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Donnât,  Jean  (1625-1696).  Oeuvres  complètes  de  j.  Domat. 
Nouvelle  édition...  précédée  d'une  notice  historique  sur  Domat, 
augmentée  de  l'indication  des  articles  de  nos  Codes  qui  se 
rapportent  aux  différentes  questions  traitées  par  cet  auteur,  des 
lo....  1829. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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OEUVRES 


COMPLÈTES 


I 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  FIRMIN  DIDOT, 

RUE  JACOB,  N**  a4- 


f 


OEUVRES 

COMPLÈTES 


NOUVELLE  ÉDITION, 


REVUE,  CORRIGÉE, 


ET  PRÉCÉDÉE  d’iJXE  NOTICE  HISTORIQUE 
SUR  DOM  AT  ; 


ACGMERTÉE  UE  I.’lirDICATION  DES  ABTlCtES  DE  NOS  CODES  QUI  SE  RArPORTEST 
AUX  DIFFiRENTKîi  QUESTIONS  TRAITEES  PAR  CET  AUTEUR ^  ET  HE  l’aPPLICATION 

DES  LOIS,  ARRETÉS,  SÉlîATUS-CÛNSDLTES ,  DECRETS  ,  ORDONNANCES  DU  ROI^AViS 
DU  CONSEIL  d'eTAT,  DÉCISIONS  DES  MINISTRES,  ET  DES  ARRETS  DE  LA  COUR  DF. 
CASSATION  ET  DES  COURS  ROYALES,  RENDUS  SUR  CES  MATIERES  DEPUIS  l.A 
PROMULGATION  DES  CODES, 


Une  Tdble  alphabétique,  par  ordre  de  iiiulières  ,  est  mise  à  Ja  Bn  de  chaque  volume* 


PAR  JOSEPH  REMY, 

JURISCONSULTE,  MEMBRE  DE  PLUSIEURS  SOCIFTÉs  SAVANTES,  ETC. 


^ome  Dfurtème. 


FIRMIN  DIDOT  PÈRE  ET  FILS ,  RUE  JACOB ,  a/,  ; 

CHARLES  BÉCHET,  LIBRAIRE  DE  JURISPRUDENCE, 

QUAI  DES  AUGt’STIHS,  h"  Sj  ; 

BÜISTE  MLS  aîné,  RCt  DF.  SORIÎONNF  ,  N*"  la  ; 

J.  B,  ROBET,  LIBRAIRE  DE  JURISPRUDENCE,  QÜAI  DES  AUGUSTINS,  N"  17  11* 

1829. 
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LES  LOIS  CIVILES. 


LIVRE  TROISIEME. 

Des  suites  qui  ajoutent  aux  engagemcns  ou  les  a  ffermissent. 

Après  avoir  expliqué  les  diverses  sortes  d’engagemens  qui  sont 
des  matières  des  lois  civiles,  et  (|ui  se  forment,  ou  par  des  con¬ 
ventions  dont  on  a  traité  dans  le  premier  livre,  ou  sans  conven¬ 
tion  ,  tels  que  sont  ceux  qui  ont  fait  la  matière  du  second  livre  ; 
il  reste  pour  acliever  la  première  partie,  suivant  le  plan  qu’on  en 
a  fait  dans  le  dernier  chapitre  du  traité  des  lois ,  d’expliquer  les 
suites  des  eiigagemens.  El  on  verra  dans  ce  livre  troisième  les 
suites  '^[ui  ajoutent  aux  engagemens,  ou  qui  les  affermissent;  et 
dans  le  quatrième,  celles  qui  les  anéantissent,  ou  qui  les  dimi¬ 
nuent. 


TITRE  PREMIER 


Des  gages  et  hypothèques ,  et  des  prhUeges  des  créanciers. 

La  première  et  la  |dns  fréquente  de  toutes  les  suites  des  enga¬ 
gemens,  soit  qu’ils  naissent  des  conventions,  ou  qu’ils  se  forment 
sans  convention,  est  le  gage  ou  riiypothèquc ,  c'est-à-dire  l’affec- 
tation  des  biens  d’une  personne  pour  un  engagement  où  elle  sc 
rencontre.  On  verra  pins  particulièrement,  dans  l’article  premier 
de  la  section  première  ,  le  sens  et  l’usage  de  ces  deux  mots. 

Les  gages  on  liypotlièques  ont  leur  origine  toute  naturelle  dans 
les  engagemens  dont  l’exécution  peut  dépendre  des  biens;  car  la 
plus  grande  force  des  obligations,  e.’t  la  plus  parfaite  lldélité  de 
ceux  qui  sont  obligés,  seraient  inutiles,  s’ils  étalent  sans  liiens, 
et  la  sûreté  sur  ceux  même  qui  ont  des  biens  ne  serait  pas  entière, 
si  l’hypothèque  ne  les  affectait,  parce  que  sc  dépouillant  de  leurs 
biens,  ou  par  des  donations,  ou  par  des  ventes,  ou  par  d’autres 
titres,  et  les  biens  aliénés  n’étant  plus  à  eux,  ceux  envers  qui 
ils  seraient  obligés  n’auraient  plus  de  ressource  ,  s’ils  n’avaient  le 
droit  de  suivre  cos  biens  aliénés  en  quelques  mains  qu’ils  eussent 
passé;  et  c’est  par  l’usage  de  l’hyjiotlièque  qu’on  .a  établi  ce  droit. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  privilèges  des  créanciers  :  ce  sera  la 
matière  de  la  section  cinquième,  et  on  n’y  fera  pas  ii’auti-es  re¬ 
marques  sur  la  nature  des  hypothèques,  leiws  esjvèces,  les  clmsc.s 
qtii  y  sont  sujettes,  les  manières  dont  elles  s’acquièrent,  et  le  reste 
de  cette  matière;  car  on  verra  assez  l’ordre  et  la  [ilace  de  cha¬ 
cune  de  toutes  ces  choses,  par  la  distinction  fies  sections  de  ce 
titre. 
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.  ■  SECTION  PREMIÈRE. 

lie  la  nature  du  ^age  et  de  V Uypothèiiuc ,  et  des  choses  qui  en  sont 

susceptddcs  ou  non. 

(ioiniîio  la  natin'c  de  rhypotlicquc  est  d’affcctcr  les  hîcns  tiour 
la  sûreté  des  cn^ageniens ,  et  que,  par  exemple,  le  créancier 
d’une  somme  d’arj^eul  assure  son  paiement  sur  le  diaùt  de  suivre 
partout  la  chose  (pii  lui  est  hypotJiéquée,  il  est  nécessaire  de  re¬ 
marquer  une  différence  im|>ortante  entre  notre  nsai^e  et  le  droit 
romain,  en  ce  4|ui  regarde  l’assurance  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  débiteurs. 

Dans  le  droit  romain,  rhypothèque  avait  le  même  effet  sur  les 
meuliles  rpie  sur  les  immeubles,  avec  ce  droit  de  suite.  Mais  les 
ineonvéniens  d’assujettir  à  et?  droit  de  suite  les  nieidjles,  si  su|cts 
à  changer  de  main,  ont  fait  établir  une  autre  jurisprudence  dans 
ccrovaïunc;  cl  c’est  notre  règle,  que  riiyjiothèque  sur  le  meulile 
ne  dure  que  tandis  qu’il  demeure  en  la  puissance  de  celui  (jui  est 
oldigé,  on  (pie  celui  (pii  l’a  pour  sûreté  s’en  trouve  saisi.  Mais  si 
le  délnteur  le  lait  passer  eu  d’autres  mains,  ou  par  une  aliénation, 
ou  le  donnant  en  gagt*,  on  ne  peut  ]dus  le  suivre;  c’est  cette 
règle  qn’on  exprime  par  ces  mots,  que  nicuhte.  n'a  point  de  suite 
jHir  hypothèque. 

l/iisage  est  donc  en  pTance,  à  l’égard  des  menldes,  que  les 
créanciers  y  exercent  leur  droit  en  deux  manières.  L’une,  hirs(|ue 
le  nienble  est  en  la  puissance  du  créancier  (jui  en  est  saisi ,  et  (pii 
le  tient  en  gage;  et  l’aulre,  lorsipie  le  menlile  est  en  la  puîssance 
du  débiteur  ou  d’autres  persoiim's  (pii  l’ont  en  son  noni ,  comme 
un  dériositaire ,  on  celui  (pu  l’a  cmjininté ,  ou  un  antre  créancier 
(ini  aurait  eu  gage  un  meuble  dont  la  valeur  e.xcéderait  celle  de 
la  dette.  Au  premier  cas,  le  créancier  pont  faire  vendre  le  meu- 
bl<? ,  si  le  débiteur  y  eoiiseut,  ou,  à  son  refus,  [lar  autorité  du 
juge,  pour  être  payé  sur  le  ju'ix  qiu  s’en  tirera,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  même  antérieurs,  mais  non  au  préju¬ 
dice  du  créauci('r  qui  aurait  un  privilège  sirr  ce  même  gage  (  i). 
Dans  le  second  cas,  le  créancier  ])eiu  saisir  et  faire  vendre  le 
meiil)le  de  son  débiteur,  s’il  a  une  hypothèque  sur  les  biens,  ou 
une  permission  du  juge  junir  saisir.  Et  si  d’autres  ci’éanciers  con¬ 
courent  avec  lui  par  d’autres  saisies  ou  o|q)ositions,  il  leur  sera 
préféré,  s’il  a  saisi  le  premier  ,  si  ce  n’est  (juc  tons  les  biens  du 
déliiteur  ne  fussent  i>as  suflisans  pour  tons  ses  créanciers  ;  car  en 
ce  cas,  qn’oii  appi.dte  le  cas  de  déconliture,  le  premier  saisissant 
n’est  lias  préféré,  et  ii  n’y  a  de  préférence  qui*  jrnur  ceux  qui  ont 
qiielrpie  privilège,  et  tous  les  autres  viennent  en  contribution 
selon  leurs  créances,  ainsi  qu’il  sera  expHrjué  dans  le  litre  V  du 
livri;  IV;  au  lieu  (pie  sur  k's  immeubles,  les  créanciers  sont  pré- 

Y.  la  rerrD"trqtie  sur  Tart.  4  île  la  .'cct-  5. 
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fétvs  les  lins  aux  autres  selon  la  propriété  tîe  leurs  liyi)othèqucs,^ 
ce  qui  vient  lie  la  différence  que  notre  tisane  met  «  ntre  les  îm- 
ineuliles,  susceptililes  d’hypothèque,  et  les  meubles,  sur  lesquels 
rhAqiothèquc  n’a  pas  de  suite.  Et  cpiand  le  meuble  ii’est,  ni  en  la 
puissance  du  créancier,  ni  en  celle  du  débiteur,  ou  d’aiilrc  en 
son  nom,  le  débiteur  Payant  aliéné,  alors  le  créancier  n’y  a  plus 
de  droit,  sinon  dans  le  cas  qui  sera  remarqué  sur  1  article  /j  de 
la  section  5. 

1.  I,e  mot  d’hypothèque  sijînifie  d’ordinaire  la  même  .‘Imsc 
que  le  mot  de  gage,  c’est-à-dire  l’affectation  île  la  chose  donnée 
pour  sûreté  de  son  engagement;  et  on  use  indistinctement  de  ces 
deux  mots  dans  le  même  sens,  Jlais  le  mot  de  gage  se  dit  pins 
proprement  des  choses  mobilières,  et  qui  se  mettent  entre  les 
mains  et  en  la  |missauce  du  créancier,  et  le  mot  (Phypothèque 
signifie  proprement  le  droit  acquis  au  créancier  sur  les  iimuculilcs 
(pii  lui  sont  affectés  par  son  débiteur  ,  encore  (ju’il  n’en  soit  pas 
mis  en  possession  (i),  (C.  clv.  13.22,  2114,  s.  2166,  2180,) 

L’hypothèque  est  ifidmsiùfe ,  en  ce  sens  qu’en  cas  de  vente  d’une 
partie  des  imineubJcs  qui  en  sont  grevés,  le  créancier  a  droit  d’exiger 
du  vendeur  le  1  enihonrsement  entier  rie  sa  créance,  quelle  que  soit  l’é¬ 
poque  de  sou  exigihililc  (2). 

Lorsqu’un  immeuble  est  hypothéqué  en  totalité  au  service  d’une  rente, 
le  créancier  a  droit  de  poursuivre  le  paiement  total  ciuitre  chaque  pro- 
priétaîie  partiel  de  i'iniinctihle.  Le  pioprîétaire  partiel  assigné  ne  peut 
exciper  de  ce  que,  même  par  évéueinent  de  force  majeure,  pai  exem¬ 
ple,  le  fait  (lu  gouvemenieiit ,  il  est  privé  de  son  recours  contre  ses  co¬ 
débiteurs  liypothécalrcs  (3). 

L’hypothèque  doit  être  réputée  indivisible,  eu  ce  sens,  qu’en  cas  de 
vente  d’une  partie  de  l’immeuble  qui  en  est  grevé,  le  créancier  a  droit 
d’exiger  du  vendeur  le  rembourseinent  cMoVrde  la  créance  d’ailleurs 
non  exigible  de  sa  nature  (4)- 

Une  femme  mariée  qui  a  renoncé  à  sou  hypothèque  légale  en  faveur 
d’un  acquéreur  des  biens  de  .son  mari  ,  ne  doit  pas  être  réiiutée  avoir 
renoncé  par-là  même  à  cette  hypotlièque  sur  d’autres  Inens  précédem¬ 
ment  aliénés  par  celui-ci,  ni  déchue  du  droit  de  l’exercer  vis-à-vis  du 
premier  acquéreur  (5). 

2.  L’itypothètjiie  ét.int  étîtbiie  pour  r.issurancé  des  diverses 
sortes  d’obligations  et  dVngagcmens ,  il  ii’v  en  a  anctin  où  l’on  ne 
puisse  donner  des  hA'pothèqties  pour  la  sûreté  du  créancier.  Ainsi, 
ceux  qni  empruntent,  qui  vendent,  acliètent ,  louent,  preniuTit 
à  louage,  ou  entrent  dans  d’autres  eugagemens,  peuvent  ajouter 
l’iiyi  lotbèquc  de  leurs  biens  pour  la  sûreté  de  celui  envers  tpti  ils 
s’obligent  (6).  (0.  civ.  20()2.) 

L'ailjiidic.ilaîre  d’im  .immeuble  vendu  par  expropriation  forcée  n'a 

■ 

(0  §  7*  i]r-  aut,  L-  5»  §  i,  ff*  du  jngn.  et  hypot,  ^  2»  ff- 

L*  f),  S  2,  ff.  dç  pifin-  r»  ei»d,  (2)  ('ass*  4  rSi-â  .  (3)  fi 

mai  1818.  (4)  g  jauvier  18x0.  (5)  Ca'ïs.  211  aodt  tfiirt.  (6)  L.  5^  if-  de  p%n, 

rt  lîyp.  L,  g*  §  li  de  pign,  art. 
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pu  ,  sous  l’empire  île  Ja  loi  du  1 1  Ijriimatre  au  7  ,  ^tre  contraint  par  les 
créanciers  utilement  colloqués  à  leur  payer  le  prix  sur  ses  lûeiis  person¬ 
nels,  avant  qu’ils  n’eussent  fait  revendre  rimmeulile  sur  sa  folle  en¬ 
chère  (i). 

3.  On  peut  hypothéquer  ses  biens,  non-seulement  pour  les  en- 
^agemens  (jui  ont  leur  effet  présent  et  certain  ,  comme  pour  une 
ùhligatlon  à  cause  de  prêt,  pour  nue  vente,  pour  un  louage,  et 
autres  semblables  où  rengagement  est  formé  d’al)Ord ,  quoiqu’il 
y  ait  un  terme  pour  le  paiement,  mais  encore  ponr  les  engage- 
mens  dont  l’eftet  dépend  d’une  condition,  ou  antre  événement 
(pii  |)ourrait  ne  pas  arriver.  Ainsi,  les  engagemens  qui  se  forment 
par  un  contrat  de  mariage,  renferment  toujours  la  condition  ,  si 
le  mariage  s’accomplit;  mais  riiypothèfjue  est  acquise  dès  le  jour 
du  contrat,  et  an  mari  sur  lesbiens  de  ceux  qui  constituent  la 
dot,  et  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari  pour  la  recouvrer  tpiand 
il  y  en  aura  lieu.  Et  comme  on  jK'Ut  donner  une  bypotlièqiio  pour 
une  dette  conditionnelle,  on  jieut  aussi  donner  une  hypothèque 
sous  condition,  pour  une  dette  qui  soit  pure  et  simple,  de  sorte 
que  l’byjiothèqne  n’ait  son  effet  que  lorsque  celte  condition  sera 
arrivée  (ai^o  et  ai4/|.) 

La  femme  mineure  n’est  point  capable  de  consentir,  dans  sou  contrat 
de  mariage,  la  restriction  de  sou  liypolhèque  légale,  lors  même  qu’elle 
est  assistée  des  parens  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  va¬ 
lidité  du  mariage;  cette  focnlté  de  la  restriction  n’étant  accordée  par 
Viwt.  2140  du  code  qu’à  la  feninie  msijeure,  ei  les  nrt-  r3üy  et  ilyS  du 
rode  ne  s’appliquant  qu'aux  conventions  qui  ne  sont  pas  specîalemenl 
réglées  par  ia  loi  (3)* 

Ï/Uvpolhèque  de  la  fenime,  qui  s’étend  de  droit  h  tous  les  biens  du 
niati  ,  à  raîsfîn  de  toutes  ses  reju Ises  inatrînionîales,  peut  cire  limitée 
et  reslreitue  par  la  couvention  à  tie  certains  immeubles  déterminés; 
mais  celte  restriction  ou  liinîtation  ne  se  présume  pas,  elle  ne  peut 
sortir  que  truiie  stipulation  expresse*  Ainsi ,  il  ne  suifirait  pas  d’avoir 
slîpuié  la  restriction  d’itvpolhèques  à  la  etati  fioiraire,  ]>our  que  la 
restriction  pût  avoir  lieu  ,  à  raison  des  autres  reprises  tnotrïmoïkiales 
lion  spécifiées  (4)* 

Une  femme  mariée  <(ui  a  contracté  envers  un  tiers  une  olitigation  qui 
ne  lui  permet  pas  de  faire  valoir  son  liypotlièque  contre  lui,  peut  cou- 
sentir  à  la  radiation  de  rinseripllon  prise  par  elle  sur  les  biens  de  son 
mari  en  faveur  de  ce  tiers  (5), 

Si  le  mari  demande  une  expertise  pour  ratifier  les  erreurs  qu’il  pré- 
teiïd  exister  dans  Tavis  donné  contre  la  réduction  de  rhvpothéque  lé¬ 
gale  de  sa  fenime  ,  par  les  parens,  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser 
d'oi’don ner  cette  expertise^  s’il  n’est  pas  justifié  jiréalablement  que  la 
valeur  des  immeubles  offerts  excède  les  reprises  de  la  femme*  Quoi- 
qu^iii  arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  jirécis  sur  le  rejet  d/une  expertise 
sollicitée,  contre  un  avis  de  parens,  par  un  mari  demandeur  en  réduc- 


(t)  Cass.  Cïo  juillet  (^)  L,  5,  ff.  de  pigu.  et  hyp-  fi*  1 1»  ï»  ff*  qui  pot* 

L*  I,  ff,  rpir  pot*  Dîct.  leg,  §  r.  V.  sur  l’hypothèque  couditioBnellc  lart.  ao  de 
rettcspct,  et  l’art.  17  de  la  Vrt.  3.  L.  5,  fL  de  pignor,  (31  EejeU  njjuit- 
Jet  18^0.  f.l)  Paris  ry  mai  iSn).  (5)  Cass,  iii  lévrier  18 ïx* 
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Non  d'tiypotlièque  légale ,  tes  iiiuti fs  résultent  suriisaninicjit  de  l'eMseiii- 
ble  des  considérans,  fondés  sur  ce  que  le  mari  ne  rappoite  ]ias  le  con¬ 
sentement  de  sa  femme,  et  ne  justiïie  pas  que  la  Aalenr  de  l’inimeuhlc 
excède  le  montant  des  reprises  (i). 

La  femme  non  commune  en  biens  ne  peut  s’opposer  à  la  réduction 
des  inscriptions  de  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concunençe  des 
créances  défertninées  en  son  contrat  de  mariage  ,  à  moins  qu’elle  ne  jiis- 
tilie  qu’il  v  a  eu  aliénation  de  ses  propres  créances,  et  que  son  mari  en 
a  profité  (2). 

4.  Si  une  personne ,  prévoyant  (jne  dans  quelque  temps  il  Itii 
fiuidra  emprunter  de  l’argent,  s’oblige  par  avance  jjovir  la  somme 
qu’elle  pourra  emprunter  dans  la’  suite,  et  engage  ses  liiens  poui- 
ce  prêt  à.  venir,  l’hypothèque  stipulée  pour  une  telle  cauiïe  sera 
sans  effet  :  car  rhypothèque  n’est  qn’un  accessoire  d’nn  engage¬ 
ment  (|iii  est  déjà  formé,  et  jnsqne-là  il  n’y  aurait  [joint  de  jtrét, 
cette  personne  jjoiivant  même  ne  pas  emprunter.  Et  d’ailleurs , 
si  l'hypothèque  s’acquérait  ainsi,  il  serait  facile  par  une  obligation 
de  cette  iiature  faite  à  un  préte-imm,  de  frauder  les  créanciers 
de  qui  on  pourrait  emprunter  ensinte 

Si  l’obligation  était  causée  pour  un  prêt  déjà  fait,  elle  porterait  I,i 
preuve  (le  la  délivrance  de  l’argent ,  quoique  le  créanciei-  ne  le  délivrât 
que  quelque  temps  ajirès  l’obligation,  et  l’hypothèque  ne  laisserait  pas 
d’avoir  son  effet.  Tous  les  jours  on  fait  des  obligations  pour  d^s  sommes 
qui  ne  seront  délivrées  que  quelque  temps  après,  et  en  un  autre  lieu  ; 
mais  l’engagement  est  déjà  formé,  et  la  délivrance  de  l’argem  jjeiii 
être  retardée  p<ir  quelque  obstacle  sans  mauvaise  foi. 

5.  Ceux  qui  s’obligent  à  quelque  engagement  que  ce  puisse  être, 
peuvent  y  affecter  et  hypotliécjucr,  noii-sculenieiit  leurs  biens  jjré- 
seus,  mais  encore  tous  eurs  biens  à  venir:  ce  qui  s’étend  à  toutes 
les  choses  qu’on  pourra  acquérir  dans  la  suite,  qui  seront  suscep- 
lihlcs  de  l’hypothèque,  à  quelque  titre  qu’on  jiiiisse  les  actpiérir,  et 
à  celles  même  qui  ne  sont  pas  encore  en  nature  cpiaud  ou  s’oblige; 
ainsi  les  fruits  (jui  poiuTont  naître  des  héritages,  seront  coni[)i'is 
dans  l’hypothèque  des  biens  à  venir  (4).  (C.  elv.  aia'i.J 

Aucune  loi,  dans  le  concours  de  riivpoihèqiie  générale  avec  les  hy¬ 
pothèques  spéciales,  n’impose  aux  juges  l’obligation  de  faire  sur  les 
biens  spécialement  hypotliéqués  ,  la  répartition  de  l’hypothèque  géné¬ 
rale  au  marc-le-franc  de  leur  valeur.  — ‘Une  pareille  léparlilîon ,  si 
elle  était  admise  eu  principe,  pourrait  devenir,  pour  un  débiteur  tie 
mauvaise  foi  qui  aurait  des  créanciers  à  hypothèque  générale  et  des 
créanciers  à  hypothèque  spéciale,  un  moyen  de  frustrer  ceux-ci  d’tiiie 
)>artie  de  leurs  légitimes  créances,  en  contractant  postérieurement  <les 
dettes  simulées  ,  et  y  affectant  les  bleus  qui  leur  étaient  déjà  spéciale¬ 
ment  hyjJüthéqués. —  En  faisant  La  ré[)artitioti  de  l’hypothèque  générale 
sur  les  biens  dont  le  prix  était  à  distribuer,  de  manière  à  dotmercllet 

(i)  Kejet,  dci  citihre  itt24  -  (2)  Paris,  i<>  Juillet  i8i  5.  O)  L.  4,  If-  ([uao  rc'. 
[ligu,  vcl  l>\p.  L.  I  1,  fjiii  potiiir.  lest,  rjuib.  iiioiJ.  rc  roiitr.  lilil.  V.  la  lui  i,  11. 
<liii[)ot,  (4)  L.  I,  If  tic  pîgii  cl  Lyp.  I,.  [5,  cod. 
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aux  liy poltièques  spécbJes  selon  Tordre  de  leur  date,  iiou  seulement 
on  iTa  violé  aucune  loi,  mais  on  s’est  au  contraire  conformé  aux  véri- 
tahles  principes  de  cette  matière  (ij* 

6.  Quoique  l’obligation  ne  soit  pas  expresse  des  biens  à  venir, 
ou  que  même  on  n’oblige  que  ses  biens,  sans  y  ajouter  le  mot  de 
tous f  elle  coniprendia  tous  les  biens  pt  éseus  et  à  venir.  3Iais  sî 
Tliyjiüthècjue  était  seulement  particulière  et  restreinte  à  de  cer¬ 
tains  biens,  elle  n’aurait  lias  d’effet  sur  les  autres  (2).  (C.  civ. 

a  1.^8,  §5.) 

Lorsqu’un  débiteur  qui  a  obligé  tous  ses  biens  vient  à  faire  quelque 
acq  uisitïon  ,  ses  crétin  ci  ers  n'out  hvpolhèqae  sur  le  fonds  quM  ac((uiert, 
que  du  jour  de  son  acquisition  ,  et  non  du  jour  de  leur  hypothèque  sur 
les  autres  biens.  Car  autrement  il  serait  fait  tort  aux  créanciers  de  celui 
de  qui  ce  débiteur  aurait  acquis  ce  fonds,  dont  raliéuation  n>  pas  pu 
faire  de  j)réjudlce  a  leurs  h%  pollièqiies.  Mais  entre  les  créanciers  de  cet 
acquéreur  J  les  plus  anciens  seront  préférés  aux  autres  sur  ce  fonds  ac¬ 
quis  après  leurs  hypothèques. 

L^iuscription  prise  sur  tous  Its  ùiens  appartenani  au  débaeur  ^  situes 
dans  itUe  commune^  ne  peut  élie  déclarée  nulle,  comme  ne  conretiant 
pas  rindication  des  Liens  hypothéqués  exigée  par  Tart.  ^148,  §  5  (3).  Il 
en  est  de  même  si  riuscriptiuu  est  prise  sur  tous  Us  biens  que  possédé  U 
débiteur  dans  la  commune  de.. ^  —  et  autres  en¥ironnuntes  ,  canton  de**.  (4)- 
II  en  est  de  même  encore  si  rinscription  euiLrasse  tous  Us  biens  du  dé¬ 
biteur  dans  r arrondissement  de.*.  (5). 

LUiypothèque stipulée  sur  une  convention  n'est  valable  et  ne  peut  être 
inscrite  utilement  qu’autant  que  la  convention  elle-niéme  désigne,  non 
seulement  la  situation  ,  mais  encore  Y espèce  des  Liens  hypothéqués;  elle 
défaut  de  cette  double  désignation  dans  la  convention  ne  serait  pas  ré¬ 
paré  par  le  soin  que  Ton  [nendrait  cYy  su()pléer  ,  inéme  avec  la  plus 
jiarfaite  exactitude  dans  rinscription  hypothécaire  (6).  Une  constitution 
d^hypothèque ,  et  rinscriptioîï  prise  par  suite,  doivent,  à  peine  de  iiul- 
Uté,  désigner  iespèce  des  Liens  affectés  (7).  Une  hypothèque  qui  indi¬ 
que  la  nature  du  Lien  et  la  commune  où  les  Liens  sont  situés  ,  n’est  pas 
nulle,  si  elle  n’indique  pas  aussi  la  section  ouïe  leuemenl  paiticuîier 
tle  cette  commune  (8). 

L’inscription  prise  sur  une  ferme  dite  de  fa  gadeüère,  sans  autre 
éjioiiciatîon  de  U  nature  des  terres,  est  valable  quant  aux  terres  labou¬ 
rables,  prés  et  Làtimeus  servant  a  leur  exploiialion  et  logement  du  fer¬ 
mier  donnés  en  haih  Mais  cette  inscription  nest  pas  valable  quant  au 
château  et  aux  bois  qui  font  partie  du  domaine,  et  qui  sont  compris  avec 
la  ferme  dans  le  meme  bail.  Son  effet  ne  peut  s'éiendi  e  à  des  terres  si¬ 
tuées  dans  d'autres  communes  voisines  (y). 

Une  constitution  d’iiypothèque  et  une  inscription  désignent^  siifü- 
samnientla  nature  des  immeubles  hypothéqués,  lorsqu  II  y  est  nii  que 
riiypothèque  est  consentie  sur  un  de  tel  endroit ,  composé  de  tant 
de  domaines  et  d’une  réserve  (to)*  Il  n’est  pas  indispensable,  pour  la  va-^ 
lidité  d’une  iiiscriptlonj,  d’indiquer  la  commune  où  sont  situés  lesbiens 

(1)  Cass,  16  juillet  r8ai  .  (a)  L.  §  t,  ft\  de  pign.  et  liyp,  L.  uU.  C\  quÆ 
res  pig'ü,  obi*  Diot*  Icg.  uît.  ia  fin*  (3)  Rejet,  5  nmrs  1820,  (4j  ï^ari^,  2  >fev'. 
j8uï.(Î)  Grenoble,  lu  juillet  i323.  (fi)  Cass  20  févr.  iSîO.  (;)  Bordeaux,  17 
août  1814.  (8)  Rio  ED,  3l  août  t8i6.  Paris,  6  mars  t8i5.  (fo)  Cass,  r  5  juin 
j8r  5* 
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liypothéqLî^s  ^  si  h  désignation  faite  daos  cette  indicatiou  ne  présente 
[)as  d’équivüc[ue  (i). 

Lorsque  riiypoüièque  porte  sur  tous  les  biens  que  possède  le  débi¬ 
teur  dans  une  cotnnumc,  il  ne  faut  pas^  à  peine  de  nullité,  que  1  in¬ 
scription  énonce  en  detail  la  contenance  et  la  nature  de  chaque  pièce 
de  teiie(i).  Une  désignation  des  biens  hyjjüthéqnés  peut  n  ôtre  [>as 
aniinlée  j)our  insufiisance,  bien  que  rinscription  énonce  seulement  le 
nom  du  domaine  affecté,  et  qu'il  )  ait  erreur  dans  rîndicatiou  de  la 
commune  de  la  siuiafioii  (3), 

Une  constitution  d^iypollièque  et  une  inscription  !iy[iüthécalrc  ne 
peuvent  être  annulées  pour  ne  pas  contenir  nue  désignation  suffisante 
de  la  nature  ou  espèce  des  biens  livpotbéqiiés ,  si  d'aiüeurs  ces  biens 
sont  indiqués  d\nie  inanièie  précise  ,  et  si  les  tiers  iront  pu  être  induits 
eu  erreur.  Il  en  faut  dire  autant  du  défaut  de  désignation  ou  de  Ter- 
reiir  dans  la  désignation  de  la  commune  où  les  biens  sont  sittiés.  L'er¬ 
reur  dans  rindication  de  la  comnuine  où  lesbiens  sont  silués  ne  peut 
être  opposée  au  créancier,  si  elle  a  été  occasionnée  par  le  dol  et  la  fraude 
du  déliiteur  qtu  a  consenti  riivpothèquc ,  et  du  créancier  qui  en  de- 
inatide  la  nullité  :  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à  toutes  les  rè¬ 
gles  (4).  Le  défaut  d’inrl  ica  lion  de  Ta  non  disse  ment  où  sont  situés  les 
immeubles  n’emporte  pas  nullîté  de  l’inscription  hypothécaire  (5). 

11  n’est  pas  necessaire  d’énoncer  dans  rinscription  l’ai  rond isse ment 
où  est  situé  le  fonds  liyjîolbéqiié*  11  ne  poiirrnît  d'ailleurs  y  avoir  d'em¬ 
barras  ou  d’incertitude  que  dans  !e  cas  où  le  débiteur  posséderait  des 
biens  dans  deux  communes  du  même  nom,  situés  dans  divers  arron- 
dlssemens  (6). 

La  désignation  de  la  nature  et  de  la  sît nation  des  biens,  dans  une 
inscription  bypotbécaire  n’est  ])as  prescrite  relativement  à  une  hypo¬ 
thèque  générale  créée  avant  la  loi  qui  ii’admet  que  les  '  hypothèques 
spéciales  (7), 

La  loi  du  4  septembre  1807  a  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  sa  publicatiüu  poftt /hire  rectijier  les  hiscripCtons  qni  pûs 

Vépoqüc  de  Veæigibiliié  de  la  créance.  An  moyen  de  la  rectification  ,  les 
inscriptions  sont  devenues  cotuplètes,  si  toutefois  les  autres  formalités 
prescrites  par  le  code  y  ont  été  observées.  —  Il  faut  ,  pour  lu  validité 
d’une  inscription  liy polhécaîre ,  que  le  registre  du  conservateur  fasse 
meiuioN  de  ce  que  les  i>ordcreaüx  contiennent  toiicbam  la  date  du  titre, 
et,  à  défaut  du  titre  -  touchant  l'époque  à  la(|Uüile  riiyiiotbèque  a  pris 
naissance  (8). 

Ce  n’est  point  désigner  suffisamment  la  naltire  et  respèce  d’un  im¬ 
meuble  hypolbéqué  ,  dans  le  sens  des  art,  4  et  17  de  la  loi  du  i  ï  bru-* 
maire  an  7  ,  el  af^y  et  ai48  du  code  civil  ^  que  de  dire,  dans  un  bor¬ 
dereau  d’inscription,  que  cet  immeuble  est  un  domaine  ou  bien  de  cain- 
portant  tel  nom  cl  situé  dans  telle  commune*  —  I^’inscriptiou 
prise  sur  un  dfonanie  situé  clans  une  cuiitrce  où  il  y  a  des  biens  ruraux 
de  différente  nature,  doit,  à  peine  de  nullité ,  énoncer  celle  fies  fonds 
hypothéqués,  c’est-à-dire  cxjuimer  que  ce  sont  des  terres  labourables, 
prés,  vignes,  etc,  (9), 

(1)  Aix,  1 3  novembre  x8i2.  (^i)  l*aris,  g  juin  j8f4.  (3)  Rejeta  9  février  i  Sa  ï . 
(4)  Rejet,  (i  février  etiiS  août  182  £  *  (3)  Rejet,  1 1  juillet  iScS,  (f>)  Caeu»  14  jan¬ 
vier  iSi/j,  Cass-  3o  janvier  i8i5.  (8)  Cass.  22  avril  1807.  (y)  Cass,  /[> 
août  i8i5. 
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7.  Si  1  hypothècjue  est  restreinte  ù  de  certaines  choses,  elle  ne 
laissera  jias  de  s’étendre  à  tout  ce  qui  pourra  naître  ou  provenir 
de  la  chose  liy]>oihéf]uée,  on  qui  pourra  rauginenter  et  en  faire 
partie.  Ainsi,  les  fruits  qui  naissent  dans  le  fonds  hypothéqué 
sont  sujets  à  riiypothèquc  pondant  qu’ils  tiennent  au  fontls.  Ainsi, 
lorstjii’nn  haras,  ou  tni  troupeau  de  bétail  est  mis  en  gage  chez  le 
créancier,  les  poulains,  les  agneaux,  et  antres  animaux  qui  en' 
naissent  et  augmentent  le  nombre,  sont  aussi  affectés  :  et  si  le 
trou[)eau  entier  se  trouve  changé,  ce  qu’il  a  renouvelé  est  en¬ 
gagé  de  même  (ij.  Ainsi,  lorsque  l’étendue  d’iin  iiéiilage  hypo¬ 
théqué  se  trouve  augmentée  de  ce  que  le  cours  tl’iine  rivière  [>eut 
y  ajouter,  rhy]iolhéque  s’étend  à  ce  qui  a  augmenté  le  fonds  ( aj. 
Ainsi,  le  bâtiment  élevé  sur  un  héritage  sujet  à  «ne  hypotlièqiie  , 
y  est  sujet  aussi.  Et  si  au  contraire  un  bâtiment  est  hypotliéqué, 
et  qu’il  |)érisse  par  un  incendie,  on  tombe  en  ruine,  rhypothèque 
subsiste  sur  le  fonds  qui  i’cste(3;.  Ainsi,  lorsqu’un  débilciir  by- 
polbèquc  un  fonds  dont  il  n’a  que  la  simple  propriété,  un  autre 
en  ayant  l’nsufniit,  lorsque  cet  tisnfiuit  sera  fini,  rhypothèque 
comprendra  le  fonds  et  les  fruits  (4^.  (C.  civ.  2i33.) 

Quoique  les  anîtnaiix  soient  an  nombre  des  effets  inoliiliers  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d’hypothèques  [)ar  notre  usage,  on  peut  les  avoir 
en  gage  en  sa  puissance  ,  comme  pour  un  legs,  pour  une  rente,  ou  autre 
dette.  Et  il  en  serait  de  meme  ,  si  un  troupeau  de  bétail  avait  été  acheté 
des  deniers  d’un  créancier  à  qui  il  serait  atfecté.  Car  ce  créancier  con¬ 
serverait  .sa  préférence  sur  le  troupeau,  tandis  qu’il  serait  en  la  puis¬ 
sance  du  propriétaire.  V.  la  remarque  sur  J’art.  5  de  la  sect.  5 ,  et  ce  qui 
;i  été  dit  dans  le  préambule  de  cette  sect.,  et  la  remarque  sur  l’art.  4  de 
la  sect.  5, 

8.  Tout  ce  qui  d  été  dit  dans  l’article  précédent,  ne  sc  doit  en¬ 
tendre  (fiie  tics  aiiiimcnialions  on  accessoitvs  (iiii  font  partie  de 

I.  chose  et  ne  s'éu.n.l  p.s  i  ce  ..ui'en  é,a„,‘,,rovc„n 

en  rst  (léUîché,  et  change  <!e  iiatui  e  :  car,  par  exemple,  si  u  une 
foret  hypothéquée  on  tire  du  hois  pour  employer  à  un  halîmejit, 
ou  eu  fal)ricpier  un  vaisseau,  Fliy|)nt}ièque  sur  la  foret  ne  [jassera 
pas  a  ce  hois  qui  en  est  pt'ovriiu  [5j. 

Par  notre  usage,  où  le  meuble  n'a  pas  de  suite  par  hypothùque*  une 
autre  raison  fait  qnecessories  de  cljangeiuens  font  perdre  l'iiypothè- 
que  sur  ce  qui  devient  ïneuble,  et  qui  cesse  d’etiecu  la  puissance  du 
débiteur  ou  du  créancier.  Ainsi ,  le  hois  séparé  de  la  foret,  et  les  ma- 
lérîaux  d’inm  maison  ruinée  étant  aliénés  par  le  débiteur,  raccjiïéreiir 
les  possède  libres  de  rhypothèque  qu^avait  un  créancier  sur  cette  foret  ^ 
ou  sur  cette  maison, 

q.  Si  un  tiers  possesseur  tFun  héritage  sujet  à  une  fiypothétjue 
y  fait  un  hatimeut,  riivpotliètjiie  sur  le  fotids  s’étendra  aussi  sur 

(l)  L.  l3,  ff-  àe  pign  .  L*  <  {2)  b-  b.  iS,  ^  ff.  tk-  pign, 

ïicf  (3)  L,  2t,  ff-  fie  ]iigïi .  act  -  V-  L*  19»  ^  ff .  de  [n£n^  et  In  [i  (4)  L.  iK,  ^  i , 
ff.  de  pi'go,  Dft  (5)  L.  18,  ^  ff* 
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ce  bâtiment;  car  c’est  un  accessoire  qui  suit  la  nature  du  fonds, 
et  qui  même  appartient  au  maître  de  cet  héritage.  JVIais  te  créan¬ 
cier  qui  exerce  son  liYpotbèque  sur  le  fonds  bâti,  ne  j^cut  se  le 
faire  adjuger  qu’à  la  cliarge  de  rembourser  à  rc  possesseur  ipii  a 
fait  le  bâtiment,  les  déjjenses  qu’il  y  a  em|)loyées,  si  ces  dépenses 
ij’excèdent  pas  la  valeur  de  ce  bâtiment;  cai*  si  elles  rexcétlent, 
il  ne  serait  pas  juste  que  ce  créancier  y  fût  obligé  (i).  Mais,  soit 
que  le  bâtiment  vaille  plus  qu’il  n’a  coûté,  ou  autant,  ou  moins, 
il  sera  libre  à  ce  possesseur  de  conserver  le  fonds  et  le  bâtiment, 
en  payant  la  dette. 

10.  iSi  une  maison  sujette  à  une  hypothèque,  vient  à  étie  brû¬ 
lée ,  et  qu’elle  soit  rebâtie  par  le  débiteur,  le  créancier  aura  sa 
même  hypothèque,  et  sur  le  fonds,  et  sur  le  bâtiment,  à  plus  foi'te 
raison  que  dans  le  cas  de  l’article  précédent  (u). 

1 1.  Les  autres  engagcinens  (jne  peut  faire  Umt  ijosscsscnr  ti’un 
fonds  sujet  à  une  hypothèque,  ne  l’éteignent  point,  mais  elle  sub¬ 
siste  sur  le  fonds,  soit  empiré,  ou  amélioré,  et  dans  l’état  (pi’il  se 
trouve.  Ainsi,  par  exetnplc,  si  une  maison  est  mise  en  jardin,  un 
champ  en  vigne,  un  bois  en  prairie,  l’hypotlieque  se  conserve 
sur  la  nouvelle  face  donnée  à  l’héritage  (3;* 

lîi.  Si  un  débiteur  qui  n’aurait  pas  obligé  tous  ses  biens,  mais 
seulement  un  héritage,  emploie  les  deniers  jn  ovemisdes  fruits  de 
cet  héritage  pour  eu  ac{]uérir  un  autre,  ce  nouveau  foiuls,  quoiipie 
provenu  de  ces  fruits  (|ui  avaient  clé  sujets  à  rhyjïolhèquc,  n’y 
sera  pas  stijet,  non  plus  qu’un  fonds  qui  serait  acquis  des  deniers, 
ou  autre  chose  que  le  créancier  aurait  eue  en  gage  (4)*  car  l’hy- 
jjotlièqiic  peut  bien  s’étendre  aux  accessoires  de  la  chose  hypo¬ 
théquée,  suivant  la  règle  expliquée  dans  l’ai  ticle  7  ;  mais  elle  ne 
passe  pas  d’une  chose  à  une  autre  que  l’affectation  à  l’hypothèque 
ne  regardait  point.  (C.  civ.  21 14.) 

SI  un  déhiîeiir  acquiert  par  un  échange  iiii  autre  héritage  au  lieu  de 
celui  qu’il  avait:  hypothéqué^  cet  échange  du  fonds  l'era-t-il  passer  Thy- 
pothèqueà  riiéritage  pris  en  contre-échange?  Si  l’hypothèque  avait  été 
restreinte  par  une  convention  à  Fliéritage  tlonné  en  échange  par  ce  dé- 
l>Ueur,  il  semble  que  Thypolhèque  ne  doit  point  changer  non  plus  qu’elle 
ne  doit  s'étendre  aux  deux  héritages  :  car,  outie  que  c’est  la  nature  de 
rhypothèque  qu’elle  n'affecJe  que  le  fonds  engagé,  et  qu’elle  le  suit, 
le  changement  qui  déchargerait  de  ^hypothèque  rhérilage  cîonué  en 
échange  par  le  débiteur ,  et  qui  en  chargerait  l’hériîage  qu’il  auraît  pris, 
serait  suivi  d’inconvéniens  qui  causeraient  des  injustices  aux  créanciers 
des  co-pennutans ,  non-seulement  par  rînégalilé  qnî  pouiraîtse  rencon¬ 
trer  dans  la  valeur  des  deux  héritages,  mais  par  d’autres  suites,  dont 
il  est  facile  de  juger  sans  qu’on  les  explique.  Mais  si  ce  débiteur  avait 

(f)  L.  ag,  §  ff*  clc  pigu-  et  Lyp.  L.  7,  §  iti,  ff.  de  âCijnir.  rer.  dom, 
iii5t.  de  rer.  div.  Dict*  leg,  7,]^  12,  inst.  et  Uict.  îo  (2)  L.  nlf*  ff.  de  îdgn.  et 
hyp.  L.  16,  2,  ff,  dé  pigu*  et  hyp,  (i)  L.  3,  C.  in  qmh.  raiis-  pigo-  L*  7,  jo 

fin  ff  *  qui  pot. 
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liypodtcqiié  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  ,  l’ijvpothéque  s’élendriilt 
aux  (leux  héritciiges- 

1^.  Si  im  même  fonds  est  liy[)Otliéqiic  à  deux  créanciers  pour 
diverses  causes  dans  le  mênu'  temps,  sans  qu’on  ait  distingué  une 
portion  pour  i’un,  et  une  pour  l’autre,  chacun  aura  sou  hypo¬ 
thèque  sur  le  fonds  entier  pour  tonte  sa  dette.  Et  sî  tout  le  fonds 
ne  suffit  pas  pour  les  deux  ensemble,  leur  droit  se  divisera,  non 
j>ar  moitié,  mais  à  jiroportiou  de  la  tlifféreni’C  de  leurs  créances. 
(.!ar  chacun  ayant  hv|)Othéquc  sur  le  tout  pour  toute  sa  dette,  leur 
concours  divise  leni*s  droits  sur  ce  même  |)ied  :  et  si,  par'  exemple, 
il  est  dû  dix  mille  livres  à  l’un  des  créanciers,  et  cinq  mil  e  à 
l’autre,  et  que  le  fonds  sujet  à  leurs  hy[)othù([nes  iuî  vaille  pas 
quinze  mille  livres  ,  l’un  aura  les  deux  tiers  pour  son  hypothèque, 
et  l’autre  le  tiers  fi).  (C.  riv.  '.£147.) 

i4-  ‘Si  de  deux  créaiiciei  s  à  «piî  la  même  chose  est  engagée  en¬ 
tière  dans  le  même  temps,  l’un  en  est  mis  en  possession,  il  sera 
préféré  :  car  la  possession  distingue  lettr  droit  en  faveur  de  celui 
qui,  outre  l’égalité  du  litre,  a  l’avantage  de  posséder (2).  Mais  si 
une  partie  de  la  chose  est  engagée  à  un  créancier,  ei  le  reste  û 
un  autre,  chacun  aura  son  droit  séjiaré  sur  sa  portion. 

15.  Si  un  héritage  étant  coiiinuin  par  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  jiersonnes,  comme  entre  des  associés,  cohéritiers  ou 
autres,  uii  d’eux  avait  oldigé  à  son  créancier,  ou  tous  ses  biens, 
ou  ce  qu’il  avait  dans  cet  héritage,  ce  créancier  aura  sou  hypo¬ 
thèque  sur  la  portion  indivise  de  son  débiteur  (3j,  tandis  que  le 
fonds  d(*meurcra  en  commun.  Mais,  après  le  partage,  le  droit  de 
ce  débiteur  étant  fixé  a  la  portion  qui  lui  sera  échue,  rhy|JOthè- 
i]ue  aussi  se  lixera  de  même  :  car,  encore  qu’avant  le  partage  tout 
l’héritage  fut  sujet  à  rhvpothèqiie  pour  la  portion  indivise  de  ce 
débiteur,  cl  qu’on  ne  |uiisse  diminuer  un  droit  (jul  est  acquis, 
comme  le  débiteur  n’avait  pas  un  droit  simjde  et  immuable  d’a¬ 
voir  cette  moitié  toujours  indivise,  mais  que  ce  droit  renfermait 
la  condition  de  la  liberté  à  tous  les  propriétaii  cs  de  veuîr  à  un 
lartage  pour  assigner  chacun  une  portion  (]iii  fût  entière  à  lui, 
'hypothèque,  (jui  n’était  qu’un  accessoire  de  ce  droit,  l'enferniait 
iiissi  cette  même  condition ,  et  n’affectait  (jue  ce  qui  écherrait  a 
ce  débiteur,  les  jjortions  des  autres  devant  leur  étie  libres:  mais 
si  dans  le  jiaj'tage  II  v  avait  tpichpie  fraude,  le  créancier  pourrait 
faire  réfoianer  ce  (jui  aurait  été  fait  à  sou  jiréjudice. 

On  a  ajouté  à  ia  règle  tirée  des  te.xtes  cités  sur  cet  article,  (|ii  après 
le  partage  l’hyputhèque  est  fixée  à  la  portion  échue  au  débiteur:  car 

L.  i(>i  ^  8,  ff.  de  pigiî.  et  byp.  !o,  cod.  L-  20,  ^  i,  ff.  de  ]dg(i.  act. 
{•2)  b.  i‘J-8,  ff.  derrg.  jur.  L.  ao,  ff.  ilcpign.  «t  L-  i,  i,  ff de  Splviau. , 

iulerd.  V.  l'.irt-  i>  de  ia  sert.  3  d»  (.^outrât  de  vcelc,  et  l’i-.iprès  1  art.  3  de  I4 
ftfft.  3.  (3)  L.  ^  8,  ff.  coium.  di^ôd.  h.  7,  *!|  ult.  ff.  rjulb.  ciod.  pign-  v,  b.  i 

l.  3,  §  (ilf,  if.  qui  pot. 
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cesl  notre  usage,  et  cVst  ce  c[«e  demande  aussi  réqiiîté^  comme  il  pa¬ 
raît  par  les  raisons  expliquées  dans  Tart,  Ainsi,  nous  ne  suivons  pas  la 
disjjositioii  de  ces  textes,  non  plus  qtt^un  autre  semblable  de  la  loi  31^ 
lï.  de  usti.  et  usulV.  et  red,,  qui  veut  que  Tusu fruitier  d'une  jiortiou  in¬ 
divise  conserve  son  droit  après  le  partage  entre  fes  propriétaires,  et  qu’îl 
ait  son  usufruit  indivis  sur  les  poitious  de  Tun  et  de  Tau  ire.  Ces  luis 
sont  fondées  sur  cette  subtilité,  que  Tusufruilier  ou  le  créancier  ayant 
leur  droit  indivis  sur  tout  riiérîtage,  le  partage  ne  doit  pas  leur  ôter  ce 
droit  ;  niais  ce  droit  ii  e^i  en  effet  que  tel  qu’on  Ta  expliqué  dans  l’ar¬ 
ticle, Et  aussi  cette  subtilité  serait  suivie  d'une  infinité  d'incon véniens , 
si  des  co-j)artageans ,  soit  associés^  co-Uérihei s  ou  autres^  ajirès  un 
partage  sans  fraude,  pouvaient  être  Inquiétés  par  les  créanciers  de  rini 
d’eux  ,  et  qu’on  jiût  saisir  et  faire  vendre  toutes  leurs  portions  pour  la 
dette  d'un  seul,  A  quoi  on  peut  rapporter  les  dernières  [laroles  de  la  loi 
unique  :  C.  sicomm.  res  plgn^d.  s,  Undè  i/iiellfgkis  coniractum  ejas  fiuiluni 
pnrjudichim  domtno  vesiro  faevre  pùtaisse. 

La  difticutré  serait  plus  grande  dans  le  cas  du  partage  d'une  succes¬ 
sion  qui  serait  composée  d'effets  mobiliers,  et  d'un  seul  fonds,  qu'il 
serait  on  impossible,  ou  trop  incommode  de  partager,  ou  même  de 
plusieurs  fonds  que  la  commodité  des  Iiéritiers  obligerait  à  partager; 
de  sorte  que  quelques-uns  n'eussent  dans  leurs  lots  que  des  effets  mo- 
hjliers>  et  peu  on  point  de  fonds  :  car  en  ce  ci^s  les  créanciers  de  Thé- 
ritier  qui  n'aurait  dans  son  lot  que  peu  ou  point  de  fonds,  se  trouve¬ 
raient  frustrés  de  respérance  qu’ils  pouvaient  avtdr  eue  d’une  hypo¬ 
thèque  sur  le  fonds.  Maïs  ces  créanciers  doivent  veiller  avant  le  [lartage, 
et  sur  tes  meubles,  et  sur  les  lui  meubles,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
rien  fait  a  leur  préjudice:  car  si  le  partage  était  fait  sans  fraude,  on 
pourrait  dire  qu'ils  n'avaient  leur  sûreté  que  sur  ce  f[ui  pourrait  échoir 
à  leur  débiteur  ;  et  si  ,  par  exemple,  ce  délilteur  avait  eonsoinméet  dis- 
si|)é  les  etfeîs  mobiliers  de  son  lot  ,  il  ne  serait  pas  juste  que  les  lots 
des  autres  en  répondissent  à  ses  créanciers. 

i6.  Les  [)artages  que  fout  les  liériti(?rs  des  fonds  de  la  succès- 
sion,  rdapporteiit  aucun  changement  à  riivpotlièque  des  ci'éan- 
ciers  du  défunt ^  et  chaque  héritage  demeiue  affecté  pour  tonte 
la  dette*  Ainsi  ^  riiérilier  qui  possède  un  fonds  de  la  snreession  , 
ayant  payé  sa  portion  de  la  dette ^  ne  ])ünrra  enipéeher  ([ne  son 
fonds  ne  soit  saisi  pour  celles  des  autres,  non  plus  que  si  le  paie¬ 
ment  n’avait  été  l'ait  que  par  le  défunt  :  car  l'hy  JoUicciue  aflcetc 
chaque  fonds  et  cliaqne  partie  du  tnéine  fonds  [>onr  toute  la 
dette  (i);  mais  cet  liéritier  aura  seulement  son  recours  coiitrc  ses 
CO -héritiers  pour  leurs  portions. 

C'est  sur  cette  règle  qu'est  fondée  cette  maxime  vulgaire,  rjue  ks  hé¬ 
ritiers  sont  tenus  hypothécairement  pour  le  tout^  quoiqu’ils  ne  soient  tenus 
personne] le mem  que  chacun  pour  U  portion  pour  laquelle  il  est  1. cri- 
lier  ;  car  l  acOon  personne  Ile  se  divise  entre  les  liersoniiés  des  lici  Uicrs, 
comme  u  sera  expliqué  en  sou  lien;  mais  riiypnihéfjue  subsista  iiiili- 
vi^e  J  et  affecte  également  tous  les  héritages  qui  y  sont  sujets,  et  toutes 
les  parties  de  chaque  héritage* 

(i)  L.  8,  ^  s,  ff,  ilç  pigrt ,  L  C.  si  iiiius  ex  bered,  eredit.  L,  jb, 

r .  de  dîstr.  iJiiin,  L.  i.  C.  de  hiît.  pigu. 
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17.  si  de  plusieiii’s  he'*ritiei‘s  d’un  créancier  Tnii  reçoit  sa  ])or- 

tioii  (In  débiteur,  l’iiypothèque  reste  entière  aux  antres  héritîei'S 
pour  leur  portion  sur  tout  ce  que  ce  débiteur  avait  hypothéqué 
à  ce  créancier  (i).  * 

18,  Jéliypothèque  fait  une  affectation  indivise  de  tout  ce  qui 
est  hypothéqué  pour  tout  ce  qui  est  dû,  et  de  telle  sorte  que,  ])ar 
exemple,  si  deux  héritages  sont  liypotliéqués  pour  une  somme, 
cette  affectation  n’a  pas  cet  effet,  que  chaque  héritage  ne  soit 
engagé  (pie  pour  mie  |>artie;  mais  que  ,  de  qiudqtie  valeur  (jii’ils 
[missent  être ,  ils  sont  l’un  et  l’autre  affectés  j)our  toute  la  somme  ; 
et  si  un  de  ces  héritages  vient  à  périr,  rhypoihc(juf*  demeure  eii' 
tiùre  pour  toute  la  dette  sur  celui  qui  reste  (2J.  Et  aussi,  quoi¬ 
que  le  débiteur  pale  une  moitié  ou  une  amr(^  [partie  de  la  dette, 
les  deux  liéritages  demeurent  engagés  pour  tout  ce  (pii  reste:  car 
c’est  la  nature  de  l’hvpothèfjue,  que  tout  ce  qui  est  engagé  serve 
de  sûreté  pour  toute  la  dette,  et  les  parties  mêmes  de  chaque  hé¬ 
ritage  sont  toutes  affectées  pour  tout  ce  qui  est  dû  (3J. 

iq.  On  ne  peut  engager  et  hypothéquer  ((ue  les  choses  qui 
peuvent  se  vendre  ;  et  ce  qui  n(“  [nuit  être  vendu  ne  piMit  aussi  être 
hypotlié([Mé  :  car  rhyjioihcque  n’a  son  usage  que,  par  l’aliénation 
(jui  peut  se  fali  e  de  la  chose  liypoiliéquéc  pour  le  paiement  do 
ce  qui  est  dû  sous  cette  sûreté  {4}- 

On  a  vu  ,  dans  la  section  8  du  Contrat  de  vente,  quelles  sont  les 
choses  qui  11e  peuvent  être  vendues.  Mais  Ü  y  a  d’autres  choses  qu’on 
ne  peut  hypothéquer,  quoiqu’on  [uiisse  les  vendre.  V.  ci-apiès  l’ar¬ 
ticle  et  les  suiv. 

ao.  Comme  on  peut  vendre  une  chose  qui  ajipartiennc  à  une 
autre  personne  (5),  on  peut  de  mémo  l’hypothéffiier,  soit  (jue  le 
maître  consente  à  riiv|>othèque ,  ou  (ju’îl  la  ralilie  (Gi,ou  que 
rhy[)Othèque  soit  conditionnelle,  pour  avoir  son  elfet ,  lors([uo 
celui  qui  engage  une  cliose  dont  il  n’est  pas  le  maître,  pourra  le 
devenir  (7]  :  mais  e’est  un  stellionat  si  le  débiteur  engage  comme 
sienne  une  chose  (ju’il  sait  n’étre  pas  à  lui  (S).  Que  si  dans  la  suite 
il  en  devient  le  maître,  l’iiypothèque  alors  aura  son  efiet  fq), 
mais  sans  préjudice  des  hypothèques  des  créanciers  de  celui  à  qui 
elle  était. 

21,  Celui  ([ui  avant  engagé  un  certain  fonds  spécifié  et  dési¬ 
gné  à  tm  créancier,  rengage  à  im  autre,  sans  lui  déclarer  cette 
première  obligation,  conimet  une  iulidélité  qu’on  apjtelle  un  stcl- 
îionat.  Et  si  ce  second  créancier  se  trouvait  en  perte,  ce  débiteur 
u’avant  point  de  quoi  satisfaire  ses  créanciers,  il  devrait  en  être 

(1)  L.  rr,  S  4»  ff-  de  i>ign.  act.  {2)  L.  tp,  ff.  c!c  i»Ku-  (3)  !..  fi,  C.  de  dist. 
pipn.  L.  1,  è.  de  luit,  [ligii.  L.  fi5,  ff.  de  evict.  (4)  h.  p,  §  i,  ff.  de  ]dgn.  et 
hv|Hitli.  L.  I,  Jî  2,  ff.  tjiife  rc.s  pigu.  vel  hvj».  d.it.  ohl.  u.  |>-  V.  ul(.  de  reli 
ai.  II.  alieiJ.  (.'ï)  V.  l’arL  il  dé  la  scel.  S^  du  contrat  de  vente,  (fi)  L.  20,  f(.  de 
jiigii,  art.  {7)  1-.  U',  7,  de  pigii.  et  livp.  (S)  L.  3ti,  i,  ff*  dc]»igu.  ac(  (p)  L. 

4i,  cod.  h.  S.  C.  aliéna  res  jUgn.  dat .  sit.  V.  l’art.  2!  de  la  icct.  .3. 
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puni,  selon  que  le  fait  pourrait  le  inériter;  et  à  plus  forte  raison  , 
s’il  avait  tléclarc  à  ce  second  eréanciiM- que  l’Iiéritagc  qu’il  lui  en¬ 
gageait  n’avait  |)tiint  été  engagé  à  d’autres;  car  eu  ce  cas  !e  dol 
serait  plus  grand.  Et  quand  même  le  débiteur  aurait  d’ailleurs  des 
biens  suffisans,  il  serait  tenu  des  suites:  et  si,  par  exenijile,  ce 
fonds  avait  été  donné  à  ce  second  créancier  pour  assigner  um* 
rente,  le  débiteur  pourrait  être  contraint  à  cause  de  r  ette  fraude 
de  racheter  cette  rente,  ou  même  être  puni  d’autres  peines  selon 
les  circonstances.  Mais  on  n’impute  pas  destellionat  à  celui  qui, 
ayant  une  fois  obligé  tous  ses  biens,  oblige  encore  dans  la  suite 
ou  tous  scs  biens  en  général,  ou  quelques-uns  en  particulier,  ni 
à  celui  qui  engage  le  meme  fonds  à  plusieurs  créanciers,  tle  qui 
toutes  les  créances  ensemble  n’excèdent  pas  la  valeur  du  fonds  fi}. 

2*2,  Le  tuteur,  le  i>rocureur  constitué,  et  autres  qui  ont  le  pou¬ 
voir,  ou  par  leurs  charges,  ou  par  quelque  Ordre,  d’emju’unter,  et 
engager  les  biens  de  ceux  dont  les  affaires  sont  sous  leur  con¬ 
duite,  jieuvent  hypothéquer  ces  !)iens  selon  le  pouvoir  que  leur 
en  donnent,  ou  leurs  charges,  ou  les  ordres  de  ceux  ]>our  qui  ils 
traitent.  Mais  si  ce  sont  des  lûens  de  mineurs  ou  de  quelque 
coniniimaiité,  l’engagement  et  t’hypothèque  qui  en  est  la  suite, 
n’ont  leur  effet  qu’en  easquerohligation  soit  tournée  à  leur  |)ro(îr, 
et  que  les  formalités  .aient  été  observées  (2).  (fl,  civ.  /i57,  1985,! 

:23.  On  peut  hypothéquer  et  engager,  non-seulement  les  choses 
corporelles,  c’est-à-dire  sensibles,  et  qu’ou  peut  toucher,  mais 
aussi  les  choses  incorjiorelles,  comme  les  dettes  ,  les  actions  et 
autres  droits;  et  cette  sorte  de  biens  sont  conijïris  dans  l’Iiypothè- 
que  générale ,  quoi(|u’iIs  ne  soient  pas  spécialement  cxjirimés. 
Ainsi,  le  créancier  [lourra  exercer  le  droit  que  lui  acquiert  l’af- 
fectatioii  des  biens,  autant  sur  ces  sortes  do  droits  que  sur  les 
autres  l)ieus,  et  saisir  entre  les  mains  (les  débiteurs  de  sou  débi¬ 
teur,  ce  qu’ils  peuvent  lui  devoir  jusqu’à  la  concurreRcc  de  ce 
([iii  est  dû  à  ce  créancier  (3).  fC.  civ.  ao8i.) 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  qu’il  y  .a  des  droits  qui  sont  de  la 
nature  des  immeubles,  comme  les  rentes,  et  que  d’autres  sont  de  la 
nature  des  meubles,  comme  une  obligation  à  cause  du  prêt  et  autres 
dettes  personnelles.  Les  rentes  sont  tellement  sujettes  à  l’bypotKèque , 
que  le  créancier  y  conserve  son  droit,  quoiqu'elles  passent  hors  des 
mains  de  son  débiteur.  Mais  les  obligations  et  autres  dettes  personnelles 
sont  comme  des  meubles,  et  n’ont  point  de  suite.  Et  quoiqu’on  puisse 
les  faire  saisir  pendant  qu’elles  sont  encore  au  débiteur,  ou  ne  peut  les 
suivre  quand  il  en  a  fait  un  transport  à  une  autre  personne,  et  que  ce 
transporta  été  signilié  à  celui  qui  est  obligé  envers  ce  débiteur,  ou 
qu’il  l’a  accepté.  Les  ofüces  sont  immeubles,  et  susceptibles  d’hypotliè- 

(i)  L.  36,  ^  i,ff.  df  [tign.  act.  L.  i.  C-  de  criin .  stell.  L.  16,  in  Cn-  ff-  de 
pigB.  act.  (î)  L,  3,  C.  sialicn.  ros  pign.  d.  s.  L.  i,  cod,  1.,  ii,  ff.  de  pîg«.  V.  L. 
a;,  tf .  de  rcb.cred.  (1)  L.  4iLod.  qiue  rcs  pigii.  ol>I,  poss,  ï..  5,  de  cicerc.  rei 
jiid.  b.  T,  C.  de  præt.  pigi».  L.  iS,  ft’.  de  piyn-  net. 
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cjiie.  V.  l’édit  de  février  ifiSl.  V.  sur  les  saisies  des  effets  iimMliers  la 
fin  du  jiréambule  de  cette  section.  V,  pour  les  choses  corporelles  et  in¬ 
corporelles  l’art.  3  de  la  sect.  2  du  tif,  des  Choses. 

2/1.  l/liypOthè(jiic  générale,  en  quelques  tet'ines  qu’elle  soit 
conçue,  ne  s’étend  |)as  auxclioses  dont  rhuniaiiité  défend  de  dé¬ 
pouiller  les  déhiteiirs,  et  tpii  par  conséquent  ne  doivent  point 
être  comprises  dans  riiypolhètpie.  Ainsi,  nu  créancier  ne  peut 
saisir,  ni  prendre  en  gage  les  habits  nécessaires,  11  i  le  lit,  ni  les  an¬ 
tres  meubles  et  nsttmsiles  d’une  pai  eille  nécessité  :  et  1rs  débi¬ 
teurs  ne  peuvent  même  obliger  spécialement  ees  sortes  de  choses; 
car  le  créancier  ne  pourrait  stipuler  uii  tel  engagement  sans 
blesser  rétjnîté  et  les  bonnes  mœurs  (i). 

25.  Ia’S  bêtes  tle  labourage,  les  cbarrues,  et  les  autres  choses 
iiéce.ssaires  pour  labourer  et  cultiver  les  liéritages,  ne  sont  point 
sujettes  à  l’hypothèque,  et  ne  peuvent  être  saisies,  noii-seidement 
par  la  présom|»tion  ipie  rinteiition  du  débiteur  et  du  créancier 
n’est  ])as  de  dépouiller  le  débiteur  des  choses  destinées  à  un  usage 
si  nécessaire,  mais  aussi  à  cause  de  la  coiisétjuence  pour  l’intérêt 
public  (2).  ^C.  civ,  57^1,  2iiy.) 

Les  liypothèqiies  sur  les  meubles  (qui  avaient  lieu  dans  quelnucs 
coutumes,  telles  que  celle  de  liretagne)  n’ont  jilus  lien  tant  |iour  le 
passé  que  pour  l’avenir  (3). 

26.  Les  choses  qui  ne  sont  poltit  eu  commerce,  et  cpn  ne  peu¬ 
vent  être  vendues,  comme  les  clioses  publiques,  les  choses  sa¬ 
crées,  ne  ]>euvent  aussi  cire  hvpothétpiéos,  tandis  qu’elles  th’- 
nieureiit  destinées  à  ces  sortes  d’usages  (4)> 

27.  Les  Ijienfaits  du  pi  iiiec,  les  a|)pointemens  des  rtnicifîrs  (h‘ 
guerre,  la  paie  des  soldats,  sont  des  biens  qu’on  ne  |ieui  saisir  : 
car  il  est  c  e  l’intérêt  pidilic  ([u’ils  ne  soient  jias  divertis  de  leur 
usage  pour  le  service  du  pi  ince  et  pour  le  l>ien  public  (5). 

28.  L’antichrêse  est  l’ciigagemcut  d’im  fonds  dont  le  débiteur 
inet  son  créancier  en  [lossession  pour  l’avoir  en  gage,  et  pour  en 
jouir,  à  condition  d’en  competiser  les  fruits  avec  les  intêtêls  légi¬ 
times  fine  doit  le  débiteur.  Ainsi,  jiai*  exemple,  si  un  beau-jièrc 
qui  doit  à  son  gendre  la  dot  de  sa  liUe,  lui  donne  nn  fonds  à  jouir, 
dont  les  fruits  tiennent  lieu  clés  intérêts  de  la  dot,  c’est  uneanti- 
clircse  :  et  ce  contrat  donm;  au  créancier,  outi-e  l’Jiypothêque, 
le  droit  de  jouir  (61.  iC.  civ.  2o85,  s.) 

On  donne  ici  pcïur  eiemple  de  raiilichièsc  l’engagement  tl’nn  fonds 
pour  une  dot,  parce  que  les  intérêts  de  la  dot  étant  dus  an  mari ,  cette 

(ij  Tj.  i,C.  qiiæ  rcs  Jiigii.  poss.  vel  non.  V,  ExotL  as,  atij  Deiiter. a4,  C,  17; 
Job,  k3,4.  V,  les  art.  14,  i5  et  16  du  lit.  33  de  rordonuance  du  mois  rraviit 
i6(>7,  et  l■cllé  d’Orîéans,  .art,  tiS  ;  de  Btois,  art,  57;  l’édit  du  ifi  luars  iSqS,  et 
autres  régleuieiis.  (a)  L.  7.  C.  f[ua?  res  pign.  oLl.  poss.  v,  11.  L.  8,  eod.  (3)  Cass. 
17  mars  1807.  (4)  L.  4*3.  S  2,  ff.  qii*  rcs  pigii.  I.,  ai.  C.  de  satr.  Eeclcs.  (5)  L.  4, 
iJ.  de  esec.  rei  jiidic.  L.5,  quje  res pigii,  obi.  p.v.  n.  L,  ult.Ç.  de  pign.  riov. 
.î’î,  rap.  5.  (b)  !..  I  1,  8  **  hyp*  3^-  f'irt.  4  de  la  scct.  4- 
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conveutiüii  n’a  rien  d’illicite  de  sa  nature.  Mais  l’anticlirèse  pour  l’in¬ 
térêt  du  prêt  qui  était  permise  dans  le  droit  romain,  comme  l’était 
l’usure,  est  illicile  par  notre  usage  qui  punit  rusiire,  et  les  contrats  qui 
la  nallietil  sous  l’cipparencc  d’autres  conventions.  V.  l'art.  4  de  la  sect.  4 
sur  rUsure.  V,  le  préambule  du  tît.  du  Prêt,  et  la  fin  du  préambule 
du  lit.  des  Vices  des  convent. 

La  vente,  dite  faite  à  titre  d’anticbrèse,  .i  toujours  raclietable ,  est 
une  vente  à  réméré,  et  ti’est  pas  un  contrat  d'autichrèse  (r).  Les  tribu¬ 
naux  peuvent  sur  de  simples  présomptions,  notamment  s’il  y  a  vîlîté 
du  prix,  avec  faculté  de  rachat  et  rélocation  au  vendeur,  qualifier  d’anti- 
chrèse  un  contrat  de  vente  antérieur  au  code,  mais  non  celui  qui  serait 
fait  ainsi  depuis  le  code  (is). 

29.  Le  créancier  (juî  a  droit  do  jouir  du  fonds  qui  lui  est  hy- 
nothéqné,  peut  le  bailler  à  ferme 

30.  Lorstpte  le  créancier  est  mis  en  possession  du  tncnlde  ou 
immeuble  qui  lui  sert  de  gage,  il  a  droit  de  le  retenir  jusqu’au 
paiement,  et  le  débiteur  ne  peut  l’eu  déposséder,  ni  user  de  sa 
cliosc  pro  ne  sans  le  consentement  de  son  créancier,  PU  si,  par 
cx<*inj>Ic,  k;  gage  est  un  meuble  tlout  le  créancier  veuille  per¬ 
mettre  l’usage  à  son  débiteur,  ce  sera  ime  espèce  de  prêt  à  usage 
qui  donnera  au  créancier  le  droit  de  reprendre  sa  |K>sscssioii , 
celle  du  débiteur,  pendant  Tusage  qu’il  fera  de  sa  chose  propre, 
n’étant  <}uc  [vrécaire  (4).  iC.  cîv,  20H7.) 

La  prescription  d’une  dette  est  légalement  inieiTompue  pendant  tout 
le  temps  que  le  déliîteur  laisse  joLiir  son  créancier  à  titre  d’anticlirèse, 
de  l’immeuble  .iffecté  à  sa  créance.  —  U’aj)rés  la  nature  même  de  l'an- 
tichrése ,  son  existence  et  sa  durée  supposent  toujours  l’existence  et 
la  durée  de  la  dette  qui  y  a  donné  lieu  (5). 

Est  licite  et  valable,  comme  vente  conditionnelle,  la  clause  portant 
qu’à  défaut  de  paiement  d’une  obligation  ,  dans  un  délai  fixé,  le  créan¬ 
cier  sera  propriétaire  tie  l’immeuble  affecté,  par  hypothèque,  au  paie¬ 
ment  de  sa  créance.  On  ne  peut  appliquer  dans  ce  cas,  les  articles  207S 
et  aoS8  qui  défendent  toute  stipulation  autorisant  le  créancier  à  s’ap- 
projirler  l’objet  mobilier  donné  en  gage,  ou  immeuble  donné  à  nnli- 
ebrèse  (fi). 

.S’il  arrive  que  le  gage  qu’uti  créancier  a  |)ris  pour  .sa  sûreté 
UC  suffise  pas  pour  sou  paiement,  et  qu’on  ne  puisse  lui  imptiter 
aucune  faute  qui  ait  tliminué  la  valeiii'  du  gage,  il  ne  laissera  jir.!;’ 
do  n'crmvrcr  le  surplus  de  sa  dette  sur  les  autres  biens  de  sou 
déljitciir  (7]. 

32.  Ou  jiout  bypotliéqncr  ses  biens,  non-seulement  ]>ûur  scs 
propres  dettes,  mais  encore  pour  celles  des  autres,  de  même 
(ju’üii  peut  s’obliger  pour  d’autres  personnes  (fi). 

(j)  Cassatimi,  4  mars  1807.  (a)  Rejet.  ïa  mars  1810.  (‘îjL.  a5,  ff.  de 
pîgD.  L.  11,  §  I,  eod.  (4)  L.  35,  c,  ff.  île  pign .  act.  (.5)  (^ass,  27  niai  1812. 
fi)  Toulouse,  lÜ  mars  iSt2.  (7)  L.  aS,  ff.  de  reb.  cred.  L,  ult.  4-  f-*  de  jur. 
domin.  inip.  L.  9,  ff.  de  distract,  pigti .  L.  10,  C,  de  obf .  et  act.  (S)  L,  5,  §nlt. 
ff.  de  pign.  et  byp. 
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33.  Si  ini  déhitcur  erij;;;»ge  ce  qui  est  k  un  autre,  et  que  celuî-ci 
consente  à  riivpothèque,  ou  que  par  quclijuc  acte  il  marque  qu’il 
l’a|j|)roiive,  comme  s’il  souscrit  l’obligation,  ou  l’écrit  de  sa  main, 
l’iiypotlièque  aura  son  effet  :  car  autrement  il  aurait  impunément 
participé  à  !a  fraude  faite  à  ce  créancier  ;  et  il  eu  serait  de  même 
quand  ce  serait  un  père  qui  aurait  engagé  un  fonds  de  son  lils  (i). 

SECTION  IL 

Des  (Inverses  sortes  d’ hypothèque  y  et  comment  elle  s'acquiert^ 

Comme  l’hypothèque  est  un  accessoire  des  engagemens,  et 
qu’il  y  a  des  engagemens  où  l’on  entre  |iar  des  conventions,  d’au¬ 
tres  qui  se  forment  sans  convention ,  l’hypothèque  peut  aussi 
s’acquérir:  ou  par  une  convention,  et  c’est  une  hypothèque  con¬ 
ventionnelle;  ou  sans  convention  par  le  simple  effet  de  la  loi, 
et  c’est  une  hypothèijue  qu’on  peut  appeler  légale.  Ainsi ,  lois- 
qu’iin  vendeur  oblige  ses  biens  pour  la  garantie  de  ce  qu’il  vend, 
et  racheteur  les  siens  pour  le  paiement  du  prix,  ce  sont  des  liy- 
pothèques  conventionnelles.  Ainsi,  lorsqu’un  tuteur  est  appelé  à 
cette  cîiargc,  ses  biens  sont  hypothéqués  pour  tout  ce  qu’il  jtoiirra 
devoir  de  son  administraliou ,  et  cette  livjiothèque ,  qui  est  ac¬ 
quise  au  mineur  jiar  la  loi  sans  convention,  peut  être  appelée 
une  hypothèque  légale  (al.  Ainsi,  les  biens  des  ofliciers  com|)ta- 
bîes,  et  ceux  des  personnes  qui  sont  apjielées  à  ces  charges  qii’on 
api>elle  munici|>ales,  pour  la  levée  des  deniers  publics,  sont  liy- 
iiolliéqués  pour  ce  qu’ils  en  devront  (3J.  Ainsi,  les  condamnations 
en  justice  donnent  riiypothèque  (4);  et  c’est  pai'  l’autorité  de  la 
loi  que  toutes  ces  sortes  d’hypothèques  ont  été  établies  indépen¬ 
damment  des  conventions. 

L’hvjiothèqne  conventionnelle  s’acquérait  dans  le  droit  romain 
par  le  simple  effet  d’une  convention,  si  l’hypothèque  y  était  sti- 
luilée  même  sans  écrit  (5),  et  sans  qu’il  fût  besuin  du  ministère 
d’un  officier  public,  à  quoi  rem[>ercur  Léon  apporta  le  temjjé- 
ramentde  la  présence  de  trois  témoins  ])ersoniics  de  probité  (6). 
Mais  iiar  notre  usage  les  conventions  ne  donnent  point  d’hypo¬ 
thèque,  quand  mémo  elle  serait  exprimée,  si  elles  ne  se  passent 
pai’-ilevant  notaires;  car  sans  cette  forme  il  serait  facile  aux  dé¬ 
biteurs  qui  voudraient  frauder  leurs  créanciers,  de  donner  aux 
derniers  d’anciennes  liypotbèques  par  des  aiididates.  .'S.însi,  quand 
ou  parlera  dans  la  suite  d’hypothèque  conventionnelle,  il  faut 
toujours  l’eiitendi'e  des  conventions  par-devant  notaires. 

I.  On  peut  hypothéquer  ou  tous  ses  biens  généralement,  ou 


•  ! 


(t)  L.  afi,  §  I,  ff*  de  ]iign.  et  hyp.  V.  les  art.  I2  et  i5  de  la  sect.  7,  et  U 
remarque  sur  cet  art.  i5.  (2)  V.  l’art.  36  de  la  sect.  3  des  Tuteurs.  (3)  V,  ci- 
après  les  art.  19  et  20  de  la  sect.  {i)  V.  l’art .  4  de  cette  sect.,  et  la  remarque 
qu’ou  y  a  faite.  (5)  L-  4t  de  pîgn.  (ti)  L,  ïi.  C.  qui  pot.  ia  ptg. 
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«uolqiies-uns  seulement  que  Ton  spécifie:  ce  qui  fait  deux  pic- 
niières  espèces  d’hypothèque,  l’une  générale,  et  l’autre  spéciale; 
et  on  peut  aussi  joindre  Tune  et  l’autre,  obligeant  eu  même  temps, 
et  tous  ses  biens  en  général,  et  encore  spécialement  quelques- 
uns  qu’ou  exprime  eu  particulier  (i). 

a.  L’hypothèque  spéciale  est  de  deux  sortes:  rune  où  le  créan¬ 
cier  est  mis  en  possession,  l’autre  où  la  chose  dt^meure  en  la  puis¬ 
sance  du  débiteur.  Ainsi,  dans  rantichrèse,  le  créancier  possède 
son  gage;  et  dans  le  simple  engagement  spécial  d’un  héritage,  le 
débiteur  en  demeure  en  pttssessîon.  Ainsi ,  on  peut  donner  scs 
meubles  pour  sûreté,  soit  qu’on  les  délivre ,  ou  qu’on  les  retienne. 
Mais  l’aflcctation  n’est  proprement  spéciale  sur  iiii  meuble  que 
lorsqu’il  est  en  la  puissance  du  créancier ,  ou  qu’il  a  sur  ce  meu¬ 
ble  une  piélérence  (*).  (C.  civ.  2074*) 

En  matière  coramercî aie ,  comme  en  matière  civile,  il  nV  a  vis-à-vis 
des  tiers  de  nanti.^sement  valable  pour  un  objet  excédent  i5o  f‘r.,  que 
celui  qui  est  coiist.até  par  acte  aiitlienlique ,  ou  par  acte  sous  signa¬ 
ture  privée  diiiTient  enregistré,  peu  importe,  en  matière  de  faillite,  que 
la  date  du  nantissement  et  la  chose  qui  en  était  l’objet  aient  été  reconnues, 
d’après  les  livres  et  ta  correspondance  du  failli ,  par  les  syndics  de  ses 
créanciers  :  ces  derniers  n’en  sont  pas  moins  recevables  à  demander  le 
rapport  à  la  masse,  en  soutenant  la  nullité  du  nantissement  (3), 

L’acte  par  lequel  un  débiteur  «loune  sa  bibliothèque  en  gage,  est  nul , 
s’il  ne  contient  pas,  outre  La  mention  du  nombre  des  volumes  ,  la  dési¬ 
gnation  des  ouvrages ,  leur  format ,  et  leur  édition.  —  Lorsque  les  prin¬ 
cipaux  objets  donnés  en  gage  ne  sont  pas  désignés  dans  l'acte  de  nantis- 
eeinent,  de  la  manière  prescrite  par  l’article  50-4,  cet  acte  peut  être 
réputé  indivisible  et  déclaré  nul,  même  à  l’égard  des  olqets  dont  il 
contient  la  désignation  par  leur  espèce  et  par  leur  nature  (4). 

Le  privilège  accordé  par  l’art,  p  i  du  code  de  commerce  au  corainis- 
sionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  ex¬ 
pédiées  pour  être  vendue.s,  sur  la  valeur  des  marchandises,  est  dû  à 
toute  personne  ,  même  non  commerçante;  elle  peut  retenir  le  montant 
de  ses  avances,  lorsque  sa  créance  est  antérieure  à  l’expédition  des  mar¬ 
chandises  (5). 

3.  Otj  peut  diviser  l’hypothèque  par  une  autre  vue  eu  deux 
autres  espèces ,  l’une  de  la  siiuplc  hypothèque ,  et  l’autre  de  celle 
qui  donne  une  préférence,  ou  un  privilège.  La  simple  hypothèque 
est  celle  qui  ne  fait  qu’une  affectation  de  la  chose  hyjïothéqtiéc , 
sans  autre  différence  entre  plusieurs  créanciers  à  qui  la  même 
chose  [)eut  être  engagée  en  divers  temps,  qn’en  ce  que  le  premier 
en  date  sera  préféré  aux  autres  qui  n’auront  aucun  privilège,  et 
l’hypothèque  privilégiée  est  celle  qui  donne  une  préférence  sans 
égard  au  temps.  Ainsi,  celui  de  qui  les  deniers  ont  été  employés 


(i)  L.  i5,  §  i,ff.  de  pign.  et  1*71*  ■  Novel.  1 12,  cap.  r.  (2)  L.  i,  ff.  de  pign 
act.  Ij .  iT,  §  I,  ff.  de  pigii .  et  lij'p-  lasect,  5  sur  les  Préférences.  (3)(lass 
5  juillet  1820.  (4)  Rejet,  4  mars  1811.  (5)  Cass.  a3  avril  1816, 
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àivparerou  rf  hâtir  une  maisnn,  est  préféré  aux  créanders  qm 
avaient  auparavant  une  liypotliétjne  sur  cette  maison 

Lorsqi/un  créancier  hypothécaire  a  consenti  qu’un  créancier  posté¬ 
rieur  lut  fût  préféré,  il  ne  peut  ,  quoique  celui-ci  n'aît  point  rempli  les 
formalités  requises  pour  la  conservation  de  son  hypoîlièque,  exercer 
son  droit  priiiiîtlf  de  propriété,  si  d’ailleurs  nul  autre  créancier  n’est 
venu  déranger  l  ordre  établi  par  leur  convenlion,  et  il  faut  que  cette 
convention  légalement  forniée  ait  son  exécution  comme  toute  autre 
convention  (2).  Une  hypothèque  qui  n’a  été  consentie  que  subsidiaire* 
ment^  et  pour  un  cas  non  encore  arrivé,  ne  peut  être  inscrite  valable- 
nient.  — L’inscription  prise  sur  un  immeuble  îivpothéqué  principalemetu 
ne  frappe  point  sur  un  autre  immeuble  hypothéqué  subsidiairement, 
lorsque  rinscrivant  s’est  liorné  k  s\  réserver  la  faculté  de  reporter  son 
hypotheque  sur  ce  dernier  immeuble  (3),  L’inscriplion  est  nécessaîre 
pour  compléter  le  droit  d’hyiiothèque  et  le  i  en  dre  efficace.  —  Les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  d’un  failli ,  qui  n’ont  poînl  pris  inscription  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  Touverture  de  la  faillite ,  ne  sont  point  pré¬ 
férés  aux  simples  créanciers  chlrograplraîres.  Ils  doivent  subir  la  loi  du 
concordat  passé  entre  les  créanciers  et  îe  débiteur  du  failli  (4). 

L’iusc!  ipi ion  aux  hypothèques  ne  peut  tenir  lieu  de  racceptatlou 
d’une  délégation  ,  |mrce  que  l'acceptation  doit  ta  précéder  pour  former 
îe  litre  necessaire  jjour  que  rinscripliQn  soit  valable;  coiiséquemnierit 
une  inscription  hypothécaire  prise  ,  en  vertu  d'une  délégation,  sur  les 
biens  du  débiteur  délégué,  peut  être  annulée  s!  le  créancier  n’avaît  pas 
préaiablemen!  accepté  la  délégation  d^une  manière  expresse  et  authen¬ 
tique  (5)* 

Les  créanciers  des  condamnés  ive  peuvent  1  éclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  ifi  ventôse  an  9,  qui  relève  du  défaut  d’inscription  by[>othécaire 
les  créanciers  des  émigrés  (fi).  Une  inscri|ftlon  hypothécaire  a  été  vala- 
hleinenl  prise  sur  les  biens  d’un  émigré,  quoiqu’elle  ait  été  prise  avant 
sa  radiation  définitive,  mais  après  sa  radiation  provisoire  (7). 

Si  une  hypothèque  est  antérieure  à  la  loi  du  ii  brumaire  an  7,  et 
que  rimnieuble  qui  y  est  affecté  ait  été  vendu  antérieuremenl  a  la  pu¬ 
blication  du  code  civil,  eVst  d'après  la  loi  du  it  brumaire  que  les 
obligations  et  les  droits  du  créancier  et  de  racquéreur  doivent  être  ré- 
glés  (8). 

I/inscriplion  radiée  monientanément  en  vertu  d*un  jugement,  et  ré- 
tahile  à  sa  date  primitive  par  un  arrêt  Infirmatif ,  est  censée  ii'avoir 
point  cessé  rrexister.  Aucun  changement  n’a  pu  s’opérer  à  raison  de 
cette  radiation ,  dans  le  rang  des  créanciers  déjà  inscrits  au  moment  où 
elle  a  eu  lieu  (g). 

Avec  le  créancier  ayant  hypothèque  générale,  il  peut  y  avoir  accord 
ou  traité  qui,  par  voie  de  subrogation,  transporte  utilement  l’hypothè¬ 
que  spéciale  sur  un  autre  immeuble  déjà  grevé  d’une  autre  hypothèque 
spéciale.  Ainsi  ,  lorsque  des  créanciers  porteurs  dl^ypothèques  spé¬ 
ciales  ont  consenti,  par  un  traité  judiciaire ,  que  la  femme  du  dehileur 
prît,  en  paiement  de  sa  dot,  des  biens  en  nature  qui  leur  étaient  atfec- 

(i)  L,  in  fin  •  C,  qui  pot,  la  pigu.  liah.  L.  4,  eod.  L.  5,  ff.  eod. 
a6  mai  1807.  (3)  Cass*  5  déc.  180g.  (4)  rgdec*  iSug,  2ï  fév. 

iSïO  (6)  Cass,  26  avril  i8i3,  (7)  Cass.  7  août  i8r4.  (K  1  Cass.  4  jaiivicT  1810. 

(g)  Paris,  i^juia  t8i5 
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tés,  satif  la  réversion  de  leurs  hypoüiètjues  spéciales  sur  les  autres  biens^ 
et  que  d'ailleurs  leurs  iiiscrîptious  sont  anléiieures  en  date  à  toutes  les 
autres,  ils  doivent  être  colloqués  eu  premier  rang  sur  lessotiiuiesà  dis¬ 
tribuer  J  et  les  autres  créanciers  hypothécaires  ne  ]>euvent  contester  la 
collocation,  sons  prétexte  qu’eu  raison  de  sa  spécialité,  liiypotbèque 
n’avait  pu  s’étendre  aux  biens  qui  ne  lui  étaient  pas  originairement 
affectés  (i),. 

Entre  plusieurs  créanciers  d’une  même  femme,  tons  porteurs  de 
subrogation  à  son  hy[>otltéque  légale,  il  ne  dent  pas  y  avoir  concours 
comme  pour  distribution  de  créance  molnlière  (v,  Pr*  77S)*  Il  doit  y 
avoir  préférence  au  profil  de  Tun  d’eux,  et  cette  préférence  est  due, 
non  an  premier  qui  a  Inscrit  sa  subrogation,  mais  au  premier  su* 
brogé  (2). 

Celui  qui  possèdeiine  hypothèque  générale  n’a,  sur  les  biens  dont  le 
prix  a  été  distribué  ,  qu^une  inscription  hypothécaire  postérieure  à 
toutes  celles  des  créanciers  qui  ont  été  coltoqués  avant  lui  dans  la  dis¬ 
tribution  du  prix  (3), 

L’hy[)otlicque  générale  peut  être  limitée  dans  ses  effets,  en  faveur 
de  riiypotlièque  spéciale  ,  lorsqu’il  existe  un  moyen  de  concilier  Tun  et 
Paurre,  et  de  désintéresser  les  ciéancîers  généraux  sans  nuire  aux  spé¬ 
ciaux  (4), 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale ,  indépendamment  de  toute 
inscription  ,  qnî  néanmoins  a  pris  une  inscription  hypothécaire,  s’il 
consent  à  la  radiation  ,  est  pni'-là  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit 
d’hypothèque  légale,  surtout  à  régarrl  des  créanciers  qui  se  seraient 
inscrits  sur  la  foi  de  cette  radiation*  V*  C,clv.  2180  (5)* 

4-  L’hypothèque  s’acquiert  en  tiTns  niaiiîèr(*s,  ou  dn  consente¬ 
ment  du  débiteur  par  convention 5  s’il  oblige  ses  Ijiens  (fi),  ou 
sans  que  le  débiteur  y  consente,  et  par  la  qualité  ot  le  simple 
effet  de  rengagement  dont  la  nature  est  telle  que  la  loi  v  a  atta¬ 
ché  la  snj'efé  de  l’]iy|>oîbèque,  coiniiic  dans  le  cas  dont  il  est  parle 
dans  l’article  suivant  (7);  ou  enfin  rhypothéque  s’acquiert  par 
ratilorilé  de  la  justice  i8],  quoique  la  fol  ne  donnât  ])ôlnt  d’hypo¬ 
thèque  :  ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier  qui  n’avait  point  d’hy* 
pollièqne  uluient  une  condaniuation  ;  car  la  sentence  on  arrêt 
qui  condamne  le  débiteur,  donne  hypothèque  au  créancier,  en¬ 
core  ([u’il  ii’y  en  soit  fait  aucune  mention.  (C.civ*  21 23.) 

Par  Tart.  53  de  l’ordoniiaïice  de  Moulins,  et  la  déclaralion  du  10 
juillet  i66fi  sur  cet  article,  les  condamnations  en  justice  portent  liypo- 
tlieque  du  jour  de  la  stmtence,  si  elle  est  cnnfîniiée  par  arrêt ,  ou  qu’il 
n  y  ait  point  d’appel.  Et  par  les  art.  ga  et  gl  de  rordounance  de 
les  ])romesses  sous  seing-privé  portent  byporhèque  par  un  seul  défaut 
sur  la  demande;  et  sî  elle  est  cotUestée  ,  et  ensuite  prouvée,  Thypothè- 
que  aura  lieu  ^lu  jour  de  la  dénégation  on  coutesîaiion* 

Les  jugemens  arbîtrau X  ii’ein|>ortejH  Ijypotlièque  que  quand  lis  sont, 
revêtus  de  l’ordonnance  d'ejceqtmutr ;  et  jusque-là  ils  ne  peuvent  ser- 

(r)  Bordeaux,  ir  juin  (2)  Paris,  Sï  déc.  1^07.  (3)  Rejet,  ï6  juillet  iSïi* 

(4)  parb,  18  août  1816,  (5)  Rruxelles^Û janvier  iS^S.  (G)  L.  171  §  ff-  depact* 
L.  4,  ff .  de  pi  gu.  etliyp,  (7)  L.  4»  ff*  hi  quib.  caus.  pign.  vel  liyp*  tac.  ceatr. 
L,  461  ^  3jff.  de  jur,  Csci .  (8)  là.  ulL  (J.  de  præt.  pign .  L.  *26,  ff.  de  pigu.  act. 
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vir  fîe  litre  pour  preiidre  inscripfîun  ,  cjuoiqu’ils  soient  enregistrés  et 
que  le  dépôt  en  tiit  été  fait  au  greffe  du  Irlhuiiat*  Mais  la  disposition 
s’ap|)lique  aux  jugemeiis  arbitraux  rendus  entre  associés  pour  fait  de 
commerce  (i). 

La  dispusîtjon  de  Tari,  121  de  rordonnance  de  qui  défend 

d  exécuter  en  France  les  jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  ne  s’ap- 
nUq  ue  qu’aux  cas  oô  les  |ugeinens  otjt  été  rendus  entre  des  Français  et 
des  étrangers  ^  et  non  à  celui  où  le  jugement  a  été  rendu  entre  des  etran¬ 
gers  (i),  L^art.  j^r  de  rordontiaiice  de  n’a  point  été  abrogé  par 
le  code  civil ,  nt  par  le  code  de  procédure  civile  (3)* 

Une  reconnaissance  de  la  dette  devant  le  juge  de  paix  qui  en  dresse 
procès- verbal ,  ne  suffît  pas  |)üür  conférer  l'hypothèque;  il  faut  qu’îl 
soit  rendu  un  jugement  pour  qu’elte  ait  lieu  (4)* 

Une  loi  du  3  septembre  1807,  porte,  art.  lorsqu’il  aura  été  rendu 
ou  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance  d’obligation  sous 
seing-privé,  formée  avant  l’échéance  ou  rexigibilité  de  la  dite  ubliga* 
tloji  ,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  itiscripîion  hypothécaire  en  veitti 
de  ce  jugement ,  qua  défaut  de  paiement  de  lobligation  ,  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu’il  Ji’y  ah  eu  stipulation  con¬ 
traire,  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  imputés  contre 
le  débiteur  que  dans  le  cas  ou  il  aura  dénié  sa  signature, —  Les  frais 
d’euregistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur  ,  tant  dans  le  cas  dont 
î!  vient  d’être  parlé  ,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
l’échéance  ou  rcxigîbililé  de  la  delle. 

Quoique  le  débiteur  n’ail  stipulé  qu’une  hypothèque  spéciale,  le 
créancier  peut  prétendre  à  une  liypothèque  générale,  quand,  par  une 
condanmaiion  ,  il  y  a  eu  hypothèque  judiciaire,  si  d’ailleurs  les  biens 
affectés  spécialement  sont  însuffisans  pour  l’acquîtlemeDt  de  la  dette  (5)* 
Dans  notre  système  hypothécaire  actuel,  rbypothèque  judiciaire  frappe, 
non-seulement  sur  les  immeubles  que  le  débiteur  possède  dans  l’arrou- 
dlssement  du  bureau  des  hypothèques  où  riiiscrij>tion  est  requise,  mais 
aussi  les  îiiimeubles  que  le  aébîteur  acquiert  posTerieuremenl  dans  le 
ressort  du  même  bureau ,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  répéter  Tinscrip- 
tion  à  chaque  acquisition  nouvelle  (6), 

Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  coiuprend  néces¬ 
sairement  la  condamnation  d’en  payer  le  reliquat,  s’il  s’eu  tiouve  après 
la  liquidation  et  rapurement  du  compte,  L’iiypoibèque  judiciaire  ré- 
sultcKle  ce  jugement  comme  de  tout  jugement  de  condainnatron  (7), 
Sous  Tempire  de  Fordoniîance  de  1667  (réformatrice  de  l’art,  9^  de 
l’édit  de  iSSg),  le  jugement  par  défaut,  portant  reconnaissances  de 
promesses  ou  simples  billets,  ne  produisait  hypothèques  que  du  jour 
de  la  sig mfîcaciou ,  et  la  disposition  de  Tart*  tf  du  titre  3a  de  1  ordon- 
cance  était  générale  (8), 

Sous  la  loi  du  ti  brumaire  an  7  (art.  3,  inscription  Iiy- 

potbécaire  était  valablement  j>rise  en  vertu  d’un  jugement  par  défaut 
non  encore  signifié, — -  II  en  est  de  même  sous  l’empire  de  I  art,  aiaS 
du  code  (y). 

Les  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  ont  en  France 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ,  quoique  même  la  contestation  sur  laquelle 

(i)  Cass-  25  prairial  an  1 1 .  (2)  (.ass.  7  janvier  180C.  (3)  Cass.  27  août  1812 
^4)  Cass.  22  déc.  x8o6,  (â  "î  (lass,  4  avril  i8ü6.  (fi)  Cass,  3  août  1819.  (7)  Kejct, 
j'i  aoi^t  iSio.  (8)  Cass,  i3fév.  i8og,  (gji.las^.  mai  iSii. 


2Î 


DES  GAGES  ET  nVPOTHEQÜESj  ETC.  TIT*  SECT.  II. 

ris  oui  statué^  irexislàt  qu^entre  des  Français  (et  non  entre  des  Fran- 
cars  et  des  naturels  du  pays)  »  lorsque,  par  un  traité  entre  la  pui^nsance 
à  laquelle  appartiennent  ces  irlbiinaux  et  la  France,  il  a  été  dérogé  au 
principe  établi  par  Tart,  121  de  lordonnance  de  1667,  qui  refusait 
toute  hypothèque  ou  exécution  aux  jugetnens  rendus,  courrais  ou 
obligations  reçus  ès-souverainelés  étrangères,  et  qui  voulait  qu’ils  ne 
tinssent  Heu  que  de  simples  promesses  susceptibles  de  nouveaux  juge- 
inens  eu  France  (r). 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs, 
dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leurs  compétences,  emportent  hy¬ 
pothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celtes  de 
Fautorité  judiciaire,  et  il  peut,  en  conséquence  de  ces  condamnations 
et  contraintes  ,  être  pris  inscription  iiypotbécaire  (a)* 

Le  jugement  rendu  en  pays  étranger  en  faveur  d’un  Français  et  contre 
un  étranger,  ne  doit  pas  être  déclaré  exécutoire  eu  France  par  un  sim¬ 
ple  on  pareaUs  f  sans  nouvelles  dîsriissions  de  raffaîre  au  fond. — 
Les  tribunaux  français  doivent  au  contraire  entrer  dans  rexamcii  de  la 
cause,  encore  que  le  jugement  aît  été  rendu  contre  nu  etranger  par  les 
tribunaux  de  sa  patrie  (3),  Arrêt  rendu,  vu  Fart.  121  de  rordonnance 
de  1629  ,  les  art.  2  et  2128  du  C.  ctv,,  et  Fart.  5/f6  du  code  de  pt\ 
I.orsque,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  le  père  débiteur  de  la  dot 
de  sa  iîlle,  il  intervient  un  jugement  qui  lui  accorde  un  délai  pour  le 
paiement,  ce  jugement  emporte  rttilùé  on  reconnaissance  dans  le  sens 
de  Fart.  2ii3;  il  confère  hypothèque  judiciaire  au  créancier  de  la 
dût  (4)*  Tout  jugement  qui  reconnaît  ou  maintient  Fexîstence  d\ine 
créance,  confère  an  créancier  une  livpollièque  judiciaire  et  générale, 
encore  que  le  jugement  n’ait  pas  statué  précisément  sur  l’existence  de 
la  créance,  et  qu’il  ait  sentement  repoussé  une  exception  péremptoire  , 
celle  du  paiement  opposé  à  une  créance  dont  Fexisienee  était  reconnue. 
Peu  imparte  que  le  créancier  ait  déjà  un  titre  exécutoire  et  conférant 
hvpoîlièquc  ou  privilège  spécial  sur  un  immeuble  déterminé  (5)* 

Un  débiteur  qui  a  hypothéqué  ses  biens  ,  quoiqu’il  iFen  possédât  au¬ 
cun  ,  peut ,  faute  de  paiement  au  terme  convenu ,  être  contraint  à  four¬ 
nir  à  son  créancier  une  hypothèque  sur  ses  bieus  acquis  de]nus  (G), 
Lorsque  la  dette  n’est  pas  productive  d’intérêts,  eu  vertu  du  litre 
constitutif,  ceux  auxquels  la  demande  a  donné  cours  ne  peuvent  être 
dûs  hy [>othécairemeat  sans  un  jugement  qui  les  adjuge  (7).  I/inscrip- 
tion  prise  en  vertu  d’^un  jugement  par  défaut  est  valable,  si,  sur  Fop- 
posîlioii  formée  dans  les  six  mois,  ce  premier  jugement  a  été  iiiaîntenn 
par  un  second  devenu  définitif;  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  opposer  le 
défaut  d’exéciaion  (8).  La  soumission  faite  an  greffe  ,  en  vertu  d’un  ju¬ 
gement,  confère  Fbypothèque  judiciaire  (9)* 

Il  en  est  de  Fbypothèque  conférée  par  les  actes  de  rautorité  admi- 
Tiistralive comme  deFbypothequejudiciaire  ;  l'inscription  prise  en  vertu 
de  celte  hypothèque  frappe  les  biens  présens  et  à  venir  du  déliiteur  (1  o). 

Lus  Tiîbuiinux  français  ne  sont  pas  obligés  de  donner,  sans  connais¬ 
sance  de  cause  le  parent  sur  tes  jugemeus  rendus  en  pays  étranger  (i  i  ). 
L’cxéculîoti  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  pi ccédemmenl  fran- 
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çais  ^  ne  peut  être  poursuivie  eu  France  dès  le  roonieut  ou  le  Iribunaf 
a  cessé  de  faire  partie  de  la  France  (ï).  Le  principe  suivant  lequel  les 
jiigemens  des  tribunaux  étrangers  rront  aucun  effet  en  France  ,  n’a  pas 
été  introduit  que  dans  Fintéiét  exclusif  des  Français;  t’él ranger  rési¬ 
dant  ou  ayant  des  pioprîélés  en  F'rance,  peut  opposer  l'exception  cjui 
eji  résulte  à  un  étranger  son  compatriote,  avec  lequel  les  jugemens 
ont  été  rendus  (a). 

5.  Tonte  Iiyt>üthèque  est  ou  expresse  on  tacite.  On  apjïelle  ex¬ 
presse  celle  qui  s’acqtnert  par  un  titre  où  elle  est  exprimée^ 
comme  par  nne  ubligatiuti,  ou  par  un  contrat  (3);  et  ou  appelle 
tacite  celle  qui,  sans  qu’on  rexprime,  est  actjuisf*  de  droit  f/|l, 
comme  celle  qidont  les  mineurs,  les  [ïrodigties,  les  insensés,  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  (5),  celle  qua  te  roi  sur  les 
biens  de  ses  fermiers  et  receveurs  (6),  et  tpielqnes  autres  qui  se¬ 
ront  expliquées  dans  la  section  cinquième,  {C.  civ*  :ii  17,  ,) 

Avant  le  code  civil,  les  communes  ii’avaient  pas  d’iiypothètjae  légale 
sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  adniinisHateurs  comptables  (7), 
L^art,  !tr2î  du  code  qui  élaldit  rhypothèque  légale  au  piofjt  d’établis* 
semeiis  publics,  est  £ip|jlicable  à  runiveisilé  (8).  Lorsque  des  arretés 
de  préfets  statuent  sur  les  comptes  des  redevables  ,  et  qiéîls  en  lixent 
les  débats  *  ces  arrêtés  sont  exécutoires  sur  les  biens  (9),  Il  en  est  de 
même  relatlvemenl  aux  condamnations  prononcées  et  aux  contraintes 
décernées  par  l’administration  des  douanes.  Elles  sufüsenl  pour  auto¬ 
riser  l’inscription  hvpolliécaire  (10). 

Les  percepteurs  des  contributions  ne  sont  pas  compris  dans  la  dispo¬ 
sition  de  l'art.  ^  qui  donne  au  trésor  public  une  hypothèque  lé¬ 

gale  sur  les  biens  des  receveurs  et  des  administrateurs  comptables,  â 
dater  du  jour  de  leur  entrée  eu  exercice.  Il  léy  a  une  lîy|>otlièqiie  en 
date  que  du  jour  de  la  contrainte  décernée  contre  le  jîcrcepteiir  f  i  t  ).  Une 
coniinune  n’a  pas  une  liypotlièque  bégaie  sur  les  biens  d’un  fermier 
d'octroi  et  la  caution  de  celui-ci  (i^). 

Les  CO -héritiers  d’une  succession  Ji’ont  point  dliypothèque  légale 
pour  sûreté  du  compte  qui  letir  est  dû  et  le  paiemenl  du  relicpiatt  sur 
les  biens  de  celui  d'entre  eux  qui  a  géi  é  jusqu^iu  partage;  cette  règle 
est  la  même,  encore,  que  parmi  les  co-hériuers  il  y  ail  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  dont  rbèriticr  qui  a  géré  n’était  lu  le  mari  ni 
Je  tuteur  (ri). 

Lorsque  deux  bypotlièques  légales  ont  pris  naîssance  sous  Feinpire 
d’une  loi  qui  les  assujettissait  à  la  formalité  de  l’inscription  ,  s’il  y  a  eu 
égale  négligence  d’înscrîre  Tune  et  Tautre,  il  peut  arriver  que  Viiue  des 
deux  acquière  la  préférence  sur  raulrc,  par  c<  la  seul  (jidune  loi  sur¬ 
venue  ia  dispense  d’inscripiion  ;  en  cela  il  n’y  a  poiJil  rreffel  rétroactil, 

(î)  l^aris,  20  mars  1817.  (2}  Paris,  27  aaût  fSi6,  {3j  L.  4i  ff*  P'Rf^^  ♦'t  livp, 
(0  L.  4,  ff.  in  quib.  caus,  pigü  .  vfl  hvpot,  tac-  contr.  (5)  L.  20t  C,  deadm 
tut,  IVov.  riS,  cap.  5,  111  fin.  L.  §  î*  b-  20*  2î  ,  L.  22»  If,  de  anct. 

jnd.  poss.  L.  ij  I  .  il*  fié  rei.  art.  Y.  Part.  3(i  de  la  scct.  i  de*  Tuteurs, 
(fi)  L.  2.  C.  in  quib.  caus-  p.  v,  bvp  ■  tac.  Y*  Part,  fg  de  la  sect  5.  (7)  Cass, 
sfi  mars  iRofi.  (S)  DéiTét  du  ï5  nov.  iStr,  art,  i55.  (9)  Avis  du  consrü  d’état, 
ib  thermidor  an  X2.  (10)  Décret  du  2g  octobre  iSn  .  (nJ  Colmar,  10 juin  jSîO, 
V,  loi  du  5  septembre  1807,  art.  7.  (12)  Pan,  aS  juin  î8j6,  (l'I)  Cass-  ao  uov. 
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pas  plus  que  si  l’hypolhéque  avait  été  iiiscriie  par  l’un  des  créaiiriers, 
l’autre  négligeant  d’inscrire  (i),  La  femme  qui  renonce  à  son  hypothè¬ 
que  légale  en  faveur  d’un  acquéreur  de  quelques  Immeubles  de  son 
niari  ,  n’est  pas  censée  par  cela  seul  avoir  renoncé  à  l’exercice  de  cette 
hypothèque  légale,  ati  prolit  d’un  précédent  acquéreur  (2).  L’iiypothèque 
légale  de  la  feiuuie  frappe  sur  tous  les  acquêts  de  la  connnunauié,  soit  à 
l’égard  des  acquêts  de  la  communauté  échus  au  mari,  soit  par  le  par¬ 
tage  de  la  communauté  ,  soit  en  vertu  de  la  renonciation  de  sa  remme  , 
et  qu’il  a  aliénés  postérieurement.  En  ce  cas,  on  ne  peut  opposer  au¬ 
cune  difficulté  à  la  femme,  il  suffit  qu'ils  aient  appartenu  exclusivement 
au  mari  pour  qu’ils  aient  aussitôt  été  assujettis  à  l’hypothèque  légale  (3). 


6.  La  distinction  expliquée  dans  l’article  précédent ,  de  l’hypo¬ 
thèque  expresse,  et  de  l’hypothèque  tacite,  peut  se  rapporter  à 
celle  de  Thypothèque  conventionnelle  et  de  l’hypothèque  légale, 
dont  i)  a  été  parié  dans  le  préambule  de  cette  section  ;  car  l’hy¬ 
pothèque  conventionnelle  est  expressément  stipulée  [>ar  la  con¬ 
vention ,  et  l'hypothèque  légale  est  sous-entendue,  soit  qu’ot» 
rexjn  ime  ou  non  (4). 

7.  On  lie  peut  acquérir  l’iiypothôq uc  que  par  Tune  des  voies 
exj)!iquces  dans  l’article  quatrième;  et  le  créancier  ne  peut  pai* 
son  fait,  ou  se  mettre  en  possession  de  rîmmeiible,  ou  se  saisii 
du  meulde  de  son  débiteur,  si  ce  n’est  qu’il  y  tîonsente,  ou  que 
ce  soit  par  rautorité  de  la  justice,  s’il  n’y  consent  point;  ainsi  le 
créancier  peut  encore  moins  entrer  dans  la  maison  de  son  débi¬ 
teur  pour  y  prendre  des  gages  (5).  Et  si  un  meulde’eiilevédc  cette 
manière,  sans  le  consentenient  du  débiteur,  venait  à  périr,  même 
par  un  cas  fortuit,  la  perte  en  tomberait  sur  ce  créancier  (6J1. 


SECTION  III 


Des  effets  de  C hypothèque  et  des  engagemens  qu’elle  forme  de  la 

part  du  débiteur. 

1.  L’usage  de  riiypothfèqiie  étant  de  donner  au  créancier  la 
sûreté  de  son  paiement,  le  premier  effet  de  l’hypolhèque  est  le 
droit  de  faire  vendre  le  gage,  soit  que  le  créancier  en  ait  été  mis 
en  possession  ,  ou  qu’il  soit  demeuré  en  celle  du  débiteur  (7). 

Par  notre  usage  le  gage  ne  peut  être  vendu  que  du  consenteinent  du 
créancier  ,  ou  par  autorité  de  justice.  V.  Fart*  9  et  la  remarque  qu’on  y 
a  faite ,  et  Fart,  10. 

Si  un  négociant  qui  exploitait  séparément  deux  maisons  de  commerce 
est  tombé  en  faillite,  les  créanciers  de  cbacune  ne  doivent  pas  être 
respectivement  payés  par  privilège  sur  Factif  de  la  maison  qui  s’est 
obligée  envers  eux,  à  rexcUision  des  créanciers  de  l’autre  maison.  Les 


(1)  Kejct,  li  mars  i8't  i  *  (2)Cass,  12  août  1816.  fî)  Paris,  3  aoiit  ï8ï6.  (4)  L. 
2.C,  de  præt,  pifîn.  (5)  L,  u  .  C,  de  pigu .  act*  L.  3,  C.  de  pign.  et  liyp- 
Dciiter.  24,  lo,  (b)  L,  3o,  ft *  de  pigu  -  act.  (7)!^-  i4-  dedisirart.  jiiga, 

9,  pfïiL  1-,  4ï  drpigii.  aot. 
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deux  masses  des  matsuiis  doivent  être  confondues  et  tous  les  créan¬ 
ciers  payés  concurremment  (i).  Le  créancier  hvpottiécairc  est  tenu  de 
prendre  iuscription  jiotir  être  préféré  à  des  créanciers  chirugraiihaîres 
sur  le  prix  des  immeubles  affectés  à  sa  créance  (a). 

Lorsque  le  souverain  remet  à  une  famille  des  biens  acquis  à  l’état  par 
confiscation,  il  est  réputé  restituer,  et  non  donner;  en  conséquence  les 
biens  sont  de  droit  aficclés  aux  dettes  des  anciens  propriétaires  frappés 
de  confiscation  (3). 

2.  I.c  second  effet  de  riiypotîièfHie  est  qu’en  qiielqtjcs  mains 
que  passe  la  chose  liypolliéqiiée,  soit  que  le  déhiteiir  l’eni^age  à 
un  Second  créancier,  lui  donnant  le  pouvoir  de  la  vendre  qu'il 
n’anrait  pas  donné  an  premier,  ou  qn’il  en  laisse  même  la  posses¬ 
sion  à  ce  second,  on  tjti’il  vende  la  chose,  on  qu’il  la  tioiitte  ou 
en  dispose  autrement,  ou  que  sans  son  fait  il  en  soit  dépouillé, 
le  créancier  à  qui  elle  avait  été  auparavant  hypothéquée,  a  droit 
de  la  suivre  contre  les  possesseurs  (4).  (C.  riv.  2114,  2166.] 

3.  Le  troisième  effet  tie  l’Iiypothèque  ,  et  qui  est  une  suite  des 
deux  premiers,  est  qu’entre  plusieurs  créanciers  à  tpti  le  même 
débiteur  hypothèque  le  même  fonds,  le  premier  en  date  est  pré¬ 
féré,  et  a  droit  de  suivre  le  fomls  entre  les  mains  des  autres,  et 
d’en  dépouiller  même  celui  qui  en  serait  en  possession  1 51,  (  C. 
çiv.  2134,} 

4-  C’est  encore  nn  quatrième  effet  de  l’hypothèque,  qu’elle  sert 
de  siirelé  ,  iion-seuiement  pour  ce  qui  est  dû  iorsc|n*eHe  est  con¬ 
tractée,  mais  aussi  pour  toutes  les  stiites  qui  naîtront  de  cette 
dette,  et  (jnl  raiigmentcront;  comme  sont  les  inlérèts,  dommages 
et  intérêts,  frais  de  justice ,  dépenses  employées  pour  la  conser¬ 
vation  du  gage,  et  autres  sembhdiles  (Gj;  et  le  créancier  aura  sou 
hypothèque  pour  toutes  ces  suites,  du  jour  qu’il  l’aura  pour  son 
principal  (7).  (C.  civ,  2082,  2080,  §  2.) 

5.  Tons  ces  effets  de  l’iirpothèque  ont  également  Heu  sur  le 
fonds  hypothéqué,  soit  que  le  premier  créancier  eût  tine  liypo- 
thèque  générale  sur  tous  les  biens ,  ou  que  les  autres  ci  eauciers 
aient  leur  liypolhèqiie  ou  générale  on  spéciale.  Ainsi,  celui  qnî  a 
le  premier  une  hyjiothèque  gèiiéialc  est  préféré  au  second  qui  l’a 
spéciale.  Ainsi,  encore  le  premier  dont  l’hypothèque  est s]>éciale, 
est  jU’éféré  au  second  ijiii  l’a  générale (8).  (C,  ci^ .  2i34,) 

G.  Quoique  le  créancier  qui  a  une  hypotlièque,  soit  générale 
ou  spéciale,  puisse  l’exercer  sur  tous  les  biens  qui  y  sont  sujets, 
ou  sur  ceux  même  qui  sont  jiossédés  par  des  tierces  ]>orsonne.s, 
qu’on  appelle  fiers  détenteurs,  il  est  de  réqiiité  que,  s’il  peut  ac¬ 
quérir  son  paiement  sur  les  ))îcns  restés  à  son  débiteur,  quand 

(i)  Ca<is.  18  ocfoîire  i8r4,  (2)  Cass.  11  juin  1817.  (3}^Paris,  7  juin  1814, 
(4')  L.  18,  ^^2,  Jp  î  ( 5,  rJ4|).  I.  L.  t2,  J)  uît-  ff.  qiit  pot.  in 

pign,  (.i)  L.  2,  in  fine.  L.  4-  ]>ot.  L.  ii,  ff-  cocl.  L.  12,  iy  fin,  ff.  «[ui 

pot,  (6)  L,  S,  §  ult.  ff.  lie  p'S** •  (7)  L.  i8,  ff,  qu*  pot,  lupigu-  V.  I.,  S, 

ff.  de  pign.  act.  (8)  L,  2,  ff.  f]ui  pot,  tu  pign,  L,  (i,  C.  eod. 
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même  son  hypothèque  serait  spéciale ,  mais  qu’avant  que  d’in¬ 
quiéter  ce  possesseur,  et  donner  sujet  aux  suites  d’un  recours 
contre  le  débiteur,  il  discute  les  autres  biens  qui  peuvent  être 
possédés  par  ce  dcliiteur  (i].  (C.  civ.  217S.) 

On  n*a  pas  mis  ici  celte  règle  de  la  discussion  ,  parce  qu’elle  est  du 
droit  romain  ,  et  qu’elle  s’observe  en  quelques  provinces.  Slais  en  d’au¬ 
tres  le  créancier  n’est  pas  obligé  de  discuter  les  biens  du  débiteur , 
avant  que  de  venir  au  tiers  détenteur,  et  il  peut  saisir  en  même  temps, 
et  sans  discu.ssion,  tous  les  biens  sujets  à  sou  tiypolbèque,  soit  générale 
ou  spéciale,  encore  qu’ils  soient  possédés  par  des  tiers  détenteurs.  V. 
l’art.  de  la  sect.  3  des  CauFions. 

11  faut  remarquer  sur  ce  sujet  de  l’hypothèque  générale  et  de  la  spé¬ 
ciale,  qu’encore  que  l'hypothèque  spéciale  mai  que  une  affectation  plus 
particulière  sur  l’héritage  spéclGé  ,  que  la  simple  hypothèque  générale, 
ui  n’^cn  désigne  aiicuii;  il  est  pourtant  vrai-,  que,  pour  ce  qui  est  du 
rolt  dMiypothèque  et  de  ses  effets^  il  est  égal  pour  le  créancier  que 
sou  liypotlièque  soit  seulement  sur  tous  ies  biens,  ou  qu’on  y  ajoute  une 
hypotlièque  spéciale  sur  quelques-uns  qui  soient  désignés*  Car  les  effets 
de  rhypotlièque  sont  toujours  les  mêmes  sur  les  biens  qui  y  sont  siijeîs, 
comme  il  a  été  remarqué  dajis  l’art.  5*  Et  raffectation  générale  donne  le 
meme  droîi  au  créancier  sur  chacun  des  fonds qu^elle  peut  comprendre, 
que  pourrait  lui  donner  une  désignation  expresse  qui  les  marqueraîl 
tous.  Ainsi ,  pour  ce  qui  regarde  Teffet  et  Tusage  de  riiypotbèque  entre 
le  créancier  et  le  débiteur^  il  semble  qu'il  i^y  ait  point  d’autre  diffé¬ 
rence  de  rhypotbèque  spéciale  à  la  générale  ,  qu’en  ce  que  la  spéciale 
désigne  au  créancier  de  certains  fonds  sur  lesquels  il  peut  exercer  sou 
droit,  et  que  la  générale  n’en  désignant  aucun,  le  créancier  qui  ignore 
quels  sont  îes  fonds  de  son  débiteur,  est  obligé  de  s’ea  informer. 

Que  si  on  considère  rusage  de  Tliypothèque  entre  le  créancier  d*un 
même  débiteur,  on  entre  un  créancier  et  v»n  tiers  possesseur  de  biens 
sujets  a  rhypotbèque  de  ce  créancier ,  il  semble  par  les  deux  premiers 
textes  cités  sur  cet  arlicle,  que  lorsque  îe  créancier  qui  a  une  hypo¬ 
thèque  spéciale  sur  quelques  fonds  et  nue  hypotlièqiie  générale  sur 
tous  les  biens  de  son  débiteur»  exerce  son  hypothèque  sur  d'autres 
biens  que  ceux  qui  lui  sont  spécialement  affectés,  et  que  son  action 
intéresse,  ou  d'autres  créanciers,  ou  des  tiers  détentenrs  i  qui  il  s’a¬ 
dresse;  ces  autres  créanciers  et  ces  détenteurs  pourraient  l’obliger  à 
commencer  par  la  dîsciissiou  des  biens  qui  lui  seraient  spécialement 
affectés^  avant  que  de  venir  aux  autres.  Maïs  ,  par  cet  effet  de  Thypo- 
thèque  spéciale,  la  précaution  du  créancier  qui  ratirail  stipulée  tour¬ 
nerait  contre  lui*  Et  c’est  vraisemblablement  ce  qui  a  donné  sujet  à 
ceux  qui,  outre  rbypothèqiie  générale  sur  tous  les  biens,  se  faisaient 
affecter  quelques  fonds  en  particulier,  d’ajouter  la  clause,  queTliypo- 
ihèqiie  spéciale  ne  dérogerait  point  à  la  générale  ij  ni  la  générale  à  la 
spéciale.  Et  comme  Tusage  de  cette  clause  est  ordinaire  <îaiis  tous  les 
actes  ou  il  y  a  des  hypothèques  spéciales,  et  qu’elle  est  d'une  équité  toute 
naturelle,  puisque  riivpotlièque  spéciale  n'a  jjas  été  ajoutée  à  la  géné¬ 
rale  pour  y  déroger,  et  pour  rendre  la  condition  du  créancier  moins 
avantageuse,  il  semble  que  par  un  effet  decetle  équité ,  et  de  l’accou- 

(i)  L,  2*  C.  de  pîgH ,  liyp -  L,  9,  C,  de  dîstr.  pign-  b.  47'  ff"  lîejur*  Csc. 
L,  f .  C,  de  conv .  6^c.  dcb,  Nov.  cap*  a* 
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tumaiice  à  celte  clause,  il  est  arrivé  qu’elle  est  toujours  sous-eiileiiJue^ 
et  que  l'usage  a  remis  les  créanciers  dans  leur  droit  naturel  d’exercer 
leur  iiypothèque  indislinctement  sur  tous  les  biens  qui  y  sont  sujets, 
sans  qu’ils  soient  obligés  à  la  discussion  de  Thypothéque  spéciale, 
quand  inénie  cette  clause  n’aurait  pas  été  eJiprimée*  Ainsi,  il  semble 
qu'il  lie  reste  aucun  usage  de  la  discussion  des  biens  spécialement  hy- 
poUiéqués,  avant  que  de  venir  aux  autres. 

Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  discussion,  qui  est  celle  qu’on  a  ex¬ 
pliquée  dans  cet  article,  établie  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  se 
trouve  posséder  un  héritage  sujet  à  l’hypothèque  d’un  créancier.  Et 
cette  discussion  ua  rien  de  conjniun  avec  celle  de  Tliypothèque  spé¬ 
ciale  avant  la  générale.  Car,  au  contraire,  encore  que  riiypothèque  du 
créancier  sur  les  fonds  que  possède  un  tleis  détenteur  soit  une  hypo¬ 
thèque  spéciale,  il  ne  peut  l’exercer  contre  ce  dé  lenteur  qu*après 
avoir  discuté  les  autres  biens  sujets  à  son  bypothèque.  Ce  qui  est  fondé 
sur  un  principe  d’équité  qui  semble  demander  qu’on  ne  trouble  pas 
ce  possesseur  sans  nécessité,  et  qu’on  ne  l’engage  pas  à  un  recours  contre 
ce  débiteur  ,  et  que  le  débiteur  ne  soit  jias  exposé  aux  suites  de  la  ga¬ 
ra  uiie;  niais  qu'il  soit  sursis  jusqu’à  ce  que  la  discussion  des  autres 
biens  fasse  connaître  si  le  créancier  pourra  être  payé  sans  venir  aux  tiers 
détenteurs.  C'est  par  ces  raisons,  suivant  le  dernier  texte  cité  sur  cet 
article,  que  fa  discussion  en  faveur  du  tiers  détenteur  est  d’usage  en 
quelques  comurnes,  quoiqu’en  d’autres  le  créancier  puisse  agir  directe¬ 
ment  contre  le  tiers  détenteur,  par  une  autre  vue  d’équité,  à  cause  des 
înconvéniens ,  s’il  arrive  que  les  autres  biens  ne  sufiiseut  pas.  Car  alors 
là  discussion  se  trouve  Inutile^  et  n’a  jins  d'autre  usage  que  rie  muîliplier 
des  procédures  et  des  frais  qui  tournent  à  charge,  et  aux  créanciers,  et 
au  débiteur,  et  au  détenteur  même  de  qui  Théi  itage  se  trouvera  engagé 
j)Our  plus  qu’il  ne  l’était  avant  la  discussion;  au  lieu  que  sa  condition 
aurait  pu  être  meilleure  acquitiant  d'abord  la  dette  pour  garder  son 
fonds;  de  sorte  qn’il  serait  peut-être  plus  avantageux,  et  au  créancier, 
et  au  débiteur,  et  au  détenteur  même  ,  qu’il  n’y  eût  point  de  discussion; 
car  le  détenteur  doit  prendre  ses  mesures  et  faire  son  choix  ,  on  de  ne 
point  demander  la  discussion,  ou  de  se  sumneltre  d’en  porter  les  frais  si 
elle  se  trouve  inutile  par  l'événement. 

On  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  ici  quelques  autres  différences  qu'on 
voit  dans  le  droit  romain  entre  rbypolhèque  spéciale  et  la  générale; 
car  elles  ne  sont  pas  de  noire  usage  (r). 


7,  L’effet  de  l’h^q^othèque  est  inutile  au  créancier  tandis  que 
(ranlres  antérieurs  oDt  leur  liypothéqiie  sur  le  inénie  fonds  pour 
tout  ce  qu’il  vaut  :  mais  il  peut  s’assurer  son  hyputliéque  vu  [uiyant 
vc  c|ui  peut  être  du  aux  créanciers  dont  riiypothtkjne  précède  la 
sienne  ,  ou  le  consignant  eu  cas  de  refus  “  a  ^ 


Cette  consignation  doit  se  faire  suivant  les  formes  prescrites  par  notre 
usage,  c’est-à-dire  avec  la  pei  mission  du  juge,  et  la  partie  appelée  pour 


voir  cousigncj'. 


Il  faut  remarrjiïer  sur  cet  article  qu’orj  n’y  parle  pas  de  la  subroga¬ 
tion  à  l’ancien  créaucier.  V.  sur  cette  subrogation  fart,  fî  de  lu  sec*,  b 


(i)V,  L.  Il  C,  de  flfjuat  îni  v[r,  ri  îjx, 
Nov.  -,rap*  6.  fti)  L.  5.  C.  qui  pnU  L*  i, 


U,  3.  C.  tic  svrv .  pigti-  dat . 
eud  - 
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8.  Le  paiement  que  peut  faire  un  créancier  à  un  autre  anté¬ 
rieur,  ne  lui  assure  son  gage  qu’à  l’égard  des  créanciers  subsé- 
quens  à  celui  qu’il  jiaie  ;  mais  il  est  inutile  à  l’égard  de  tous  auti'es 
antérietirs  à  son  liyj)othè(pie  et  à  celle  {ju’il  a  acquittée  (î\ 

9.  Soit  qu’il  ait  été  convenu  que  le  créancier  pourra  vendre  le 
gage,  ou  qu’il  n’y  ait  rien  d’ex|)rinié,  il  ]»ent  être  vendu  :  car  c’est 
l’elïet  naturel  de  l’iiypotlièquc ,  que  le  rlébiteiir  ne  jiavaiit  point 
d’ailleurs,  le  créancier  tire  son  paiement  du  prix  <pii  pfuirra  se 
tirer  du  gage.  Ainsi ,  le  créancier  qui  a  stipulé  qu’il  pourrait  faire 
vendre  le  gage,  n’a  jias  de  préférence  à  celui  qui  n’a  pas  fait  une 
pareille  stipulation  (2).  (C.  civ.  2186,  2088,  v.  pr.  678.) 

On  ne  met  pas  dans  cet  article  que  le  créancier  pourra  vendre  le 
gage  ^  mais  seulemcnl:  que  le  gage  pourra  être  vendu.  Car  par  notre 
usage  le  créancier  ne  peut  de  suu  autorité^  vendre  la  chose  sujette 
à  son  hypothèque,  comme  il  le  pouvait  dans  le  droit  romaîn*  Mais  il 
faut  quelle  soit  veiixlue,  ou  du  consentement  du  débiteur,  ou  par  Tau- 
torité  de  la  jirsiîce.  Ainsi,  pour  les  immeubles,  le  fonds  hypotliéqué 
peut  être  vendu  [)ar  le  débiteur  de  gré  à  gré.,  ou  au  cïéaucier  même 
pour  un  juste  prix,  on  h  un  (îers  à  la  charge  d’acquitter  la  dette.  Mais 
St  le  débiteur  refuse  de  vendre,  ou  qu’il  ne  le  puisse^  soit  j>arce  que  sa 
garantie  n’est  pas  assez  sure  ,  ou  pour  d’autres  causes  ,  le  cj'éancier  peut 
alors  saisir  le  fonds,  et  le  faire  vendre  aux  enchères,  après  des  pul>Ii- 
catîons  qu*on  appelle  criées,  el  les  autres  formalites,  lit  cette  miiinère 
de  saisir  et  vendre  dans  toutes  ces  formes  a  été  établie  en  faveur  des 
créanciers  pour  parvenir  à  leur  paiement,  eu  faveur  des  débiteurs  pour 
trouver  des  encliérisseiirs  ,  ou  leur  donner  du  temps  pour  payer,  et  en 
faveur  de  ceux  qui  aclièlent  pour  assurer  leur  acquisitioD  ,  en  déga¬ 
geant  1  héritage  de  toutes  hypolbèques  par  f effet  d’une  adjudication 
précédée  de  toutes  ces  formalilés.  Car  les  créanciers  sont  obligés  défaire 
connaître  leur  droite  en  s’opposant  aux  saisies  des  biens  de  leurs  débi¬ 
teurs,  pour  leurs  hypothèques  et  autres  droits,  à  la  réserve  de  quelques- 
uns  qui  se  conservent  sans  ojîpositîoti ,  comme  les  cens,  les  servitudes, 
les  droiîs  de  (ief*  Et  si  le  créancier  ne  s’oppose  pour  son  hypothèque  , 
il  aura  perdu  son  droit  siir  le  fonds  vendu.  Si  eo  te/npore  ^  quo  pnrdium 
dtstrahtbatur  ^  progratnmate  admofiiti  credkot  es  j  quiun  pra.  scrHes  esseiit  ^  jits 
suum  executi  non  poisutit  oblignlioneni  piguoris  ùfnisisse.  A.  6- 

C.  de  remiss,  pign.  Tit.  C.  de  jnt\  dom.  impetr.  Q>Lioique  cette  toi  se  rap¬ 
porte  à  un  usage  différent  du  nôfre  ,  on  peut  Ty  appliquer. 

A  l'égard  des  meubles,  si  le  créancier  est  saisi  d'un  gage?  il  peut 
de  gié  à  gré  avec  son  débiteur,  ou  racheter  lui -même  pour  un 
juste  pnx,  on  le  laisser  vendre  à  un  tiers  et  recevulrle  prix  ;  oti  si  le 
débiteur  ne  consent  pas  à  ia  vente  ,  le  créancier  peut  obtenir  la  per- 
iTussjou  du  juge  pour  le  faire  vendre.  Kt  jiour  les  ni  eu  b  Uf  s  qui  de  m  eu¬ 
rent  en  lu  puissajice  du  déliiteur ,  le  créancier  qui  a  une  Ijypothèque 
ou  une  permission  de  saisir,  peut  les  faire  salsii’  et  vendre,  eu  obser¬ 
vant  les  lonnalltés  |)rescrites  pour  ces  sortes  de  ventes. 

On  peut,  après  avoir  fait  ,  sur  le  prix  d’üne  vente,  une  surenchère 
qui  a  été  annulée  ,  attaquer  celte  vente  pour  cause  de  tlol  et  de  fraude  * 

(ï)  L,  11,  §  i,  ff,  qui  pot.  (cjl)  L.  4,  ff ,  de  pigu,  act.  L.  1  §  uh*ff.  qui  potîm* 
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surtout  si  Von  s'est  réservé  ce  droit  en  surenchérissant  (i),  l/adjudl- 
cataire  peut  consigner  son  prix  avant  le  réglement  de  lonlre  enfie  les 
créanciers  (a)* 

Lorsque  racquéreur  d'un  immeulîle,  qui  a  eu  connaissance  dhtu  bail 
authentique  coiistalant  te  paiement  par  anticipatîojï  de  plnsieins  an¬ 
nées  de  fermage ,  a  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
avec  offre  dVii  payer  le  prix  sans  réserve  ni  protestation,  il  n’est  pas 
fondé  à  retenir  sur  ce  prix  le  montant  des  fermages  payés  d’a  vance  (3), 

Le  nouveau  propriétaire  qui  a  fait  les  nütificatiims ,  et  qui,  ullérieu» 
lement ,  demande  une  dlniînation  sur  le  prix  stipulé  an  contrat,  pour 
cause  de  non  jouissajiee  d’une  partie  de  la  cliose  vendue,  peut  exercer 
sa  garantie  par  voie  de  préllbatlou  (4). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  pnrgée  par  rexproprîatioii  for¬ 
cée,  en  ce  qu!  touche  les  droits  de  racquéreiir  ou  le  sort  de  la  pro¬ 
priété  îmmohilicre;  mais,  en  ce  qui  toucîie  les  droits  des  créanciers 
ou  le  [irix  de  radjutiication ,  la  femme  conserve  toute  faculté  de  se  faire 
colloquer  son  rang  primitif,  tant  que  Tordre  n’est  pas  clos  (5). 

Les  juges  de  la  situation  des  biens  sont  investis  de  plein  droit  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement,  à  la  continuation  des  pour¬ 
suites  et  des  autres  încideus  qui  y  sont  nécessaires.  Des  offres  faites  à 
domicile  élu  surabondamment,  ne  peuvent  faire  exception  à  ce  prin¬ 
cipe  qui  découle  de  la  nature  de  la  procédure  en  expropriation  et  des 
dis[iositions  de  ta  toi  (6),  Le  commaudetnent  ne  fait  pas  partie  de  la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  il  n’est  qu’un  acte  préparatoire  de 
la  poursuite  qui  peut  être  faite,  aux  termes  de  l’art*  iii  du  code  civil, 
au  domicile  élu  par  !e  débiteur  dans  le  titre  constilulîf  de  la  créance, 
pour  rexécution  de  ce  titre,  et  qui  peut ,  dans  ce  cas  ,  être  visé  par  le 
maire  du  lieu  du  domicile  élu  (7). 

Un  commandement  tendant  à  saisie  iramobilière ,  signifié  au  débiteur 
lui-mêiTie,  peut  être  visé  par  le  maire  de  la  comimine  où  est  laiie  la 
signification,  quoique  ce  maire  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  débi¬ 
teur,  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  cl  énonciation  de  la  saisie  au  dé- 
hîteur  saisi  (8).  Ij 'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  les  nullités  propo¬ 
sées  par  le  saisi  contre  la  saisie  irn mobilière  faite  sur  luî,  peut  être  si¬ 
gnifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant  (9),  On  peut  voir,  dans  le  bulletin 
des  lois  ,  n*  345,  le  décret  du  ri  janvier  1811,  concernant  les  biens 
provenant  des  saisies  réelles  faites  avant  la  loi  du  ii  brumaire  an  7, 
ainsi  que,  dans  le  bulletin  des  lois  n°  4*^^!  décret  du  12  fév*  1812, 
concernant  les  comptes  à  rendre  par  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles  supprimés  par  la  loi  du  :i8  septembre  179Î,  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  h  la  loi  dn  16  germinal  au  2* 

L’énonciation  de  la  profession  du  poursuivant  n’est  pas  absolument 
nécessaire  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  si  ^  d’ailleurs, 
le  saisissant  est  suffisamment  désigné  pour  que  le  saisi  ne  puisse  ignorer 
à  la  requête  de  qui  il  est  poursuivi  (10), 

La  saisie  immobilière  n’est  pas  nulle,  parce  qu’en  tête  du  coinman- 
ment  ou  n'u  point  donné  copie  du  titre  sous-seing  privé  ,  constitutil 


de 


(i)  Cas$ .  Il  janv.  i8r5»  (q?)  Kîoiiit  19  janvier  1820-  (  i)  Lass.  21  mar->  1820. 
(4)  Orléans,  juillet  1820.  (5)  HoiitpèÜjer ,  19  mai  (fî)  Cass.  lo  déc* 

1807,  (7)  Cass.  5fév.  iRji .  (8)  Ca?s.  12  janvier  i8i5-  (9)Cass.  ïSmaiiSïS 
{io)Cass,  iQaoùti8i4, 
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de  la  créance»  mais  seulement  du  fugenieiit  de  condainnation  (i).  ÏI 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  commandement  en  saisie 
immobilière  contienne  copie  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  a 
été  consentie  robligation  dont  Texécution  est  poursuivie,  La  procura¬ 
tion  ne  fait  pas  partie  du  titre  dans  le  sens  de  l’art,  673,  v,  io3o  (a). 

Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faîte  sur  la  tête  d’un  tiers  déten¬ 
teur,  c‘est  du  commandement  fait  au  tiers  détenteur  et  non  pas  du 
tiers  originaire  que  courent  les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit 
avoir  lien  (3). 


10.  s'il  avait  été  convenu  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  que 
le  gage  ne  pût  être  vendu  qu’après  un  certain  temps,  ou  simple¬ 
ment  qu’il  ne  ])ourrait  être  vendu ,  la  vente  an  premier  cas  ne 
pourrait  s’en  faire  qii’après  le  délai;  et,  dans  le  second  cas,  le 
créancier  pourrait  sommer  le  débiteur  de  payer,  et  faute  de  paie¬ 
ment  faire  ordonner  la  vente  après  un  délai  qui  serait  réglé  par 
le  juge  :  car  l’effet  de  cette  convention  n’est  pas  de  rendre 
toujours  inutile  (4).  (  C.  cîv.  2078.} 


e  gage 


Ces  trois  sommations  ne  sont  pas  de  notre  usage.  Car ,  comme  il  a 
été  remarqué  sur  l’art,  g  ,  U  vente  du  gage  ne  peut  se  faire  que  par 
justice,  si  le  débiteur  n’y  consent.  Ainsi  ,ou  a  conçu  cet  art.  10 suivant 
notre  usage. 


1 1.  Quoique  le  gage  soit  donné  pour  être  vendu  faute  de  paie¬ 
ment,  le  créancier  ne  peut  stipuler  que,  s’il  n’est  payé  au  terme, 
la  chose  engagée  lui  demeure  acquise  pour  son  paiement  ;  car 
cette  convention  blesserait  les  bonnes  mœurs  et  i’hiimanité,  le 
gage  pouvant  être  de  plus  grand  prix,  ou  plus  estimé  parte  dé- 
Jbiteur  (pie  la  dette  ne  pourrait  valoir,  et  n’étant  donné  au  créan¬ 
cier  que  pour  sa  sûreté,  et  non  pour  profiter  de  l’impuissance  de 
son  débiteur  Mais  le  débiteur  et  le  créancier  peuvent  con¬ 
venir  que ,  si  le  débiteur  ne  paie  dans  un  certain  temps ,  la  chose 
engagée  demeurera  vendue  aux  créanciers  pour  le  prix  qu’ils 
pourront  régler  entre  eux,  lorsque  cette  venle  devra  s’exécuter  i 
et  c’est  une  vente  conditionnelle  qui  n’a  rien  d’illicite  (6),  pourvu 
que  l’estimation  se  fasse  à  un  prix  raisonnable,  soit  en  justice, 
ou  de  gré  à  gré,  et  avec  la  lilicrté  au  débiteur,  ou  de  laisser  te 
gage  à  ce  prix,  payant  le  surplus  s’il  ne  suflit  pas,  ou  de  le  faire 
vendre  aux  enchères,  ou  de  le  retirer  en  iiîtyani  la  dette  ;  et  si 
le  débiteur  prend  ce  dernier  parti ,  le  juge  pourra  régler  dans  quel 
temps  il  devra  payer.  (C.  civ.  2078.) 

Les  art.  1078  et  2088  ne  défendent  pas  au  créancier  de  convenir,  pour 
le  cas  de  non  paiement  dans  uu  délai  fixé,  qu’îl  aura  la  faculté  de  ven¬ 
dre  l’immeuble  bypotbéqué  devant  un  notaire,  et  en  présence  du  dé- 


(i)Roueût  17  mars  iScS.  (-i)  Bourges,  ii  janvier  1822.  (1)  Liiîiogfs,  24  août 
1821.  (4)  L*  4,  ff,  depJgn,act*  (5)L.  ult,  C*  de  paot.  pign*  V*  Part*  8  delà 
scct*  3,  et  les  art.  11  et  12  de  la  sect-  12  du  contrat  de  vente.  (6)  L-  16,  §  ult. 
ff.  de  pjgn  -  et  Iiyp.  V.  l’art,  4  de  la  seci,  5  du  contrat  de  vente,  fC  I  art,  17 
de  la  $ect.  5  des  conveut.  L.  3, §  ult.  C.  de  jure  dona,  impetr . 
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Ititeiir^  sans  recourir  aux  formes  de  l’expropriation  forcée.  Cette  con¬ 
vention  n’a  pas  le  caractère  du  pacte  cuininissoirc  prohibé  (i). 

12.  iSi  plusieurs  choses  sont  hypotht*<|nées  pour  une  seule 
dette,  soit  par  une  affectation  spéciale,  ou  eu  général,  îl  est  au 
choix  du  créancier  d’exercer  son  hypothèque  sur  celle  qu’il 
veut  (2).  Ainsi  ,  le  créancier  à  qui  tous  les  meuhlcs  sttiit  engagés, 
peut  saisir  et  faire  vendre  ceux  de  ces  meubles  que  bon  lui  sem¬ 
blera,  et  îl  peut  de  même  clt ois ir  entre  les  immeubles;  mais  en¬ 
core  que  tous  les  Ijiens  meubles  et  immeubles  lui  soient  obligés, 
si  le  débiteur  est  un  mineur,  il  ne  peut  faire  vendre  les  irnineublcs 
ni  les  saisir,  sans  avoir  auparavant  discuté  les  meubles  (3). 

Cette  loi  de  ta  discussion  des  meubles  est  almlie  par  l’art.  74  de  l’or¬ 
donnance  de  1579,  et  nous  ne  l’observons  qu’à  l’égard  des  niîneurs,  à 
la  réserve  de  quelques  coutumes  qui  ordonnent  une  perquisition  de 
meubles  avant  la  saisie  réelle. 

1 3.  Le  débiteur  qui  a  hypothéqué  une  ctiose,  ou  qui  l’a  donnée 
eu  gage,  ne  peut  la  dégager  sans  le  coiisentemcnt  de  .son  créan¬ 
cier,  uoii  pas  tnétnc  eu  donnant  une  caution;  car  cette  sûreté 
n’est  j)as  égale  à  celle  du  gage:  mais  s’il  offre  un  autre  gage  qui 
vaille  autant  ou  phts  que  celui  tpi’il  avait  donné,  et  que,  par 
exemple,  au  lieu  d’un  lit,  tl’une  tapisserie,  ou  autre  meuble  en¬ 
gagé,  le  débiteur  qui  eu  a  besoin,  offre  de  la  vaisselle  d’argent 
de  valeur  suffisante,  et  (jiii  soit  à  lui,  il  serait  de  l’équité  de  ne 
pas  favoriser  l’injuste  bizarrerie  de  ce  créancier,  s’il  refusait  (4). 
(  C,  civ.  2082.} 

i/j.  Si  le  débiteur  a  engagé  jilusicurs  choses  pour  sûreté  d’une 
seule  dette,  il  ne  peut  eu  dégager  aucunesans  le  consentement  de 
sou  créancier,  s’il  ne  paie  le  tout  (5].  (C.  civ.  2o83.} 

L’éqiiiié  de  cet  article  est  plus  sensible  dans  notre  n.sage,  pour  les 
immeubles ,  que  pour  les  meubles.  Car  pour  les  initueiibles,  chaque 
créancier  qui  ignore  les  hypothèques  des  autres,  peut  conserver  la 
sienne  sur  tous  les  fonds  de  son  débiteur ,  et  11  11 ’y  a  point  d’inconve- 
nieiis.  Mais  pour  les  meubles  qui  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque, 
le  créancier  en  prenant  trop,  il  pourrait  y  avoir  une  dureté  qui  naéri- 
terait  d’élre  réprimée. 

15.  Comme  l’hypothèque  est  donnée  pour  sûreté ,  non-seule¬ 
ment  du  principal  de  la  dette,  mais  des  intérêts,  s’il  en  était  dû, 
et  que  les  intérêts  sont  un  dédommagement  de  Sa  perte  que  cause 
le  retardement  d’acquilter  le  principal,  les  deniers  qui  peuvent 
se  tirer  du  gage  ne  suffisant  pas  pour  payer  le  tout,  ils  seront 
premièrement  imputés  sur  les  intérêts;  car  il  faut  commencer 
par  «lésintéresser  le  créancier  du  dommage  que  lui  a  causé  ce 
retardement  (6).  (C.  civ.  2082.) 

16.  Quoique  le  terme  du  jiaicment  11c  soit  pas  échu,  le  rréaii- 

(i^  Trêves,  iS  avril  iSi3,  (a)  L,  ff,  de  dîstr-  (3)  L,  i5,  §  a,  ff  de  re 

jud.  (4)  L,  lo,  ff*  depign,  aot.  L,  38,  ff*  de  rei  vind.  (5)  L.  19,  ff*  dç  piga* 
ft  hyp*  (6)  L.  35,  ff*  ào  pign.  act-  V,  les  art-  5  ci  7  de  la  sert,  des  PaifiTierLt. 
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fier  jH’iit  t-xciTci-  sim  liypolficqnc  jionr  sa  sûreté,  selon  les  eii’ 
constances.  Ainsi,  il  peut  s’opposer  à  la  vente  de  son  ^age,soit 
inenblc  et  iinnienble,  pour  conserver  son  droit  (i)-(C.  civ.  i/^, 
1222,  2o83.) 

17.  Si  une  bypotlièipic  a  été  donnée  pour  sûreté  d’une  dette 
ipii  dépende  de  révénenicnt  incertain  d’une  condition ,  celui  qui 
punira  devenir  créancier,  lorsque  la  condition  sera  arrivée, 
ii’avant  pas  encore  son  droit  acquis,  ne  peut  c<‘|)endant  exercer 
son  action  pour  l’hypollièipie ,  soit  pour  faire  venilrc  le  gage  qui 
lui  est  affecté,  ou  pour  demander  d’en  être  mis  en  possession. 
Mais  ijuaiid  la  condition  sera  arrivée,  elle  aura  cet  effet,  qu’on 
appelle  rétroactif,  (|ui  donnera  à  l’obligation  et  à  l’hypothèque 
leur  force  du  jour  de  leur  titre,  de  même  que  s’il  n’y  avait  jiolnt 
en  de  condition.  Ainsi ,  ce  eréaucier  sera  jiréféré  aux  créanciers 
intermédiaires,  c’est-à-dii’c  qui  seront  survenus  entre  le  titre  de 
la  créance  et  l’événement  de  la  condition.  Kl  il  lourra  cependant, 
avant  que  la  condition  soit  arrivée,  veiller  à  la  conservation  de 
son  droit,  soit  l'ii  prévenant  des  aliénations  frauduleuses ,  on 
s’ojiposanl  aux  sai.sies  des  biens  sujets  à  son  liVjJOtlièqne,  on  in¬ 
terrompant  une  prescription  contre  un  tiers  détenteur  (2], 

Il  faut  entendre  cetie  loi  rS ,  §  5,  ff.  de  pign.  au  sens  expliqué  dans 
l’article.  Car  It  11e  serait  pas  juste  d’ûter  à  ce  créancier  fiiliir  la  sûreté 
de  sou  liypothéque.  Mais  pour  ces  sortes  d’obligations  conditionnelles  , 
on  peut  s’opposer  à  une  saisie,  et  faire  assigner  un  tiers  détenteur  pour 
cmpécliei'  la  prescription.  Et  l'effet  de  cette  diligence  est  qu’à  l’égard 
du  tiers  détenteur  le  fonds  demeurera  obligé  si  la  condition  arrive  ;  et 
à  l’égard  des  saisies  ,  on  ordonne ,  dans  les  ordres ,  que  les  créanciers 
qui  •ne  trouveront  subséquent  à  rhypoiliêque  d’une  dette  coiiditiüJi- 
nelle,  se  soumettront  et  donneront  cauTÎoii  à  celui  h  qui  il  est  dû  ,  sous 
condïtîon  de  lui  Ftipporter  ce  qu’üs  auront  reçu,  jusqu^■1  la  concur¬ 
rence  de  ce  qui  se  trouvera  dû  en  casque  la  condition  arrive.  Ains!* 
par  exemple  »  si  dans  un  contrat  de  mariage  un  parent  on  autre  donne 
une  somme  à  Tainé  inàle  qut  pourra  naître  de  ce  mariage,  et  que  les 
biens  de  ce  donateur  soient  saisis  avant  la  naissance  d’un  mâle  ,  le  mari 
et  la  ieinme  pourront  s'opposer,  et  Taire  ordonner  que  les  créanciers 
subséquens  qui  se  trouveront  utilement  colloqués,  se  soumettront  et 
donneront  caution  de  rendre  en  cas  qidil  naisse  un  enfant  mâle  de  ce 
mariage, 

18*  Si  lin  débiteur  (jui  a  déjà  liypotliéqué  un  fonds  à  un  créan¬ 
cier  ,  rengage  à  un  second  ^  i|uoiquc  ce  débiteur,  pourrie  pas 
commettre  un  stelbonat,  déclare  à  ce  second  créancier  que  le 
fontls  était  dt^a  enj^agé  a  un  autre  ^  rhypotheque  <lii  second  créant 
cier  n’aura  pas  seulement  son  effet  sur  ce  que  le  fontls  [>cut  valoir 
de  plus  qidil  n'est  flû  au  premier;  mais  elle  affecte  Tbéritage  en¬ 
tier  j  pour  avoir  son  effet  sur  tout  rhéritage,  apres  <|nc  le  [)re- 
mier  créancier  ain^a  été  payé.  Et  il  en  sei  ait  de  méiiu*,  quand  le 

()  j  L.  de  pîf'ii*  ("t  byp*  (^)  b*  ((.  de  pîgn*  et  byp,  L,  g,  ^ 

ff:  cjiiid  poil  L,  ii,§  i^eofl/ 
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«U'bitear  n’aurait  afl'ectt*  au  second  créancier  que  ce  qui  resterait 
après  que  le  premier  aurait  été  payé  ;  car,  après  ce  paiement,  ce 
restant  compreiulrait  le  total  du  Ibuds  (i). 

19.  Tous  les  effets  de  l’Iiypotlièque  dont  il  a  été  parlé  jusqu’à 
cette  heure,  sont  comme  antant  d'cngaj'emens  où  le  débiteur  est 
assujetti.  ¥A  c’en  est  encore  un  autre  que,  si  le  créancier  a  fait 
quelque  dépense  nécessaire  pour  la  conservation  du  gage,  soit 
(|ii’il  en  fût  en  possession  ou  non,  le  débiteur  est  tenu  de  l’en  rem- 
l)f)nrscr,  (juand  même  la  chose  11e  serait  plus  en  nature;  comme 
si  une  maison  réparée  jiar  le  créancier,  avait  été  entraînée  par 
nu  débordement,  ou  brûlée  sans  sa  faute.  Et  si  le  gage  est  encore 
en  nature,  et  en  la  juiissance  du  créancier,  tl  peut  le  retenir  pour 
des  dépenses  tie  cette  nature;  car  elles  augmentent  la  dette,  et 
en  font  [tartie  (2).  (C.  civ.  2080.) 

20.  Si  le  créancier  a  fait  quelque  dépense  qui  ne  fût  pas  iié- 
cessalro  pour  la  conservation  du  gage,  mais  qui  en  ait  augmenté 
le  prix;  eotnme  s’il  a  amélioré  un  (bnds  r|u’il  tenait  jiar  antîclirèse, 
de  telle  sorte  que  le  «lébiteur,  n’étant  pas  en  état  d’acquitter  les 
améliorations,  soit  réduit,  ou  à  laisser  vendre  riiérîtage,  ou  à 
rabandonner;  ces  sortes  dp  dépenses  seront  modérées  selon  les 
circonstances.  Ainsi,  jiar  exemple,  si  le  débiteur  avait  lut-mèine 
commencé  ces  améliorations ,  il  pourra  moin.s  s’en  plaindre;  ou  si 
le  créancier  en  a  tiré  des  jouissances  au-delà  t!e  l’intérêt  des  de¬ 
niers  qu’il  y  avait  mis,  il  prétendra  moins  de  remboursement.  Et 
selon  les  autres  circonstances  des  personnes  ,  de  la  nature  du 
fonds,  de  la  quantité  des  améliorations,  de  la  valeur  des  fruits 
dont  le  créancier  aura  joui,  de  la  durée  de  sa  jouissance ,  et  les 
autres  semblables;  il  faudra  prendre  un  tempérament  qui  ne  fa¬ 
vorise,  ni  la  durée  du  créancier,  ni  les  difficultés  déraisonnables 
du  débiteur  (3),  (C,  civ.  2086,) 

21.  Si  par  le  délaissement  du  fonds  liypothéqué,  le  créancier 
se  trouve  pavé,  et  que  dans  la  suite  un  autre  créancier  vienne  à 
l’évincer;  ou  si  ayant  reçu  des  deniers  dans  un  oi  tlre,  il  est  obligé 
de  les  ra[)porter,  comme  dans  le  cas  remarqué  sur  l’article  17, 
sa  dette  .revit  :  car  elle  n’était  éteinte  qu’à  condition  que  le  paie¬ 
ment,  soit  en  fonds  ou  en  deniers,  aurait  son  effet  (4), 

22.  Le  débiteur  qui  donne  en  gage  à  son  créancier  une  chose 
j)Our  une  autre,  comme  du  cuivre  doré  pour  du  vermeil  doré,  com¬ 
met  un  stellionat  dont  il  peut  être  puni  selon  les  circonstances  i^5]. 

23.  Si  un  ci'éancier  veut  se  mettre  en  possession  du  gage  en 
vertu  d’une  convention  qui  le  lui  permette,  et  que  le  débitetirn’y 


L.  i5,  §  a,  ff.  depign,  et  tiyp.  L.  1?,  §  2,  eod.  (2)  L.  8,  ff,  de  jiign. 
act.  L.  5.  Cixl,  de  pignar.  (3)  L.  25,  ff.  de  pignor.  act.  V,  L.  38,  ff.  de  rei 
vind.  V.  les  art.  17  et  (8  de  la  sect.  lo  du  contrat  de  vente.  (4)  L.  24,  f(.  de 
pigu.  act.  L.  i3,  §  4,  ff.  depign.  (5)  L.  3C,  ff  •  de  pigu.  act.  V.  les  art.  20  et 
21  de  ta  sect.  r. 
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consente  pas,  il  ne  peut  le  déposséder  de  voie  de  fait;  mais  il 
doit  se  pourvoir  eu  justice,  ])Our  édv  mis  en  possession  de  l’au¬ 
torité  du  juge,  qui  Ty  mettra  s’il  y  a  lieu  (i).  (C.  eiv.  3078,  2088.) 

2/|.  Le  débiteur  de  qui  le  gagé  est  en  la  possessicui  du  créancier, 
soit  par  leur  convention,  ou  |)ar  l’auloriié  de  la  justice,  ne  peut 
l’y  troubler  ;  et  il  connnettrait  même  une  espèce  de  larcin,  si, 
sans  le  consentement  du  créancier,  il  rejuenait  un  meuble  qui 
lui  lut  engage  (2}. 

2  5.  Le  créancier  ne  peut  prétendre  sur  le  gage  que  le  même 
droit  que  le  débiteur  pouvait  y  avoir  :  car  c’est  seulement  ce  droit 
qu’il  a  engagé  (3). 

26.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  section  <les  effets  de  l’Iiv- 
potlièque,  ne  doit  s’entendre  que  ties  cas  où  les  obligations  dont 
l’hvpothèque  était  une  suite  peuvent  subsister  et  avoir  leur  effet: 
car  comme  riiyjiotlièque  u’esi  qu’un  accessoire  tle  l’obligation, 
elle  n’a  son  effet  (jue  lorsque  robligation  iloit  avoir  le  sien.  Ainsi, 
l’obligation  d’tiii  mineur  qui  aurait  hy|)otliéqiié  scs  biens,  étant 
coidîrmée,  rhy|)Otliè(nie  sur  scs  biens  est  conlirmée  aussi.  Ainsi, 
tlaiis  le  cas  tie  ces  sortes  {l’obligations  qu’on  ajipcilc  oliUgations- 
naturelles,  dont  il  a  été  parlé  dans  rarticle  t)  de  la  section  5  des 
conventions ,  l’effet  de  l’iiypotlieque  dépend  de  celui  qui  aura 
l’oliiigatioii  (4). 

SECTION  IV. 

Des  ens^semens  dit  créancier  cmers  le  débiteur,  à  cause  du  srasc 
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1.  liC  créancier  qui  n’est  pas  en  possession  de  son  gage,  ne 
contracte  aucun  engagement  envers  son  débiteur;  mais  s’il  le 
possède,  son  premiei’  engagement  est  il’en  prendre  soin,  Et  non- 
seulement  il  répondra  des  pertes  et  dommages  qu’il  pourrait 
avoir  causés  j>ar  son  fait;  mais  il  sera  tenu  de  ce  qui  pourra  ar¬ 
river  par  cpielque  négligence,  ou  par  quelque  faute  où  ne  tom¬ 
berait  pas  un  père  de  famille  soigneux  et  vigilant  (S).  (C.  civ. 
2080.) 

2.  Si  le  gage  périt  en  la  puissance  du  créancier  par  un  cas  for¬ 
tuit,  il  n’en  répond  point,  il  ne  laisse  pas  de  conscrv'cr  son  droit 
sur  les  autres  biens  de  son  débiteur  {6).  Mais  si  le  cas  fortuit  était 
une  suite  de  quelque  négligence  ou  de  quelque  faute,  comme 
serait  un  larcin  d’un  meuble,  ou  un  incendie  d’une  maison,  ar- 


(i)  L.  3.  C.  de  pîgn.  (s)  L,  12,  §  2,  ff.  de  furtis.  (3)  L.  3,  §  i,  de  pign-  Dict- 
5  in  ÜQ.  (4)  L.  14,  §  I,  ff*  de  pîg».  et  livp*  L.  5,  cod.  (â)!*.  23,  ff.  de  rcg.  jur.  L. 
i3,  I,  de  pîg.  acl.  L.  i4i  eod.  S  uU.  inst.  quîb,  mod,  re  co&t.  obi.  L.  a4,  §  ult* 
ff.  de  pign.  act.  L,  3,10  fiue,  C,  de  pîgn.  âvt*  L.  7,  cod.  §  «U,  îost.  qiiid.  mod,  re 
coot.  obi.  ((i)  ^  ult.  iost.  quib.  mod.  re  cont.  oLl.  L.  1,  io  tin.  ff,  !>.  i3,  îo  fin.  ff. 
de  pign.  act.  L.  3o,  io  fia.  ff .  eod,  L,  5.  L.  6,  C.  eod,  L.  rg,  C.  de  pign.  V.  les  art. 
4  et  5  de  la  sect.  2  du  Louage. 

II. 
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rivi*  |)ar  nti  tlcl'aut  do  soin  de  ei'hii  qui  la  hendrait  à  ttn*r  ^l’aiiti 
olirèse  ou  aolre  ei)iijajj;enioiit,  il  en  serait  ii'iiu.  (C.  eiv.  v.oSfJ.) 

3.  Le  croaiieior  (jui  use  de  la  chose  enj^aj^ée  eouirc  le  j'ré  du 
niaîlre,  commet  une  es|>èce  de  larcin  :  car  ce  n’est  polnL  pour 
en  user,  niais  pour  la  sûreté  île  sa  créance  qn’il  la  tient  en  üaue, 
et  l’usage  peut  rendonunager  (i ).((’.  civ. 

/|,  Si  le  créancier  reçoit  de  la  vente  dn  gage  plus  ([ii’il  ne  lui 
est  dn,  il  reudi'a  le  surplus  avec  les  intérêts  du  temps  du  l'etar- 
dement,  quoiiju'il  ne  lui  en  ait  été  lait  aucune  demande,  s’il  n’a 
fait  ses  diligences  poui’  le  rcslif ner  (2), 

5-  Si  l’engagement  donne  an  créancier  le  Tiroit  de  jouir ,  comme 
dans  une  antiehrèse,  il  doit  restituer  les  revenus  <|ui  excèdent  la 
rente  ou  rinléréî  légitime  <jui  peut  lui  être  tin.  Ainsi  ,  celui  qui 
jouit  tl’un  loyer  de  maison,  on  d’mie  rente  foncière  pins  forte  que 
sa  rente  on  son  intérêt,  doit  rendre  le  surplus;  tle  même  qu’on 
dt'vrait  rendre  les  tlenit'rsdii  prix  de  la  vente  d’nn  gage  qui  excé- 
dc'raituil  ce  qui  serait  dû.  Mais  si  les  fruits  ou  auli'cs  revenus  dn 
fonds  donné  par  antiehrèse  sont  incertains,  et  que  la  jonissaiicc 
en  soit  donnée  au  créaiici(*r  pour  sou  intérêt,  soit  qu’ils  l’excè" 
dent  ou  tpi’ils  soient  moindres,  et  par  une  esjièce  tie  forfait  qui 
u’aitrieii  d’illicite,  comme  dans  le  cas  tle  l’art.  28  de  la  sect.  i,il  ne 
rendra  rien  tle  sa  jouissance  :  car  comme  il  ne  pourrait  demander 
de  sni  jdns  si  les  IViiits  étaient  moimlres  que  son  intérêt,  il  n’est 
)oint  aussi  obligé  à  l'cslitucr  ce  qu’il  jieul  y  avoir  de  jdns.  ISlais  si 
’antirhrèse  était  illicite,  on  tjne  la  lésion  dans  les  fruits  parût 
nsiiraîre,  ou  si  le  créancier  n’avait  aucnii  juste  titre  de  sa  jouis¬ 
sance,  il  riiujintcrait  sur  ce  tpii  pourrait  lui  élre  dû  légitime¬ 
ment  (3).  (C.  eiv.  2o8y.) 

6.  Tout  ce  ijiii  jieut  arriver  d’augmentation  à  ta  chose  hypo¬ 
théquée,  soit  ]>ar  MU  cas  fortuit  ou  autrement ,  sans  que  le  créan- 
cî(‘r  V  ait  rien  mis  thi  sien  ,  est  au  déliiteur,  et  le  créaueier  doit 
le  lui  remet  ire,  quoique  le  gage  fût  en  sa  |>ossession  (juand  ce 
cliangemenf  v  est  arrivé  :  car  ces  augmentations  sont  îles  acces¬ 
soires  dn  droit  do  propriété  <pii  est  au  délufeiu*  (/|). 

7.  C’eSt  encore  un  engagr  inent  ilu  créancier  qui  ]>os.sède  un 
gage  et  de  scs  héritiers,  qu’ils  demeurent  pcrpétuellemeut  obli¬ 
gés  à  le  restituer  a|>rês  le  paiement,  sans  que  le  temps  de  la  pres¬ 
cription  jmisse  leur  en  acipiérir  la  propriété  (5j.  tC.  eiv.  2078  , 
2087.) 


(»)  L.  (îc  furt.  (2)L,  c,  §  I,  Tf.  «le  itign.  ael.  V.  fart.  «  de  ta  *cct. 

I  des  intérêts.  (?)  L.  i.  C.  de  l>ign.  act.  L.  a  et  3,  end.  L.  i.  C.  de  dlslr.  jiig.  L.  24, 
g  -1,  in  tiu.  ff.  de  pigû.  aet.  L.  ult.  C.  de  distr.  pigu.  L.  17.  C.  iisur.  V.  l’art,  a» 
de  la  scct.  i.  (4)  b.  21,  2,  ff.  de  pigt».  et  livj».  (3)  L.  tu.  C.  de  pign.  act.  L. 

ult.  eod.  V.  l’art.  1 1  de  la  scct.  5  de  la  l^ossession. 


uts  cAor.s  iT  HYPOTntiniir.s,  i.tg.  tit.  i,  sf.ct.  v. 
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SECTION  V. 

Des  privilèges  des  créanciers. 

Il  faut  tlistiuj^uer  trois  soi*tes  de  créanciers  :  ceux  cjui  n'ont  ni 
hvnotlièque  ni  privilège,  comme  est  celui  (jui  n’a  ([u'une  simple 
promesse  à  cause  de  |.)rèt  :  ceux  qui  ontliypothèque  sans  privilège, 
comme  est  celui  qui  a  une  obligation  à  cause  tie  prêt  par-devant 
notaires;  et  ceux  dont  la  créance  a  quelque  privilège  qui  distin¬ 
gue  leur  condition  de  celle  des  autres  créaiiciei's,  et  qui  leui‘ 
donne  une  préférence  à  ceux  dont  la  créance  serait  précédente. 
Ainsi,  celui  qui  a  prêté  pour  aclietcr  itn  héritage,  ou  pour  le  ré¬ 
parer,  est  préféré  Sur  cet  héritage  aux  autres  créanciers  hypo¬ 
thécaires  et  plus  anciens  du  même  débiteur. 

Les  privilèges  des  créanciers  sont  de  deux  espèces:  l’une,  de 
ceux  tjui  donnent  la  préférence  sur  tous  les  biens,  sans  affecta¬ 
tion  jïarticulière  sur  aucune  chose,  comme  sont,  ]>ar  exemple,  le 
]>rivilége  des  frais  de  justice,  et  celui  tics  frais  fiméraircs;  et  l’au¬ 
tre  de  cetix  qui  n’ont  qu'une  affectation  particulière  sur  de  cer¬ 
taines  choses,  et  non  sur  les  autres  biens,  comme  le  privilège  de 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  actjuérir  un  fonds  ou  pour  y 
bâtir,  celui  du  propriétaire  d’une  maison  sur  les  meubles  de  son 
locataire  pour  ses  loyers,  et  les  autres  semblables. 

Ou  ne  mettra  pas  dans  les  règles  de  cette  section  celles  du  di'oit 
romain  qui  regardent  les  jiriviléges  que  Justinien  accorda  aux 
femmes  pour  la  dot,  dont  il  ordonna  la  préférence  aux  créanciers 
hypothécaires  anléricnrs  (i),  et  meme  à  celui  de  <[ui  les  deniers 
avaient  été  employés  pour  l’acquisition  ou  réparation  du  fonds(2); 
car  CCS  privilèges  ne  sont  pas  de  notre  usage,  à  la  réserve  de 
quelques  ]jrovinces  où  la  femme  a  la  préférence  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurs,  et  dc' quelques  lieux  où  elle  n’a  cette 
préférence  que  sur  les  meubles. 

On  ne  met  pas  an  nombre  des  privilèges  la  préférence  qu’a  le 
créancier  sur  les  meubles  tjui  lui  ont  été  donnés  on  gage,  et  qui 
sont  en  sa  ]iuissance  :  car  cotte  préférence  n’est  pas  fondée  sfir  la 
qualité  de  la  créance,  mais  sur  la  sûreté  (jue  le  créancier  a  jirise 
en  se  saisissant  du  gage;  ce  qui  ne  s’étend  pas  aux  immeubles  dont 
la  possession  no  donne  pas  de  préférence  an  créancier,  s’il  ne  l’a 
d’aillcui's.  Et  pour  les  meubles  ,  comme  ils  ne  sont  pas  sujets  à 
rhvpothèque  par  notre  usage,  le  créancier  qui  a  im  meuble  en 
gage  en  sa  jiossession  y  a  sûreté  (3J. 

I.  Le  privilège  d’un  créancier  est  le  droit  distingne  que  lui 
donne  la  {pialité  de  sa  créance,  qui  le  fait  préférer  aux  autres 

(i)  L.  ult.  C.  qui  pot.  (2)  Tîot.  f)7,cap.  3.(3)V.  le  préambule  de  U  seet.  j,  et 
celui  du  tit,  (Je  la  cessioo  des  bicas.  V.  L,  10,  fl',  de  pign. 
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cit’aiic'î<?i's,  et  iniMDc  aux  liypntliécaîiars,  (]uoic|ut!  atifurictirs  (i). 

(  (^.  civ.  y.otp.) 

2.  Eiiire  créa  liciers  i>ri\ilcgics ,  Il  ii’irnpurtc  Icfjiicl  soit  le  pre¬ 
mier  ou  le  dernier  par  'ordre  du  temjis  ;  car  ils  ne  sont  distint^iiés 
cjiie  par  la  nature  de  leurs  privilèges.  ïit  si  deux  créanciers  oui 
un  pareil  privilège,  quoitjue  de  divers  temps,  ils  seront  |)ayès 
dans  le  même  ordre,  cl  en  concurrence  (2).  ((].  cîv.  2096,  2101. 1 

’î.  l>e  tous  les  privilèges  des  créanciers,  les  moindres  donnent 
la  préférence  contre  les  créanciers  cliirograjihaircs ,  hypothé¬ 
caires,  et  antres  qui  n’ont  aucun  privilège.  Et  entre  privilégiés, 
il  y  a  des  préférences  des  uns  aux  antres,  selon  les  différentes 
ipialités  tle  leurs  jii'iviléges  (3i. 

4.  fà'liii  qui  a  vendu  nu  iminenble  dont  il  n'a  pas  reçu  le  iirîx, 
est  préféré  aux  ci'èancuTs  de  racheteur,  et  à  tout  antre  sni*  le 
fonds  vendu  :  car  la  vente  lenfermait  la  condition  querachetenr 
ne  serait  le  maître  qu’en  [layant  le  prix.  Ainsi,  le  vendeur  tpii 
n’en  est  pas  )>ayé,  peut,  ou  l'etenir  le  fonds  $i  le  prix  devait  être 
payé  avant  la  délivrance,  on  le  suivre  en  quelques  mains  qu’il  ail 
pu  ])asser  s’il  Ta  délivré  avant  le  jiaieincnt  (4 J.  (Cl.  civ.  2io3.j 

Par  l'art.  3  de  rêclît  du  mois  traoûl  1669  ,  pour  les  hypoîlièques  du 
roi,  ce  vendeur  est  piéléré  au  loi. 

l.a  règle  qui  donne  celte  préférence  au  vendeur,  iie  doit  s’entendie 
qu’au  cas  qu’il  paraisse  pai  le  contrat  de  rente  ,  qu’il  n’ailpasété  payé. 
Car  s'il  avait  donné  quittance  et  pris  une  promesse  ou  nne  obltgalion,  il 
aurait  jiei du  sa  pi  créreiice  ,  le  contrat  |]araissant  acquitté.  Autrement 
ceux  qui  prêteraient  ensuite  à  ce1  acheteur  pourraient  en  être  trompés. 
El  d’ailleiir.s  la  novation  éteint  riiypothèque.  V,  l’art,  a  de  la  sccl.  7. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  que,  par  notre  usage  il  n’a  lieu  que 
.sur  le.s  iiiuneuliles ,  et  on  l'a  restreint  à  ce  sens.  Car  pour  les  meubles, 
comme  ils  n’ont  point  de  suite  par  hypotbèque ,  et  que  Je  vendeur  en 
a  perdu  la  propriété  en  les  rlélîvrant  à  racheteur,  il  peut  bien  les  saisir 
entre  les  mains  de  l’acheteur,  et  il  aura  même  la  préférence  pour  le 
paiement  du  prix  ;  mais  si  l’acheteur  en  a  disposé,  le  vendeur  ne  peut 
les  suivre  entre  les  inains  de  personnes  flerce.s  [lour  le  paiement  de  son 
prix,  sinon  en  un  cas  exprimé  par  qiielque.s  coutumes,  savoir,  lorsque 
la  chose  mobilière  a  été  vendue  sans  jour  et  sans  terme,  le  vendeur  es¬ 
pérant  d’être  payé  promptement.  Car  en  ce  cas  l’inlidélité  de  l’acheteur  ne 
prive  pas  le  vendeur  tle  l’cffel  cle  celte  convention,  et  il  est  considéré 
comme  étant  demeuré  le  maître  jusqu’à  son  paiement.  Aln.sî ,  il  agit , 
non  comme  créancier  du  prix,  mats  comme  maître  qui  vendique  son 
meuble.  Y.  l’art.  3  de  la  sect.  2  de  la  Cession  des  biens. 

Le  vendeur  qui  n’a  fait  inscrire  son  privilège  qu'apiès  que  l’acqué¬ 
reur  a  grevé  riinmeubJe  d’hypothèques,  doit  être  préféié  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  Inscrits  avant  lui ,  surtout  si  son  inscription  e.st 
elle-même  antérieure  k  ta  transcription  de  la  vente  (5),  Les  effets  d’un 

(i)  L.  3^,  ff .  de  rcb.  aiict.  jiid.  poss.  h-  5,  ff .  qui  iiotior.  (a)  L.  3*,  de  reb.  auct. 
jnd.  po.ss.  (3)  L.  5,  ff.  qm  pot.  (4)  L.  19,  de  conlr.  enapt-  L.  .53,  poil.  ^  41,  lUbl.  de 
rcruin  ilivis.  h*  ï,  H,  ff.  dp  pmpt.  Pt  vend.  L*.  ff.  iIp  liPrpd,  vpl  .wt.  veud.  h. 
3i.S  8,rf.  de  ædîl.  ed.  (5)  C;iss.  i6  janvier  ï8i3- 
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{jrivilége  acquïs  par  le  veiHleiir^  la  loî  du  î  1  hrnnïaîre  an  7,  rtin* 

veut  être  régies  parle  code  civile  lorsque  les  créaocîers  qui  couîeslent 
ce  privilège  acquis  leurs  droits  que  dejiuis  la  piihllcaiion  de  ce 

rode*  —  Le  vendeur  aux  îermes  du  cotle  ,  le  luôuie  privilège  pour 
tous  les  intérêts  que  pour  le  |)rÎKdu  capital  (1)- 

Lorsque,  |>ar  suite  de  desséclienieut ,  un  ni  a  rai  s  a  acquis  une  valeur 
plus  considéralile»  Tétât  ou  le  cessîotiiiaîre ,  aux  frais  de  qui  sVst  opère* 
le  dessèchement^  ont  ^  pour  le  recouvrement  de  leur  indeniiuté^  une 
liypothéque  privilégiée  sur  la  plus*\alue  du  uiarais,  à  la  charge  de 
faire  transciîre  Tacte  tic  concession  ,  ou  Torclonnaiice  qui  ordoiine  le 
dessèchement  ('j). 

L'usufruitier  d'immeuble  quia  fait  des  réparations  dont  la  propriété 
a  profilé  et  qui  ont  servi  à  sa  conservation  ,  doit  éhe  colloqué  [Jour  le 
montant  des  réparations  jiar  privilège  et  jiréférence  aux  créanciet s  hy¬ 
pothécaires  sur  le  prix  de  la  nue  propriété  (3)* 

Le  vendeur  <lont  l'ancien  privilège  ïTa  pas  été  inscrit  eonfortnéinent 
à  Tarlicle  87  de  la  loi  du  t  ï  bru  maire  an  7  ,  Ta  néanmoins  conservé 
par  nue  iiiscrîption  prise  sous  le  code  civil ,  au  préjudice  des  créanciers, 
même  de  la  femme  de  Tacquéreur,  qui  iTont  eux-mémes  insri  il  ou  n'ont 
été  dispensés  d'inscrire  leur  Jiypoihéqne  que  depuis  le  code  (4). 

L’immeuble  donné  è  Téchaiigisle  en  contre  échange  ne  peut  être 
assimilé  a  un  prix  de  vente;  ainsi,  pour  la  garantie  de  cet  iuinieuhle  , 
Téchanglsle  ue  peut  réclamer  le  [>rivilége  du  vendeur  (5). 

5,  Celui  qui  prête  à  TaccpuuTur  pour  payer  h^  pi*ix  de  la  ventes 
a  le  inêtiie  ]>rivilége  (|iTaurait  le  vendeur  j  sll  n'était  })as  payé  : 
car  ce  sont  ces  deniers  qui  assit l  ent  dans  les  lueiis  de  cet  atTjué- 
renr  ce  qui  lui  est  vendu*  Mais  pour  faire  passer  le  droit  du  ven¬ 
deur  a  celui  qui  prête  les  deniers  pour  son  paiement^  il  faut 
observer  les  |)récautioiis  qui  seront  exi>lie[ijécs  dans  la  section 
sixième  (6)*  (C*  civ,  2îo3  ^  §  2*) 

Ce  créancier  est  préféré  au  roi  par  Tartîcle  3  de  Tédît  fin  mois  d'aoùt 
ififig.  T,  sur  cette  préférence  du  créancier  au  roi^  L*  nlt*  ff*  qui  poi*  et 
L*  34»  ff-  de  reb.  a  uct*  jud,  poss. 

Cette  préférence  n’a  lieu  dans  notre  usage,  à  Tégard  des  meubles  , 
que  quand  ils  sont  en  la  puissance  du  débiteur.  Car  quand  ils  sont  alié¬ 
nés  et  hors  fie  ses  niarns,  et  de  celles  du  créancier,  le  privilège,  non  plus 
que  Thypothèque  ,  n’y  a  plus  de  lieu*  ta  remarque  sur  l*art*  4* 

6*  Le  crêaucicr  de  qui  les  tlcnicrs  ont  été  employés  pour  con¬ 
server  ta  chose  ou  ]your  la  i'efaire,  comme  |)our  défend ix?  un  hé¬ 
ritage  contre  le  cours  de  Teaiij  pour  (iréveiur  la  ruine  cTuiie  mai¬ 
son,  ou  [>our  la  rebâtir  après  sa  ruine,  a  un  j)rivilége  :  car  il  a 
fait  subsister  la  chose  poui'  Tiiitéiêt  conunun  et  du  [uoprictairc 
et  des  ci'éaneiers;  et  elle  est  comme  sienne  jiis([u*à  la  concurrence 
de  ce  qîTîi  y  a  mis  ^  7^ 

(i)  Cass*  iïiai  1817.  (2)  Loi  tlu  tfi  sept,  1817.  (3)  Amiens,  23  fév.  1821, 
Ci)  Paris,  r3  déc-  18 rS,  (5)  l'urini,  tcï  jiiiUt*t  181 3.  (6)  L*  2f>,  ü*  de  ai/rt.  jud. 
poss*  L.  7*  C.  qr)i  pot*  lu  pign*  L*  17.  de  pigu^  (7)  L.  25,  ff.  dr  reb.  rred*  1^*24, 

iiy  ff.  de  reli.  auct- jial*  poss.  L,  ff.  de  ress.  bim»  Îj.  7.i\  fï.  de  l'Hi.  aurr*]iid. 
poss.  [j,  5,  IT.  qui  pot*  L.  <i.  il. 
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7.  Ceux  de  qui  les  deniers  ont  élé  omployé.s  pour  amêlioi  er  un 
fonds,  comme  poiii*  y  faire  un  jïlant,  ou  pour  y  hâlir,  ou  pour 
.'uigmcuter  le  logement  d’une  maison,  on  pour  <rautrcs  causes 
semblables,  ont  un  pi-jvilége  sur  ces  aniélioralions,  comme  sur 
une  aefjuisiiion  faite  de  leurs  deniers  (i). 

8.  Celte  préféj'trncc  pour  les  améliorations  est  bornée  à  ce  qui 
en  resie  en  nature,  et  n’affecte  jias  le  corps  de  l’iiéi-itage,  comme 
celle  des  réparations  qui  l’ont  conservé  :  car  s’il  ne  reste  rien  des 
améliorations,  l’héritage  n’en  étant  pas  plus  jux-eieux,  et  per¬ 
sonne  n’en  profitant,  il  ne  reste  plus  de  cause  de  la  préférence. 
Et  lorsque  les  améliorations  subsistent  ,  le  privilège  de  celui  qui 
les  a  faites  ne  se  jirend  que  sur  !a  valeur  de  ce  ifui  en  reste  (i). 

<).  Les  architectes  et  autres  entrepreneurs,  les  ouvriers  et  les 
artisans  fjui  emploient  leur  travail  pour  des  bâllmens,  ou  d’autres 
ouvrages  ,  et  cpii  fournissent  des  matériaux  ,  en  général  tous  ceux 
qui  mettent  leur  temps,  leur  travail,  leur  soin,  ou  (juelque  ma¬ 
tière,  soit  pour  faire  une  chose,  ou  pour  la  refaire,  on  la  cotiser- 
ver,  ont  le  mèntc  privilège  pour  Iciu’s  salaires  et  (burnifurcs,  que 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  jioiir  res  sortes  d’ouvrages,  et 
qu’a  le  vendeur  pour  le  pri.x  de  la  chose  vemlue  3).  i  C.  civ.  2io3.) 

10.  Si  un  tiers  prête  à  un  ai'cliitectc  011  autre  enUeprencur  des 
deniers  qui  soient  employés  jjour  un  bâtiment,  ou  pour  quelque 
antre  ouvrage,  et  que  ce  prêt  ait  été  (ait  par  l’nrdie  ilu  maître 
pour  qui  eet  onvi'age  aura  été  fait,  ce  tiers  aiu'a  le  même  jirîvi- 
lége  (pie  s’il  avait  j^rété  au  maître  jiour  ce  même  usage  (4'.  Mais 
si  le  prêt  avait  été  fait  à  rinsn  du  maître,  ou  sans  son  ordre,  et 
(jii’il  fu*it  pavé  cet  entrepronenr,  celui  (pii  avait  fait  ce  prêt  n’au¬ 
rait  plus  d’action  que  contre  celui  à  qui  il  avait  |)rété.  Que  si  le 
maître  n’avait  pas  payé  l’entrejjreueur,  ce  tiers  pourrait  exercer 
le  privilège,  soit  (pi’il  eut  prêté  par  ordre  du  maître,  ou  sans  cei 
ordre,  j»ourvM  qu’il  eût  pris  le.s  précautions  qui  seront  explitpvées 
ilatis  In  section  VL  C.  civ.  ‘ii  10.! 


L’acquéreur  d’un  Immeuble  ne  peut  réclamer  le  montant  de  ses  frais 
de  réjiaration,  quand  il  n’a  nas  fait  Iranscrire  son  titre,  ou  (ait  inscrire 
son  privilège.  —  Quand  un  second  accpiéreur  a  fait  iranscrire  et  noti¬ 
fier  son  contrat  aux  créanciers  sur  le  vendeur  originaire,  le  premier 

i  ces  fortnalilés,  les  créanciers  inscrits  ont 
vente,  quoique  supérieur  au  jirix  de  la 

première  (5). 

Le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  constructeur  pour  raison  des 
travaux  faits  depuis  la  vente  de  rimmetible,  peuvent  concourir  à  s’exer¬ 
cer  à  la  fois  ;  de  inanière  que  la  plus  value  résultant  de  ces  travaux  doive 

(i)  L.  34,  ff-  *le  reb.  auct.  jtnl.  poss.  L.  iO,  cod.  b.  I,  ff-  iu  quib.  caiis. 
pjgn.  V.  il.  tac.  coiîtr.  (î)  L.  13,^^  8,  ff.  de  act,  empt.  et  vend.  (3)  De  meme,  à 
pins  forte  T.iisoii,  que  ceux  qui  prêtent  pour  ces  sortes  de  clioses.  V.  les  art.  4i 
6,  lo  et  II  de  cette  section.  V.  snr  re  privilège  ,  à  l’égard  des  meubles,  tes  re¬ 
marques  sur  fart.  5.  et  les  art,  ii  et  la.  (4)  L.  24,  1,  ff.  de  rcb.  auct.  jud 

po<is.  L.  i,ff  in  qtiib  caus.  pîgn.  velbyp.  t.  c.  (5)  Cass  5  uov.  1807. 


acquéreur  n’a  vaut  pas  rem  pi 
droit  au  ]>rix  de  la  seconde 
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élit;  alfî^ctia'  au  piivÜége  du  cou,sEiucteur  »  dans  le  môme  fjs  uiï  les 
füiuls  iiiimqiîent  siii'  le  vendeur.  Le  droit  de  préfôrenee  accordé  au  \en^ 
tienr  [unir  le  paiement  de  son  prix,  est  trausmissihle  par  voie  de  trans- 
jiort  et  cession.  Tous  les  prôteurs  ou  bailleurs  clolveiit  venir  [>ar  coti* 
curreuce  entre  eux  ,  s<nt  qu’ils  stnent  subtoges  siinplenietit  au  [nivi  Icye 
du  vendeur  ,  soit  cpdlls  le  soient  ,  tant  au  privlfége  qu’au  droit  de  pré¬ 
férence  (i). 

Il*  Les  voituriei's  ont  nu  [ïrivilcgc  sur  les  luarcluvudiscs  qu’ils 
ont  voiujrées,  pour  le  droit  de  voiture,  et  pour  les  droits  ilv 
douane,  d’cMitrée  ou  autres  qu’ils  auront  payés  à  cause  de  ces 
niarchaudlses,  et  ce  luème  privilège  est  acquis  à  tous  ceux  île  ejui 
les  ^lenim’s  sont  employés  u  tics  dé[>enses  d’une  pareille  nécessité, 
comme  pour  la  garde  et  nourriture  ile  (jiielques  bestiaux  et  autres 
semblal>les  2b  (C,  civ.  ^102,  §  6.) 

Les  |;rlviléges  étant  indivisibles  de  leur  nature,  eu  ce  sens  que  la 
chose  (pli  leur  est  affectée  répond  de  la  toi  alité  de  la  créance  à  InqueKe 
ils  sont  aitachés,  le  privilège  du  votrurîersur  la  chose  transptn  iée  s’é¬ 
tend  à  toutes  !es  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour  frais  de  trans¬ 
port  précédent.  Particulièrement,  Peiifre()reiJieur  de  flc)tiage  est  privi¬ 
légié  sur  le  lîois  qui  lui  est  confié  actuelle  ment  ,  tjüii  seulement  pour 
ie  pris  de  ce  flottage,  mais  encore  pour  celui  non  payé  de  tous  tes 
flottages  antériein  s  qu'il  a  conduits  pour  le  même  marchand  de  hais  ('JJ. 

12*  Le  propriétaire  d’un  liérîtage  baillé  a  ferme  a  la  pivfércncc 
sur  les  fruit.s  fjtii  en  |)rovieunent ,  pour  le  paieiiieut  du  prix  de  srt 
ferme,  et  cette  préférence  est  acquise  de  droit,  sans  que  le  hait 
eu  fasse  mt^ntiou;  car  ces  fi'uits  ne  sont  j>as  tant  son  gage,  qu’ils 
sont  sa  cliosc  propre  jusqu’au  paiement  [  V*  (C.  civ.  2102.) 

Cette  prélérence  doit  s’entendre,  selon  notre  nsnge^  à  Tégard  des 
fruits  qui  sont,  ou  pendaiis,  ou  encore  en  la  puissance  du  débiteur.  Car 
s’ils  les  a  vendus  et  livrés  h  un  acheteur  de  banne  foi ,  ils  ne  [leuvetii 
être  vendîqués  entre  ses  mains.  Ainsi,  celui  qui  dans  un  marclié  acljète 
du  f)lé  d’un  fermier,  ne  pourra  être  recherché  par  le  propriétaire  du 
fonds  d’où  est  venu  ce  blé,  pour  le  paiemeui  du  prix  de  sà  ferme;  car 
il  a  du  veiller  à  son  paiement*  Ce  privilège  des  [)rO[)riétaïres ,  pour  le 
prix  de  leur  ferme,  est  acquis  à  ceux  mêmes  qui  n’oni  iuictin  bail  écrit  ; 
car  il  suffît  qu’il  paraisse  que  les  fruits  qu’il  vendiqne  soient  venus  dé 
leurs  fonds.  V,  Turt.  i4* 

Un  propriétaire  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  le  prix  des  olijets 
qui  garnissaient  .sa  inaîsou  ou  sa  ferme,  qidautant -ciu’il  lui  est  dù  des 
termes  échus  ou  que  son  locataire  est  en  état  de  déconfiture  (5].  Un 
journalier,  agriculteur,  a  privilège  sur  la  récolte  à  laquelle  il  a  été  em¬ 
ployé  (5).  Un  jîropriétairc,  quel  que  soit  son  privilège  sur  les  meubles 
de  son  locataire  poui-  ce  qui  pourra  lui  être  du  en  exécution  du  bail, 
ii’a  pas  le  droit  de  s’opposer  à  la  vente  des  meubles  ,  quoique  cette  vente 
puisse  iiuiieà  reiitretien  du  bail;  Il  rie  [>ei4t  exercer  son  privilège  que 

(i)  Paris,  IJ  mai  iSl5,  f^)  L.  ü.  Dirl.  leg.  ^  i  et  ff-  qui  V*  sur  vei 

arî.  les  reman^iies  «îtr  fart.  5,  sur  fart- 9  et  sur  le  stiiv.  (  S)  llejeU  îS  jTiillet 
(4;  b.  7,  ff.  !fi  qui  b.  rau^.  pigm  vcl  lu  t.  e.  L.  3.  il,  cud,  (5;  8  ürcTinbre  1  8où 

(fi)  (  ass.  î4  jtiiii  1807. 
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sur  le  prix  des  meubles  (i).  I,es  contributions  dues  par  le  locataire  se 
paient  sur  le  prix  de  ta  vente ,  avant  tous  autres  créanciers  privilé¬ 
giés  (2). 

1  i.  Celui  rjni  a  donné  un  héritage  à  titre  de  cens,  ou  par  un 
bail  einpliyféoiirjue,  a  un  privilège  jiour  son  cens,  ou  pour  sa 
route  sur  les  fruits  pcndaus  de  cct  liéritage,  et  aussi  sur  le  foiuls, 
en  (]uel<]ues  mains  qu’il  [juisse  passer;  et  si  le  possessi’iii'  do  cet 
héritage  le  vend,  ou  l’engag»',  on  le  donne  à  ferme,  ou  en  dispose 
autrement,  ou  qu’il  soit  saisi  et  vendu,  le  jn-emicr  niaître  sera 
payé  de  sou  cens  ou  de  sa  rente,  tant  sur  le  fonds  ou  sur  les 
deniers  rpii  en  [troviendront ,  par  préférence  à  tous  créanciers 
de  ce  possesseur,  que  sur  les  fruits  qui  seront  en  nature  en  ses 
mains  (31.  (C,  eiv.  aïoS.) 

Le  droit  du  l»ailleiir  à  enqjliytéose ,  reïalivenieut  au  canon  ,  est  con¬ 
servé  |)ar  la  iranscriptiou.  Ou  ne  peut  pas,  sur  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  lui  imposer  Pohligatiou  d’inscrire,  à  peine  de  décliéance  (4). 

14.  Les  meubles  ([lie  les  locataires  ont  dans  les  maisons  (pi’ils 
tiennent  à  lovei',  sont  affectés  au  ]iro[vriétaire ,  et  par  jiréférence  , 
pour  lui  répondre,  non-seulement  des  loyers,  mais  des  autres 
suites  du  bail;  comme  des  détériorations,  s’il  y  en  avait  par  la 
faute  du  locataire,  et  de  tous  les  dépens ,  dommages  et  luléréts 
qu’il  pourrait  devoir  à  cause  de  son  bail  (5),  [C.  civ,  '210a.) 

SI  les  nit'iiblcs  du  locataire  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  lieux  loués, 
lorsque  le  propi  iélaire  [juii  rsuit  son  paiement,  il  ne  pourrait  les  suivre 
entre  les  mains  des  tierces  personnes,  si  ce  n’est  qu’il  y  eût  une  fraude 
.1  son  préjudice. 

Ce  [ijivilége  sur  les  meubles  des  locataires  est  acquis  à  ceux  même 
qui  n’ont  aucun  bail  écrit.  Car  c’est  assez  que  ces  meubles  se  trouvent 
dans  la  tnaisoti  tenue  ,à  loyer,  pour  être  affectés  au  propriétaire.  V.  Part. 
12  et  la  reinarque  .sur  Part.  2i. 

Le  privilège  du  locateur  sur  les  objets  garnissant  l’immeuble  loué, 
iiux  termes  de  FarL  Siy  du  code  de  procédtjre  civile,  ne  porte  que  sur 
lesohjets  appcirlenaiil  ou  locntaîrect  ne  peut  s'e.xcrcer  sur  ceux  que  dos 
tiers  justî/iei (lient  leur  appartenir,  notamment  sur  des  marchandises 
déposées  par  des  iiers,  chez  le  locnraire,  pour  y  être  manufacturées  (6). 
Lorsque  des  terres  sont  données  à  ferme  sans  hàtîniens  d’exploitation^ 
cette  circonstance  peut  altérer  le  privilège  du  propriétaire  ,  en  eeque^ 
si  le  fermier  transporte  les  fruits  dans  les  liâtîmens  qu’il  tient  à  ferme 
d*un  au tre  propriél aire ,  le^  fruits  sont  dés-lnrs  affectes  au  privilège  du 
ha  il  feu  I  des  bâllmens  par  préférence  au  piivilége  du  bailleur  ties  terres. 
Le  I)arlleur  des  terres  ne  peut  saisir  et  revendiquer  les  fruits  ,  cnintne 
j)lacés  sans  son  coiisentcraeiit ,  dan.s  le  sens  des  art*  2102  du  code  civil 
et  Sry  de  procédure 

Le  locateur  qui ,  [-onr  o1)tenîr  le  parement  de  ses  loyers  ^  a  fait  saisir 
et  vendre  les  meuldes  de  son  locataire  négociant  et  en  état  fie  faillite, 
mais  non  encore  déclarée  ,  ne  doit  pas  rappoi  1er  à  la  niasse  (8jt  Le  pri- 

(1)  Cnsfi,  îG  aruit  1814,  (2)  Loi  du  12  déc.  180S.  (3)  h.  i5,  ff*  qui  pot.  L.  oî, 
ff,  de  ]dgn,  liypot.  (4)  Fans  ^  i  *uai  i8U-  (5)  h.  4,  ff.  iu  qiub.  caus.  jjîgn.  v. 

t,  c*  L*  ult,  C.  eu  J.  L.  5.  C-  de  loc.  L.  2,  ff.  in  quib.  raus.  pigu.  V,  fart.  18. 

Rejetï  23  juillet  1833.(7)  Poitiers»  3o  Jéc*  iSai.  (S)  Cass.  iG  mai  18 15, 
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\ liège  du  locateur  cloîî  primer  celui  des  fruis  de  scellés  apposes  après 
la  mort  du  locataire  (i). 

Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut  être  exercé  par  celui  qui  a  cessé 
de  l'étre  ,  bien  qu’il  s'agisse  de  droits  à  lui  acquis  pendant  que  la  pro^ 
priété  était  sur  sa  tête.  Ainsi,  tes  objets  molnliers  appartenant  au  fer¬ 
mier  qui  a  continué  rexploiîation  d’un  domaine  vendu,  ne  [ïeuvent 
être  Tobjet  d'une  saisie  gagerie  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé  d’étre  pro- 
priétaii'e  ,  inonie  pour  arrérages  cebus  antcrieureinent  (*)* 

Les  syndics  des  créanciers  d’un  failli,  autorisés  par  l’art,  Sag  du 
code  de  commerce,  à  remctîre  à  celui-ci  et  à  sa  famille  les  meubles 
nécessaires  à  Tusage  de  leurs  [ïersoiines,  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
au  préjudice  du  privilège  du  propriétaii  e.  V,  pr,  59a  (3). 

Le  propriétaire  d’une  ténue  ne  peut  saisir  et  revendiquer  les  meubles 
qui  la  garnissaient,  et  qui  ont  été  déplacés  ,  s’il  a  laissé  écouler  plus  de 
quarante  jours  depuis  le  déplacement  sans  réclamer  (4)^ 

En  cas  crécbouinent  d’un  naviie,  le  privilège  de  celui  qui  a  fourni 
au  maître  du  navire  des  fonds  pour  le  sativelage,  est  restreint  aux  mar¬ 
chandises  uiéines  qui  ont  éîé  sauvées.  Il  ne  s’étend  pas  aux  créances 
que  le  maître  du  navire  a  lin-inôme,  â  raison  du  sauvetage ,  contre  tes 
projjriétaîres  des  nicirchandises  sauvées  (5), 

Le  propriétaire  qui  vend  à  un  inarchand  la  coupe  d’un  bois,  con¬ 
serve  son  [)rivile-^ge  sur  les  bois  coupés  ,  bien  qu’ils  ne  soient  plus  clans 
la  foret,  et  qu’ils  aient  été  transjiortéîi  dans  un  port  pour  v  être  ven¬ 
dus,  Car  ce  j>rîvîlége  subsiste  malgré  la  faillite  cîe  Tacheteur  survenue 
depuis  la  vente  (6), 

Celui  qui  ,  étant  autorisé  à  revendiquer  un  meuble  clans  la  masse 
d’une  faillite,  laisse  vendre  ce  meuble  avec  les  autres,  ne  peut  se  jiré- 
senier  ensuite  comme  créancier  pi  ivliégié  ;  il  aurait  du  exercer  ractloa 
eu  revendicatitm  (7), 

Les  fournisseurs  qui  n’ont  reçu  le  prix  des  fournitures  faites  à  un 
agent  du  gouvernenicut ,  ne  peuvent  agir  contre  radminish  ation  pour 
obtenir  leur  pnieinent,  que  cîevant  rantorité  administrative.  Les  four¬ 
nitures  livrées  dans  tes  magasins  dn  gouvernement  cessent  (Têne  une 
propriété  ]>artîrnliére ;  elles  deviennent  celles  de  l’état,  elles  ne  peuvent 
être  revencli([uées  à  titre  de  privilège  pour  délaut  de  paiement  (S),  ües 
arbres  vendus  par  un  jardinier  ne  peuvent  jilus  être  revendiqués  [>ar 
lui  en  cas  de  non  paiement,  lorsqu’ils  sont  implanlés  sur  le  sol  de  Ta- 
cbeteur  (g). 

Au  cas  de  vente  entre  commerça  ns,  s’il  s’agit  de  niarcliaiulises  suscep¬ 
tibles  d’étre  inanufacturées  et  qui  peuvent  se  confoiiclie  avec  d’autres 
marcliandises  du  même  genre,  le  vendeur  n’a  que  l’action  en  reven* 
dîcation,  établie  par  Tart,  S^ig  du  code  de  commerce;  s’il  s’agit,  au 
coiitraîre,  d’objets  mobdiers  reconnaissables,  et  qui  ne  cbangent  pas 
dénaturé  par  Tusage  ,  par  exemple  une  tondeuse  (machine  servant 
a  la  fabrication  des  draps),  le  vendeur  peut,  comme  en  matière  civile, 
exercer  le  [nivilege  établi  jiar  Tart,  ^102;,  §  4  (lo). 

J 5.  S'il  y  a  des  sous-locataircs  qui  ne  tiennent  qn'tin  apparte- 

(1)  Paris^  25  novembre  rSf4,  (a)  Nîmes,  il  janvier  1820,  (î)  Paris,  27  déc, 
i8i3.  (4)  BriixeUes,  10  aoilt  iSi2t  (5)  lînixelles,  17  juin  iSnCi*  (b)  Dijon,  b  fév. 
*819-  (7)  Cass,  19  orl.  1S14  .  (Sj  Dèeret  dn  l6  fév.  181  1.(9)  9  avril  îSak 

(ro)  Rouen,  t3  janvier  1824, 
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lïifdt,  («Il  autre  portion  (rnne  maison,  leurs  nieuliles  ne  scroiil 
adectés  que  {«(«ur  l('  loyer  tli;  ce  (jii’ils  ocenpenl  ;  et.  .s’ils  paii'ot  au 
localaiia»  (jvii  leur  a  lotR-,  le  jn  ojiriétaire  (]ui  u’avail  pas  saisi  enire 
leiir.s  mains,  ne  peut  rien  prétentlre,  ni  sur  leurs  meubles,  ni  .sur 
leurs  loyers;  car  ils  peuvent  |)ayer  à  e(?hii  tjui  leur  a  loué,  (pioi- 
(ju’ils  |>uis.seiit  aLi,s.si  payer  valalilemcut  au  jiropriétaire ,  si  le  lo¬ 
cataire  lui  doit  st?s  loyers  (i J.  (C.  civ.  2102,  pr.  826.) 

L’arl.  2(03  n’a  pas  (établi  en  principe  fjue  tous  les  rnetibleg  tpii  gar- 
iiis.sent  une  inaison  ,  même  ceux  du  .smis*locaiaire ,  sont  le  gage  des 
loyers  dii.s  an  propriétaire.  Les  droits  ie.s|»cctifs  du  propriétaire  et  du 
sous-lucataîre  .sont  réglé-s  par  l’art,  i‘j55  (3). 

iG.  La  préléietice  dont  il  est  pai  b^  dans  les  deux  articI(^s  pré- 
cédens  ne  s’entend  rjue  des  meubles  que  le  locataire  tient  dans  la 
niai.soii  |Kjnr  la  meublei',  ou  y  être  à  demeure,  et  non  de  ceux  ipi’il 
y  aurait  mis  dans  le  dessein  de  les  laire  irausporter  ailleurs, 
comme',  ]>ar  exemple,  un  ameublement  (pt’il  aurait  acheté  pour 
le  faire  porter  en  un  autre  lieu  3'. 

17.  Si  tni  locataire  rcroit  et  loj^e  gratuitement  une  antre  per- 
sonm'  dans  la  maison  qu’il  tient  à  louage,  les  meuldes  de  cette 
pcrsouue  m*  seront  pas  affectés  pour  les  loyers  du  logemcnl  dont 
le  locataire  lui  aura  fait  part  'J\).  (  C,  civ,  2102,  §  4-i 

Il  est  nécessaire,  pour  que  les  meubles  introdiuls  dans  nii  a|«parte- 
iiient  loué  ne  Soient  pas  frappés  dn  privilège  du  locaienr,  que  cetii[<ct 
soit  instruit  ,  pcir  une  uotiticalioii  ,  an  moment  nicn.e  de  leur  introdiic- 
fion  ,  qu’ils  n’appartienneiit  pa.s  au  locataire.  V.  pr.  Sijj  (5). 

18.  (ic*  privilège  des  pi'opriétaires  des  maisons  sur  l(*s  meubles 
des  locataires  s’étend  aii.x  propriétaires  des  boufi(jues,d(îs  gri'incrs 
et  de  tous  autres  lieux,  sur  les  meubles  que  les  locataires  de  ces 
lieu.x  jteuveiit  y  avoir  (G). 

19.  Tous  les  biens  de  ceux  qui  sc  trouvent  obligés  envers  le 
roi,  soit  comme  ollicîoi's  comptables,  ou  pour  des  fermes,  on 
pour  d’auti’es  recettes  et  maniemens  de  ses  deniers,  sont  hypothé¬ 
qués  pour  toutes  les  sommes  de  celte  nature  qu’ils  pourront  de¬ 
voir,  (juoiqii’il  n’y  eu  ait  ni  obligation  expresse,  ni  condamna¬ 
tion  (7). 

La  règle  expliquée  dans  cet  arricle  110  regarde  pas  senlenient  les  ol- 
liciers  coninta blés  et  antres  nliligés  envers  le  roî ,  inaî.s  elle  s’applique 
atis.slà  ceux  qui  font  la  levée  des  deniers  public-s  dans  les  villes  et  à  la 
cainpiigne,  coniine  consuls,  collecteurs  et  autres,  soit  qn’üs  prêtent  le 
.serment  en  jnsliccî ,  ou  qu’ils  exercent  sur  leur  simple  uomination.  V. 
l’art,  siiiv.  et  l’art.  ^3,  et  la  reinurqiie  (ju'ou  y  a  faite. 

20.  I/liypolliéquc  qui  est  acquise  au  roi  sur  tous  les  biens  des 

;  1)  L.  1 1,  5,  ff-  tle  pigH-  act.  V,  l’arl,  17.  (2)  Rejet,  a  avril  iSriti.  (3;  I..  7,  § 

I,  ff.  in  (jiiib.  caiis.  pigii,  b.  3a,  in  fin,  ff.  fie  pigü.  et  (O^  b.  5,  ft.  in 

qiiüi.  rans.  ]Hgu.  Paris,  afi  tuai  iSi  ;.  (R)  i.,  3,  ff.  n;  fjnib.  Càtis.  pigii.  (7)!'-  ^ 
t^  ifi  c|iilt}.  l'aus.  pigii .  V.  Il,  t.  e,  !..  3.  t.,  ilt  [jrjvil,  6sci.  I-.  4b,  3,  ff.  de  jin 

ftsi  i.  V.  Part.  /)  fie  l'étla  fin  mois  d’août  i66t). 
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ofücicrs  comptables,  fermiers  et  autres  qui  font  les  recettes  de 
ses  deniers,  a  son  origine  au  moment  du  litre  de  leur  engage¬ 
ment,  comme  du  bail,  si  c’est  une  ferme,  des  provisions,  si  c"est 
un  oflice,  ou  des  traités  et  commissions  (ij. 

Cetie  hypothèque  du  roi  est  ainsi  réglée  par  rart.  4  de  Tédît  du  mois 
d’août  iGfig. 

2.  K  Les  créanciers  qui  ont  une  liypotlièqiie  antel^rieure  à  celle 
du  roi,  conservent  leur  droit  sur  les  biens  immeubles  de  leurs 
debiteurs,  et  l'hypothèque  du  roi  ne  vaque  dans  son  ordre 
(C*  civ-  ^og8.} 

Il  faut  ajouter  a  cet  article,  qu’a  Tégard  des  offices,  le  roi  a  la  pré^ 
férence  sur  les  deniers  de  Toffice  du  chef  duquel  il  lui  est  du,  jïon- 
seulenjeiit  avant  tous  tes  ci  canciers  hvpothécaii  es  ,  mais  avant  même  le 
vendeur  ,  sur  le  jiiixde  l’office  et  droits  y  annexés,  suivant  rarlicle  2 
de  cet  édit  du  mois  d^août  j6(ïg.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  l’office  a 
élé  originairement  donné  juir  le  roi  avec  cette  charge,  et  qu'aiiisi  c’est 
le  gage  propre  du  roi  affecte  par  privilège  à  tout  ce  que  rofficier 
pourra  de  voir  à  cause  de  roffice. 

Une  loi  du  5  sppteudjre  1S07  règle  le  privilège  résultant  de  larficle 
20*98  eu  faveur  du  trésor  public,  poitr/e  femBoitrsement  des  frttis  dont  la 
coiulaiDJKilioii  est  prononcée  à  son  profit,  en  matière  criminelle cor¬ 
rectionnelle  et  tle  police.  — Ce  privilège  ne  s'exerce  qu’après  ceux  dé¬ 
signés  aux  art,  a  roi  et  2102  du  code  civil  ;  et  il  n’a  lieu  sur  les  meu¬ 
bles  des  condamnés  qu’à  la  charge  de  riuscrîption  dans  les  deux  mois 
après  la  condamnation. 

Une  autre  loi  du  5  septembre  1S07,  règle  les  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  tiu  trésor  public,  iiiaîiiteiius  par  les  articles  2098  et  2121  sur  tous 
les  biens  meubles  et  iimneuhles  de  tous  comptables  chargés  de  la  re¬ 
cette  ou  du  paiement  de  ses  deuiers.  Un  avis  du  conseil  d’étai  du  20 
février  i  S08  applique  cette  loi  au  trésor  delà  couronne. 

Une  loi  du  22  novembre  i  SoS  règle  !e  privilège  du  trésor  public 
pour  ie  recoiivremefit  des  eoJitriùuîiofis  directes, Qt  privilège  s’exerce 
avant  tout  autre,  i^pour  la  contribution  foncièrede  Tannée  échue  et 
de  Tannée  courante  ,  sur  les  récoltes ,  fruits  ,  Icïveis  et  revenus  des  biens 
îm meubles  sujets  h  la  contribution  ;  2°  pour  Tannée  échue  et  pour  Tan¬ 
née  courante  des  contributions  ruohilières  ,  des  portes  et  fenêtres,  des 
patentes,  et  toute  antre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous 
les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appât  tenant  aux  redevables ,  en 
quelques  üenx  qu’ils  se  trouvent. 

Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 
pour  frais  dejustice  en  matièic  crimiiiclle  et  correctionnelle,  ne  s’étend 
pas  aux  amendes;  mais  il  prime  le  privilège  de  Tindeninité  due  à  la 
partie  civile  (3). 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  privilégiés  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer  (4). 

L’administration  des  douanes  a  conservé  le  privilège  qui  lui  est  ac¬ 
cordé  par  Tari,  aî  ,  lit.  i3  de  la  loi  du  a 2  août  1791,  sur  les  im meubles 

f  ï)  L.  1.  C*  de  (>riv.  C&r,  ^2}  L.  2,  il*  de  priv,  üsv,  L.  8^  fî .  ipii  pot.  L.  ult,  eod. 
(*1)  LtCtres  du  grand-juge,  nimistre  de  là  justice,  des  ig  et  2y  mars  *801  (4) 
g  vetidciîjiaire  an  14. 
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fies  détenleiïrs  des  droits  de  douanes,  sous  la  condition  de  lexerct-r  [lar 
la  vole  de  l’iiiscri|ition  li ypotliécaire ,  et  au  rang  que  la  date  lui  assi- 
gue(r).  ^ 

Le  urivilége  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  frais  fie  jus- 
liee  en  matière  criminelle^  correctîuntielle  et  de  police,  s'exerce  sur 
les  ineiibles  el  effets  mobiliers  descondaninés,  au  préjudice  descréan- 
cieis  de  ceux-ci,  en  venu  de  litres  antéi  îcuis  â  lu  coudinnucftion,  si,  par 
des  exécutions,  ces  créanciers  n'avaient  pus,  aussi  antérieurement ,  ac¬ 
quis  des  droits  sur  ces  biens  (ü).  Le  pi  ivilége  flu  trésor  pnbiîc  ne  peut 
se  discuter  devant  bî  coniinissaire  trune  faillite,  et  n*est  jjuînt  de  fa  com¬ 
pétence  des  trîl>nnuux  de  cDinmerce  (3), 

Le  irésoi'  public  n'a  point,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès, 
un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession,  et  il  ne  doit:  pas  (*tre 
payé  sur  le  prix  qui  en  provient ,  par  préférence  aux  créanciers  inscrits 
antérieurement  à  rouverture  de  la  succession  (4).  Le  lier s*ncrjaéreur 
des  fiiens  d’une  succession  n’est  pas  sujet  à  Taction  de  b  régie  rie  l'en- 
registrenient ,  [loiir  les  droits  de  mutaïion  par  décès,  dus  par  ses  biens, 
s’il  a  payé  son  ]vrîx  dbprès  im  ordre  de  collocaïioii  que  la  régie  n’a  pas 
fciiT  1  éfoi  mer  (5), 

Ln  avis  du  conseil  créiat,  du  septembre  î8io,  approuvé  le  du 
même  mois,  porte  le  conseil  d’élat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S*  M,,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  delégisla- 
lion  ,  sur  celui  du  ministre  des  finances,  présentant  la  question  de  sa¬ 
voir  si  le  riroit  de  mntaliou  par  tîécès,  ainsi  que  le  dr<ut  et  demi-droit 
en  sus,  dont  i.i  peine  est  prononcée  par  l‘art.  de  la  loi  du  as  Irlmatre 
an  7  ,  |)eiivent  être  exigés  des  iiers  acquéreurs ,  lorsqu’ils  uont  j>as  été 
acquittés  par  les  liéiilicrs ,  donataires  ou  légataires:  vu  les  art.  Sa  et  3g 
de  la  même  loi  du  -lü  frimaire  an  7--.  vu  rail.  38  de  la  même  loi*..,  vu 
pareillement  l’avis  du  conseil  d’état,  approuvé  par  S.  M.,Ie  g  février 
iSio,  portant  que  le  double  droit  d^enregistrement ,  ilù  eu  exécution 
du  susdit  art.  38  ,  jaeiit  être  exigé  des  héritiers  el  représenta  ns  de  celui 
qui  a  contracté,  ou  de  tout  autre;  considérant,  1“  relaiivement  au  droit 
piincîfiai,  que  Tari,  Sa,  précité,  ne  concerue  que  les  personnes  dé¬ 
nommées  au  §  ,  c'est-â-dij‘e  ,  les  héritiers,  douataîresou  légalnîres; 

<|ue  les  deux  paragra[dies  fiuîvans  n’ont  pour  objet  que  dbxjiliquei  les 
obligations  qui  résultent  de  la  disposition  principale  pour  cliacune  de 
ces  mêmes  personnes  ,  savoir:  pour  les  co-béritiers,  la  solidaiité;  et 
pour  tous,  meme  pour  les  donataires  ou  légataires  à  titre  p^irticnlier, 
l’affectalion  des  revenus  «au  paiement  dn  droit  ;  el  que  cet  art.  ne  jieut 
regarder  en  rien  les  tiers-acquéreurs  ;  en  ce  qui  concerne  le  tlroit  et 
dcitii-droir  en  sus,  que  la  rédaction  de  Fart.  3g,  pi  écité ,  prouve  fie  pins 
cil  plus  que  la  loi  ne  s*eâl  point  occupée  des  tiers- acquéreurs  ;  il  u’y  est 
question  que  des  Ac/mVrjj  dotuii/^res  ou  légaiaires  ^  Cfiriinie  dans  Fart. 
3 11.  Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers-acqiiéi  cuis  dans  les  dis¬ 
positions  tics  art*  3'i  et  3g  ,  elle  aurait  déclaré  par  une  disposilion  ex¬ 
presse,  puisque  celles  des  arL  3?,  et  3g  tie  peuvent  s'a[>plîquer  à  eux, que 
ce  n’est  pas  eu  effet  aux  tlers-acquéi'eurs  à  faire  des  déclarations  par 
décès:  et  les  peines  pour  omissions  de  biens  ou  insutfisance  dVstrma- 
tion  ïie  peuvetii  s'apidiquer  à  eux,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenus  à  ces 

I  '  bedre  du  j^raiid-j iïf;o,  4  i8fn,  (9,)  Casn.  fi  jtiiü  i8i>g.  (3)  Cass,  g  j  uvier 

r8i5.  (4^  Ca>s.  fi  mai  (5)  1  'i  aviii  1807. 
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forniaîilés  ;  3^  que  Ta  vis  <in  conseil  ti’éiat  ^  approuvé  par  S.  IM, ,  le  9  fé¬ 
vrier  i8jOj  interprétatif  de  Tart,  38  de  la  loi  du  ^2  Irîinaire  an 
ii*est  applicable  quVi  cet  art,  ;  dans  le  cas  de  Tart,  3S  ,  ie  donbîe  droit 
n"est  du  qtCà  cause  des  actes  consommés  :  la  iül  11e  sV  est  point  occupée 
des  personnes  ;  Fai  t,  $9,  aii’contralre ,  ne  parle  que  des  héritiers  t  iéga^ 
caîres  ou  donataires  qui  n’ont  pas  rempli  les  f<jririalilés  exigées  ;  cette  dif¬ 
férence  dans  les  deux  cas  en  apporte  aiécessairernent  dans  rapplication 
de  Favis  précité  j  est  d’avis  que  ,  ni  pour  le  droit  principal,  ni  consé- 
queniment  pour  le  droit  et  le  desni-droit  en  sus  ,  dont  lu  peine  est  pro¬ 
noncée  par  Fart*  3g  de  la  loi  du  22  frîmaire  an  7,  Taction  accordée  par 
Fart,  32  de  cette  lui  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers-acqué¬ 
reurs.  » 

L’art.  2098  ordonne  Fexécution  des  lois  du  sa  août  1791  et  du  4  ger- 
nnnal  an  2  ,  relativement  au  privilège  du  trésor  public  (i).  La  régie  tle 
Fenreglstrernenl  pas  de  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  perception  du  droit  de  mutai  ion  par  décès;  elle  vient  avec  les 
créanciers  liYpothécaires  ,  à  la  date  de  son  inscription  (2). 

Lorsqu’un  iiiimeuble^  provenant  d’une  succession  non  déclarée  dans 
les  délais,  a  été  vendu  ,  l’acquéreur  doit  payer,  outre  les  droits  de  uni- 
tation  ,  les  doubles  droits  dûs  par  le  vendeur  (3).  Les  fruits  de  Fliéri- 
lage  pour  lequel  est  dû  le  droit  de  mutation,  penvcnl  être  saisis  pour 
le  paiement,  au  préjudice  même  du  fermier  qui  justifie  avoir  payé  le 
prix  de  son  bail  (4)- 

IFart,  S34du  code  de  procédure,  qui  oblige  tout  créancier  de  requérir 
l’inscription  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  qui  suivent  la  tran.scri[ji- 
lîou  du  contrat  de  vente,  s’applique  au  trésor  pubilc,  comme  aux  sim¬ 
ples  particuliers.  Ainsi,  le  privilège  du  trésor  public  est  éteint  à  défaut 
d’inscription  dans  les  délais  fixés  par  Fai  t  834-  L’art.  2098  n’a  jnis  pour 
objet  de  dispenser  ce  privilège  de  toute  Insci  iplîon  (5).  Le  [nivilége  du 
trésor  public  pour  ce  qui  reste  dû  sin-  le  prix  de  la  vente,  a  tout  son 
effets  bien  qu'il  n’alt  pas  été  inscrit  (6).  Le  créancier  qui  ,  ayant  le  droit 
de  revendiquer  tui  meuble  dans  la  masse  d’une  faillite,  laisse  vendre 
ce  meuble  avec  les  antres,  11e  peut  se  présenter  ensuite  comme  privi¬ 
légié,  au  préjudice  du  trésor  public  :  c’était  à  lui  à  exercer  son  action 
en  revendication  (7). 

Quajid  ,  pour  la  conservation  des  droits  du  irésor  public,  une  con¬ 
trainte  a  été  décernée,  les  poursuites  ne  [>euveut  être  arrêtées  par  la 
faillite  du  débiteur,  postérieurement  survenue.  De  sorte  nue  les  meu- 
blés  du  débiteur  sont  a ftectés  an  [irivilége  du  trésor  ptiblic,  et  ne  peu¬ 
vent  être  vendus  qu’à  son  profit  (8). 

La  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  et  une  décision  du  grand-juge,  du  23 
nivôse  an  12,  bxent  les  droits  et  [ïi  lviléges  du  trésor  pourcontrii>ulions, 
tant  directes  qu’indirectes.  Cette  décision  porte  que  le  droit  de  muta- 
lion  par  <lécès  n  est  pas  une  simple  créance  hypothécaire  sur  les  im- 
TTieubles  de  la  succession;  c’est  une  jiartie  de  la  propriété.  La  régie  a 
donc  action  contre  les  acquéreurs  (Fimiiieubles  héréditaires  ,  encore 
qu’elle  n’ait  point  inscrit  :  en  ce  cas,  facquéreur  11e  peut  être  conïraïnl 


(1)  17  octobre  i8i/|,  (2)  Paris,  14  fryf’tidor  au  i3.  (3)  Décision  dit  mi¬ 

nistre  des  finances  du  20  octobre  iSofî.  (4)  Cass  3  janvier  r8og.  (5)  Cass.  8  mal 

Colmar,  2r  juillet  iSi  i*  (7)  Cass.  17  oetobre  i8i4-  Bruxelles,  12 
âoùt  iBi i. 
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que  sur  les  fruits  des  iminenhles  de  ta  succession,  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
acquillé  ta  totalité  du  droit  pronoriionnel. 

2 '2.  La  règle  précédente  ne  s’entend  que  des  imrneiibles  qui 
étaient  acquis  avant  rengagement  envers  le  roi.  Mais  sur  eeux 
qui  lie  sont  acquis  qii’aprés  cet  engagement,  le  roi  est  jiréferé 
aux  créanciers  autérieui’s  à  son  hyiiothéque ,  (|Uolque  tous  les 
liions  à  venir  leur  fnssciit  ojiligés;  et  dans  ce  concours  d’hypo- 
thè<i  lies  qui  commencent  d’avoir  leur  elTct  au  inomeut  tle  la  nou¬ 
velle  acquisition,  celle  du  roi  prévaut  (i).  (G,  civ.  2121,  §  /j.J 

Suivant  ce  texte,  la  même  chose  a  été  ordonnée  par  rardcle  3  de  ce 
même  édit  du  mois  d’août  iG6q,  mais  avec  l’excéplion  rie  la  préférence 
du  vendeur,  et  de  celui  dont  les  deniers  auront  été  employés  pour  l'ac- 
qinsition  ,  pourvu  rju'il  soit  fait  inention  de  cet  emploi  dans  la  minute 
et  expédition  du  coutrat.  On  pourrait  ajouter,  pour  une  raison  de  celle 
préférence  du  roi  sur  les  biens  acquis  rlepuîs  l’eu  g  a  gem  eut  aux  recettes 
de  ses  deniers  ,  qu’il  est  présumé  que  les  deniers  dont  l’officier  ou  autre 
redevable  se  trouve  débiteur  envers  le  roi ,  ont  été  employés  à  ces  nou- 
x'clles  acquisitions,  ou  que  le  crédit  que  donnait  cet  emploi  les  a  faci¬ 
litées. 

a'î.  A  l’égard  des  créanciers  qui  u’oiit,  nî  li ypotliètpie ,  ni  pri¬ 
vilège,  mais  une  simple  action  personnelle,  le  roi  à  la  juvféreiice 
sur  les  immeubles,  parce  qu’il  a  toujours  son  hypothèque  tacite 
sans  convention  ;  et  il  a  aussi  la  jiréférencc  sur  les  meubles  avant 
les  saisissans  et  avant  tous  les  créanciers  non  privilégiés;  mais  le 
créancier  tpti  a  sur  le  metildc  un  des  priv  ilèges  expliqués  dans 
colle  section  ,  est  préféré  ati  roi  (2}.  (  C-  civ,  2102,  §  7. J 

On  a  ajouté  dans  cet  article  la  préférence  du  créancier  privilégié  sur 
les  meubles  avant  le  roi,  parce  que  cette  préférence  est  ordonnée  par 
l’article  premier  de  l’édit  de  ififîg,  contraire  à  la  dis|msjtion  du  droit  ro¬ 
main,  qui  donnait  an  fisc  la  préférence  â  celui  même  qui  avait  vendu 
ou  réparé  la  chose,  comme  Justinien  la  donnait  aussi  a  la  femme  pour 
sa  dot  avant  ces  mêmes  privilèges.  (  V.  L.  34  ,  If*  de  leb.  autli.  jud.  poss. 
Nov.  97,  cap.  3.)  A  l’égard  du  privilège  des  loyers  sur  les  meubles  du 
locataire,  cet  édit  ii'en  laisse  la  préférence,  avant  la  créance  du  roi,  que 
pour  les  six  derniers  mois. 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  que  le  roi  a  toujours  son  hypothèque 
tacite,  ne  doit  s’entendre  que  des  sommes  dues  an  rot  pour  les  causes 
dont  il  a  été  parlé  dans  l’article  ij),  et  non  des  tailles  et  autres  impo¬ 
sitions  dont  les  particuliers  sont  redevables.  Car  pour  ces  Impositions 
il  n’v  a  point  d’iivpotlièque  sur  les  immeubles,  si  ce  n’est  dans  les  lieux, 
où  Tes  tailles  sont  réelles  ;  mais  seulement  uue  préférence  sur  les  fruits; 
c’est  pourquoi  on  ii’a  pas  allégué  sur  le  privilège  du  roi  ce  texte  de  la 
loi  1.  (Cûd.  in  qiiib.  caus.  pîgn,  vel  byp.  tac.  contr.)  Uuiversa  hona 
eoriim  ,  qui  censentur,  vice  pignoruni  tributis  obtîgata  sunt, 

Le.s  caulionuemens  fournis  par  les  ageiis  de  change,  avoues  ,  gref¬ 
fiers  ,  huissiers  ,  commissaires  priseurs ,  sont  comme  ceux  des  notaires 

f  i)  L.  28,  ff.  de  jure  fiici.  (2)  L.  3S,  §  i,  ff.  de  rcb.  auct.  jud.  p.  L.  4(j,  g  3. 
iic  jure  llüc*!-  'V'.  St 
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(vovez  loi  dit  ventôse  au  12  ,  art.  33  )  affectés,  1“  à  la  garantie  des 
luarversations  qu’ils  pourraient  commettre  datis  leurs  fonctions;  a"  an 
reniboursemeut  des  fonds  qui  leur  ont  été  prêtés  pour  tout  ou  partie 
des  caution nemens  ;  3“  subsidiairement  au  paiement  dans  l’ordre  oï  di- 
naîrc  de  tous  tes  créanciers  (1). 

Les  cautionnemeiis  fournis  par  les  receveurs  particuliers  de  la  régie 
des  droits  reunis  (conlribulious  iiidirecles)  sont  affectés  à  la  garantie 
de  leur  gestion  (a).  Les  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement  peuvent, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  acquérir  le  privilège  du  second  ortlre 
établi  par  la  toi  du  a5  nivôse  an  i3  ,  eu  remplissaut  les  formalités  pres¬ 
crites  par  cette  loi  (3).  Les  titulaires  des  eau  lion  nemens  sont  astreints 
à  faire  une  déclaration  de  leur  privilège  (4). 

Le  défaut  de  livraison  ,  par  un  agent  de  change  ,  des  rentes  qu’il  s’est 
obligé  de  livrer  ,  constitue  un  fait  déchargé,  et  donne  lieu  au  privilège 
sur  le  cautionnement,  quoique  l’agent  de  cbauge  qui  est  eu  retard  de 
livrer  ait  contracté ,  non  avec  son  propre  client ,  mais  avec  un  antre 
agent  de  change,  011  avec  le  client  de  ce  dernier  (5). 

Les  amendes  encourues  par  un  agent  de  change  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  les  frais  de  procédure  ,  ne  doivent  être  pavés  par  pié- 
(érence  sur  son  cautionnement,  ni  même  concurremment  avec  les 
créances  qui  ont  pour  cause  ses  prévarications,  les  cautionnemeiis 
spécialement  affectés  a  la  siireté  et  (lia  garantie  de  ceux  qui  traitent  aftc 
lui  et  lui  confent  des  sommes  (6).  Les  cautionneinens  des  officiers  minis¬ 
tériels  sont  susceptibles  de  saisie-ari  ét  ou  d’opposition  pour  le  paiement 
des  amendes  qu’ils  ont  encourues.  —  Ils  ne  peuvent  être  susceptibles 
d’une  saisie-exécution ,  parce  qu’une  pareille  saisie  ne  peut  s’exercer 
que  contre  le  débiteur  directement,  et  .sur  fies  objets  dont  il  est  per¬ 
sonnellement  en  possession  ,  et  que  le  cautionnement  est  hors  des  mains 
de  l’officier  (7). 

i.'j.  Les  niarcliands,  les  ouvriers  et  antres  à  qui  sont  dus  îcs 
frais  funéraires ,  ont  leur  action  contre  les  liéritiers;  et  quand  il 
n’y  aurait  point  d’héritiers,  ils  l’ont  sur  les  biens  du  défunt, 
comme  s’ils  avaient  contracté  avec  lui;  et  ils  ont  de  plus  un  pri¬ 
vilège,  quand  meme  les  biens  ne  suffiraient  pas  pour  paver  les 
dettes,  pourvu  que  ces  frais  n’e.\cèdent  pas  ce  qui  a  dvt  y  être  cm- 
ployé,  selon  la  condition  et  les  biens  du  défunt;  car  la  néces¬ 
site  de  cette  dépense  oblige  à  favoriser  de  ce  })rlvilege  ceux  qui 
la  fournissent.  Mais  si  les  frais  funéraires  excèdent  ces  bornes, 
quand  meme  le  défunt  les  aurait  réglés  par  son  testament,  le 
privilège  sera  restreint  à  ce  qui  sera  jugé  raisonnable  et  juste, 
selon  les  circonstances  8\  î' C.  civ.  2101. 

V  f  =. 

Le  privilège  général  accordé  aux  frais  de  jiislice  sur  les  meubles,  par 
larî*  2101 ,  prime  le  privilège  spécial  consacré  en  faveur  des  proprié¬ 
taires,  par  Tart,  2102,  pour  raison  de  leurs  loyers  ou  fermages  (g)* 

Les  frais  faits  pour  fadministration  delà  faillite,  autres  que  ceox  de 

(r)  Loi  du  25  nivôse  au  T  1.(2}  Dérrct  du  28  août  j8o8,  (3}  Décret  du  aS 
août  180S,  (4)  Décret  du  22  dêcerol>rc  ï8t2.  (5^  29  messidor  au  12.  (6)  Re¬ 

jet, mal  ï8i6.  (7)  Cass.  I  £  juin  181  !,  (8^  L.45, fC  de  reïlg.  et  sortipt.  fuû,  L.  i,eod* 
L.  17,  ff,  de  reb*  auct.  jud,  poî^s.  L.  ^  5,  ff*  de  rell^.  ctsumpt.  fou.  L.  ^4»  §6» 
tf.  de  relig.  et  suuipt.  fuu,  Dict  leg.  §  3  et  4,  (g)  Limoges^  1 5  juin  181 3, 
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justice  aiix(|u< 

civil  accorde  une  préfcreiice ,  n’étarit  que  ceux  qui  onl  été  faits  clans 
j’utilité  a  es  parties  sur  Icsifuelles  la  préférence  doit  avoir  lieu  ,  et  les 
frais  d’administration  d’une  faillite  n’ayaiit  sous  aucun  ra[)[)rjit  l’utilité 
du  propriétaire  pour  objet  (i).  —  Cet  arrêt  porte  que  lorsqu’il  s’agît  du 
droit  de  [iréférCMite  entre  deux  créances,  dont  Tune  excède  mille  francs, 
le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  juger  en  dernier  ressort. 

Un  ouvrier  travaillant  dans  un  atelier  et  payé  à  tant  par  mois  ,  ne 
peut  être  assimilé  aux  gens  de  service  en  ce  qui  touclie  le  privilège 
conféré  par  l’art,  aïoi  ,  4  (2). 

Lorsqu’un  aubergiste  [irend  du  pain  à  crédit  cbex  un  boulanger,  et 
f|ue  le  pain  a  égaleincnt  servi  à  la  nourriture  de  la  fniuillc  de  l’auber¬ 
giste  et  à  l’exploitation  de  son  auberge,  le  privilège  ne  s’étend  qu’à  la 
])ortion  de  patn  consommé  par  la  fattiille  de  l'aubergiste,  il  ne  s’étend 
pas  à  la  portion  de  pain  consommé  par  les  clialansde  ranberge(3). 

ïS.  Les  Irais  des  scollés  et  di?s  itiveniaircs,  ceux  des  ventes, 
ordres  et  discussiotis  de  nieubles  on  itninenbles ,  et  les  antres 
frais  de  jiislice,  sc  jircmient  jïîtr  préférence  avant  tonte  autre 
dette  i  civ.  a  101.';  car  ces  irais  regardent  tous  les  créan¬ 
ciers,  étant  employés  pour  letir  cause  coiiimuue. 

y.6.  Dans  la  eoncuM'cncc  entre  les  créanciers  des  dépositaires 
publics,  de  ([iii  la  fonction  est  de  recevoir  les  sommes  tle  deniers, 
on  autres  depuis,  f|ni  doivent  être  consignés  |tar  ortlre  de  justice, 
coninie  sont  les  receveurs  des  consignations,  ceux  qui  ont  à  rece¬ 
voir  ce  cjui  a  été  consigné  on  déposé,  sont  préférés  sur  les  biens 
projires  de  ces  dépositaires,  à  leurs  créanciers  particuliers  qui 
n’ont  pas  d’hypotbéque  ou  de  privilège;  et  cette  préféience  est 
fondée  sur  l’intérêt  public  de  la  sûreté  des  dépôts  qu’on  est 
obligé  de  mettre  en  leurs  mains  (5).  (  C.  civ.  2101.) 

Outre  le  privilège  expliqué  dana  cet  article,  notre  usage  donne  aux 
créanciers  qui  ont  à  n  cevoir  des  deniers  ou  d’autres  clioses  cunsignées 
par  ordre  de  justice,  tieiix  autres  sortes  de  sûreté.  L’une  est  l’hypothè¬ 
que  sur  tous  Les  biens  du  dépositaire  chargé  de  ces  sortes  de  dépôts,  et 
celle  hvpothèque  est  l’effet  de  l'autorité  de  la  justice,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  dans  l’article  4  fl®  section  2.  Car  comme  c’est  la  justice  qui 
les  charge  de  ces  dépôts  ,  elle  y  affecte  leurs  biens.  Ainsi,  ceux  à  qui 
ces  dépôts  devront  revenir,  seront  préférés  aux  ciéanciers  hypothé¬ 
caires  du  dépositaire,  si  le  dépôt  est  antéiieiir  à  l’hypotlièque.  L’autre 
sûreté  est  raffectation  de  la  charge  dont  la  funetiou  est  de  recevoir  les 
dépôts  de  celte  nature ,  comme  sont  les  charges  des  receveurs  de  con¬ 
signations  et  celles  des  commissaires  du  Châtelet,  qui  se  rendent  dépo¬ 
sitaires  des  deniers  ,  ou  d’autres  effets,  quand  ils  procèdent  aux  scellés 
et  aux  inventaires,  et  en  d’autres  occasions  semblables.  Car  comme  la 
fonction  de  recevoir  ces  dépôts  est  propre  à  ses  charges  ,  elles  sont  na- 

fi)  Cass,  20  août  1 8a i.  (2)  Bourges,  14  février  jSaS.  (3)  Rouen,  i  l  juillet 
)  S  iç).  (4)  L.  S,  in  to.  ff .  deposit.  L.  72,  ff.  ad  Icg.  falc.  L,  uU.  9,  CoJ.  de  jure 
dclii).  (5)L.  24,  §  2,  de  rcb.  aiict.  jud.  poss.  L.  8,  ff.  deposît. 
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f  iirellement  affectées  pour  sûreté  de  ceux  que  la  justice  met  dans  la  né¬ 
cessité  de  déposer  en  leurs  mains.  Ainsi ,  cette  aïfecîàtîon  de  la  charge 
pour  ces  dépôts,  donne  un  privilège  aux  créanciers  qui  doivent  les  re¬ 
cevoir,  et  les  fait  préférer  à  lotis  les  créanciers  hypotliécaires  de  roiû- 
cier,  même  antérieurs;  ce  qu’il  ne  faut  entendre  que  des  charges  qui 
sont  destinées  pour  cette  fonction*  Car  si  une  consignation  avait  été 
ordonnée  eu  justice  entre  les  mains  d'un  auïre  officier  de  qui  la  charge 
ne  renferinerait  pas  cette  fonctioui  le  dépôt  fait  en  ses  inaitis  par  Fau- 
lorité  de  la  justice  donnerait  Lien  Thypothèque  sur  sa  charge,  mais  ne 
devrait  pas  donner  une  préférence.  Car  ses  créanciers  particuliers  se 
trouveraient  trompés  par  cette  préférence  qulls  n’auraient  pn  prévoir, 
au  lieu  que  les  créanciers  de  ce  receveur  dépositaiie  public  ne  peu¬ 
vent  Ignorer  raffeetation  de  sa  charge  aux  créaiîciers  des  consignations. 

Ou  peut  demander,  sur  le  sujet  de  riiypolhèque  que  les  créanciers  de 
dépôts  ont  sur  les  inimeuhles  du  receveur  ,  de  quel  jour  cette  hypothè¬ 
que  aura  son  effet  ?  Si  ce  sera  du  jour  de  la  réception  du  receveur  à  son 
office,  comme  celles  des  mineurs  qui  ont  hypothèque  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs  du  jour  de  leur  nominaiion  pour  des  sommes  qu’ils  ne 
recevront  que  long-temps  après  ,  ou  si  ce  sera  seulement  du  jour  de  la 
consignation?  Si  riiypothèque  a  lîeu  du  jour  de  la  réception  du  receveur, 
les  créanciers  des  dernières  en  consignations  seront  préférés  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  du  receveur,  si  leur  hypothèque  nVst  antérieure  k 
la  réception  de  rofücier  ;  et  si  au  contraire  rhypothèque  n’a  lieu  que  du 
jour  du  dépôt,  il  semblera  s’ensuivre  que  les  créanciers  de  divers  or* 
dres  devront  être  préféiés  les  uns  aux  autres  sur  les  immeubles,  selon 
les  dates  des  cousiguatious  ,  quoiqu’ils  viennent  en  contribution  sur  le 
prix  de  i’ofbce  sans  égard  à  ces  dates,  comme  il  sera  dit  dans  Fart.  29. 

Ou  ne  prétend  pas  décider  Ici  ces  questions  ,  ni  les  traller  ,  non  plus 
que  d’autres  qu’on  pourrait  faire  sur  le  même  sujet  :  on  fait  seulement 
cette  remarque  pour  dire  qu’il  serait  à  souhaiter  qu’il  y  fut  pourvu. 

27*  Si  partni  les  dépôts  dont  il  a  été  pai^lé  dans  l'article  pré^ 
cèdent,  ü  y  en  a  r|iielques-iins  qui  se  trouvent  en  nature,  ceux 
(jiii  ont  fait  CCS  dépôts,  on  ceux  a  cpii  ils  devront  revenir,  les  reti¬ 
reront  par  pi'éféreiice  a  tous  autres  créanciers;  car  c’est  leur  chose 
propre  fi), 

■28*  Si  celui  fjiii  était  créancier  d’un  dépositaire  ]>uhlic  à  cause 
(l’un  dépôt,  connue  sont  ceux  qui  doivent  recevoir  des  deniers 
consignés  pour  un  ordre,  ou  pour  (|uGl(pie  antjc  cause,  a  innové 
sa  dette,  et  clianj^é  la  nature  du  dépôt,  comme  s’il  avait  pris  du 
dépositaire  une  oblijjation  causée  de  prêt,  il  n’anra  plus  aucun 
privilège;  et  il  en  serait  de  même  s’il  avait  laissé  son  ar^fent  pour 
en  prendre  des  intérêts:  car  il  aurait  par  là  changé  la  nature  du 
dépôt,  quhl  aurait  converti  en  un  prêt  (a). 

Celui  cjni  prend  des  intérêts  d’une  somme  qui  lui  était  due  pour  un 
dépôt ,  devient  créancier  d’un  prêt  ;  car  le  dépôt  ne  prodtiif  point  d’in¬ 
térêts,  et  le  dépositaire  ne  peut  en  devoir.  Ainsi,  quand  il  paie  des  in¬ 
térêts,  c’e.st  parce  qu’il  ne  garde  plus  l’argent  en  dépôt,  mais  qu’il  le 

(i)  !..  24,  §  2,  ff.  de  reb.  aurt-  jud.  po$s,  (2)  L.  24j  S  reb.  auet.  jud, 
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«oiirnï*  à  son  propre  usage,  tlu  consenteiuent  tie  celui  qui  devait  le  rece¬ 
voir.  Et  ces  intérêts  ,  quoique  illicites  delà  part  rtc  ce  créancier, mar¬ 
quent  toiijoms  que  son  Inleutiou  et  ctdle  du  débiteur  est  de  clianger  le 
dépôt  en  un  prêt. 

•29.  I.çs  trois  articles  precédens  reyardent  la  conciirreiice  entre 
les  créanciers  qui  ont  à  recevoir  «les  sommes  «le  deni«;rs  ou  «l’an- 
tres  choses  dcp«>sées,  et  les  eréaticiers  particuliers  de  ['«dïirier 
déjtosilairc.  Mais  entre  les  créanciers  des  dépôts,  s’ils  vieiinenl 
entre  «‘nx  en  coitcnrrem'c  j)Onr  «livers  déj>ôts,  le  privilège  qu’ils 
avaient  tons  sur  ia  charge  du  receveur,  et  leur  |U'éféi’ence  à  s(*s 
créanciers  leur  étant  coiiuminc,  ils  en  jterdent  rcKct  entre  eux, 
et  ils  viennent  ctïncnrremnnuît  en  contril)uti()n  (1).  De  sorte  qiu*, 
par  excinpb’ ,  tous  les  opposans  d’un  ordre  dont  la  consignation 
sera  jdns  ancietine,  venant  eti  crmcnrronce  avec  ceux  «riin  autre 
«irdre,  «huit  fa  consignation  n’aiira  été  laite  que  long-temps  après, 
il  n’y  a  point  de  préft'renec  pour  les  premiers  sur  le  prix  de  l'of- 
licc  sujet  à  leur  privilège  ;  mais  il  en  sera  laissé  pour  clia«]ue  ordre 
à  proportion  «lu  pins  «ni  moins  du  Tonds  de  ehuenn:  carc’est  iiar 
leur  privili'ge  «jne  les  créanciers  de  ces  ortlrcs  «loivent  recevotT' 
le  [irix  de  cet  oITiee,  <pii  n’était  entré  dans  les  biens  de  cet  olli- 
rier,«jn’à  condition  de  raffeelation  t'gale  pour  tous  les  de|><jts 
qui  seraient  laits  ensuite. 

Il  ne  faut  entendre  la  concurrence  expliquée  dans  cet  article  qu’à 
l’égard  de  tous  les  créanciers  d’un  ordre,  considérés  ensemble  pour  une 
seule  créance,  et  de  tous  ceux  des  autres  ordres,  cousî«!érés  de  même 
pour  l«îs  fonds  qui  doivent  leur  revenir.  T\Iais  ,  à  l’égard  des  créanciers 
de  chaque  oidre  enlre  eux,  il  n’y  a  pas  de  contribution.  Car  chacun 
d’eux  doit  recevoir  sur  l’ordre  où  il  est  colloqué,  les  sommes  qui  doi¬ 
vent  lui  revenir  selon  sa  collocation  ,  de  sorte  que  le  preniiej'  colloqué 
reçoive  toute  sa  créance,  si  le  fonds  suffit,  quoiqu’il  n’y  en  ait  pas  assez 
pour  les  autres. 

On  ti’a  rnis  dans  cet  article  cette  concurrencr?  eiiti  e  créanciers  de  di- 
\er«  ordres,  que  sur  les  deniers  de  rofficc  ;  car  c’est  leur  gage  commun 
affecté  pour  leur  privilège;  et  on  n’y  a  pas  marqué  la  même  concur¬ 
rence  sur  les  autres  biens.  Sur  quoi  ou  peut  revoir  la  dernière  remarque 
sur  l’artirle  36. 

1.  'l'ont  privilège  ('ait  une  affeetalion  partirnliére  qui  donne 
an  créancier  privilégié  la  chose  pour  gage,  quoiqu’il  n’y  ait  td  con¬ 
vention  ni  condamnation  qui  marque  e.xpressément  cette  préfé¬ 
rence  :  car  elle  est  attachée  ati  titre  de  créance  par  la  nature  de 
la  dette,  et  sans  qu’(*n  l’exprime;  et  si  la  «lette  n’était  pas  d’cllc- 
tnème  pnvil('*giée,  on  ne  pourrait  la  rendre  telle  [>ar  l’effet  d’nne 
convention  (1).  (C.  civ.  207‘E) 

'ïi.  Parmi  les  privilèges  des  créanciers,  qnelqiies-iiii.s  n’affec- 

irnt  qu’une  chose  en  particulier,  et  ne  s’étendent  pas  an  reste 

* 

( 0  L,  7,  5  iilt.  If  dpim'.  (3)  Tiito  tit.  ff.  n  flod.  in  (jtitb.  rau'.  pign. 
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<U*s  iiiciis,  et  d’antres  affectent  tons  les  biens  sans  distinction. 
Ainsi,  le  privilège  tin  pi'Opriélaire  d’tin  (bnds  snr  les  fruits  |)Our 
le  prix  tle  sa  ferme,  celui  du  vendeur  pour  le  prix  de  ia  vente, 
celui  de  ia  personne  qui  a  pivté  pour  achetei*  un  foruis  ,  ou  pour 
y  faire  des  améliorations,  ne  s’étendent  pas  sur  tons  les  liiensdu 
dél)ilenr,  niais  sont  bornés  aux  elioses  qui  y  sont  affectées.  Kt 
ces  créanciers  n’ont  sur  tes  autres  biens  que  leur  action  person¬ 
nelle  (i),  ou  une  hypothèque,  .s’ils  l’ont  stipulée;  mais  les  frais 
de  justice  et  les  frais  funéraires  ont  leur  préférence  sur  tous  les 
biens  indisiinctement.  (C.  civ.  2101  ,  2102,  2]o3.} 

3'>..  Entre  créanciers  [irivilégiés ,  les  uns  sont  préférés  au.\  au¬ 
tres,  selon  la  nature  de  leurs  privilèges  et  les  dis])ositions  des 
lois  ou  des  coutumes.  Ainsi ,  celui  qui  <a  fourni  les  deniers  pour 
répai'er  une  maison  qui  était  en  péril  de  mine,  est  préféré  an 
vendenr  de  cette  maison  qui  en  deniantlc  le  prix.  Ainsi,  celui 
<pii  aurait  loué  une  grange  à  un  (érmier  serait  ]>réféi*é  ]>our  le 
[irix  de  .son  bail  au  propriétaire,  à  qui  ce  fermier  devrait  le  prix 
de  la  ferme  d’où  les  fruits  mis  dans  cette  grange  seraient  prove¬ 
nus.  Ainsi ,  les  frais  de  justice  étant  la  dette  «le  tontes  les  parties, 
sont  préférés  à  tout  privilège.  Ainsi,  ceux  qui  ont  des  privilèges 
sur  les  meubles,  sont  préférés  au  privilège  <lu  roi.  Ainsi ,  les  frais 
funéraires  sont  préférés  aux  loyers  snr  les  meubles  des  loca¬ 
taires  {2),  Ainsi,  dans  tous  les  cas  de  concurrence  de  privilèges, 
ou  en  régie  les  préférences  par  les  «listictions  qu’eu  fait  leur  na¬ 
ture. 

33.  Si  celui  qtii  vend  une  maison  tenue  par  un  locataire,  s’en 
rései've  les  loyers  jyemlant  un  certain  temps,  et  qu’il  soit  eonvenu 
que  les  uu'ubles  tlu  locataire  seront  affectés,  tant  pour  tes  loyers 
réservés  an  vendeur,  que  pour  ceux  qui  seroiit  dus  dans  la  suite 
à  racquéi'ciir ,  le  vemleur  sera  le  premier  |)ayésur  ces  meubles , 
si  leur  convention  ne  le  règle  autrement  (3j. 

34.  Il  résulte  de  toutes  les  règles  précédentes,  qii’emtre  créan- 
cier.s  ü  y  a  trois  ordres.  Le  jireniier  des  privilégiés  qui  précèdent 
tous  anti'es,  et  vfuit  entre  eux  selon  les  «listinctîons  de  leurs  pré¬ 
férences.  I.e  second,  des  livpothécaires  qui  ont  leni'  rang  après 
les  privilégiés,  selon  les  dates  de  leurs  hypotlièques.  Et  le  troi¬ 
sième,  des  chirographaires  et  antres,  parement  personnels,  qui 
n’étant  distingués  ni  par  privilège,  ni  })ar  hypothèque ,  viennent 
jtar  celte  raison  en  conrnrrence  et  eu  contribution. 

SECTION  VI. 

De  la  subrogation  h  Vhypothètfue  ou  au  privilège  du  créancier. 

Quoique  cette  matière  de  la  subrogation  aux  droits  de.scréan- 

(i)  L.  f-,  Cod.  ilffpign.  (ï»")  L.  t4.  §  (,  ff.  dp  rrl.  et  fun.  (3)  L.  r3,  ff. 
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(Mjirs,  étant  dVile-inénif  simple  et  iiatinelle ,  doive  èiiT  facile, 
les  diftrrcntcs  manières  d’acquérir  la  snbroyatlui) ,  et  les  iiicon- 
veinens  ou  Ion  peut  tombcî'.  Jante  d’observei"  en  cbacuii  ce 
qu'elle  a  d’essentiel,  font  une  mnltiplieitê  do  combinaisons  qui 
peuvent  end>arrassor  et  rendre  cette  matière  obscure  et  difJicile. 
Ainsi,  on  a  cru  qn’avant  d’en  expliquer  les  règles,  il  serait  iitlle 
de  donner  en  pou  de  paroles  une  idée  j^énérttle  de  la  nature  de  la 
subrogation  et  de  ses  espèces,  et  de  ce  qui  peut  y  avoir  en  cha- 
ouuc  qui  lui  soit  propre  et  essentiel. 

La  subrogation  dont  on  parle  ici,  n’est  antre  ebose  que  ce 
ebangoment  qui  met  une  autre  personne  au  lieu  du  créancier,  et 
qui  fait  que  le  droit,  rivyjiotlièque,  le  privilège  qu’un  créancier 
pouvait  avoir  })assc  à  la  jansonne  qui  lui  est  subrogée,  c’est-à- 
dire  qui  enti’c  dans  stni  di’oit. 

La  manière  la  |)lus  simple  de  subroger,  et  qui  fait  totijours 
passer  les  droits  du  erénneier  à  celui  qui  est  sulu'ogé,  est  le  trans¬ 
port  qu’en  lait  le  creaueier.  Les  transpoi  ts  sont  de  plusieurs 
sortes.  Quelques-uns  .sont  généraux  et  de  plusieurs  droits,  comme 
la  vente  d’une  bérédité,  qui  fait  passer  à  celui  qui  raebète  tous 
les  droits  de  riiéritier,  pour  les  exercer  comme  il  aurait  pu  le 
faire  iui-méine:  <rautres  sont  jiarliciiliers  d’une  cei  taine  cliose, 
ronnne  est  iin  ti  ansport  d’une  obligation  :  il  v  en  a  qui  sont  gra- 
fiiîts,  comme  un  transport  que  fait  un  donateur  à  nn  donataire, 
lorsfju’il  y  a  dans  la  donation  des  dettes  actives  on  d’autres  droits; 
et  il  V  en  a  ipii  se  font  à  titre  onéreux,  comme  si  nn  tléltiteur 
cé<l('  une  dette  en  paiement  à  smi  créancier,  ou  si  un  créancier 
l'ède  à  un  tiers  ce  cpii  lui  est  dù  [vour  un  certain  prix. 

l’outes  ces  soi'tes  de  transports  ont  ccl  eflèt,  que  le  cession¬ 
naire  succède  à  la  place  du  créancier,  et  qu’il  jieut  exercer  les 
droits  qui  lui  sont  céties,  de  la  ineme  manière  tpie  le  ciéanciei’ 
l’aurait  pu  lui-mémc  avant  le  transport  et  avec  son  hypothèque 
et  son  privilège. 

Il  V  a  une  autre  manière  do  sulrrogation  aux  ilroîts  d’un  créan- 
rJer,  lorsque  son  débiteur  cmpirintant  jKHir  payer  ce  qu’il  lui 
doit,  convient  avec  celui  do  qui  il  emprunte,  que  les  deniers  seront; 
employés  au  paiement  de  ce  créancier,  et  que  celui  qui  les  prête 
lui  sera  sul)rogé  :  ce  qui  actjniert  à  ce  nouveau  créancier  te  droit 
du  [iremier,  pourvu  qu’il  soit  dit  dans  la  (piiltancc  (pte  le  jraie- 
menf  est  fait  de  ses  deniers;  car  le  débiteur  qui  a  jui  s’obliger  au 
premier  créancier,  peut  s’obliger  aii.x  mêmes  conditions  a  celui 
qui  l’acquitte;  et  le  mettant  en  la  place  du  premier  qui  reçoit  ses 
deniers,  il  ne  fait  aucun  tort  à  ses  autres  crcanciers,  et  ne  change 
en  rien  leur  condition. 

On  acquiert  aussi  la  subnigation  sans  le  consentement  du 
fféancier  par  une  ordonnance  dn  juge,  soit  du  consentement  dn 
débitiuir,  on  (iiielquelois  même  sans  qu’il  y  eonsenle.  AÎn.si ,  un 
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rutfur  (jiii  veut  acquitter  ite  se^^  deuici’s  prnin-cs  une  detti*  di’  ^tui 
niineiir  à  un  créancier  (lui  refuse  de  le  stibroj^er,  peut  faire  ur- 
donner  payant  il  sera  snljrogê.  Et  eu  ce  cas  l’autorité  de  la 

justice  lait  jjasscr  le  droit  du  créancier  à  celuiqui-  le  paie,  ]>ourvu 
<  u’il  rajipoi'te  rordoniiance  du  ju^^(î,  et  le  paiement  fait  de  ses 
deniers;  car  le  juge  ne  fait  à  celui  qui  paie  pour  un  autre  tpie  la 
même  justice  qui  lui  est  due  par  le  débiteur ,  et  sans  que  per¬ 
sonne  en  reçoive  aucun  pi-cjudiee. 

Il  y  a  encore  une  autre  inaiiière  d’acquérir  une  subrogation  en 
justice  sans  le  fait  de  celui  àtiui  est  le  droit,  et  même  contre  son 
gré,  comme  si  les  dettes  actives  d’uii  delûteur  se  vendent  en  jus¬ 
tice,  Car  la  justice  donne  à  celui  qui  s’en  rend  adjudicataire  le 
même  droit  qu’il  aurait,  si  le  debiteur  lui  avait  vendu;  et  il  sera 
.subrogé  aux  liypotbèques  et  aux  privilèges. 

Il  faut  enfin  remarquer  une  autre  sorte  île  subrogation  tpiî 
s’aeqniert  sans  aucun  transport  du  créancrer,  sans  le  consente¬ 
ment  du  debiteur,  et  sans  ordonnance  du  juge,  mais  par  le  sim¬ 
ple  effet  du  paiement  fait  aux  créanciers.  Ainsi,  lorsqu’un  créan¬ 
cier  voulant  s’assurer  son  hypothèque , et  craignant  qu’un  autre 
créancier  antérieur  ne  grossisse  sa  dette  en  frais,  ou  ne  fasst'  sai* 
sir,  paie  ce  créancier;  il  lui  est  subrogé,  pourvu  qu’il  paraisse 
par  la  quittance  (pie  le  paiement  est  dé  ses  deniers.  Car  la  loi  jiré- 
sume  qii7?lant  lui-même  créancier  ,  il  ne  paie  que  ])our  la  si'ii*eté 
de  son  livpothècpic,  cl  elle  le  subroge.  Et  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  avant  accpiis  un  fonds,  et  craignant  d’y  être  troublé  par 
un  créancier  antérieur  à  son  acquisition,  lui  jiaie  sa  dette.  l'it 
dans  l’on  et  dans  l’antre  décos  deux  cas,  ces  motifs  rendent  juste 
une  subrogation  qui  ne  fait  pri*judice  à  qui  que  ce  soit. 

On  voit,  dan.s  toutes  ces  sortes  de  subrogations,  que  le  droit 
du  créancier  pas.se  de  sa  personne  à  une  antre  qui  entre  en  sa 
place,  et  que  ce  changement  ne  peut  arriver  qn’en  deux  manières: 
Tune  par  volonté  du  créancier  qui  subroge  ;  l’antre  .sans  cette 
volonté,  par  l’effet  de  la  loi,  qui  met  à  la  place  du  créancier 
eeliii  à  qui  l’équité  fait  passer  son  droit, 

I,  Celui  à  qui  un  créancier  transporte  une  dette  est  sulirogeîl 
.son  droit;  et  il  actpiiert ,  avec  la  créance,  les  hypothèques  et  les 
prîvil<?ges  qu’elle  [>eut  avoir,  soit  que  le  transport  .se  fas.se  pour 
un  prix,  ou  qu’il  soit  gratuit.  Car  encore  (pi’il  soit  vrai  ffiie  h^ 
paiement  éteint  la  dette,  et  qu’il  semble  (>ar  cette  raison  que  le 
cr(*ancier*  ne  puisse  faire  passer  à  un  autre  un  droit  qui  s’anéan¬ 
tit  en  sa  personne,  par  le  paiement;  le  transport  qui  se  fait  en 
même  temps  a  le  même  effet  (|iie  si  le  eréancit'r  avait  vendu  mju 
droit  à  celui  (pu  le  paie  pour  le  debiloitr,  que  ce  soit  son  co¬ 
obligé,  ou  sa  caution,  on  nue  tierce  ]ier.sonne  -  i'  (1.  eiv. 
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La  subrogation  du  bail  leur  de  fonds,  au  privilège  du  créaiicler 
avec  ses  fonds,  peut  résulter  de  la  certitude  de  remploi  des  fonds  à 
Tobjet  pour  lequel  ils  ont  été  empruntés,  sans  qu’il  y  ait  sfîpulation  ex¬ 
presse  de  subrogation  (i). 

Celui  qui  i)aie  un  créancier  liypoihécaire ,  n’esl  pas  de  plein  droit 
subroge  à  sou  liypotbêque ^  et  a  besoin  d’une  subrogation  expresse.  Il 
n’éïait  [las  non  plus  subrogé  avant  le  code  civil.  Un  Immeuble  vendu 
avant  la  loi  du  i  ï  brumaire  an  7,  n'a  pas  pu  être  affecté  aux  liypothèques 
acquises  stir  les  vendeurs  postérieuiciuent  à  la  vente,  mais  avant  la 
transcription  du  contrat  (2), 

Le  détenteur  d’un  fonds  qui  paie,  en  cette  qualité  de  détenteur,  une 
dette  pour  laquelle  sou  vendeur  et  les  co-hérllîers  de  son  vendeur  éfaîeiH 
tenus  solidairement,  peut  exercer  son  recours  contre  chaque  héiîtier 
pour  la  totalité  de  ce  qu’il  a  payé  (3), 

Le  (iréteur  dont  les  deniers  ont  servi  à  acquitter  le  prix  de  la  vente 
d’un  immeuble,  et  qui  par  la  quliiance  a  été  subrogé  au  vendeur,  est 
fondé,  à  défaut  de  paiement,  à  demander  la  résolution  du  contrat  de 
vente  ,  comme  vendeur  lui-méine  (4)^ 

Les  poursuites  judiciaires  faites  à  ta  requéïe  d’un  préte^uom  profitent 
à  celui  au  profit  de  qui  il  y  a  prestation  de  nom.  Celte  espècé  de  simu¬ 
lation  ,  irétijul  point  illicite,  ne  doit  pas  être  inefficace.  On  ne  peut 
dire  que  ce  soit  là  une  subrogation  hors  des  termes  de  la  loi  (5). 

Ciuix  cpii  S'Aus  traiis[>ürt  des  créanciers  font  ordonner  par 
le  jnge  ([ideit  les  payant  ils  leur  seront  subrogés,  acquiérent  par 
le  paiement  ieiirs  droits,  leurs  liypothéques  et  letïrs  piiviléges, 
et  cenx  inétnes  du  roi,  suis  acqnièr’ent  sa  dette,  s’y  faîsaut  sub¬ 
roger  (G),  (C.  civ,  i9.5i  ,  §  ï*) 

La  caution  d’un  fermier  qui  ,  après  la  faillite  de  l’obligé  principal  et 
la  résiliation  de  son  bail  ^  obtient  d’étre  mis  aux  droits  et  cljarges  du 
fermier,  est  plus  que  subrogé  ;  il  reçoit  un  véritable  transport  rie  droit  (7). 
La  caution  d'un  fermier  qui  est  Ibicéede  remplir  les  comlitions  du  bail, 
n’est  subrogée  de  plein  droit  qu’aux  droits  de  jiropriétaire  et  non  à 
ceux  de  fermier*  La  subrogation  en usen lie  en  ce  cas  est  passible  du  droit 
proportionnel  d’enregistrement  (8). 

Celui  qui  acquitte  nue  lettre  de  change  par  intervention  ,  n’est  point 
obligé  ,  pour  être  subrogé  aux  droits  du  porteur,  de  déclarer  dans  le 
protêt  pour  quelle  personne  il  eniend  payer  (g). 

Un  commissionnaire  qui  a  acheté  des  niarcbandîses  en  son  nom  , 
mais  pour  le  compte  d’autrui,  et  qui  en  a  payé  le  prix  ou  s’est  obligé 
personnellement  à  raequilter,  se  trouvant,  jjar  le  paiement  ou  parcctfe 
obligation  ,  subrogé  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du  vendeur,  a  le  droit 
de  revendiquer  ces  marclKiudises  après  les  avoir  expédiées  à  son  com¬ 
mettant  tombé  en  faillite  (^o). 

L’agent  de  change  qui  désintéresse  le  client  pour  lequel  il  a  acheté 
des  rentes,  peut  agir  en  son  nonï  personnel  contre  le  vendeur  en  relard 
de  livrer  (i  f  - 

(r)  Reji't,  9  septembre  iSifi.  (2)  Cass.  23  jmu  1812.  (3)  Cass.  27  févr,  iSifi. 
(4)  Jügemenf  ibi  tribuDal  de  Mehïu  du  6  mai  1807.  (5)  IVejet,  7  avril  i8t3. 
(6)  L.  iilt  C.  de  priv.  fisc,  (7.)  Cass.  a3  fév.  1808.  (3)  Cass.  2  oçt.  1806,  (9)  Cass 
9  déc.  1812.  (ïo)  i:ass.  ;4  et  19  nov.  1810.(11)  Paris,  29  messidor  an  f2. 
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Si  le  créancier  à  hypotliéque  spéciale  n’a  pas  demaiulé  que  le»  créan¬ 
ciers  à  hyi)othèque  générale  fussent  l«ius  de  diviser  leurs  rlroits  sui- 
cliaciiM  des  meubles,  proportionnellement  ,  on  du  moins  s’il  n’a  pas 
deniaïulé  n  être  siibrogéà  leurs  droits  sur  les  antres  ininieublesi  il  ne 
peut  ultérieurement  se  prétendre  légaleinent  subrogé  aux  droits  de  ces 
créanciers,  et  demandera  être  colloqué  sur  les  autres  immeubles  (i). 

Quaiui  le  chargeur  a  payé  les  droits  de  douniie  sur  un  déficit  dans  les 
cbargemens  procédant  d’avaries,  et  qu’il  a  été  remboursé  par  lecajntaine, 
celui-ci,  comme  subrogé  aux  droits  du  chargeur,  a  qualité  pour  tlc- 
inaiider  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  le  délîcit  dans  le 
chargement  ,  surtout  si  dans  la  quittance  il  est  dit  :  sait/'  an  capittiinc  à 
agir  contre  la  donane  en  reslitniion  cfti  droit  payé ^  s'il  croit  qu’il  a  été 
indûment  perçu  (a). 

3,  Pour  acquérir  sans  autorité  de  justice  U'  droit  d’un  créancier 
et  son  hypothètjuc,  il  suflit  de  deux  choses  l’une,  ou  que  celui  tpii 
paie  le  créancier  [ireiiiie  son  transport,  comme  il  a  été  dit  tlaiis 
le  premier  article;  ou  qii’îl  convienne  avec  le  tléhileur  que,  pavant 
pour  lui,  ii  sera  siibixigé,  et  qii’eti  ce  cas  il  soit  fait  tnVutiuu  dans 
le  juùenient  que  c’est  de  ses  deniers.  Car  alors,  qnoi<|Me  le  créan¬ 
cier  refuse  la  subrogation ,  celui  qui  le  paie  actjuei  i'a  son  droii 
par  l’effet  dn  paiement  et  de  la  convention  avec  Je  débiteur.  F,t  il 
en  serait  de  même  ,  si  lesdrmiers  jirètés  étant  mis  entre  les  mai  us 
du  débiteur  avec  cette  convention,  que  celui  qui  prête  serait  su¬ 
brogé,  le  déliitour  faisait  ensuite  le  paiement  liii-iiiéine, déclarant 
dans  la  quittance  que  c’est  des  deniers  enqjrniités  de  cette  }>er- 
soime.  Mais  si  le  paiement  n’est  fait  (jiic  sur  la  simple  quittance 
du  créancier,  et  n’ost  pas  accoinpagiié  de  ruue  ou  de  l’atitre  de 
CCS  deux  manières  d’acquérir  la  subrogation,  il  ne  proilinra  celui 
qui  paie  qu’une  simple  action  contre  le  dél)iteur,  pour  recouvrer 
contre  lui  la  somme  payée  en  son  ac(juit,  tpiand  même  il  serait 
fait  mention  dans  la  qnittan<;e<[ucce  serait  des  deniers  de  ce  tiers. 
Car  on  pourrait  présumer  qu’il  n’aurait  acquitté  que  ce  qu’il  de¬ 
vait  (3).  (C,  civ.  ia5io,  §  2.) 

V.  îa  remarque  sur  l’art.  5  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  fait  le  paie- 
iTieiU  que  quelque  temps  après  qu’il  a  empruTité  les  deniers  pour  pavt^r. 

Cette  manière  d’acquérir  le  droit  du  créancier,  sans  qu’il  subroge, 
e.st  de  l'éqiuté  ,  pour  faciliter  les  paieinens.  Et  U  est  juste  que  les  débi¬ 
teurs  pui.sseut  eux-mêmes  mettre  en  la  pbtee  de  leurs  créanciers  ceux 
qui  paient  pour  eux  ,  puisque  personne  n’en  reçoit  aucun  préjudice  ,  et 
qu’il  est  de  l'iutérét  du  débiteur  qu'il  puisse  adoucir  sa  coiulûioii, 
changeant  de  créancier.  C’est  sur  cette  équité  que  fut  foiulc 'l’édlt  qui 
lut  donné  eu  tfiop  ,  après  la  réduction  des  renies  du  flenler  douze  au 
denier  seize  ,  sur  ce  que  les  créanciers  ne  voulant  point  leur  rembourse¬ 
ment,  refusaient  de  subroger,  et  que  ceux  quî  voulaient  prêter,  pour 
faire  les  rachats,  cj'aignaieut  de  n’élre  pas  subrogés  aux  droits  des  ci  éï  ‘ 
ciers  qui  refusaient  leur  subrogation  ,  à  quoi  il  futpourvu  ,  areoixb 
la  subrogation  suivant  cetle  règle. 

(i)  Hioiii,  îs  clécriTiljrc  (’a)  llcjet,  tfijuiu  iSa3.  (5)  L.  a.  de  |>igu. 
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^  La  suhrogalîon  conventiorïTieJle  aux  droits  et  Ijypollièques  des  creaiï* 
cîers  remboursés  n’emporte  pas  cession  et  transport  de  la  créance  de 
ceux-ci*  I.e  paiement  avec  subrogation  éleînl  l'ancienne  dette  j  mais  le 
débiteur  acfjuîtté  contracte  par  le  (ait  du  remboursemerii  une  nouvelle 
obligation  ^  à  iaf|tiellc  passent  tes  liypothèyues  et  privilèges  i^ui  appar- 
lieniïent  à  raneieiine  dette  (i)* 

Avant  le  code  civil  et  s-ius  l'çriipire  de  ce  même  code,  il  faut  ,  pour 
opérer  la  subi  ogatlon  conveuiionuelle,  déclarer,  dans  Fade  treiiipi  unt, 
que  le  paîemenî  est  fait  avec  les  deniers  empruntés;  et  enfin  passation 
devant  notaires  de  Tacte  d’emprunt  et  de  la  quittance  (2)* 

Ceux  qui  ont  pi  été  leurs  tonds  à  i'accjuéreur,  pour  rembourser  un 
créanciei  du  vendeur  avec  subrogation  dans  ses  droits  et  privilèges, 
doivent  être  colloqués  au  même  rang  que  le  créancier  remboursé  ,  mal¬ 
gré  la  main-levée  de  riuscrijïliou  d'olfice  consentie  par  le  vendeur 
dans  la  quittance  de  rem boun^e ment  (3). 

L’acquéreur  se  prétendant  subrogé  aux  droits  d'iiypotbèque  d'un 
créancier  inscrit  sur  le  vendeur  ,  ne  peu  t  exercer  contre  les  autres 
créanciers  l’effet  de  cette  subrogation,  si  elle  n’a  acquis  de  date  certaine 
que  [ioslérieurctiient  a  la  radiation  de  rinscriplton  du  créancier  rem* 
boursé,  qui  Tii  ctinsentie  puremeutet  simplement  (/j)* 

Lorsque  deux  ci  éauclers  ayant  hypothèque  sur  un  ininieuble  ,  le 
premier  inscrit  a  consenti  que  l’autre  fut  payé  par  préférence  1  mais 
sous  la  condition  que  ce  dernier  le  su!>rogciait  dans  un  autre  immeu¬ 
ble  du  débiteur  comninii  ,  la  subrogation  faite  en  conscqueuce  a  con¬ 
servé  et  transiéré  ]e[)rj\ilcge  (5),  Fui  matière  d’ordre,  le  créancier  sub¬ 
rogé  à  rii vp<iibèque  légale  de  la  femrne  doit  être  préféré,  sur  le  mou- 
tant  de  fa  collocalion  de  celle-ci  ?  aux  créanciers  non  subrogés  (6). 

4.  Celui  qui  paie  un  créancier  ])rivilégié  succède  à  son  |)rivj- 

lége,  soit  pai'  un  transport  du  créancier  cpii  lui  cède  simpleinenl 
son  (lioit,  ou  par  urie  subrogation  liüie  par  le  comme  d  a 

été  dit  en  Tart.  7.,  ou  par  une  convention  avec  le  déliiteur,  comme 
il  scia  expliqué  dans  Tarticle  suivant  !  7!.  (  C.  civ*  ^  §  i*) 

5.  Ou  peut  acquérir  îe  |>rîvilége  d’un  créancier  sans  sul)roga- 
tîon ,  (le  même  (pïe  ldiyj)Otbèque,  |)ar  une  convention  avec  le 
débiteur,  tpie  celui  qui  paiera  pour  lui  aura  le  privilège!  et  il 
nlmporte  que  le  paiement  soit  fait  au  creaiieiei' par  celui  qui 
prête,  ou  pal'  le  débiteur  à  qtii  les  deniers  aient  été  confies, 
pourvu  qu’eu  Tun  et  en  rantre  cas  il  paraisse  par  la  (jiiittaiice, 
que  te  jjaiement  est  fait  des  deiiiet\s  de  cette  jïci’sonne  (H  i,  ainsi 
qiFil  a  ("té  dit  |>our  riiypoîhèque  dans  Fart*  (C*  civ*  k/Sü,  §  i.) 

Qnoifjue  les  deniers  prêtes  pour  faire  le  paiement  ne  soient  délivrés 
au  créancier ,  soit  par  le  débiïenr  ,  ou  par  ccUu  qui  prête  ,  que  quelque 
temps  ajïrès  leur  convention ,  cebii  qin  prête  tes  deniers  ne  laissera  pas 
d’étre  subrogé;  car  i'ohligaiion  du  rlébitenr  envers  celui  qui  fait  le  prêt 
fera  la  preuve  de  la  cause  de  l’emprunt  pour  acqtiîtter  le  créancier  ;  et 

(i)  Rejet,  21  mars  i3ïo*  (2)  Meiz,  mars  iSrp.  (3)  F*ari.^,  ït  janvier  iBiri* 
(4)  Rejet,  14  juillet  îSi:R  (5)  l^ans,  6  avril  iSi-.  (G)  i5  janvier  i8  r3> 

(7)  L.  2*  C.  bis  qui  in  pr^  cred*  loc*  snce-  L  3*  C*  de  priv.  fisc.  I  ,  uït.  eod  ^8  J  L. 

-  b  3,  ff,  de  reb.  aurt,  j'nd  poss* 
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la  quittance  de  ce  créancier  [trouvera  l*enipIoi  'des  deniers.  Et  ce  qui 
est  diï>  dans  ta  loi  citée  sur  cet  article,  qu'il  ne  faut  point  d’intervalle, 
doit  se  rapporter  à  l’usage  du  droit  romain  ,  où  souvent  les  convenlions 
ne  s’écrivaient  point  :  ainsi  Tintervalle  pouvait  faire  perdre  la  preuve 
de  l’emploi  lies  deniers. 

6.  Celui  qui,  étant  déjà  créancier  ,  acquitte  un  autre  créancier 
antérieur  du  même  débiteur,  succède  à  son  liypotbèque  ,  encore 
qu’il  u’y  en  ail,  ni  convention  ,  ni  subroJ,^atio^.  Car  sa  qualité  de 
créancier  fait  présumer  qu’il  ne  paie  celui  qui  est  plus  ancien, 
que  pour  se  mettre  en  sa  place,  et  assurer  sa  dette:  ce  qui  dis- 
tinj^ue  sa  condition  de  cehii  qui  n’ayant  jias  un  pareil  intérêt  paie 
pour  le  débiteiw  sans  subrogation,  et  de  qui  on  j>eut  dire  qu’il 
pouvait  être  obligé  envers  le  débiteur  à  payer  pour  lui  (i\ 


CIV.  1201 


•J 


L'acquéreur  de  rinimetilile  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  est,  par 
l’effet  de  ce  paiement,  subrogé  au  droit  qu’tls*avaient  de  quereller  la 
cession  cle  jouissance  que  ie  endeur  en  avait  faîte  avant  la  saison  des 
fruits  (a).  L'acquéreur  qui  s’oblige  personnellement  de  payer,  dans  un 
délai  convenu  ,  une  créance  hypothéquée  sur  rimineuble  acquis ,  n’est 
pas  subrogé  de  droit  au  créancier  ;  celte  subrogation  de  droit  n’a 
lieu  que  du  jour  du  paiement  effectif.  I.a  promesse  qiie  fait  le  créancier 
de  subroger  son  cessionnaire  lorsqu'il  réalisera  te  paiement  de  la  créance 
cédée,  n’est  pas  une  suhrogaliDn  conveiiîîonnelle  soumise  à  une  condi¬ 
tion  éventuelle;  l’effet  de  la  promesse  est  suspendu  jusqu’au  paie¬ 
ment  (3)* 

7*  I/aequéreiir  iVun  héritage  eniploYant  le  prix  de  son  acquî- 
sition  au  |)aiement  des  créanciers  à  qui  cet  héritage  était  hvpo^ 
théqué,  est  subrogé  à  leur  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu’il  leur  paie;  car  en  les  payant  du  prix  de  leui^  gage  pour  se 
rassurer,  il  se  le  conserve  pour  la  valtMtr  de  ce  qui  leur  paie, 
contre  d’autres  créanciei'S  subséquens,  quoique  antérieurs  a  son 
acquisition  f4b  (  C,  civ,  isSi ,  §  2.} 

L*hériïier  qui  a  remboursé  de  ses  deniers  un  créancier  de  la  succes¬ 
sion  ,  et  s'est  fait  subroger  aux  droits  et  hyijoihèques  de  ce  créancier  , 
ne  peut,  en  vertu  de  la  subrogation,  recourir  hvpotbécaii ement  pour 
le  tout  contre  chacun  des  co^liéritiers,  II  ne  peut  exiger  d’eux  que  leur 
part  et  portion  (5).  L’acquéreur  d’un  immeuble  qui  ,  en  qualité  de  dé- 
tenreur,  est  forcé  de  payer  une  dette  de  son  vendeur  de  laquelle  les 
héritiers  de  ce  dernier  étaient  tenus  solidairement  ,  peut  actionner  cha¬ 
cun  d^eux  [>our  la  solidarité  de  ce  qu’il  a  payé  (6), 

8,  Le  créancier  qni  en  vertu  de  son  hvpotlièque,  ou  d’iiiie  per¬ 
mission  il  11  juge,  saisit  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  sur 
ceux  qui  lui  doivent,  se  faisant  adjuger  ce  qn’il  a  saisi,  est  sub- 

(1)  L  ifi,  ff.  qui  pot.  Ml  pigü.  Y.  L.  lî,  g  4,  eo^L  L.  lîî,  §  9,  eod.  L.  ï-;,  eotl. 
22.  C,  de  pîgn.  et  byp.  L,  î,  eod.  qui  potîor,  et  L.  4^  de  bis  qui  in  prîor.  ioc. 
!c.  (2)  Cass.  3  ûov.  i8i3.  (3)  Rejet,  14  juillet  18 1  (4)  L.  3.  Cod-  de  bis  qui  ht 

prior.  erctl.  loc.  suce.  L.  17,  ff.  qui  pot.  (5)  Cans,  3o  rentose  au  j3,  (6)  Rejet, 
27  février  1S16. 
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rogé  aux  hypothèfiues  et  aux  privil^es  (ju’avait  sou  débiteur 
pour  ces  dettes  saisies  (C.  civ.  ia5i  ,  g  3.) 

La  cletie  saisie  est  adjugée  au  créancier  saisissant  ^  telle  qu^'elle  appar¬ 
tenait  fin  débiteur. 

La  snbrogatiofi  accordée  par  un  débiteur  à  celui  qui  lui  a  foui  tii  les 
deniers  avec  lesquels  îl  a  éteint  utie  dette,  doit  avoir  effet,  même  n 
l’égard  des  autres  obligés  à  la  même  dette.  Telle  était  du  nuiiiis  la  ju¬ 
risprudence  du  parlement  de  Paris  (a).  La  subrugalion  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  la  caution  qui  paie  la  dette  principale  depuis  le  code 
civil ,  quoique  le  cautionnement  soit  antérieur  à  cette  toi  (3). 

Avant  le  code  civil ,  la  caution  qui  payait,  après  la  coutraîule  ,  pour 
le  débiteur  pi'incip<'il,  «'était  pas  de  plein  droit  subrogé  aux  droits  du 
créancier  (4).  De  même  avtinl  le  code  civil  ,  celui  qui  jjayait  un  créan¬ 
cier  bypotliécaire  sans  être  lui-ménie  créancier,  n’était  pas  subrogé  de 
pteiu  nroil,  et  sans  stipulation  expresse,  au  créancier  désintéressé  (5). 

().  Lorsque  la  subrogation  du  créancier  est  nécessaire  pour 
acquérir  son  droit  à  relui  qui  paie  jiour  le  débiteur,  clic  doit 
être  faite  dans  le  temps  même  du  paiement  et  de  ta  quittance.  Car 
si  le  paiement  était  consommé  sans  i-apport  à  l’obligation  ,  n’étant 
faite  qn’aprés,  elle  serait  inutile.  Et  le  droit  du  créancier  étant 
anéanti  par  te  ]>aiement,  il  n’aurait  pu  céder  ce  qu’il  n’avail  plus, 
ni  subroger  à  un  droit  éteint  (6),  (C.  civ.  laSo.) 

lo.  Toutes  les  subiogations,  transports  et  antres  manière» 
d’acquérir  l’hypothèque  ou  le  privilège  d’un  ereancier,  soit  par 
convention ,  ou  en  justice,  on  autrement,  n’ont  aucun  effet  ;  si 
lors  de  la  subrogation,  transport  on  autre  acte,  le  droit  du 
créancier  ne  subsistait  plus,  soit  qu’il  fût  éteint  par  une  preserip- 
lion,  ou  anéanti  par  un  jugement,  ou  acquitté  par  un  paiement, 
ou  qu’il  eût  cessé  j>ar  quelqu'une  des  causes  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  suivante.  Ainsi  dans  les  ((uestions  de  la  validité 
des  subrogations,  transports  et  antres  manières  d’acquérir  l’hy- 
jiothèque  on  le  privilège,  il  faut  considérer  si,  au  temps  de  la 
subrogation,  le  di'oit ,  rhypothèque  ou  le  jirivilégc  subsistait 
encore  (7). 


SECTION  VII. 


Contment  V hypotlirq ue  finit  ou  s’éteint. 


I.  L’hypothèque  n’étant  qu’un  accessoire  de  la  dette,  le  jniie- 
ment  qui  anéantit  la  tîeitc  éteint  l’hypothèque  (8).  (  C.  civ.  2180,^' 
Mais  il  faut  qu’il  soit  entier  de  tout  ce  qui  est  dû  en  pi  ineijial , 
intérêts  et  frais  9). 


(1)  L.  I.  C.  de  jiræt.  pign.  (a)  Cass.  8  nivôse  an  i3.(3)  î’ntxelles,  aa  avril  tSiî 
(4)  Cass,  j"  scpteuibre  1808.  (5)  Cass.  a3  juin  iSia.  (fi)  !..  "(i,  ff-  de  snluL(7)  L 
i3,  §  2,  ff.  de  pign.  V,  la  sect.  siiivame.  (8)  L.  l 'J,  2,  ff.  de  pign.  et  livp.  L.  peu. 

C.de  pign.  aet.  (ij)  L.  a.î,  14,  ff.  fam.  arris.  L.  2,  iu  fin.  fi.  débit,  vend.  ]ngtj. 
iinp.  II.  p.  L.  6,  f.  de  dist.  pign. 
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La  novation  qui  Gteint  la  première  oblij^ation ,  la  chanj^eaiit 
eu  une  nouvelle,  éteint  aussi  l'hypothèque  qui  en  était  Tacees- 
soire,  si  elle  n’est  réservée  (r),  (  C.  civ\  1271.] 

La  novation  résulte  de  plein  droit  de  la  concession  d’un  nouveau 
délai  pour  acquiuer  le  montant  dhiiie  leître  de  change,  laite  par  les 
porteurs  à  Taccepteur  ,  en  Tabsence  et  à  l*insu  du  tireur;  elle  peut 
même  nuire  aux  tiers  porteurs  qui  ne  sont  pas  prouvés  en  avoir  eu 
connaissance 

La  novation  d’une  dette  ne  s’opérant  par  un  nouvel  engagement  du 
débiteur  envers  son  créancier  ,  c|u’autanl  que  ,  dans  rinîenlîoti  des  par¬ 
ties,  rancienne  obligiition  est  éteinte,  au  moyen  de  la  nouvelle  qui  est 
substituée,  si  pour  le  prix  d’une  vente  d’une  coupe  de  bois.  Tache- 
teur  a  souscrit  des  traites  qui  ont  été  faites  uniquement  pour  accéder 
à  Tadjudicatioti  et  pour  en  procurer  et  faciliter  le  paiement ,  il  n'y  a 
point  novation  ou  cbangernent  de  lïature  de  U  dette  (3).  Il  n’y  a  pas 
jiovatiüii  lorsque  le  créancier  accorde  à  un  tiers  qui  lui  est  délégué  par 
le  débiteur,  un  délai  pour  acquitter  la  dette  (4)^ 

Lorsqu’un  des  co-débiteurs  solidaires  d’une  créance  souscrit  en  son 
nom  seul  un  nouveau  titre  eu  remplacement  de  celui  qui  était  signé 
tant  par  lui  que  par  son  co-débiteur,  la  création  de  ce  nouveau  titre 
doit  être  considérée  ,  non  comme  une  novation,  mais  comuie  un  paie¬ 
ment  de  la  dette  comiuime  ,  de  manière  que  le  débiteur  qui  a  consenti 
la  nouvelle  obligation  peut  exiger  de  son  ancien  co^obligé  le  rembour¬ 
sement  delà  moitié  de  la  dette  ancienne  et  commune  (5)* 

C’est  aux  juges  du  fond  à  décider  si  la  dation  d’effets  de  commerce, 
en  paiement  d’une  dette  ,  o|>ère  ou  non  novation  ,  lorsque  le  créancier 
est  resté  saisi  (  nanti  )  du  titre  originaire  de  la  créance,  f^eur  décision 
à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (6). 

L’acceptation  de  hilleis  ,  en  puîemeut  d’un  prix  de  vente,  iTopère 
pas  novation  de  la  detie,  quand  il  est  stipulé,  dans  la  quittance, 
qu’au  cas  de  non  paiement  des  billets  le  créancier  rentrerait  dans  tous 
ses  droits  (7), 

Le  débiteur  qui ,  par  un  îraité  particulier,  a  chargé  du  paiement  de 
sa  dette  un  tiers  qui  s’y  est  obligé  ,  u’esl  pas  déchargé  envers  sou  créan¬ 
cier,  quand  même  celui-ci  a  eu  coiinaissaiîce  de  l^irrangemeut ,  s’il  iTy 
a  expressément  adhéré.  Il  n’y  a  pas  alors  novation  (8),  Il  ii’y  a  pas  no¬ 
vation  dans  le  fait  du  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée,  qui 
ta  passe  au  compte  courant  du  tireur  (9), 

Accorder  un  délai  à  un  adjudicataire  qui ,  pour  défaut  de  paiement, 
a  encouru  ht  folle-enchère,  ce  n’est  [>as  renoncer  ta  folle-enchère 
encourue,  c’e«*î  seulement  y  surseoir;  et  s’il  t\  \  a  paiement  après 
l’expiration  du  nouveau  délais  la  hdle-enchèrc  peut  être  poursuivie.  Il 
n’y  a  point  là  de  novation  (to). 

Il  y  a  novation,  si  les  billets  ont  été  acceptés  sans  aucune  réserve  (t  1)- 
Il  y  a  novation  et  non  si]])|iosinoii  dans  le  sens  de  Tart,  Sii  du  code 
de  commerce,  quand  le  délnteur  couveriit  une  t!ette  purement  civile 
en  une  lettre  de  change  censée  valeur  reçue  comptant  (ra)* 


(i)  L.  I  r,  §  t,  Ü\  clepign,  act.  (2)  Ca^s,  mars  1808,  (3)  Cass.  ïg  août  tSi  1  , 
4)  Cass.  1 3  jaüv.  1818.  (5)  Cass,  3o  mars  1819,(6)  Cass  .  28  juillet  iHao.  (7)  -Rejet, 


9‘(«) 


t6  août  18^0.  (8)  Cass-  ig  déc.  1:815,(9)  Paris,  i8  |uillçt  i8io»  (lo)  Paris,  20  sep¬ 
tembre  18 15*  (il)  Paris,  7  déc,  1814.  (12)  Colmar,  22  «o^.  18 ï5, 
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3.  Tout  ce  qui  aucaotit  la  dette  t!égaj;c  i’hy[)üthèque.  Ainsi, 
lorsqu’un  débiteiii'  à  qui  le  serinent  est  dél'eré,  jure  avoir  i>ayé, 
ou  (ju’il  est  alisons  par  un  jugement  dont  il  n’y  ait  point  d'apprl , 
la  dette  et  rhv|)otljèque  sont  anéanties;  et  il  en  est  il«*  même  dans 
tous  les  cas  où  rol>ligatîon  ne  subsiste  plus  (i),  (C.  civ.  i365.) 

4.  Tout  ce  qui  peut  tenir  lien  de  paiement  fait  (pie  l’iiypothè- 
que  ne  subsiste  plus.  Ainsi,  jiar  exemple,  si  le  créanci«îr  se  con¬ 
tente,  on  d’une  caution,  on  d’un  autre  débiteur  au  lieu  du  premier, 
ou  qu’au  lieu  d<*  son  gage  il  en  prenne  un  autre,  dans  tous  ces  cas 
et  autres  semblables,  l’hypothèque  cesse,  si  rintention  de.s  par¬ 
ties  paraît  décharger  le  gage,  lît  restreindre  h^  créancier  à  ses 
autres  sûretés,  (juoique  sa  condition  en  devienne  moins  avanta¬ 
geuse  fa),  f  {’,.  civ.  1 280.) 

5.  Si  c’est  parmi  refus  que  fasse  le  créancier  de  recevoir  son 
paiement,  qu’il  retienne  le  gage,  ou  (ju’il  veuille  le  faire  vendre, 
le  dél  410111'  jjeut  offrir  les  deniers  en  justice,  et  les  consigner,  pour 
demeurer  quitte,  einju'cher  la  vente,  et  retirer  sou  gage,  avec  les 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  j)ourra  lui  devoir  pour  sou 
retardement  f 3).  fC.  ci%^  1257.) 

U  ne  loi  (lu  aÜ  nivuseaii  ï3  cliaj^ge  ïa  caisse  cramoriissenieiit  de  re¬ 
cevoir  les  consignations  J  soit  volontaires  j  soit  celles  ordonnées  ou  par 
jugement  ou  par  décision  adniinislrative ,  et  de  payer  aux  avaut-droit 
i’intérét  de  chacpie  somme  consignée  a  raison  de  trois  pourcent  par  an¬ 
née,  à  compter  du  sixième  jour  après  la  consîguatlon  jusqu'au  jour  du 
remboursement-  Les  sommes  qu*on  laisserait  moins  de  soixante  jours 
en  état  de  consignation  ne  portent  aucun  intérêt.  V.  cette  loi  dans  le 
bulletin!  des  lois  de  Tan  i3,  concernant  les  formalités  à  remplir  pour 
robteniion  dti  remboursement  des  sommes  consignées.  V,  aussi  (rois 
ordonnances  dti  3  juillet  rSifi,  concernant  les  attributions  de  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations,  créée  par  la  loi  dti  38  avril  iSib  :  cette 
caisse  remplace  la  caisse  d’amortissemenf  et  accordé  les  mêmes  intérêts, 
pour  lés  sommes  consignées,  que  la  loi  du  iiîvose  an  1  3, 

La  caisse  d'amortissement  (  aüjourd'bni  des  dépôts  et  consignalioas) 
ne  peut  rembourser  une  consignation  judiciaire  qu'c  11  vertu  d’un  ju¬ 
gement  rendu  toutes  parties  présentes  ou  dûment  ap}ïelées  ,  et  sur  la 
représentation  du  certificat  prescrit  par  l'art.  548  du  code  de  procédure 
civile  (4). 

Les  offres  réelles  peuvent  être  conditionnelles  lorsque  les  conditions 
y  opposées  sont  justes  et  bien  fondées.  Celles  faites  par  le  débiteur  saisi, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  ses  droits  conii’e  le  saisissant  et  qui  de 
droit ,  pour  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  endominagés ,  sont  va¬ 
lables  (5), 

La  consignation  faite  dans  le  lieu  du  domicile  élu  par  Tacte  de  vente 
est  valable  (6).  De  ce  qu'une  consignation  faite  dans  les  formes  est  va- 

(j)  L>  i3,  fL  quib.  mod.  pïgu.  vel  lirp.  snb  L.  6,  eod.  (3)  ï--.  ff-  qnîb.  mod 
pign.  L.  9,  §  3,  (f.  de  pign.  aci.  L.  3.  C,  de  luiupifîïi.  (3)  L.  30,  3,.  fL  de  [dgn 

act.  L.  q,  Q  ult.  ood.  L.  3.  C.  débit,  vend  pî^ii.  im]i,  u,  p.  V*  ^iir  la  consignai iüii 
U  remaVqne  sur  iVirt.  j  de  Ja  ^erf,  3.  ^4  ■  Cimilaire  du  inini^ti e  de  la  justire, 
^'epteojbrc  1812.  (5)  Cass.  3i  jaiivici  tS^o.  pî)  Paris»  i5  iwai  iSib 
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l»bleet  libéralüiie  entre  le  débiteur  et  le  créait  ci  er ,  Il  ne  s’ensuit  pas 
qu’elle  soit  également  libératoire  entre  le  créancier  du  consignant  et 
des  tiers  saisîssans  dont  la  saisie  a  occasionné  la  consignation  (i). 

Les  offres  réelles,  avant  consignation,  ne  sont  nécessaires  qu’à  l’égard 
du  créancier  direct ,  qui  peut  recevoir  et  libérer.  Lorsqu’un  créancier  , 
opposant  sur  le  prix  d'une  vente  ,  a  été  autorisé  à  toucher  des  mains  de 
l’acquéreur  en  donnant  caution  dans  un  délai  déterminé,  s’il  ne  fournit 
(de  lui-méme  et  sans  avoir  été  sommé)  cette  caution  dans  le  délai,  il 
n'est  point  créancier  direct  de  l’acquéreur.  En  conséquence  ,  si  l’acqué- 
reur  (débiteur  du  vendeur)  est  autorisé  à  consigner  son  prix  de  vente, 
il  peut  très-bien  faire  la  consignation  sans  offres  réelles  et  préalables  an 
créancier  opposant.  Lorsque  le  débiteur  autorisé  à  consigner  assigne  te 
créancier  à  se  trouver  au  lien  où  doit  se  faire  la  consignation,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  nî  que  l’assignation  soit  au  délai 
fixé  pour  les  ajournemens,  ni  que  le  récépissé  du  receveur  soit  notiué 
au  créancier  (a). 

Doivent  être  appelés  à  la  consignation  les  créanciers  qui  ont  des  droits 
sur  les  sommes  consignées  ,  tels  que  des  créanciers  opposans  (3). 

Si,  pendant  que  le  créancier  était  domicilié  en  pays  étrangers,  une 
saisie  arrêt  a  été  formée  entre  les  mains  de  son  débiteur  et  portée  de¬ 
vant  les  tribunaux  étrangers ,  ce  créancier  ne  peut ,  à  son  retour  en 
France,  obliger  son  débiteur  au  rein  bourse  ment  de  la  créance,  sans 
rapporter  une  main-levée  de  l’opposition  dont  les  tribunaux  étrangers 
sont  saisis.  —  Dans  ce  cas  ,  le  débiteur  est  valablement  libéré  par  des 
offres  réelles  faites  au  créancier  sous  la  condition  de  celle  maîn-levée. 
et  par  le  dépôt  des  offres  h  îa  caisse  des  consignations  (4). 

6.  Si  le  paîenient,  ou  ce  qui  devait  en  tenir  lieu,  n*avait  poiiii 
d’effet,  l’IiYPOtlièquc  revivrait  av'cc  la  créance,  coniine  si  le  créan¬ 
cier  avait  pris  en  paiement  nue  dette  avec  garantie,  ét  qu’il  ne 
pùt  en  être  payé,  ou  un  ionds  avec  la  même  garantie  dont  i!  fût 
évincé,  ou  qu’un  niineui'  eût  donné  une  quittance  dont  il  fut  re¬ 
levé;  car  ces  sortes  de  paiemens  renferment  la  condition  qu’ils 
subsisteront.  Mais  si  un  créancier  majeur  s’était  ('onteuie  d’un 
irans|>ort  d’nnc-  dette  à  ses  périls,  et  avait  donné  quittance,  l’hy¬ 
pothèque  et  la  créance  demeureraient  ctcinte.s,  quoi([ue  le  créan¬ 
cier  ne  pùt  être  payé  de  la  dette  cédée  (5). 

7.  Si  le  fond  hypothéqué  cessi;  d’étre  en  commerce ,  comme  s’il 
est  destiné  à  une  église  ou  autre  lieu  public,  rbyjiotlièque  ne 
subsiste  plus;  mais  le  créancier  a  son  action  sur  le  prix  que  sou 
ilébiteur  en  pourra  recevoir  ^6). 

8.  Cloinmc  l’hypothèque  sur  un  fonds  qui  vient  à  périr  par  nu 
débonlement  ou  autre  accident  ne  subsiste  plus,  ainsi  l’hypothè¬ 
que  qu’aurait  un  créancier  sur  un  droit  d’usufruit  acquis  à  son 
débiteur,  n’aura  plus  d’effet  si  l’usufruit  cesse,  quand  même  le 
débilt'ur  survivrait  à  la  perte  de  son  usufruit,  comme  s’il  ne  l’a¬ 
vait  que  pour  quelque  temps  ^7). 

(l’j  Réjet,  if»  juin  iS  r'î.  (■i'ï  Oass.  24  juin  1812.  (3)  Ca^s.  12  iVnctidor  an  j  t 
Cass,  q  juin  18  iç).  '5)  !..  .'i.  C.  tic  rem.  pign.  V.  l’art,  ati  tic  la  scftinn  r. 
(")  L.  R,  ff.  quib.  nintj.  pign,  V.  l’art,  i  tie  la  sert. 6  dr  l'usufruit. 
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4).  Si  la  eletre  pour  laifuelie  l'hv|jc)i!ïèfjria  avait  vie  iloiinée  est 
oleiïite  par  niic  prescription,  riiy|>ütiH>(iLie,  ijui  n  en  était  (jirun 
accessuire,  est  anéantie  [il  civ* 

Parie  droit  romain  raetton  Iiypotliécaire  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans  contre  le  débltenr  et  ses  héritiers,  et  même  contre  le  tiers 
détenteur,  si  le  déhlletir  était  encore  vivant.  Ainsi  ,  Taction  livjiothé- 
caire  dîn  ait  plus  que  la  simple  action  personnelle*  (  \l  à  la  iin  du 
préambule  de  la  secî*  4  de  la  possession  et  des  prescriptions.)  Celle 
prescription  de  quarante  ans  s'observe  en  quelques  jjrovinces*  Mais  un 
a  conçu  la  règle  suivant  rusage  cominun  et  naturel ,  qui  ne  donne  pas 
plus  de  durée  à  Taction  ljy|iodiécaire  qu’à  ta  simple  action  personnelle, 
par  la  raison  expliquée  dans  Tarticlet 

Les  receveurs  de  charité  ne  peuvent  consentir  volontaireiiicnt  aucune 
radiation,  changement  ni  limitation  d'inscription  hy poibêcaire  ,  quVn 
vertu  d’une  décision  sjiéciale  du  conseil  de  préfecture,  prise  sur  une 
proposition  formelle  de  radininîstration  et  sur  Tavis  du  comité  consul'^ 
falif  établi  près  de  cliaque  département  communal  (^).  Conforinément 
aux  *iil.  2107  et  du  code,  la  radiation  non  consentie  des  inscrip¬ 

tions  livpothécaires  faites  en  vertu  de  condamnations  prononcées  ou 
de  contraintes  décernées  pai'  rautoiité  administrative,  doit  être  jiour^ 
suivie  devant  les  tribunaux  oidîuaires;  mais  si  le  fond  dn  droit  y  est 
coniesté,les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  rautorité  nduiinis- 
iralive  (3).  Pour  qu’une  inscription  hypothécaire  doive  être  rayée  eu 
exécution  d’un  jugement  par  défaut,  il  est  nécessaire  que  ce  jugement 
ait  été  siguîlié,  noïuseulement  au  domicile  élu,  mais  encore  au  domicile 
réel  (4)- 

Les  consenlemeiis  accordés  devant  les  corps  administratifs ,  pour  la 
radiation  des  hypothèques  requises  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment,  ont  l'aiiiheniicité  voulue  par  la  loi  (5)* 

Un  tuteur  ne  peut,  sans  rauîorisation  du  conseil  de  faniille,  donner 
malndevéedes  inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  du  mineur  ou 
de  riiitcidît,  SI  la  dette  pour  laquelle  riiiscription  a  été  prise  n’a  point 
été  payée  (6). 

Ofi  n*a  pas  besoin  de  jugement  pour /aire  rayer  une  hjpothèffue  dont  le 
titre  est  éieint  (j)* 

Les  radiations  prises  à  la  requête  de  Tagent  du  trésor  public  doivent 
s'opérer  sur  la  remise  des  inainsdevées  authentiques  conseniies  par  cet 
agent ,  faisant  mention  ,  ou  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  ou  des 
aiTélés  ministériel.'*  ,  en  vertu  desquels  elles  sont  données  (8). 

10,  Si  lo  débiteur  rjui  avait  hypothéqué  un  fonds  vient  îi  perdre 
le  droit  qu'il  y  avait,  conirne  s'il  en  est  déjiouillé  par  uiieévictionj 
on  jiar  nue  faculté  de  rarhat,  ou  par  un  retrait  lignager,  ou  par 
d'atitres  causivs,  i'hvpothéque  qu'il  avait  assignée  sur  ce  fonds  ne 

^i)  L,  ff.  qüïb,  raod,  pigiu  L,  12,  de  temp.  præsc.  L  3.  C,  de 

3o  vcl  40  au  U.  (2)  Décret,  ii  tliermldor  au  12.  (3)  Avis  du  cooseii  d’état,  10  Üier- 
inidor  an  12,  approuvé  le  25.  (4)  Cass.  29  août  i3i5.  (5)  Circulaire  de  la  régie  de 
l’curCgisirenieut,  3o  messidor  an  8.  ((\j  fiécisious  drs  niinrslreà  delà  justice  et  des 
Huaiires,  des  29  frimaîre  et  14  nivôse  an  i  3.(7)  Déi'isiou  du  ministre  des  finances, 
17  tiovcinUre  iSti".  (H^  I^écisifins  des  ministres  des  finances  et  du  trésor  public, 
28  nnv*  1808  et  24  iBctÇ* 
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subsisie  nlns;  s>i  re  nV-st  (jne  ce  fût  [lat*  son  fait  ffii'il  eùl:  ]ierdii 
sou  droit  ,  comme,  par  exemple,  si,  pouvant  se  défeiulre  de  eetle 
éviction  ou  de  ce  rachat  ou  de  ce  retrait,  il  y  donnait  les  mains; 
s’il  néelieeait  de  demander  la  distraction  d’un  fonds  saisi  sur  une 

*  P  *  ■  V 

tierce  personne  et  qui  serait  à  lui;  s’il  ne  se  défendait  |ias  dans 
une  bonne  cause,  ou  s’il  abandonnait  antrement  ses  droits.  Cai' 
dans  tous  ces  cas  le  créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  dé- 
blteni'  jjonr  (-onserver  les  siens  fi). 

II.  Si  nn  débiteur  qui  avait  acheté  un  fonds  ou  un  menble  et 
qui  l’avait  ensuite  engaj;é  à  un  créanciei',  veut  résoudre  la  vente 
par  rédhibition ,  à  cause  de  quelque  défaut  de  la  chose  vendue, 
son  créancier  pourra  rempècher,  si  le  débiteur  ne  pourvoit  à  sa 
sûreté ,  soit  en  lui  donnant  le  prix  que  le  vendeur  sera  obligé  de 
rendre,  ou  en  hu  laissant  la  chose  s’il  veut  la  prendre  pour  le  prix 
dont  ils  conviendront  (a).  {C.  civ. 

ivt.  Le  créancier  qui  consent  à  la  vente,  donation  ou  autre 
aliénation  que  lait  sou  débiteur  du  fonds  qui  lui  était  engagé,  ou 
(J ni  la  permet  ou  la  ratide,  n’a  plus  d’hyp(*thèquc  sur  ce  fonds, 
s’il  ne  la  réserve  (3).  Car  il  a  consenti  à  une  aliénation  (|ul  ne 
pouvait  se  faire  à  son  préjudice,  s’il  ne  l’eût  approuvée;  et  sou 
consentement  tromperait  racqnérenr  s’il  j>ouvait  ensuite  se  ser¬ 
vir  de  son  hypotlièqiie. 

13.  Si  un  créancier  consent  que  son  gage  soit  obligé  à  un  antre, 
il  lui  remet  sot»  ilroit  Mais  ce  consentement  doit  être  tel  qn’otj 
l’expliquera  dans  l’art.  i5. 

14.  -Si  la  vente  ou  autre  alienation  faite  par  le  débiteur,  du 
consentement  tle  son  créancier,  vient  à  être  annulée,  ou  rpi’après 
ce  consentement  elle  ne  soit  pas  accomplie,  le  créancier  alors 
rentre  dans  son  droit.  Car  ce  n’était  qu’en  faveur  de  cette  alié¬ 
nation  (juil  avait  renoncé  à  son  hypothèque;  et  il  eu  serait  de 
même  s’il  avait  consenti  tjue  son  débiteur  i]is|>osàt  du  fonds  hy- 
pot|ié(iué  en  faveur  d’im  légataire,  et  (jue  le  legs  se  trouvât  nul, 
ou  que  le  légataire  y  eût  renoncé  (5). 

15.  On  ne  doit  pas  prendre  pour  un  consentement  du  créan¬ 
cier  à  raiiénation  de  son  gage,  la  connaissance  qu’il  peut  en  avoir, 
ni  le  silence  où  il  demeure  après  cette  conuaissance  ;  comme  s’il 
sait  que  son  débiteur  vend  une  iiiatson  (|ui  lui  est  hypothéciuée, 
et  s’il  n’en  dit  rien.  Mais,  pour  le  priver  de  son  dj’oit,  il  faut  qu’il 
paraisse  par  quelque  acte  qu’il  sait  ce  qu’il  (ait  à  sou  préjudice, 
et  qu’il  y  consenfe;  et  un  crt^ancîer  ne  jyerdsan  hypothèque,  par 
son  consentement,  (jue  lorsqu'il  paraît  évideinmont  (jue  son  in- 

(i)  L,  3,  ff*  ffïiib.  mofU  pign.  L.  peti.  C*  de  non  nnm*  der-  (5)  T..  ff .  qnib, 
mod,  ]Hgn*  V.  TarL  1  de  la  seei.  ii  du  eoutrai  <ïe  vente.  (3)  L.  de  reg  * 

jun  L,  if*  quiJn  iiiikI.  pign.  L.  4,  §  rotl,  L,  2.  C.  de  remiss*  jdgn.  Diet*  teg* 
4,  §  t,  în  fine,  fL  mod.  pîgn.  V.  sur  re  rotisentenieiU  V^rt.  i/ï  ri-apre^, 

(4)1-  ff*  quilc  rnod*  pign.  v*  \u  f*  (5)  L,  .J,  nlr,  ff.  cjiiili.  rond,  fïîgii^  Jj*  S, 
^  Tl,  l  od  llirt.  It'g,  Ç  I  U  L  lOt  eii<L 
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U'iitioii  csl  (l<j  la  remetti-e,  ou  (jii’on  pourrait  lui  imputer  de  la 
mauvaise  foi  pour  ii’avoir  pas  déclaré  son  dioit,  devant  te  dé¬ 
clarer.  Ainsi,  ]»ar  exemple»  si  celui  rpii  avait  affecté  spéciale¬ 
ment  un  fonds  à  un  premier  créancier  pour  une  renie  ,  l’affectait 
de  même  à  un  second  pour  une  autre  rente,  lui  déclarant  nue  ce 
fonds  n’était  engagé  h  personne,  et  que  ce  premier  créancier  si¬ 
gnât  le  contrat,  ou  comme  partie,  ou  comme  témoin,  il  se  serait 
par-là  rendu  com|>lice  de  cette  fausse  déclaration,  et  ne  pourrait 
se  servir  de  son  hypothèque  sur  ce  fonds  ati  juaqndioe  de  ce  se¬ 
cond  créancier.  Ainsi,  au  contraire,  si  nu  créancier  signe  comme 
témoin  tin  contrat  de  mariage,  ou  im  autre  acte  oit  son  dehitcur 
oblige  tous  ses  biens,  il  ne  perdra  pas  son  hypothèque  pour  n'en 
avoir  pas  fait  de  protestation.  Ainsi,  celui  tpil  signe  comme  té¬ 
moin  nn  testament  où  le  testateur  dispose  d’tin  landssnjetà  son 
livpothèqtie ,  ne  la  perdra  ]ias;  et  en  général  on  <loit  juger  de 
l’effet  de  CCS  ap|>robations  par  des  signatures  ou  aiitrentent ,  se¬ 
lon  les  circonstances  de  la  qualité  des  actes,  de  celles  des  itcr- 
sonnes,  de  la  connaissance  qu’elles  [leuvent  avoir  iln  tort  que 
ptmt  iâire  on  lotir  approhation  on  leur  silence  à  leurs  intérêts  et 
à  ceux  des  autres,  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi ,  de  l’infention 
des  coiitractans ,  et  les  autres  semblables  (2). 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  la  rlifféreuce  qu’il  peut  y  avoir  entre 
la  signature  d’un  créancier  dans  quelque  acte  où  il  est  partie,  et  dans 
une  autre  où  II  est  seulement  témoin.  Tout  ce  qu’il  signe  cominc  partie 
rolilige  sans  doute.  àJais,  dans  les  actes  qu’il  signe  coinrae  témoin,  et 
on  la  signature  n’est  mise  que  pour  témoignage  de  la  vérité  de  ce  qui 
s’est  [lassé  entre  les  contractaus ,  on  ne  [jent  tirer  de  conséquence  de  la 
signature  d’un  témoin  contre  son  intérêt  qu’en  cas  qu’il  donne  sujet 
par  cette  signature  à  ce  que  l’un  des  contractaus  se  trouve  trompé, 
comme  dans  le  cas  de  ce  témoin  qui  signe  le  conliat  où  est  la  fausse 
énonciation  expliquée  dans  l'articie.  Car  ,  en  ce  cas  ,  le  silence  de  ce 
témoin  renferme  une  mauvaise  foi  qui  le  rend  complice  de  celle  de 
son  déliiteur.  Mais  si  un  témoin  lie  contribue  en  rien  de  sa  (lart  à  quel¬ 
que  surprise,  et  qu’il  ne  donne  aucun  consentement  exprès  qui  déroge 
à  sou  droit  ,  sa  présence  ni  sa  signature  ne  doit  pas  lui  nuire  ;  comme 
on  le  voit  dans  le  cas  de  cette  loi  39  ,  ff,  de  pîgfi.  act.,  citée  sur  cet  ar¬ 
ticle,  où  celui  qui  avait  engagé  son  fonds  à  un  créancier,  ne  le  perd  pas 
pour  avoir  souscrit  comme  témoin  le  testaïuent  de  ce  créancier ,  qui 
déclare  qu’ÎI  vent  que  ce  fonds  demeure  à  un  de  ses  enfans,  quoique 
même  ce  testateur  eût  ajouté  qu’d  avait  acquis  ce  fonds  de  ce  témoin. 
V.  l’art.  33  de  la  sect.  i. 

TITRE  fl. 


De  In  séparation  des  biens  du  défunt ,  et  de  ceux  de  V héritier  entre 

“  ~  feu  rs  créa  n  cie  rs . 

On  a  vu,  dans  le  titre  précédent,  quertin  des  usages  de  1  liy- 

fi'j  1-,  s,  i5,  ff.  (juih.  morl.  p!go-  b.  9,  §  t,  ff.  quib  mod.  pign.  L.  3/,,  §  a, 
ff.  dr  leg. -i.  V.  !..  8,  ff.  Hf*  rrsr.  vcnfl,  !..  Ht),  ff.  de 
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polliècjue  est  d’aflectei’  les  biens  du  débiteur  en  tjiielrfiees  mains 
fiti'ils  puissent  passer.  Mais  nnatni  ils  ne  passent  que  dn  défûtenr 
à  .son  heritier,  le  r.reaiieier  conserve  son  ilnnt ,  encore  qn  il  n  ait 
aiicLine  hypothèque ,  parce  que  rhériticr  ne  succède  aux  biens 
qu’à  la  charge  d’acquitter  les  dettes.  Ainsi ,  tons  les  créaticiers  du 
défunt  sont  à  l’égartl  de  son  héritier  au  même  état  où  ils  étaient 
à  l’égard  de  leur  débiteur,  chacun  conservant  sur  les  biens  du 
défunt,  ou  son  hvpotbèfjne,  ou  son  privilège,  ou  sa  simple  créanre 
telle  (jii’il  l’avait.  Mais  ce  changement  qui  fait  passer  les  luens  du 
tiéinteur  à  son  liéi  itîer,  av^ant  cet  effet  que  les  créanciers  de  cet 
héi’itier  auront  aussi  leur  droit  sur  ees  biens  qui  lui  sont  acquis, 
il  ai'rive  que,  lor'Sijut*  riiéi  itier  n’a  pas  assez  de  ses  biens  propres 
pour  ses  créanciers,  ceux  du  défunt  se  trouvent  en  péri!  de  voir 
passer  les  biens  du  déliint  aux  créanciers  de  riiéritier,  et  il  y  est 
pourvu  par  la  séparation  îles  biens  du  défunt  et  de  ceux  <Se  l’hé¬ 
ritier  entre  leurs  créanciei’s. 

C’est  pai'  i'ti.sage  tic  cette  .îéparation  (pie  les  créanciers  du  dé- 
'funl  qui  craignent  que  son  liériticr  ne  soit  ])a.s  solvahle,  empê¬ 
chent  la  confusion  des  biens  du  défunt  avec  ceux  de  l’iiéritier, 
alin  que  les  biens  de  leur  débiteur  leur  soient  conservés,  et  ne 
passent  pas  aux  créanciers  de  cet  héritier. 

Mais  si  les  ci'éanciers  de  riiéritier  ci’aigiieiit  de  leur  part  que 
cet  héritier  leur  débiteur,  s’engageant  dans  une  succession  oné¬ 
reuse,  ses  biens  ne  pa.ssent  aux  créanciers  du  déliint  à  leur  ju’é- 
judice,  il  est  de  la  même  équité  qu’ils  puissent  distinguer  et  sé- 
jiarer  les  liietis  de  riiéritier  de  crux  du  défunt.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  qu’eneore  que  la  condition  des  créanciers  de  l’héri¬ 
tier  et  celle  des  rréauciers  du  défunt  doivent  être  égales,  le  droit 
romain  en  avait  disposé  autrement,  et  n’accordait  jias  la  sépara¬ 
tion  aux  créanciers  de  l’iiéritier,  par  cette  raison  qu’un  débiteur 
ayant  la  liberté  de  s’obliger,  il  peut  empirer  la  condition  de  scs 
créanciers  par  de  nonveanx  engagemens  à  leur  préqiulice  ^ihJMais 
eotte  subtilité  n’a  jias  été  goûtée  dans  notre  usage  :  et  on  a  jugé 
que  la  liberté  que  ])eut  avoir  un  débiteur  de  contracter  de  nou¬ 
velles  dettes,  ([uoicjn’il  en  arrive  du  [iréjudice  à  .ses  crénnciei’S, 
ne  doit  pas  être  tirée  à  une  telle  conséquence.  (!ar  s’il  est  permis 
à  ce  débiteur  de  se  faire  de  nouveau  x  créanciers  en  acceptant  une 
succession  chargé'c  d('  dettes,  i)  ne  doit  pas  être  défendu  à  ses 
créanciers  d’user  du  droit  (pi’iLs  ont  sur  ses  biens  pour  enijiécher 
qu’il  ne  les  assiijetlisse  an.x  charges  de  cette  succession;  et  il  est 
de  la  même  justice  de  leur  accorder  cette  séparation ,  rjne  de  l’ac¬ 
corder  contre  eux  aux  créanciers  dn  défunt  pour  les  biens  delà 
succession, 

11  est  vrai  qu’en  de  certains  cas  on  accordait  dans  le  droit  ro¬ 
main  la  séparation  aux  créanciers  de  l'héritiev;  comme  s’il  accep- 

(i)  L.  I,  ^  a,  ff,  fiepnrat. 
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Uiil  une  succossion  onéreuse  pour  framier  ses  créanciers  j  et  en¬ 
core  n’acconlait-on  pas  faci  enieiit  la  sé|)araiioii  ilaus  ce  cas- là 
même.  Kt  elle  avait  aussi  lieu  dans  tiuelfjues  autres  cas  dont  il 
.serait  inutile  tie  parler  ici  (i';  mais  ces  exceptions  ne  snfiisaienl 
pas  pour  (aire  justice  aux  rréanciers  de  riiériticr ,  et  notre  usa^e 
leur  accorde  la  séparation  iiulistiiictemciit. 

Cette  rcmaixjue  de  notre  usage  .servira  d’avertissemeiii  qu’il 
laut  étendre  aux  créanciers  de  l’iiéritier  les  règles  (jiiî  seront  re¬ 
cueillies  dans  ce  titre,  tpioitpi’il  n’y  soit  parlé  que  des  créanciers 
<lu  défunt. 

I.  Lorsque  les  créanciers  d’un  défunt  craignent  que  l’iiéritier 
ne  soit  pas  solvable,  ils  ])euvent  faire  séparer  les  biens  de  la  snc,- 
cession  de  ceux  de  l’héritier,  pour  s’assurer  les  biens  du  défunt 
leur  débiteur,  contre  les  eréanciei’s  de  son  héritier  (2).  (C.  civ. 
«78.; 

Quoique  cette  règle  paraisse  bornée  aux  créanciers  du  défunt ,  ceux 
de  rhéritier  ont  le  méine  (boit  suivant  notre  usage,  comme  il  a  été  re¬ 
marqué  dans  le  préambule. 

Sous  reinpire  de  la  loi  du  i  r  brumaire  an  7  ,  les  créanciers  n’étaient 
pas  tenus  de  prendre  iuscrijuîon  pour  conserver  le  droit  de  detnander 
la  séitai'aiion  du  [tatriinoiiie  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l’Iiéri- 
tier.  —  Ils  pouvaient  la  demauder  ajtrès  la  vente  des  biens  ,  niais  avant 
la  disirtbiilion  du  prix.  ^ —  Ils  pouvaient  former  cette  detn.iiide  ,  méiïie 
sur  l’appel  du  jugeiiieni  d’ordre.  —  La  prescription  ,  à  cet  égard  ,  cou¬ 
rait  du  jour  où  ils  avaient  intérêt  à  demander  cette  .séparation  de  pa- 
Irinioine  (3)-  La  demande  en  séparation  de  pati  imoine  est  recevable  eu 
tout  état  de  cause  ,  inénie  en  appel- (4). 

I^e  créancier  de  b  succession  peut  réclamer  l'effet  du  privilège  ap¬ 
partenant  à  Tun  des  co-heriliers  sur  les  bleus  éclius  à  l’autre,  à  Texclii- 
fiion  de  ieurs  ci  éancîers  respectifs ,  et  se  faire  colloquer  sur  îe  prix  de 
ses  biens  au  lieu  et  place  de  Théritier  privi  légié  (.'>). 

Le  donataire  universel  à  cause  de  mort  ne  pouvant  pas  être  assimilé 
à  rhéritier  qui  a  perdîi  par  son  accepîaiiou  juire  et  simple  la  faculté 
<lii  bénéfice  crinventatre ,  peut  renoncer  uliérîeurement  a  la  donation 
{qn’il  avait  ncoeplée  expressément  ou  tacitement)  afin  de  faire  valoir 
ses  créances  personnelles  contre  b  succession.  Ou  ne  p^ut  lui  opposer 
b  maxime  :  seme/  /iæres  ,  seiri//er  hœres  (6).  Les  créanciers  d'une  succes¬ 
sion  doivent  être  payés  avant  les  créanciers  personnels  de  rheriiier, 
inetne  lorsqu’ils  ont  négligé  de  fornier  leni-  demande  en  séparation  de 
païriinolne  (7)* 

lAicte  par  lequel  rhéritier  ratifiant  robligation  du  défunt ,  hypothè¬ 
que  ses  biens  à  l’exécniion  de  cette  obligation,  emporte,  de  b  part  du 
créancier,  acce|>tation  pour  son  debiteur,  de  l'héritier  du  déftiut  ,  et 
par  sniLe  contient  une  novation  de  la  dette;  au  point  que  le  créancier 
ne  peut  plus  demander  la  séparation  des  paUtmoines  (S), 

Quand  une  deuiande  en  séparation  de  patrimoine  est  nécessaire  [mur 

(1)  V.  L  It§  5,  et  $eq.  ff.  de  se|iaral*  V.  L  i,  ff^  de  ^eiiarat.  (a)  L.  i, 
nif’t.  leg.  ^  î,  ff*  de  sçparar.  L.  ('(ni.  cîchoti,  aut,  |ud.  pos^dd.  (3j  Lass* 
17  nctnhï'c  ifiûp .  (/|)Cass*  8  novembre  1815.  (5)  Rejet,  17  fév.  (f>) 

2ij  fi^vrier  1890.  (7)  l*arU,  -il  aoùr  j8i8.  (8)  Rejet,  7  dér .  1814, 
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empêcher  la  coiifii.'îion  ,  il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  eu  inventaire  de  l’im 
des  deux  natrinioines  J  cet  inventaire  ti'a  pas  l’elfet  d’empêcher  la  con¬ 
fusion  (i)* 

Il  y  a  confusion  de  patrimoine ,  lorsque  riiérltier  qui  a  vendu  l’iin- 
meiîble  héréditaire,  en  a  reçu  le  prix,  tpioique  l’acquéreur,  ayant  mal 
pavé,  soit  oliligé  de  rapporter  sou  prix  aux  créanciers  (2). 

2.  Le  droit  do  cette  sé|)aration  est  indc'qieiidaut  de  lliypothè- 
fjuc,  et  les  créanciers  cliirngrapliaires  peuv'ont  la  deniander.  Car 
le  simple  effet  de  leur  créance  les  fait  jn'élérer  stir  les  biens  de 
leur  debiteur  aux  créanciers  de  son  héritier,  envers  qui  le  défunt 
n’était  point  obligé.  (  C.  civ.  877.} 

Les  exploits  signifiés  à  domicile  élu  doivent  ,  comme  ceux  signifiés 
à  domicile  réel ,  éti  e  adressés  à  chacune  des  parties  par  cojjie  séparée, 
bien  que  Texploit  soit  adressé  à  des  co-héi  iiiers  j>rocédaiit  ensemble  au 
nom  de  l’auteur  cottiimin  ,  ayant  élu  même  domicile.  J /uni té  d’intérêt 
ne  fait  exception  que  quand  il  s’agit  d'assignation  donnée  à  un  corps 
moral  (3).  Toutefois,  l’ait.  447  du  code  de  jirocédure,  qui  ,  eu  cas  de 
décès  de  la  partie  condaiimée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héri- 
liers  colîectiveineiil  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  pourvu 
que  l'assiguation  soit  faite  au  domicile  réel  du  défunt,  autorise,  par 
cela  même,  une  assignation  faite  à  la  veuve  commune  et  aux  héritiers 
collectivement,  en  ne  laissant  qu’une  seule  copie  pour  la  veuve  et  pour 
les  héritiers  (4). 

Les  légataires  du  défunt  ont  le  mémo  droit  de  demander 
cette  séparation  ;  car  ils  sont  créanciers  de  la  suocessiou.  Mais  les 
eiv'aiiciers  «lu  défunt  leur  sont  préférés,  jtarce  qu’il  n’a  pu  léguer 
à  leur  jtréjudice  (5). 

4.  Un  créancier,  ou  légataire  de  qui  le  droit  dé[)endi'ait  d'iiue 
condilion  qui  ne  serait  pas  encore  arrivée*,  ou  serait  sursis  par 
un  terme  qui  ne  serait  pas  échu  ,  jionrraient  néanmoins  demander 
la  séparation  pour  leur  sûreté  (G). 

5.  Si,  avant  (]ue  la  sé[)ai'atioii‘ oût  été  demandée,  riiéritier 
avait  aliéné  de  bonne  foi  des  biens  de  la  succession  ,  soit  meubles 
ou  inuncübles,  ou  nie*me  la  succession  entièie,  les  créanciers  du 
défunt  ne  pourront  el'cmander  la  séparation  de  ce  qui  aura  été 
aliéné  (7).  (  (I.  civ.  B80.)  Car  l’Iiéritlcr  cpii  en  cette  (pialité  était  le 
maître  des  biens,  a  pu  en  dis(ioser.  Mais  cette  aliénation  îi  l’égard 
des  immeubles  ne  ferait  aucun  préjudice  aux  créanciers  hypo¬ 
thécaires  dn  défunt,  et  ils  pourraient  exercer  leur  hypothèque  et 
leur  privilège  s’ils  en  avaient  contre  les  possesseurs,  ainsi  qu’ils 
raiiraient  pu  si  le  défunt  avait  fait  l’aliénation.  (C.  civ.  21  i/j.) 

Qiufiqu’il  semble  que  cette  loi  ne  regarde  que  la  vente  de  riiérédité, 
sa  disposition  et  s<m  motif  compreunerst  les  aliénalioiis  partlcM hères,  et 
les  dernières  paroles  de  cette  loi  le  marquent  assez. 

Les  al  lénalions,  en  quelques  malus  que  passent  les  biens  Itypotbé- 

14  août  1820.  (2)  Cass.  27  juillet  iSr3.  (3)  f'ass*  î5  fevr.  i8[5, 
(4)  Kejet,  (\  septembre  18 î3.  (5)  L.  6,  ff.  de  sep.  L.  4,  g  i^eod.  (6)  L.  4,  ft 
fîe  ‘ipparat*  (7)  L.  If.  dp  separat 
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quf's,  ne  font  pas  de  préjudice  à  Tin  polhèque  ,  comme  ou  Ta  vu  clans 
le  titre  précédent. 

Il  s’ensuit  de  cette  règle,  qu’à  Tégard  des  immeubles  aliénés  par 
Ihérilîer,  les  créanciers  du  défunt  qui  u'avaieikt  pas  d’hypotbèque  y 
ont  perdu  leur  droit,  et  qu’il  ne  leur  reste  que  ractiun  persoiinelle 
contre  riiéritier,  et  le  droit  de  séparation  des  biens  de  ta  succession  qui 
peuvent  rester  en  ses  nuiins.  Et  à  l’égard  des  meubles  aliénés  par*  l’hé¬ 
ritier,  les  créanciers  du  défunt,  inénie  les  liypothécaii es ,  y  ont  perdu 
leur  droit,  de  métne  qu'ils  ranraîent  perdu,  si  raliénatiuii  avait  été 
faite  par  le  défunt,  car  ils  n’avaient  pas  acquis  un  droit  de  propriété 
par  la  mort  tîu  défunt. 

Une  demande  en  séparalionde  patrimoine  relative  à  une  succession 
ouverte  avairt  la  piiblLcation  du  -code  civil,  qui  n’a  été  formée  qu’apurés 
cette  publication  et  le  délai  fixé  par  Tart,  880  ,  mais  qui  la  été  dans  le 
délai  prescrit  par  les  lois  anciennes ,  est  recevable* 

Quand  le  prix  des  iiii meubles  héréditaires  a  été  confondu  avec  le 
prix  des  itiimeubles  personnels  de  riiéritier,  vendus  par  un  même  acte 
et  sans  division  avec  ceux  du  défunt,  il  ne  peut  plus  être  l’objet  d'une 
action  en  sépara  lion  (i).  De  même  qu’elle  ne  peut  être  formée  posté¬ 
rieurement  a  l'expropriai ioii  du  débiteur  saisi  (2). 

Pour  que  Tac  lion  en  séparation  de  palrimoiiie  puisse  s’exercer  sur 
le  prix  de  rimnieuble  venilu  ,  il  ne  sulfit  pas  que  ce  prix  soit  dû  aux 
créanciers  du  vendeur  hii-méine*  De  sorte  que  si  le  prix  a  été  jjayé  une 
première  fois  au  vendeur,  ractioii  eu  séparation  est  éteinte,  bien  que 
les  créanciers  ,  usant  de  leurs  droits,  aient  contraint  l’acquéreur  de  payer 
luie  seconde  fois  (3). 

G.  Si  riiéritier  avait  engagié  ou  hypothéqué  des  meubles  ou 
immeubles  de  la  successiuu  avant  tpie  ia  sé|m ration  en  fût  de* 
mandée,  les  créanciers  du  défunt  ne  laisseront  pas  faire  séparer 
ces  biens  engagés  (4).  Car  la  séjiaration  a  lien  tandis  que  la  pro-^ 
priété  demeure  a  riiéritler,  et  cet  engagement  ne  ren  prive  pas, 
(  C.  civ,  882.) 

Un  créancier  hypothécaire  d’un  des  liéritiers  rrune  succession  n’a  pas 
le  droit  de  critiquer  le  partage  fait  entre  les  co-héri tiers ,  sous  lé  pré¬ 
texte  qu'il  n’est  de  la  jiart  de  son  debiteur  que  la  vente  de  ses  droits 
successifs.  C’était  à  ce  créancier  a  intervenir  au  partage  cumiue  Tart* 
882  lui  eu  donnait  le  droit.  Puisque  dès  que  le  partage  est  consommé 
sans  qu’il  y  ail  eu  d’empéchenient ,  les  créanciers  des  bérîliers  ne  sont 
plus  recevables  à  le  critiquer  même  pour  lésion  de  plus  d’un  quart  (5). 
Ij’art*  882  ne  reçoit ,  en  ce  qui  concerne  ro|>posjUün,  aucune  modifica* 
tion  par  les  dispositions  de  l’art,  1x67(6), 

.  7,  Si  les  biens  d'n  ne  succession  passent  de  riiérîlier  h  son  hé^ 
ritier,  et  de  celui-ci  a  ceux  qui  lui  succéderont,  et  ainsi  a  d’au¬ 
tres  héritiers  successivcïnent ,  de  sorte  que  la  jiremiére  succession 
et  les  suivantes  se  trouvent  confondues  enti'e  les  mains  des  héri¬ 
tiers  à  qui  clics  passent,  les  créanciers  de  chaque  succession  en 

(i)  Rejet,  25  ™ai  ïS£2,  (2)  Montpellier,  26  février  1810,  (3)  Rejet,  22  juillet 
t8i3.  (4)  L.  T,  §  3,  ff.  de  îiç|iarat,  (5)  Rejet,  25  j^mvier  xSog,  (6;  O  rl  eau  s  28 
févr^T  1822 . 
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suivront  les  biens  à\m  heritier  à  l’autre,  et  pourront  en  deman¬ 
der  la  sq^aration  (i}*  civ%  877,  ai  14,  "2i'^45  ^166,  s.) 

8.  Si  un  ilél)iteur  pour  <jui  un  autre  était  oldi^e  comme  sa 
cantion  vient  à  Inisucccderj  le  crrancici^  pourra  demander  contre 
les  créanciers  de  son  débiteur  la  séparation  des  biens  du  dériitU, 
sans  ([ue  les  antres  créanciers  fie  ce  lidéjusseur  puissent  IVmjié- 
cher,  non  plus  cpie  ceux  du  débiteur  son  hérititn';  car  encore 
que  ToljUj^alion  du  lidéjussenr  décédé  soit  confondue  en  la  j)er- 
sonne  de  cc  deintenr  qui  est  son  liérilier,  le  creaîu'ier  ne  perd 
pas  la  sûreté  fpi’ü  avait  sur  les  biens  du  (idéjiissenr,  non  plus  que 
celle  qu'il  consei^ve  toujours  sur  les  biens  de  sot^  débiteur  (a).  (C, 
civ,  880,  2166.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cel  article  pour  le  cas  on  le  doljiteur  succède  a  la 
caution  aumîi  lieu  de  mêiue  à  pins  ^forte  raison  dans  le  cas  on  la  cati- 
tion  siiccèderali  au  tléblteur;  cl  le  luèine  crèauciei  qtiî  peut  dtnnmder 
la  séjîaraliou  des  biens  du  lîfîéjussenr  ctmtvc  les  créanciers  du  débiteur 
qui  lui  snccèfle,  petit  demander  sans  doute  ta  sépaialioii  des  bicus  du 
débiteur  coutre  les  créanciers  du  fidéjusseur  iiét  liier  de  ce  débuenr. 

9*  Le  créancier  qui 5  avant  tlemandé  la  séparation,  u’a  pu  être 
pavé  sur  les  biens  du  défunt,  couservf*  son  droit  coutre  rbérjtîer. 
Mais  les  créanciers  de  ect  héritier  lui  sont  préférés (3),  si  leur 
créance  préf'éfle  riTij^aj^enicut  à  Thérédité* 

10*  I^a  séparation  peut  éire  demandée  coiiUv  toutes  personnes 
jiriviléj^iées ,  tnéme  contre  le  fisc  (4)^  (L*  civ*  880,  §  2.) 

Il*  Ni  entre  les  cohéritiers  il  y  en  a  un  qui  se  trouve  créancier 
du  défunt ,  il  ))ent  demander  la  séparation  contre  1rs  créanciers 
des  aulri^s,  a  la  réserve  de  la  portion  tle  sa  dette,  qiéil  doit  porter 
lui-mérne  (5J*  (C,  civ*  87I.) 

Les  Jiérî tiers  qui  possèdent  les  înimenhles  affectés  a  la  dette  du  dé¬ 
funt,  sont  de  véritables  détenteurs,  en  ce  sens  qiéüs  ressent  d'élre 
passibles  de  raction  solidaire,  en  délaissant  les  immeuldes  bypfjlhé- 
qiiés  (6),  La  division  des  dettes  d'une  succession  s’opère  de  plein  droit, 
tant  entre  les  héiitieis  bénéficiaires  qtdentre  les  héï  itiers  purs  et  sim¬ 
ples*  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  robéritiers,  i*bérit!er  bénéfîciaij  e ,  contre 
lequel  ou  demande  la  toialîté  de  la  dette  ,  peut,  en  offiant  au  créan¬ 
cier  sa  part  contributoii  e  ,  se  dis[ïenser  de  rendre  compte.  Il  léest  point 
à  cel  éjjard  réputé  siiiqde  admiiiisti ateur  ,  ni  coiunie  tel  oldigé  de  comj^- 
ter  au  créauciei^  tout  cc  cpi’ila  recueilli  ,  fiu  d’abandonner  tout  ce  qui 
est  écliu  dans  son  lot  ,  ou  de  jjayer  tenue  la  dette  (7). 

La  solidarité  établie  par  les  sîaïuts  norrnïrnds,  entre  hérîlîers,  n^a 
point  été  abolie  par  la  loi  du  20  août  1792;  cette  loi  ne  s’appliquant 
qu'aux  rentes  dues  par  les  biens  fonds  ^  et  nullemenr  â  une  obligation 
solidaire  et  jïcrsonnelle  ,  indépeiulatUe  de  toute  détention  de  fonfls  (8)- 
Un  jugement  rendu  contre  un  héritier , ne  peut  avoir 

f  I  )  L.  I  ,  ^  S,  de  sejKirat*  (^)  L.  3,  ff.  de  scjiarat.  (3)  L.  3,  §  2,  ff  *  de  séparai, 
(4)  L.  1,  §  4>  ff*  de  séparât,  f5)  L.  7,  Cod.  de  bon,  auth.  juL  poss .  (6)  Rejet* 
2Ü  vendémiaire  an  it,  (7)  Cass.  22  juillet  iSxi.  (8)  Cass.  2  fév*  18 J  3, 
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d’effet  à  r  égard  de  ses  cohéritiers;  ceux-ci  ite  sont  pas  recevabtes  a  v 
former  opposition  tierce  (i), 

Lorsfjue  des  héritiers  sont  poursuivis  en  pnienient  d*tme  dette  on 
d'nn  legs,  par  voie  d’action  persoïinelle ,  ils  ne  peuvent  être  condam- 
né.s  solidaîremenr.  Cnr  33^  tle  la  contmiie  de  Paris^  et  Part, 

du  code  civil  sont  exc|u<^ifs  de  toute  solidarité  persoanelle  (æ ). 

(Juand  un  [)ère  a  reçu  ^  sans  être  auioriHé  à  cet  effet ,  une  somme  due 
à  ses  eitia ns  ,  fl  devient  par  là  ménie  garant  envers  le  debiteur  tle  la  va¬ 
lidité  tle  ce  [>aiemenî.  ( V*  C*  Civ.  ïa4o,  Cette  garantie  passe  aux 

cn/ans  héritiers  de  leur  père;  et  rexce|>liotj  fjiH  eu  résulte  est  indivi¬ 
sible  à  r  égard  de  chacun  d’eux  (3)* 

SECTION  II. 

Comment  finit  ou  se  perd  le  droit  €l€  séparation, 

Oii  ne  mettra  [>as  |)arnii  les  régies  de  cette  section  celle  dti 
droit  romain  ,  (pii  ne  permettait  pas  la  séparation  apres  cint]  ans; 
car  cette  prescription  n’est  pas  de  notre  usage, 

1.  Si  les  lïieos  dti  défunt  sc  trouvent  confondus  avec  ceux  de 
rhéritier^  de  sorte  qu^il  v  en  ait  ([idil  ne  soit  |>as  possible  fie  dis¬ 
tinguer,  et  faire  voir  qu'ils  soient  de  la  snecessioii ,  la  séparation 
à  cet  égard  u'aura  [las  lieu;  car  la  confnsiou  en  enijxVlie  renéL 
Et  il  laut  [ïrestuner  que  ce  qui  ne  paraît  pas  être  de  la  succession 
est  à  riiériliei'  :  autrement  les  créanciers  de  cet  héritier  seraient 
obligés  d<‘  rendre  raison  du  droit  qidil  aurait  sur  tfnites  les  clurses 
dont  ii  serait  saisi  ^  ce  fjui  ne  serait  pas  juste  ni  jiOSsiblei  /jV  (  C. 
civ,  878 , 9.11 1  ,  j 

Sous  la  loi  du  ii  îïrnmaîrean  y^sfir  le  regh/ie  itypothécaire  ^  les  créan¬ 
ciers  du  défunt  pouvaient  demander  la  sé|iaratîon  des  patrimoines,  à 
IVgard  des  immeubles  sin-  lesquels  des  créanciers  hypothécaires  de  Hié- 
ritier  avaient  pris  inscription  ,  quoiqu’ils  n’eusseut  pris  eux-mémes  au¬ 
cune  insciîpn<ni  pour  conserver  leurs  droits  (5). 

Le  légataire  qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  la  succession  , 
dans  les  six  mois  (Voiivertnre ,  aux  termes  de  l'art,  îîii  ,  doit  être  col¬ 
loqué  sur  le  prix  par  juivllége  et  préférence  aux  aiUres  légataires 
non  inscrits.  L'îuscrijïtîou  prescrite  par  Tart,  2111  cf-nserve  le  privi- 
lége  des  légataires,  ucm^setilemenî  à  Tégard  des  créanciers  de  riiériUer, 
mais  même  à  Tégard  des  àiiti es  légataires  (fi). 

Lorsque  les  dispositions  qui  obbgcuî ,  h  peine  de  déchéance ,  les 
créanciers  ernne  succession  acceptée  purement  et  simjîlem'^nt ,  à  exer¬ 
cer,  dans  un  délai  déterndué,  la  faculté  fie  demander  la  séparation 
de  iic-itriuioines,  onf  effet  (jiiaiid  il  s’agit  de  délennincrda  préférence  eir- 
tre  les  créanciers  et  les  légataires  pai  tien  fiers  du  délu  ut,  de  même  que  s  il 
s’agissait  de  <Iéterminêr  une  préférence  entre  co-ercauc  fers 

2.  Si  uti  ciéniicici^  du  iléfuiit  iniiove  sa  dette,  et  se  contente  de 


(r)  Cass.  12  janvier  1814.  (2)  Dalloz,  t,  p.  ro.  (3)  Eejet,  5  janvier  i8t5. 
(4)L.  ï,  g  ï2,  ff.  de  separat.  (.î)  Cass,  22  janv.  et  22  sept*  1806.  (fi)  Lyon,  17 
avril  1H22.  (7)  Rejet,  q  déreinbrf?  1823  , 


DE  LA  SUI-IUITÉ  ENlKt,  ETC,  Tl'l.  IJl.  7I 

r<>bii|^atioii  tie  l’iiéritier,  il  ne  poarra  «Icmniulcr  la sépaialimi  tlo 
biens  du  défunt.  Car  il  n’est  plus  créancier  que  de  l’héritier  (i). 
(  C.  clv,  879.}^ 

3.  Si,  la  séparation  étant  demandée,  il  s’y  trouve  dc"s  diriicul 
tés,  comme  si  la  confosioii  des  biens  en  rendait  la  tlistinelion 
incertaine,  ou  que  [>ar  d’autres  circonstances  il  y  eût  <lu  doute 
si  la  séparation  doit  avoir  lieu  ou  non,  il  dépendra  du  jui^e  d’eu 
ordonner  par  sa  prudenre  selon  l’état  des  choses  (a). 


TITRE  ni. 

De  lu  solidité  entie  tleux  ou  plusieurs  débiteurs ,  et  entre  deux  fui 

plusieurs  créanciers. 

Il  y  a  deux  manières  dont  il  peut  se  faire  tpie  deux  ou  plu¬ 
sieurs  |)ersomies  soient  débiteurs  d’une  même  chose.  I/uiie  dans 
le  cas  où  tous  eiisemide  doivent  le  tout,  mais  de  sorte  que  cha¬ 
cun  n’en  doive  qu’un  portion.  Et  rautre  dans  h^  cas  oii  tons  doi¬ 
vent  tellement  le  tout ,  que  chacun  puisse  être  contraint  de  l’ae- 
quitter  seul. 

C’est  cette  seconde  manière  qn’on  appelle  solidité,  qui  donne 
an  créancier  le  droit  d’exiger  la  dette  entière  de  celui  seul  tics 
dél>iteurs  qu’il  voudrait  choisir.  O  droit  peut  s’acquérir  en 
deux  manières:  ou  par  l’clTct  d’une  convention,  eomme  si  jdn- 
sieurs  einjiruntent  une  somme,  et  s’oldigeiit  solitiaircment  envers 
le  créancier  qui  ne  prête  ipi’à  tous,  et  à  celte  condition  de  la  soli¬ 
dité  ,  ou  ]iar  la  nature  même  de  la  dette,  comme  si  plusieurs  per¬ 
sonnes  ont  commis  quelque  crime,  quelque  délit,  ou  causé  du 
dommage  par  quelque  faute  (jui  leur  soit  commune.  Car  en  ce  cas, 
eomme  c’est  le  fait  de  chacun  tpiî  a  causé  le  dommage,  ils  sont 
tous  tellement  obligés  à  le  réparer,  que  cliacnn  d’eux  en  est  tenu 
seul.  Et  la  complicité  du  crime  ou  tlii  délit,  ou  la  part  qu’il  a  dans 
la  faute,  l’en  rend  coupable,  le  rend  par  conséquent  respoii' 
sable  du  tout  f3). 

On  ne  parlera  dans  ce  titre  (juc  de  la  solidité  dans  les  couven- 
tioiis;  et  les  règles  qu’on  en  e.xpliquera  sufliront  pour  l’autre, 
selon  qu’elles  peuvent  s’y  rapporter,  et  partieulièrement  à  la  so¬ 
lidité  fpii  peut  naître  de  fautes  sans  crime  ni  délit  (!^)  et  qui  sont 
une  des  matières  de  ce  dessein,  dont  on  a  traité  dans  le  litre 
huitième  du  livre  second. 

Cette  solidité  ne  s'entend  qn’en  ce  qui  regarde  l’intérêt  du 
créancier,  et  n’empêche  pas  <[ii’à  l’égaial  des  debiteurs  entre  eux 
la  dette  ne  se  divise,  selon  ce  qiw?  chacun  en  doit  ))orter  pour  sa 
portion. 


(OL. 

ff.  (|liO 
laut^s,  c'U 


*  i,  §  U),  ff.  (Ir  srjiiii'iit.  (ï)  L.  I,  ^  14,  lï*  de  Sfjiarat.  (1)  L,  i5, 
d  VI  dut.  l'idcii.  (4)  V.  Tart-  5  du  h  îiuut .  t  des  doiimia^us  eausûi  par  dei 
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Comme  mie  (ictte  peut  être  solidaire  de  la  part  des  débiteurs 
envei's  le  créancier,  il  peut  y  avoir  aussi  une  autre  sorte  de  so¬ 
lidité  d’une  dette  due  à  jdusieiirs  rréaiiciers,  soit  pai'un  seul,  ou 
])ar  plusieurs  débiteurs,  si  la  eoiiditiou  de  la  dette  est  telle  que, 
eomiue  ehaemi  des  débiteurs  obligés  solidairement  peutétî'e  eoit- 
traiut  seul  de  payer  le  tout,  chacun  des  créaiieiers  cuire  (jui  se 
trouve  la  solidité,  ait  seul  le  droit  d’exiger  la  dette  entière,  et 
d’en  tlécharger  le  débiteur  envers  tous  les  autres. 


SECTION’  PREMIERE. 


De  la  solidité  entre  les  debiteurs. 


1.  La  solidité  entre  les  débiteurs  est  l’engagement  qui  oblige 
ehacuti  d’eux  envers  les  créanciers  pour  la  dette  entière  (i).  (C. 
civ.  1200.) 

Quand  deux  débiteurs  se  sont  obligés  solidairement ,  la  déclaration 
faite  <laj(S  l’acte  par  1*1111  des  débiteurs  qu’il  caulioiiue  l’autre  et  que 
celui-ci  a  seul  profite  de  la  somiue  prêtée,  cette  déclaraiion  ne  con¬ 
cerne  que  les  débiteurs  entre  eux,  et  ne  déroge  uulleiuent  à  robligatioii 
solidaire  (3). 

Les  disjiositions  de  la  loi  du  20  août  1790,  abolitîve  de  toute  solida¬ 
rité  pour  le  paiement  des  cens,  rentes  et  redevances  annuelles,  sont 
applicables  aux  rentes  constituées  ducs  au  trésor  public,  et  aux  rentes 
ou  redevances  dues  par  les  biens-fonds,  et  ne  le  sont  point  aux  reules 
perpétuelles  (3). 

La  loi  du  20  août  1792  ,  titre  2,  abolit  la  solidarité  des  codétenteurs 
de  fonds  grevés  de  rentes  foncières,  encore  qu’elles  ne  portent  aucun 
caractère  de  féodalité  (4). 

Une  rente  foncière  cuiitinue  d’être  solidaire  tant  que  les  codéten¬ 
teurs  de  l’inituenlfle  qid  eu  est  grevé  ne  se  sont  pas  eonforniés  à  l'art.  4 
delà  loi  du  20  août  1790(5). 

2.  L’obligation  de  deux  oti  plusieurs  débiteurs  tpii  promettent 
une  même  chose,  n’est  pas  solidaire,  si  on  ne  l’exprime.  Et  cha¬ 
cun  lie  devra  que  sa  porlion  (6).  Ed  il  en  serait  de  même,  si  deux 
ou  jilnsieurs  témoins  étaient  eondamnês  en  justice  à  une  même 
tdiose,  et  (pi’ils  ne  fussent  jias  cnndaiiinês  solidairement  (7).  Car, 
dans  le  doute,  les  obligations  s’interprètent  en  laveur  de  ceux  qui 
sont  obligés  (8).  { C.  civ.  1201.) 

3.  Quoiqu’il  ait  été  convenu  ipio  l’obligation  serait  sotidnire, 
elle  se  divise  :  et  le  erêaiicier  ne  petit  s’aiircsser  à  un  seul  pour 
mus.  Mais  avant  que  de  demander  aux  uns  les  portions  des  an¬ 
tres,  il  doit  les  discuter  chacun  pour  la  sienne;  et  il  pourra  re- 

(1)  L'  3,  §  I,  ff-  tîc  duob.  rt'is.  L.  3.  Cod.  e»d,  §  i,  inst.  cod-  (2)Cass^.  19 
|irairia]  an  7.  (3)  Avis  du  consril  d’état,  a/,  fructidor  an  12,  cl  arrêt  du  2  fevr . 
ï8t3.  (4)  f'-ass.  6  octobre  1812.  (5)  Bcjet,  S  dêccmbrr  1812 .  (0)  !..  is,  în  tin. 
ff.  de  duoh.  reis.  L.  4-,  ff.  locat.  (7)  h.  43, ff.  de  rcjiidîi-.  L.  i .  C.  si  [dures 
ijiià  seul,  coiidcmu.  (8)  V.  l’art.  i3  de  lascct.  2  des  conventions. 
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couvrcr  ensuite  les  portions  de  ceux  qui  n’.iiiront  pu  payer  sur 
ceux  qui  resteront.  Car  l’oblij;a!ioii  n’étaut  rendue  solidaii-e  que 
pour  la  siirelé  du  crétbicicr,  la  solidité  renferme  la  condition  (jue 
chacun  ne  s’oblige  de  payer  pour  les  autres  qu’en  ce  cas  que  (juel- 
ques-nns  manquent  de  satisfaire  pour  leurs  portions.  Ainsi,  lors¬ 
que  quelques-uns  des  débiteurs  se  ti'Oiiveiit  insolvaldcs,  ou  qu’à 
cause  de  leur  absence  le  créancier  ne  [leut  être  payé  de  leur  lor- 
tion ,  les  autres  en  répondent,  et  chacun  en  porte  à  raison  de  la 
sienne  (  i  V  Mais  si  les  co-*ol)ljî;és  solidairement  renoncent  à  ce  bé- 
iiéfice  qiîe  la  loi  leur  donne,  fju’on  appelle  le  heiicdice  de  divi¬ 
sion,  chacun  tl*enx  pourra  etre  contraint  seul  à  paver  le  tout* 
Car  cliacun  ]ïeiit  renoncer  à  ce  que  les  lois  établissent  en  sa  fix- 
venr  h).  Et  il  aura  son  recours  coulrc  les  autiTs,  ainsi  qu’il  sera 
dit  en  l’art.  G.  (C.  clv*  1202*) 

C’est  à  cause  de  cette  faculié  rpi’ont  [es  débitetirs  obligés  solidaire¬ 
ment  ,  de  faire  diviser  robligatlon  ,  qu’on  inet  dans  les  obligations  soli- 
daîres  que  ceux  qui  s’obligent  lenoncent  à  ce  bénéfice  de  division.  Et 
cette  reiioueiatioiï  a  cet  effet,  qu’encore  qu’ifs  soient  tons  solvables ,  le 
créancier  a  la  liberté  de  s’adresser  à  un  seul  pour  le  tout  ,  sans  venir 
à  la  discussion  de  chacun  [cour  sa  portion*  Ce  bénéfice  de  division  n’est 
que  pour  les  dettes  civiles,  et  non  pour  les  crimes. 

La  solidarité  n’ayant  lien,  snivaiil  Tait,  12102  du  code,  qii’en 
vertu  de  la  convention  des  parties  ou  de  la  disposition  de  la  loi,  un 
tribunal  ne  peut  condamner  solidairement  les  possesseurs  d’une  succes¬ 
sion  à  payer  le  niontaiu  de  billets  souscrits  par  l’auteur  de  la  succession, 
lorsqu'ils  ne  s’y  sont  jjoint  obligés  persormellement  et  solidaireinenl  (3'), 
Cependant  les  héritiers  sont  tenus  soltdairemcfn  uu  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès  (4). 

l'ous  ceux  qui  chargent  im  notaire  d’un  travail  qui  tourne  à  leur 
profit  conumui  ,  sont  îenns  solidnireînent  au  paiement  des  honoraires 
fixés  par  fa  loi  on  par  Tusage  ,  de  même  que  ceux  qui  promettent  un 
salaire  au  nianrlataire  qu’ils  choisissent  conjoinlement  (5)* 

I.orsqu’iin  délita  été  conirnis  par  [dusienrs  personnes,  et  que  la  ré¬ 
paration  leur  en  est  demandée  par  la  voie  civile,  elles  peuvent  être 
condamnées  solidairement  aux  dépens;  la  condaniirntion  solidaire  aux 
dépens  ne  devant  êtie  regardée  que  comme  le  supplément  et  le  com¬ 
plément  de  la  réfmratîon  civile  du  délit  quia  donné  tîeu  à  Taction.  En 
ce  sens,  cette  coudamuation  n’est  contraire,  ni  â  Tart,  1202  du  code 
civil  ,  ni  à  aucune  autre  loi  (6), 

L'art.  1202  du  code  ne  s’ap[)lique  pas  aux  obligations  nées  par  suite 
d’un  mandat  judiciaire  donné  à  fdusieurs  conjointement.  Il  y  a  ben  à  la 
solidarité  de  jileïii  <lroit  entre  les  syndics  provisoires  d’une  faillite  a 
raison  de  leur  gestion  (7)* 

En  thèse  générale,  les  dépens  sont  personnels  en  matière  cmJe  ;  et  il 
n’existe  aucune  loi  qui  autorise  les  cours  à  prononcer  la  solidarité  des 
dépens  quand  les  plaideurs  ne  sont  |>as  solidairement  obligés  (8)* 

f  1)  !Sov.  j)f)„  cap.  I.  (2)  V,  l'art.  2'^  de  la  seet .  2  des  règles  du  droit.  (3)  Cass. 
^  pnii  1820.  (4)  21  mai  1806.  (5)Ca&5.  27  jaivvicr  1812.  (G)  Rejet, fi  déc . 

j8i3.  (7)  Rejft»  iH  jaiiviei  1814.  (8)  Cass,  20  juillet  1820. 
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I<orsqu'ime  vente  consentie  à  des  héritiers  est  déclarée  nulle,  autinie 
faite  en  fraude  d*aulres  cohéi  ters,  les  prétendus  acheteurs  peuvent  être 
coudamncfi  solidairement  au  rapport  des  fruits  (•). 

/j.  L’ohligalioii  petit  être  solidaire  de  r[iiel<]ue  nature  fpte  puisse 
être  la  cause  de  l’eiij5aj;emeut.  Ainsi,  plusieurs  peuvent  s’obliger 
solitlairement  pour  tin  prêt,  ]khii‘  un  j>rét  à  usage,  pour  une 
venti',  pour  un  louage,  pour  tin  dépôt,  et  pour  toute  autre  sorte 
d’engagemens.  Et  on  peut  aussi  s’obliger  solidairement  pour  un 
legs,  pour  une  tutelle,  pour  iiti  engageuieut  qui  se  cou  trac  le  en 
justice,  et  pour  toute  autre  cause 

5,  Quoique  la  solidité  rende  égale  la  condition  des  co-obligés, 
en  ce  que  chacun  est  oliligé  pour  le  tout,  ils  peuvent  être  distin¬ 
gués  d’ailleurs  par  des  difrércnces  qui  rendent  robligalion  plus 
un  iiioiiis  dure  à  l’égard  des  uns  <|ue  ties  autres.  Ainsi,  de  deux 
eo-fibligés,  riin  peut  donner  des  sûretés  particulières  que  l’autre 
ne  donne  point,  comme  un  gage,  une  caution.  Ainsi,  l’obligation 
de  run  [>eut  être  pure  et  simple,  celle  de  l’autre  étant  condition¬ 
nelle,  on  le  terme  de  paiement  sera  jdus  court  pour  l’un  que 
|)Our  l’autie.  Mais  ces  difTérences  n’einpèclient  pas  (pie  le  créan- 
ci(‘r  ne  lasse  payer  celui  qui  doit  sans  condiiion ,  ou  de  qui  le 
lenne  est  échu  ,  sans  attendre  la  condition  ou  le  terme  de  l’au¬ 
tre  Çdj.  (C.  civ.  1201, 

la  vente  des  biens  de  iilnsieurs  obligés  solidaires  peut  être  poursiiivîe 
cumulativement;  mais  cliacun  des  débiteurs  a  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  ventes  et  des  charges  (4). 

6.  Si  un  des  obligés Milidaircmeut  jiale  pour  les  autres,  il  aura 
contre  eux  son  recours,  pour  recouvrer  leurs  portions,  et  ce  (pie 
chacun  d’eux  devra  jïnrter  des  jiortîons  de  ceux  ((ui  seraient  jn- 
solvables,  mais  non  davantage.  Car  comme  la  dette  sc  divise  à 
l’égard  tlu  créancier,  le  recours  de  celui  rpù  paie  pour  les  autres 
se  divise  aussi,  et  se  borne  à  l’égard  de  chacun  à  sa  jiortjon, 
parce  (pie  c’est  seulement  cette  portion  qui  est  payée  pour  lui  (5). 

C'est  ainsi  que  ce  recours  doit  avoir  son  elfet,  si  celui  des  débiteurs 
qui  jHiie  pour  les  autres  n’a  pas  d’autre  droit  que  rindemnité  qu'ils  se 
doivent  l’uii  à  l’autre  récipTitquenient  pour  leurs  [ïortions.  Car  c'est 
l’effet  du  héiiéfice  de  division  ;  et  si  les  recours  étaient  solidaires,  cha¬ 
que  oljHgé ,  étant  ponrsiiivi  en  recours  pour  le  tout,  [lourrait  pour¬ 
suivre  de  iriéine  les  antres,  ce  qui  ferait  une  multiplicité  de  recours 
pleine  d’inconvéniens.  Mais  s’ils  ont  renoncé  au  bénétice  de  division 
envers  le  créancier,  et  que  celui  qui  paie  pour  les  autres  prenne  (hi 
créancier  une  subrogation  à  ses  droits  ,  ce  débiteur,  succédant  alors  en 
la  place  du  créancier,  il  a  une  action  solidaire  contre  chaciin  des  co- 
obligés,  pour  recouvrer  le  tout,  à  la  réserve  de  la  portion  qu’il  devait 
lui- même. 


(i)  Cass,  la  février  iSiS.  (a)  I,  9,  ff.  de  iluohus  reis.  L.  i3,  ff.  loi'al . 
1-,  i4,  ff.  de  (litohns  rei.s.  (î)  L,  7,  ff  de  diiob.  teis.  ^  uU,  iusl.  cod,  L.  fi, 
i,end.  V.  L.  y.tÇ  r,  cod.  C',)  Riom,  a.',  fév.  iSl3.  (5)  L.  2.  C  de  titiob.  rris 
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7.  Si,  entre  plusieurs  obligés  soUdaîrenient,  le  créancier  s’t'i- 
dresse  à  l’iui  qu’il  choisit,  sans  poursuivre  les  autres,  il  ne  laisse 
pas  de  conserver  la  liberté  d’agir  dans  la  suite  contre  les  autres 
obligés  ,  soit  ([ue  le  premier  à  <jiii  il  s’était  adressé  fût  solvable  ou 
non  lû  1.  (  C.  civ.  I  2o3.) 

8.  Toutes  les  c\<-(‘ptious  (pie  les  obligés  solidairement  peuvent 
avoir  contre  le  créancier,  et  qui  ne  sont  pas  bornées  à  leurs  per¬ 
sonnes,  niais  qui  regardent  l’obligation  commune  ,  soit  à  la  dé- 
charge  de  tous  les  obligés.  Ainsi,  par  exemple,  si  l’obligation  a 
été  consentie  ])ar  force,  si  elle  est  contre  les  bonnes  mœurs,  .si 
elle  est  mille,  si  elle  est  ac(juittée,  ces  sortes  d’exceptions  ipii  re¬ 
gardent  l’obligation,  sont  communes  à  tous  les  ol>ligés.  Mais  les 
exceptions  personnelles  à  quelques-uns  des  obligés,  comme  une 
minorité,  une  interdiction  d’un  prodigue,  ou  iiuclque  chan  gc- 
ment  iTétat  {|ui  rendit  le  recouvrement  de  la  dette,  ou  iuqxKSsible, 
ou  difficile  au  eréancier,  comme  une  nioi't  natureilt*  ou  une  mort 
civile,  et  les  autres  oljstacles  qui  [lourraieiit  .se  rencontrer  de  la 
part  de  quelques-uns  di-s  débiteurs,  ii'empèclieraient  pas  l’effet 
de  la  solidité  à  l’egaril  des  autres  (ï.''.  Car  ces  exceptions  et  <'(‘S 
cliangenieiis  n’éteignent  pas  la  dette,  et  chaque  tlebiteur  la  doit 
tout  ciiticre.  Mais  si  un  des  débiteurs  avait  une  exception  per- 
soimelle  f|ui  éteignît  la  dette  [tour  sa  poriiou  ,  cette  exception 
servirait  aux  autres  pour  cette  portion.  Ainsi,  par  exemple,  si  un 
des  débiteurs  se  trouvait  de  son  chef  créancier  du  ciéanrier 
commun,  ses  eo-ohligés  pourraient  demander  la  coin|iensation 
jusqu’à  la  concurrence  de  cette  portion.  Et  pour  le  surplus  de  ce 
qui  serait  dû  par  leur  créancier  à  ce  co-oliligé,  ils  ne  pourraient 
en  demander  la  compensation,  à  moins  qu’ils  n’eussent  d’ailleurs 
le  droit  de  ce  co-obligé  (3},  ( C.  civ.  12.09, 

C’est  au  sens  de  cet  article  qu’il  faut  entendre  ce  dernier  te-xte.  Car 
il  ne  serait  pas  juste  de  contraindre  un  des  obligés  à  jiayer  la  portion 
de  celui  qui  aurait  à  faire  une  compensation  avec  le  créancier  ;  puisque 
SI  cette  compensation  ne  se  faisait  punit,  et  que  ce  débiteur  qui  pouvait 
la  faire  de  son  chef  se  trouvât  insolvable ,  ceux  q^ii  auraient  payé  ]iour 
lui  seraient  sans  ressource,  pour  avoir  payé  ce  qu’ils  ne  devaient  point , 
ou  qu’ils  auraient  pu  justement  compenser, 

f).  Si  le  créancier  de  plusieurs  débiteurs  truue  même  cliose 
agit  contre  un  seid  ,  sa  demande  conservera  son  droit  entier,  et 
empécliûra  la  prescri|jliü!i  à  l’égard  de  tous  (4)-  cîv.  lyoG.} 


(i)  L.  a8.  C.  (te  fidejuss,  (3)  L.  st,  §  utt.  ff,  de  jiact.  (3)  L,  sS, §  i,cu<l. 
V,  tôt.  tit.  C.  de  fidejuss.  roiu.  Lcg.  ult.  ff.  de  duob.  reî.s.  V,  fart,  lu  de 
la  seet.  I  des  caiitiuus,  et  les  art.  i,  2,  3,  4,5  de  la  sect.  5  du  iiiènie  tit.  L.  îf», 
deduob.  reis .  l’art,  delà  sect.  5  de  la  possession  et  des  prescriptions. 


LES  LOIS  CIVILES,  LIV.  llf. 


SECTION  IL 

* 

l}e  la  solidité  cnlre  les  créanciers. 

ï.  Lii  solidité  entre  plusienrs  créanciers  ii’a  pas  cet  effet,  fjue 
chacun  d’eux  puisse  sc  rendre  propre  la  dette  entière,  et  en  j>ri- 
ver  les  antres;  mais  elle  consiste  seulement  en  ce  (jue  chacun  a 
tlroit  de  demander  et  recevoir  le  tout,  et  le  débiteur  demeure 
quitte  envers  tous,  payant  à  un  seul  (iV  f  C.  civ.  1 197.} 

De  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  soliilairenient ,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  leurs  actions  rescisnîres  contre  la  vente  suieiu  indmsihds.én  un  des 
vendeurs  est  déchu  du  droit  d’attaquer  la  vente,  la  conservation  de  ce 
droit  dans  son  co-vendeur  ne  profite  pas  au  premier  (2). 

2.  Cette  solidité  dépend  dti  titre  qui  peut  la  donner,  et  de  ce 
qui  j>eut  marquer  que  ce  qui  se  trouve  tlu  à  plusieurs  [icrsoiiiies 
soit  dû  à  chacun  d’eux  solidairement.  Ainsi,  lorsque  deux  per¬ 
sonnes  prêtent  une  somme,  ou  vendent  nu  fonds,  il  peuvent  trai- 
tel'  de  telle  manière  que  le  paiement  pourra  être  fait  à  l’nn  des 
doux  seul  :  et  ils  seront  solidairement  créaneiers,  ou  de  l’argent 
jiréfé,  on  tlu  prix  de  la  vente.  Mais  s’il  était  dit  sim|)lement  (ju’tin 
débiteur  devrait  une  somme  a  deux  créanciers,  sans  t|ue  rien 
marquât  la  solidité,  chacun  ne  pourrait  demander  cjuc  sa  por¬ 
tion  (3).  (C.  civ.  1 198.) 

3.  Si  de  deux  ou  plusieurs  créanciers,  dont  cImcuu  peut  de¬ 
mander  le  fout  et  le  reccvoîi',  Tun  fait  la  demande,  le  paiement 
ne  pourra  être  fait  aux  autres  sans  lui.  Car  il  a  déterminé  le  dé¬ 
biteur  à  ne  pas  payer  sans  qu’il  y  conseute  ;  et  il  se  pourrait  faire 
que  ceux  qui  ne  demandent  pas  eussent  pertlu  leur  droit  f4)- 

4.  Lorsqu’un  des  créanciers  d’nnc  même  dette  j>eut  seul  et  de- 
maiuler  le  tout  et  le  recevoir,  il  peut  aussi  irmover  la  dette,  et 
en  faire  une  déléi,mlion;  car  il  pouvait  acquitter  le  débiteur,  et 
donner  même  quittance  sans  rien  recevoir  1  5].  Mais  ce  créancier 
tloit  rendre  compte  aux  autres  tic  ces  chaugemens. 

5.  Si ,  de  plusieurs  personnes  qui  ont  uu  même  droit,  l’un  agit 
en  justice,  sa  demande  interrompt  pour  tous  la  jiresci  iption  (6). 
(C.  CJv.  1 199.) 

Lorsque  l’uii  de  plusieurs  cohéritiers  est  autorisé  à  gérer  les  affaires 
de  la  succession  ,  les  actes  conservatoires  qu’il  fait,  et  iiotammenl  les 
inscriptions qn’ÎI  prend,  profitent  à  tous  les  hériliers  (7). 

6.  L’usage  que  peut,  faire  un  des  créanciers  du  droit  de  de¬ 
mander  seul  et  tle  recevoir  le  tout,  ne  peut  nuire  aux  autres,  et  il 
doit  leur  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  aura  usé  de  ce  di’oit. 
(C,  civ.  1 197-) 

(i)  L.  1 3,  ^  ult.  ff.  tle  accrjitil .  L.  3 1 ,  i,  ff.  de  novat .  ^  i,  î:ist .  de  duoh. 
reis.  (2)  llejet,  3o  mal  1814.-  (3)  L.  il,  §  i,  ff.  de  duub.  reis.  (<5)  h*  id,  ff. 
de  duob.  reîs.  (5)  L.  3i,§  i,ff.  de  novat.  {6)L.  ult.  C.  de  duoh.  r«is,  V,1  art. 
C)  de  la  5Cct.  jirécédcute*  (7)  Parisp  21  féî'.  i8i4.^ 
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'  C’est  une  suite  de  la  nature  de  cette  espèce  de  solidité  entre  créan¬ 
ciers;  car  ils  n’ont  ]>as  laissé  leur  dette  au  hasard  à  qui  d’entre  eus 


pourrait  s'en  faire  payer. 


TITRE  IV, 


Des  cautions  on  fi dèj tisseurs. 

Personne  n’ignore  l’usage  si  fréquent  des  cautions  ou  fidéjiis- 
seurs.  On  donne  ces  deux  nonis  à  ceux  qui  s’obligent  pour  d’an¬ 
tres  dont  l’obligation  ne  se  trouve  j)as  assez  sûre,  soit  que  ce  soit 
pour  des  deniers,  ou  pour  d’autres  causes.  On  les  appelle  cau¬ 
tions,  parce  <juc  leur  obligation  est  une  siireté  :  et  on  les  appelle 
iidéjusseurs,  parce  que  c’est  sur  leur  loi  qtJC  s’assurent  ceux  en¬ 
vers  qui  ils  s’obligent.  C’est  ce  que  signifient  ces  deux  mots  dans 
leur  origine. 

L’obligation  des  cautions  ou  ficléj tisseurs  est  donc  un  accessoire 
d’une  autre  obligation.  Ainsi  on  appelle  celui  pour  qui  la  cau¬ 
tion  s’oblige,  le  débiteur  princi[)al ,  ou  le  principal  obli 

L’usage  des  cautions  s’étend  à  toutes  sortes  d’engagemens ,  et 
renferme  deux  sortes  de  sûretés.  L’iiiie  qui  regarde  le  |)atenicnt 
d’une  somme,  ou  de  rexéciition  de  queb|u’aiifi'e  engagement, 
comme  de  rentreprisc  d’un  ouvrage,  d’une  garantie  et  d’autres 
semblables,  [>üur  assurer  celui  envers  qui  la  caution  s’oblige  f|ue 
ce  qui  lui  est  promis  par  le  principal  débiteur  sera  exécuté.  L’an¬ 
tre  sorte  de  sûreté  legarde  ta  validité  de  l’obligation  dans  les  cas 
où  elle  pourrait  être  annulée,  comme  si  le  principal  débiteur 
était  un  mineur,  quoique  solvalile;  rengagement  de  la  caution 
serait,  non-seulement  de  payer  la  dette,  si  l’obligation  du  mineur 
n’était  pas  annulée,  mais  de  faire  valoir  l’obligation,  en  cas 
que  le  mineur  s’en  fit  relever,  et  do  jiayer  pour  lui  (i). 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  cautions.  La  |)rennère  est 
celle  des  cautions  qu’on  donne  volontairement  et  de  gré  à  gré 
pour  toutes  sortes  d’engagemens ,  soit  par  convention  ou  autre¬ 
ment.  Ainsi  on  donne  caution  pour  un  prêt,  ]>our  une  garantie, 
pour  le  pri.x  d’une  vente ,  pour  le  prix  d’un  bail ,  et  pour  d’au¬ 
tres  obligations  qui  se  contractent  par  des  conventions.  Ainsi  les 
tuteurs  donnent  quelquefois  caution. 

La  seconde  sorte  est  des  cautions  ordonnées  par  quelque  loi. 
Ainsi,  dans  le  droit  romain,  les  demandeurs  et  les  liéfendeurs 
étaient  obligés  de  donner  des  cautions  pour  diverses  causes  qui 
regardaient  l’ordre  judiciaire  (’z).  Ainsi,  en-France,  par  mi  édit 
du  mois  de  janvier  i  557  ,  les  dévolutaires  sont  obligés  de  donner 
caution  de  payer  le  Jugé.  Et  il  v  a  d’antres  cas  où  les  ordonnances 
obligent  de  donner  caution,  mais  dont  il  serait  inutile  de  par¬ 
ler  ici.  (Pr.  17.) 

(1)  V.  l’art.  3  delà  sect.  5.  (2)  V.  lit.  inst.  de  sati<îd.  et  ff.  lib.  2,  lit-  f», 

S,  9,  1 t* 
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I..‘\  troisième  sorte  tle  cavitioii  est  de  celles  (jiii  sont  ordonnées 
en  justice  ,  soit  sur  les  demandes  ou  sur  les  offres  des  parties, 
ou  d’ofiiee  par  le  juge.  Ainsi ,  on  adjuge  quelquefois  une  chose 
contentieuse  à  l’une  des  |>arlies  par  jirovisinn  ,  en  hailUmt  caution 
de  la  rem.Ire,  s’il  est  fuxlonné.  Ainsi',  on  fait  donner  caution  de 
représenter  im  prisonnier  élargi  à  cette  condilion.  Ainsi ,  dans  un 
ordre  entre  créanciers,  on  ordonne  que  ceux  ([ui  recevront  des 
sommes  sujettes  à  être  rapportées,  donneront  caution  de  tes  rap* 
porter  aux  opposans  antérieurs  à  <|ui  ces  sommes  devront  reve¬ 
nir,  eorïime  pour  quelque  dette  ofuidîtionnelle,  ainsi  qu’il  a  été 
reniijrcpié  sur  l’ai  t.  17  de  la  sect.  3  des  gages  et  tics  hypothèques. 

SECTION  PREMIÈRE. 


Nature  de  l’obUgation  des  cautions  oii  fidéjussenrsj  et  comment  elle 

se  contracte. 


I.  Les  cautions  ou  fidéjnsseurs  sont  ceux  qui  s’obligent  pour 
tl’atitres  pcrsonni's ,  et  qui  répondent  en  leurs  noms  de  la  sûreté 
de  tjiielqu’engagcmcnt ,  comme  <riin  prêt ,  d’une  garantie  ,  ou  de 
toute  autre  obligation.  (1).  (  C.  civ.  2011 ,  2021.) 

Si  nn  [lère  a  cautionné  son  fils  envers  un  tiers  de  bonne  foi,  lecau- 
tiouneiiieut  ne  peut,  après  le  décès  du  père,  être  attaqué  par  ses  au¬ 
tres  eiifans,  swus  prétexte  qu’il  grève  leur  légitime  (2). 

U  ne  femme  mariée  sous  rempîre  de  la  contuine  de  Normandie  ,  qui 
prohibait  tout  caiitionnement  de  la  part  des  femmes^  peut ,  sous  Tem- 
pîre  du  code  civil,  cautionner  valablenieaL  Touïefüis  roblîgalion  oe 
peut  être  exécutée  sur  ses  biens  doïaux  (3). 

Lorsque,  dans  un  cos>trat  de  mariage,  il  a  été  stipulé  que«  les  im- 
«  meubles  qui  écherront  aux  futurs  époux  leur  demeureront  propres, 
«  sans  uéanmoîns  que  cette  stipnlation  puisse  taire  considérer  ceux  de 
«la  future  comme  dotaux,  parce  qu’ils  pourront  être  aliénés  pendant 
€c  le  mariage*  “  Les  liîens  de  Ja  femme  ne  peuvent  être  saisis  immobi¬ 
lière  ment  par  suite  des  obligations  dans  lesquelles  elle  a  catitio-nné  son 
mari,  parce  que  priver  la  femme  du  remplacement  de  ses  biens,  sauf 
son  recours  sur  son  mari ,  ce  serait  la  traiter  comme  si  elle  se  fut  mariée 
absolument  sous  le  régime  de  la  communauié,  et  écarter  la  clause  de 
rigueur  énoncée  dans  son  contrat  de  mariage;  et  qtîe  la  clause  d'alié¬ 
nation  n’autorise  que  celle  qui  serait  faite  hors  ries  cas  déterminés 
par  fart.  i558  rlu  code  civil,  et  sans  avoir  recours  aux  formalités  pres¬ 
crites  par  cet  ariicle  (4)* 

Celui  qui  promet  de  livrer  ou  engager  des  immeubles  pour  sûreté 
des  engagernens  d’un  tiers,  sans  s'obliger  pei sonnelleinent  de  payer  à 
sonjdéfaut,  n'est  pas  une  caution  propretMcnt  dite;  il  ne  peut  s’appli- 
qpiév  r  exception  portée  en  l’art.  ao'l7  ,  pour  le  cas  ou  le  créancier  a  dé¬ 
térioré  la  créance  principale  (.?). 

2.  Il  ii’v  JJ  point  (rongageinent  lionnètect  licite  où  l’on  ne  puisse 

(r)  I,.  I,  3,  ff.  de  oblîg.  et  act.  (2)  Cass.  5  avril  1809.  (3)  Cass.  5  mars 
1811.  (4)  Cass.  7.2  uov.  «83,0.  {.'ï)  Cass,  aa  uov.  i8ia. 
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ajonlor  hi  sûreté  «riiiic  oantioii  ù  celle  <|iie  le  princîptil  oblige 
tlonao  par  soi-nièine  (i) ,  pourvu  tpi’o»  ne  blesse  pas  les  boimcs 
mœurs  en  tionnaiit  cette  sûreté;  car  il  y  a  des  ciigageniens  légi- 
linics  où  il  ne  serait  pas  honnête  de  iloniier  caution  (a). 

3.  Cet  usage  des  cautions,  dans  tontes  sortes  d’engageniens, 
ne  s’étend  ]>as  seulemcnLù  ceux  ipii  se  font  (U*  gré  à  gré  [lar  des 
conventions,  à  ceux  des  tuteurs  et  tîes  curateurs,  à  ceux  même 
des  cautions  (car  on  peut  [irendre  un  liiléjusseiir  d’un  fidéjiisseur  ; 
et  généralement  à  toutes  sortes  d’engagemens  où  les  lois  civiles 
donnent  au  créancier  une  action  contre  la  personne  obligée,  et 
qu’t>n  appelle  par  cette  raison  des  obligations  civiles  (3);  nuns  on 
lient  aussi  donner  caution  de  cette  sorte  d’obligations  (|u’o#i  a|)- 
pelle  simplement  naturelles,  dont  il  a  été  [larlé  dans  l’art,  p  de 
‘la  section  cinifuième  des  conventions.  Car,  dans  ces  sortes  d’obli¬ 
gations,  il  se  forme  un  engagement  naturel  que  celui  tpii  s’en 
rend  caution  fait  valoir  en  sa  personne,  encore  qu’en  la  personne 
du  principal  obligé  il  soit  inutile.  Ainsi,  dans  les  coutumes  où  la 
femme  qui  est  en  [uiissance  de  mari  ne  peut  point  s’obliger  du 
tout,  si  le  mari  se  rend  caution  de  l’obligation  de  sa  femme,  il 
sera  obligé,  quoique  robltgatiou  de  la  femme  tienieure  toujours 
nulle  (jj).  ( C.  civ\  i^^i.) 

4.  On  peut  donner  caution  non-seulement  jiour  une  oblig.a- 
tion  présente  ou  qui  avait  été  déjà  contractée,  mais  aussi  pour 


une  obligation  à  venir;  comme  si  celui  qui  jirévoit  une  affaire  où 
il  aura  besoin  d’argent  donne  ])ar  avance  la  sûreté  d’une  caution 
à  celui  qui  devra  lui  faire  le  jirél,  cette  caution  s’obligeant  par 
avance  pour  ce  prêt  à  venir.  Ce  qui  pourrait  arriver  si ,  par  exem¬ 
ple,  celui  qui  doit  être  caution  devait  être  absent  au  temps  qu’on 
fera  le  prêt;  ou  en  d’antres  causes  et  pour  il’autres causes,  comme 
pour  garantie  d’une  vente  ou  autre  engagement  ;5J. 

5.  De  quelque  nature  que  soit  robligation  principale,  l'enga¬ 
gement  du  fidéjusseur  ne  peut  jamais  étiT  plus  dur  que  celui  du 
principal  obligé.  Car  son  obligation  n’est  ([u’un  accessoire  de 
l’autre  {6)  (C.  civ.  2üi3.):  et  s’il  s’obligeait  à  ipiekiue  chose  de 
pins,  ou  à  des  conditions  pins  onéreuses ,  il  ne  serait  caution 
qu’en  ce  qui  serait  de  l’oldîgation  principale.  Et  le  surplus  ne 
serait  pas  un  cantionnenietjt^  niais  le  regarderait  seul,  si  par  lesf 
circonstances  Fobligation  de  ce  surplus  devait  subsister, 

La  caution  qui  accède  au  concordat  fait  entre  le  failli  et  ses  cr^^an-- 
ciers  ne  s’ohîîge  pas  par  cela  même  au  paiement  des  créances  non  vé¬ 
rifiées  ni  affirmées*  V*  Ccu  5i5  et  Siÿ  (7). 

(i)  L,  I,  tT.  de  fidejüss.  L.  8,  §  6,  eod.  §  i,  inst,  eod,  (2)  V*  Tart.  9, 

8,  §  î  et  û  de  fidejiis.s ,  lÜct.  L  8,  §  4i  ff-  fidejuss>  Dict,  1,  8,  §  nlt,  (4^^ 
16,^^  3,  ff,  de  fidojuss:  §  f,  idst.  cod  *  V*  fart,  9  de  b  sect.  5  des  convenùom* 
(5)  L,  6,  ff ,  de  fidcjuîïs.  3,  inst*  eod*  L*  G,  §  ult,  ff.  dcfidcjus.s,  L,  55,  citd. 
b.  5a,  ff-  de  pcciil,  (6)  L,  8^  §  7,  ff*  de  fjdcju?i5.  L.*  16,  ^  i  et  as^ad-  34»  eod* 

^  5,  iust,  (7)  Rouen,  9  juin  iRt5, 
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f».  L’obligation  du  lîdéjiisseui'  peut  t'ti'o  nioiiidic  (pie  celle  du 
principal  oliligé.  Ainsi,  il  peut  ne  s'obliger  (pie  pour  une  [lartic 
d’niic  dette  ou  de  cpiekpi’aiitrc  engagement  i  i).  (  C.  cîv.  201 
Ainsi,  il  peut  ne  s’obliger  (jne  sous  (piekjue  condition,  (pioiqiie  la 
dette  soit  pure  et  simple  (21,  Ainsi,  il  peut  prendre  un  ferme 
plus  long  (jue  celui  de  l’obligation  princîiiale,  ou  un  lieu  jiliis 
commode  })our  le  paiement  (‘5).  Et  il  peut  cniin  adoucir  sa  con¬ 
dition  de  toutes  les  manières  dont  il  aura  été  convenu. 

7.  On  jieiit  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  <pïi  on 
s’oblige,  et  même  à  son  Insu  (4).  (  C.  riv.  2014.)  Lar,  de  la  part 
du  créancier,  il  est  juste  (pi’il  puisse  prendre  scs  sùreti's,  indé¬ 
pendamment  de  la  volonté  de  son  débiteur;  et,  de  la  part  du  fi- 
déjusseur,  il  peut  rendre  cet  office  à  son  ami  abs(’nt,  de  même 
qu’on  {leut  prendre  soin  des  affaires  d’nne  jiersnmie  absente  1 5). 


8.  En  matière  de  crimes  et  de  délits,  ceux  ( 


ui  les  commettent 


par  ordre  d’autres  pcrsomies,  ou  fpii  s’en  l'cndent  complices,  ne 
peuvent  prendre  de  caution,  ni  de  garantie,  pour  être  indem¬ 
nisés  des  événeniens  qui  en  pourront  suivre ,  ni  |)f>iir  s’assurer 
des  profits  (pli  jiourront  s’en  tirer;  car  l’oliligaiion  d’une  telle 
caution  et  d’une  telle  garantie  serait  un  autre  crime-  Mais  celui 
(plia  commis  un  crime  ou  un  délit  peut  donner  caution  pour  l’in- 
térét  civil,  et  UKune  pour  les  amendes  et  autres  peines  jiécu- 
nîaires  (pi’il  peut  avoir  eucournes;  car  il  est  de  ré([uité  et  du  bien 
public  (pi’clles  soient  acquittées  (6).  (  i.  1 18  ,  1 14  »  s,;  p.  44  7  4b.) 

Il  suit  nécessairement,  de  la  dernière  disposition  de  l’cart.  ii4  du  code 
d’instruction  criminelle,  que  la  mise  en  üliertc  peut  être  demandée  et 
accordée  en  cause  d’appe)  comme  en  première  instance.  .Si  la  demande 
n’en  a  pas  été  faite  et  accordée  en  première  instance ,  c’est  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l’appel  qu’elle  doit  être  formée ,  et  c’est  à 
cette  cour  ou  à  ce  tribunal  qu’il  appartient  exclusivement  d’y  faire 
droit  (7). 

La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  doit  e(re  accordée  toutes 
les  fois  nue  cette  caution  est  une  garantie  suffisante  pour  la  société,  et 
que  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus  alarmer  la  société  publique  ni  empê¬ 
cher  la  découverte  des  fauteurs  du  délit  (8).  L’appel  d’une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  d’nu  tribunal  correct îojinel  qui  refuse  au  pré¬ 
venu  sa  liliertc  provisoire,  n'est  pas  recevable  (p). Toutefois,  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution  [lent  être  demandée  sur  l’appel  jiorté  à 
la  cour.  Dans  ce  cas,  la  cour  étant  cumpétente  ne  doit  pas  renvoyer 
devant  les  premiers  juges  pour  statuer  sur  cette  demande (10). 

L’art.  Il  de  la  loi  du  g  novembre  i8i5  porte  que  les  dispositions  de 
l'art.  114  du  code  ,  de  même  que  celles  de  l’art,  4^3  du  code  pénal,  ne 

(r)  L.  9,  ff.  de  fidejuss.  ^  5,  inst-  cod.  (a)  Biot.  §  5, 1.6,  i,  ff.  eod^  C3)L. 
i6,  §  7,  ff,  de  Cdejuss.  [4)  l-  3o,  ff.  de  fidejuss,  L.  ao,  ^  i,  If.  niaud.  (5)  V.  le 
tit.  de  ceux  tpiî  fout  les  affaires  des  autres  â  leur  insu.  ((3)  L.  îî,  §  5,  ff*  G- 
dejuss*  L.  §  iilt.  ff.  de  lidpjiiss.  (7)  Cass.  s4  août  [Sri.  (8)  Circulaire  du 
ministre  de  îa  jîistice,  it*  fev.  tSig,  (çj)  (]olrnnr,  ï6  décembre  iSj/|.  (10)  Or¬ 
léans,  fScio. 
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peuvent  être  appliquées  dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  ,  sur  les  écrits  , 
acics,  discours  et  cris  séditieux. 

Le  conseil  d’état,  sur  la  question  de  savoir,  par  qui  et  devant  quelle 
autorité  peut  être  poursuivie  la  fixation  du  caiiliouiieinent  porté  par 
Tari,  44  du  code  pénal,  quand  le  cautionneioent  n’a  pas  été  fixé  par  le 
jugement  ou  arrêt  qui  a  prononcé  au  principal;  vu  le  dit  art-  44  i 
d'cn^is  f  I®  que  le  droit  d'exiger  des  condamnés  placés  sous  U  surveil¬ 
lance  de  la  haute  police  de  Tétât,  le  cautîüuuenient  dont  ils  sont  pas¬ 
sibles,  iTétant  accordé  qu'au  gouvernemenl  et  aux  parties  civiles,  il 
s’ensuit  fjue  le  ]>rocureiïi  de  sa  majesté  et  les  parties  civiles  ont  seules 
le  caractère  pour  demander  que  ce  cautionnement  soit  fixé,  sans  que 
les  condamnés  puissent  les  obiiser  à  user  d’nn  droit  qui  serait  blessé 
dans  sou  essence  même,  s’il  i^était  Jibrenieut  exercé;  a”  qne  ,  lorsque 
le  jugement  ou  arrêt  de  coiidainnatiuu  u’a  pas  éveiituellemeut  bxé  le 
montant  du  cautionnement,  la  demande  qui  en  est  formée,  après  Tex- 
piration  de  la  peine,  par  les  procureurs  de  sa  majesté  ou  les  parties  ci¬ 
viles  ,  n’est  évidemment  qu’un  incident  relatif  à  l’exécution  du  pre¬ 
mier  jugement  ou  arrêt ,  et  ne  peut  être  pojtée  que  devant  les  mêmes 
juges  (i). 

9.  li  y  a  des  ciigageineiis  hoiinètes  dont  on  iic  peut  prendre 
tie  camion,  à  cause  que  b  qualité  de  rengageinent  rendrait  mal¬ 
honnête  celte  sûreté.  Ait i si ,  il  serait  cinitre  les  bonnes  nioetirs 
qu’un  associé  donnât  caution  à  stui  associé  de  ne  le  point  trom¬ 
per:  qu’un  arliitre  donnât  caution  de  rendre  sa  sentence,  ou  de 
bien  juger.  Ainsi,  dans  un  cas  d’une  antre  nature,  on  ne  doit  jtas 
prendre  de  caution  |)our  la  restitution  d’une  dot,  ni  de  la  part  du 
mari,  ni  d’autres  personnes  qui  doivent  la  recevoir  pour  lui, 
comme  de  sou  père  ou  de  son  tuteur.  Car  la  îlot  étant  un  acces¬ 
soire  de  rengagement  du  mariage,  il  serait  indigne  de  l’union  si 
étroite  qui  met  b  femme  sous  la  |)uissance  dn  maria  qui  elle  se 
donne  elle-même,  (ju’on  exigeât  cette  sûreté  ^2).  Et  ce  serait  une 
source  de  division  dans  les  familles  qui  doivent  s’unir  par  les 
mariages.  Mais  le  père  et  la  mère  du  mari  peuvent  s’obliger  pour 
leur  lils  à  la  restitution  de  la  dot;  car  l’obligation  de  leurs  lûcns 
n’est  que  celle  du  fils  tnème  qui  doit  les  recueillir;  et  il  est  ordi¬ 
naire  que  celui  qui  se  marie  n’ait  pas  d’autres  Inens  que  ceux  que 
ses  iiarcns  peuvent  lut  donner,  ou  dès  le  mariage,  ou  après  leur 
mort ,  ce  qui  rend  juste  et  honnête  leur  obligation  j)om’  assurer 
la  doi .  C.  cîv.  1 4  4  i .) 

Comme  notre  usage  donne  une  liberté  indéfinie  de  toute  sorte  de 
convetiiions  clans  les  contrats  de  mariage,  et  de  quelques-unes  même 
qui  seraient  illicites  en  d’autres  contrats  ,  comme  l’iustituiioji  d’héritier 
irrévocable,  il  semblerait  que,  par  cette  considération  et  celle  de  la 
faveur  des  dots  ,  ta  cureté  d’une  caution  pour  la  dol  ne  devrait  pas  être 
défendue ,  et  que  le  Cdéjusseur  qui  s'y  serait  obligé  ne  devrait  pas  être 
déchargé  de  son  engagemeut ,  surfont  si  la  dot  était  en  péril.  .Mais  ou 

(1)  Avis  du  ron^eil  d'état,  ao  scpleinbrc  iKia.  (a)  L.  t.  H.  de  fuh^uss.  vel 
rnand.  dof.  dent.  L.  iï,pod.  L.  R.  C.  départ,  eonv. 

II. 


m 


6 


ü'i  MS  I-OIS  CIVILKS,  I,rv.  III. 

ii’ji  pas  iatssc  dt' ilicltrc  n'i  Cflte  n'*g]<;  «'lablîo  par  des  ciHpemtrs  ohré- 
tiens,  eî  tîigjie  (îe  l’homi^lcté  ijiie  la  religion  orrtuniu:  ilaiis  les  inn- 
I  iages. 

10.  Qtioitjiir  r*ililigntioti  dii  fRtrjiissi.’iir'  ne  soit  (iii 'accessoire 
fie  celle  (lu  jM'incipal  oliltgc,  celui  (jui  s'esi  reiuiit  c.'iiiliou  trune 
(lei’SOiiiie  <[iji  pcul  se  faii’C  relever  de  son  oliligahon  ,  cftmijie  d’im 
iiiiucur,  ou  d’un  |)rodij^ne  iiilcrdit,  n’esi  pas  déchargé  du  caufion- 
uement  pour  la  restifutioii  du  principal  uldigé,  et  rohligatiou 
suhsisic  en  sa  personne ,  à  moins  que  la  rc.stituiiou  ne  Int  fondée 
.sur  (]ticd([uc  tlol  ou  autre  vice  qui  annulât  le  droit  ilti  créancier; 
mais  la  simjde  rcslilulioti  du  principal  ohligé  est  nn  événement 
dont  le  créancier  avait  prévu  IVriel,  s’assurant  .sa  dclte  par  la 
caution,  f|ui  desa  part  n’avaît  pu  ignoicr  c(‘tte  suite  de  son  enga¬ 
gement  M  J.  ((].  civ.  310  I  9-  ,  ïo'îfj.J 

Il  laiu  reniai  ipier  sur  cette  dernière  loi  la  différenre  entre  le  fidéjns- 
senr  du  lils  de  i'nniilic  pour  un  prêt,  et  celui  d’un  mineur.  I.c  lirlrjus- 
seiir  du  lils  de  fatnille  n'esi  pa.s  obligé  non  pins  que  lui,  à  cause  du 
vice  de  roliligaiion  illlclle  (  L.  9,  §  3,  If.  de  sénat,  inaccd.)  .tiais  le  li- 
déjnsseur  dn  mineur  n'est  pas  décliargé  avec  lui  ,  si  le  ininenr  ne  se 
ii'Onve  truiiipé  que  dans  la  chose,  et  non  par  le  dul  du  créancier; 
coin  me,  |>ai‘  exemple  ,  si  ,  ayant  enqinnité  de  raigeni ,  il  ne  l’a  pa.s  uti¬ 
lement  emidové  :  car  eu  ce  cas  roliligalioii  n’est  annulée  qu’à  cause  de 
lu  minorité  ,  et  non  par  un  vice  de  roliligalioti  (2). 

La  déchéance  du  imnrvoi  en  cassation  encourue  pour  une  [lartle  pi  o 
file,  tant  aux  caillions  du  principal  oldigé,  qu’au  principal  obligé  lui- 
même  (3).  On  ne  peut  poursuivie  la  cnuiloii  à  raisuii  d'une  obllgaiiuii 
du  paiement  de  laquelle  le  principal  obligé  a  été  renvoyé  (4). 

3  I.  I,(‘  (idéjiisscnr  dn  minenr  a  .son  rccoui'.s  cotitre  lui  pour 
son  indemnité,  si  l’ohligaiîoii  a  été  utile  tnt  mineur.  Mais  .si,  ne 
lui  étant  pas  avanlagonso  ,  il  en  est  relevé,  il  pourra  aussi  être 
relevé  de  l’mdemuité  envers  sa  caution  l  i;. 

19.  L’engagement  des  firléjiisseurs  consiste  en  ce  ([ii’ils  s’obli¬ 
gent  en  leurs  tmms  pour  répondre  <lc  l’effet  de  roblîgation  dmit 
ils  se  rr^ndent  cautions.  Mais  ceux  rpii,  sans  dessein  <h*  s’eiigtiger, 
recommainh’iil  celui  tpii  tioit  s’obliger,  011  eoiiseillenr  de  traiter 
avi*c  lui,  ne  se  rendent  p;ts  par-là  cantiotis;  à  moins  (pi'il  n’y  ru'it 
de  îetir  part  une  mauvaise  foi,  on  d’autres  eircoti.sla lires  (jui 
dussent  le.s  reiulre  garans  <le  révénemeut  6]. 

Lor.sqn’im  parlicnlier  reçoit  une  caution,  il  prend  on  rejette, 
comme  bon  lui  semide,  ceii.x  qii’on  lui  présente,  et  il  pourvoit  de 
gré  a  gré  à  sa  sûreté.  .Mais,  lorsqu’une  raiition  est  lerne  en  jus¬ 
tice,  il  e.sl  «le  l’office  <ln  juge  de  la  recevoir  ou  la  rejeter,  selon 

(1)  L.  1.  C.  de  fidcjiiss.  iiiin.  I,.  a5,  ff.  de  tidejns.s.  L.  70,  /| ,  eod.  L.  7,  Îd 

fin.  fl.  de  f.vcepl.  (2)  Dîct.  1.  a  t'od.  de  fidejiis-s.  tniii.  V.  le.s  jirt .  i,  a,  .'},4, 

5  de  la  sert.  5  de  ce  tit.,  et  l’art.  8  de  ].«  .seet.  1  de  la  solidité.  Sur  robligation 
du  fils  de  famille.  V.  la  sert.  4  du  prêt,  Rejet,  5  août  iSo;.  (4)  fla.ss.  ap 
Ijniinaire  an  12.  (-2)  L-  i-  *'•  de  fidejitss.  initi.  V.  l'art .  1  de  ta  sert.  .'ï.  (d)  V. 
J’arf.  dernier  de  l.v  .sert.  1  des  prornratiiuis,  mandemeiis  ete. 
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tinecelui  qui  l’offre  et  la  caution  même  font  voir  la  snrefé;  ce  qui 
dépend  de  trois  qualités  qn*i!  faut  considérer  tlans  les  cautions  , 
selon  les  cngaüeinens  dont  ils  doivent  répondre,  la  solvabilité,  la 
facilité  de  les  poursuivre  en  justice,  et  la  validité  de  leur  erij'.T^e- 
ment.  Ainsi ,  !c  ilefaiit  de  biens,  la  dij^nilé  et  les  auti-es  i[ualités 
qui  rendent  les  ])Oursuiles  difficiles,  et  l’incapacité  de  s’obliger, 
sont  des  causes  de  rejeter  les  cautions  qn’on  présente  en  justice  ( i  i. 
(C;,  civ.  îtoiS, 201  g.) 

La  caution  n’est  pas  réputée  posséder  des  iiiens  suffisans  dans  le  sens 
des  art.  aoiS  et  2019,  si  elle  n'a  r|u’iine  propriété  résoluble,  si,  par 
exemple,  elle  ne  possède  qu’à  titre  d’empliytéose  {2).  La  caution  qu’of¬ 
fre  le  surenchérisseur  doit ,  à  peine  de  nullité,  être  domiciliée  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  élre  reçue.  I^a  surenchère  conte¬ 
nant  offre  d'une  camion  domiciliée  dans  une  autre  cour ,  est  nulle. 
Celte  nullité  peut  être  proposée  sur  l’appel ,  quoiqu’elle  ne  l'ait  point 
clé  en  première  instance  (3). 

i/^.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers  (/l) 
(C.  civ.  2017.),  à  la  réserve  des  contraintes  par  corps,  si  renga¬ 
gement  était  tel  que  le  fldéjusseur  y  fût  obligé;  car  il  a  pu  obliger 
sa  personne,  mais  non  celle  de  son  héritier;  et  comme  les  héri¬ 
tiers  des  fidéjussetirs  entrent  dans  leurs  engagemens ,  ils  ont  aussi 
les  mêmes  bénéfices  que  les  lois  accordent  aux  fidéj tisseurs (5). 

Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  qui  en  sont 
tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  et  hypotliécaire- 
ineiil  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  le  principal  obligé  (6),  Sui¬ 
vant  îa  loi  4  ,  §  //'.  de  Jidejussonbus ,  les  engagemens  des  cautions 

passent  à  leurs  héritiers  ,  à  la  réserve  des  contraintes  par  corps,  .si  l’en¬ 
gagement  était  tel,  que  te  fidéjus.seur  (  la  caution  )  y  fût  obligé  (;). 

15.  Celui  fini  a  reçu  une  caution,  s’en  étant  une  fois  contenté , 
ne  peut  pins  en  demander  d’autres,  <|nnnd  meme  cette  caution 
serait  insolvable  (8),  (C.  civ.  20  20.j 

16.  Les  cautions  ilesofliciers,  et  autres  personnes  cliargée.s  de 
(pielquc  recette,  ne  répontleiU  pas  des  peines  pécuniaires  ([ii’ils 
pourront  encourir  (g).  (C.  civ.  2021, 202g,  2ü‘^2.) 

Lorsqu'il  s’élève  une  difficulté  relativement  au  recours  exercé  au 
nom  de  l’éiat  contre  la  caution  d’un  fermier  par  bail  administratif,  la 
décision  à  rendre  appartient  aux  tribunaux,  et  non  au  préfet  du  dé¬ 
partement  ,  si  rexception  opposée  .à  la  caution  est  puisée  dans  le  droit 
civil  (10). 

Quand  une  personne  s’est  rend uc  caution  d’un  comptable  du  gouver¬ 
nement,  et  qu’elle  poursuit  ce  comptable,  pour  qu’il  ait  à  lui  fournir 


(i)  L.  2,  ff.  qui  satisd.  oog.  L.  7,  cod.  L.  3,  ff.  de  Cdej.  (2)  Colmar,  3i 
août  18 lo.  (3)  Riom,  g  avril  1812,  (4)  L  4^  i»  fL  de  fidejuss.  §  2,  iiist.  cod. 
(5)  L.  2;,^  3,  cod.  V.  quels  sont  ces  béuêtiee.s,  sect.  2,  art.  i  et  fi;  .serp  4. 
art.  r.  (6)  Cass.  5  avril  1809.  (7)  Cass.  14  avril  1812.  (S)  I*.  3,  in  ün.fl,  de 
fidcju&.s.  (9^  L.  68,  ff.  de  fidejuss.  L.  ult.  C.  de  per  eor.  qui  pro  iiiag.  inl, 
fio)  IJccisiuii  du  ministre  des  fmanecs,  2g  juin  i8n>. 

fi. 
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la  (locharge  de  son  catitionnenient ,  la  corjiiaîssance  de  l*aciion  appar-* 
lient  à  t  atitorilé  judiciaire  ,  et  non  à  raniorité  administrative  (i). 

L’inscription  prise  par  la  caution  d’un  conij^table  de  deniers  publics^ 
pour  la  cunservalion  li ypolîiécaire  consentie  par  le  caiitiojirié  ,  à  raison 
du  cautionnement  ,  doit,  pour  être  valable,  contenir  la  mention  du 
cnpttiil  et  (les  accessoires  (a). 

SECTIOiV  II. 

Des  engage  mens  de  la  caution  envers  le  créancier. 

1.  L’obligation  du  fidéjussenr  n’étant  qu’accessoire  et  subsi¬ 
diaire  de  celle  du  principal  obligé,  et  pour  satislaire  à  ce  qu’il 
manquera  d’acquitter,  retle  obligation  est  comme  conditionnelle, 
j)our  n’avoir  sou  eifet  ([u’eii  cas  que  le  débiteur  ne  puisse  paver. 
Ainsi  le  lidéjussetii'  ne  peut  être  poursuivi  qti’après  que  le  eréan- 
rier,  avant  fait  les  diligences  nécessaires  |)oni'  la  discussion  du 
principal  obligé  ,  ii’a  jm  être  payé  (3).  (C.  civ.  2021. J 

Ce  bénéfice  de  la  discussion  n’est  accordé  qu’à  ceux  fini  sont  obli¬ 
gés  simplement  coiiiine  cautions  ;  car  leur  obligation  est  espliquéepar 
cette  qualité.  Mais  si  ceux  (pii  ne  sont  à  IV'gard  du  pi  incipal  obligé  que 
ses  cautions,  se  rendent  principaux  obligés  à  l’égard  du  créancier,  et 
s’obligent  ,  coinioc  il  est  ordinaire,  en  cette  (jualilé  solidairement  ,  rc- 
jioiiçaiit  à  ce  bénétice,  ils  ne  sont  iilus  regaidés  comriie  cautions  (/j). 

2,  Ceux  (|ui  se  sont  rendus  cautions  judiciaires  peuvent  être 
rontrainls  sansdiscussion  du  jirincipal  débiteuiq^S),  non  seulement 
parce  qu’ils  s’obligeiitouvers  la  justice,  dont  l’autorité  te  demande 
ainsi,  mais  îi  cause  de  la  nature  des  dettes  où  cette  sûreté  peut 
se  trouver  tiéci'ssaire ;  car  elles  sont  telles,  qti’on  ne  doit  pas  y 
souffrir  le  retardetnent  d'une  discussion.  Ainsi,  par  exeinjde,  si, 
dans  un  ordre,  iiti  créancier  reçoit  des  deniers  à  la  charge  de 
donner  eatition  de  les  rap|>orter  à  d’autres  persotines  à  qui  ces 
deniers  doivent  revenir  dans  certains  cas,  cotnme  de  la  naissauee 
d’un  enfant  appelé  à  une  sulistitulion,  ou  autre  cas  seitdilalile ; 
cette  caul  ion  n’est  ordonnée  qu’aün  (jiie  le  ra[>[H)rt  de  ces  deniers 
soit  fait  incessamment;  si  le  cas  arrive,  et  (pi’ils  soient  remis  à 
celui  qui  doit  loucher,  de  même  que  s’ils  étaient  demenrés  dans  la 
recette  des  consignations,  ce  cjui  ne  doit  pas  être  dilfecé.  Et  011 
verra,  dans  les  autres  cas  des  cautions  judiciaires,  une  pareille 
équité  de  n’v  |>as  admettre  la  discussion,  (C.  civ.  2040,  §  2.I 

3.  Si  le  débiteur  princij>al  est  absent,  ou  s’il  n’a  pas  de  biens 

(i)  Cîiss.  22  mai  i8ii,  (2)  Ca.<>s.  5  ie|>tenitji’e  (808.  (3)  ntt.  iiist.  dercjilic, 
Nov.  4*  vaj*.  I  .  h.  (>8,  §  f,  îb  fiu.  ff.  de  Cdejuss.  V.  l.  i3,  iii  Un.  L.  55,  in  liu. 
eod.  L.  I  ifi,  ff.  de  verb.  nbtîg.  Outre  ec  béuétiec  de  discussion  ex[)li({uê  dans 
cet  article,  d  y  en  a  deux  autres  |>our  les  cautions.  l’art.  6  de  cette  sect-,  et 
l’art,  t  de  la  sect.  4»  avec  la  remarque  (jii’on  y  a  faite.  (4)  1  art.  {  de  la 

sert,  t,  de  la  solidité,  et  la  reuiarqiie  c(ti’ou  y  a  faite.  (5)  t-.  1.  ff.  jud.  soir.  V 
ust.  de  satisd.  et  1.  iiit.  i.  C.  de  iisur.  rejiid. 
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apparens,  du  sorte  qu'on  ne  puisse  agir  contre  tiii  et  le  faire  payer, 
le  fidéjusseiir  pourra  être  poursuivi,  si  ce  n’est  (pi’il  olitienne  un 
délai  en  justice  pour  iniiitpier  des  Inens  tUi  débiteur  ou  le  faire 
payer;  a|)rès  quoi,  si  Iccréancier  n’est  satisfait,  il  pourra  con¬ 
traindre  le  fidéjusseur  (i).  elv,  202  i.) 

La  caution  peut  élj  e  poiirstiivie  directemi-nt ,  sauf  la  discussion  préa¬ 
lable  du  débiteur  principal,  si  elle  la  requieit,  et  quoique  inciue  le 
caiitiouneuieiit  soit  antérieur  au  code  civil,  les  principies  établis  par  les 
ait.  aoaa  et  aoaî  n’ctant  que  la  consécraiiou  des  [nincîpes  anciens  (2). 

4.  La  discttssiüii  que  le  créancier  est  oldigé  de  faire  des  biens 
du  débitetir  avant  que  de  venir  la  caution,  ne  s’étend  pas  aux. 

sujets  à  son  hvpotbèque,  r[ui  ont  passé  des  mains  dn  débi- 
es  acquéreurs  et  tiers  détenteurs ,  mais  seulemetit  aux 
liieris  que  le  débiteur  possède  actuellement.  Et  le  créancier  ne 
leut  même  s’adresser  aux  tiers  tlétenteurs  t[u’a|)rès  avoir  discuté 
es  biens  du  deldfeur,  et  encore  exerce  l’action  personnelle  contre 
le  lidéjusscur.  iVlai.s  il  ne  [»eut  exercer  l’hypotlietpie  sur  les  biens 
du  Üdejus.seur  ([u’en  cas  qu’il  ne  jiût  être  payé  sur  ce  tpti  est  pos¬ 
sédé  par  le  tiers  détenteur  eiv.  2022,  202/1 

5.  (Quoique  le  lidéj tisseur  ait  intérêt  (pie  le  créancier  se  fasse 
paver  par  le  débiteur,  il  ne  peut  neanmoins  obliger  le  créancier  à 
faire  des  diligences  contre  ee  débiteur;  car  le  créancier  peut  dif¬ 
férer  la  discussion  du  principal  obligé  sans  pei’dro  la  sùi'eté  qu’il 
a  prise  sur  la  caution  Mais  si  un  mineur  (le  qui  le  tuti'ur  au¬ 
rait  donné  caution  ,  étant  devemi  majeur,  et  se  trouvant  créancier 
de  son  tuteur  qui  pourrait  U'  payer,  négligeait  d'agir  contre  lui  , 
et  que  cejiemiant  ce  tuteur  devînt  insolvable  ,  on  ne  devi'air  pas 
facilement  condamner  sa  caution  envers  ce  mincui’;  car  rengage¬ 
ment  (le  cette  caution  n’était  ([ue  (leré[iondre  de  l’adniiiiistration 
(lu  tutèui',  et  qu’il  serait  solvalile  après  sa  charge  linie  poiu'  le  re¬ 
liquat  de  comiite  cpi’il  pourrait  devoir.  Ainsi,  avant  étt’  satisfait 
à  rengagement  de  la  caution,  la  négligencede  ce  mineur,  après  le 
compte  rendu  ,  pourrait  lui  êli’e  imputée  suivant  les  circon¬ 
stances  (5\  [  C.  civ.  475.) 

f>.  Si  jiliisieurs  se  ivndent  cautions  d’une  même  ebose ,  ehacun 
répond  du  tout;  car  chacun  promet  la  sûreté  de  tonte  la  dette, 
on  autre  engagement ,  et  de  suppléer  à  ce  que  !<;  jirincipal  obligé 
ii’anra  pu  aeipiitler.  Ainsi ,  leur  obligation  est  naturellement  soli¬ 
daire  entre  eux,  après  la  discussion  du  principal  obligé.  Mais  cette 
obligation  se  divise  de  même,  et  par  la  même  raison ,  que  celle 
des  iiriucîpanx  déliitcurs  obligés  .solidairement.  Ainsi ,  lorsque  les 
cautions  sont  solvables,  le  créancier  ne  peut  deniandei' à  chacun 
que  sa  jiortiou.  Mais  les  portions  des  insolvables  sc  rejettent  sur 

(i)  Nov.  4,  Cap.  r.  (2)  Cass.  2  janvier  i8u8.  (3)  TVov.  4,  (“ap-  2.  (4)_L.  62, 
ff .  de  lidejii.ss.  V.  l’art.  .3  de  la  sert,  3,  pour  les  diligences  ijiie  la  eaiitùm  ne 
peut,  faire  de  sa  part  eoutre  le  dclnteiir,  ^5)  L,  4^»  ff-  tlv  (idejuss. 
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1rs  antres,  et  cltacun  en  porte  sa  |)art  sur  le  pied  de  celle  <]u*il  tle- 
vait  du  tout  fi).  (C.  cîv.  205t5, 

7,  Si,  de  deux  ou  plusieurs  litîéjusseurs ,  l’iin  se  trouve  avoir 
des  moyens  tranniiler  son  obligation,  comme  si  c’é lait  nu  iniiienr, 
on  uiiefV'mmeen  puissance  de  mari  ,  cpii  n’ait  pu  s’obliger,  on  ijni 
ne  soit  jias  oldigé  dans  les  foi’ines,  les  antres  seront  tenus  de  sa 
portion  (2J.  (f).  civ,  1 12/1,) 

8.  Tons  les  movens  du  ilé-bîtenr  contre  le  créancier  sont  coin- 

4L 

imins  aux  ildéjnssciiis.  Coaune  si  l’obligation  ou  niic  partie  se 
trouve  acfpiittée;  si  elle  est  prescrite;  si,  le  serment  étant  iléféré 
an  débiteur,  il  a  juré  ne  rien  devoir,  on  avoir  payé;  on  s’il  a 
d’antres  exce])tions  semblables  ;  rar  le  fidéjussenr  ne  répond  ipic 
lie  ce  «pû  sera  <ln  légitimement;  et  ce  ijui  anéantit  on  diiuiiuie 
l’obligation  du  débiteur,  anéantit  on  diminue  la  sienne,  qui  en  est 
raccessoirc  ;  ainsi,  il  peut  se  servir  de  ces  moyens,  encore  ipte  le 
princijial  obligé  ne  voulût  pas  s’en  servir  Inî-mème  (3).  Mais  si  les 
movens  du  pnnci|>al  ol)ligé  ne  se  tirent  que  de  sa  jiersotine, 
eonnne  s’il  peut  se  faire  relever,  parce  qu’il  était  mineur  ([uand 
il  s’est  obligé  ;  s’il  ne  peut  jdus  être  poursuivi,  pai'ceipi'it  a  al>an- 
dnitné  ses  l>icns,  on  qu’ils  ont  été  conlisqués  ;  ces  sortes  d’excej)- 
tious  seront  imitilos  à  la  caution.  Car  c’est  pour  les  faire  cesser 
(pi’on  l’a  fait  obliger  f/j). 

p.  T/i'iigagenieiit  <lii  {itié'jiisseiir  n’est  pas  borné  cnvei'S  le  créan- 
cierà  qui  il  s’oblige;  mais  son  obligation  est  alfaebée  à  celle  du 
princijial  obligé,  et  jiasse  avec  elle  à  ceux  qui  dans  la  suite  (ui 
auront  le  liroît.  Kt  si,  )>ar  exemple,  un  béritier  j>rt?nd  nnecati- 
llon  d’nn  dél>itenr  de  la  sneeession,  et  qu’il  se  trouve  obligé  de 
rcinlre  l’iiérétiité  à  un  antre,  soit  |):ir  une  snlistitufion ,  ou  jt.irce 
que,  son  iiistitnlîon  ne  subsistant  point,  il  cesse  d’être  héritier,  ee 
tidéjusseui'  demeurera  obligé  envers  celui  à  qui  l’hérédité  sera 
I  esthnée  (5). 

Ce  fidéiiissem  ne  pourra  pas  prétendre  tpi’il  ne  s'était  obligé  rpi’â  la 
considération  de  cet  héritier;  car,  ontrtM|u’il  aurait  dû  l’exprimer,  on 
potin-ait  lui  dire  que,  s’il  ne  se  fût  [las  obligé,  on  aurait  jui  poursuivre 
le  débiteur,  011  [ireiidre  d’autres  sûretés. 

(1)  ^  4>  liist.  de  L.  26,  ff.  cotl.  L.  i«.  jj  i,  eotl.  \.  1  àrt.  i  de  la  .sert.  4' 

l)ii  apiirile  i>e  droit  qii’out  les  cautions  de  diviser  leurs  obligations,  le  hcuéCce 
de  division.  Y.  l’art.  5  de  I.T  sert,  t  de  la  solidarité,  l’art.  I  de  rctie  p-rtioti,  et 
ci-après  l'art.  1  de  la  .sect.  4,  avec  Ic.s  renianfiics  stir  ces  articles,  où  l'on  voit 
que  ceux  qni  ont  ce  iH'néficC  J  penvent  renoncer.  (2)L.  4^,  tf-  de  lldejuss.  (3)  L. 
.■.Î9.,tf.  de  fidrjiiss.  !..  ly,  de  exception .  L.  ii.  <■  de  exc-ept.  .sen  jira:.s.  §4,  iiist. 
de  replical.  L.  nli.  in  Jiti,  ff.  de  jiircjiir.  V.  l’art,  i  eh  les  siiiv.  de  la  .sect .  5. 
é',)  !..  i3,ff'.  de  iiiij),  4.  iitstit.  de  replie.  L,  i,  C.  de  lidcjoss.  V.  l’art,  (i  de 
la  sert.  .4.  {5)  I..  2i.ff.  de  iideius.s. 
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SECTION  III. 

/Jf'S  ciiifiisemens  du  <iébiteur  em>ei‘s  sa  caution ,  et  de  la  caution 


b 


envers  le  débiteur. 


1.  !,(’  principal  fibligc  est  tenu  trindemniser  son  fidéjnsscnr  , 
soit  on  le  faisant  (lécharj'er  de  l’obligatiitn  ,  ou  :ic4|intlant  la  dette. 
P’.t  quand  î]  n’y  aurait  [)as  d’oltlij'atlctn  d’iiuleinnité ,  il  suffit  <jii’il 
paraisse  que  le  lidéjnsscur  n’est  (»t)ligé  pour  le  déliiteur  «pi’en 
cette  qualité;  car  elle  emporte  rengageiiient  <ie  rindcinniscr  (i). 

(C.  civ^  2028.J 

2.  Si,  le  principal  obligé  ne  satisfaisant  pus  le  créancier,  il  se 
fait  des  potirsuites  contre  le  fidéjusseur,  et  qu’il  soit  obligé  d’ac- 
quittei’ la  dette  ,  il  recouvrera  contre  le  débiteur  et  le  principal 
et  les  iuiérèts  qu’il  aura  pavés  au  créancier,  et  aussi  les  intérêts, 
et  de  ce  [iriudpal,  et  de  ces  intérêts;  car,  à  sou  égard,  c'est  un 
principal  dotit  il  doit  étie  désintéressé,  de  niéine  et  à  plus  forte 
raison  que  le  proenreur  constitué,  ou  celui  (pû  fait  les  afiaires 
«l’uit  absent  à  son  insu,  puisque  les  avances  que  fout  ccuv-ci  se 
fout  de  leur  gré,  et  que  c’est  par  contrainte  tpic  la  caution  fait 
le  paiement.  s’il  souffre  d'ailleurs  les  doniinages  et  itiléréts, 
conune  sî  le  créancier  le  jioursult,  s’il  fait  saisir  ses  l>iens,  il  sera 
aussi  rend>oursè,  et  des  fraiset  dépensqu’il  aura  faits  ou  soufrerts, 
et  <lc  tous  ses  dommages  et  intérêts,  et  encore  des  frais  <le  pour¬ 
suites  pour  sou  recours  contre  le  débiteur  ^C.  civ.  2028.) 

3.  Si  le  principal  obligé  est  en  deîiieure  de  [laver  le  créancier 
au  terme,  le  fidéjusseur  [)eut  le  poursuivre  après  te  terme  échu  , 
pour  l’y  obliger,  quoique  lecréancier  iie  demamie  rien.  Et  si  l’in¬ 
demnité  du  fidéjus.scur  étaiten  péril,  il  pouri'uit  même  agir  avant 
le  terme  pour  sa  sûreté.  Ainsi,  lorsfpic  le  débiteur  dissîjje  ses  biens  , 
ou  <pi’ils  sont  saisis,  le  fidéjusseur  peut  s’o[>[>üser,  et  faire  les 
autres  diligences  que  les  circonstances  tiu  péril  rendront  néces¬ 
saires  (3). 

4.  Si  le  üdéjusseur  paie  avant  le  terme,  il  ne  pouri’a  evercer 
son  recours  contre  le  débiteur  qu’après  le  (cnqjs  échu  (4);  car  il 
n’a  pu  empirer  la  condition  du  débiteur  qui  ne  doit  qu’au  terme. 

5.  Le  fidéjusseur  peut,  si  bon  lui  semble,  payer  après  le  terme. 
Et<pioiqu’il  ii’ait  été  ni  condamné  ni  jnnirsuivi  jiar  lecréancier, 
il  ne  laissera  pas  d’avoir  son  recours  contre  le  débiteur  (5).  Lar 
l’obligation  de  l’iin  et  <lc  l’autre  était  de  payer  au  terme.  Ainsi, 
il  acquitte  rengagement  comumu.  (C.  civ.  2o32,§  4-) 

(i)  L.  1,  ff,  clene^nt.  gest .  L,  4,  enJ .  L,  20,  §  r,  ff.  iiiand.  (2)  ti,  Inst,  de 
Ëdejusfi-  L»  s  itiâad.  L*  Sü*  §  itcod.  V,  pf>ur  les  ïutértts  sommes 

payées  par  la  cautiou  î^ai  t.  4  de  1^*  2  des  pracuratioiis,  et  l’art.  5  de  la  sect* 

2  de  reiiTv  (pji  font  les  affaires  des  autres.  (*t)  L,  38,  ï,  ff.  maod»  (4)  f--  3(, 
If,  de  lidejuss  (5)  L.  itï,  §  aiand. 


t 


6,  Quüitjiit." 


LKS  lois  CIVILKS»  JLlV.  III. 

(‘jiLSseur  [misse  [>ayer  siins  èlre  poursuivi,  it 
IR*  cloil  jjiis  néanmoins  (aire  de  jiréjudicc  aux  moypus  que  le  ])rin- 
cipal  oldige  pouvait  avoir  confi  e  )<'  créancier.  Et  si,  par  exenqile, 
le  fidejnsscur  sachant  f[ue  le  déhiieui',  ou  av'ait  j>ayé, ou  avait  des 
moyens  qui  anéantissaient  la  detle,  et  ne  laisse  pas  de  jiayei',  il 
ne  pourra  recouvrer  ce  qu’il  aura  acquitté  de  celle  manière  (E. 
(C.  civ.  9.o3  I .) 

7.  Si  le  liiléjusseiir,  étant  sommé  de  payer,  acquitte  la  dette  de 
lionne  foi  ,  pour  jirévenirune  exécution  ou  une  saisie  de  ses  biens, 
et  ne  sachant  pas,  ou  que  te  tlébileur  avait  une  compensation  à 
faire,  ou  ([ue  même  il  avait  payé,  ou  4|u’it  avait  d’autres  moyens 
jjoiir  se  défendre  contre  le  créancier,  il  ne  laissera  pas  d’avoir  son 
recours.  Car  le  débiteur  doit  s’imjmtcr  de  n’avolr  pas  avei'li  le 
fidéjnssenr  de  ne  jioint  payer  (51.  '  C.  civ.  îiOxS,  §  1.  '  ’Mais  si  le 
lidéjussi’iirpaie  légèrement ,  sans  demande ,  sans  nécessité,  et  sans 
avertir  le  débiteur,  {jui  pourrait,  de  sa  yiart ,  n’avoir  pas  eu  le 
temps  d’avertir  le  fidéjusseur  vies  movens  qu’il  pouvait  avoir  pour 
ne  point  |)ayer,il  pourrait  y  avoir  lien,  selon  les  circonstances, 
d’impiilei'  au  fidéjusseur  d’avoir  mal  pavé.  (C.  riv.  9.«3 1 .) 

8.  Si  le  iîdéjnsseiir  avait  quelque  moveii  tle  sou  chef  ipii  ue  fût 
pas  cuminnti  an  débiteur,  comme  si  c’était  nu  miiienr  qui  |>ût  se 
faire  rch’vcr,  ou  rpi’il  eut  quehjuc  autre  moyeu  personnel,  et  qu’il 
jiaic  volonlairemeut ,  sans  se  servir  île  cette  e.xceptiou  ,  îl  ne  lais¬ 
sera  pas  il’nvoir  son  recours  contre  te  débiteur.  Car  pour  n’avoir 

.  pas  usé  lie  son  droit ,  il  ne  lui  a  fait  aucun  préjudice,  et  il  n’a  fait 
que  l’acquitter  de  ce  ipi’il  tlcvait  i^3}.  (C.  civ.  9099.) 

Sues  l'empire  de  i’aucietine  téglshitiou  ou  avant  le  code  civil  ,  aucune 
disposiiioii  tnrmelle  de  la  loi,  aucune  série  de  ilécisious  conformes,  ni 
aucune  uiiàuiniîté  des'ojiinions  des  jinisconsulles  n’avait  accordé  la  suh- 
rO"g3tioii  de  plein  droit  a  la  caution  qui  payait  même  après  contrainte 
potir  le  jiriiicipal  obligé.  —  Coiiséq u eiu ineii t  la  question  de  savoir  si 
Ja  caution  qui  a  j>a\é  pour  te  débiteur  principal,  est  subrogée,  aux  droits 
du  créaticier.  doit  être  jugée  d’apiès  les  lois  exi.siautcs  à  l’époque  du 
paleiuenl  (4). 

9.  .“si  le  Ikléjusseur,  étant  poursuivi  par  le  créancier,  n’use  pas 
des  voies  dont  il  pourrait  scscrvii’  jïour  différer,  comme  s’il  n  al- 
lèg[ue  pas  juuir  iléfcnses  quelques  nnllités  de  procédure  qui 
iriraient  pas  càla  décharge  dti  débiteur,  et  que,  lui  ayant  dénoncé 
la  demande ,  U  paie  la  dette  ,  le  débiteur  ne  pourra  pas  lui  impu¬ 
ter  de  ne  s’éfre  pas  servi  rie  telles  défenses.  Que  si  le  (idcjtisseur 
étant  eonilamné,  soit  aruès  s’étre  défendu,  ou  sans  se  défèiulre  , 
il  u’appelle  pas  de  la  condamnation,  ou  s’il  en  a]ip<*lle  sans  dé¬ 
noncer;  et  en  gétuk'al,  quelque  conduite  (jue  tienne  le  fulejiisseur, 
et  quelque  événcmeui  qu’elle  puisse  avoir,  c'est  par  les  circon- 

(t)  L.  9p.  ff.  niaciil.  (9}  L.  JT.  toaiid.  Dîct.  !eg.  ^  2.  (3)  L.  2p.  Ji  b, 
ff.  mand.  (Q  i»’''  'pptriti lire  1808, 
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stances  de  cette  conduite  et  de  celle  du  débiteur  qu’il  tant  discer¬ 
ner  si  le  lidéjusseur  a  dû  se  défenili'e  ou  non ,  appeler  ou  non  ,  s’il 
s’est  bien  on  mal  dérendu,  s’il  a  dénoncé  à  temps,  s’il  a  bien  ou 
mal  payé,  s’il  a  pavé  plus  qu’il  n’était  dû,  et  |>ar-là  fuf^er  s’il  <loit 
recouvrer,  on  seulement  ce  qui  était  dû  parle  débiteur,  ou  aussi 
les  frais,  ou  s’il  les  doit  peidrc  (i).  iC.  civ.  205<).} 

Celui  qui  donne  une  affectation  hypotliccaire  pour  siiielé  (.rune 
créance,  sans  s’obliger  lui-niémc  au  paiement  subsidiaire,  ii'est  pas  une 
caution  ;  il  ne  peut  pas  demander  sa  décliarge,  sur  le  foudenient  que 
la  subrogation  aux  droits,  bypotbèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  jdus,  par  le  fait  du  créancier,  s’opérer  en  sa  ftiveor  (2). 

10.  Si  le  fitléjusseur  ayant  pavé  sans  en  avertir  le  déluteur,  ce¬ 
lui-ci  payait  une  secomle  fois,  cc  lidéjusseur  n’aurait  plus  de  re¬ 
cours  ettntre  lui.  Cai'  ce  serait  sa  faute  d’avoir  laissé  le  débiteur 
eu  danger  de  payer  deux  fois.  fC.  cîv.  20'îi,) 

1 1.  Ij’eiigagt'uu'iit  du  fidéjusseur  n’élaut  qu’aecessoirc  de  celui 
du  }>rinci|)al  oldigé,  il  n’est  tenu  que  précisément  <ic  ce  que  doit 
celui  pour(|ui  il  s’oblige.  Ainsi,  par  exemple,  si  on  avait  pris  une 
caution  d’mi  déjtositaîre ,  ou  de  cebii  qui  em[>nuite  une  cliose 
jjonr  en  user,  celui  qui  s’en  sei'ait  rendu  caution  ne  serait  jtas  tenu 
defaii'c  bon  de  ce  qui  serait  déposé  ou  emjjnmté,  s’il  venait  à 
périr  par  un  cas  fortuit,  mais  seulement  de  répondre  du  dol  et 
des  fautes  du  principal  obligé  j  car  c’était  en  quoi  consistait  l’oblt- 
gation 

12.  Si  le  créancier,  nu  autre,  ayant  son  droit,  lionne  sa  quit¬ 
tance  an  lidéjusseur,  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  don  de  la 
fletle,  pour  quelque  récompense  ou  autre  moiif,  ce  lidéjusseur 
pourra  recouvrer  la  defte  conli'e  le  ilébiteur;  car  cette  grâce  n’esi 
projjrequ’îi  lui.  Mais  si  le  créancier  a  senlemeiit  voulu  déchai  ger 
le  lidéjusseur  sans  lui  donner  la  dette,  le  droit  du  eréancicr  de¬ 
meurera  entier  contre  le  debiteur,  et  le  (Idéjusseur  n’aura  que  s.'I 
ilecnarge;  ce  qui  dépendra  de  la  manière  dont  le  ci'éancier  se  sera 
exprimé  pour  faire  connaître  son  intention  (5j. 


SECTION  IV. 


&  ’b 


1.  Si  lin  des  rubqussours  acquitte  la  dette,  Ü  n’aura  son  recours 
que  contre  le  débiteur,  mais  non  contre  les  autres  fuléjusseurs. 
Car  il  n acquitte  que  son  engagement;  et  le  paiement  ipi’il  fait, 
sansse  servir  du  bénéfice  de  ilivislon  contre  les  autres  fidéjusseurs, 
éteignant  l'obligation  |)rinoipale,  celle  des  autres  ,  qui  ii’en  était 
qu’un  accessoire  ne  subsiste  plus.  Mais  si,  en  payant,  il  se  fait 

(’)  b.  29,  §  4.  ff.  tiiaDcl.  L.  8,  8,  eotl.  (2)  Cass,  to  auùi  i8i4'  (^)  b.  29,  § 

ff.  manc).  (4)  L.  2,  ff.  de  fidrius.  etmand.  L,  10,  S  nlt.  ff*  maud.  L.  12, 
.  Ij.  ati,  S  rotl. 
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siil)rc)jj;er  ari  créancier,  il  aura  sou  droit  pour  roeoLivrer  les  jïoi- 
tiüiis  de  cliacuii  ries  autres.  Clette  suhrogatîou  du  créancier  avant 
cet  efleî,  cjuVncore  f|u*i!  seiîil>le  (|ue  le  droit  du  créancier  soit 
anéanti  par  le  paîeinenl  ^  ce  droit  std)sîste  j’ioor  passer  de. sa  per¬ 
sonne  a  cehn  qui  [>aie]ïOur  lesantres.  (]ar  cVst  cnoniie  luu^  vente 
(jiic  lecréaiicier  lui  faîl  tle  ses  ilroits.  Que  si  le  çréaneiei'  refuse^  la 
subrogation,  celui  qui  fait  le  |)aîe]iient  pourra  la  faire  ordonner 
en  justice  (i).  (C*  cîv,  2o33.) 

Cette  subrogation  du  tidéjusseur  an  créancier  |iour  recouvrer  les 
portions  des  autres  est  nn  troisième  héaefiGe  accordé  aux  fidéjiisseurs* 
Ainsi,  les  fidéjiissems  ont  Irois  bénéfices  qui  diininnent  leur  engage¬ 
ment,  et  qui  facilitent  leur  recours*  Le  preniier  est  le  bénéfice  de  dis¬ 
cussion ,  explitjué  dans  fart,  t  de  la  sect.  a*  Le  second  est  le  bénéfice  de 
i/ivfsiott^  expliqué  dans  l'art,  fi,  de  la  Tnênie  sect,  Kt  le  iroîsiéme  est 
ce  bénéfice  de  la  cession  (les  droiis  du  créanchr ,  explicpié  dans  cet  ar¬ 
ticle,  LVffet  de  ce  premier  bénéfice  de  la  discussion  est  que  le  fidéjus- 
seur  ne  peut  être  pniusuivi  qu’après  que  les  biens  du  [>riiicipal  oldigé 
ont  éîé  dîsciUés,  L’effet  du  second  béj>éfice  de  lu  division  ,  est  qu'entre 
plusieurs  fidéjusseurs  cliacun  ne  peut  éire  poursuivi  que  pour  sa  por- 
ti^^n  ,  si  les  autres  sont  solvables  ;  car  s’il  y  en  avait  d’insolvables  ,  ou  de 
fpiî  robligatîon  se  trouvât  nulle,  on  sujelfe  à  rescision,  leurs  portions 
se  rejetteront  sur  les  ainres,  comme  il  a  été  dit  dans  fart*  fi  de  la  sect,  2. 
Kt  reffet  du  tioislêine  bénéfice  rîe  la  cession  des  droits  du  créancier, 
est  cjue  ie  Cdéjusseur  qui  paie  le  créancier  recouvre  sur  chacun  des  au¬ 
tres  fidéjusseurs  leur  portion  de  ce  qu'il  a  payé, 

11  ne  faut  cntLUidie  l'usage  des  bénéfices  de  discussion  et  de  division 
qiéeri  favein- de  ceux  qui  nVoul  pas  renoncé.  Car  s'ils  y  onr  renoncé-, 
ils  sont  à  Tégard  du  créancier  dans  la  même  condition  que  le  débiteur* 
(V,  l’art,  3  de  la  secî,  1  de  la  Solidité,) 

2.  CA?st  nn  engagement  des  lidéjiussenrs  entre  eux,  fpie,  si  de 
plnsiciîrs  (idéjtissenrs  <fiin  même  débiteur,  il  yen  a  tpiclqn’im  qui 
soit  insol vafïle,  onde  qui  l*ob!igation  soit  nulle  cm  sujette  â  resci- 
sioti,  chaenn  des  autresdoît  ptirter  sa  portion  de  celle  tlu  lîdéjns- 
seur  insolvable  (2I,  en  qui  roliligatîon  ne  subsiste  j)oint  (3);  eai* 
ils  sont  tous  cautioïis  du  tout,  (C.  eiv,  2026,) 


SECTION 


Comment  finit  ou  s^anéantit  l'engagement  des  eauitons. 

I.  Si  dans  lobligation  pri 
l’anéantisse*,  eumme  si  idle  a 
aux  lois  01 1  aux  bonnes  n 
dol,  ou  sur  ((tiebjue  erreur 
ces  cas.  Toi diga tien  du  lidéj 

(r)  I.,  Il,  eb  Je  fidejuss,  L,  3()^  ff.  cotL  ^  4»  înst-  eod.  L,  17»  ff-  cod.  L.  36,  ff, 
rod.  L,  4  I,  t,  eu  J ,  (2)  L.  26,  ff,  de  fîdcjiisü,  (3)  L,  4®i  IL  de  lidejiiss,  (4)  L. 

^  I,  JT,  de  exrept,  L,  l6,  fL  de  lideju^s.  Nov.  5[,  iti  præfut  V.  b.  46  el  J-. 
5fi,  ff.  de  fidejuss. 


va  quelipîe Vice  esseuiieï  cjui 
I  été  faite  par  birre,  si  elle  est  contraire 
lœurs,  si  elle  nV'St  fondée  rjiie  sur  un 
(jui  suffise  pour  rannuler;  dans  toqs 
iisseiir  est  anéantie  (f\\  (Jaï'on  nejieut 
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prendre  de  svireté  ptuir  faire  valoir  des  engagemens  vicieux  d’eu.x- 
mèriK'S.  (C.  civ.  nü3  ,  1 1 1 1 ,  1 1 16,  s.) 

'JL.  Si  robligation  principah?  u’était  annulée  que  par  quelque 
exception  persoiiuelle  du  principal  obligé,  si  c’était  un  mineur 
nui  se  fit  relever  d’un  engagement  où  il  lui  aurait  été  fait  quek|ne 
préjudice,  et  qu’il  n’v  eut  ] joint  de  «loi  de  la  part  du  créancier, 
la  restitution  du  mineur  auiait  bien  cet  effet,  qu’elle  anéantirait 
son  obligation  envers  le  ci'eancter,  et  rindemnité  qu’il  aurait  don¬ 
née  à  sa  caution,  s’il  voulait  en  être  relevé.  Mais  cette  restitution 
ne  donnerait  auetme  atteinte  à  l'obligation  du  luléjnsseur  envers 
le  créancier  ifi).  Car  ce  n’était  (jue  pour  faire  valoii’  l’obligation 
de  ce  mineur,  c[ue  le  créancier  avait  pris  la  sûreté  trime  caution. 

3.  Si,  outre  rexception  personnelle  qui  pourrait  faire  aiinuler 
l’obligation  dn  principal  débiteur,  sans  donner  atteinteà  celle  tlu 
lidéjusscnr,  il  v  avait  quelque  dol  d<‘  la  part  du  créancier,  soit 
dans  raffuire  qui  serait  le  sujet  de  l’obligation,  ou  dans  la  manière 
d’engager  le  idéjiisseur ,  robligation  de  ce  fuléjusseiir  serait 
anéantie.  Ainsi,  iJar  exemple,  si  une  personne  qui  veut  [irèter  ù 
un  mineur,  sons  la  sûreté  d’une  caution  ,  donne  à  celui  qui  doit 
se  rentlre  caution  de  ce  mineur  de  fausses  preuves  qui  le  font  pa¬ 
raître  majeur,  l’obligation  du  lidéjusseur  sera  annulée 

4.  Dans  tons  les  cas  où  l'obligation  prlncqîaîe  est  snjetti'à  être 
annulée,  c’est  par  les  ci  rcon  s  ta  11  ers  f|u’ll  fanljngei’  si  l’obligation 
du  ndéjiisseur  subsistera  ounon.  Ainsi,  leluiéjussenr  d’un  mineur 
demeure  obligé  dans  le  cas  de  l’article  îi  de  la  .section  i.Etil 
est,  an  contraire,  déchargé  dans  le  cas  de  l’article  3  de  cette  sec¬ 
tion.  Ainsi,  lorsque  l’obligation  a  pour  cause  quel<|ne  commerce 
ou  quclijue  i!is]>osition  défendue  par  une  loi,  comme  si  celui  qui 
veut  donner  à  une  personne  à  qui  une  loi  ou  uneeoutume  défend 
de  donner,  fait  nn  contrat  simulé  au  protit  de  cette  personne,  ou 
d’nne  autre  interposée,  ijui  liiî  prèti?  son  nom,  et  qu’il  v  iloniie  ia 
sûreté  d’une  caution,  l’obligation  du  fidéjusseiir  sera  sans  effet , 
lie  même  que  celte  tlu  firincipal  obligé.  Ainsi,  eu  général ,  |)our 
juger  de  la  validité  ou  invalidité  de  rengagement  de  la  caution  , 
il  faut  considérer  la  qualité  de  l’obligation  principale,  si  elle  est 
licite  ou  illicite;  la  bonne  ou  mauvaise  foi  tics  parties;  le  motif  qui 
a  obligé  à  prendre  la  sûreté  tl’uiio  caution,  commesi  c’était  pour 
une  obligation  illicite,  seulement  pour  suppléer  au  peu  de  bien 
ou  à  l’incapacité  du  princi[>al  tlébiteur,  comme  si  e’élait  un  mineur 
qui  ,à  cause  tiesa  minorité,  ne  pût  s’obliger  vulablemeut,  quoique 
l’obligation  11e  fût  pas  illicite  de  sa  nature;  si  celui  qui  a  répondu 
pour  im  autre  a  lui-même  ])révemi  et  engagé  le  créaueier,  ou  s’il 
a  été  engagé  par  quelque  mauvaise  voie  de  la  part  de  ce  créan¬ 
cier,  et  par  ces  circonstances  et  les  autres  semlilables,  on  jugera 
tle  l’effet  ijiie  tloit  avoir  l’obligation  du  fidéjitsseiir  (31 

^0  *>  (^hI.  tlf  lîdtîjtiïs.  min.  (a)  t  .  '.î.  <lc  flitcjiis"!  iiuii .  (,'iÿ  i. 

If,  etc  Csffiit.  |ir.esi'.  et  L.  /,(>,  tf  de  lidejns.».  1j.  hS,  eftd.  L.  JO,  ^  ;J. 

eud.  L.  i3,  fT.  de  min. 


\\ 


>  ' 

^  s 
.<1  £ 


*C 


9^  l'ES  LOIS  CIVILES,  LIV.  lir. 

5.  SI  le  débiteur  anéantit  son  oblijjation ,  ou  par  un  paiement, 
tni  ])ar  quelque  autre  voie  qui  le  décharge,  comme  si  le  serment 
lui  étant  déféré,  il  juic  qu’il  a  payé  ou  qu’iJ  ne  doit  rien,  s’il  est 
dérluu’gé  par  un  arrêt,  par  une  transaction,  ou  autre  convention 
avec  le  créancier;  dans  tous  ces  cas,  rengagement  du  lidéjusseiir 
est  anéanti.  Car  il  n’était  obligé  ijn’à  payer  ce  qui  serait  dû  (i  ). 
fC.  civ.  1287,  pr.  55.) 

l  a  décharge  volontaire  accordée  à  l’accepteur  de  lettres  de  change 
par  Je  porteur,  ne  libèie  jias  celui  qui  avait  donné  ces  lettres  de 
change  en  garantie  d’une  créance  (a). 

6,  Si  la  dette  est  innovée  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  sans 
que  le  hdéjusscur  s’oblige  de  nouveau  ,  son  obligation  ne  subsiste 
plus.  Ainsi,  celui  qui  était  créancier  du  [irix  d’une  vente,  (’l  qui 
en  avait  une  caution,  ayant  donné  (piittance  ,  et  pris  de  l’ache- 
teur  seid  mie  obligation  à  cause  de  prêt,  ne  peut  plus  rien  rle- 
mander  an  (idéjusseur.  Car,  encore  qne  ce  qu’il  avait  promis  île 
jiayer  ne  soit  pas  acquitté,  et  que  le  débiteur  reste  ol>lîgé  pour 
une  dette  dont  la  vente  a  été  rorigine,  et  dont  ce 


avait  répondu  ;  le  créancier  ayant  éteint  cette  première  obîigaiion, 
celle  du  lldéjussenr,  qui  u’en  était  qu’un  accessoire,  est  aussi 
éteinte  (3j.  (C,  civ.  1281.I 

Les  sommes  qu’un  notaire  a  prêtées  au  receveur  des  dom.iînes,  ne 
peuvent  être  réputées  avoir  été  données  en  paiement  des  droits  dus  par 
ce  notaire,  pour  l’enregistrement  des  actes  qu’il  a  présentés  pour  les 
faire  revêtir  de  cette  formalité  (4). 

7.  Si  une  première  obligation  étant  expirée,  le  iléliiteur  l’a  re¬ 
nouvelée  par  une  seconde,  celui  qui  était  caution  de  la  première 
obligation,  ne  lésera  jias  de  la  seconde  s’il  ne  s’oblige  de  nou¬ 
veau,  Ainsi,  celui  qui  renouvelle  avec  son  fermiei’  un  bail  ex|)îi’é, 
ou  par  un  nouveau  bail,  ou  |iar  une  réconduction  tacite,  ii’en 
aura  pas  |)our  caution  celui  qui  s’étaît  obligé  jiour  le  jtremier 
bail  s’il  ne  s’oliiige  tie  nouveau;  car  c’est  une  autre  obligation (5). 

8.  Si  !c  créanciei'  se  trouve  héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur 
il  U  créancier,  la  confusion  qui  se  fait  en  la  personne  de  cet  héri¬ 
tier  des  qualités  de  créancier  et  de  déliiteur,  fait  que  l’obligation 
ne  subsiste  jiliis,  et  cette  confusion  anéantit  aussi  l’obligation  du 
lidéjiisseur.  Car  il  ne  jieut  devoir  à  riiérilier  une  dette  doiitTlié- 
rilier  lui  même  doit  rindetiniiser.  Et  il  ii’y  a  plus  de  dette  ni  de 
débiteur  (6j.  *11  civ.  i3oi.) 

L’héritier  bciiéficiaire  peut  exercer  ses  créances  personnelles  envers 
la  succession  et  envers  les  cautions  du  défunt,  sans  être  repoussé  par 

(1)  L.  2.  r.  de  fidejuss.  tnt.  vel  cur,  L.  7,  §  1,  ff.  cleescejU.  Diet.  §  i .  L. 
63,  2,  ff.  de  tulejiiss.  V.  l'art.  8  de  la  sect-  2.  (2)  Cass.  22  juillet  jS23.  (3)  L. 

60,  if.  de  ftdejuss.  L.  4.  C,  eod,  (4)  Cass.  26  mai  1S07.  (5)  L.  li.  ^  ri,  ff. 
lorat.  L.  7.  C.  eod ,  (6)  L.  38.  ^  C  fL  êe  lidejuss.  L.  2!,tî  3,eod.  V.  L.  ^i.cod. 
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la  (lÎRposîliod  tte  la  loi  7  ,  CW.  (/e  i>a*;(is ,  et  par  celles  <tes  art.  i3oo  et 
i3oi  Ju  colle  civil  (1). 

(),  ^i'il  ai'i’îve  que  le.  débiteur  ou  le  ci'éaticier  soit  héritier  de  la 
caution,  ou  que  la  caution  succède  à  run  ou  à  l’autre,  dans  tous 
ces  cas  il  se  fait  de  différentes  confusions  des  qualités  de  débi¬ 
teur,  de  créancier  et  de  caution,  dont  cliacune  anéantit  l’eui^aj'e- 
ment  du  fidéjusseur.  Car,  s’il  succède  au  déhiteui',  il  devient  hd- 
même  le ]jrinct|)al  obliiîé,  et  il  cesse  par  conséquenl  d’ètre  caution. 
Et  s’il  succède  au  créancier,  il  n'est  plus  (ddigé,  puisqu’il  ne  peut 
l’être  envei’S  soi-mèaic.  Que  si  c’est  le  ci'éancier  ipu  succède  an 
fidéjusseur,  il  ne  sera  pas  oldij'é  envers  soi-même  ;  mais  il  conser- 
vei'a  seulement  son  droit  poutre  le  déhiteur.  Et  si  enfin  c’est  le 
débiteur  <|iil  succède  au  luiêjiisseur,  il  n’y  a  pins  fie  caulioiine- 
ment,  mais  seulement  une  obligation  principale  en  la  |)ersonne  de 
ce  flébileur.  Et  il  tse  [tourrait  pas  mênie  se  servir  des  exceptions 
(pie  le  lifléjusseur  aurait  pu  avoir  de  son  clief,  comme  si,  pai' 
exemple,  il  était  mineur  (2].  (C.  civ.  1^09,  1  3oo  ,  I94tl0 

L’extîijctlon  des  ciéances  des  émigrés  ,  par  le  moyen  de  la  confusion 
prononcée  par  le  sénaUis-cimsuUe  du  16  floiéal  an  10,  n’a  lien  rpje 
dans  rinlérét  de  l’etat,  et  ne  peut  être  Oj)posée  par  un  aninrslié  à  un 
autre  émigré  (3).  La  confusion  de  ciéances  opérée  par  la  douljle  cotilis- 
caiiun  des  Liens  du  créancier  et  du  déhiteur,  tous  deux  éniigrés  eux-> 
mêmes  apiés  l’amnislie,  ne  peut  avoir  Leu  que  dans  l’intérêi  du  fisc  (4). 

Celui  tjul  avant  son  émrgiàt:on  avait  acciuis  un  domaine  national  , 
Jie  peut,  s’il  a  été  amnistié,  invoquer  le  prisicipe  de  la  cotifusion  ,  opé¬ 
rée  par  suite  de  ta  cuiifiscation ,  pour  se  fijspeiiscr  de  payer  à  la  régie 
des  cl  O III  ai  U  es  le  prix  dont  il  était  clcbiteur  à  l’époque  de  son  émigra- 
lion.  Ou  ne  peut  point  appliquer  en  ce  eus  la  disposition  de  Tari.  i3oo 
du  code  civil  (5), 

Lorsqu’un  créancier  ayant  un  droit  d’hypotheque  sur  rimmenljle, 
succède  à  celui  qui  a  garanti  le  détenteur  de  i’iin meuble  de  IVffet 
de  cette  hypothèque  ,  il  s’opère  dajis  la  personne  du  créancier  une  con¬ 
fusion  de  droits  qui .  d'une  part,  éteint  le  droit  dMnpothèque  du  créan¬ 
cier  ,  et,  de  Tautre  ,  le  libère  de  la  garantie  promise  par  son  auteur.  — * 
Kn  conséquence,  Il  peut  demander  la  radiation  de  rinscription  prise 
sur  les  biens  de  son  auteur  par  te  détenteur  de  rimnieuble  (6)* 

La  confusion  qui  s’est  <fpérée  au  piofil  du  gouvernement  par  !a  con¬ 
fiscation  ,  ne  s'étend  pas  aux  particuliers,  c’est-à-dire  aux  débiteurs 
et  aux  créanciers,  après  que  leurs  Inens  leur  ont  été  rendus  (7)* 

10*  Cotniiic  rengagement  des  co-obligés  11  c  laisse  j>as  de  subsis¬ 
ter^  qiiüitiue  ie  eréaticier  s'adresse  a  ruti  d'eux  avMiit  ejue  de  veiiii* 
aux  antres;  ainsi ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  (idéjusseiii's  (Tune  même 
dette,  la  deiiiaiide  et  les  poursuites  du  créancier  contre  l'un  d’eux 
n'empéclient  pas  ([u'Ü  ne  puisse  agir  conti’c  les  antres  (H). 

(l)  Rejet,  (itcpmbre  iSi'jt,  (5)  L.  14,  ff.  titîcjuss.  L.  71,  in  fin.  princ. 
ff .  eod.  L,  S,  ff.  de  fidejuss-  (3)  Déeref,  3u  therni,  15.  (4)  Cass.  17  1S04* 

V  ,  )iii  autre  arrêt  rendu  dans  les  mêiues  termes  ,  du  a4  uoût  iSao.  (5)  Déeref,  j5 
jaiiv,  iSi  C  (G)  Cass,  1 3  jiiîltct  iSao,  (7)  Cass.  ^4  mars  1817.  (8)  L.  îS.  C.  de  fidrjus. 
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iT*  Qnoîrjiie  rohligatioii  <if  celui  qui  doit  donner  ou  rendre 
tuiediose  soil  atiéanlic,  si  la  chose  périt  j)ar  un  cas  fortuit,  et 
(|uo  le  fidéjussettr,  s'il  y  en  avait,  ne  soit  ]>lus  obligé;  si  itéannioiiis 
la  chose  ne  [lérit  qu’apics  que  ce  déliiteur  a  été  en  demeure  tie 
la  délivrer,  eotiinie  un  vendeur  <pii  ne  délîvi-e  pas  ce  qu’il  a  vendu, 
ou  celui  qui  ne  rend  pas  ce  qtéil  avait  loué  ou  emprunté,  son 
»)bligatioii  ne  laisse  pas  de  std)sister,  et  fait  subsister  celle  du  lidé- 
jusseiir  (i).  Car  il  devait  réjjondre  du  fait  de  celui  pour  qui  il 
s’était  obligé.  (C.  civ.  ii/lG.) 

TITRE  V. 

Des  intérêts ,  dommages  et  intérêts  y  et  restitution  de  fruits. 

C’est  une  suite  naturelle  de  toutes  les  espèces  trengagemens 
particuliers,  et  de  rengagement  général  de  ne  faire  tort  h  per¬ 
sonne,  que  ceux  qui  causent  qnehiiie  dommage,  soit  pour  avoir 
contrevenu  à  (pielque  engagement,  ou  pour  y  avoir  jiiaiiqiié,  sont 
oldigés  de  réparer  le  tort  qu’ils  ont  fait. 

Toiitcs  les  sortes  de  dommages,  quelque  cause  qu’ils  puissent 
avoir,  peuvent  se  réduire  à  deux  espèces.  I/nnc  ties  donunages 
visililes  que  causent  ceux  qui  fout  perdre  ou  périr  quelque  chose, 
ot»  <]iii  rendommageiit ;  comme  fait  celui  qui,  ayant  cnqirunté 
un  cheval,  le  perd  ou  l’estropie,  ou  celui  qui  fait  pacager  sou 
bétail  tlans  le  pré  d’nn  autre  qui  ne  lui  doive  pas  cette  servitude. 
L’autre  espèce  est  tles  dommages  que  causent  ceux  qui,  sans 
rien  détruire  ni  endommager,  donnent  sujet  à  quelque  perte 
d’une  antre  nature.  Comme  si  celui  f(ui  doit  une  somme  ne  la 
paie  pas  au  terme;  si  celui  qui  vend  manque  de  délivrer  la  chose 
vendue,  si  celui  qui  entreprend  un  ouvrage  ne  s’en  acquitte 
[joint. 

On  peut  distinguer  les  dommages  par  une  autre  vue,  selon 
rinlentîon  de  ceux  qui  les  causent.  Qiichpies-uns  sont  des  effets 
d’un  mauvais  dessein,  comme  d’un  crime,  d’un  délit,  d’une 
troinpeiic;  et  d'autres  arrivent  sans  aiiciin  mauvais  dessein  de 
relui  qui  en  est  tenu  ,  mais  seulement,  ou  par  négligence,  ou  [lar 
quelque  faute,  ou  même  par  i’imjjuissaiice  d’exécuter  quehpie 
engagement. 

De  quelque  nature  que  soit  le  dommage ,  et  quelque  cause 
qu’il  puisse  avoir,  celui  qui  en  est  tenu  doit  le  ré|>arer  |>ar  un 
dédommagen;ent  pro|)ortionné,  ou  à  sa  (ante,  <uv  à  son  délit,  ou 
autre  cause  de  sa  part ,  et  à  la  perte  qui  en  est  arrivée,  selon  les 

règles  qn’on  explicpiera  dans  ce  titre. 

Avant  que  d’expliquer  ces  règles,  il  est  nécessaire  de  faire  ici 
(luelques  réflc.\ion.s  sur  les  principes  d’où  elles  dépendent,  et  dont 

(i)  L.  58,  ^  [,  ff.  tle  fidejiiss.  V.  l’.irr.  9  df  In  ^  de,‘  ooDypiitions,  rt 

'î^art,  3  de  la  sert.  ^  du  eontrat  dei?ente. 
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la  rmiMaissaiicc  ]>c‘mi  rnitlrc,  <*!  plus  (acilr,  cl  j)lus  utile  t’nsagc 
<lo  ers  règles  ilaiis  les  ilivcrs  cas  (u'i  il  l'aul  eti  laire  i’âi>[)lk'atioïi, 
TDiite^.  les  sortes  tic  tiétlonmiagcuiens  se  réduisent  à  deux  es 


nect^s:  l'une  (pi’on  ap|H;llc  sinipieinent  intérêt,  et  raiUre  qu'on 
appelle  dtunmages  et  intérêts.  L’intérêt  t'st  le  dédoiiimagenicnt , 
et  le  désintéressement  dont  un  débiteur  d’uiu'  somme  d’argent 
tent  être  tenu  envers  son  créancier,  pour  le  dommage  qu’il  peut 
ui  causer,  faute  de  |>aycr  la  somme  qu’il  doit.  Comme  si  celui 
qui  a  emprunté  line  somme  ,  ne  la  jiaie  pas  an  tei'me;sî  un  aclie- 
(eur  ne  paie  pas  le  prix  de  la  vente,  si  un  locataire  n’ac(|uitto  [las 
les  lovers  de  la  maison  qu’il  lient  à  louage,  ou  un  fermier  le  prix 
de  son  bail.  Tous  les  antres  (.lédommageinens ,  de  ([uckpie  nature 
que  soit  le  dommage,  s’appellent  dommages  et  intérêts;  eomnie 
si  Mil  locataire  mampie  tle  faire  les  réparations  (pie  le  bail  oblige 
de  faire,  et  que  la  maison  cii  soit  endommagée;  si  un  associé  né¬ 
glige  l’affaire  eoinmnne  dont  il  est  chargé,  et  qu’elle  périsse;  si 
tm  Inteur  mamjue  d’exiger  les  dettes  de  son  mineur,  et  qu’elles 
se  perdent  •  sî  un  vendeur  ne  garantit  |>as  l’actjuéreur  d’une  évic¬ 
tion.  Et  on  donne  aussi  le  même  nom  de  doniinages  et  intérêts  aux 
dedommagemens  (jiie  doivent  ceux  <pii  ont  causé  (pielque  dom¬ 
mage  ptir  un  crime,  ou  par  nu  délit.  Et  dans  les  crimes  on  ajipelle 
le  dédommagement  un  intérêt  civil,  qui  n’est  que  la  même  chose 
que  li’s  dommages  et  intérêts;  mais  on  se  sert  de  ce  mot  d’intérêt 
civil ,  pour  distinguer  ce  dédommagement  des  autres  jieines  qu’on 
impose  aux  crimes. 

Il  y  a  cette  différence ,  par  b.‘S  lois  et  par  notre  usage,  entre 
les  dommages  qui  naissent  du  seul  défaut  de  paiement  d’iinc 
somme  due,  et  les  dommages  (|ui  ont  d’autres  causes,  que  tons 
les  dommages  ;  que  peuvent  souffrir  ceux  qui  ne  sont  )>as  pavc's 
d’une  somme  au  terme,  .sont  tons  uniformes,  et  fixés  par  la  loi 
à  une  certaine  [lortion  de  la  somme  due  pendant  une  année,  et 
pour  plus  ou  moins  de  temjis  à  ]>roportion.  Ainsi,  ou  a  vu  les 
inféiêts  réglés  an  denier  douze,  c’est-à-dire,  à  Sa  douzième  par¬ 
tie  du  principal,  et  puisait  denier  seize,  au  deuier  dix-Iniil  ;  et 
ils  sont  présentement  réglés  au  denier  vingt,  (jui  esl  un  sol  pour 
livre.  Mais  les  autres  sortes  de  dommages  .sont  in<lélinî.s,  et  ils 
.s’étendent  on  se  bornent  différemmenr ,  par  la  prudence  du  juge, 
à  plus  ou  à  moins,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  cireonstanees. 
Ainsi,  quiconque  doit  dt?  l’argent ,  soit  |)onr  un  prêt  ou  |>mir 
d’antres  causes ,  ne  doit  pour  tout  dommage,  s’il  ne  jiaie  pas, 
que  l’intérêt  réglé  parla  bji;  mais  un  locataire  qui  manque  aux 
réparations  qu’il  doit  par  son  liail ,  un  entrejireneur  (jiiî  manque 
de  faire  rmivrage  qu’il  a  entrepris,  on  qui  le  fait  mal,  un  ven¬ 
deur  qui  lie  délivre  pas  la  chose  vendue,  ou  qui  l’ayant  didivrê'e, 
ne  la  garantit  pas  d’une  éviction,  doivent  indéfiniment  les  dom¬ 
mages  f't  les  intérêts  ([ui  piaivent  suivre  du  défaut  d’avoir  exêciilé 
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leur  t'iij’agcnif'iU  ;  et  im  les  règle  ilifTéi  einment ,  selon  la  diversité 
(les  por  tes  (pli  arrivent,  la  (jualitc  des  faits  tjiiî  les  eaiiseni,  et  les 
au  très  ci  l'oons taures. 

Cette  différence  entre  les  intérêts  fixés  [lar  la  loi,  et  ces  dé- 
donimagemens  dont  restitnalion  est  indélinie,  a  son  fondement 
sur  les  différences  ipii  se  rencontrent  entre  le  défaiit  de  paietnent 
d’une  somme  due,  et  les  antres  diverses  eausesijui  donnent  sujet 
à  qiielfjne  dominage. 

On  peut  remarquer,  pour  la  piemièrc  et  la  plus  sensible  de  ecs 
différences,  que,  parmi  toutes  les  causes  i]in  peuvent  donner  su¬ 
jet  à  des  dommages  et  intérêts,  il  n’y  en  a  [ioint  qnî  soit  si  fi‘é- 
quente  que  l’est  le  défaut  de  paiemcut  d’une  somme  due,  et  qu’il 
n’v  en  a  point  aussi  dont  il  naisse  une  si  grande  diversité  de 
dommages  et  Intérêts;  de  suite  que  si  cliaque  créancier  avait  b' 
di'oit  de  faire  estimer  le  dommage  qu’il  peut  souffrir  laute  de 
fargenl  qui  lui  était  dû,  chafpie  demande  de  paiement  serait  sui¬ 
vie  d’mi  emliarras  luliui  de  discussions  des  différens  donnnages 
que  les  créanciers  pourraient  alléguer,  l/un ,  faute  de  son  |iaie- 
inent,  aurait  souffert  la  vente  de  son  bien  et  sa  ruine:  un  autre 
aurait  vu  périr  sa  maison,  faute  de  son  argent  pour  la  réparer: 
un  inai'cliand  aurait  fait  une  ]>erte  considérable  dans  son  com¬ 
merce;  et  selon  que  les  différens  liesoins  et  les  conjonctures  di¬ 
versifieraient  les  événeniens ,  chacun  se  dîstingneiait  par  les  cir¬ 
constances  de  sa  porte  et  de  son  dommage. 

Quand  il  n’y  aurait  donc  pas  d’autre  cause  qui  eût  obligé  à 
fixer  jiar  une  loi  un  dedommagement  uniforme  jiour  toutes  sortes 
de  dommages  tpii  |)ciivcnt  naître  tlu  défaut  de  |>aiciTient  des  som¬ 
mes  d’argt^nt,  que  la  considération  de  retrancher  cette  multitude 
infinie  de  diflérentes  liquidations,  et  des  jvroees  qui  en  seraient 
les  suites,  il  aurait  été  difficile  de  se  (lasser  d’un  tel  réglement. 
iVIais  une  autre  dilféreuce  qui  distingue  l’engagement  des  débi¬ 
teurs  des  sommes  d’argent,  de  toutes  les  auti-es  sortes  (l’engage- 
mens,  est  une  cause  nal nielle,  qui  rend  ce  réglement  aussi  juste 
de  soi-méme ,  fju’ilest  utile  pour  le  bien  [lublic. 

Cette  différence  consiste  en  ce  que  les  dommages,  qui  vien¬ 
nent  d’ailleurs  que  du  défaut  du  jiaiement  d’une  somme,  naissent 
de  quelque  engagement  <|ui  distingue  et  marque  la  nature  du 
dommage  (pi’ou  pourra  devoir,  si  on  n’y  satisfait;  ce  qui  ne  se 
trouve  [las  dans  l’engagement  de  ('eux  qui  doivent  des  sommes 
d’argent.  Aînsî,  par  e.Ncm]ilc,  quand  un  locataire  s’oblige  aux 
menues  ri’parations  de  la  maison  qu’il  prend  a  louage,  son  enga¬ 
gement  lui  maripie  précisément  ijii’il  s’oblige  à  ces  n'parations 
pour  conserver  la  maison  dans  le  bon  t'tat  ofi  elle  est,  quand  on 
la  loue;  et  (pic,  par  consé(juent,  s’il  y  niancjue,  il  sera  tenu  du 
dommage  qui  en  arrivera  ,  et  de  remettre  la  maison  dans  le  meme 
état  où  elle  était,  quand  il  l’a  louée.  Ainsi,  ((uand  un  eiilre|ire- 
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nfiir  tl’uii  )>;îtiinent  s’oblige  à  le  reiulre  Jel  qu’il  doit  être  suivant 
stMi  man'hé,  son  engagement  lui  fait  ct>nïpr<?ndï‘ü  do  quelle  ijua- 
lilé  doit  ètfc  rouvrag(‘  qu’il  enlrepeend,  et  qu’il  répotuira  et  des 
défauts  des  iiiâtéiiaiix,  s’il  doit  les  foufuir,  et  des  fautes  de  la 
conduite.  Ainsi,  celui  qui  est  engagé  à  une  tulclle  ne  peut  igno¬ 
rer  que  s<)n  engagement  l’oblige  à  utie  administration  exacte  et 
fidèle,  et  que  s’il  manque,  ou  d’exiger  des  dettes,  ou  de  veiller 
à  la  cnltnre  et  aux  réparations  des  héritages,  il  sera  (etsu  des 
suites  de  sa  négligence.  f>t  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
sortes  d  engageincns,  hors  celui  de  payei'  l’argent  ipi’oii  doit. 
Ainsi  ,  dans  ces  engagemens ,  le  fait  de  celui  qui  sc  trouve  tenu 
du  dommage,  est  une  cause  qui  détermine  précisément  à  la  qua¬ 
lité  thi  dédommagement  qu’il  pourra  ilevtjir.  Mais  rimgagement 
de  ceux  qui  doivent  des  sommes  d’argent  n’a  aucun  ra|»port  pré¬ 
cis  à  (fuclque  espèce  do  dommage  particulier  et  tiéterminé  qui 
doive  arriver,  s’ils  ne  paient  point,  et  ne  niar(|ue  pas  si  ce  sera, 
onia  ruine  d’un  hâtiment,  ou  une  banqueroute ,  on  ipiclle  autre, 
de  mille  <|ui  sont  tous  possibles.  'Mais  la  ({ualité  tie  ce  dommage 
dépendra  des  circonstances  particulières  où  se  trouvera  le  créan¬ 
cier  (jui  UC  sera  jias  payé  au  terme.  Et  comme  les  besoins  se  di- 
versilient  selon  les  différences  des  événemcn.s  et  tics  conjonctures 
où  se  rencontrent  ceux  qui  manquent  de  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû,  les  dommages  qui  leur  en  arrivent  sont  aussi  de  natures  tou¬ 
tes  diftrrenles  J  et  ils  sont  imprévus  connue  les  besoins  d’on  ils 
peuvent  naître. 

fàîttc  diversité  infinie  de  dommages  qui  peuvent  suivre  du  rlé- 
faut  de  paiement  d’une  somme  d’argent,  est  un  effet  de  la  naturt* 
de  l’ai'gent,  qui,  de  soi-méme,  n’ayant  pas  un  usage  particulier 
et  déterminé,  comme  l’ont  toutes  les  aurres  sortes  de  choses, 
mai.s  ayant  cet  usage  général  de  faire  le  prix  de  toutes  les  choses 
qu’on  peut  estimer,  tient  lieu  à  chacim  de  celles  riont  il  a  besoin. 
Ainsi,  l’usage  de  l’argent  étant  différent ,  selon  les  diverses  ma¬ 
nières  de  l’employer,  et  selon  les  besoins  particuliers  qu’on  peut 
en  avoir,  les  tlommages  qui  peuvent  arriver  à  ceux  ipii  ne  sont  pas 
payés  de  leurs  débiteurs,  sont  différons  aussi,  selon  la  diversité 
des  usages  (lu’ils  avaient  à  faire  de  l’argent  qui  leur  était  <lù. 

Il  s’ensuit  de  cette  différence,  cuti'O  rengagmnent  «.les  déi>iteur> 
de  sommes  d’argent  et  toutes  les  antres  sortes  d’eueaeemens, 
que  comme,  dans  toutes  les  autres,  ceux  qui  sont  obligés  peuv(*iit 
distiiigiuT,  par  la  nature  de  leur  oliligatioii,  quel  sera  le  ilommagc 
qu’ils  pourraient  devoii’ s’ils  n’v  .satisfont,  et  que  cette  coiiuais- 
saiice  leur  fait  prévoir  précisément  à  quoi  ils  s’engagent ,  et  où 
pourront  aller  les  donnnage's  qu’ils  auront  causés;  ou  ti'ouve  **u 
chacun  de  ces  engageincns  un  juste  fondement  |>our  distinguer  le 
dé<h)inniagement  (pii  potirra  iH4;;e  diï,  et  |)oiir  le  régler.  Mais, 
comme  la  seule  (jqalittéde  i’engi^gt^meiit  de  ceux  qui  doivent  de 
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l’argent  ne  distingue  pas  leur  condition ,  et  ne  It'iii*  niarffue  rien 
de  précis  qui  leur  fasse  coniiaîfro  qnrl  prnirra  éire  le  tloinmagi* 
ipd  pom-ra  suivre  «In  défaut  de  patetnent,  et  tpie  d’ailletirs  ils  ne 
sinit  tons  üldigés  tpi’à  une  même  chose,  tpii  est  de  paver  une 
sointiie  d’argent,  leur  engagement  n’est  pas  un  principe  f|tn  puisse 
(iislinguer  lesdédonimagemens  qu’ils  pouri'Oiit  devoir,  ni  les  obli¬ 
ger  dsfTérennnent  aux  divers  dommages  que  les  eréaneiers  pour¬ 
ront  souffrir  selon  la  divet'sité  des  événemeiis.  Mais  eesévénemons 
sont,  à  régar<l  des  débiteurs,  comme  des  cas  fortuits  qu’ils  n’ont 
pu  prévoir,  et  qtie  leur  obligation  ne  renfermait  point. 

Il  s’ensuit  de  cette  différojiee  entre  rengagement  des  tlébitenrs 
de  sommes  d'argent  et  tontes  les  antres  soties  d’engagcmens ,  que, 
tiaiis  tin  setd  contraftle  la  nature  tic  ceux  (jui  obligent  de  part  et 
<raiiti-e,  il  ]»eijt  arriver,  et  il  arrive  souvent,  qn’cncore  que  l’enga 
gement  des  contractans  soit  réciprotpie,  c’est-à-dire,  que  cliaenn 
<lc  sa  part  se  trouve  engagé  vers  l’autre,  leurs  engagemetis  ne 
sont,  ni  semblables  tiatis leur  nature,  ni  égaux  dans  leur  estima¬ 
tion,  mais  qu’ils  sotU  t!e  natures  différentes,  et  que  le  même  con¬ 
trat  Itoriic  l’engagenienl  de  l’nn  au  simple  intérêt  d’une  somme 
tl’argeni ,  si  elle  n’est  |»as  payée  au  terme,  celui  de  l’autre  étant 
itjfléliui,  et  [touvaiil  s’étendre  à  tics  dciinmages  et  intérêts  qui 
pounamt  étiv  beaucoup  [dus  grands.  Ainsi,  dans  nu  contiat  de 
vente,  l’obligation  du  vmidetir  lui  apjirend  qu’il  est  obligea  dé¬ 
livrer  la  cliosc  ventlue,  et  à  la  gai-an tir  avec  les  qualités  cpi’elle 
d(»it  avtdr;  lui  fait  connaître  (jne  si  la  eliose  vendue  n'est  pas  dé¬ 
livrée,  cl  si  elle  ii’a  pas  ees  (jualités,  si  l’aciieteiir  en  est  évincé, 
il  retioudra  des  tlommages  qui  en  arriveront,  suivant  les  règles 
4‘xplii]iiées  dans  la  section  9.,  articles  lo  et  ii,  du  contrat  de 
vente.  Mais  ce  même  contrat  de  vente  in'  binne  aucun  engagement 
semblable  «le  la  [tari  de  l’aelieteur.  Car  il  ne  Inî  inarfpie  pas  ce 
(tue  le  vendeur  pourra  souffrir  de  dommage,  faute  de  son  ai-- 
geiit;  s’il  n’eu  souffrira  aucun,  on  si,  an  contraire,  Ü  en  arrivera 
que  son  eommeree  périsse,  tpie  son  Incn  soit  saisi  ou  veiHln,ou 
quel  antre  dommage  il  pourra  souffrir.  Ainsi,  au  lien  qu’à  l'é¬ 
gard  du  vendeur,  les  événeniens  qui  l’oljligent  à  des  dommages 
et  intérêts  avant  été  prévus,  îl  ne  peut  dire  quand  iisan  ivenl  à 
racbeteiir,  «pie  ce  soient  des  cas  fortuits  qu’il  n  aît  pu  pre\  (»ir,  et 
dont  il  ne  doive  pas  l  époiidre;  l’acheteur,  an  contraire,  peut  dire 
des  différentes  pertes  (pii  peuvent  arriver  an  vendcur,qu’aiicuiie 
n’a  été  prévue,  et  (ju’ainsl  celles  qui  arrivent  sont  à  smi  égard 
des  ca.s  fortuits  que  son  ohligation  ne  bii  mar(piail  [xtint;  et  ipie 
même  si  le  vendeur  avait  voulu  stipuler,  (pi’cu  cas  (pi’its  arrivas- 
sonl,  l’acheteur  eu  attrait  été  leiin,  il  n’aurait  pas  achète  sous  une 
telle  condition ,  et  dans  ie  danger  de  se  voir  expose  a  de  tell<*s 
suitt's,  faille  de  paiement  du  prix  de  la  vente. 

On  i*cnt  faeiletin'tit  remanjmn'  cette  nnhiie  dilieretire  d’eiigag**- 
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i»icns,  pur  HH  môme  contrat,  dans  les  baux  à  fcj’me,  dans  les  loua- 
i;es  des  maisons,  cl  en  (.l’aiitres  sortes  d’eiif^ageniens ,  même  sans 
c’opveiitîon.  Mais  il  ne  l'ant  pas  tirer  cette  conséquence,  tic  la  dif¬ 
férence  qu’on  voit  de  reuf^a^fcment  d’une  partie  à  celui  tie  l’an- 
tre,  (fue  ceux  ([ui  ne  doivent  que  de  l’argenl  ne  doivent  pas  de 
dommages  et  intérêts,  s’ils  ne  paient  poitil,  sons  prétexte  que 
leur  engagement  ne  marque  point  précisément  (jiiel  sei’a  te  dom¬ 
mage  cpi’ils  pourront  eanser.  Car,  étant  sûr  qii’îls  font  tort  à 
leurs  créanciers ,  ne  les  |)ayant  point ,  il  est  juste  (ju’ils  les  dé¬ 
dommagent  ;  et  il  a  fallu,  pour  iixer  celte  sorte  de  détlommage- 
nient,  une  règle  préci.sc  cotnnnme  pour  tous,  et  (jui  fût  fomlée 
sur  d’autres  principes  que  ceux  qui  règlent  le  iloinmage  et  inté¬ 
rêt  de  toute  autre  espèce.  Et  on  ne  pouvait  faire  de  réglement 
plus  équitable  cpve  celui  qui  a  été  fait,  eu  fixant  le  dédonmiage- 
iiient  que  peut  devoir  un  débiteur  d’une  somme  d’argent  qu’il  ne 
paie  pas  au  terme,  à  une  certaine  portion  de  la  somme  due;  car 
ce  ilésintéi  e-ssement  se  trouve  fondé  sur  tieux  prînci])es  parfaite¬ 
ment  justes:  rmi  que  tous  les  flébiteni’s  de  sommes  d’argent  étant 
dans  le  même  engagement,  et  ne  devant  (ju’une  chose  de  même 
nature,  ils  ne  doivent  qn’tin  même  dédfmimageinent  ;  et  rantre, 
que  ce  dédommagement  (levant  être  lixé  à  un  même  pied,  on  n’a 
pu  le  faire  pins  juste  et  plus  sûr  qu’en  le  réglant  à  la  valeur  des 
ii’ofils  communs  qu’on  peut  tirer  de  rargent  par  des  commerces 
égitîmes.  Et  c’est  ce  qu’on  a  fait  en  comparant  l’ai-gejit,  qui  fait 
le  prix  de  toutes  choses,  à  celles  t[iii  produisent  naturellement 
quelque  prolit,  et  réglant  le  profit  d’une  somme  d’argent  à  celui 
«pi’on  tire  d’une  chose  de  même  valeur.  Et  comme  lesprcdits  plus 
ordinaires  et  plus  naturels  sont  ceux  que  produisent  les  fonds, 
on  estime  le  dédommagement  des  créanciers  de  sommes  d’argent, 
qui  ne  sont  pas  payés  an  terme,  sur  le  pied  du  revenu  commun 
d’un  fonds  de  même  valeur  que  la  somme  due.  Ainsi,  pai*  exeni- 
>lc,  si  la  valeur  commune  du  revenu  des  fonds  est  d’un  sol  pour 
^ ivre,  le  dédommagement,  que  devra  im  débiteur  d’une  siumne 
de  mille  livres  c(u'il  ne  ))aie  pas,  sera  de  cinquante  livres  pai’  an  , 
qui  font  le  revenu  qu’on  tii'e  communément  cliaqne  année  d’iin 
fonds  qui  peut  valoir  mille  livres.  Et  c’est  soi'  ce  même  pied  que 
SC  l’ègleiit  les  rentes  constituées  à  prix  d’argent,  où  celui  qui 
achète  une  rente  sur  les  biens  de  sou  débiteur,  ne  fait  antre 
chose  qu’acheter  un  revenu  annuel  en  argent,  qui  soit  do  la  va¬ 
leur  du  revenu  ordinaire  ([u’il  pourrait  tirer  d’un  fonds  qui  vau¬ 
drait  la  soniine  tpi’il  donne.  Mais,  comme  la  valeur  des  l'evenns 
des  fonds  est  sujette  à  des  changentens,  et  qu’elle  s’auginenle  on 
se  diminue  selon  la  disette  ou  l’abondance  de  l’argent,  et  les  au¬ 
tres  causes  qui  obligent  à  des  e.stimatioiis  différentes  selon  les 
changemens  que  les  temps  ]>euvent  y  apporter,  les  lois  règlent 
différemment  le  jûed  des  intérêts  et  relui  dos  rejit(‘.s  à  prix  d’ar- 
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l'eut ,  selon  <jiie  ces  riiatigeinens  |><*uvent  y  obligei’.  Ainsi,  nn  a  \u 
en  France,  comme  il  a  déjà  »'té  rcmarf[iiéT  les  renies  e(  les  inlé- 
rêts  se  réduire  du  denier  dix  an  denier  ilon/,e,  ('t  descendre  par 
degrés  justju’au  dcniei'  vingl,  (jui  esl  le  pied  pi-ésenl, 

'Foutes  ces  eonsi<lérations,  tpii  reiulcnt  juste  la  léglede  la  lîxa- 
lion  des  intérêts  de  sommes  d’argent  a  une  certaine  portion  dit 
princijial,  ne  doivent  s’entendre  (pte  des  cas  où  rien  ne  peut 
être  imputé  aux  débiteurs,  qui  méritent  un  ilédtimmagement  tl’nne 
autre  nature.  Fj  cette  règle  nejustilie  j>as  les  dél>iteurs  (tui,  pou¬ 
vant  paver,  ne  le  veulent  point  et  encore  moins  ceux  qui ,  plutôt 
que  rie  s’aecpiilter,  retiennent  leur  argent,  et  laisse  souffrir  et 
périr  de  rjnuvros  familles.  Cette  sorte  d’iniquité  est  d’im  autre 
genre  que  le  simple  retardement  des  rlélnteuis  ipii  n’ont  jtas  le 
inoveti  de  payer  au  terme;  et  cette  dureté  mériterait  île  plus 
fortes  peines,  qu’un  dédoimnagement  [u'oportioimé  aux  domma¬ 
ges  qu’edle  petit  causer.  C’était  [tar  cette  raison  que  l’ordonna uee 
d’Orléans  voulait  que  li'S  juges  condamnassent  au  double  de  la 
«ictle,  ceux  qui  seraient  en  demeure  fie  payer  les  lahfuireur»  et 
les  mercenaires  f  1).  Kt  f|uoique  cela  ne  s’oiiserve  pas,  et  que  ees 
flébilctirs  injustes  soient  impunis,  on  a  dû  faire  celle  remai'que, 
pour  faire  ^^)ir  ipte  cette  impunité  n’est  [tas  fie  l’esprit  fies  lois, 
et  <pi’il  v  a  des  occasions  où  l’injustice  criante  de  ces  flcbi leurs 
pourrait  être  juinie  selon  cet  esprit. 

Il  faut  aussi  excepter  de  cette  règle,  (pii  lixeFintérét  des  dcites 
d’argent,  les  banqnîei's  qui  manquent  d’acfiuiller  les  lettres  de 
cbange.  Car  cette  espeee  il’obligation  a  des  caractères  particuliers 
fpii  la  dislingiienl;  sur  quoi  il  faut  voir  ce  (pii  a  été  dit  dans  la 
section  l\ ,  du  titre  des  personnes  qui  exercent,  etc,,  où  l’on  voit 
que  l’engagement  des  lettres  de  change  n’est  jias  seulement  de 
ttayer  une  somme,  mais  renrerme  la  circonstance  de  l'emeitrc  de 
l’argent  d’un  lieu  à  nn  antre,  ce  (|in  oblige  à  d’autres  dommages 
que  le  simple  retardement  de  payer  ec  fju’oii  doit;  et  eette  ma¬ 
tière  est  réglée  par  l’ordonnance  de  1(173,  dans  le  titre  des  let¬ 
tres  et  billets  de  cbange,  et  dans  celui  des  intérêts  de  change  et 
rccbangc  ('2]. 

Il  ne  latit  pas  mm  plus  comprendre  dans  cette  règle  l’engage¬ 
ment  des  débiteurs  envers  leurs  cautions.  Car  ce  n’est  pas  de  l’ar¬ 
gent  que  les  débiteurs  doivent  à  leurs  cautions,  mais  ils  doivent 
les  indemniser  des  dommages  qn’ds  pourront  souffrir  de  la  jtart 
du  créancier,  s’il  n’est  pas  payé,  comine  s’il  fait  saisir  leurs  biens. 
Ainsi ,  l’indemnité  que  le  débiteur  doit  a  sa  caution,  1  oblige  aux 
dommages  et  interets  fpi’une  saisie  de  ses  biens  de  la  part  du 
créancier  pourrait  lui  causer. 

Après  cette  distinction  des  intérêts  et  des  dommages  et  inté- 

f  i)  Art.  (>o  dr  t’ordoniMiifC  d’ftrtran.s.  (2)  V.  Tit.  ff.  de  eo  rjund  ct-rlu  ton». 
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itHs,  il  faut  reinai'tjucr  sur  les  donuuages  ut  interets  tiue  c’est  par 
deii\  vues  t|n’üri  peiii  juger  s’il  en  est  dn,  et  <ju’()m  doit  les  régler. 
Car  tm  doit  premièrement  considérer  la  qualité  du  (ait  d’où  le 
tlouimage  est  arrivé,  coinrne’;  si  <'’e,st  >ui  crime,  un  délit,  une 
troinpci'ic;  ou  si  c’est  seulement  (pielque  faute,  qneltpie négli¬ 
gence,  ou  rinexéention  involontaire  tl’mi  engagement,  (’ar,  seltni 
ces  différences,  les  dédoiiiinageinens  [îeuvent  être,  on  plus 
grands,  ou  moindres,  comme  on  le  verra  dans  la  suite.  Et  ou  doit 
aussi  considérer  les  événeïiiens  qui  ont  suivi  ce  fait,  et  s’ils  sont 
tels  qu’on  doive  les  imputera  celui  (jiii  en  est  ratileur,  on  s’il  s’y 
trouve  d’autres  causes  jointes,  et  que  toutes  ces  suites  ne  doiveiit 
pas  lui  être  imputées. 

Pour  ce  (|ui  regarde  la  qualité  du  fait  <ie  celui  iVqui  ou  de¬ 
mande  un  dédonimagcnicnt ,  il  n’est  ([ucstloji  que  de  savoir  s’il  y 
a  de  sa  |>art  (|uelque  tiessein  de  nuire,  ou  quehpie  mauvaise  foi, 

ou  s’il  n’v  a  rien  de  tel.  Et  comme  il  est  facile  de  le  connaître, 
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ou  par  ie  fait  iiiémc,  ou  |iar  les  cii'coiistances ,  sans  Ijcsoîn  de 
régies,  il  sufÜt  de  remarquer  seulement  ici  que'  c’est  par  eetlc 
première  vue  qu’on  doit  examiner  les  questions  des  dommages 
et  intérêts. 

Pour  ce  qui  est  des  événemens  (pii  peuvent  suixTC- du- fait  de 
colni  à  qui  ou  imjiute  le  dommage,  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
qui  méritent  des  n'gles.  Car  II  faut  reniaixpior  «pi’il  arrive  sou¬ 
vent  tpie,  d’un  fait  unique,  on  voit  naître  un  enchaînement  de 
suites  et  d’événemens  qui  causent  de  divers  dommages,  soit  (fite 
ces  événemens  aient  été  des  suites  immédiates  de  ce  fait  même, 
et  dont  on  ]>iiisse  dire  (ju’il  en  a  été  la  cause  précise,  on  qu’il  se 
ti'oiîve  d’autres  causes  indépendantes  de  ce  (ait ,  mais  dont  il  ait 
été  seulement  l’occasîon,  ou  qui  s’v  trouvent  jointes  par  ([iiekjues 
cas  fortuits.  Et  selon  ces  différences  d’événeinens ,  il  ]>eut  v  avoii' 
de  la  différence  entre  les  doiimiages;  de  sorte  qn’il  y  en  ait  (jiit-I- 
qm's  -U  ns  qu’on  doive  imputer  à  l’auteur  de  ce  fait,  et  (pu;  d’au¬ 
tres  ne  doivent  pas  lui  être  imputés. 

On  jugera  de  ces  diver.ses  sortes  d’événemens,  et  des  égards 
qu’on  doit  y  avoir,  dans  les  questions  des  dommages  irt  intiuèis, 
par  les  deux  exemples  (pii  suivent.  Et  on  verra  aussi,  eu  même 
temps,  les  divers  effets  ([lu*  doit  avoir,  dans  ees  mêmes  (piestions , 
te  fait  de  celui  qui  est  tenu  du  donunage,  selon  la  (pialité  de  ce 
fait ,  et  de  son  motif. 

On  jient  supposer,  pour  un  |iretiiier  cas,  qu’un  mai'chami  ayant 
loué  une  houlifpie  pour  une  foire,  dans  une  vilh*  ou  il  u’avait 
pas  domicile,  et  y  ayant  fait  portt-r  ses  marcliatniises ,  il  arrive 
que  celui  qui  lui  avait  loué  cetK*  hoiitiipic  en  ail  été  dé|>ossédé, 
<ui  par  une  éviction,  ou  par  une  faculté  de  rachat ,  ou  par  un 
rett  ait  lignager,  ou  par  une  saisie  réelle  suivie  d’iiii  h.-iîl  judifiaî- 
rc ,  de  Sfirtetpi’il  n’ait  exécuter  c('  louage,  et  (pi’alnsi  ce  inar- 
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cliand  SC  trouve  oblig**  de  louer  une  autre  boufinnrsemhliiMe, 
mais  beaucoup  plus  ciière,  ou  fjue  ne  |>ouv:int  en  trouver  d’au¬ 
tre,  il  |)erde  l'occasion  de  sa  vente,  et  faute  <1m  secoui’s  (lu’il  c*ii 
attendait  pour  payer  une  dette  pressante,  il  fasse  baiuM ici oute. 
On  voit  dans  ce  cas  |)lusieurs  dommages  qui  jjeuvent  suivre*  de 
ees  différeiis  événemens,  qu’il  faut  distinguer,  ]>our  reconnaître 
ceux  qui  sont  tellement  une  suite  tie  l’inexécution  de  ee  lotiage, 
qu’on  doive  les  imputer  à  celui  qui  devait  donner  la  boutique, 
et  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  autre  cause  qui  s’v  trouve 
jointe,  et  tlont  il  [misse  n’êtrc  pas  tenu. 

On  voit,  dans  le  premier  de  ros  événemens  où  le  inarchatui  a 
loué  line  antre  bouti(|ne ,  que  tout  le  dommage  consiste  eu  ce 
qu’il  la  louée  plus  cher,  et  que  ce  dommage  ayant  pour  cause 
unique  l’Inexécution  du  [ircmier  louage,  il  doit  cire  dédoimnagé 
déco  qu’il  lu:  a  coiité  tle  [dus  pour  avoir  cette  autre  boutique- 
Mais,  dans  le  second  cas  où  ce  marchand  u’a  pu  en  trnnvcr  au¬ 
cune,  on  voit  qu’il  souffre  trois  sortes  dédommages,  celui  des 
frais  des  voitures  de  ses  marchandises  pour  les  porter  et  les  re- 
porler,  celui  de  la  perte  du  [irofit  tpi’il  aurait  tiré  du  débit  de  ses 
marchandises,  et  celui  do  la  banqueroute, 

La  perle  des  frais  des  voitures  est  une  suite  nécessaire  de  l’iii- 
exéculion  <iu  louage;  et  comme  cette  perle  n’a  pas  d’autre 
cause,  on  |)eut  l’inquiter  à  celui  qui  avait  loué  la iioiitiquc. 

La  perte  du  profit ,  qui  pouvait  se  faire  par  le  débit  des  mar¬ 
chandises,  est  encore  une  suite  de  cette  inexécution  dit  louage; 
mais  cette  perte  n’est  pas  de  la  nature  de  celle  de  ces  voitures. 
Car,  au  lieu  que  celle  de  ces  voitures  peut  s’estimer  lacilcmeiit , 
et  qu’elle  est  un  effet  tlont  la  cause  certaine  et  précise  est  l’inexé¬ 
cution  du  bail ,  la  perte  de  ce  prolit  ne  peut  jias  se  connaître  si 
facilement  ;  car  cette  connaissance  dépend  d’évçnemensà  venir  et 
incertains.  On  sait  que  le  pi  ofit  tpic  ee  marchand  pouvait  faire  à 
cette  foire,  ne  dépendait  pas  seulement  d’y  avoir  une  )ioutir|ue; 
mais  il  pouvait  arriver,  ou  j>ar  rabomlaiice  des  marchandises  de 
même  qualité  que  les  sieimes,  ou  jiar  la  dîsi.'tte  d’argent,  et  le 
peu  d’acheteurs,  ou  par  d’autres  causes,  qu’il  n’y  eût  (juc  j>eu  fie 
prolit,  ou  (|ue  meme  il  n’y  en  eût  aucun;  et  il  jioiivait  arriver 
«aussi  que  jiar  la  rareté  de  ces  marcliaiHlises ,  et  par  i'aboiuhtuce 
de  l’argent,  et  le  grand  nombre  des  acheteurs,  lejjrolil  fût  grand. 
Ainsi,  on  ne  saurait  coiiuaître  au  Juste  ît  ijuoi  cette  [jerte  [lonr- 
rait  aller.  Mais  quami  on  ponri’ait  savoir  au  vrai  ce  que  ce  mar- 
cliaiul  aurait  pu  vendi‘e,et  le  gain  qu’il  aurait  pu  faire ,  jugeant 
de  son  prolit  par  celui  qu’auraient  fait  les  autres  inarehamls  d’un 
même  eomtneree,  ou  ne  devrait  pas  im|Uiter  toute  cette  perte  à 
celui  qui  <h‘vait  tlonner  la  liouticjue.  (àir,  outre  (pie  ce  marrhaiKt 
ayant  ces  iiiarcliandise.s  [lonvait  encore  y  proliter,  et  peut-êln* 
niètuü  ))lus  qu’il  u’aiiraif  fait  à  celle  lotie,  quand  ou  traitait  <lu 
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kMiîtj;»’  <lc  cuit**  ou  ôtait  tlatis  rinfcrtitudo  tU*s  l'vene- 

mens  {jiii  jxuivau'iil  l'ciidi'e  l(*  cm  |>1ms  j^i'aiul  ou  , 

ou  faii’o  inôiiK*  <|u’il  ii’y  ou  eût  aurnii,  ou  <[u’ll  ii’y  oui  <juo  tlo  la 
porto.  Un  uo  coiujitait  pas  que  la  pciite  de  riuexécutiou  du  louage 
(lût  aller  à  la  valeur  du  plus  grand  gain  que  ce  inai’ciiaiid  pouvait 
espérer  d’uu  heureux  surcès.  Mais,  parce  tpio  (’elui  (pii  a  uiaïupu- 
d(f  dotiner  la  boutique,  doit  porter  (pie!(jue  peine  de  riuexécution 
de  ce  marché,  il  est  juste  d’arhitror  par  toutes  ces  \  nos  tpioltpio 
dédoiiimagoiueiil ,  et  de  le  régler  suivant  iesciia'oustaucos. 

Pour  le  troisième  dommage  (pii  est  la  hauipiei'oute,  oet  événe- 
uieiit  imprévu  ayant  sa  cause  |)articiilièrc  dans  l’état  où  otaieui 
iesalTaires  de  ce  iiiarchaiid,  c’est  uu  cas  fortuit  à  î’ogard  do  coliii 
qui  avait  promis  la  Ixuiticpic,  ot  (pii ,  |>ai'  conséquent ,  ne  doit 
]tas  lui  être  imputé, 

ün  peut  supposer,  pouî' un  second  cas,  (prou  luarohaml  ayant 
traité  avec  le  maître  d’une  maïudaclure  d’une  (’ortainc  qiianiiio 
de  marohandisos  (pii  dovaieul  lui  (•Ire  délivrées  un  certain  jour 
pour  un  emhar(piement,  et  (ju’ayant  payé  jiar  avance  le  prix  do 
ces  marchandises  ,  ou  une  partie  ,  et  étant  \eni«  avec  des  voitures 
pour  les  recevoir,  la  délivrance  ne  lui  en  soit  pas  laite.  Ou  viui 
aussi  dans  ce  cas  de  divers  dommages ,  les  IVai.s  des  voitures,  la 
perle  du  piatlii  (pie  ce  marchand  pouvait  espérer  par  la  vente  de 
ces  niarcliandises  dans  le  lîeu  où  il  prétendait  les  transporter,  et 
celle  du  profit  qu’il  aurait  pu  laire  sur  d’autres  tnarehandiscri 
<pi’il  aurait  achetées  dans  ce  menue  lieu,  et  (^'iicorr*  les  ititén*ls  di* 
rarg(*nt  tpi’il  avait  payé  par  avance,  la;s  frais  des  voitures  lui 
sont  dûs  sans  difficulté,  aussi  bien  (pie  les  intérêts  de  cet  argeol. 
Le  (>ro(it  ([ii'll  jionvait  espérer  des  mai’cliandises  tpi’il  aurait  ache¬ 
tées  pour  re|)Oi'l(.*r  à  son  retour,  est  trop  éloigné  du  fait  de  celui 
(pu  a  tnaïujuéde  fournir  les  niarchaudises  poni  rembanpiement , 
ot  ne  doit  |>as  lui  être  imputé.  Et  pour  h’  jirofit  (pii  ponvail  se 
faire  sur  ces  marchandises,  si  elles  eussent  été  embar(piées ,  il 
faut  considérer,  d’une  [lart,  (pie  faute  de  la  déliv rance  de  ees 
marchandises,  ce  marchand  ,se  trouve  jnivé  de  l’espéi'ama*  du 
profit  qu’il  pouvait  attendre,  et  (pie  celui  qui  devait  les  délivrei', 
ayant  manqué  a  cet  engagement,  doit  porter  la  peine  de  l’ine.vé- 
culiou  de  sa  pi-omesse  par  quehpie  dédommagement.  El  d’autre 
part  aussi,  on  doit  considérer  (jue  ce  profit  ii’étalt  pas  eei'lain; 
<pte  le  vaisseau  jionvait  périr  par  mi  naufrage,  ou  tomber  entre 
les  mains  de  pirates  ou  d  ennemis,  et  (jiie  d’autres  causes  jiou- 
vaieiU  faii’e  (pi’il  n’y  aurait  [loiiit  eu  de  profit.  Ainsi ,  dans  celte 
incertitude  d’evéueinens ,  il  ne  serait  pas  juste  ([ue  le  dédnimna- 
geineiil  fut  égal  à  ceipi’on  pouvait  cspe*rcr  d'un  succès  tout  favo¬ 
rable.  Mais  il  (kiit  dépendrt*  de  la  pi  iidcnce  du  juge  d’arliitrcr  et 

modci'er  qticlipie  dédommagcineui ,  selon  les  circonstances  cl 
l(?s  usages  particidiers ,  s’il  v  eu  avait. 


Io4  Liss  lois  CIVILKS,  MV.  Itl. 

Un  voit  par  ces  exemples,  et  il  est  facile tie  voir  en  d’antres (i  ‘ 
la  conséquence  de  distînjrncr  les  événcmens^  pour  savoir  en  rptoi 
les  dédoininageiiiens  doivent  consister.  El  il  reste  à  con.sitléi’er  les 
divers  effets  f| UC  peuvent  avoii-,  dans  les  questions  de  donima^u*s 
et  inlei'èls ,  1rs  dilîéreutes  qualités  des  laits  dont  ils  naisseut. 
Ainsi,  par  exemple,  tlans  le  pi'emier  cas  de  rinexécution  du 
louage  de  la  l)outique  prondse  à  ce  inarcliand ,  si  on  suiïpose 
qu’  au  lien  d’une  éviction  ou  d’une  saisie  qui  peut  avoir  empêché 
rinexécution  du  louage,  il  fi*it  ari'ivé  (jue  la  bontif[ue  fut  périe 
par  un  incendie  venu  d’une  maison  voisine,  ou  <juc  le  meme  jour 
de  cette  foire,  cette  boutique  eut  été  destinéejiour  un  bureau  pu¬ 
blic  jiar  l’autorité  de  la  justice,  et  que  le  T>ropriétaire  n’eut  lui 
avertir  ce  inarchaud  de  ces  cluingemens  ;  comme  ceserait  des  cas 
fortuits  arrivés  sans  aucune  faute  de  sa  part ,  il  ue  serait  tenu 
d’aucun  dédomniagenient,  par  la  règle  générale  ijiie  personne 
n’est  tenu  des  cas  fortuits  s’il  n’y  a  quel<[ue  faute  ('i\  Mais  si  on 
suppose  f)ne  celui  qui  avait  loué  cette  l)outi(|ne  à  ce  marchand 
l’avait  ensuite  louée  à  un  autre,  qu’il  en  eut  mis  en  possession 
pour  en  avoir  un  plus  grand  lover,  cette  mauvaise  foi  l’obligera  l'i 
un  l)ien  plus  grand  détiomtnagemetit,  (jue  si  i’inexéculinu  du 
louage  n’avait  pour  cause  qu’unesaisie,  ou  une  éviction  de  la  bou¬ 
tique.  Car,  an  lieu  que,  dans  le  cas  d’une  éviction  ou  d’une  saisie, 
on  iloit  modérer  le  dédoniiuagcmenl  piuii’  la  perte  du  débit  des 
maicliamlises,  selon  les  remaj’ques  <jiii  ont  été  faites,  la  mauvaise 
foi  fait  cesser  ces  tempéra  mens;  et  on  lioniie  à  la  condainiiatioii 
des  dommages  et  intérêts  tonte  l’éteiuhie  que  la  rigueur  île  la 
justice  peut  demander,  parce  <|ue  la  mauvaise  foi  renferme  la  vo¬ 
lonté  de  tout  le  mai  qu  elle  peut  causer. 

On  jicut  conclure,  de  toutes  ces  remarques, que,  dans  tous  les 
cas  où  il  s’agît  de  savoir  s’il  est  flù  des  dommages  <;t  intérêts,  et 
en  quoi  ils  consistent,  il  faut  eonsidérei’  la  qualité  du  fait  qui  a 
causé  le  dommage,  la  part  que  peut  avoir  à  ce  fait  celui  à  qui 
on  l’impute,  son  intention,  si  ce  fait  est  ai-rivé  par  un  cas  fortuit, 
tpjelles  en  ont  été  les  suites,  soit  immédiates  ou  plus  éloignées,  ou 
qui  peuvent  avoir  d'autres  causes.  Et  c’est  jjar  toutes  ces  vues,  et 
celles  «les  cireonstaiices  particiilièrc.s,  que  les  juges  doivent,  pat 
leur  prudence,  régler  les  questions  de  cette  nature.  Sur  <jnoi  il 
faut  encore  remarquer  qu’il  y  a  des  cas  où  la  consétpience  de 
riiu'.xéeution  d’un  engagement  peut  être  telle,  (ju’enrore  qu’il  ii’y 
eût  aucune  main  aisc  intention  tic  la  part  de  celui  (pii  en  serait 
tenu, il  pourrait  mériter,  uoii-seulemeiit  un  très  grand  (l(nlomnia- 
1,'cmeut,  mais  même  d’aiities  peines,  (ioinme  dans  leca.sdecenx 
qui  (nitre|>rennent  de  fournir  des  armes,  des  vivres,  des  lourrages 

fi)  V.  tes  art.  i”  et  tS  de  la  sert.  2  du  coiitrat  de  vente,  lart.  8^ de  la  sert 
;■{  du  louage;  les  arî.  12,  i3  <■(  14  de  la  sert.  /,  de  ta  société;  et  lart.  fi  de  la 
f<fTt.  2  des  proeuraiiims .  (a")  V.  l’art,  t)  de  là  sert.!  de*  cotiveutton^. 
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OU  nutres  choses  pour  une  armée ,  et  qui  manquent  à  leurs  \  raités  ; 
car,  dans  les  traités  de  cette  importance  où  le  public  et  l’état  sont 
intéressés,  les  imprudences  et  les  autres  fautes  les  plus  léiîéressont 
d’une  telle  conséquence,  qu’on  doit  les  réprimer  avec  beaucoup 
de  sévérité  ,  et  qn’ou  jiourrait  les  mettre  dans  le  rang  des  crimes, 
selon  les  circonstances. 

On  ])eiit  encore  ajouter  à  toutes  ces  remarques  une  dîstiiietion 
qu’il  faut  faire  entre  deux  sortes  de  cas  où  il  arrive  «les  dommages 
qn’il  faut  estimer.  L’une,  des  cas  où  le  dommage  se  trouve  pré¬ 
sent,  et  où  le  dédommagement  peut  être  connu  et  réglé  jiar  la 
vue  des  événemens  (jii!  sont  arrivés ,  et  rautre ,  des  cas  où  le  dom¬ 
mage  n’est  pas  jirésent,  mats  à  veuir,  et  déjïeud  d’évéueinens 
futurs  et  incertains,  qiu)[([u’il  .soit  necessaire  île  régler  le  dédom¬ 
magement  avant  qu’ils  arrivent.  On  peut  voir  dans  une  même 
es])èce  de  couvT'ution  un  exemple  de  chacuiie  de  ces  deux  sortes. 

Si  le  bail  d’un  fermier  qui  ne  devait  jouir  qu’une  année ,  est 
interi'ompu  à  la  veille  de  la  récolte,  par  un  eliangenu’iit  de  pro- 
iiriétaire,  comme  si  celui  qui  axait  baillé  le  fonds  à  ferme  en  est 
évincé,  on  eu  fait  une  vente,  il  devra  dédommager  ce  fermier  de 
la  perte  présente  qu’il  souffre  par  la  non-jouissauee  de  eeitt'  ré¬ 
colte;  et  il  n’est  pas  difljcile  de  régler  ce  dédommagement ,  parce 
qu’on  voit  en  quoi  consiste  la  perte.  Mais  si  le  bail  était  d(.‘  plu¬ 
sieurs  années,  et  qn’il  soit  interrompu  dès  la  première  on  la  se¬ 
conde  année  ,  les  dommages  et  intérêts  consisteront  eu  une  non- 
jouissance  d’nii  temps  à  venir.  Ainsi  l’estimation  du  dédoiiunage- 
ment  dépendra  des  diverses  vues  des  événemens  tpn*  e<;  fermier 
pouvait  es|)érer  ou  craindre,  selon  la  qualité  dos  revenus  qu’il 
tenait  à  ferme.  Il  pouvait  arriver  des  grêles,  des  gelées,  des  sté¬ 
rilités,  une  diminution  du  prix  des  denrées,  et  d’aiitn.'S  diverses 
eause.s  de  |K‘rtes;  et  il  [louvait  arriver  aussi  d’heureuses  récoltes, 
une  augmentation  de  la  valeur  des  denrées ,  des  occasions  favo¬ 
rables  pour  le  «lébit,  et  d’autres  causes  deprolit;  et  il  pouvait  ar¬ 
river  eiiiin  f[ue  ce  fermier  ne  gagnât  ni  ne  perdît  riert.  Mais,  parce 
que  le  parti  ordinaire  des  fermiers  est  de  gagner,  et  que  c’est 
même  l’intention  des  propriétaires  que  leurs  fermiers  gagnent, 
l’incertitude  de  ces  événemens  n’einpi’clie  pas  fpi’il  ne  soit  tlû  un 
dédommagement  à  ce  firrmicr.  Et  tout  ce  fjtie  [leiit  la  raison  hu¬ 
maine  dans  un  cas  où  il  est  nécessaire  d’ordormci’  un  dédomma¬ 
gement  et  inqiossiblc  de  savoir  quel  sera  le  duiumage,  c’est  dt‘ 
prendre  un  parti  moven  des  profits  inie  peuvent  faire  couiiniiué- 
ment  les  lermicrs  île  simiblaldes  biens  ,  en  y  ajoutant  les  considé¬ 
rai  ions  que  les  circonstances  particulières  peuvent  mériter;  cotmne 
si  le  fermier  avait  joui,  la  plus  grande  [lartie  du  temps  de  son 
l)ail ,  avec  lieaneoup  de  profit,  ou  lieaueonp  de  perte:  car,  au 
premier  cas ,  le  dédommagement  devrait  être  nnémdre,  et  pins 
grand  an  second,  si  ce  fernii<’r  trouvait  ailleurs  l’occasion  d’une 
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(ci'tiie  il  poil  près  somlilahle;  tui  s^il  no  s  on  ti’onvail  anouiio;  s’il 
restait  [iliisieurs  aiiiiocs  ilo  jouissance;  car,  on  ce  cas,  on  no  tlo- 
vrait  pas  tlonnor  pour  cha<[ue  année  le  niètnc  (loi!onnnag<’în<‘nL 
ipie  s  iJ  ne  restait  à  jouir  qii’nno  ou  <lou\  années,  parce  que  Je 
J'ermier  pourrait  |)remlrc  un  autre  parti,  pendant  ce  loiij;  leinjis, 
et  aurait  à  craindre  jiliis  de  cas  fortuits.  Kt  on  doit  encore  consi- 
deror  la  cause  de  rinterrnption  du  liail ,  st  cW  nue  éviction  im¬ 
prévue,  nue  vente  volontaire,  nu  cas  fortuit:  car,  selon  la  cause, 
ou  il  n’est  point  dû  tle  dédonimagcineut,  coininc  si  le  fonds  était 
entraîné  jiar  un  débordement,  on  il  peut  être  moindre  on  jibis 
t^rand,  selon  qu’il  y  a  plus  ou  moins  du  fait  du  |iropriétaire. 

C'est  ])ar  toutes  ces  vues,  et  les  antres  semblables,  ipion  peut 
régler  les  ilédommagemens  de  cette  nature,  (Je  qui  se  réduit  à  la  re- 
marqiu'  qu’on  a  laite  que  les  dédomniagemens  doiviml  se  régler 
par  la  vue  delà  cause  du  dommage  et  des  événeniens  ijuî  eu  sont 
les  suites. 

Ou  ii’a  pas  parlé  jusqu’  ici  de  la  ilistîiiction  vulgaire  dans  la  ma¬ 
tière  des  dommages  et  intérêts,  c?ntro  ceux  qui  sont  ilns  [mur  un 
dommage  oit  une  perte  qu’rni  souffre  par  une  diminution  ilo  ses 
biens  |ifésens,  et  ceux  qui  sont  dus  poiu'  nu  gain  qui  cesse.  (Jur 
il  sera  plus  facile  de  distinguer  ces  tleux  sortes  tle  dommages, 
après  les  autres  distinctions  qu’on  a  remartpices.  Vinsi,  par 
exemple,  tlans  te  cas  du  marchand  à  (jui  la  lioutûnie  avait  été 
louée,  on  voit  que  la  jierte  des  voitures  est  de  la  première  sorte, 
<‘t  que  celle  tlii  prolit  (jii’ii  pouvait  faire  [lar  la  vente  de  sc.s  mar- 
ebandi.ses  est  de  la  seconde,  de  inémeqiie  celle  du  fermier  d(‘  qui 
b*  bail  est  interi'ompii.  Et  pour  ce  (jui  est  de  la  dilTereuee  qu’îl 
peut  V  avoir  entre  ces  deux  sortes  de  dommagi'S,  en  ce  qui  regardi* 
l’apj>lication  qu’on  peut  en  faiie  à  Time  et  à  l’autre  des  diverses 
léllcxions  qui  ont  été  faites,  il  est  facile  il’en  iaire  le  discerne¬ 
ment,  Et  on  pourra  juger,  et  j)ar  ces  réflexions,  et  jtar  les  règles 
<[ui  seront  exjjliquées  dans  ce  titre,  de  l'iisagc  qu’il  laiit  en  faire 
dans  les  divers  cas  de  dommages  et  intérêts  de  tonte  nature. 

Il  faut  enlin  remarquer,  sur  le  sujet  de  l’estimation  îles  dom¬ 
mages  et  intérêts,  que,  par  une  suite  de  remarques  qui  ont  ele 
faites,  cette  cstiinalioii  se  peut  faire  en  dtnix  manières,  ou  par  le 
juge  même  ,  ou  jiar  des  experts  ;  ce  qui  <lé|>cnd  de  la  quai  tle  des 
dommages  et  intérêts  ([ii’il  faut  estimer.  Car,  s’ils  sont  tels  que  le 
juge  puisse  les  régler  Inl-nième ,  il  ne  faut  jjoiiil  <rexperts,  et  il 
n'eu  faut  ipie  dans  les  cas  où  cette  estimation  (b‘pen«l  île  quelque 
art  ou  de  quelques  faits  dont  il  ne  serait  [tas  de  la  fonction  ou 
de  la  dignité  du  juge  de  prendre  cnnnaissancc.  On  exj»li([uera  ces 
iliuix  sortes  de  dommages  et  inléréis  par  deux  exeniji  i“.s. 

Si  raelieteni' d’un  héritage  en  étant  evinee,  ne  demande,  puni 
se.s  liomrmiges  et  intérêts,  que  les  lods  el  venles  ipi’il  avait  f»aye> 
au  seigneur,  et  ce  t|u'on  appelle  les  foynux-ci/uls  ,  eomme  les  fi  ais 
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(!('  rexpptlition  du  coiihatde  vente  et  ceux  d’une  jii  ise  en  posses¬ 
sion,  le  jii^e  jxiui  ra  par  liii-nu’nie  réj^ler  ces  duniinages  ;  car  il 
peut  fiiciiemeut  voir  en  <fuoi  ils  consistent.  Maïs  s’il  faut  ré^^ler 
les  dommages  et  Intérêts  dus  par  un  arcliitectc  jionr  un  bâtiment 
défectueux  ,  cette  estimation,  qui  dépend  de  la  qualité  ou  des 
matériaux,  ou  de  l’ouvraye,  demaïule  des  o\])crts. 

Que  si  le  cas  est  tel  que  restimaiinu  des  dommages  et  intérêts 
dejieude  seulement  des  rétlexious  sur  la  qualité  <ln  fait  ipii  a 
eaiiséh*  dommage,  et  sur  les  evéneinens  f|ui  en  ont  été  «les  suites  ou 
des  effets,  pour  distinguer  ce  qui  doit  entrer,  dans  le  déflomma- 
gement,  et  ce  qui  ne  doit  pas  y  entrer  sans  qu’il  y  ait  rien  d’ail¬ 
leurs  qui  demaïule  la  connaissance  des  experts;  comme  ces  sortes 
de  réflexions  sont  également  et  de  la  dignité  et  de  la  fonction  «lit 
juge,  il  peut  en  connaître,  et  réglera  par  sa  prudence'  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  de  ceEle  nature.  Ainsi,  les  ordonnances  veulent 
rpie  les  jnge.s  règlent  eux-mêmes,  s’il  est  posssible,  les  tlommages 
et  intérêts  causés  par  des  emprisonuemeus,  des  saisies  et  des  exé¬ 
cutions  injustes,  tpr’on  ajipelle  injurieuses  et  tortionnaires  (i), 
parce  qu<^  la  liquidation  de  ces  sortes  de  dommages  et  intérêts 
dépend  d<‘  l’égard  i|ii’on  doit  avoir  à  la  qualité  et  aux  circoiislaiices 
des  laits  qui  les  causent.  Ainsi ,  par  exemple,  si  un  eréancier  fait 
emprisonner  son  débiteur,  ii’ayant  pas  le  droit  dVxei’cer  celte 
contrainte,  soit  que  sa  créance  ne  lui  en  donne  pas  le  pouvoir,  on 
que  l’âge  de  sou  débiteur  on  qnelrjne  autre  cause  rende  injuste 
l’eniprisiinnement ,  et  que  ce  débitemr  soit  un  mercenaire  ou  antre 
|)ersorine  dont  le  travail  faisait  subsister  sa  famille,  à  qui  la  priva¬ 
tion  de  ce  secours  cause  encore  d’autres  pertes,  il  sera  di’  la  j>ni- 
dence  du  juge  do  régler  un  dédommagement,  et  de  la  fierté  des 
journées  de  ce  débiteur,  et  des  autres  dommages,  scion  que  l’in- 
justlcc  de  ce  créancier  ftoitrra  le  mériter  dans  les  circonstances. 

On  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques  sur  la  na¬ 
ture  et  le  principe  de  cette  matière  des  intéréis,  imur  donner 
quelque  jour  aux  diinculté.s  ifuc  tes  lois  mêmes  v  reconnaissent, 
puis((n’on  en  voit  une  de  Justinien  ,  où,  pour  prévenir  cos  diflicul- 
lés  et  les  questions  infinies  qu’on  en  voit  naître,  il  réduisit  tous 
les  cas  où  il  arrive  des  dommages  et  intérêts,  à  deux  esfïéccs  : 
rime  de  ceux  où  il  s’agit  d’uue  qiiautité  certaine,  ou  rpii  ont  leur 
nature  fixe  et  réglée ,  comme  les  ventes  et  louages;  et  il  comprit 
<lans  cette  esjiècc  tous  les  contrats;  l’autre,  de  tous  les  autres  cas 
indistinctement ,  quelle  que  {misse  être  la  cause  du  dommage. 

f*onr  les  cas  de  la  première es{)éc<‘,  qnî  ont  leur  uaturc  fixe,  ci 
où  il  s’agit  d’une  quantité  certaine,  il  établit  pour  règle  que  les 
dommages  et  intérêts  iic  fionrraient  excéder  le  double  de  erite 
quauliléict  pour  tous  Icsauti  es  cas  où  il  arriverait  des  tlomuiages 
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ot  inltM’êts,  il  voulut  fjit’lls  fussent  réglés  à  l’estinuilion  du  doni'- 
inage  effectif  par  la  prudence  du  juge  f  i). 

(’oinnie  ce  réglement,  <]ui  borne  les  dommages  et  intérêts  au 
double  dans  tfuis  les  contrats,  et  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit 
d’une  rpiautité  certaine,  et  qui  ont  leur  nature  fixe  et  réglée,  est 
une  manière  de  déri<lc*r  qui  ne  dénoue  et, ne  résout  nas  les  dîfli- 
cultés,  et  (jui  souvent  ne  ferait  pas  justice  à  ceux  qui  stniffrent 
des  dommages,  elle  ii’esf  pas  de  notre  usage;  car,  tmtre  qu'elle  ne 
distingue  [las  les  faits  où  il  y  a  delà  mauvaise  foi  tie  ceux  où  il 
n’y  en  a  ])oint,  il  n’y  a  pas  plus  de  raison  de  retraticher  du  dé¬ 
dommagement  iégitiine  dans  les  cas  où  il  s’agit  tl’ime  quantité 
certaine  et  tians  les  contrats,  que  dans  les  autres  cas  dénaturés 
différentes.  Ainsi,  par  exemple,  si  nn  locataire  d’une  niais<»n, 
qui  n’eu  paierait  tpie  cent  écus  de  loyer,  avait  tellement  négligé 
d’y  faire  les  ré|)arations  dont  il  était  tenu,  <pi’il  eut  causé  un  dom¬ 
mage  de  j>lus  (le  mille  livi'es,  ou  si  la  maison  avait  été  brûlée 
par  sa  faute,  il  ne  serait  pas  juste  qu’il  en  fût  quitte  pour  son 
loyer,  et  encore  autant,  ni  m(*me  pour  le  triple. 

On  [>eut  remarquer,  sur  cette  règle  de  Justinien,  qui  bornait 
ainsi  les  domnnigcs  et  intérêts  à  ce  d(Jiible  dans  tons  ces  cas, 
(pi’elte  semble  avoir  été  faite  à  l’iniitation  d’une  autre  règle,  qui 
voulait  que  les  intérêts  du  jirèt  ne  pussent  jamais  excéder  la  va¬ 
leur  du  principal  (2).  Et  au  lieu  que  cette  règle,  j>our  les  intérêts 
n’avait  lieu  au  commencement  (pm  dans  les  cas  où  les  intérêts 
éebus  se  trouvaient  accnmidés  jusqu’à  ce  double,  Justinien  l’é¬ 
tendit  à  tous  les  cas  où  les  intérêts  jiayés  en  divers  temps  exeé- 
Tleraient  le  ]>rincipal  de  la  somme  due 

Cette  règle,  à  l’égard  des  intén'ts,  pouvait  avoir  été  faite  en 
haimj  désintérêts  nsuraires,  (jui ,  quoique  permis  dans  le  dtaiif 
romain  ,  étaient  peu  favorables;  mais  elle  n’est  pas  de  notre  usag<‘, 
sinon  en  quelques  lietix.  Car,  comme  on  n’adjnge  point  d’intérêts 
du  prêt,  s’ils  ne  sont  demandés,  et  (jii’ils  sont  justement  dus  pen¬ 
dant  tout  le  temps  du  retardement,  s’il  n’y  a  pas  de  (raudeà  la 
loi  qui  défend  rusure;  il  ne  serait  |>as  juste  de  les  faîix’  perdre. 
Ainsi,  jiar  exein|>lo ,  si  un  marchand  ou  autre  créaticier  ayant 
besoin  de  son  argent,  et  ne  pouvant  être  payé  ajirès  les  condam¬ 
nations,  se  trouve  obligé  de  faire  saisir  les  lueiis  de  son  deliiteur, 
ou  de  s’oj)poser  à  une  saisie  réelle  déjà  faite  par  d  autres  créan¬ 
ciers,  et  que  le  débiteur  fasse  durer  cette  saisie  pendant  plusieu  rs 
aimées,  par  des  ap|>eliations  ou  par  d’autri'S  voies;  il  serait  cou  Ire 
l’équité  qu’ajirès  vingt  ans  de  retardement ,  soit  avant  ou  a[)rès 
la  saisie,  il  fût  privé  du  dédommagement  i(''gitime  (jul  lui  serait 

dû. 

Il  y  ai'ijcore  une  autre  sorte  iloniniaiïcs  et  intrrrts,  ([iii  est 

(i)  L.  tJiJ*  (!.  lie  Si'Mt,  qiiæ  jirti  co  r|ijf>J  lu».  prof.  (^)  L»  ^7^  ï-  C.  de  (isur 
uüv,  1 38,  (3)  L*  JO.  C.  tîc  usiir*  Dict .  uüv*  lai,  ca|^.  2. 
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<lcs  tlcjvcns  que  doit  celui  f|ui  perd  sou  procès,  ce  qui  consiste 
au  remboursement  des  (Vais  qu’a  faits  pour  plaider  celui  qui  a  ^a- 
ené.  Mais,  outre  ce  dédoiniua^enient  que  les  ordonnances  obli¬ 
gent  les  juges  d’adjuger  a  tous  ceux  qui  gagnent  leurs  pi'ocès  fi  \ 
ii  V  avait  dans  le  droit  romain  d’autres  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  dont  lesdemandes  ou  les  défenses  se  trouvaient  n'ètrc* 
<ju’imc  injustice  et  une  chicane  (2)  :  et  on  usait  même  de  cette 
précaution  fie  faire  jurer  dès  rentrée  de  cause,  et  le  demandeur, 
et  le  défendeur,  et  les  avocats,  que  ce  n’était  point  poui'  chicaner 
qu’ils  plaidaient,  mais  qti’ils  estiinaieiiL  leur  cause  juste  et  bien 
fondée  tle  serment  u’est  pas  de  notre  usage,  et  il  n’était  aussi 
(pi’une  occasion  sûre  de  parjures.  IVIais  la  condamnation  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  contre  ceux  qui  intentent  ou  qui  soutiennent  tle 
mêciians  procès,  avait  été  trouvée  si  juste,  (]uc  François  l’a¬ 
vait  renouvelée,  ayant  ordonné  qu’en  itmtes  matières  civiles  et 
criminelles,  on  adjugerait  les  dommages  et  intérêts  procédans  de 
la  témérité  de  celui  qui  succomberait ,  s’ils  étaient  tiemandés ,  et 
qu’ils  seraient  ta.xés  et  modérés  par  le  iiicjne  juge  qui  terminerait 
le  procès  (4).  Quoique  cette  ordonnance  soit  aujourd’hui  tle  bien 
peu  d’usage,  et  qu’on  ne  voie  que  très-rarement  dépareillés  con¬ 
damnations,  l’é(|uité  de  cette  règle  ii’cst  pas  abolie  et  ne  saurait 
l’être,  et  les  juges  ont  la  liberté  fie  l’oliservcr  dans  les  occasions 
où  l’esprit  de  ces  lois  peut  y  obligei*. 

On  ne  traitera  pas  dans  ce  titre  de  la  matière  des  déjïens,  parce 
qu’elle  fait  |KU'tie  de  l’ordre  judiciaire.  Et  |)Oiir  ce  qui  est  des 
dommages  et  intérêts  que  pcuv'enl  devoir  ceux  qui  intentent  oti 
qui  soutiennent  des  procès  injustes,  ces  sortes  île  dommages  et 
Intérêts  n’ont  pas  d’autres  règles  ])articulières  que  ceux  îles  autres 
espèces.  Et  il  siiflit  de  remaripier  ici  cette  règle,  qui  aura  son  rang 
dans  ce  litre  eu  son  lieu. 

Il  reste,  pour  une  dernière  matière  de  ce  titre,  ce  qui  regarde 
la  restitution  de  fruits.  On  joint  cette  matière  à  celle  des  intérêts 
et  des  dommages  et  intérêts,  parce  que  la  restitution  de  fruits 
est  une  espèce  de  dommages  et  intciêts  que  doit  celui  (jui  a  in¬ 
dûment  joui  d’un  fonds  dont  la  jouissance  appai'lenait  à  un  an¬ 
tre,  et  que  les  fruits  sont  le  revenu  des  fonds  comme  les  intérêts 
celui  de  l’argent  ,  ou  plutôt  que  les  intéi'êts  de  l’argent  ont  été 
Inventés  sur  l’exemple  des  fruits,  et  qu’ils  en  tiennent  Heu, 
comme  il  a  déjà  été  remarqué. 

(i)  Ordonuanee  de  Cliarle.s  IV,  eu  13^4  î  Charles  Vîll,  en  i493,  art.  5i<; 
ordonnance  de  tit.  3r,  art.  1.  (üJ  §  i5,  in  fin.  inst.  de  jiœn.  temp.  litifî- 

(3)  Toto  tit.  C.  de  jureiur.  projit.  eal.  dando.  (4)  Ordonuauce  de  i.'ï’if),  art. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  intérêts. 

Après  les  renianpies  cju’oii  a  faites  dans  le  prèamlnile  de  ce 
ti(r<!  sur  les  <Uirèrciues  tnlre  les  intérêts  et  le.s  domniai^es  el  in¬ 
térêts,  il  n’est  |Kis  nécessaii’C  d*exj)li(|iier  ici  (juelle  est  la  matière 
de  cette  section  ,  et  celle  ile  la  section  suivante;  puistjn’on  voit 
assez  que  la  matière  tie  celle-ci  est  le  dédommagement  (jne  tloi- 
vent  les  débiteurs  de  sommes  d’argent  qu’ils  sont  en  demeure  tle 
payer,  et  que  la  matière  de  la  section  .suhanle  cotnprcnd  ton!e.s 
les  antres  e.spèces  tle  dédommageniens. 

I,  On  appelle  intérêt  le  dédommagement  (pie  la  loi  tn’donne 
pour  les  créanciers  de  sommes  d’argent  eontre  les  debiteurs  qui 
sont  en  deineui'e  ilc  payer  ce  qu’ils  doivent  (il.  (C.  eiv.  ii/iC; 
pr.  672,757,  770,  816.) 

Le  mot  cl^iaure  qu’on  voit  clans  ces  textes  a  le  même  sens  rians  le 
droit  romaîn  qii^a  parmi  nous  le  mot  d'intérêt,  avec  celte  différence, 
que  nous  ne  prenons  le  mot  d'usure  qu’eu  mauvaise  part,  parce  que 
nous  ne  doniioits  ce  iioiii  qu’à  Tîntérét  illicite,  tel  qu'est  rintérét  du 
prêt  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  dans  le  préamhnle  du  titre  du  Prêt  ;  et 
que  dans  le  droit  romain,  où  rintérét  du  |)i^ét  était  permis  ,  et  ou  Ton 
pouvait  le  stipuler  pour  une  simple  obligation,  ou  promesse  à  cause 
du  prêt,  le  mot  d'usure  ne  se  jirenaît  pas  en  mauvaise  part* 

On  ne  s’arrête  pas  à  expliquer  ici  les  principes  dn  droit  romain  sur 
la  difl'éreijce  entre  les  contrats  de  bonne  foi,  dont  il  est  parlé  dans  le 
premier  texte  cité  sur  cet  article,  et  ceux  du  droit  étroit.  Car,  pour  ce 
qui  regarde  cette  distinction  en  général  ,  il  suffît  d’en  remarquer  ce  qui 
a  été  dit  dans  Tart*  la  de  la  sect.  3  des  Conventions.  Et  pour  ce  qui 
s’en  rapporte  à  la  matière  des  intérêts,  les  principes  en  seront  expli¬ 
qués  dans  cette  section. 

I.e  créancier  qui,  dans  Tordre,  ne  produit  qu’après  le  mois  de  la 
sommation,  mais  avant  le  jugenient  définîtîf  des  créances  contestées, 
n’est  pas  forclos  (2).  Pourvu  toutefois  que  Taudience  ait  été  poursuivie 
avant  Texpiralion  du  délai  du  mois  accordé  pour  contredire  (3). 

L’action  en  leslitulîon  ou  en  rapport^  exercée  dans  un  ordre  par  un 
créancier  non  colloqué,  et  qui  a  droit  à  Tétre,  contre  les  créanciers 
colloqués,  doit  être  dirigée  contre  les  derniers  créanciers,  toujours  en 
remontant  vers  ceux  placés  au  premier  rang  utile  (4)* 

Tout  créancier  hypothécaire  colloqué  sur  Je  ]irix  d’un  immeuble, 
dot!  Tétre  au  même  rang  pour  tous  intérêts  échus  depuis  la  clôture 
de  Tordre,  lorsque  le  paiement  a  été  différé  par  une  cause  indepen- 
danle  de  son  fait  ou  de  sa  volonté  ;  ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquei*  Tart, 
2i5i  du  code  civil  ,  qui  veut  que  le  créancier  hypothécaire  soit  collo- 
que  au  rang  du  capital  pour  trois  années  d  iulcrets  seulement,  Amsr , 
les  créanciers  hypoihécaîres,  colloqués  sur  le  prix  resté  entre  les  mains 
de  l*adjudicalalre,  pour  assurer  le  sei  vïce  d’une  rente  viagèi  e,  ont  droit, 

[t)  L,  3^2,  §  ff.  de  ii&iir.  L.  17,  3.  in  fin.  eod  .  (^)  Rouen,  [3  aoiil  iSi3 

(3)  Rejet,  i.^'juiu  iSîto-  (4)  Colmar,  S  juin  tSi;, 
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au  dôciîs  du  rentier,  de  prendre  .1111'  ce  capital,  noii-seulemeni  le  luun- 
tanl  de  ces  collocations  ,  mais  aussi,  et  au  même  raiig,/ej  i/tcérecs  échus 
t/etftiis  le  four  de  la  clomrc  de  Cordre  ,  jusqu’au  jour  du  décès  du  rentier. 
Peu  inijjorte  que,  par  l’effet  de  l’accumulation  des  intérêts,  le  pris,  se 
trouve  absorbé  par  les  premiers  colloqués,  au  préjudice  des  créanciei  s 
püstéi'leurs  (i). 

2.  L’intérêt  rj ne  doivent  les  débiteurs  faute  de  paierneiiL,  esl 
réglé  par  la  loi  à  un  certain  |)ied  de  tant  pour  livre,  pcntlaut 
chaque  année  ,  et  pour  plus  ou  nioins  de  U‘in|>s  ,  à  })ro|)ortion  (2  '. 
Et  cet  intérêt  se  prend  sur  ce  pied  depuis  qu’il  commence  d’être 
dû  jusqu’au  jtaiement,  (C.  civ.  4^^,  1 153  ,  i  207,  1907,) 

La  loi  <lu  3  septembre  1807  déroge  à  l’art.  1907,  Cette  loi  porte  : 
art.  L’Intérêt  conventioiiuel  ne  pourra  excéder,  eu  matière  civile , 
cinq  pour  cent,  ni,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout 
sans  retenue.  —  IL  L’i  nterêt  légiïl  sern  ,  en  inalière  civile  ,  de  cinq  pour 
cejït,  et  ^eiî  matière  tle  commerce  tle  six  pour  cent,  aussi  sans  releoue. 
— -  I[l,  Lorsc|u’tl  sera  jirouvé  que  le  prêt  conveiitiouiiel  a  été  fait  à  un 
taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  Fart,  premier,  le  prêreur  sera  coii- 
clanuié  par  le  tribunal  saisi  de  la  coutesîation  ,  à  restituer  cet  excédant^ 
s’il  Ta  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduefion  sur  le  principal  de  la  créance, 
et  pourra  même  être  renvoyé  ,  s^il  y  a  lieu  ,  devant  le  triliuual  correc¬ 
tionnel,  pour  Y  être  jugé  conforménieut  à  Fart*  suivant. — ^  IV,  Tout 
individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  iiabitueliement  à  l’usure,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  correctioïjjiül ,  et  en  cas  de  conviction  ,  cou¬ 
dant  né  ;i  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu’il 
aura  prêtés  à  usure.  S’il  résulte  de  la  procédure  qiFil  y  a  eu  escroquerit? 
de  la  part  du  j)réteur,  Ü  sera  condamné,  outre  Famende  ci-dessus,  à 
un  eniprisannement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  — V,  Il  iFest  rien 
innové  aux  sïipulalions  cFintéréts  par  contrat  ou  autres  actes  faits  jus¬ 
qu’au  jour  de  la  publication  de  la  [>résente  loi. 

Ce  iFest  point  par  voie  correctionnelle |  mais  par  voie  civile,  et  par 
demande  en  réduction  des  intérêts  ,  que  le  déblreur  peut  poursuivre  son 
créancier,  anrjuel  il  impute  d’avoir  exigé  de  lui  des  intérêts  usuraires,.  et 
même  de  se  livrer  habituellement  à  Fusure  (3). 

Ne|ieuvent  être  réduits,  quoiqu’ils  soient  excessifs,  tes  intérêts  sti¬ 
pulés  en  matière  commerciale  depuis  la  loi  du  12  oclobre  17891,  ruais 
antérieurement  à  celle  dn  5  thermidor  an  4»  ïd  les  intérêts  stipulés  par 
actes  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi  du  3  septembre  1807  (4)*  Cet 
arr'ét  fut  rendu,  vu  les  lois  des  5  thermidor  au  4,  Fart*  1907  du  code, 
et  Fart.  5  de  la  toi  du  3  septembre  1807. 

Ije  fait  isolé  de  la  perception  dïin  intérêt  excessif,  n’est  [las  ce  qui 
caractérise  le  délit  d\isure  punissable  des  peines  correctionnelles,  la 
loi  ne  soumettant  à  ces  peines  que  les  individus  convaincus  de  se  li¬ 
vrer  habituellement  h  Fusure  (5), 

Il  y  a  fausse  application  de  tait,  4  de  la  loi  du  3  septembre  1S07, 
dans  la  condamnation  contre  un  teneur  de  maison  de  prêts  autorisée, 
pour  avoir  letenu  des  frais  de  vente  des  effets  remis  en  nantissement  , 
et  les  avoir  retenus  sur  un  taux  plus  ou  moins  élevé  ,  surtout  lorsqiFau- 

(  IJ  Lyon,  28  août  i82f  *  (iî)  L.  j*  ff,  tic?  usur.  L,  3^^  CfuL  (3)  Va\ss.  3  fév*  i8og. 

(/i)  tJaÿîS,  i  mai  rSiKj.  (5)  n<iv.  îRfi. 
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cune  disposition  réglementaire  n’a  déterminé  la  quotité  de  ces  frais, 
parce  qu’alors  les  parties  ne  peuvent  que  les  réglera  ramîable,  ou  les 
faire  régler  comme  tous  autres  frais  ^  judiciairement  et  paria  voie  ci¬ 
vile  (  t)* 

Le  décret  du  i5  j'arivier  ï8f4  p«>rte  ;  «  les  prêts  sur  dépôt  de  mar- 
cîjandises  pourront,  par  exception  à  la  disposiliou  de  la  loi  du  3  sep¬ 
tembre  1807  ^  qui  a  bxé  l'intérél  en  matière  de  commerce  à  six  pour  cent 
par  an,  être  faits  jusqu’au  janvier  iSi5,  par  toute  personne  faisant 
ou  non  le  commerce  avec  emière  fièené  aiu  préteurs  et  em[)rutiteurs  de 
dikermi/^er  la  qaou'té  de  l'iaférct^  Les  actes  publics  OU  soiis- seing  privé 
de  prêts  sur  flépot  tle  iiiarchandîses  qui  auront  lien  en  exécution  de 
Part*  ne  seront,  jusqu’à  [a  meme  époque  du  janvier  i8i5,  assu¬ 
jettis  qu’à  un  droit  lixe  de  trois  francs  pour  Penregistrement*  ** 

Un  autre  décret  du  18  jauvier  i8r4  porter  «la  disposition  de  la  loi 
du  3  sepieuibre  1807^  qui  fixe  Pinlérêt  de  Pargent ,  en  matière  civile, 
à  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de  commerce,  u  six  pour  cent,  sera 
suspendue,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  jusqu’au 
janvier  i8i5*— ‘Les  préteurs  et  les  emprunteurs  auront,  pendant  cet 
espace  de  temps,  ta  liberté  de  déterminer,  par  les  contrats  ou  autres 
actes,  la  quotité  de  rintéiêt.  » 

Les  intérêts  d’une  créance  antérieure  à  la  loi  du  3  septembre  1S07, 
échus  depuis  cette  loi,  doivent  cîre  j)a>és  au  taux  fixé  par  elle,  lors¬ 
qu’ils  n’ont  été  réglés  par  aucune  convention  jiarticulière,  er  îls  jie  sont 
jiüînl  sujets  à  la  retenue  du  vingtième  établie  par  Pédit  de  174^ 

La  stipulation  dégiiLsée  d’un  intérêt  excédant  te  taux  légal,,  laite  avant 
la  loi  du  3  septembre  1807,  n’est  point  nulle,  comme  ne  remplissant 
point  le  vœu  de  Part,  1907,  qui  veut  que  le  taux  de  l’intérêt  couveu- 
tiojinel  soit  fixé  par  écrit  (3),  Les  iniéiêts  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  tltie  de  dommages-înlérêts,  peuvent  être  réduits  au-des¬ 
sous  du  taux  légal  (4)*  • 

La  loi  du  3  septembre  1807  ,  qui  a  fixé  le  taux  de  Pargent,  est  ap¬ 
plicable  jiûur  les  intérêts  échus  poster ienrenient  à  sa  publication  aux 
contrats  et  quasi-contrats  formés  antérieurement  ;  cette  loi  étaiit  de  la 
nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus ,  et  ont  l'effet  de  réagir  leurs 
contrats  ou  quasi-contrats  du  jour  de  leur  promulgation  ,  et  l’arL  a  du 
code  civil  sur  la  non-rétroactivitc  de  la  loi  n’étant  point  violé  par  cette 
application  (il).  Les  intérêts  qui  étalent  soumis  à  la  retenue  pour  contri¬ 
bution,  par  les  lois  existantes  à  l’époque  dn  contrat,  sont  restés  soumis 
à  la  retenue  depuis  et  nonobstant  la  loi  du  3  septembre  1807  (6). 

La  loi  du  décembre  1790,  art.  6,  porte  :  «  les  propiiétaîres  dont 
les  fonds  sont  grevés  de  rentes*.*  ou  autres  prestations ,  soit  en  denrées, 
soit  en  quotité  de  fruits  ,  feront,  eu  ncquiuaiit  les  rentes  ou  prestations, 
une  retenue  proportioiiueUe  à  la  cuntribution  ,  sans  préjudice  de  Pexé- 
culion  des  baux  à  renie  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des 
impositions  roj^iles.  *  L’art,  g  de  cette  loi  porte  aussi  :  «  à  Tavenir,  les 
stipulations  entre  les  contractans  ,  sur  la  retenue  de  la  coutribiuion  , 
seront  entièrement  libres;  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à  moins  que  le 
contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  non-retenue. «  Par  applica¬ 
tion  de  cet  article,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  intérêts  conven- 

(i)  Cass.  ^2  mai  13x3.  (2)  ("ass.  mars  1S2D.  (3)  Cass.  7.5  jaiivicr  18 15. 
(4)  18  mars  1817.  (5)  Cass.  i3  mai  1817,  (fi)  Riom»  ^3  aoiU  iSr3, 
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tioiHU'ls  ne  peuvent,  à  moins  d*i>i»e  siipuliition  expresse,  éire  excniplés 
«If  h  icienncqni  a  lieu  pour  les  contributions  (i). 

I/incit  V  idu  qui  est  prévenu  d’nvoir  exercé  rustue,  uon-seulement 
dans  l’arroiiflissenient  de  son  domicile,  mais  encore  dans  deux  autres, 
peut  iiidilTéremment  être  poiiisulvi  devant  le  tribunal  rorrcctioniiel 
de  i’uii  d’eux,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  fui  sont  iinpulés  sufliraTent , 
s’ils  étaient  prouvés ,  pour  établir  rusure  dans  cbacuri  des  trois  arrondis- 
seinetis  pris  isoléiuent  (-x).  Un  jugement  de  condamnation  {lour  délit 
d’usure,  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  toufes  les  sommes  dont  le 
prêt  est  déclaré  nsuraire  (3). 

Avant  la  loi  dti  3  septembre  1807,  il  n’exîstait  pas  de  prohibition 
légale,  soit  contre  rusure,  soit  contre  ranatocisiue.  L’art.  1907  n’avait 
aucunement  limité  le  taux  de  rintérèt  ,  ni  proscrit  rinlérêt  de  l’in¬ 
térêt  (4). 

3.  Les  débiteurs  cncotirenl  la  peine  de  rintérèt  [>ar  le  retarde¬ 
ment  de  payer  ce  ([u’ils  doivent,  selon  (jne  ce  rctardeincnt  peut 
leur  être  imputé  et  îivoir  cet  effet;  ce  tpii  tiépend  de  la  t|Ualiré  t!es 
créances  et  des  circonstance.s  (  j y  Car,  en  quelques  dettes  le  simple 
défaut  de  payer  au  terme  fait  courir  l’intérét  du  créancier,  sans 
qn’it  le  demande:  et  en  d’autres,  cet  intérêt  n’est  dù  (jue  depuis 
la  tlemaude  qui  en  est  faite  eu  justice;Co.  1H4,  180.},  encore  (ju’ii 
veut  un  terme  pour  payer,  et  qu’il  fut  échu.  On  jugera  de  cette 
distinction  parles  règles  t|ui  suivent  i6j. 

/|.  L’acheteur  d’un  fondsdoiit  la  délivrance  lui  a  été  faite,  doit 
les  iuté*rcts  du  prix,  s’il  ne  le  paie  au  terme,  encore  qu’il  ne  lui 
en  soit  fait  aucune  demande,  ou  s’il  ne  le  consigne  en  cas  qui*  le 
vendeur  refusât  de  le  recevoir.  Et  il  devrait  ces  intérêts  à  plus 
forte  raison,  s’il  n’y  avait  point  de  terme  de  paiement,  on  qu'il 
fût  dit  fju’il  paierait  comptant  à  la  tlélivrauce  du  fonds,  et  qu’il 
veut  matK|ué  [71;  car  cet  intérêt  est  dû  pour  les  fruits.  Pit  quoiepu* 
i’achetcur  tire  moins  de  revenu  du  foiuls  cpie  ne  vaut  l’inlérét  du 
prix,  ou  que  même,  par  quelque  cas  fortuit  ü  u’en  tire  aucun,  il 
ne  laisse  pas  de  devoir  cet  intérêt  j)Oiir  le  droit  tic  jouir;  et  les  cas 
fortuits  tpii  le  privent  de  la  jouissanee,  le  i-egardent  comme  pro¬ 
priétaire,  et  ne  le  déchargent  pas  de  cet  intérêt,  qui  ne  doit  pas 
cesser  ni  être  dimimié  par  cette  ]>erte,  comme  il  ne  serait  pas 
augmenté,  de  quehpie  grande  valeur  que  fussent  les  fruits.  Mais 
cette  règle  n’a  son  usage  tpie  pour  les  cas  où  le  contrat  de  vente 
n’a  pas  autrement  réglé  ce  (]ui  l’Cgarde  l’intérêt  du  prix:  car,  si  les 
conlractans  s’eu  sont  expliqué.s,  leur  convention  tiendra  lieu  de 
loi.  (C.  civ.  1 1 'i/j.t 

Est  valable  et  doit  être  exécutée,  même  sans  que  les  créanciers  ins¬ 
crits  ptiisseiit  la  enntester ,  la  clatise  d’une  a<ljîir!icaiïon  sur  expropria- 

(i)  Cass.  i3  germinal  an  10.  (î)  ('ass.  i5  uctnhre  tSiS-  (3)  Cass,  ir  nor. 
i8iy.  (4)  Cüss.  5  octolire  iSi,5.  (5)  L.  i",  ^  3,  in  fin.  ff.  fie  iisiir,  (fi)  L.  ’L, 
ff.  de  niur.  Dîct.  1*  1^.  (7)  L,  2*  (!.  cleu^itir.  ïi.  ff.  §  r»  fie  ii.'ÿtir.  1^.  ï 

20,  ff.  Je  art.  cnipt.  et  vend.  L.  2,  C.  eoil,  \.  Tarr.  5,  Je  la  scot.  3  dçî  cuu- 
vrotioüs  .  tUiur  la  eousigüiattuti.  V.  Tart.  8  de  hi  îrcct .  2  des  paiemt 
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lion  ioi’toe,  puîtniit  que  t'adjiulicafaire ,  (levani  lenii  jsou  :irgenî  jnet 
pour  le  refncMtre  ;iux'  tie  paiera  aiicini  inlér^t  clans  t’iiiiervnlte 

(le  sou  atîj  Liiiicatiuii  h  l'effcctuatiou  du  pai^’inetit  (  i ). 

5.  Si  ce  (jul  est  tlù  vient  (rime  cause  i|ul,  de  sa  nature, ne  nro- 
dnise  anenn  revenu,  les  intérêts  u’en  seront  dus  (jn’après  une  de¬ 
mande  en  justice,  et  ce  nVst  dans  ce  cas  que  celte  demaiidi'  tttil 
lait  imputer  le  retardement  (i'.  Ainsi ,  le  débiteur  il’iiiie  somme 
à  cause  de  ]>rèt,  ne  payant  |)as  an  terme,  n’en  doit  pas  d’intérêt  ; 
et  il  ne  commencera  de  le  devoir  (|n’après  qn’il  lui  aura  été  d(’- 
mandé  en  justice.  Ainsi,  celui  ijiii  a  été  comdamné,  ou  îi  des  de- 
pen.s  (i),  on  à  des  dotnmage.s  et  intérêts,  n’en  devra  rintérêi 
(pi’api’ès  que  les  déjjens  ou  les  dominajîes  et  intérêts  étant  liqui¬ 
dés,  le  créancier  aura  demantlé  en  justice  les  intérêts  île  la  somme 
à  laipiidle  ils  auront  été  réglés.  Car,  dans  tons  ces  cas,  la  dette  ne 
produisant  pas  d'intérêt  de  sa  nature,  le  ilébiteur  ne  commence 
de  le  devoir,  (]ue  lorsque  le  créancier  marque  par  sa  demande  le 
dommage  qu’il  souffi'C;  et  le  dél)iteur  de  sa  part  doit  alors  cet  in¬ 
térêt  poui'  la  peine  de  son  retardement.  i(L  civ.  x  i/|6,  s.) 

Les  intérêts  [>ar  notre  usage  courent  ii(>ii-.seu[eineiit  depuis  la  contes¬ 
tation  en  ranse,  coiriine  il  est  ilit  dans  cette  toi,  mais  depuis  la  demande 
faite  par  l'exploit.  Sur  quoi  il  faut  ri  iuarquer  (|u'on  appelle  contesttitioii 
en  cause,  ce  qui  se  jaisse  devant  le  juge  entre  le  demandeiir  qui  expli¬ 
que  sa  demande,  et  le  defetjdeur  qui  la  conteste. 

Cette  contestation  en  cause  était  nécessaire  dans  te  droit  roitiain,  pour 
mettre  le  défendeur  en  demeure.  Carsonveni  il  ignorait  ce  tpie  voulait 
lui  demander  celui  qui  l’ajournait.  Iwtnirifrn  îrtv!((n/i  ad judi- 

cvm  datum  ,  rf  nitn!  setentem  cumnedunt  facei'e  Viùs  coalCStalioacM,  Nov. 
.“il  ,  cap.  3.  Mais  par  notre  lusage,  suivant  les  nrdonn:mce.s  cnnfirinées 
par  celle  de  1(1^7  ,  fit.  2  ,  art.  i,le  demandenrétant  obligé  fie  libeller  sa 
detminde,  c’e>t-à-dire ,  de  l’esjdiquer  pai'  son  exploit,  il  est  juste  (pie 
cette  demande  mette  en  demeure  le  défendeur  qui  ,  connaissant  ee 
fjijVii  lui  (iern;iTu]e,  cï  nV  satisPiisaut  poîni^  doit  la  peine  de  son  letar- 
ftemeiiî.  ^ 

Par  rordonuance  d'Orléans^  art,  60,  les  intérêts  des  soîmnes  dues 
par  promesses  ou  obligations  doivent  être  adjugés  depuis  le  jour  de  Ta- 
joiiruement. 

Les  intérêts  des  dépens  sont  dus  après  la  denmude,  à  [jIus  forte  raison 
que  ne  sont  dus  les  intérêts  ries  déjiejïses  et  des  avances  que  font  Tun 
pour  )*auli’e  des  assijciés  ^  ou  ceux  qui  font  Ses  affaires  des  autres  h  leur 
insu  ,  ou  ceux  qui  nnt  quelque  cliose  de  commun  ensemble. 

On  a  mis  dans  cet  ai  h  cl  e  pour  un  des  exemples  des  cas  ou  les  înté- 
1  éts  ue  sont  dus  qiéaprès  lu  cfetnaiulei  celui  des  dotninages  et  intéiêts; 
ce  qu’jl  faut  entendre  de  ceux  doiil  il  sera  parlé  datjs  la  seconde  sec¬ 
tion  et  non  des  intérêts  dont  il  sera  parlé  dans  celle-ci  *  qui  ne  penvent 
produire  diutérêt,  comme  il  sera  dît  dans  1^0  L  y  <le  celte  sec  lion  ,  au 

(  i)Cafî.s.  Il  août  iSri,  L,  3.S,  ff.  de  nsur.  T.,  tm.  C.  de  !it.  vantent. 
L,  14,  I,  de  jiidîc.  (.'i)  V.  Tarf,  ii  de  U  $ect,  4  1^  .société,  l'art,  5  de  la 

sect.  'i  de  feux  <\iii  fout  les  affaires,  eit-,  V.  l’art,  \  de  la  sert.  de  ceux  qui 

rrriureiîî ,  cte  , 
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lieu  que  les  tlomniiiges  et  intérêts  en  peuvetU  produire ,  parla  raison 
qui  sera  expliquée  clans  les  remarques  sur  l’art.  lo. 

6.  Il  y  a  tics  cas  où  l’on  peut  stipuler  les  intércts  de  sommes 
qui  de  Ictir  nature  n’en  produiraient  point,  et  où  la  convention 
lesrerid  léj^^itimes  par  les  circonstances  qui  y  dfpnnent  lieu.  Ainsi, 
dans  tuic  vente  de  meubles  tpii  ne  produiraient  aucun  revenn  ,  le 
vendeur  lient  stipuler  les  intérêts  du  prix  jiistpi’au  paiement;  car 
ces  intérêts  font  partie  du  prix.  Ainsi,  dans  une  transactioii  ondes 
prêtent itms  sont  réglées  à  une  stmime  (jiie  rnn  doit  donner  à 
i’antre,  on  peut  conveiiii*  t  ne  les  intérêts  en  seront,  dns  à  coinnieti- 
ccr  même,  si  on  vent,  tiès  e  jour  de  ta  transaction,  quoiqu’il  y  ait 
un  terme  accordé  [luiir  le  paiement:  car  ces  intérêts  sont  une  con¬ 
dition  de  la  transaction,  soit  pour  comijenser  ce  que  celui  qui  les 
stipule  peut  remettre  d’ailleurs,  ou  par  d’autres  causes.  K  t  on 
peut  même  considérer  une  telle  stipulation  comme  ayant  l’effet 
d’une  condamnation  portée  par  une  sentence  on  paiMin  arrêt: 
car  les  transactions  ont  raiitorité  des  choses  jugées  (i).  (C.  civ, 

1905,1134.) 

L’obligation  contractée  par  11  ti  conscrit,  au  profit  de  son  rem  [plaçant, 
ne  devient  point  nulle  lorsque  celui-ci  est  obligé  de  servir  iiour  son 
propre  compte.  —  Le  conscrit  (qui  se  fait  renijdacer  nue  seconde  fois 
pour  un  autre),  peut  exiger  du  premier  remplaçant  des  dommages- 
intérêts  (  !a  somme  donnée  au  second  surtout  si  <îlle  est  modique  pro¬ 
portionnellement  à  la  première  j  pour  le  préjudice  qu*il  éprouve  c!e 
rinexécullon  de  la  convention)  (a). 

Lorsqiruji  remplaçant  a  été  incorporé  dans  un  régiment  ,  et  ii^a  été 
réformé  que  six  mois  aprèason  admission  ,  mais  pour  une  cause  déjà 
existante  an  moment  de  son  engagement,  le  remplacé  ne  peut-,  par  ce 
motif  f  demander  la  résolution  flu  contrat,,  et  être  dispensé  de  payer  îe 
prix  du  remplacement  (3)* 

L’ordonnance  royale  du  12  décembre  i8r4  #  qni  a  dispensé  les  cons¬ 
crits  réformés  de  la  classe  de  i8i5  ,  des  imîemnités  exigées  par  les  lois 
sur  la  conscription ,  n^a  jioînt  porté  atteinte  aux  conventions  poissées 
entre  les  conscrits  de  cette  classe  et  leurs  reni[ïlaçans*  I/ordoniinnce  du 
roi  n^étiinl  relative  qu’aux  iiidenuiilés  que  le  gouverneiiient  aurait  pu 
exiger  de  la  part  des  conscrits  réformés  en  vertu  des  lois  antérieures, 
et  ne  pouvant  pas  nuire  aux  conventions  faites  entre  les  conscrits  et 
leurs  rcîti|ibçans,  —  Les  juges  qui  s'étalent  permis  de  réduire  rirnlcm- 
nilê  convenue ^  ne  pouvaient  pas  faire,  sous  forme  d’arbitrage,  ce  qu’il 
21e  leur  aurait  pas  été  pennis  de  faire  comme  juges  (4)* 

7.  La  dot  doit  de  sa  nature  produire  des  intéi  éts  sans  coiidanï- 

nation  ;  car  elle  est  donnée  an  mari  pour  aider  à  porter^  les  charges 
dn  mariage  (5)*  C.  civ.  Ce  tpi^ü  ne  faut  pas  entendre  du 

débiteur  de  (jnî  roldigaiion  serait  cédée  au  mat  i  en  paimneiit  tie 
la  dot  ;  car  celte  cession  ne  ehangerait  [las  la  nature  de  son  obliga- 

(i)  L,  20.  Cod.  de  transael.  (2)  Cas.*»  ,  9  mai  î8r5.  (3)  Cnss,  27  jnnv.  ïSi5. 
(4)  Cass.  18  rmii  1819*  (5)  L*  iiltp  §  2.  C.  dejut%  dot.  V.  l’art*  3,  de  Ja  sert- 
i  des  dots. 
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Mon:  lUiiis  il  faut  rrMïtrhdn*  ilt*  rdiil  tjin  faîl  la  <’ori- 

hlihitson,  coniiHC  un  pèrt*  et  lun"  lutTf  qui  ilote  sa  lille,  Mais  si  la 
ruusni  nlion  était  (’ourue  en  Icnucs  qui  fissent  ju^erqne  l/iiUiMitlnu 
(lus  ccaiilriïctans  fut  i]{\v  1rs  intérêts  cio  la  soniinr  promise  nv  Tiis- 
Mîiil  (lus  qii’après  un  cf'rtain  temps;  il  fautlrail  s'eti  tenir  à  ce  <jui 
marqurrail  cette  iuttujtiou  ^  soit  que  la  dot  fut  pixunise  par  le  pér*^ 
ou  la  mère,  nu  par  trautres  [RMsniuu^s.  •  C,  eiv,  i^^o. 

Ou  n\a  pas  mis  dans  cet  article  le  délai  de  flouée  ans  ^  réjjlé  par  cette 
\o]  ptmr  ces  ititéiéts;  car  notre  usage  ne  la  règle  pas  ainsi*  Mais  selon 
les  cii'Cinifitaiiees  les  juges  peuvent  arlutrer  lui  délai  pour  la  délivrance 
cl(* ces  sortes  de  choses, et  pi>uren  faire  cuuiir  les  intérêts, i’îl  va  en  lieu* 

Oti  ne  met  j  as  ici  de  règle  j)our  les  intérêts  que  doit  le  mari,  qui  ne 
i  est  I  tue  pas  la  rlnt  nitdxiüère  après  la  dissolu  lion  du  mariage*  fjuaud  fl 
lêy  a  [)üîiït  d^eufans*  Car  la  rèîîle  du  droit  lonuiin  qui  donnait  un  au  au 
inati  sans  îuléréts  n'est  pus  de  noire  tisage*  (Iiî.  1.  t  »  ^  7,  versic.  siu 
antem*  C*  de  reî  ux*  act.)  V*  à  la  fin  du  préambule  du  titre  des  Dots, 
pour  la  dot  eu  fonds- 

En  madère  de  divorce,  îe  mari  no  peut  refuser  tes  intéiétsde  la  dot 
a  lesiîtuer  à  la  feuime,  a  coiiq>ter  du  Jour  de  la  prononciation  du  di¬ 
vorce  (ï)*  La  somme  accordée  à  la  femiue  veuve  pour  année  et  habits 
lie  deuil,  est  iiisiusissable  par  les  créanciers  de  la  femme*  en  ce  qirelJc 
est  .iccüi’dt'e  à  la  vetivc  poti:*  hotioi  ti'  la  iiiéiiiolre  tlii  mari  (a).  La  iètnjne 
(iiii  sulïJOijL"  un  tiers  à  son  Iivpoi!u'‘que  légale  et  à  toutes  ses  i éprises 
niati  iiiioiiialej,  est  censce  eiiihrasser  dans  la  généralité  de  ces  expres¬ 
sions  ,  son  deuil  et  son  douaire,  comme  tons  ses  autres  droits.  Oti  op¬ 
poser  ait  vainement  que  le  douaire  ou  le  deuil  étant  inaliénables,  il  aii- 
niit  été  besoin  d’une  disposition  expresse  pour  qu’ils  fussent  réputés 
cutnptis  dans  la  subrogation  (3). 

S.  (it'ux  (jiii  l'otionncnt  en  leurs  niains  des  deniers  apjjartiMians 
il  d’aulres  personnes,  et  qui  les  divertissent,  et  les  tonnicnl  :i  leur 
prolJi  sans  le  consenfeinent  <k*  ces  [XTSonnes ,  en  doivent  l'iiité- 
ret,  sans  tjn’il  soit  demaïuié.  Car  c’est  nue  injustice  qn’ils  font  à 
ceux  de  tpii  ils  retiennent  les  deniers;  et  cet  intérêt  est  dneomme 
lin  dédotiiniagctneiil  de  la  porte  qu’ils  [>envent  coaliser,  et  une  juste 
i>eine  de  liMir  inativatse  foi.  'Vinsi ,  lürsqii’nn  associé  se  trouve 
avoir  en  ses  taaîiis  des  deniers  tle  la  société  qu’il  aiitoiii-nés  à  son 
nsiijîc,  et  |)inir  ses  iilTaires  particulières,  il  en  doit  les  intérêts  .sui¬ 
vant  la  rèÿli?  qui  a  été  e.vpliqnée  dans  le  titre  de  la  Socjélé  i7|). 
Ainsi,  tui  créancier  se  tf-nuvant  surpayé,  on  par  la  vente  d‘nn 
g^age,  on  par  des  jonissances ,  on  antrenient,  doit  à  son  délîitenr 
les  intérêts  de  ce  qu’il  a  trop  reçu,  s’il  l’a  enndové  à  .son  i)rof)re 


propr 


usage  ^5) 


q.  Quelque  retardement  qu’il  puisse  y  avoir  de  la  part  du  del)i“ 
ieur  de  paver  des  intérêts,  et  quelle  (|u’cji  soit  la  cause,  il  ne  doit 
jamais  de  sceoncls  intérêts  pour  een\  qu’il  est  en  demeure  de 


i^Oilmar,  o  ianvicr  iSc'i.  (a)  Toiiloiisc,  an  juillet  1822.  (3)  Itnurfî^)',  sa 
rinbie  iSi3'.  ç'i  î  1^.  (>o,  Jï.  |.ro  socio .  L.  i,  §  l.H  .  de  iisiir.  V.  l'art.  5  tic 
Nt.  4  (îe  la  soc  iété,  (fl)  I,.  d.  f.  ff.  tîe  jiiî'ti .  act.  V.  l’art.  4  <lc  b  <cct.  4 
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pav<'M,  ri  Ir  rrraïjcit't'  nr  jitMir  acciuiiulor  it\s  arriM^agos  triiilrivis 
nvrc  lo  [>rincï|)al,  \Mmr  rii  faire  mu  capital  <jni  produise  ihs  îij“ 
rrrels;  mais  ils  serrnït  réduits  a  ceux  de  la  sniiuue  pritjci]>ale  qui 
peut  en  produire  (  ï  .  [C.  civ,  1 1  54-) 

Ou  u*a  ]>oint  nthnis  eu  Fraucé  la  flîsposilion  des  lois  rtunaiiies  qui 
ue  pcrmeüaieiit  pas  que  l^ni  deniaudàt  des  intérêts  excédant  le  CtqdtaL 
Le  créancier  [leut  exiger  tous  les  ûitcréts  écltus,  siirpassasseut-ils  fîe 
heaucoap  la  suirinie  jiriucîpale  (îï;)*  Il  uV  a  d’intéiéls  usiiraires 

{orsque  les  übügaiioris  ont  été  couiraciéesà  réjjoque  où  Tou  pouvait 
excéder  le  îaux  acîurl,  cl\'iprès  les  lois  aucieuncs.  Les  convenîions  dé- 
devaient  étJ'e  exécutées  (ï). 

r  tï.  Il  faut  jirrndre  gar'dt^,  dans  rusago  de  la  règle  précédenle,  df^ 
ne  [ïLis  eoidüudre  avec  les  inléi'éls  des  deiners  les  rt' venus  d'unt* 
;iutj‘e  iialure ,  comme  li‘  prix  ernn  bail  à  fetane,  les  loyers  d’une 
maison^  et  les  autres  semblaldes.  (lar  ces  sortes  de  revenus  soiil 
ditïéreus  des  iulérèlSj  eu  et^  que  les  interets  ue  soûl  pas  uu  t'eveuu 
uaiurel  ^4)^  sont  de  la  part  du  déhitourj  qu’une  [^eiue  que 

la  loi  lui  impose  poursou  refardenient ,  et  i\c  la  [lart  du  ('i  t*aticier 
uu  dédnnunagenieut  lîe  la  perte  qu’il  souffre  ]>oiir  u’ètre  pas 
payé  (C.  civ.  i  146);  aiï  lien  (pie  îe  pi  ix  dos  fruits  (^t  des  loyers 
(St  un  r(.nu'nii  uaturel,  (pii  de  la  |>art  du  délïileur  est  la  valeur 
(rmic  jotiissarux*  dont  il  a  profité,  et  de  la  [iart  du  ei  éaiieier  nu 
liien  effectif,  (jui  eu  s<^s  luaitis  fait  un  m  )îtal  eouinie  s(saiilre> 
biens.  Ainsi  le  déljlleiu*  du  j)ri\  d’tm  bail  a  lenm^  tni  des  loyers 
d'uiic  maison  ,  eri  doit  justement  les  iiiléréls<!(q)uis  la  demande  (u\ 
[C.  civ. I  iBg,  î  1 55*) 

Les  rentes  cous! i tuées  h  prix  d’urgent  ?ïniit  d’une  antre  naîtire  qu’un 
Iiiyer  on  le  prix  d’un  bail;  car  res  renies  ne  sont  jias  des  fruits  J’un 
fonds,  et  n’ont  pour  le  prineipîd  qu’une  sons  nie  de  deniers  qui  a  lait 
!e  [irix  de  f act[ins[tiou  de  la  rente*  Ainsi  ,  les  arrérages  de  ces  renies 
ne  peuvent  jamais  pt  oduire  (rîntéréSs,  ni  s’accuinider  avec  te  [irincipal 
pour  iiiiîe  un  capital  dont  le  délntcur  puisse  devoir  de  mmveaux  in- 
lérêrs. 

Il  faut  remarquer  sur  celte  règle  ^  que  comme  on  ne  finit  ]ïas  confon¬ 
dre  les  truiîs  avec  les  intérêts  des  deniers  dont  on  ne  peui  iaire  nu  ca¬ 
pital  pour  produire  cîes  intérêts,  un  ne  dtjit  pas  confondre  non  plus 
avec  ces  intérêts  les  dommages  et  intérêts  dont  il  sera  pat  lé  flans  la  sec* 
tlon  2,  Car  on  peut  obtenir  une  ctmdaniuat ion  fi’iniéjéts  des  soinuies 
qui  procèdent  des  ffoin mages  et  intéréis  :  comme  si  un  vendeur  a  été 
condaiimé  h  des  d  oui  mages  et  iniéiêts  pour  une  éviction  ,  on  un  entre- 
]irenenr  pour  luj  ouvrage  défectueux,  ou  d’antres*  pour  des  causes 
d’antre  nature*  Dans  tous  ces  cas,  les  doin mages  et  intérêts  ayant  été 
adjugés  et  liquidés  ,  si  celui  a  qui  ils  sont  dus  ïdeu  est  pas  payé ,  il  peni 
e  n  demander  les  întéiéïs  en  justice*  Car  ces  dommages  et  inté* êts  tout 
m-i  capital  qui  lient  lieu  d'tin  bien  réeK  dont  relui  a  (jni  ils  sont  dus  a 
été  prixé. 

fi)  L.  28.  (' .  de  Uîïur,  (■»';  Lejet,  ti  an.  (3.  (ijCass.  ifi  nov .  iSi  L 

i4  ,  b.  iviy  fi\  de  rei  vendir,  L.  î^r,  ff.  de  veil).  dgu.  (5)  L  17^  ^  4,  ff-  de 
lisnr.  L-  54,  n  .  loral. 
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Lts  Lüts  t;iVU.KS,  I-IV.  III. 

On  doit  niittUe  dans  le  même  rang  les  dépens  adjugés  par  une  sen- 
Jeiice  on  jiar  un  arrêt  :  et  celui  à  qui  ils  sotUilus  peut  en  demander  les 
intérêts  après  que  la  liquidation  en  a  été  faite,  s’ils  ne  suiit  iiavés 
dans  le  temps.  Car  c’est  un  capital  qui  tient  lieu  des  frais  emjilovés  au 
procès. 

La  condamnation  à  des  intérêts  d’arrérages  d’une  rente  foncière 
non  acquittées,  ne  constitue  pas  un  anatocisitie  {ou  intérêts  d’inté- 
rêts)  proiiihé  par  les  lois(i).  Les  întérèis  provenant  de  sommes  dues 
pour  loveis  éclius  peuvent  être  adjugés  à  compter  du  jour  de  la  de¬ 
mande  ,  quoique  les  sommes  ducs  ne  se  trouvent  pas  encore  liqui¬ 
dées  (a), 

1 1 .  La  défense  de  jirendre  des  intérêts  d’intérêts  ne  regarde  que 
îe  créancier  qui  vondi'aiL  prendre  un  iulérèt  des  intéréls  qui  lui 
seraient  dus  par  son  débiteur;  car  ces  intérêts  ne  jscuvent  jamais 
lui  tenir  lieu  d’un  principal.  Mais,  si  un  tiers  paie  pour  un  débiteur 
des  intérêts  à  son  créancier,  c’est  à  l’égard  de  ce  tiers  une  somme 
princi[>ale  qii’Ü  prête  à  ce  débiteur;  et  s’il  n’en  était  pas  payé  an 
terme,  il  [lonrrait  demander  en  justice  et  ce  pi  incipal  et  les  inté¬ 
rêts  fL.  clv.  ii5/i,  1 1  55.) 

12.  Il  faut  excepter  de  la  règle  précédente  le  créancier,  qui , 
j)Our  s’assurer  <le  son  liy|)Otbèqtie ,  acquitte  et  le  principal  et  tes 
intérêts  dus  par  son  débiteur  à  un  autre  ci  éancier  plus  ancien  que 
lui.  Car  ce  second  créancier  ne  pourra  prétendre  i-oiitre  ce  débi¬ 
teur  les  intérêts  tle  ta  somme  qu’it  aura  pavée  au  firécédcnt 
créancier  pour  les  intérêts  qui  lui  étaient  Jus;  [larce  qu’il  n'avait 
fait  ce  paiement  que  comme  sa  propre  affaire ,  et  rien  comme  colU* 
île  sou  débiteur,  et  que  ne  pavant  pour  lui  que  [>ar  cette  vue,  il 
n’avaitpas  pu  empiier  sa  condition  (4).  (C.  iriv.  laSo.) 

13.  La  règle  qtii  défend  les  intérêts  (.l’intérèts,  u’empêche  pas 
qu’un  mineur  n’exige  légitimement  de  son  tuteur,  non-seulement 
les  intérêts  des  sommes  provenues  des  intérêts  (|ue  les  débiteurs 
du  mineur  ont  payés  an  tntenr,  mais  encore  les  intérêts  îles  inté¬ 
rêts  des  sommes  qtie  le  tuteur  Inî-même  pourrait  lui  devoir  en  son 
nom.  Car  tons  ces  intérêts  entre  les  mains  des  tuteius sont  des  ca¬ 
pitaux,  dont  leur  charge  tes  oblige  de  faii'e  un  emploi.  Kt  s’ils  ne 
ront  fait,  soit  ]>ar  trégligencc,  on  [xuir  avoir  employé  les  deniers 
à  h'iirs  affaires  particulières,  ils  sont  tenus  d’en  payer  les  intérêts, 
pour  tenir  tien  au  mineui'  du  profit  qu’aurait  [iroduit,  ou  un  fonds, 
ou  une  rente,  si  eel  emploi  avait  été  fait  (5^.  ^C.  cîv.  4*55,  1 153.) 

14.  Il  résulte  de  toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans 
cette  section  ,  tiu’on  ijcut  réduire  à  quatre  sortes  de  causes  tontes 
celles  qui  peuvent  donner  lien  à  des  intérêts,  (^ar  ils  peuvent  être 
dns,  on  par  l’effet  d’une  convention,  comme  s’ils  sont  sti]>nlés  par 
une  Iransaction;  on  par  la  nature  de  l’obligation,  comme  lesinté- 

(i)  Rcj<;(,  3o  avril  rSoS.  (2)  Rejet,  21  iiov.  1820.  (3)  L.  28.  de  iisur 
(4)  L.  12,  ^  5,  ff.  rjui  put.  V.  l'art.  6  <ie  la  M'ct.  U  des  liy|mtlièques.  (.5)  V.  lev 
art.  2'ict  suiv.  lie  lu  sert.  3  des  tuteurs  et  les  remarqucn  qu’uii  v  a  faitcü. 
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rets  d’une  dot ,  et  ceii\  ilii  prix  de  la  vente  d"un  ioiids;  ou  |)ar  nue 
iiHy  cuinmc  ceux  i|iîe  le$  tuteurs  doivent  aux  iinneurs  des  deniers 
dont  ils  ont  manque  de  faire  un  emploi;  ou  pour  la  peine  du  dé))i- 
teur  qui  est  en  demeure  de  payer,  après  que  le  créancier  lui  a  fait 
une  demaudeen  justice ,  et  de  snti  principal  et  des  intérêts,  faute 
de  racquiüer.  (C-  civ\  ie53.) 

Le  principe,  que  les  imérêts  des  sommes  dues  ne  courent  pas  de  plein 
droit  à  compter  du  jour  de  récliéance  ,  et  qti^ïls  ne  courent  que  du  jour 
<Iê  lu  mise  eu  demeure  eu  de  la  demande,  esi  vrai  pour  les  effets  de 
commerce  comme  pour  les  simples  obligaliotis  (i). 

Quoiqu’un  contrat  ne  i enferme  point  de  stipulation  d’iiitérél,  les  tri- 
hunaiot  peuvent  ticamnoins  en  adjuger  ,  à  conqUer  de  la  date  de  Tobli- 
gaîîon,  s’il  est  résulté  du  procès  que  TiiUeiition  commune  des  parties 
avait  été  qu’il  fut  |;avé  des  intéréîsà  tlaierde  cette  époque  (a),  I^estri- 
Ininaux  ne  peuvent  adjuger  les  inicréis  d’une  créance  qui  n’eu  porte 
[îas,  avant  la  demande  judiciaire  (3)*  LVireur  des  juges  qui  refusent  i 
un  créancier  les  intérêts  du  jour  de  sa  demande^  est  un  moven  de 
cassation  (4)* 

La  demande  d’intérêts  formée  entre  co*liéri tiers  devant  le  notaire 
auprès  duquel  ils  ont  été  renvoyés  conformément  à  l’art*  du  code 
de  procédure  civile,  et  qui  en  est  constatée  par  son  procès-verbal  ^  est 
une  demande  judiciaire  faisant  courir  les  intérêts  (5). 

Lorsque  dans  une  oi)tIgatioii  sous  seing  privé  j  il  est  slipiité  que  les 
intérêts  de  la  somme  qui  en  fait  l’objet  ,  courent  du  jour  où  l’obligation 
sera  rédigée  en  acte  autlientiqtie ,  ces  intérêts  peuvent  être  réciamés  du 
jour  de  la  demande,  lors  niéitie  que  Tactc  authentique  u’auraÏE  pas 
lieu  (6), 

La  régie  de  feu  registre  ment  u’avant  pas  le  droit  de  demander  les 
ijstérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  les  actes  enregistrés,  par 
jécrproctlé,  il  ne  doit  pas  être  accordé  contre  elle  des  intérêls  des 
sommes  qu’elle  a  perçues  indumeni  ,  et  qu’elle  est  condamnée  à  resti- 
t'ter(7). 

Il  n 'existe  aucune  loi  qui  fasse  courir  de  plein  droit  les  intérêts  di  s 
sommes  dues  à  un  avoué,  en  sa  qualité  d’avoué,  pour  avances  ,  (rais 
fie  procédure,  salaires  et  vacations,  relatifs  à  rinsiruction  des  aflùircs 
floiit  il  est  chargé  ;  par  conséquent  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  cou¬ 
lent  que  du  jour  de  la  demande.  Il  en  serait  autrement  des  sfiinmes 
tju’il  aurait  payées  pour  son  client  ,  telles,  par  exemple,  que  les  doui* 
mages  et  iiitéiêls  auxquels  ce  client  aurait  été  condamné  envers  ses 
parties  adverses  ;  il  serait  du  à  l’avoué  les  intérêts  de  ces  sommes  à  da¬ 
ter  du  jour  des  paiatnens  constaïés,  coiiformémetit  à  Tari ic le  aooi  du 
code  (8)*  La  d  emande  faite  par  un  héritier  contre  son  co-héritier  devant 
le  notaire  commis  pour  procéder  aux  comptes,  rapports  et  formation 
des  masses,  doit  être  considérée  comme  une  demande  judiciaire,  et 
faire  courir  les  intérêîs  du  jour  ou  elle  est  ainsi  formée  (y)*  ("et  airêt 
fui  rendu  ,  vu  les  art.  ii53  du  code  civil,  cl  ParL  du  code  de  pru- 
cêdürè. 


(t)Casî,.  H  biiimaîrc  an  S .  (a)  bruni  aire  an  l’i.  (3)  Vnss,  lo  htjït. 

.81  c.  (4)  Cass.  23  !iov.  (5^  t'ass^  iSil.  23  nm’'.  1S12 

"  '  (’ass,  2  flurral  au  i3.  (8)  Cass,  ^3  niar^j  ({}]  a3  fév.  181 3. 
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IJ.  ()ii  ;î  réduit  ici  m  cc  peu  d’iU'licles  les  règles  tlef*et(c  matière 
des  intérêts;  car  outre  {ju’eti  ehaijue  engagement  on  a  iniii*(jué 
dans  les  titres  propres  ceux  où  il  c.st  du  do.s  intérêts,  il  sid'lit 
d  avoir  remarqué  en  général  les  décisions,  et  d’en  avoir  inart  iié 
Insage  dans  quelques  e.\empl(*s,  et  tl’y  ajonter  tpie  |>oiir  le  t  is- 
cernenient  dos  cas  où  il  est  dti  des  intérêts,  et  de  ceux  où  il  n’en 
est  point  tlù,  il  laut  considérei’ en  cliacnn  quelle  est  la  créance, 
eoniinc  si  c’est  un  l'rèt,  une  vente,  ou  antre  contrat,  ou  quelle 
autre  espèce  d’engagement,  et -de  tpielle  natuixq  la  tpialité  de  la 
chose  qui  jieiit  être  due,  comme  si  c’élait  une  tapisserie,  tie  la 
vaisselle  d’argent,  ou  autres  choses  dont  il  n’y  a  point  t!e  revenu 
tjii’a  ceux  fjui  les  louent;  ou  si  ce  sont  des  choses  dont  le  créan¬ 
cier  aurait  jni  tirer  quelque  prollt ,  soit  de  hi  chose  meme,  ou  eu 
la  vendant:  pour  juger  s’il  est  dii,  ou  des  intérêts  pour  la  valeur 
tle  la  chose,  ou  des  dommages  et  intêrèls,  les  circonstances  <Iii 
retartlemeut,  celle  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  débiteur;  et 
les  antres  qui  peuvent  faire  juger  s’il  y  a  lieu  de  le  condamner  au.X 
intérêts  otî  tle  l’en  tlécbargcr  (i  j. 

.SErTION  II. 


De.r  dommages  et  intérêts. 

I.  On  appelle  dommages  et  intéi'êts,  le  désintéressement  tm 
dédommagement  (jue  doivent  ceux  qui  sont  tenus  de(|uehjue  doin- 
n>age  (•>.).  (C.  cîv.  ii/jG,  i383.) 

Le  prfinrîéiaii'e  d’une  forêt  où  il  existe  beaucoup  de  lapins,  est  re.?- 
ponsable  fin  donimage  que  ces  Injihis  peiiveut  causer  sur  les  terres  des 
voisins,  s’il  néglige  de  les  détruire,  et  qu’il  n’anlorîso  jias  les  pro|)rié- 
taii  es  voisins  à  leur  donner  la  chasse  dans  sa  fmèt  (3). 

11  n’v  a  pas  lien  dereiidrs  responsable  le  notaire,  1“  quand  il  a  né¬ 
gligé  d'insérer  dans  un  testament  la  mention  expresse  de  la  lecture  en 
présence  (le  témoins  (4)i  quand  il  a  omis  la  mention  d’une  seule  si¬ 
gnature  dans  un  acte  qui  en  contient  plusienis  antres  (5);  3"  quand  il  a 
omis  la  date  d’nn  tcstaïueiit  jmbîic  (6)  ;  4”  quand  le  testament  est  annulé 
pour  incapacité  des  témoins  (7)  ;  5“  quand  un  testament  a  été  déclaré 
uni,  par  la  raison  <[ii’uii  parent  du  notaire  a  été  iiislîtné  légataire  (H)  ; 
(>'’  quand  un  contrat  de  mariage  est  annulé  par  le  niotit  que  le  notaire 

(i)  L.  ip,  ff.  deusur.  h.  i3,  ^  i,  ff.  deaun.  légat.  Pour  le.s  ciigagemcus  où 
il  est  dû  des  intérêis,  r.  les  art.  4i  sert.  3  des  couvent.,  .4,  sect.  3  du  contrat  de 
vente,  3, sect.  3  du  prt't,  5  et  ii,  sect.  4  de  la  société,  4,  sert.  9.  des  procurations, 
va  et  suiv.,  sert.  3  des  tuteurs,  5,  scet.  5  du  «icmc  titre,  5,  .sert.  3  des  curateurs,  S, 
.sect.  f,  de  ceux  »fin  font  les  affaires  des  autres,  5,  sect.  9  du  métnc titre,  4>  sert. 
9,  de  ceux  (jui  se  trouvent  avoir,  etc.,  1,  sect.  3  de  ceux  qui  rcroivewt  ce  qui  ne 
leur  est  pas  du,  i,  sert.  2  de  ce  tjiit  se  lait  eu  fraude  des  erepuoers,  a,  scet.  3  des 
cautions  ou  fidéjussours.  (2)  L.  5,  i,  ff.  de  pi-æ»cri[)t.  verh.  L.  lij,  ^  2,  ff  de 
;edil .  edirt.  b .  tiS,  ff.  de  reî  vciidie.  (’l)  Ilejet,  l4  Apptfrmîjre  i  8 i(i,—  Arrf-t 
seriiiilai>lr  âu  janvier  î8io,  {.\)  llonen,  7  juin  tSoç).  ^5)  Dtnini,  S  mai  ïHij) 
(H)  Rknn,  janv'ier  i8ro.  ('])  iinv.  (Sj  liouai,  2c|  mai  iSi*j 
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a  admis  comme  lémoiiis  des  pareils  des  piirties  (i);  7^^  qriand,  dans  la 
mention  tie  réciîUire  par  le  notaire  ,  le  mot  rédigé  a  été  mis  à  la  place 
du  mot  ec/'/jf  (-?.) ;  8"  (juaud  le  notaîre  a  été  trompé,  non  pas  sur  les  NomSf 
mais  seidement  sur  les  prénoms  des  parties  (3)* 

Cependant  11  a  été  jugé  que  le  notaire  était  1  esponsalile  ,  1°  quand  il 
n*a  pas  soin  de  faire  apposer  les  signalnres  â  unedonation,  ou  qu’il  a  (aus- 
senieiit  énoncé  que  les  signatures  existaient  suj  lu  minn1e(4);  ^2“  quand 
une  donation  était  déclarée  nulle ,  par  le  motif  que  Vun  des  témoins 
était  clerc  de  notaire  (5)  ;  3*^  quand  il  a  été  trompé  sur  le  nom  cî  la  per¬ 
sonne  de  la  jiartie  contractante  ((»);  4^  quand  [lar  le  déf;iut  d'enregis* 
tremeiU  des  actes,  bien  que  les  pai‘tîesne  lui  aient  remis  aucune  somme 
pour  faire  enregistrer  (7);  5"  quand  ,  faute  par  le  notaire  d*avoîr  con¬ 
servé  la  minute  rPnii  contrat  de  mariage,  les  paities  ne  peuvent  récla¬ 
mer  les  avantages  de  ce  contrat  (8)  ;  quand  il  a  omis  la  meiilioii  de  la 
déclaratioti  faite  par  !e  testateur  qu’il  ne  savait  ou  ne  ptHivall  signer(q); 

quand  des  inscriptions  sur  le  grand  livi  e  ont  été  ^olées  en  vertu  de 
fausses  procur  a  lions  (10). 

Le  motif  que  riiomrcide  a  eu  lieu  par  la  faute  de  Tacensé,  suffit 
pour  que  la  cour  d’assises  condamne  celui-ci  à  des  dommages-intérêts, 
*|tioique  le  jury  ait  déclaré  que  fliomicide  a  été  commis  involoïitnire- 
ment  et  sans  impi  ndence,  Kn  ce  cas  ,  la  cour  n’est  pas  tenue  de  [)réciser 
les  faits  qui  constituent  fa  faute(ri).  Rien  n’empôclie  que  le  même  fait 
qui  a  donné  lieu  h  une  poursuite  criminelle  dont  Paccusé  a  été  renvoyé 
par  une  déclaration  négative  du  juiyt  [>eut,  comme  quasi-délit-,  servir 
(le  fundemenl  i\  une  action  eu  réjiciration  civile  f 

Un  ciéancier  inscrit  sur  un  imineuhlc  peut ,  si  un  tiers-,  autre  que  le 
propriétaîre  appar  ent ,  fait  cour  ir  le  bruit  que  cet  îmmeubîe  lui  appar¬ 
tient,  acUonner  ce  tiers  eu  production  doses  titres,  sinon  le  faire  con¬ 
damner  à  des  dumniagesdméréîs  ( r3). 

Un  changeur  de  monnaies  qui  a  escompté  sur  un  endossement  faux 
un  billet  à  ordre  de  la  banque  d'Angîeterre  ,  dit  banÂ  posi^kii/  ^  peut  être 
tenu  de  la  restitution  du  billet  ou  de  sa  valeur  envers  le  p ro 1 1 ri é faire 
auquel  ce  billet  a  été  soustrait  et  qui  le  revendique,  lors  surtout 
que  le  changeur,  par  défaut  de  tenue  de  registres,  s^est  mis  hors  d’état 
de  jnstifîtfr  de  la  personne  de  son  cédant  (14). 

Il  Tie  suffirait  pas  qu’un  établissement  insalubre  ou  in  coin  mode  eut 
été  consiruit  selon  les  règles  ou  avec  licence  de  la  police,  pour  que 
le  voisin  incommodé  (nt  privé  d’action  en  réparation  civile,  ou  dom¬ 
ina  ges-intéréts  devant  les  tribiiiianx  (i  5)^ 

Lorsqu'une  prise  est  faite  pour  contravenfitm  à  un  réglement  que  le 
navire  capturé  n’a  pu  connaître, elle  doit  être  déclaré  nulle.  Mais  le  cap¬ 
teur  ne  doit  pas  des  rloninvages-intéréts  ,  si  la  prise  a  été  faite  dans  le 
temps  on  îa  loi  devait  être  [n  ésumée  connue  (16), 

La  réi  rocatioii  d'une  concession  faite  par  le  gouvernemeni  ne  donne 
lieu  à  rindemiiifé  que  lorsque  la  j évocation  est  faite  pour  l’intéiét  pu- 

(j)  Rinni,  20  nov.  r8(S.  (a)  Colmar,  ii  fév.  i3i5*  (3^  Rejef,  8  janvier  182I- 
(1)  Parîi,,  floréal  an  ir*  Bruxelles,  3o  mai  iSicj.  (t>l  Paris,  12  thermidor 
Hii  (2.  (7)  Nîmes,  j4  fev,  i8i3.(8)  Douai,  juillet  iSitî.  (p)  J 4  niai  iSifî 

rio)  Pans,  nj  mai  i8üfi  (r  i)  Rejet,  mars  1818.  (12)  Rejet,  5  u(>vem2jre  j8i8. 
"il)  Colmar,  5  juin  i8i(i.  (14^  Paris,  (>  dèe.  1821.  (i-'i)  Meï/,  10  riov .  1808  ei 
ni  aiHil  1820.  (iB)  Dc'iret,  du  "2  i  asnl  i  S08,  ap|jrtMJvi!  le  7  mai  i8(i8^ 
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1)Ijc  :  il  en  est  fintremeiit  lorsc|u’elte  a  üeu  pour  cause  de  INiicxéciillon 
des  clauses  imposées  aux  concessioiitiaires  (i). 

Les  ageus  d’une  faillite  qui  arrêtent  les  marciiandises  expédiées  sans 
traiide  par  leur  débiteur,  dans  les  dix  jours  de  sa  faillite,  à  un  coiiunis' 
stoiinaire  ,  pour  le  couvrir  de  ses  avances  ,  comnjeltetit  une  voie  de  fait 
tlont  ils  doi  vent  réparer  les  suites  (a). 

2,  Toutes  les  i'èj»les  de  fa  matièt'e  ties  domma{^es  et  intérêts  re*- 
i^ai  dent,  on  la  question  de  savoir  s’il  en  est  tiri,oii  celle  de  savoir 
en  ([uoi  ils  consislent.  La  fjucstion  s’il  est  dti  des  doimuages  et 
intérêts  est  totijoiirs  une  question  t!e  droit,  (jtii  ilépentl  de  savoir 
si  celui  iiffui  on  les  îinjnite  doit  en  être  tenu.  Ainsi,  jiar  exenqde, 
la  (jueslion  qui  naît  du  cas  exjiliijné  dans  l’art.  7  tielaseet,  /j,dLi 
titre  des  tloininaj^es  causés  par  des  lautes,  sni’  le  sujet  de  celui  rjni 
fait  couper  les  cordes  d’un  vaisseau,  pour  en  dégagei-  le  sien, 
qu’un  coup  tie  vent  y  avait  jeté,  est  une  question  de  droit,  où 
il  faut  juger  si  ce  donnnage  doit  lui  étie  imputé,  ou  si  ceux  tjui 
le  soufiVciit  doivent  le  porter  comme  un  ras  fortuit. 

Tonte  question  est  ou  de  fait  ou  de  firoit ,  de  facto  ,  an  de  jure.  l.  uk. 
ff  de  jurtjur.  On  ap|)clle  questions  de  fait  celles  où  il  s’agit  de  savoir  la 
vci'iié  d’un  fait,  si  un  évéïienient  est  arrivé  ou  non  ;  si  celui  de  la  succès- 
.sioii  de  qui  11  s'agit ,  a  fait  un  teslaineni ,  ou  s’il  ii'eri  a  point  fait  ;  si  ce¬ 
lui  qui  se  plaint  d'un  dommage  a  souffert  quelque  perte,  ou  s'il  ii’en  a 
souffert  aucune. 

On  .'»|i[)ellc  questions  de  droit  celles  où  il  s’agit  de  sa  voir  COininent  il 
(aiit  juger  ,  et  où  11  est  nécessaire  de  raisonner  sur  les  piiiicî[>es  et  sur 
les  règles  pour  former  la  décision. 

Sur  In  différence  des  questions  de  diolt,  et  tle  telles  de  tait ,  v.  lu  sec¬ 
tion  I  des  vices  des  conveutioiis. 


3,  (]ctte  première  ([uestion  tie  savoir  s’il  est  dû  ries  dommages 
et  intérêts,  étant  tlécitlée,  c’en  est  nne  seconde  ric  savoir  en  rptni 
ils  consistent,  c’est-à-dire  de  discerner  tiaiis  tonte  î’étcndnr*  dn 
riommage  (jttî  est  arrivé,  ce  qiiî  doit  en  être  imfintépi  celui  tpii 
est  oitligé  de  dédommager,  et  ce  tpii  ne  doit  pas  Ini  être  imputé. 
Car  il  arrive  souvent,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préamlnde  tle  ce 
titre,  qii’un  seul  fait  donne  lien  à  divers  dommages ,  dont  une 
jiartie  n’est  pas  imputée  à  celui  rju’ort  prétetir!  les  avoir  causés. 
Ainsi,  pai‘  cxemjjle,  si  celui  <jni  avait  vendu  du  ))k’ et  prtjinis  a 
l’aclietetir  rie  le  lui  délivrer  à  un  certain  jour,  dans  un  certain 
lieu,  n’ylsatisfait  pas;  et  que  cet  acheteur,  ou  soit  obligé  d’en 
acheter  à  un  phts  haut  prix,  ou  ,  n’eu  trouvant  pas  d’antre  man- 
qiic  le  débit  rpi’il  rlevait  en  faire  rni  uu  antre  lieu  pour  y  proliter, 
t)U  tjiic  même,  faute  de  ce  blé,  destiné  jionr  la  nonn  ittire  de  plu¬ 
sieurs  ouvriers ,  il  en  souffre  la  jicrtcde  leurs  journées  et  la  r'cs- 
sation  tfiin  travail  utile  ou  iiécessairc;  ces  i‘veiiemens  feront 
naître  la  qiieslioii  de  savrvlr  si  ec  vetulour  sera  terni ,  on  tle  tontes 

(i)  Décret  du  24  mai  180S,  ajiiirütivé  le  if>  juin  ificS.  (2)  Bennes  >3  juin 


DES  INTERETS,  DÜMMAtiF.S,  ETC.  Ti'f.  V,  SECT,  II. 


1  2'i 


CCS  suites,  ou  d’une  partie,  et  ([uel  sera  le  dommage  qu’il  devi'u 
réparer.  Et  cette  question,  où  îl  s’agit  de  fixer  en  (juoi  consiste 
le  dommage  précis  ([ii’il  faut  réparer,  est  une  secotitle  question  de 
droit,  dont  on  verra  eueoi'c  un  autre  exemple  dans  l’article  sui¬ 
vant  (  i). 

l^.  Si  le  propriétaire  d’une  vigne,  on  antre  qui  en  aurait  la  jouis¬ 
sance,  avant  loué  des  voitures  pour  la  veiulauger  à  un  certain 
jour,  celui  qui  devait  les  fournir  manque  à  sa  promesse,  et  qu’il 
faille  en  louer  d’autres  à  un  pins  haut  prix,  ou  que  ue  s’en  trou¬ 
vant  point,  et  la  vigne  n’avant  pu  être  vendangée,  il  arrive 
(ju’une  grêle  emporte  totite  la  récolte  d’où  cette  personne  atten- 
(  ait  sa  seule  ressource  pour  payer  un  créancier  qui  fait  ensuite 
saisir  et  vendre  son  bien,  ce  voiturier  devra  sans  doute,  dans  le 
premier  cas ,  ce  qu’il  aura  coûté  de  plus  |)our  d’antres  voitures. 
Mais,  dans  le  secoiul  cas  de  la  perte  de  cette  récolte  et  de  cette 
saisie,  ce  sera  une  question  do  droit  de  savoir  à  tjuoi  cet  événe- 
nieiit  pourra  l’obliger.  Fit  on  voit  bien  que,  pour  la  saisie  et  vente 
du  bien  ,  c’est  une  suite  trop  éloignée  du  fait  de  ce  voiturier,  et 
qui  a  d’ailleurs  nue  autre  cause  dans  le  désordre  où  étaient  les 
affaires  de  cette  personne;  ce  qui  fait  que  cette  tlcrnière  ]>crte  ne 
doit  pas  lui  être  imputée.  Car  sa  condition  ne  tloit  pas  être  plus 
mauvaise  pour  avoir  inaïupié  à  une  personne  qui  étaitdaiis  la  cir¬ 
constance  d’nn  tel  besoin,  que  si  c’eût  été  une  autre  personne  dont 
les  affaires  fussent  en  ineillenr  état.  Alais  pour  la  perte  (.les  fruits, 
la  devra-t-il  entière?  En  devra-t-il  une  jjartie  ?  rî’en  devra -t-il 
rien  ?  Dira-t-on  que  c’est  ini  év  énement  imprévu  ,  qui  ne  doit  pas 
lui  être  imputé  ^2)  ou  qu’il  a  été  naturel  de  le  prévtiir,  et  que 
rinexécutloii  de  son  engagement  mérite  (pi’il  en  souffre  quelque 
peine,  sinon  d’une  condamnation  de  toute  la  perte  de  cette  ré¬ 
colte,  au  moins  de  queUiue  dédommagement?  Cette  (juestion  doit 
dépendre  des  circonstances,  et  ii  faut  considérer  si  c’était  un  cas 
fortnit  arrivé  à  ce  voiturier,  ou  s’il  avait  préféré  un  plus  grand 
profit  en  un  autre  lieu,  ou  par  ([uelle  antre  cause  il  n’avait  pas 
exécuté  son  obligation,  si  011  pouvait  avoir  d’ailleurs  des  voittmes; 
et,  selon  ces  circonstances  et  les  autres  semblables,  on  jugera  s’il 
sera  tenu  de  quelque  dédonmiagcment ,  on  s’il  n’en  devra  anciiiis; 
ce  qui  serait  juste,  s’il  avait  été  empêché  d’ex('‘cutcr  sou  engage¬ 
ment  |)ar  un  cas  fortuit,  dont  révéïiement  ne  |>ût  lui  être  imputé- 

5.  Lorsque  les  (j  11  estions  du  droit  ont  été  jugées,  et  qu’ÎI  est  ré¬ 
glé  (jue  les  dommages  et  intérêts  sont  dus,  et  en  <pioi  iis  consistent  ; 
il  reste  une  troisième  question  de  savoir  à  combien  il  faut  les  es¬ 
timer;  ce  qui  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  ipiestion  de 
fait  Ainsi,  par  exenq:)le,  si  celui  <]ul  avait  vendu  du  blé  qu’il 
devait  livrer  à  un  certain  jour,  dans  nn  certain  lieu,  y  ayant 

(i)L.  ai,  ï,  ff.  deact.  cnjiit.  el  vend,  fa)  fi.  64.  ù-  de  reg-  jur.  (3)  L.  24t 
ff.  de  reg,  jnr. 
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iiianqiii*  ,011  juge  par  les  circonstances  tpi’il  ne  <loiv('  pas  tranlres 
tkniimages  et  intérêts,  (ju’à  cause  (pie  cet  acheteur  a  été  oblige 
(l’acheter  (rautre  bh'  dans  ce  mémo  lieu  à  lui  [dus  liaul  prix;  il 
ne  (aut,  pour  estimer  ce  dommage,  (pie  voir  de  combien  il  a 
acht^té  plus  cher  fil;  (:e  qui  léest  <pi’un  fait. 

(i.  Ou  voit,  pai-  les  règles  (.'xpii(jiié(*s  dans  les  art.  3  et  '|,(pie 
les  dommages  et  l<’.s  pertes  dont  i(.‘s  dédommagemeos  peuvent  etie 
demaiid<'‘s,  sont  de  deii.x  sortes  :  rime,  des  |icrt(.*s  (pii  .sont  telle¬ 
ment  une  .suite  du  lait  de  celui  à  (pii  le  dédommagement  en  est 
<l(  'mandé,  qu’il  (‘st  évident  (pi’ou  doit  les  lui  imputer,  comme 
ayant  ee  lait  pour  huir  cause  uuirjue;  et  l’autre,  tk  (’clh's  (pii  ne 
sont  (pie  des  suites  éloignées  de  ce  fait,  et  (pii  ont  d’autres 
causes  (a).  Ainsi,  dans  les  cas  de  l’article  préctident,  la  perte  est 
(le  cette  première  espèce.  Ainsi,  pour  un  autre  exemple  dcca'tie 
luémc  espèce,  si  un  architecte,  ou  par  ignorauee,  ou  par  iedefaiil 
des  matériaux  (pi’il  devait  founiii',  rend  un  ouvrage  d(’ft*ctiicu\ , 
les  dommages  et  intérêts  de  eeliii  tpii  faisait  bâtir,  consistant,  ou  à 
refaire  c(‘ qui  devrait  être  refait,  ou  à  re.stimalion  (]ue  feroiil 
les  experts  des  défauts  de  l’ouvrage,  .si  ou  le  souffre  dams  l’état 
(pi’il  est  ,  CPS  dommages  sont  tels  (pie  la  faute  de  rarchitecte 
(>u  est  la  cause  uui(|U(',et  (ju’ainsi  011  doit  h'S  lui  im|uiier  i3l. 
Ainsi,  pour  la  seconde  sorte  des  jiertr's,  on  voit,  dans  le  cas  dt* 
l’article  cpiatrième,  (jne  la  saisie  des  biens  de  celui  de  (pii  la  grêle 
a  emporté  les  friiit.s,  (’st  l>ieti  une  suite  du  rotardeim'iit  des  \oi- 
tui'cs;  niais  c’en  est  une  snil('  trop  éloiguc(!,  et  dont  il  y  a  ime 
autre  cause  qui  fait  qu’on  iic  doit  pas  l’imputer  à  celui  qui  devait 
fournir  ces  voitures  i/lj. 

7.  Il  faut  encore  distingtier  les  dommages  et  intérêts  [lar  une 
autre  vue,  en  deux  autres  espèces:  rime  de  ceu.x  ipii  cou.sistenl 
eu  uiK'  [lerte  effective,  et  une  dimiimlion  qit’ou  souffre  en  .ses 
biens;  et  l’ajitre  de  ceux  qui  jirivent  de  quelque  proliî.  Ainsi,  le 
propriétaire  d’une  maison  ciulonimagée  jjar  le  délaut  des  ré[>a- 
rntions  que  le  locataire  devait  y  avoir  faites,  sourfre  uiie  perte 
et  une  dimiuution  de  son  bien;  ainsi  un  fermier,  d('  (pii  le  bail 
('St  interrompu  ,  est  privé  du  profit  qu’i!  aurait  [>ii  faire,  s’il  avait 
joui  (5;.  Dans  les  dommages  de  la  premjère  esjièee,  l’c.slimatiou 
(pi’il  faut  eu  faire'  regardant  nue  perte  (pii  est  arrivée,  il  est  la- 
cile  de  voir  en  quoi  consiste  la  perte,  cl  de  régler  le  dcdonimage- 
meiit  qui  peut  en  être  dû ,  lorsque  c’est  toute  cette  jierte  qu’il  faut 
réparer.  Mais,  dans  [es  dominagcs  de  la  .seconde  csjièee,  où  il  faut 
faire  une  estimation  de  la  perte  d’nn  profit  à  venir,  et  dé|)eiHiaiit 

(1)  L.  ull.  (t.  de  coud.  tril.  h.  .^9,  ff.  de  verli.  obllf;.  (2)  !..  ar,  ^  h  tï.  de 
aet.  cii]]>t .  et  vend .  L.  3i,  ff.  de  reîi.  crctl.  V.  l’art.  13  do  ta  icet-  2  dueciuirat 
.le  vente.  (.3)1..  .3t,  t,  ff  toeat.  {f,)  V.  l’art.  î8  do  ta  sort.  ^  du  eontrat  de 
veiito,  ot  le  prôiimhiito  de  ee  titre.  (.3')  !..  24,  .t.  tf-  l.'Cati.  l>iot  le{; .  L.  Ji, 

iri  fine,  ff.  loeati.  V.  l’art.  4  del.i  scei .  3,  ot  fart.  6  de  la  *'Cet.  (i  du  louage. 
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ircvétseuiciis  iinu’rtaiiis  (jiit  [loiivaicnt  le  l'otitlre  ou  [>lu,s  j^rimcî'ou 
n)oiti(Ir(%(‘t  (jiii  |iouvaiciit  l'aire  aus^i,ou  tju’il  n’v  en  aurait  aticiui, 
on  n’v  aurait  même  c(uo  tlo  la  |)erte  ,  il  n’est  pas  possible  tlo 
(aire  une  estimation  précise  d’ime  telle  perte,  et  de  régler  un  dé- 
(loiiinia^ement  (jiii  fasse  iiiic  jiistiet;  exacte,  et  au  roianier,  et  à  ce¬ 
lui  qui  sera  tenu  dt*  le  désintéresser.  Mais  [tour  ces  sorf<\s  de  tiè¬ 
de  mina  j^emen  s ,  il  faut  les  arbitrer  selon  les  principes  <pi’on  a 
(*Nr>litpiés  dans  ee  litre;  et  (l'oii  l’on  a  tiré  ce  tpi i  sera  dit  tiaiis 
l’article  dou/ièmt*. 

Il  faut  tenjarquer  sur  cet  article  que  ,  dans  le  dédommageuieni  de  ce 
fermier,  ou  doit  distinguer  ce  qui  legarde  reslimafloii  du  profit  qu'il 
pouvait  espérer,  si  son  bail  u’avait  pas  été  inieriotnpu  ,  et  une  autre 
sorle  de  dommage  présent  qu’il  jtouirail  soulfrir,  comme  si  l'eiigage- 
ii'.eut  à  celte  ferme  l’avait  ahligé  à  aclie.ter  des  bestiaux  ou  d’aulres 
choses  nécessaires,  ou  â\  établir  sa  demeure,  ou  à  d’autjes  dé[ieiises 
semblables  ,  dont  la  perte  serait  un  dommage  de  la  première  espèce, 
tjui  pourrait  être  estimé  au  juste,  et  séparément  de  la  perle  sur  les 
jouissances. 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  dù  des  dommages  et  intérêts,  il 
faut  considérer  la  qualité  du  fait  qui  les  a  causés,  et  tlistinguer 
entre  les  faits  où  il  ne  se  trouve  ni  dol ,  ni  mauvaise  foi,  et  ceux 
où  il  s’en  trouve.  Car,  selon  cette  différetiee,  les  dommages  et 
inlérêls  peuvent  être  ou  plus  grands  ou  moindres,  quoique  tou¬ 
tes  les  autres  cireoustaures  se  Iroiiveiil  égales.  Ainsi,  parc.xem- 
jflc,  si  l’acquéreur  d’un  fontls  en  est  évincé,  après  y  av'oir  fart 
non-seulement  des  ré]>aratiüns  nécessaires  et  des  améliorations 
(|ui  en  (Hit  augmenté  le  revenu,  mais  encore  queUpics  dé]>enscs 
pour  |(‘s  cmbeliisseinens ,  on  no  comprendra  pas  dans  les  tlomma- 
ges  et  intérêts  de  l’éviclion  de  ces  dépenses  inutiles  et  sujieillucs, 
si  c’était  un  vendeur  de  botiiie  foi  ([ui  eut  sujet  de  croire  qu’il 
était  le  maître  de  ce  qu’il  vendait.  Car  la  garantie  ne  tbiit  pas  aller 
à  <le  telles  suites,  pour  des  dépenses  (pie  le  vendeur  n’avait  pas  dn 
prévoir,  et  <pie  l’acheteur  n’avait  faites  que  pour  son  jilaisir. 

si  c’était  un  vendeur  qui,  sachant  bien  cpi’il  n’était  pas  le 
matti’e  du  foiuls,  vendait  de  mauvaise  foî  la  chose  d’autrui ,  cette 
circonstance  de  sa  mauvaise  foi  tlonnerait  pins  d’étendue  à  la 
garantie;  et  il  serait  tenn  des  dépenses  superflues  que  cet  ache¬ 
teur  n’anrait  pas  faites,  si  cette  mauvaise  foi  lui  avait  été  connue. 
Ainsi,  jKuir  un  antre  exetnple,  si  une  chose  vendue  se  trouve 
avoir  quelque  defaut  dont  il  arrive  cpielqne  dommage,  cnmnte  si 
e était  du  bétail  infecté  de  (pielque  mal  contagieux  qui  fît  périr, 
non-seulement  ee  bétail,  mais  cncored’antre  que  l’aeheteiir  avait 
auparavant;  le  vendeur  qui  aurait  ignoré  ee  délaut,  ne  serait 
tenu  tpie  de  la  perte  du  bétail  ventlu  ,  sou  engagement  ne  s’éten¬ 
dant  pas  à  rette  suite  de  la  perte  de  l’atitre  bétail.  Mais,  si  ce 
vendeur  avait  ctmiiii  ce  défaut ,  il  sei’ait  de  plus  tenu  de  la  [lerte 
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(le  Tautre  bétail  qui  était  a  l'acheîeiii  ,  parce  qu*il  devait  l’avertir 
de  ce  défaut,  et  que  c'est  sa  mauvaise  foi  qui  a  donné  sujet  à 
cette  antre  perle.  Ainsi,  en  généra! ,  les  dommages  et  intérêts  ont 
plus  (rétendue  contre  ceux  que  letii' inanvaise  fui  en  rend  l'es- 
ponsables,  (pic  contre  c(^iix  qui  sont  dans  la  bonne  foi.  (!ar,  en¬ 
core  qu’un  vendeui'^  |)ar  exemple,  qui  vend  de  mauvaise  foi  la 
chose  frautnii,  puisse  ignorer,  aussi  bien  qu'un  vendeur  de 
bonne  foi,  si  raclieteur  fera  des  dépenses  superflues  dans  la 
chose  veneliit*,  il  ne  peut  ignorer  que  sa  mauvaise  foi  renferme  la 
volonté  de  tout  le  mal  c|ui  pouiTa  suivre  de  la  vente  tpi’il  fait. 
Ainsi,  an  lieu  que  leviction  est  à  I  egard  du  vendeur  de  bonne 
foi  un  cas  fortuit  qu’il  n'avait  pas  prévu,  cette  éviction,  et  les 
]>ertes  qui  en  arrivent,  sont  a  l’égard  de  l’autre  une  suite  natu¬ 
relle  de  sa  mauvaise  foi,  dont  il  doit  ré|ïOndre  (i). 

On  peut  juger  par  les  exemples  rapportés  dans  cet  article,  de  Tiisage 
fie  cette  règle,  pour  distinguer  eu  toutes  sortes  de  cas  Jes  dommages 
et  intérêts  que  doivent  ceux  qui  y  donnent  lieu  par  quelque  dol  ou 
mauvaise  foi,  et  ceux  qui  peuvent  être  dus  quand  îl  ii*y  ^  point  de 
mauvaise  foi.  V.  un  exemple  d’une  autre  nature  dans  la  loi  ig ,  ^  i ,  fb 
locat.  où  il  est  dît  que  s!  un  pâturage  étant  donné  à  feruie  ,  te  bétail  v 
périt  par  des  herbes  venimeuses,  celui  qui  l’avait  doJiné  ignorant  ce 
vice  du  fonds,  ne  sera  pas  tenu  de  cette  perte,  mais  seulement  de  dé- 
charger  le  fermier  du  prix  de  son  liail;  mais  que,  s’il  ravaît  connu,  il 
serait  tenu  de  la  perte  de  sou  liéfaîl  qui  serait  péri  (s). 

Il  est  remarquable  qu’on  faisait  cette  différence  dans  le  droit  romain, 
pour  les  dommages  et  întéréis  que  pouvaient  devoir  ceux  qui  ne  resti¬ 
tuaient  pas  une  chose  cjii’ils  devaient  rendre  ou  représenter  ,  que  s’il  ri  V 
avait  pas  de  mauvaise  foi,  la  condamnation  des  doniniages  et  îiitéiéts 
léallait  qu’à  la  valeur  du  dommage  effectif  que  pouvait  souffrir  celui 
qui  y  était  intéressé.  Mais  quand  il  y  avait  du  dol  ou  de  la  contumace, 
r’est-à-dire  ,  un  retardeineul  volontaire ,  on  lui  permettait  de  jurer  sur 
restirnation  de  la  perte  ou  dommage  qu*!!  pouvait  souffrir;  et  il  était 
de  la  prudence  du  juge  de  ne  recevoir  ce  serment  que  jusqn'â  une 
certaine  somme,  et  même  de  modérer  la  condamnation  après  le  ser¬ 
ment  (3). 

9.  T.orscpril  n’y  n,  ni  dessein  de  nuire,  ni  mauvaise  foi  dans  le 
fait  (jni  a  causé  le  dommage,  il  faut  encore  consîtlérer  si  le  doni- 
mage  est  arrivé  par  (piekine  néjîligenee ,  ou  par  quelque  faute, 
ou  sans  que  rien  puisse  être  imputé  à  celui  qu’on  prétend  en  être 
tenu.  Ainsi,  par  e.\em|ile,  si  celui  qui  a  [tris  un  cheval  tfe  louage, 
s’eu  servant  pendant  une  nuit  obscure,  tlans  un  lieu  pierreux 
plein  de  mauvais  pas ,  le  cheval  s’estropie,  ou  si,  faute  de  soin 
il  est  dérobé,  on  |)ourra  lui  imjnitcr  ces  sortis  de  fautes.  Mais 


(t)ï-  4Î,  in  fin.  ff-  tleacr.  empt.  et  vend.  L.  i.ï,  g  1,  iii  fin.  eodcin.  V. 
l'art.  iH  de  la  sect.  lu  dit  contrat  de  vente.  L.  i3,  ff.  rod.  flirt.  1.  ^  1 .  (2)  L. 
iq,  I,  ff.  lücat.  V.  les  art.  (j  el  7  de  la  see't.  ii  du  rontrat  dr  vente,  l’art.  S 
de  la  scct.  3,  et  les  art.  1  et  2  de  la  sect.  8  du  louage.  ('3)  L.  2,  §  r,  ff.  de  in 
lit,  jur.  L.  5,  ^  I,  eod.  Dict.  1.  2.  V.  ti't.  C.  de  in  lit.  jnr. 
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si,  sans  sa  lautc  ,  !('  ('iK'val  s’i‘Stro|)ic,  ou  s'il  est  vole  en  plein  jour 
dans  un  grand  cliciniii,  le  maître  du  cheval  en  portera  la  [icrte. 
<'.ar  ee  sont  d(*s  cas  l'ortuits  qui  tombent  sur  lui  (i  ). 

10.  Quoiqu’il  n'y  ait  aucune  faute  de  la  |iart  de  celui  à  qui  on 
demande  un  dédommagement,  ne  n’est  pas  toujours  assez  pour 
IVn  décharger.  Car  il  v  a  des  cas  où  il  est  dû  des  tlommages  et 
intérêts,  sans  qu'aucune  faute  y  ait  donné  lieu  ,  mais  par  lesimple 
effet  tl’nn  engagement.  Ainsi,  celui  (pii  avait  vendu  de  bonne  foi 
une  chose  qu’il  croyait  sienne,  est  obligé  de  faire  cesser  la  de¬ 
mande  de  celui  (jui  s’eu  prétend  le  maître  ,  et,  s’il  V  manque,  il 
devra  les  dommages  et  intérêts  de  l’éviction  ,  quoiqu’il  n’y  ait,  de 
sa  part,  aucune  mauvaise  foi,  ni  aucune  autre  espèce  de  faute  : 
ainsi,  celui  qui  manque  de  délivrer  ee  qu’il  a  vendu,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  qui  suivent  du  défaut  de  la  délivrance;  et 
ces  dommages  et  intérêts  sont  de  sim|)les  suites  des  engagemens 
de  relui  (juî  vend  (ïd, 

11.  Il  a  été  remarqué  dans  l’art,  b,  qu'on  ne  doit  pas  imputer 
à  celui  de  qui  le  fait  a  causé  quelque  dommage,  des  suites  éloi¬ 
gnées  qui  peuvent  avoir  d’antres  causes  que  (juelqiie  conjecture 
à  joindre  à  ce  fait,  et  que  ressortes  de'suites  u’entreut  point  dans 
l’estimation  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  ne  faut  pas  mettre 
au  nombre  de  ces  suites  éloignées  les  différentes  pertes  qui  peu¬ 
vent  être  causées  jiar  un  même  fait,  si  cos  pertes  ont  ce  fait  pour 
leui’ cause  unifjuc.  Ainsi,  par  exemple,  si  nu  architecte  avant  eii- 
1  repris  do  lîàfîr  une  maison,  et  de  la  rendre  parfaite  dans  un  coi- 
tain  temps,  pour  un  locataire  qui  l’avait  louée,  ne  la  rend  pas  en 
bon  état  dans  le  temps,  ou  qu’il  la  rende  si  défectueuse  qu’une 
pallie  tombe  en  ruine,  soit  par  le  défaut  des  fomlenicns,  ou  par 
quelque  autre  cause  dont  cet  architecte  doive  répondre,  cet  évé¬ 
nement  causera  trois  sortes  d(' pertes,  celle  de  la  dépense  pour 
rebâtir  la  maison,  celle  des  loyers  que  le  propriétaire  en  devait 
tirer,  et  celle  des  dommages  et  intérêts  qu’il  devra  à  ce  locataire. 
Et  (pioi(|ue  cette  seconde  perte  et  la  troisième  soient  des  suites 
qui  paraissent  éloignées  du  fait  de  rentre|)reueur,  comme  elles 
n’ont  aucune  antre  cause,  et  (jue  son  traité  renfermait  l’obliga¬ 
tion  de  rendre  la  maison  en  état  qu’on  pût  l’habiter  ;  ces  pertes 
peuvent  lui  être  imputées.  Et  si  ce  cas  était  arrivé  par  la  faute 
d’un  architecte  qui  pût  répondre  de  toutes  ces  pertes,  ÎI  en  serait 
tenu.  Mais,  parce  <pie  les  entrepreneurs  n’oirf  pas  loujuuis  le 
moyen  de  faire  de  pareils  dédommagemons ,  et  ([ne  riiumanité 
oblige  .à  des  égards  qui  |  >euvent  modérer  la  rigueur  qu’une  justice 
exacte  pourrait  demander;  ou  peut  apporter  des  tempéramens 

(t)  L.  a8.  C.de  tocaio.  (2)  L,  ^o,  ff-  tle  evift.  I..  60.  pod.  la  sert.  10  du 
coutrat  de  vente.  L.  i,ff.  de  act.  empt.  et  vend,  L.  3i,  ff.  de  rébus  errd. 

"V.  les  an.  if»  Pt  t7  de  la  scct.  2  du  coutrat  de  vente,  l’art.  4  >1®  la  sert,  ’i  des 
<'üuvt?ntiou$ . 
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(Ions  rcïstîniatioiî  de  ces  sortes  de  doiiimaj^es  et  inli^-rèts,  par  fa 
vue  de  ces  évt*nenicns  qui  arrivent  aux  pins  habiles  et  anx  plus 
soigneux.  Ainsi ,  c'est  toujours  |)ar  la  prudetice  du  juge  et  de  ceux 
(pli  doivent  faire  ces  estiniatlons,  qu’il  faut  les  reg  er  selon  les 
circonstances  (i). 

12.  La  inèiiie  équité  qui  fait  souvent  niodérer  les  donunages  et 
intérêts  des  pertes  présentes  par  les  motifs  expliqués  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent,  oblige  à  plus  forte  raison  de  les  modérei-  dans 
les  cas  où  les  pertes  ne  sont  pas  présentes  et  où  leur  estimation 
dé|>ciHlaiit  des  faits  à  venir,  qu’on  ne  jieut  connaître ,  ne  peut  être 
faite  sur  uu  )ied  certain.  Ainsi,  dans  e  cas  de  ce  fermier  dont  il 
a  été  [>arlé  dans  l’art.  7  ,  faut  arbitrer  ses  dommages  et  inliu’éls 
par  diverses  vues,  et  considérer  quelle  est  la  cause  tpii  le  dépos¬ 
sède:  coinnic  si  celui  tpii  lut  avait  donné  le  fonds  à  jouir  en  est 
évincé,  ou  s’il  l’a  vendu  sans  obliger  racquéreur  d’exéenter  le 
bail  ;  ([uels  avaient  été  les  profits  on  les  jiertcsque  ce  fei’micr  pou¬ 
vait  avoir  déjà  faits;  le  nombre  d’aimécs  (]iii  lui  restaient  à 
jouir;  la  (jualilé  des  frtiits  <le  sa  ferme,  selon  (jit’ils  étaient  plus 
ou  moins  sujets  aux  injures  du  tcm])s  et  à  d’autres  pertes;  l’in- 
ccrtiltule  de  la  valeur  des  denrées,  celle  des  occasifms  qu’il  au¬ 
rait  |)U  avoir  ou  iiiain|ner  de  vendre  eu  sou  tenqis;  les  profits  oi'- 
diuairos  d’autres  fermiers  de  reveuus'de  iiiéme  nature  dans  tes 
mêmes  lieux;  et  |>:u*  toutes  ces  vues,  et  les  autres  semlilablcs ,  ou 
peut  balancer,  et  les  prollls  que  ce  fermier  pouvait  espérer,  et  le.s 
pertes  ([u’il  avait  à  craimlre,  et  régler  (var  ces  considérations  iin 
dédommagement  tel  fpie  l’équité  peut  le  deinauder  (2J. 

13.  Jl  résulte  de  toutes  les  règles  précédentes  que,  comme  les 
(fuestions  des  dommages  et  intérêts  naissent  toujoiu-s  de  faits  (|ne 
les  circonstances  divcrsilient,  c’est  par  la  prudence  dti  juge 
(pi’elles  se  décident,  enjoignant  aux  lumières  «pie  les  (irincipes 
doivent  donner,  le  discernement  des  circonstances  et  des  égards 
(pi’oii  doit  y  avoir  :  soit  pour  diminuer  la  condamnation  di^s 
dommages  et  intérêts,  ]iar  le  retranchement  des  jirétcntions  des 
pertes  éloignées,  et  par  d’autres  considérations,  s’il  y  en  a  lien, 
comme  dans  le  cas  où  l’on  ne  peut  imputer,  ni  de  mauvais  des¬ 
sein  ,  ni  aucune  huitc  â  celui  qui  est  tenu  de  dédommager;  ou 
j)our  donner  à  cette  condamnation  une  plus  grande  étendue  par 
îa  considération  du  dessein  de  nuire,  s’il  y  en  avait.  Ainsi,  (tour 
un  exemjde  de  la  diminution  des  dommages  et  intérêts  dans  le 
cas  d’n  ne  tfaraiitie  pour  une  éviction  contre  un  vendeur  de  bonne 
foi  on  retranchera  du  dédommagement  les  dépenses  superflues 
que  cet  acheteur  pouirait  avoir  faites  pour  son  seul  [daisii-;  et 
on  aura  encore  moins  d’égard  aux  considérations  |)articulières 
(pii  ponri-aient  vendre  ce  fonds  plus  [uécicitx  à  ccî  acheteur,  ou 

(i)  L.  iX$  U  ff-  «fc  îiDîi.  Irg,  L.  38,  ff*  fit'  vîrt.  (2)  L.  Si'i,  §  ff.  locat. 
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parce  que  ce  serait  tm  ancien  jiropi'c  de  sa  famille,  ou  qu’il  s’y 
plairait  pour  y  avoir  »Ué  élevé.  Car  le  prix  des  choses  ue  se  i-èt^le 
pas  par  rattaclicineut  qui  jieul  eu  augmenter  l’estimation,  mais 
seiifement  sur  le  |)ied  de  ce  qu’elles  valent  juuir  rusage  de  toutes 
personnes  indistinctement  (i  '.  Ainsi,  au  contraire,  dans  le  cas 
d’ime  [lersoime  qui  aurait  fait  |>éi’ir,  ou  perdre  par  quelque  délit 
une  cliose  dont  l’asage  était  nécessaire  pour  en  assortir  d’autres, 
que  la  perle  de  celle-là  rendait  inutiles,  comme  il  jicut  arriver 
en  [)lusieurs  reneonti’Cs;  celui  tiiii  aurait  causé  ce  liommagc  serait 
tenu,  non-seulement  de  la  valeur  i!e  la  chose  perdue,  mais  du 
dommage  que  cette  perle  causerait  d’ailleurs,  par  la  cessation 
de  l’usage  des  autres  (2).  Car  ce  dommage,  qui  pourrait  être  con¬ 
sidéré  comme  un  cas  fortuit,  si  la  perte  de  la  chose  n’était  arrivée 
que  par  quelque  imprudence ,  pourrait  être  imputé  à 'celui  qui 
l’aurait  causée  par  un  dessein  de  nuire. 

i/|.  Parmi  toutes  les  causes  dont  il  peut  naître  des  dommages 
et  intérêts,  il  y  en  a  peu  d’aussi  fréquentes  (pie  rinjustice  de 
ceux  qui ,  entreprenant  ou  soutenant  des  jirocès  injustes,  causent 
à  leurs  parties,  et  des  frais  que  les  condamnations  des  déjieiis  ne 
réparent  presque  jamais,  et  encore  d’antres  douiniages  dont  ces 
procès  sont  les  seules  causes^  comme  de  la  perte  du  tcJti[»s,  sur¬ 
tout  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail  ,  et  plusieurs  autres  suites 
de  l’injustice  et  de  la  cliicane  des  mauvais  plaideurs.  Ce  qui 
rend  très-juste  la  condamnation  des  dommages  et  intérêts,  loi’s- 
que  la  vexation  est  telle  qu’elle  y  donne  lieu.  Et  tpioique  cette 
règle  lie  s’observe  si  rarement  qu’il  semble  qu’elle  est  abolie  j 
comme  elle  a  pour  princijie  rétpiité,  qu’elle  est  du  droit  natu¬ 
rel  ,  et  qu’elle  avait  été  renouvelée  ]>ar  les  ordonnances ,  il  est 
de  la  prudence  des  juges  de  la  mettre  en  usage  dans  les  occa¬ 
sions  où  l’injustice,  la  chicane,  la  vexation,  peuvent  le  méri¬ 
ter  (3). 

En  toutes  matières  réelles,  personnelles  et  possessoires,  civiles  et 
criminelle.*!,  y  aura  adjudication  de  dommages  et  intérêts  procédans  de 
l'instance,  et  de  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui  .succombera  eji 
icelles  ,  qui  seront  par  la  même  sentence  et  jugement  taxés  et  modérés 
à  certaine  somme,  pourvu  toutefois  que  lesdits  dommages  et  intérêts 
aient  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ,  et  desquels  les  par¬ 
ties  pourront  faire  remontrance  sommaire  par  le  procès.  (Ordonnance 
de  François  en  août  i53c),  art,  SS.) 

Ceux  qui  n’entendent  pas  le  latin  doivent  être  avertis  que  le  mot  de 
cahnifiie  tlans  cette  ordonnance,  comme  dans  le  droit  romain,  signifie 
la  vexation  et  la  chicane  de  ceux  qui  de  mauvaise  foi  font  ou  soutien¬ 
nent  des  procès  injustes. 

i5.  Les  difficultés  do  régler  la  valeur  des  dommages  cl  iiité- 

(i)  L.  63,  ff.  ad.  U*g-  Falrid.  L.  33,  ff.  ad  leg.  A([uil.  L.  i,  §  i5,  ff.  si  tjnid  tn 
fraud.  pair,  factum  sit.  (a)  L.  ai,  ^  a,  ff.  ad  ieg-  Aqnil.  h.  22,  §  i,  cûd.  (3)  ^  i, 
in  fin.  itist.  de  pecuâ  tem .  lilig.  V.  lit.  T.  de  jtirej.  jiroyi.  cal,  daiid. 
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rets  qui  j>cu vent  suivre  tle  f’int'xécutiun  d’im  eugagettjenf ,  obli¬ 
gent  quelquefois  eeuv  qui  traitent  ensemble  de  convenir  d’une 
ctn’taine  souiute  que  celui  qui  nunK[uer;i  d’exécuter  ce  n 
promis  sera  tenu  de  payei’  à  Tauli’e,  jnmr  lut  tenir  lieu  de  ilé- 
doiumaf-eiiient.  Mais, comme  ces  sot  tes  de  stipulations  sont  moins 
une  juste  estimation,  qiibine  précaution  pour  engager  celui  qui 
s’oblige  à  nue  plus  grande  fidélité,  par  la  crainte  d’encourir  la 
peine  do  payer  la  somtne  réglée,  il  déjjcnd  de  la  prudence  du 
juge  lie  moilérer  cette  somme,  si  elle  excède  te  dommage  effectif. 
Car  celui  qui  l’a  souffert  n’a  pu  prétendre  autre  chose  que  ce  qui 
pourrait  lui  être  dû  légitimement;  et  cette  stipulation  a  son  juste 
effet  par  un  dédomniageinent  laisonnahle  de  la  perte  iiu’il  faut 
réparer.  i\Iais,  si  la  convention  est  conçue  en  termes  qui  marquent 
que  riutention  a  été  de  borner  le  ilédommagement  à  une  somme 
im  faveur  de  celui  qui  pouri’ait  en  être  tenu  ,  et  pour  empêcher 
qu'il  ne  s{)it  obligeai  lien  au-delà,  quoique  le  dommage  se  trou¬ 
vât  plusgraud,  on  ne  pouria»  restimer  au  plus  qu’à  cette  somme. 
Car  ceux  qui  traitent  ainsi,  ont  pu  modérer  le  dédommagement 
qui  pourrait  cire  dû  (i). 

16.  Les  ilommages  et  intérêts,  de  quelque  nature  qu’ils  puis¬ 
sent  être,  se  réduisent  toujours  à  des  sommes  il’argent  que  doi¬ 
vent  ceux  qui  sont  obligés  de  dédommager,  soit  jiour  avoir  man¬ 
qué  d’exécuter  leurs  engagemens,  on  [jour  d’autres  causes.  Car, 
l’argent  tient  lieu  de  routes  les  choses  qu’on  peut  estimer  (a}. 

17.  Il  ne  faut  pas  mettre  indistinciement  au  nombre  des  cas 
où  il  peut  être  dû  des  dommages  et  intérêts,  tous  les  événemens 
où  une  per.sonne  peut  causer  par  son  fait  quelque  perte  à  une 
autre.  Car,  il  arrive  souvent  qu’on  en  cause  sans  qu’on  en  soit 
tenu.  Et  lorsque  les  faits  qui  ont  causé  la  perte  ont  été  licites,  et 
que  ce  n’a  été  qu’une  cessation  d<‘  quelque  commodité,  et  une 
suite  d’un  fait  de  celui  qui  usait  de  son  droit,  il  ne  sera  pas  ohligi' 
de  la  réjiarer.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  rrcusant  dans  sou 
fonds,  V  trouve  une  source  qu’il  met  à  son  usage,  ne  sera  pas 
tenu  de  la  perte  que  fera  sou  voisin  de  cette  même  source  qui 
cessera  de  naître  chez  lui,  à  moins  que  ce  cliangcment  n’eût  été 
fait  qu’à  dessein  de  nuire.  Ainsi,  celui  qui  n'étant  pas  sujet  à  une 
servitude,  élève  son  bâtiment,  et  par  là  ote  lejouroula  vue  de 
son  voisin,  n’en  jicnt  étie  empêché.  Mais  si  on  fait  périr  une 
chose,  ou  qu’on  l’endommage,  comme  si  un  voisin,  cretisaul  dans 
son  fonds,  affaiblit  les  fonilemcns  du  mur  voisin,  et  le  met  en 
iiéril,  il  en  sera  tenu;  car  les  faits  qui  nuisent  de  cette  manière 
cessent  d’étre  licites,  et  on  ne  peut  creuser  dans  son  fonds  proche 
du  voisin,  ni  faire  d’autres  ouvrages,  qu’en  gardant  les  distances, 

fl)  L.  uh-  ff-  dr  praptor.  slip.  §  nlt-  iusl.  de  verli.  oblîg.  V.  J’iirt.  18  de  la 
sert.  4  des  couvent,  en  général.  (2)  L.  i3,  ^  i,  iu  fin.  ff.  dercjudic. 
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<*i  les  autres  jiiécantioiis  (u  escritcs  |*ar  les  cotitiiiiies  et  par  les 
usages  (  i). 

1 8.  Comme  ou  a  remarqué  sur  la  matière  des  intérêts  les  di“- 
verses  vues  iiar  où  Tou  peut  juger  s’il  eu  est  dù  ou  non  ,  on  doit 
discerner  aussi,  dans  tes  f|uestions  des  dommages  et  intérêts,  s’ils 
sont  dus  ou  non;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  du  fait  ([ui  peut 
avoir  donné  sujet  au  dommage;  si  c’est  un  cas  fortuit,  une  l'aute 
légère,  une  imprudence,  un  délit,  rincxécution  involontaire  d’un 
engagement,  ou  quelque  autre  cause.  Et  ou  examine  ensuite  en 
quoi  les  doinmages  et  intérêts  peuvent  consister,  leur  donnant, 
ou  réiendue,  ou  les  bornes  que  l’équité  peut  demander,  selon 
les  différentes  causes  des  dommages,  la  diversité  des  événernens, 
et  les  circonstances,  en  observant  les  règles  qui  ont  été  expli¬ 
quées  (-Jt). 

.SECTION  III. 

De  la  restitution  des  fruits. 

1. La  restitution  de  fruits  estime  espèce  de  dédommagement 

que  doit  celui  qui  a  indûment  joui  du  revenu  d’un  autre.  Car 
cette  restitution  répare  la  perte  que  cette  jouissance  a  causée  à 
celui  qui  devait  jouir.  {C,  civ,  549,  î57i.} 

Comme  les  î utérêts  sont  le  dédomiiiageiueiit  que  doivent  les  débi¬ 
teurs  de  sommes  d’argent  qu’ils  sont  en  demeure  de  payer,  lu  resti¬ 
tution  de  fruits  est  le  dédommagement  que  doivent  ceux  qui  ont  indû¬ 
ment  joui  de  revenus  appartenans  à  d’autres. 

2.  Ce  mot  de  restitution  de  Iruits  ne  comprend  pas  seulement 
robligation  de  rendre  ceux  qui  sont  eu  nature;  mais  quoique  la 
jouissance  ait  été  de  plusieurs  années,  et  que  les  fruits  en  soient 
consommés,  comme  c’est  la  valeur  de  ces  fruits  qui  doit  être 
rendue,  et  qu’elle  en  tient  lieu,  la  restitution  des  fruits  s’entend  , 
et  de  ceux  qui  sont  en  nature,  et  de  ceux  aussi  qui  sont  con¬ 
sommés.  (C.  civ.  549,8.958,  i3o3,  i564,  i9'^9,  19^ 40 

3.  Il  ne  faut  pas  borner  le  mot  de  fruits,  en  ce  lieu,  au  sens 
ordinaire  des  fruits  que  la  terre  nous  produit;  mais  ce  mot  signi¬ 
fie  ici  toutes  les  différentes  sortes  de  revenus,  de  qiiebjue  nature 
qu’ils  puissent  être.  Et  on  peut  les  distinguer  en  deux  espèces  : 
Tune  de  ceux  que  la  terre  produit,  soit  d’elle-inéme  et  sans  cul¬ 
ture,  comme  le  foin,  le  fruit  des  arbres,  les  bois  taillis,  les  ma¬ 
tières  des  mines,  les  pierres  des  carrières  et  antres  semblables; 
ou  par  la  culture,  comme  les  blés  et  les  autres  grains (3).  (C.  civ. 
1376,  1378.)  L’autre  espèce  est  des  revenus  qui  ne  sont  pas  des 

f  i)  L.  aG,  ff .  de damnn  inf .  L.  i,§i2,  ff .  de  aqiià  et  oq.  pliiv .  arc .  L.  24,^^ 
12,  if.  de  dam.  itif.  V.  les  art.  S  et  u  de  la  sect,  i  des  servitudes,  et  les  art. o  et 

10  de  la  aect.  3  des  dommages  causés  par  des  fautes.  (-2)  L.  tm.  C,  de  seut.  qu^e 
pro  eu  quod*  int.  prof.  (3)  ff-  de  iisiifr,  L.  Sp,  ^  ï»  eod. 

y* 
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fruits  (le  f(i  terre,  ni  des  choses  f|iiVlle  produise  uii  dVlli'-iiièiue, 
ou  1,1  eiiltiin*,  mais  ([u’oti  lire  [(ar  l’industrie  et  par  f(uclfpic 
soin,  ou  de  (jue]<[iie  (’oiids,  ou  (lt*s  animaux,  ou  de  fpudijiie  droit 
re'j^dé  par  les  lois.  Ainsi ,  on  tire  les  loy(‘rs  d’une  maison  ou  autre 
luitiment  (i);  ainsi,  on  tire  d’un  bac  ou  d’nn  navire  les  revenus 
des  voitures  (ft);  ainsi,  les  moulins  et  les  colombiers  ont  leurs  re¬ 
venus;  et  les  diverses  sortes  d’animaux,  (jiii  sont  à  notre  usaj'e, 
ont  aussi  les  leurs  ('ÎJ;  ainsi,  ou  a  des  droits  de  pèche  et  de 
chasse,  des  péages  et  divers  autres  droits  de  plusieurs  natures. 
Kt  tous  ces  différens  revenus  de  ces  deux  espèces,  (jui  viennent 
annuellement  et  journellement,  font  autant  de  sortes  de  biens 
dont  les  jouissances  peu  veut  être  la  matière  de  la  restitution  dont 
on  |)arle  ici. 

4-  Tous  ceux  qui  j<uiissent  de  mauvaise  foi  d’un  revenu  qui  ne 
leur  appartient  pas,  sont  teiins  de  rendre  à  celui  qu’ils  eu  ont 
jirivé,  la  valeur  de  toutes  les  jouissances  qu’ils  en  ont  faites,  quoi¬ 
qu’ils  n’aieut  été  troublés  par  aucune  demande.  Car  ils  ont  connu 
l’injustice  qu’ils  faisaient  à  celui  qui  devait  jouir  (4).  (C.  civ. 
5/i<),  1  ”578  ,  a'/ 62.} 

l^n  débiteur  qui  n  fait  un  |jaiemeiil  nul,  soit  en  papier  mon¬ 
naie,  iujit  autrement,  est  tenu  des  intérêts  comme  du  capital;  il  ne 
peut  invoquer  sa  bonne  foi  (5).  Les  intérêts  d’une  somme  payée  à  celui 
(ini  s’étflil  obligé  de Jai»e  remplacer  un  comerit^  s’il  était  appelé,  peuvent 
être  jugés  à  compter  du  jour  du  paiement,  une  pareille  convention 
étant  illicite,  et  pouvant  être  annulée  d'office,  inênie  sur  appel  (fi).  Les 
sommes  restituables  tiprès  cassai  ton  de  l’arrêt  en  vertu  diupieJ  elles  ont 
été  leçues,  ne  portent  point  intérêt  du  jour  on  elles  ont  été  reçues.  On 
ne  peut  dire  que  celui  qui  a  reçu  fût  de  mauvaise  foi  (7). 

5.  Ceux  qtii  se  troux^ent  de  bouiie  foi  dans  la  jouissance  d’un 
bien  qu’ils  croient  leur  appartenir,  mais  qui  n’est  pas  :i  eux,  ne 
sont  tenus  d’auenne  restitution  de  ce  tjn’ils  ont  joui  fiendant  la 
d tirée  de  leur  bonne  foi.  Car  la  bonne  foi  d’n  11  ptissesscur  a  cet 
effet,  qu’il  peut  se  considérer  comme  étant  le  maître;  et  cet  état 
qu’il  a  droit  de  prendre  pour  la  vérité,  doit  lui  en  tenir  lieu  (8). 
Ainsi ,  la  perte  que  lait  le  vrai  maître  qui  ne  jouit  point ,  est ,  à 
son  égard,  un  cas  fortuit,  qu’il  ne  peut  imputer  û  ce  possesseur. 
(C.  civ.  55o,  1376.} 

On  appelle  posse-'^seur  de  bonne  foi,  celui  qui  a  nue  ju.ste  cause  de 
se  croire  le  maître,  comme  s’il  a  açlielé  un  fonds  qu’il  croyait  appar¬ 
tenir  à  sou  vendeur,  s’il  l’a  eu  d’une  succession,  s’il  lui  a  été  donné, 
ou  s’il  l’a  acquis  par  quelqu’autre  juste  titre,  ignorant  le  droit  du  vrai 
niaître. 

P 

fl)  L.  36,  ff*  de  usur*  (2)  L.  29,  îû  fin.  ff.  dchered,  pet.L.  62,  ff.  de  rei 
vîadic*  (3)  28,  do  nsur*  f4)  ^*2*  C  -  de  rei  vindr  L*  fj^çnd.  L.  3.  C.  ^dc 
coridîrt.ex  leg.  {5}  Cass.  9  décembre  (6)  Cass*  12  dércjubre  t8in.  (7^  Rejet, 

1 5  janvier  1812-  (^)  L>  ^  usiir.  L.  4^»  -  de  acq*  rer ,  dom.  L.  l36,  ff  * 

de  reg.  jur.  V*  Tart.  5  de  la  sccL  3  de  la  |iossesî»ion,  V.  des  cas  où  le  possesseur 
de  boDue  foi  rend  les  fniils  perçus  avant  la  demaude,  cb apres,  art*  9  et  lO* 
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6.  La  bonne  foi  du  possesseui-,  qui  lui  iloutiait  le  droü  de  jouir 
d’un  fonds,  cesse  en  même- fein|)S  qu’il  est  troublé  par  une  de¬ 
mande.  Car,  ayant  connu  le  droit  ilii  maître  du  fonds,  il  ne  peut 
iiltis  le  priver  de  la  jouissance.  Et  fiuoiqu’il  puisse  [iréteiidrc  cjuc 
la  demande  soit  mal  (ondée,  et  qu’il  croie  avoir  de  justes  tléfen- 
ses;  si  dans  la  suite  il  est  condamné  à  cjuittei-  le  foiuis,  la  bonne 
foi  qu’il  pourrait  avoir  eue  en  se  <léfeiidant  lui  sera  inutile,  et 
il  sera  oîili^é  à  la  restitution  des  fruits  depuis  la  dcjnande(r). 
(  C.  civ.  55o-)  Car  cette  bonne  foi,  quand  elle  aurait  été  sin¬ 
cère,  ne  peut  pas  avoir  l’elTet  de  nuire  an  vrai  maître,  qui  a 
connu  son  droit  et  demandé  son  bien,  ni  lialancer  rautorité  de 
la  chose  jugée. 

7.  Si  un  [iossesseur  de  bonne  foi  est  assigne  à  la  veille  de  la 
récolte  par  le  maître  du  fonds,  pour  s’en  désister  et  rendre  les 
fruits,  et  <[Ue  par  l’événement  il  soit  coiulainné ,  il  sera  tenu  tle 
rendre  les  fruits  de  cette  récolte.  Car,  n’étant  pas  encore  cueillis 
lors  de  la  demande,  ils  faisaient  partie  du  l’omis,  et  la  demande 
avait  fait  cesser  le  droit  que  ce  lossesscnr  avait  de  jouir.  Mars 
les  fruits  étaient  cueillis  avant  a  demande,  quoiqu’ils  n’cusseiil 
pas  été  encore  empoi'tés,  et  qu’ils  fussent  restés  dans  le  champ, 
ils  appartiendront  à  ce  ptjssesseiir  (al.  Car  les  ayant  cueillis  et 
séparés  du  fonds ,  ils  ont  été  à  lui ,  et  on  ne  peut  plus  lui  en  ôter 
la  propriété,  ni  l’cmpéchcr  d’emj>orfer  ce  qui  lui  est  acquis.  (C. 
civ.  54^1 1  5/(9,  1IÎ81 .  ) 

8.  Si  les  revenus  d’un  fonds  possédé  par  un  détenteur  de  bonne 
foi,  viennent  snccessivemcnl  et  de  jour  en.jtmi',  comme  les  levers 
d’une  maison,  le  revenu  d’un  moulin,  d’un  bac,  d’un  péage  et 
les  autres  semblables,  et  qu’il  soit  évincé,  il  aura  ce  qui  se  trou¬ 
vera  échu  jusqu’à  la  demande,  et  rendra  le  reste  (3^. 

9.  Il  Y  a  des  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de 
rendre  les  fruits  dont  il  a  joui.  Ainsi,  par  exemple,  sî  de  deux 
frères  cohéritiers  de  leur  père,  riin  étant  absent,  l’autre  a  joui 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ,  crovant  que  son  frère  fut  déjà 
mort,  il  sera  tenu  de  lui  rendre,  quand  il  reviendra,  toute  sa 
part  de  la  succession  avec  les  jouîssanrcs.  (C.  civ.  a'jtfi2,)Et  il  en 
est  de  même  entre  tous  autres  cohéritiers,  soit  ah  intestat,  ou 
par  testament,  lorsque  l’iin  a  joui  de  la  portion  d’tm  autre  (4). 
Car,  le  titre  d’uii  héritier  ne  lui  donne  droit  (pren  sa  poi’tion,  et 
celle  de  son  cohéritier  s’augiuente  par  les  fruits  qtù  en  provien¬ 
nent.  Ainsi ,  la  bonne  foi  do  l’héritier  qui  j<nilt  tle  tous  les  biens 
de  la  succession,  renferme  la  condition  que ,  s’il  se  trouve  avoir 


(i)  L.  C.  de  friicûh.  et  lit.  exp.  L.  20,  ff.  de  rcl  Tind.  V.  l’art.  i5,  1.  aS, 
§  7,  ff.  de  bereJ.  repetit,  (a)  L.  «[uil).  mod.  ustisfruct.  xel.  iis.  ainit.  L. 

48,  ff.  de  at  'q*  rcr.  dom.  L*  78, 111  Cîk  if*  de  rei  viüd,  (3)  V*  6  de  la  seiît.  1 

de  1  usufruit*  (4)  L*  9.  (/*  famil.  errisf*  L.  17,  C-  cod.  44ï  ff*  cod.  L,  îo,  §  3, 
îufiii,  ff*  de  licrcd*  petit.  L.  2*  C*  |iclit.  Iicred. 
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un  colicritier,  il  Itii  l'cra  justice  de  sa  portion;  ce  tjui  ilistiiif’Me  la 
condition  de  cet  liéritier  de  celle  il’nti  autre  [ïossesseiir  de  lioinic 
foi,  que  rien  n’oblij'e  à  pensci'  qu’aucun  autre  que  lui  ait  droit  en 
ce  qu’il  (lossède.  f  C.  civ.  j 

Si  celui  qui  sc  serait  trouvé  seul  à  recueillir  une  succession,  dont  il 
ne  paraissait  point  d’autres  héritiers ,  eu  ayant  joui  pendant  plusieurs 
années,  il  survenait  nii  autre  héritier  en  même  degré,  niais  de  qui  la 
parenté  était  auparavant  înconmic,  et  que  cet  héritier,  qui  aurait  joui 
de  toute  la  succession  pendant  ce  long  temps  ,  ne  pût  rendre  les  fruits 
de  la  portion  de  son  co-hérilier  sans  être  ruiné,  ou  beaucoup  incoin- 
tuodé,  il  serait  de  l’équité  de  modérer  cette  restitution  par  quelque 
tempérament,  selon  les  circonstances. 

Quand,  jiar  suite  d’une  succession,  un  héritier  a  été  chargé  de  per¬ 
cevoir  les  revenus  de  quelques  objets  échus  tant  à  lui  qu’à  son  héritier, 
sauf  subdivision  entre  eux,  Tactiuii  contre  l’héritier  mandataire,  à  jiii 
de  compte  de  gestion  ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (i). 

Pour  succéder  et  être  apte  à  faire  les  fruits  siens,  il  ne  surfit  pas 
d'être  héritier,  il  faut  encore  nécessairement  justifier  de  son  existence 
à  l’instant  de  l’ouverture  de  la  succession.  — Avant  le  code  civil,  l’iié- 
ritier  qui ,  en  raison  de  ce  que  l’existence  de  son  héritier  n’élail  jias  re¬ 
connue  ,  était  entré  de  honne  fol  en  possession  de  la  succession  tout 
entière,  n’était  point  tenu  de  restituer  les  fruits  qu’il  avait  perçus  avant 
la  demande  en  pétition  d’hérédité  formée  par  son  cfi-hêritîer.  —  l.e 
code  civil  n’est  pas  sur  ce  point  introductif  d’uii  droit  nouveau  (a). 

10.  Si  un  des  associés  se  trouve  avoir  jttwl  d’tui  fonds  coinniuii 
à  la  société,  quoiqu’il  cnit  en  être  le  maître,  et  que  sa  jouissance 
fut  de  bonne  fol,  il  ne  laissera  pas  d’être  obligé  à  la  restitution 
des  fruits  pour  les  portions  de  ses  associés  (3j.  (C.  civ.  1837,  s.) 
Ainsi,  par  excmjilc,  si  tians  une  société  universelle  de  tons  biens 
généraletnent,  un  des  associés  à  qui  un  parent  ou  un  ami  aurait 
fait  un  legs  oti  une  donation  de  queltjue  héritage,  en  avait  joui 
en  particulier,  croyant,  par  une  erreur  de  tlroit,  que  ses  associés 
n’y  avaient  aucune  part,  il  sera  tenu,  nonobstant  sa  bonne  foi  , 
«le  leur  rapjiorter  leurs  portions  «les  fruits  de  cet  bérltagc  (4), 
jjarcc  que  leur  société  le  rendaul  commun,  le  droit  de  cet  associé 
était  restreint  à  sa  portion;  et  sa  bonne  foi,  qui  n’avait  pour  fori- 
dement  qu’une  erreur  de  «Iroit,  ne  lui  était  |)as  un  titre  pour 
jouir  des  portions  des  autres  (5).  (C.  civ.  i83c).j 

11.  La  restitution  «les  fruits  ne  s’étend  pas  à  toute  leur  valeur; 
mais  il  en  faut  tiéduirc  les  dépenses  nécessaires  ptjur  jouir, 
comme  sont  les  frais  de  la  cidtnre  et  «les  semences,  et  c«*ii\  qui 
sont  nécessaires  pour  recueillir  les  fruits  et  les  conserver  Kt  cette 

(l)  Paris,  i4  février  fSt^.  (2)  Cass.  3  avril  i8si .  (3)  L.  3S,  9,  ff.  ‘ie  usur. 

L.  38,  ^  [,  ff.  pro  socio.  l’arl.  4  ‘le  seet,  3,  et  l’arf.  1  âe  ta  si-ct.  4  ‘h- 

la  société.  V,  (’i-après  tlniis  l’art.  t4  autre  ou  un  possesseur  de  lionne  toi 
restitue  les  fruits.  V.  fart.  3  de  la  seci.  3  de  reux  qui  reçoivent  ee  qui  ne  leur  est 
pas  dù,  et  la  remarque  sur  ce  même  art.  (à)  V.  l'art  if»  de  la  sert.  1  des  vires 
des  eouveut.  V  Co.  de|niis  l'art.  18  jusqu’à  l’art.  5o, 
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tiéduciioii  est  aecorclée  aux  jiossesseurs  même  de  tiiauvaise  i'oi  i  r) 
(].  civ.  i38i.  i;  car  ces  tlépenses  étant  tiécessaiies ,  elles  tliitii- 
iiiient  la  valeur  etfective  des  revenus,  (jui  ne  eunsisteut  ({n’en  ce 
triii  s'v  trouve  de  revenant  bon.  ^(i.civ.  5^8,  s.) 

Cette  déduction  des  dépenses  nécessaires  pour  ]’üoii-,<*st  de  lir  même 
équité  que  la  restiliition  due  à  un  pos.sessein  des  dépenses  utiles  et  né¬ 
cessaires,  qui  ont  été  employées  pour  améliorer  le  fonds,  ou  pour  le 
conserver ,  et  qu’on  accorde  aussi  au.v  possesseurs  même  de  mauvaise 
foi  qui  sont  évinces  (2).  (C.  civ.  i38i-) 

la.  Quoiqu’cii  plusieurs  sortes  de  revenus  riiKiustrie  de  celiti 
qui  en  a  joui  ait  la  [)lus  grande  part,  ils  sont  ]>ro])res  à  celui  qui 
est  le  maître  du  fonds  d’où  ils  ont  été  tirés,  et  la  restitution  ne  lui 
en  est  pas  moins  due.  Car  les  culturtîs,  les  setnences,  et  toute 
industrie  nécessaire  potir  reeiieillir  des  fruits  ou  autres  revenus, 
supposent  le  fonds  qui  doit  les  protlnire.  Ainsi,  c’est  an  droit  sur 
ce  fonds,  qu’i'St  attaché  le  droit  <le  jouir;  et  le  revenu,  qui  petit 
s’en  tirer,  apjiartient  à  celui  qui  en  est  le  maître,  en  déduisant 
sur  la  valeur  de  ce  revenu  celle  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
jouissance  (3).  (C.  civ.  548,  i38i.) 

i3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n’est  pas  senlenient  tenu  de 
la  restitution  des  fruits  dont  il  a  joui;  niais  si,  par  son  absence  ou 
sa  négligence,  et  faute  de  culture,  il  a  cessé  de  jouir  du  fonds 
dont  il  était  en  possession  ,  ou  s’il  ii’eii  a  tiré  (ju’iine  partie  de  ce 
que  le  fonds  pouvait  produire  étant  cultivé,  il  sera  tenu  de  la  va^ 
letir  des  fruits  qu’un  bon  père  de  famille  aurait  pu  recueillir  (l\), 
(C.  civ.  1379.)  Car  le  maîtie  aurait  ]hi  juuir  de  cette  manière. 
Mais,  à  l’égard  d’un  possesseur  de  bonne  foi,  qui  doit  rendre  des 
fruits,  la  restitution  peut  en  être  réglée  différemment,  .selon  les 
circonstances.  Ainsi,  un  possesseur  tle  qui  la  bonne  foi  a  été  inter¬ 
rompue  par  mie  demande,  pourra  être  comparé  au  possesseur  de 
mauvaise  fol,  et  condamné  de  même,  si  après  la  demande  il  a 
négligé  la  jouissance,  ou  s’il  l’a  diminuée  faute  de  quelques  réj>a- 
rations  nécessaires;  et  il  en  sera  tenu  comme  l’avant  fait  en  frande 
de  la  restitution  qu’il  avait  é  craindre.  Mais  celui  qui  doit  rendre 
dos  fruiis  jierrus  de  bonne  foi  avant  la  demande,  comme  dans  le 
<!as  des  articles  9  et  10  ,  pourrait  être  excusé ,  si  par  (juclquc  dé- 
faul  de  réparations,  on  autre  négligence ,  îl  n’avait  pas  tiré  d’tin 
fonds  qu’il  pensait  négliger  impunément,  s’en  croyant  le  maître  , 
ce  qu’il  aurait  pu  en  tirer  avec  un  plus  grand  soin.  (  C.  civ.  55o.) 

Les  11 éri tiers  des  possesseurs  de  mauvaise  foi  sont  tenus  de  la 
même  restitution  que  ceux  à  qui  ils  succèdent,  car  ils  preiiiient 

(i)  L.  1.  C.  (le  fruct.  et  lit.  exj*.  L.  7,  {{.  solut.  matr.  L.  36.  ^  ult.  ff.  deliered. 
jtet.  (2)  L. 38,  ff.  de  Lcred.  petit.  V.  r.iri,  [fi  de  la  sect.  lo  du  coutratde  vente, 
(‘t  la  scct.  4  de  reu*  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  est  pa»  dû.  (3)  L*  25,  ff.  de 
usur.  Dict.  t.  ‘xS,  i.  (4)  L\  33^  ff.  de  rei  iriadic,  V.  l’art,  6  de  la  sect.  3  de  la 
j*Ofc  session,. 


l36  LES  LOIS  rjVILES,  LlV.  III. 

ictir  jilnct*.  Et  coninu'  ils  pu  ont  les  biens  elles  droits ,  ils  en  nor- 
teiit  es  eliarges;  et  ils  entrent  dans  les  inênies  engageiiiens ,  sans 
<|ue  la  bonne  foi  où  ils  peuvent  sc  trouver  fasse  cesser  i  effet  de  la 
mauvaise  foi  de  ceux  qu’ils  représentent  fi).  (C.  eiv.  724.) 

i5.  Dans  la  restitution  des  revenus  dont  la  valeur  pont  s’attg- 
inenlcr  on  diminuer  d’une  année  à  rautre;  soit  qu'ils  cmisistent  en 
deniers ,  comme  les  lovers  d’une  maison,  une  ferme  tl’un  moulin, 
d  un  péage,  et  les  antres  semblables;  ou  que  ee  soient  les  fruits 
«riiéritages,  ou  des  rentes  en  grains ^  et  antres  espèces;  on  en  li¬ 
quide  les  arrérages  sur  le  pied  de  ce  que  le  fonds  peut  avoir  pro¬ 
duit,  et  de  la  valeur  des  espèces,  selon  que  les  différences  des 
temps  en  changent  le  prix;  ou  cette  liquidation  sc  fait  suiv  ant  les 
baux,  s’il  y  en  a  qui  tic  soient  pas  sus|>ccls  (aj. 

Par  noire  usage,  cette  estiniatioii  se  fait  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les 
ordonnances,  dont  voici  les  termes. 

En  toutes  maiîères  réelles,  jïétiTojres  et  personnelles^  intentées  po4ir 
liéritciges  et  clioses  iiiinunibles,  s’il  y  a  resiitiitîon  fie  fruits,  ils  seront 
^djiîgés-^ noii-seulement  depuis  contestation  en  Cimse,  mais  aussi  depuis 
le  temps  que  le  coïKlaniné  a  été  en  demeure  et  mauvaise  foi  auparavant 
ladite  coïitestiilîon  ,  selon  toutefors  iVstimatioii  commune-  qui  se  fireu- 
dra  sur  1‘extrait  des  registres  des  greffes  îles  juiidictioiis  ordinaires, 
(  Ordonuance  de  ï53g,  art,  94*)  Eu  tous  les  sièges  de  nos  juridictions 
ordinaires,  soit  généraux  ou  particuliers^  se  fera  raj>poit  par  chacune 
semaine  de  la  valeur  et  estimation  commune  de  toutes  espèces  de  gros 
fruits  >  comme  l>lés,  vins,  foins,  et  autres  seml>lril>les  ^  etc.,  art.  101» 
et  io3,Et  par  iVxtiait  du  registre  des  greffes  et  non  autremenï ,  se 
prouvera  doréuavajit  la  valeur  et  estimation  desdiis  fruits,  tant  en  exé¬ 
cution  d^nrrets  ou  sentences,  qu’eu  autres  nuatières^  où  il  gît  apprécia¬ 
tion  ,  art*  io4-  S’il  y  a  condaïuuation  de  restitution  de  fruits  [>ar  sen¬ 
tence,  jugement  ou  arrêt,  ceux  de  la  dernière  année  seront  délivrés  en 
espèces  :  et  cjuant  à  ceux  des  années  précédenlcs,  la  liquidation  eu 
sera  faite,  en  égard  aux  quatre  saisons  et  prix  commun  de  chacune 
année,  si  ce  n’est  qu’il  en  ait  été  autrcmeiit  ordonné  par  le  juge,  ou  con¬ 
venu  entre  les  parties.  (Ordonnance  de  1667,  tit.  3o,  art,  i,  V.les 
autres  art,  de  ce  lit-  3o.) 

J  6*  Quoique  la  restitution  de  fniits  ne  s’entende  commiinénient 
que  des  revenus  des  immeubles,  comme  il  y  a  des  clioscs  mobilières 
qui  [produisent  des  revenus*  on  peut  ya|qdiqiier  les  memes  régies, 
selon  fjidelles  peuvent  y  convenir:  comme,  jrar  exemjde,  aux  re¬ 
venus  qui  provientient  des  animaux,  et  au  profit  que  peuvent  ti¬ 
rer  des  fdioses  qui  so  louent,  ceux  qui  en  font  le  commerce, 
comme  un  ta|)issier  d'un  anieul>iement  (  3), 

17.  Quelque  nombre  d'années  que  la  jouissance  dont  la  restitu¬ 
tion  doit  être  faite,  puisse  avoir  duré,  quand  ce  sci^ait  meme 
contre  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  it  n’est  dû  que  la  simple 
estimation  de  cette  jouissance,  sans  aucun  intérêt  de  la  valeur  des 

(ï)  L,  in  fin.  fie  fnict,  et  Ht.  rxp.  (2)!-,  ult,  ff  de  condict.  (rltic.  fart 
17  do  la  î^ert,  î  du  riiDir.ît  ilc  vcjjtc.  (1)  L.  19,  ff.  tic  usur. 
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fruits  (le  chaque  année.  Mais  s’il  y  ü  une  demande  de  cet  intérêt , 
il  sera  dû  depuis  la  demande.  Car  la  valeur  de  ces  fruits  qui  sont 
un  bien  effectif  tient  lieu  de  capital  (i).  (C.  civ.  1207,  2262, 
pr.  5;. 

La  prescription  de  trente  ans  est  la  seule  que  puisse  invoquer  un 
possesseur  de  mauvaise  foi  qui  est  assigné  en  réparation  des  dégrada¬ 
tions  conimises,  pendant  son  indue  jouissance,  sur  l’iiéritage  qu’il  déte¬ 
nait,  et  non  point  la  prescription  d’un  mois  ou  de  trois  mois  à  opposer 
à  l’action  en  réparation  d’un  délit ,  portée  par  les  lois  des  28  et  ap  sep¬ 
tembre  1791  (a). 

La  citation  en  conciliation  n’étend  pas  la  durée  d’une  action  qui  doit 
être  exercée  (laiis  l’année.  Il  y  a  prescription  si  S’amiée  pour  la  durée 
de  l’action  s’ est  écoulée  entre  la  citation  au  bureau  de  paix  et  l’assigua- 
tîon  devant  le  tribunal  (3),  Sous  la  loi  de  1790,  la  citation  en  concilia¬ 
tion,  qui  était  innratoirc,  faisait  courir  les  intérêts  (4). 

Cependant  la  demande  seule  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts , 
quoiqu’elle  n'ait  point  clé  suivie  de  jugement  de  condamnation.  Telle, 
par  exemple,  sî  ,  sur  la  demande,  on  fait  des  offres  réelles,  on  doit  y 
comprendre  les  îtilércts  depuis  Je  Jour  où  elle  a  été  faite  (5).  Il  en  est 
autrement  tant  qu'il  n’y  a  l'oini  demande;  caries  intérêts  lu.'iratoires 
ne  courent  point,  quelque  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  récliéaiice  du 
paiement  (6). 

L'effet  de  la  citation  en  conciliation,  d’interrompre  la  prescriptioti , 
a  lieu  même  au  cas  où  l’action  à  intenter  n'est  pas  soumise  au  préala¬ 
ble  de  conciliation,  et  notamment  au  cas  d’une  action  en  désaveu  de 
paternité  (7 J.  La  demande  en  compensation  formée  an  bureau  de  paix 
par  le  détendeur  en  conciliation  ,  interrompt  le  cours  de  la  prescrip- 
lion  (8). 


TITRE  VL 


Des  preuves  et  présomptions  ,  et  du  serment. 

On  appelle  preuve  ce  qui  persuade  l’esprit  d’une  vérité;  et 
comme  il  y  ft  des  vérités  de  diverses  sortes,  il  v  a  au.ssi  de  diffé- 
rentes  especes  de  preuves.  Il  y  a  des  vérités  (|ui  sont  indépciidanles 
du  fait  des  hommes  et  de  toute  sorte  d’événemens,  qui  sont  im¬ 
muables  et  toujours  les  mêmes.  Ainsi,  sans  toucher  aux  vérités 
divines  de  la  religion  ,  qui  sont  au-dessus  de  toute  certitude  par 
1  autorité  de  Dieu  même  qui  nous  les  révèle,  et  (jul  nous  les  fait 
aimer  et  sentir,  et  encore  par  d’autres  tlifférentes  preuves  d’une 
force  infinie,  dont  il  ne  s’agit  pas  de  parler  ici,  on  a  dans  les 
sciences  ta  connaissance  d’un  grand  nombre  de  vérités  sûres  et 
immuables.  Mais  il  y  eu  a  d’autres  qu’on  appelle  des  vérités  de 
fait,  c’est-à-dire  de  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qui  est  arrivé:  comme, 
par  e.xemple,  qu’un  homme  a  commis  un  vol  ou  un  homicide , 

(rj  L.  (5,  ff.  de  iisur,  L.  5i,  §  r,  ff.  de  liered.  petit  .  L.  54»  ff*  Inrat.  (2)  Cass 
6  fevripr  1H16.  (3)  Cass,  32  messidor  au  11.  (4)  Cass.  12  juillet  i8ii8.  (5)  lUoni, 
21)  prairial  an  i3.  (6)  .\ngers,  29  ruai  1807.  (7)  Pitjet,  9  iiovcinlire  (Süp.  (8)  R.<*- 
jet,  3<i  i  rîmajro  au  ii. 
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qu  un  testament  est  (aux,  que  dans  un  ineeiidîe  ,  une  chose  (|ii’ok 
eu  avait  tii-ee  a  été  déposée  entie  les  tnains  d’un  voisin  <|ui  nie  le 
dépôt,  qu’un  jiossesseiir  d’nn  lot)ds  en  a  juut  pendant  dix  on  vingt 
ou  trente  ans,  et  une  infinité  d’autres  de  pltjsienrs  natures. 

Il  y  a  cela  de  coininuii  à  toutes  les  différentes  sortes  de  vérités, 
que  la  vérité  n’cut  autre  chose  que  ce  qui  est  ;  et  connaître  une  vé¬ 
rité,  cVst  siinplenient  savoir  si  une  chose  est  ou  n’est  pas,  si  elle 
est  telle  qu’on  dit,  on  si  elle  est  difl’érentc.  IVIais  les  preuves  c|ui 
conduisent  à  la  connaissance  des  vérités  dans  les  faits,  sont  bien 
différentes  deccllesqui  établissent  les  vérités  (ju’on  cuseignedans 
les  sciences.  Cai’,  tians  les  sciences,  toutes  les  vérités  qii’oii  peut 
y  connaîti  e  ont  leur  nature  lixe  et  innmiable,  et  sont  toujours  les 
incnics  néccssairenient ,  et  indépendamment  du  fait  des  hommes, 
et  de  tonte  sorte  de  cliangement.  Ainsi,  les  pi-enves  de  ces  vérités 
se  tirent  tie  leur  nature  iiiémej  et  on  lés  connaît,  ou  par  leur 
propre  évidence,  si  ce  sont  des  premiers  |jrincipes,  et  des  vérités 
claires  par  elles-mêmes;  ( ni  si  elles  dé[>endent  d’autres  vérités , 
leurs  preuves  consistent  dans  renchaînement  qui  les  lie  entre  elles, 
et  qui  les  fait  connaître  les  unes  par  les  antres.  Mais  dans  les  faits 
qui  peuvent  arriser  ou  n’arriver  point,  comme  depeudans  de 
causes  dont  les  effets  sont  incertains,  ce  n’est  pas  par  des  prin¬ 
cipes  .surs  et  immuables,  d’où  dépendît  ce  (jui  est  arrivé  qu’on 
peut  le  connaître;  mais  il  faut  venir  a  des  preuves  d’une  autre 
nature:  et  c’est  par  d’autres  voies  qu’il  faut  de*convrir  cette  sorte 
de  vérité.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  homme  a  été  tué  sm‘  un  grand 
chemin,  étant  seul  la  nuit,  la  vérité  de  la  cause  de  cet  homicide, 
et  la  question  de  savoirtpii  a  tué  cet  homme,  ne  dépemli-a  pas  de 
princi[)es  sûrs  dont  l’éviflence  fasse  connaîti'c  precisénifiil  l’an- 
teur  de  ce  crime,  avec  une  certitude  de  la  nature  de  celles  qui 
produisent  les  démonstrations  dans  les  sciences;  et  il  poun-a  même 
SC  faire  qu’il  soit  impossible  de  le  savoir.  Mais  si  on  le  découvre, 
ce  ne  sera  que  pai'dcs  piTuves  qu’on  |)onrra  tirer  des  circotjstances 
qui  se  trouveront  liées  à  ce  crime,  et  qui  dépeiulroiit  d’événemens 
arrivés  par  des  cas  fortuits,  comme  la  rencunti‘c  de  quelques  té¬ 
moins,  et  ce  (pi’il  pourra  y  avoir  d’itïdices  ,  de  conjectures ,  de 
présomptions.  Et  quand  meme  il  se  trouverait  deux  témoins  contre 
qui  il  ne  paraîtrait  point  de  juste  reproche,  qui  diraient  qu’ils  ont 
vu  le  meurtrier  qu’ils  connaissent ,  poignardant  cet  homme,  la 
certitude  d’une  telle  preuve  est  d’un  autre  genre  <|vie  celle  de  la 
vérité  d’iine  proposition  évidcmim*nt  prouvée  clans  une  science , 
et  n’a  pas  le  caractère  d’une  démonstration,  parce  qu’il  n’est  pas 
impossible  que  deux  témoins  se  trompent ,  on  que  ménie  ils  veuil¬ 
lent  tromper.  Mais  cette  preuve  ii’a  sa  force  f[ue  sur  cc^  rpi’on  pré¬ 
sumé  de  leur  bon  sens  qu’ils  ne  se  sont  pas  trompés,  et  de  lem 
prol>ité  qu’ils  ne  trompent  point.  Ainsi, celte  preuve  ne  semble  en 
effet  foinlce  que  sur  des  présomptions.  Cependant  ces  présomptiotis 
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de  la  vcrilé  du  témoigiia^udf  deux  [jersomies,  sont  telles  tjue  la  loi 
divine  et  les  lois  huinaliics  ont  voulu  qu’elU'S  tiennent  lien  tl’une 
preuve  sûre,  lorsque  les  dépositions  sont  conformes,  et  qu’il  ii*y 
a  point  de  reproches  contre  les  témoins.  Et  quoitju’il  soit  vrai  que 
cette  esiièce  de  preuves  n’ait  nas  le  caractère  de  la  certitude  d’une 
démonstration,  parce  qu’elle  est  d’un  "cnre  tout  different,  elle  ne 
laisse  pas  d’avoir  une  autre  sorte  de  certitude  tpii  persuade  par¬ 
faitement  ,  lorsque  la  fidelité  des  témoins  est  bien  reconnue  ,  parce 
que  cette  preuve  a  son  foiulement  dans  la  certitude  d’une  vérité 
qui  est  un  principe  sûr,  et  qui  se  tire  de  la  nature  même  de 
l’honinie,  et  des  causes  qui  le  font  agir.  Selon  ce  principe,  il  est 
certain  que  deux  personnes  qui  ont  de  la  raison  ,  et  qui  ne  l’ont 
pas  altérée  par  quelque  impression  de  haine ,  tie  vengeance  ,  d’in- 
terét  ou  de  quelque  autre  passion,  ne  sauraient  convenir  de  ptir- 
ler  un  faux  témoignage  en  justice,  et  avec  serment.  Et  on  peut 
conclure  sûrement  des  principes  naturels  fie  nos  actions,  fpie  des 
témoins  qui  jurent  qu’ils  ne  diront  tpie  la  vérité ,  la  disent  en  effet, 
si  rien  ne  change  en  eux  l’ordre  naturel.  Et  quoiqu’il  soit  vrai  (jue 
les  juges  ne  peuvent  pas  toujours  s’assurer  ipie  les  témoins  soient 
sincères,  et  qu’ils  déposent  sans  intérêt  et  sans  passion,  et  que 
souvent  même  il  y  ait  de  faux  témoins,  il  serait  également  injuste 
et  ahsiirde  de  n’en  croire  aucun  ,  iiarce  tpi’onne  j^eut  pas  s’assurer 
de  tous  ({u’iis  ne  mentent  point.  Et  c’est  assez  pour  rendre  juste 
la  règle  qui  veut  tjue  deux  témoins  fassent  une  preuve,  qu’il  soit 
vrai^  en  général,  que  c’est  l’ordre  natni-el  que  les  hommes  disent 
la  vérité  qui  leur  est  connue,  lorstpi’ils  ne  pourraient  y  manquer, 
sans  faire  un  parjure;  et  qu’en  jiarticnlier,  dans  les  témoignages  , 
on  ne  voit  aucune  raison  qui  fasse  douter  de  la  lidélité  de  ceux 
(pii  sont  jiroduits  pour  témoins;  car  on  juge  jiar-là  que  c’est  la 
vérité  qu’ils  ont  déclarée. 

Ce  même  principe  des  eonsé-q  tien  ces  qu’on  peut  tirer  des 
causes  naturelles  qui  nous  fftnt  agir,  fournit  encore  d’autres  diffé¬ 
rentes  preuves  de  faits  par  la  liaison  qui  se  trouve  entre  ces 
causes  et  leurs  effets.  Ainsi,  Salomon  fonda  son  jugement  entrt^ 
les  deux  femmes,  sur  le  discernement  qu’il  lit  de  la  mère,  par  le 
mouvement  et  le  trouble  qu’il  avait  prévu  que  causerait  en  elle 
ramour  maternel  à  la  vue  du  péril  où  il  feignit  d’exjioser  l’en  faut. 

On  peut  remarquer  sur  la  nature  des  preuves  et  des  faits  dans 
cet  exemple,  et  dans  celui  de  la  preuve  par  deux  témoins,  et  on 
verra  aussi  dans  toutes  les  autres  espèces  de  preuves  des  faits, 
qn’encore  qu’elles  soient  différentes  de  celles  qu’on  peut  avoir 
d’une  v'érité  dans  une  science ,  il  v  a  toujours  cela  de  commun  à 
toutes  les  espèces  île  preuves  en  général,  que  leur  force  consiste 
(fans  l;i  cnnséqnence  certaine  qu’on  peut  tirer  de  quelque  vérité 
connue  pour  en  conclure  celle  dont  on  cherche  la  preuve;  soit 
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([u’on  tire  une  const'cjuencc  d’une  cause  à  son  effet ,  ou  d’un  effet 
a  sa  cause  ,  ou  de  la  connexité  d’une  chose  à  une  autre. 

On  a  fait  ici  ces  remarques  pour  faire  voir,  par  ces  principes  des 
preuves,  que  dans  toutes  les  questions  où  il  s’agit  de  savoir  si  un 
fait  est  prouvé,  ou  s’il  ne  l’est  pas,  il  faut  eu  juger  par  la  certi¬ 
tude  du  (ondeineiit  sur  lequel  ou  établit  la  preuve,  et  par  la  liaison 
que  peut  avoir  à  ce  fondement  le  fait  qu’il  faut  prouver.  Et  coinine 
il  arrive  très-souvent,  ou  <[ue  ce  fondenient  n’est  pas  bien  sûr,  ou 
que  le  lait  dont  il  s’agit  n’est  jias  lié  nécessairement,  on  ne  trouve 
alors,  au  lieu  de  preuves,  que  des  conjectures  qui  ne  suffisent  pas 
pour  établir  une  |>reuvesùre  de  la  vérité.  Ainsi,  par  exemple,  si 
quelques  jours  a|)rcs  une  querelle  entre  deux  personnes.  Tune  se 
trouve  tuée,  cl  tju’il  n’y  ait  contre  l’antre  aucune  preuve  que  la 
circonstance  seule  de  cette  querelle ,  ou  ne  pourra  pas  en  conclure, 
avec  certitwde,  que  cette  personne  ait  commis  ce  crime.  Car  outre 
que  les  inimitiés  et  les  (juerclles  ne  vont  i]ue  rarement  à  de  tels 
excès,  ect  liomicide  peut  avoir  eu  plusieurs  autres  cau.scs.  De 
sorte  que,  comme  il  n’y  a  pas  nue  liaison  nécessaire  de  cette  mort 
à  cette  querelle,  cette  circonstance  ne  suffira  pas  seule  pour  fon¬ 
der  une  condamnation,  et  ne  pourra  que  former  une  conjecture. 

On  peut  juger  jiar  ces  remarques  qu’il  y  a  deux  sortes  de  pre- 
soniptions.  Quelques-unes  qui  se  tirent  par  une  conséijiience  né¬ 
cessaire  d’un  jirincipe  sûr;  et  quand  ces  sortes  ric  présoiniitions 
sont  si  fortes  qu’on  peut  en  conclure  la  certitude  <]u  fait  qu’il  faut 
prouver,  sans  laisser  aucun  lieu  de  doute,  ou  leur  donne  le  nom 
de  preuves,  parce  qu’elles  en  ont  reflet ,  et  (ju’elles  étalilissent  la 
vérité  du  fait  qui  était  contesté.  Les  autres  présomptions  .sont 
toutes  celles  qui  ne  forment  <jue  des  conjectures  sans  certitude, 
soit  qu’elles  ne  se  tirent  que  d’uu  fondement  incertain,  ou  (pie  la 
conséquence  qu’on  tire  d’une  vérité  certaine  ne  soit  |>as  bien 
sûre. 

C’est  à  cause  de  la  différence  entre  ces  deux  sortes  de  présomp¬ 
tions,  que  les  lois  en  ont  établi  (pielqnes-uncs  en  force  de  preuves, 
et  qn’ellesjî’ont  pas  laissé  aux  juges  la  lilverté  de  ne  les  considérer 
que  comme  de  simples  conjectures:  parce  qu’en  effet  ces  sortes 
de  présomptions  sont  telles,  (jii’on  y  voit  une  liaison  nécessaire  de 
la  véi’iré  du  fait  cpi’il  faut  prouver,  avec  la  certitude  des  faits  d’où 
elles  suivent.  Ainsi,  par  exemple,  un  édit  de  Henri  II  a  réglé  que 
si  une  femme  ayant  célé  sa  grossesse  et  la  naissance  de  son  enfant, 
sans  en  avoir  pris  un  témoignage  suffisant,  il  se  trouve  (pie  l’en¬ 
fant  ait  été  privé  du  baptême  et  de  la  sépulture  puhli([ue,  elle 
soit  réputée  avoir  fait  mourir  sou  enfant  et  [uinie  de  mort  Q  }.  Et 
il  y  a  d’autres  sortes  de  jirésomptions  que  les  lois  veulent  (piOii 
tienne  pour  des  preuves  ceitaines;  de  soitetju’il  faut  bien  [irendre 

(i)  V.  réilit  «lo  lïeiiri  II,  de  t55(i,  des  fcmtucs  <(tiî  ont  celé  leur  grossesse.  V. 
I.  34-  C*  acL  leg.  JuL  fie  adult. 
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gai'tlo  de  ne  pas  distinguer  tellement  le  sens  de  ce  mot  de  pré¬ 
somptions  de  celui  de  preuves,  qii’on  ne  prenne  jamais  pour 
preuves  des  prési)m|itions,  puisqu’il  y  eu  a  de  telles  qu’elles  suf- 
iisenl  pour  former  la  [U'euve  d’un  fait.  3Iais,  au  lieu  que  leihot  de 
preuve  se  prend  pour  une  parfaite  conviction  ,  le  mot  de  )irésom[)- 
tion  a  son  étendue  à  toutes  les  conséquences  qu’on  peut  tirer  des 
divers  moyens  qui  peuvent  servira  la  preuve  il’un  fait,  soit  que 
ces  conséquences  aillent  jusqu’à  l’évidence,  qui  peut  faire  ime 
preuve  entière,  ou  qu’elles  laissent  de  l’incertitude. 

On  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  ces  réfle.x ions  sur  la  nature  tics 
preuves  et  des  jircsomptions,  pour  établir  les  principes  des 
règles  de  cette  matière,  et  pour  découvrir  les  causes  naturelles  de 
ce  qui  peut  établir  la  certitiule  des  vérités  de  fait.  Car  c’est  jmr 
ces  principes  tju'on  peut  juger  tie  la  force  ou  de  la  faiblesse  des 
moyens  tlont  les  parties  se  serv^eiit  pour  la  preuve  d’un  fait.  Il  ne 
reste  que  de  distinguer  les  tlifférentes  manières  dont  on  prouve 
les  faits,  et  on  |teut  les  réduire  à  cinq  espèces:  l’écrit ,  les  témoins, 
les  présomptions,  la  confession  tics  parties  et  le  serment.  Ces  cinq 
espèces  feront  la  matière  d’antant  tie  sections.  Et  parce  tpi’il  y  a 
des  règles  conmuincs  à  tontes  les  sortes  tlo  preuves ,  on  expliquera 
tlans  une  première  section  ces  règles  communes. 

On  ne  comprentira  pas  dans  ces  z’ègles  celles  tjiu  ne  regardent 
que  les  procédures  qui  se  loiit  en  justice  dans  la  matière  tics 
preuves  :  comme  sont  les  l'ormalités  qu’il  faut  observer  pour  la 
vèrilicatiou  des  écritures  {trivées;  jiour  ouïr  les  témoins  dans  les 
informalions  et  dans  les  enquêtes,  prendre  leur  serment,  rédiger 
leurs  dè|>osilions ,  recevoir  les  reproches  que  peuvent  tlonner 
contre  les  témoins  ceux  contre  qui  on  les  fait  ouïr;  la  forme  de 
faire  interroger  les  parties  sur  des  faits,  de  recevoir  le  serment 
déféré  à  une  partie,  et  les  antres  tlifférentes  procédiii'cs,  soit  (*n 
matière  civile  on  dans  les  crimes.  Car  toutes  ces  choses,  étant  de 
l'ordre  judiciaire,  ne  sont  pas  de  ce  lieu,  et  sont  réglées  par  les 
ordonnances,  la  plupart  autrement  qu’elles  ne  l’étaient  dans  le 
droit  romain.  Et  on  n’cvpliqnera  ici  que  les  règles  essentielles  qui 
regardent  la  nature  et  l'usage  des  diverses  sortes  de  preuves  et  de 
présomptions. 

SECTION  PREMIÈRE. 


Des  preuves  en  général, 

I.  On  appelle  preuves  en  justice  les  manières  réglées  |>ar  les 
lois  pour  découvrir  et  pour  étalilir  avec  cciiitude  la  vérité  d’un 
fait  contesté  (i).  fC.civ.  i34i,s.  pr.  4o7*' 

Les  tribunaux  ne  sent  astreints  par  aucune  loi  à  admettre  la  preuve 
testimoniale;  seulement  ils  ont  ta  faculté  delà  recevoir  dans  ceriain.s 

;i)  l-  A.  fL  f!c  ftd.  îiiîifr.  li.  I  1,  ff.  testib. 
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cas,  et  ils  jieuvcnt  user  ou  ne  pas  user  de  cette  faculté  (r).  La  |îretiTe 
par  témoins  tic  la  sinmlalloM  cPun  acte  peut  être  admise,  quand  elle 
est  opposée  par  des  tiers  dont  elle  tend  à  frauder  îes  droits  (a)*  La  si¬ 
mulation  peut  être  prouvée  par  témoins  sur  la  demaude  des  parties 
elles-mêmes,  quand  îl  existe  déjà  uu  coinniencement  de  preuve  |)ar 
écrit  ou  un  aveu  même  tacite  {3j,  Admettre  la  preuve  testimoniale  ,  par 
voie  de  police  correctionnelle  ,  contre  un  acte  authentique  ,  sous  le  pré¬ 
texte  de  simulation  ,  de  dol  ou  de  fraude,  c'est  contrevenir  à  Tarticle 
i34i  du  rode,  qui  défend  d’admettre  cette  preuve  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes*  Cette  preuve  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que 
les  faits  reprochés  présenteraient  les  cai'actères  d’un  délit  soumis  à  la 
vindicte  publique  (4).  L  existence  d’un  titre  soustrait  peut  se  prouver 
par  des  déclarations  de  témoins  (5)* 

Lorsque  la  loi  ordonne  qu’une  formalité  soit  contractée  par  écrit ,  on 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu’elle  a  été  remplie;  par 
exemples  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  constater  que 
les  a  flic  h  es  qui  doivent  précéder  la  vente  des  biens  des  mineurs  ont 
été  apposées  selon  levceu  de  la  îoî  (6)* 

On  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale,  soit  pour  expliquer  des 
dispositîous  écrites  dans  uu  testament,  soit  pour  rechercher  la  volonté 
du  testateur,  sous  prétexte,  soit  de  l’obscurité  ou  de  rambigultéde  ses 
dispositions ,  soit  de  leur  inconciliabilité  entre  elles*  Les  riisposltions 
obscures  et  ambiguës  dans  un  testament  peuvent  être  interprétées  par 
les  juges;  ils  peuvent  déclarer  nulles  les  dispositions  contradictoires  et 
Inconciliables  contenues  dans  un  même  testament  (7). 

Ma  ts  les  parties  contractantes  elles-mêmes  peuvent  opposer  des  pré¬ 
somptions  de  simulation  du  contrat,  quand  cette  simulation  n’a  été  ac¬ 
compagnée  d’aucune  fraude  de  la  part  de  celui  par  qui  elle  est  allé¬ 
guée  (8\  De  même  quand  déjà  il  existe  uu  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  ou  un  aveu  même  tacite  (9).  Le  dol  et  la  fraude, qui  anuul* 
lent  les  conventions  pour  défaut  de  consentement,  peuvent  être  prou¬ 
vés  par  témoins  ,  encore  tnéme  qu’ils  soient  allégués  [>ar  des  parties  si¬ 
gnataires  du  contrat  (10)*  On  peut  prouver  jiar  témoins  la  priorité  de 
deux  actes  de  procédure  faîte  le  même  jour  et  sans  indication  d’hetire(  i  f), 
La  preuve  testimoniale  de  Tivresse  nu  testateur  est  admissible.  De  ce 
que  le  notaire  a  dit,  dans  le  testament,  qu’il  lui  avait  été  dicté  par  le 
testateur  J  on  ne  peut  conclure  que  l’état  du  testateur  a  été  certiüé  par 
le  notaire  comme  un  fait  de  sa  compétence ,  et  que  celte  clause  nota¬ 
riée  ne  puisse  être  jugée  que  par  inscription  de  laux(ia)*  La  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  établir  qu’une  obligation  constatée 
pour  prêt  antérieur  a  réellement  pour  cause  une  dette  de  jeu,  V.  C, 
civ,  1965  (î3).  De  meme,  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  pour 
établir  que  le  mandata  ire  d’un  héritier  a  soustrait  de  ta  succession  et 
au  préjudice  de  rhéritier ,  un  billet  souscrit  par  un  tiers:  c’est  le  cas 
d’appliquer  Tart,  j34â  du  code^  §  r  (lA)-  De  même,  les  faits  de  dol,  de 
fraude  et  de  violence ,  allégués  contre  un  acte,  peuvent  toujours  être 

(i)  Cass,  20  veïitosc  an  iï  .  (^)  Caî»5p  12^  thermidor  an  9.  (3)  Cas.'v.  4  janvu^r 
iSuH,  (4)  Cass.  i3  fructidor  an  i?..  {.^)  Cass.  17  germinal  an  r3.  (f>)  Cass,  10 
décembre  1810.  (7)  ^8  il<'ccmbrc  (Sj  T<mlou5c,  y  janvier 

(9)  Rejet,  9  janvier  i8o3*  (io}  Cass.  20  février  i8ii,  (ii)  Rejet,  i5  jujllet  1S18. 
(ii)  Caen,  y  janvier  182/,.  Limoges,  8  janrier  1824.  ((4)(:ass.  ü\  fléeembre 
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prouve^  par  témoins  (i).  De  même,  la  preuve  tesimionialo  est  aclinis- 
sîble  en  matière  cie  commerce,  même  hors  les  cas  prévus  par  Tart*  i3  4i 
du  code  civil,  et  par  les  ait,  ig  et  log  du  code  de  commerce  (a).  Les 
eiigagemeiîs ,  même  les  effets  commerçables  ,  qui  n’out  [las  de  dite 
certaine  antérieure  au  jugement,  doivent  être  déclarés  nuis.  On  peut 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  raatérioi  ité  de  la  date  (3). 

Quand  le  fait  d\ni  dépôt  n’est  pas  contesté,  la  preuve  par  îémoîiis 
peut  être  admise,  bien  qu’il  s’agisse  crune  matière  au-dessus  de  i5o  fr,, 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  Tanteur  du  dépôt,  et  qui  doit  eii  sup¬ 
porter  les  frais  (4).  A  défaut  de  l’aveu  des  pai  ties,  les  tribunaux  ne 
peuvent  considérer  comme  valable  la  vente  d’une  chose  excédant  la 
valeur  de  i5o  fr,,  que  lorsqu’il  en  a  été  passé  acte  par  écrit,  conformé¬ 
ment  à  Tait,  i34i  du  code  civil  (5),  Avant  d'être  admis  à  prouver  par  té- 
iiiobis  tu  violation  d’un  dépôt,  il  faut  nécessairement  que  le  fait  du 
dépôt  soit  consenti  par  écrit,  ou  qu’il  soit  avoué  par  le  prévenu,  ou 
qu’il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  émané  de  ce  dernier  (fi). 
La  destination  d’un  legs  secret  peut  être  prouvée  par  témoins,  surtoiU 
quand  on  reproche  au  légataire  chargé  de  transmettre  le  legs,  de  le 
retenir  frauduleusement*  Ce  n’est  pas  là  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  :  ce  n’est  pas  là  non  plus  recon¬ 
naître  la  validité  d’un  testament  verbal  (7}. 

Le  débiteur  qui  u"a  pas  de  commencement  de  preuve  écrite,  et  qui  a 
pu  se  procurer  une  preuve  littérale  ne  peut  coutester  les  litres  de  ses 
créanciers,  sous  prétexte  de  dol ,  de  fraude  ou  de  violence;  et  en  parti¬ 
culier  il  ne  peut  prouver  par  témoins  que  son  créancier  a  deux  titres 
distincts  contre  lui  ;  que,  par  abus  de  confiance,  il  en  a  gardé  un,  qu’il 

1  I  ]  I*  *  *  1'^  ¥ 


devait  reraellre  lors  de  Tenvoi  qu’on  lui  a  fait  de  Tautre  (8)*  Les  pro 
messes  fallacieuses  ne  sont  pas  dot  ;  celui  qui  eu  est  la  victime  ne  peut 
accuser  que  sa  confiance  excessive.  Il  ne  peut  invoquer  la  preuve  testi¬ 
moniale  sous  prétexte  de  fraude.  Le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai 
pour  le  réméré ,  sur  (a  promesse  qui  lui  a  été  faite  d’une  prolongation  de 
délai ,  n’est  pas  recevable  à  la  preuve  testimoniale  de  cette  promesse  (9)* 
La  soustraction  d’une  contre-lettre  ne  |jeut  être  prouvée  par  témoins^ 
eu  justice  criminelle  ,  avant  que  son  existence  ne  soit  reconnue  ou  du 
moins  indiquée  par  un  conimeiicement  de  preuve  écrite  (10),  Un  juge¬ 
ment  arbitral,  <iuî  déclare  un  contiat  simulé,  ue  peut  être  opposé  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  des  tiers,  et  [larticulièrement 
à  la  régie  d’enregistrement ,  à  l’effet  de  faire  admettre  la  preuve  vocale 
de  la  simulation^  et^  |]ar  suite,  d’échapper  au  paiement  du  droit  de 
mutation  (i  t).  La  preuve  par  témoins  de  la  supposition  du  lieu  d’une 
lettre  de  change  n’est  pas  admissible  (iî»)* 

Dans  la  législation  actuelle,  les  magistrats  peuvent  prononcer  d’après 
leur  propre  conviction,  sans  égard  à  la  règle  iestis  unust  testis  nuliusy 
qui  n’a  pas  passé  dans  le  droit  nouveau.  L’a|)préciation  des  dispositions 
rentre  dans  les  élémens  de  leur  conviction,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation 
ou  annulation  de  leur  jugement  parce  qu’il  aurait  été  déterminé  par  des 
disfiositions  isolées  (r3)* 

(j)  Rejet,  24  thermidor  aa  i3.  Rejet,  i  t  novembre  i8i3.  (3)  Angers,  S  dé- 
remhrc  i8i3.  (4)  Rejet,  9  juillet  iSufi.  (5)  Cass,  décembre  1819.  (fi)  Cass.  ^ 
dêrembre  jSiL  (j)  Paris,  17  juillet  i8ï2.  (8)  Cass.  ^9  ortobre  iSio.  (y)  (Jass. 
■>  DOïeuibre  iSi'A.  (lo)  Cass,  5  avril  1817.(11)  Cass. 

5  juillet  i8ï3.  (i3)  Rejet,  '>,■3!  novembre  ï8ï5. 


8  juuvier  1817.  (12)  Riom, 
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2.  Il  y  a  deux  seules  de  preuves:  celles  que  les  lois  veulent 
qu’ou  tienne  jiour  sûres,  et  celles  dont  elles  lai.s.seitt  l’effet  à  la 
prudence  des  juges.  Ainsi,  les  lois  veulent  ([u’on  prenne  jimir  une 
preuve  sûre  d’un  crime  on  d’un  autre  fait  les  dêposititins  conl'or- 
mes  des  témoins  non  reprochés,  et  qui  soient  au  nombre  qu’elles 
ont  réglé,  (I.  32,  33,  s.;])!'.  2G2,  s.  33/|,s,J  Ainsi, elles  éiablissenf, 
jiour  une  preuve  certaine  d’une  convention,  sî  lecontrat  est  signé 
par  les  parties,  on  lorsque  les  parties  n’ont  pu  signer,  ou  ne  l’ont 
pas  su ,  s’il  est  signé  ou  par  lui  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
deux  notaires  sans  témoins,  selon  les  différens  usages  tics  lieux, 
(C.  civ,  971,  qfio.)  Mais  lorsqu’il  n’y  a  que  des  presom]itioiis, 
des  indices,  des  conjectures,  des  témoignages  imparfaits,  ou 
d’autiTs  sortes  de  preuves  que  les  lois  n’ont  pas  ordonné  que  l’on 
tînt  pour  sùi'es ,  clics  laissent  à  la  prudence  des  juges  tle  discer¬ 
ner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves,  et  ce  qiu  ne  doit  pas  avoir 
ect  effet. 

On  doit  observer  dans  les  testaniens  publics  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  fipr  la  loi  du  lü  ventôse  an  1 1  sur  le  notariat ,  et  le  testament  est 
nul,  si  particulièrement  les  demeures  des  témoins  n’y  sont  point  énon¬ 
cées  (i).  Un  testament  reçu  par  notaire,  eu  présence  de  témoins,  ne 
perd  point  .son  caractère  d’acte  public  pour  le  seul  défaut  d’enregistre¬ 
ment  dans  les  trois  mois  (2),  La  présence  des  témoins  peut  être  énoncée 
à  la  lin  du  testament  (3). 

Un  étranger,  soit  Suisse,  soit  autre,  iésidanteu  France,  y  jouissant 
des  droits  civils,  y  ayant  fait  un  établissement ,  mais  qui  n’a  pas  déclaré 
vouloir  s’y  fixer,  ne  peut  être  témoin  dons  un  testament  (4).  Cependant, 
l'opiniou  commune  où  l’on  était  qu’un  individu  appelé  comme  témoin 
à  un  testament  avait  la  qualité  de  citoyen  français,  suffit  pour  la  validité 
de  ce  lestamenl  (5). 

Un  testament  n’est  pas  nul ,  par  cela  seul  qu’un  des  témoins  n’a  pu, 
à  défaut  de  connaissance  suffisante  de  la  langue  dans  laquelle  il  a  été 
rédigé,  en  comprendre  la  dictée  et  la  lecture,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est 
reconnu  en  fait  que  ce  témoin  a  pu  acquérir,  sur  le  fond  et  la  substance 
même  des  dispositions  testamentaires ,  une  perception  aussi  distincte 
que  celle  qu’ont  pu  avoir  les  autres  témoins  (6). 

La  loi  du  28  ventôse  an  1 1  ne  s’applique  aux  testamens  que  dans  les 
cas  pour  lesquels  le  code  n’a  point  de  disposition  spéciale.  Ainsi,  et 
comme  le  code,  art.  980,  dispose  sur  les  qualités  nécessaire,s  aux  té¬ 
moins  instrumentaires,  ces  qualités  se  règlent  par  le  code  et  non  parla 
loi  du  a5  ventôse  an  ri  ;  d’où  il  résulte  qu’en  matière  de  testament,  îl 
n’est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  de  tels  témoins  soient  domici¬ 
liés  dans  l’arrondis-seiuent  communal  où  le  testament  est  passé  (7). 

3.  L’usage  des  preuves  ne  regarde  jias  les  faits  qui  sont  uatn- 
rcllenicnt  certains,  et  dont  la  vérité  est  toujour.s  présumée,  si  te 
contraire  n’est  prouvé;  mais  il  regarde  seulement  les  faits  iucer- 


(i)  Cass.  I*' octobre  1 810.  (2)  Cass.  28  Janvier  1  8jo.  (3)  Cass.  i3  juillet  1S08. 
(4)  Rejet,  2Îjauvier  1811.  (5)  Rejet,  28  février  1821.  (fi)  l*arî.s,  18  avril  i8jS 
(7)  Paris,  18  avril  1824. 
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tains,  et  dont  la  vérité  ivest  pas  i>résumée  si  elle  n’est  prouvée. 
Ainsi,  par  exemple,  celui  fpii  demande  une  succession  ou  un  legs 
en  vertu  d’un  testament,  n’a  pas  besoin  de  prouver  que  le  testa¬ 
teur  n’était  pas  insensé,  pour  en  conclure  la  validité  du  testament; 
car  il  est  naturellement  présumé  que  chacun  a  l’usage  de  la  rai¬ 
son.  (  C.  civ.  967 ,  s.  )  Mais  l’héritier  du  sang  qui ,  pour  aniuder  le 
testament,  allègue  la  démence  du  testateur,  doit  prouver  ce  fait. 
Ainsi,  celui  qui  veut  se  faire  relever  d’une  obligation,  se  préten¬ 
dant  mineur,  doit  prouver  son  âge  (i).  (C.  civ,  388,  iia/j,  s.) 
Ainsi,  celui  qui  dit  qu’il  est  propriétaire  d’un  fonds  qu’un  autre 
possède,  doit  en  faire  preuve (oi),  (C.  civ.  aaaS,  aaSo,  s.) 

Les  notaires  peuvent  délivrer  aux  testateurs  expédition  de  leurs  tes- 
taniens ,  sans  que  ces  testamens  aient  été  eiiregistiés,  le  secret  de  leur 
testament  devant  être  gardé,  et  d’ailleurs  les  testamens  n’étant  soniuts 
à  la  formalité  de  l’enregistrement  que  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateiir  (3).  Un  testament  est  valable  relativement  aux  formes  exté¬ 
rieures,  lorsqu’il  est  fait  suivant  celles  établies  par  la  loi  existante  au 
moment  de  sa  confection  (4). 

Toute  disposition  testamentaire  doit  être  écrite.  On  ne  peut  provo¬ 
quer  la  preuve  testimoniale  d’un  lidébcommis  tacite  pour  en  réclamer 
le  bétiélice.  Cette  preuve  pourrait  au  contraire  être  provoquée  par  les 
héritiers  du  sang  qui  auraient  intérêt  à  prouver  la  fraude,  pour  faire 
anéantir  l’acte  qui  la  couvrirait  (5).  Cet  arrêt  fut  rendu  ,  vu  les  art.  i, 
2  et  3  de  l’ordonuance  des  testamens  (août  1735),  et  l’art,  19  ,  cb.  2, 
lit  de  celle  des  substitutions  (août  1747)' 

La  preuve  d’un  üdéi-cominis  tacite  peut  être  faite  par  iiiterrogaloire 
sur  faits  et  articles  ,  bien  que  l’existence  de  ce  ildéi-commis  ne  puisse 
être  prouvé  par  voie  d’enquête  oude  preuve  testimoniale  (6). 

Un  testament  public  fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse  an  r  f  ,  sur  le  notariat ,  n’est  pas  nul  s’il  ne  contient  pas  la  mention 
expresse  du  lieu  où  il  a  été  passé  (7).  Un  testament  n’est  point  acte  d’a¬ 
liénation  :  il  peut  comprendre  les  biens  dotaux  inaliénables;  il  en  se¬ 
rait  autrement  d’une  donation  entre- vifs  (8).  Le  legs  fait  en  termes 
précctires  est  valable,  quand  d’ailleurs  la  volonté  du  testateur  de  dispo¬ 
ser  est  constante  (g). 

Lorsque  deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas 
seulement  où  ils  mourraient  ab  intestat,  ont  institué,  pour  leur  héritier, 
l’aîné  de  leurs  enfans  à  naître;  celte  disposition  doit  être  considérée 
comme  une  simple  disposition  à  cause  de  mort ,  en  sorte  que  si  tes  îns- 
tituans  sont  morts  depuis  la  publication  des  lots  du  7  mars  i/yS,  5  bru¬ 
maire  et  17  nivôse  an  2,  qui  avaient  aboli  )a  faculté  de  disposer  en 
ligne  directe  ,  l’instltutioji  est  nulle  et  sans  effet  (10). 

Une  donation  par  contrat  de  mariage , -faite  par  <les  père  et  mère  au 
profit  de  l’un  de  leurs  eiifaiis  ,  doit  être  considérée  comme  une  dispo¬ 
sition  à  cause  de  mort ,  lorsque  les  donateurs  se  sont  l  éservé  une  fa¬ 
culté  illimitée  de  disposer  des  biens  compris  dans  l’institution  (i  i).  La 

(i)  L.  g.  C.  de  probat.  (2)  L.  2,  C.  de  probat.  (3)  Décision  du  ministre  des  6- 
nances,  2S  avril  1809.  (4)  Cass.  3  janvier  iSxo.  (5)  Cass.  i3  août  1810.  ((>)  Rejet, 
18  mars  18 18,  (7)  Cass.  17  juillet  i8i6.  (8)  Caeii,  26  août  i8ig.  '  ' 
mars  1822.(10)  Cass,  25  novembre  1816. (1  r)  (’ass.  g  janrier  1817 
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preuve  testimoniale  ne  peut  éire  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans 
(III  testament  (i). 

Un  sourd-muet  de  naissance  n'est  pas  absolu  ment  incapable  de  tester. 
Il  te  peut  du  moins  par  testament  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main.  Mais, 
])Our  croire  à  sa  capaciié,  les  juges  doivent  avoir  la  preuve  positive  que 
le  sourd-iimel  avait  des  notions  exactes  sur  la  nature  et  les  ellets  du 
testament;  que  la  lecture  était ,  en  Int,  non-seulement  une  opération 
de,s  veux,  mais  encore  une  opération  de  l’esprit  ,  donnant  un  sens  aux 
cariictères  tracés,  et  acquérant  par  eux  la  connaissance  des  idée.s  d'.t  ii- 
fini;  que  l’écriture  était  la  tnaniiestaiion  de  ses  projires  pensées;  qu’au 
résumé,  la  riispositioii  te.slninentaii'e  a  bien  été  Peffel  tl’une  volonté  in¬ 
telligente,  et  ces  preuves  sont  à  la  charge  de  l’institué  (a). 

4.  Il  s’ensuit  de  la  règle  précédente,  que  tlans  tons  les  cas  d’un 
fait  contesté,  s’il  e.st  tel  qu’il  soit  nécessaire  tl’en  faire  la  preuve, 
c’est  toujours  celui  ([ui  l’avance  <pii  doit  le  prouver.  Ainsi,  tous 
ceux  t[ui  fout  des  demaudes  dont  cjuclque  fait  est  le  rondement, 
tloivent  en  établir  la  vérité,  s’il  est  contesté.  Ainsi,  celui  qui  de¬ 
mande  un  legs  porté  par  un  codicille,  doit  en  justifier;  ce  tpii  fait 
(jii’ou  dit  coiTunuuéiîieul  que  c’est  au  demandeiii’  à  jirouvi.*!'  sou 

fait  (3),  (  pi'.  98,  ,  s.  ) 

Une  demande  recouventioniielle ,  tendante  à  combattre  une  demande 
principale,  ne  doit  pas  être  précédée  de  la  tentative  de  conciliation  (4). 
Lorsque  la  citation  donnée  ne  tend  qu’à  conciliation,  le  juge  de  paix  ne 
peut  rendre  un  jugement  sur  l’objet  en  litige  (5), 

5.  Uomme  ceux  qui  font  des  demandes  sont  obligés  de  faire  la 
preuve  des  faits  qu’ils  allèguent  pour  les  Ibnder,  si  les  défeudeurs 
<le  letir  part  allèguent  des  faits  dont  ils  se  servent  pour  le  fonde¬ 
ment  de  leurs  défenses,  ils  doivent  les  prouver.  Ainsi,  un  débi¬ 
teur  qui,  reconnaissant  la  dette ,  allègue  11  n  paiement,  doit  eu 
faire  preuve.  Et  ([uoiqu’il  soit  défendeur,  il  est  considéré  à  l’égard 
de  ce  fait  comme  deiuandeur  (GJ. 

6.  Quoique  celui  contre  qui  on  allègue  nn  fait  qu’il  faut  prou¬ 
ver,  ne  soit  pas  oldigé  de  sa  part  à  prouver  le  contraire  f7),  il 
peut  néanmoins,  si  bon  lui  semble,  pour  mieux  établir  son  droit, 
prouver  ta  vérité  du  fait  ojïposé  (8). 

7.  Il  est  également  libre  au  demandeur  et  au  défendeur  d’allé¬ 
guer  les  faits  qui  peuvent  servir  à  fonder  leur  droit.  Et  chacun 
est  reçu,  tant  à  prouver  les  faits  cpi’il  allègue,  qu’à  prouver  le 
contraire  des  faits  de  sa  partie.  (|)r.  97  ,  s.] 

8.  La  liberté  d’alléguer  et  de  prouver  des  faits,  ne  s’étend  jtas 
à  toute  sorte  de  faits  indistinctement;  mais  le  juge  ne  <ioît  rece¬ 
voir  la  preuve  que  de  ceux  qu'on  appelle  pertineus;  c’est-à-dire, 
dont  ou  peut  tirer  des  conséquences  qui  servent  à  établir  le  droit 

(i)  Cass.  28  décembre  i8r8.  (2)  Colmar,  i5  j.-iuvier  i8r5.  {!)  t..  21,  ff.  de 
probat.  L.  2,  eod,  L.  4,  iu  fiu.  C.  de  edendo.  (4)  Rejet,  i;  août  1814.  (3)  Cass. 
21  messidor  an  5.  (6)  L.  19,  ff.  deprobat.  L.  i,  ff.  de  excopt.  praesc-et  præjud. 
!..  i.  C.  de  probat. (7)  L.  8.  C,  de  probat,  (8)  L.  r4,ff.  de  probaf. 
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<lc  celui  i|mî  allègue  ces  faits  ;  cl  il  doit  au  contraire  rejeter  ceux 
dont  la  preuve,  (|uaii<l  ilsseraietjt  véritables,  serait  inutile.  Ainsi, 
par  exemple,  celui  qui  prétendrait  évincer  racquéreur  d’un 
fonds,  croyant  en  être  pr()|iriélaire ,  parce  (ju’il  lui  aurait  prêté 
ie  prix  de  l’acquisition,  demanderait  inutilement  d’être  reçu  à 
prouver  ce  fait;  et  cette  preuve  ne  serait  d’aucun  usage  à  sa  pré¬ 
tention,  puisque  le  fonds  n’est  pas  acquis  en  propre  à  celui  qui 
<*n  fournit  le  prix  à  l’acquéreur  (i). 

9.  Les  choses  jugées  tiennent  lieu  de  la  vérité  à  l’égard  de  ceu.x 
avec  qui  elles  sont  jugées,  s’ils  n’ont  appelé,  on  s’il  ne  peut  point 
y  avoir  d’appel.  Ainsi,  par  exemple,  si  entre  deux  frères,  l’un  qui 
prétendait  part  en  la  succession  de  leur  jière,  a  été  déclaré  par  un 
arrêt,  religieux pi'ofès ,  ce  fait  sera  tenu  [)our  vn’ai  et  Lien  prouvé, 
et  il  sera  incapable  d’avoir  part  en  la  succession  (2).  Mais  les 
faits  jugés  avec  d’autres  que  ceux  qui  les  contestent  ,  sont  indécis 
à  leur  égard,  et  il  faut  les  prouver;  car  ils  pourraient  ax^oir  des 
raisons  qui  n’aiiraient  pas  été  alléguées  (3), 

10.  Dans  toutes  les  espèces  de  preuves,  soit  par  témoins,  ou 
par  écrit,  ou  par  d’aiiti'cs  voies,  la  question  de  savoir  si  un  fait 
est  prouvé,  ou  s’il  ne  l'est  point,  dépend  toujours  de  la  prudence 
du  juge,  qui  doit  discerner  si  les  témoignages  ou  les  autres  sortes 
de  preuves  sont  siiflisantes ,  ou  ne  le  sont  point  (4);  ce  qui  ren¬ 
ferme  deux  sortes  de  discussions,  qui  seront  expliquées  dans  les 
deux  articles  suivans. 

11.  Le  premier  examen  que  doit  faire  un  juge,  pour  connaî¬ 
tre  quel  doit  être  l’effet  d’une  preuve,  et  quel  égard  ou  doit  y 
avoir,  est  celui  des  formalités,  c’est-à-dire  si  elle  est  dans  l’ordre 
prescrit  parles  lois.  Ainsi,  tians  les  cas  où  les  juenves  par  té¬ 
moins  peuvent  être  reçues,  il  faut  examiner  s’ils  sont  au  nombre 
que  la  loi  demande;  s’ils  ont  été  ouïs  par  leur  bouche,  s’il  n’y  a 
point  de  cause  qui  rende  leur  témoignage  suspect,  s’ils  ont  été 
assignés,  s’ils  ont  prêté  le  serment,  et  enfin,  si  leurs  dêpo.sitions 
sont  accompagnées  de  toutes  les  formalités  que  demandent  les 
lois  (5).  Ainsi,  quand  c’est  par  un  écrit  qu’on  jirétend  faire  la 
preuve  d’un  fait ,  il  faut  examinei'  si  c’est  un  original  ou  une  co¬ 
pie,  si  c’est  un  acte  par-devant  notaire,  et  dont  la  date  soit 
sûre,  ou  s’il  est  seulement  sous  seing  privé  et  qu’on  ait  pu.  dater 
comme  on  a  voulu,  et  si  farte  est  dans  les  formes  qui  doivent  le 
rendre  authentique  et  tel  qu’il  serve  de  preuve  (6). (C.  civ-  i3i7, 
i3a8.} 

12.  Le  second  examen  des  preuves  consiste  à  discerner  ce  qui 
en  résulte  pour  établir  la  vérité  des  faits  qu’il  fallait  prouve  l,  soit 


(i)  L*  ’ïi,  C.  de  prcïbat.  (î)  L.  207,  ff*  de  reg.  jnr*  (.3)  L,  GX  ff.  de  re  jiid,  tôt. 
tlt.  C.  quiL.  rca  jiid.  non  not*  et  tit.  Cod.  ititer  al.  act.  vcl  jud.  al.  rt.  Tn>r.  V.  f .  i, 
p.  Ï09,  le  décret  qui  y  est  cité.  (4)  L.  3,  §  a,  ff.  de  testib.  Dirt.  tu  fine.  (5)  L> 
at»  ^^3,  ff.  de  testib,  vïd.  L  3*  eod.  (G)  L.  ff.  de  fi  de 
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par  des  témoins,  ou  par  écrit,  on  autreinent.  Ainsi,  pour  les  do- 
positions  dos  témoins,  le  juge  examine  si  les  faits  dont  ils  dépo¬ 
sent  sont  les  mêmes  qii’on  devait  premver,  on  si  ce  sont  d'antres 
faits  dont  on  puisse  tirer  des  conséquences  sures  de  la  vérité  des 
faits  contestés  ;  si  les  témoi^maj^es  sont  conformes  les  uns  anx 
autres,  on  si  se  tj-onvant  dilférens,  la  diversité  jient  se  concilier 
pour  former  la  preuve,  ou  si  elle  laisse  la  chose  incertaine  ;  si  la 
multitude  des  témoins  ne  laisse  aucun  doute  ;  si  entre  plusieurs 
témoins  qui 


posent  différemment,  la  probité  et  l’autorité  de 
quelques-uns  donne  plus  de  poids  à  leur  témoignage  :  s’il  n’y  a 
point  de  variation  dans  une  déposition  ;  si  les  faits  sont  confirmés 
par  une  notoriété  publiqne,  et  un  bruit  commun,  dans  les  cas  oii 
ces  circonstances  peuvent  être  considérées  ;  si  quelques  témoins 
sont  suspects  de  favoriser  une  des  parties,  ou  de  vouloir  lui  nuire. 
Ainsi,  dans  les  preuves  écrites,  et  dans  toutes  les  autres  espèces 
de  preuves,  il  est  de  la  prudence  du  juge  de  discerner  ce  qui 
peut  suffire  pour  étalilir  la  vérité  d’un  fait,  et  ce  qui  laisse  dans 
l’incertitude;  tic  considérer  te  rapport  et  la  liaison  que  peuvent 
avoir  les  faits  qui  restdtent  tles  preuves  avec  ceux  dont  on  cher¬ 
che  la  vérité;  d’examiner  si  les  preuves  sont  concluantes;  ou  si 
ce  sont  seulement  tles  conjectures,  des  indices,  des  présomptions, 
et  quel  égard  on  doit  y  avoir;  et  enfin,  de  juger  de  l’effet  des 
preuves  par  toutes  les  tlilTéreutes  vues  que  peut  tionner  la  con¬ 
naissance  des  règles,  jointes  aux  réflexions  sur  les  faits  el  les  cir¬ 
constances  (i).  (C.  civ.  i?i53.) 

î.p  degré  de  gravité  des  présoniptlons  sur  lesquelles  les  juges  peuvent 
Hétei'iiiiiier  leur  npinion  ,  esf  laissé  a  leui’  pnideiice  et  à  leur  sagesse  (a). 
La  foi  due  à  un  acte  notarié  peut  être  détruite  par  la  preuve  testimo¬ 
niale  et  par  de  simples  présoiuplions,  quand  il  y  a  un  comnienceiiient 
de  preuve  jiar  écrit  (5).  De  simples  jjrésomjitions  sont  admissibles  |iour 
établir  que  fendosseur  tl’un  effet  de  commerce  est  rét-llcnipiil  étranger 
•à  la  iiégotialion  de  l’effet,  coiiiraireinent  à  la  preuve  résultant  de  J’en- 
dossetneut  (4).  Les  présoniptions  simples,  c’est-à-dire  celles  qui  sont 
abandonnées  à  la  prudence  tles  juges,  sont  admissibles,  non-seulement 
d’une  somme  au-dessous  de  i5o  (V.  ,  mais  encore  quand  la  somme  ré¬ 
clamée  excède  cetle  valeur  ,  s’il  y  a  un  conimenceiuent  de  preuve  par 
éctit  (5).  On  peut  encore,  rlepuis  le  code  de  procédure  civile  ,  [U'oxiver 
des  points  d’usage  et  de  jurisprudence  par  des  actes  de  notoriété  (6). 
Le  dol  et  la  fraude  peuvent  être  établis  par  des  présomptions  résultant 
des  circonstances  et  des  laits  de  la  cause  (7). 

Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la  loi ,  ne  peuvent  être 
ppréciées  par  les  juges  que  datis  les  cas  seuls  où  la  preuve  par  témoins 
U  fait  contesté  se  trouverait  admissible;  et  c'est  conséquemment  rians 
ces  cas  seuls  aussi  que  le  sertnent  supplétoîre  peut  être  déféré  par  les 
tribunaux  (8).  Les  juges  qui  déclarent  y  avoir  renonciation  à  nn  droit, 

(i)  L.  3,  2,  ff-  de  testib.  b.  ff,  de  tcstil».  !..  2  (,  §  3,  ff.  de  festib.  L.  19. 

C.  de  rei  vindic.  (2)  Cass,  2J  mars  i8u8.  (1)  Cass.  7  mars  1820.  (4)  Rejet,  28 
mars  (821.  (5)  Rejet,  f!  mai  j8u6.  (6)  îiriixeîles,  i5  février  et  24  jinllet  18  ro 
(7)  Pari-s  7  décembre  18 1  i .  (8)  Ca«s.  2  mai  i8to. 


lii:s  Ï^IIKUVKS  KT  (li  tSO^ÏPTlONS,  TIT,  VI,  fiKCT.  î.  I  \<y 

sans  te  fane  résulter  d'atic un  acte,  en  le  faisant  résulter  seulement  de  pré¬ 
somptions,  violent  la  loi,  et  donnent  lien  à'cassaîion,  dans  !e  cas  où 
la  preuve  testimoniale  n^est  pas  admissible  (i).  Il  nV  a  pas  renoncia¬ 
tion  au  rang  d’bYpotliè{jue  qu^assuj  e  la  loi  ,  quand  celte  renonciaiion 
n’est  pas  éiablie  par  un  acte  :  un  ne  j>eLit  point  la  faire  résulter  de  pré¬ 
somptions  non  établies  parla  loi,  la  preuve  testimoniale  nV*ianl  |)oinl; 
admissible  dans  cette  matière  (2). 

Les  minutes  dont  les  notaires  ont  le  dépôt,  ne  sont  pas  entre  leurs 
mains  des  titres  qui  les  dispensent  de  tonte  autre  admînîcule  de  preuve 
à  Tappiii  de  la  demande  tles  frais  qu’ils  prétendent  leur  être  dus,  sur¬ 
tout,  qmi  11  d  il  a  déjà  été  délivré  de  premières  cxpéd liions  de  ces  minutes, 
et  que  les  parties  soutiennent  avoir  payé  tout  ce  qui  leur  était  diu  Dans 
ce  cas,  les  juges  peuvent  accueillir  ou  rejeter  la  demande  ,  selon  les 
2>résoniptions  qui  naissent  des  circonstances  (3).  I^es  juges,  pour  pro¬ 
noncer  contre  une  dénégation  de  marque  rustique  apposée  au  bas  d'un 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  peuvent,  sans  s’arrêter  à  Tart, 
195  du  code  de  procédure,  se  contenter  d’éclaircissemens  pris  dans  les 
interrogatoires  de  la  partie  qui  dénie  (4).  Un  tribunal  ne  peut,  sur  du 
simples  présomptions  ,  et  sans  qu'il  existe  un  eoinmencenient  de  pieuve 
par  écrit,  aduietlre  le  paiement  d’une  oldigatîon  qui  excède  la  somme 
de  i5o  fr.  C'est  à  celui  qui  prétend  qu’il  est  libéré,  à  justifier  le  [paie¬ 
ment  (5)*  I/acquéretir  qui  rapporte  la  quittance  du  dernier  terme  de 
paiement  du  prix  de  sou  acquisition ,  petit  se  prétendre  libéré  ,  quoiqu’il 
ne  justifie  pas  de  la  quittance  des  termes  prëcédens*  Les  juges  peuvent, 
dans  ce  cas  ,  faire  usage  des  présomptions,  abandonnées  à  leur  pru¬ 
dence  (6}* 

Le  bàtonnemenl  d’un  titre,  portant  obligation ,  n’esf  pas  une  preuve 
complète  d’acquittement,  en  sorte  qu’il  atteigne  toute  action.  Le  man¬ 
dataire  qui  a  reçu  ce  titre  intact,  et  qui  le  remet  ainsi  bàtonué,  de¬ 
meure  garant ,  envers  son  commettant ,  des  suites  que  peut  avoir  le  bâ- 
tonueiuent.  V*  C,  civ,  199'^  (7).  Les  art,  gi  î  et  itoo,  qui  désignent  les 
personnes  interposées,  ne  sont  pas  limitatifs.  Les  juges  jieüvent  décla¬ 
rer  comme  tcües  d’autres  personnes  non  désignées  (fj)* 

La  pieuve  qif un  homme  s’est  chargé  de  nourrir  et  d’entretenir  un 
enfant  dont  on  lui  a  imputé  là  paternité,  peut  résulter  d’offres  réelles 
qu’il  aurait  faites  à  cet  égard,  surtout  s’il  existe  dans  la  cause  des  pré¬ 
somptions  à  l'appiû  des  offres  (9), 

L’arti  i353  ne  s’applique  (lasaux  présomptions  légales:  par  exemple^ 
à  défaut  de  délation  du  serment  au  débiteur,  de  la  part  du  demandeur 
en  paiement  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à  ordre,  le  juge  ne 
peut  condamner  te  débiteur  d’après  des  présomptions  qui  lui  parais* 
sent  établir  que  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  n’a  pas  été  ac¬ 
quitté  (lû). 

La  clause  de  préciput  et  hors  part,  ou  la  dispense  du  rapport  ,  peut 
s’induire  du  contexte  des  différentes  dispositions  du  testament  (ï^)* 

(i)Cass.  mai  i8i5.  (2)  Cass.  22  août  ï8i5.  (3)  Rejet,  iS  novembre  i8i3- 
Rejet,  Il  février  iSiS.  (5^  Ca^s-  sq  juillet  1819.  (6)  Colmar,  22  tuai  1812. 
7)  Paris,  G  janvier  iSr4-  (8)  Rejet,  27  mars  i8t(i.  (9)  Piejet,  10  mars  1808 
(uj)  Cass,  g  novembre  1812.  (ii)  Rejet,  20  fév/î^^  1817* 
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ÜKCTIOW  II. 

Des  preuves  par  écrit. 

La  force  des  preuves  jiar  écrit  consiste  en  cc  (jiie  les  hommes 
sont  coiivcmis  de  conserver  par  l'écriture  le  soiiveiiii'  des  clioses 
qui  se  sont  passées,  et  dont  ils  ont  voulu  faire  subsister  la  mé¬ 
moire,  soit  jioiir  s’en  faire  des  règles,  ou  jiour  y  avoir  une  jircuve 
perpétuelle  de  la  vérité  de  ce  qu’on  écrit.  Ainsi ,  on  écrit  les  con¬ 
ventions  ])Our  conserver  la  mémoire  do  ce  qu’on  sVsl  prescrit  en 
contractant,  et  |)our  se  faire  une  loi  fixe  et  immuable  tle  ce  qui 
a  été  convenu.  Ainsi,  on  écrit  les  testamens,  pour  faire  subsister 
le  souvenir  de  ce  qu’a  ordonne  celui  qui  avait  le  droit  de  dispo¬ 
ser  de  ses  biens,  et  en  faire  une  règle  à  son  héritier  et  à  ses  léga¬ 
taires.  Ainsi ,  on  écrit  les  sentences,  les  arrêts ,  les  édits,  les  or¬ 
donnances  et  tout  ce  qui  doit  tenir  lieu  de  titre  ou  de  loi.  Ainsi, 
on  écrit  dans  des  registres  publics  les  mariages,  les  baptêmes,  les 
actes  qui  doivent  être  insinués;  et  on  fait  d’antres  semblables  re¬ 
gistres  jiour  avoii"  un  dépôt  public  et  pcipétuel  de  la  vérité  des 
actes  qu’on  y  enregistre, 

I,e  contrat  écrit  est  donc  une  jircuve  des  engagemens  de  ceux 
<pd  ont  contracté,  et  le  testament  écrit  est  une  prenv'c  de  la  vo¬ 
lonté  de  celui  qui  l’a  fait.  Et  ces  jireuves  tiennent  lien  de  la  vé¬ 
rité  aux  personnes  qu’elles  regartlent.  Ainsi,  un  contrat  écrit  sert 
de  preuve  contre  les  coutractans,  contre  leurs  héritieis  et  con¬ 
tre  tous  ceux  qui  les  rejirésenteut,  et  qui  .succèdent  à  leurs  en¬ 
gagemens.  Ainsi,  un  testament  jtrouve  la  vérité  des  dispositions 
du  testateur,  et  oblige  les  héritiers  et  les  légataires  à  l’exécuter. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelle  a  été  la  nécessité  <lc  t’nsage 
de  l’écriture  pour  conserver  le  souvenir  ile.s  conventions,  des 
testamens  et  des  autres  actes  de  toute  nature,  et  qu’il  ne  peut  y 
en  avoir  de  meilleure  [n  euve,  juiisque  récrit  conserve  invariable¬ 
ment  ce  ([u’on  y  confie,  et  qu’il  exprime  l’intention  des  personnes 
par  leur  propre  témoignage.  I\Iais,  comme  toutes  les  [>ersonnes 
n’ont  pas  l’usage  de  l’écriture,  on  a  établi,  [mur  ceux  qui  l’igno¬ 
rent,  des  officiei's  publics,  qui  sont  les  notaires,  dont  la  fonction 
est  telle  que  les  actes  signés,  nu  de  deux  notaires  ,  ou  d’un  notaire 
et  des  témoins,  selon  les  diflérens  usages  des  lieux,  font  une 
preuve  légitime  de  la  vérité  de  ce  qui  est  écrit  entre  les  personnes 
qui  ne  savauit  ni  écrire  ni  lire.  Et  pour  ce  qui  est  de.s  personnes 
qui  savent  écrire,  leur  .seing,  sans  notaire,  fait  aussi  une  [>reuve 
de  la  vérité  de  ce  qui  est  écrit,  mais  avec  cette  différence  eut  et* 
les  actes  écrits  sans  notaire,  qti’on  appelle  écritures  privées,  et 
ceux  qui  sont  signés  par  des  notaires,  que  ceux-ci  font  preuve  en 
justice,  el  [irouvcnt  deux  faits  •  l’uu  que  l’acte  a  été  [)assé  entre 
les  personnes  qui  v  sotpt  dénommées,  dans  le  tem[)S  et  dans  le 
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lien  qu’oti  va  marque;  et  l’autre,  (jiie  leiii’s  iTitentions  y  soii(  ex¬ 
pliquées.  Et  l’autorité  tle  cette  preuve  est  fondée  sur  la  fouet  ion 
publique  des  notaires  établis  pour  cet  usajïc,<lc  reuiiie  aiitlietui- 
ques  les  actes  (jifils  signent.  Mais  les  écritures  privées  ne  prou¬ 
vent  pas  même  par  qui  elles  sont  écrites,  et  il  faut  les  vérifier, 
c’est-à-dire  prouver  par  qui  elles  sont  signées. 

La  facilité  d’écrire  les  conventions,  et  les  inconvéïiicus  infinis 
de  recevoir  la  preuve  de  celles  qui  ne  sont  pas  écrites,  comme 
on  la  recevait  dans  le  droit  romain,  ont  été  les  motifs  des  ordon¬ 
nances  qui  ont  défendu  de  recevoir  d’autres  preuves  que  l’écrit 
pour  les  conventions,  lors(|u’il  s’agit  de  plus  de  cent  livres, 
comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu.  Et  c’est  par  cette  même 
raison  que  les  ordonnances  ont  voulu  qu’il  fut  fait  des  registres 
publics  des  baptêmes,  des  mariages,  des  morts  et  sépultures,  de 
la  promotion  aux  ordres,  du  vœu  monacal,  afin  qu’on  |)uisse 
avoir  aisément  par  ces  registres  une  preuve  sûre  de  ces  sortes  de 
faits  (ij;  ce  qui  n’empéche  pas  qu’eu  cas  que  ces  registres  vien¬ 
nent  à  se  perdre,  on  ne  soit  reçu  à  Tusage  des  autres  espèces  de 
preuves  (2). 


V.  la  remarque  sur  l’art.  13  de  la  secl-  1  des  conventions  en  général. 
11  faut  remarquer  sur  cette  défense  tles  ordonnances  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  conventions,  qu’elle  ne  s’étend  pas  au  dépût 
nécessaire  ,  ni  à  d’autres  cas  expliqués  dans  les  art.  3  et  4  du  tit.  20  de 
l’ordonnance  du  mois  d’avril  idfiy. 

1.  Les  preuves  par  écrit  sont  celles  qn’on  tire  de  quelque  acte 
écrit,  comme  d’un  contrat,  d’un  testament  ou  autre,  qui  contien¬ 
nent  la  vérité  du  l'ait  dont  il  s’agit  (!\),  (  C.  civ,  46 ,  s. 

2.  On  rédige  par  écrit  les  conventions,  les  testamens  et  les 
autres  actes,  pour  conserver  la  preuve  de  ce  <|ui  a  été  fait,  ]tar 
le  témoignage  des  personnes  mêmes  qui  y  expriment  leurs  inten¬ 
tions  (4).  (C.  civ,  iioi  ,  s.) 

Les  actes  écrits  sont  de  plusieurs  sortes;  et  on  peut  les  réduire  à 
quatre  espèces:  les  écritures  privées,  les  actes  par-devant  des  noiaires, 
ceux  qui  se  passent  eu  justice,  comme  la  nomination  d’un  tuteur,  et 
ceux  qui  se  font  par-devant  d’autres  personnes  publiques,  comme  la 
bénédiction  luqitlale  devant  le  curé,  la  promotion  aux  ordres,  et  au¬ 
tres  dont  on  tient  des  registres  publics. 

Un  acte  qui  contient  plusieurs  dispositions  de  natures  différentes , 
prend  son  nom  delà  plus  importante  ,  relativement  au  droit  d’enregîs- 
Irement  (5).  I.e  contrat  ne  se  formant  qne  par  le  concours  de  la  |ier- 
sonne  qui  s’oblige  et  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l’obligation 
est  consentie  ;  une  proposition  qui  était  demeurée  comme  non  avenue, 
soit  parce  qu’elle  n'avait  pas  été  acceptée,  soit  parce  que  les  modifica- 


(i)Ordonn.  de  iSîi},  art.  Sont  .ti  ;  de  Blois,  art.  i8i3;  tle  Moulins,  art.  55. 
Déclaration  de  juillet  i566,  art.  ri,  Ortl.  de  1667,  tit.  2t),  art.  7,  8  et  i5.  (2)  ürd. 
de  i6(ï7,  tit.  20,  art.  14.  L.  2,  §  i,ff.  de  exeus.  (3)  L.  t,  ff.  de  fide  iiistr.  (4^  L. 
4,  ff.  de  fide  iuft.  T*.  4»  ff"  de  pignor.  (5)  Cass.  20  julo  18 tn. 
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tioiis  dont  elle  avait  été  .'iccomi.acnée ,  n’avaient  été  stiivies  d’aucune 
evéculion  .  ne  peut  Olre  .raosformle  en  oU.jjalmn  (.). 

3.  Les  {neuves  par  écrit  ayant  leur  icrnieté  par  un  témoignage 
fjuc  le.s  jjersonncs  fjui  fout  les  actes  rendent  contre  eux-nicmes 
et  im  témoignage  qui  est  iinmiial)[e ,  il  ne  peut  y  avoir  de  meil¬ 
leure  jvreuve  de  ce  qui  s  est  passe  entre  eux,  <|iie  ce  qu’ils  en  ont 
eux-mêmes  exprimé  (2).  (  C.  civ.  ii35,  1370.) 

/j.  Cette  fermeté  des  preuves  écrites  fait  qu’on  ne  reçoit  jïas 
de  preuves  contraires  par  dos  témoins  f3).  (C.  civ.  ii 34*)  Ainsi, 
celui  qui  contesterait  un  testament  en  Ijoiine  forme ,  prélendatil 
prouver  pur  des  témoins,  ou  que  le  testateur  aurait  changé  de 
volüuté,  ou  que  sou  intention  était  autre,  ii’y  serait  j)as  reçu,  ni 
celui  qui  voudi'uit  prouver,  par  des  témoins,  qu’il  n’aurait  pas 
reçu  une  somme  dont  il  aurait  siL^né  la  fiiiittaiice. 

^  5.  II  ne  l'aut  pas  étendre  la  règle  expliquée  dans  l’article  pré¬ 
cédent  aux  cas  où  l’on  révoque  eu  doute  la  foi  d’un  acte,  comme 
St  ou  prétend  qu’il  soit  latix,  ou  qu’il  ait  été*  lait  [»ar  l’im pression 
d’une  ciainte  et  d’ime  violence  qui  le  rendent  nul.  (’.ar  la  jvreuve 
qu’on  tire  d’un  acte  écrit,  n’a  poui’  fondmnent  que  la  tùlelité  du 
témoigiiage  que  donne  l’écrit  tle  la  vérité  «le  ce  qu’il  contient  j  et 
lorsqu  ou  donne  atteinte  à  cette  fidélité,  l’écrit  {lerd  sa  force. 
Ainsi,  celui  qui  prétend  prouver  qu’on  a  contrefait  son  seing  dans 
un  écrit  qui  parait  signé  de  lui,  tloit  être  reçu  à  jirouver  ce 
fait  4).  ^p.  i47-)  Ainsi,  celui  qui  prétend  qu’on  l’a  fait  obliger 
par  force  et  par  violence,  peut  en  faire  preuve  (5),(C.civ,  1 11 1, 
887,  iioq,  2233.)  El  il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas  où 
l’acte  écrit  serait  débattu  par  quelque  vice  qui  pourrait  l’a  un  u- 
1er,  comme  ]>ar  quelque  dol,  ou  par  quelque  erreur  qui  puissent 
avoir  eet  effet  (6),  Ou  si  e’était  un  acte  simulé  pour  faire  une 
fraude,  comme  une  disposition  faite  au  {irolit  d’une  personne  in¬ 
terposée,  pour  faire  passer  quehpie  libéralité  à  une  autre  per¬ 
sonne  à  qui  la  loi  défendrait  de  donner,  ou  (lour  lui  acquérir 
une  chose  dont  le  commerce  lui  serait  défendu  ^^7). 

6.  Les  actes  écrits  ne  font  preuve  que  quanti  ils  sont  dans  les 
formes  que  les  lois  pre.scrivcnt.  Car,  ces  formes  sont  des  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  leur  donner  l’effet  de  servir  dejireuvcs, 
et  de  mai'tjues  par  lesquelles  les  lois  veulent  qu’on  j'econnaîsse 
et  qu’on  tlistingiie  ce  qu’elles  mettent  an  nombre  des  preuves,  et 
ce  tpi’elles  en  rejettent.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les  provinces 
où  il  faut  sejU  témoins  pour  un  testament,  U  serait  inutile  de  rap- 
port(*r  un  testament  où  il  n’y  aurait  que  six  témoins  de  la  plu.s 

(r)  Cass.  18  août  1S18.  {2)  1.-  ï3,  cîe  uod  n\im>  peeim*  (3)L.  i.  C.  de  testib. 
L.  10,  iï\  de  prübat*  (4)  L.  ^3,  f(.  afî  leg.  Corn,  de  fais,  (5)  L»  3,  ff-  quod  inetns 
faiisû.  (6)  V,  le  titre  ik*s  vices  des  coavent.  (7)  L,  '2.  C,  plus  val.  quod  agttur,  L. 

§  3.  C.  de  contr,  jud,  V.  L  4fi,  ff.  de  rojitr.  enipt.  V.  K  10,  ff.  de  bis  q.  ut  îüd 
L  I,  I.  3,  1.  ff*  de  jure  fisci*  V*  les  art*  19  et  20  de  la  sect.  1  des  règles  du 
droit;  îe  préambule  de  ta  sect,  S  du  contrat  devante,  et  l’art*  1  de  la  méjmc  sert 
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parfilUc  iiik'grité  (i).  Car,  outre  ([ii’il  faut  observer  la  loi,  l’ou¬ 
verture  il’autoriseï’  im  testament  par  la  consitlératioii  tic  la  pro- 
bile  tics  témoins  serait  une  source  d’inconvéniens.  Ainsi,  pour  un 
autre  exemple,  un  contrat  (jiie  les  parties  auraient  voulu  jiasscr 
par-devant  un  notaire  et  des  témoins,  serait  sans  effet,  s’il  n’étalt 
signé,  et  par  les  parties,  et  par  les  témoins  tpH  sauraient  signer, 
et  par  le  notaire*  Ainsi,  une  écriture  privée,  r(ui  serait  simple- 
ineut  écrite,  mais  non  signée  pai*  la  partie,  ne  i'erait  |)oint  de 
preuve  (2).  (C.  civ.  1317,  i322,  i328.) 

7.  Quand  les  actes  sont  dans  les  formes,  non-seulciiient  on  ne 
reçoit  point  de  preuves  contraires,  niais  ou  n’écouterait  pas 
même  une  partie  qui  prétendrait  faire  ouïr  en  justice  les  témoins 
d’un  acte,  pour  y  ajiporter  quel(|ue  cliangement,  ou  pour  l’ex¬ 
pliquer,  Car,  outre  le  péril  trime  inlidélitéde  la  part  des  témoins, 
l’acte  n’avant  été  écrit  que  pour  demeurer  iuvarialile,  sa  force 
consiste  à  demeurer  toujours  tel  qu’il  a  été  fuit  (3).  (C.  civ. 
1 134,  i323,  s.) 

8.  L’autorité  des  preuves  qui  se  tirent  des  actes  écrits  a  son 
effet  contre  les  |>ersonnes  dont  ils  contiennent  le  conseil teiiiciit 
et  contre  leurs  successeui's ,  et  ceux  qui  ont  leurs  droits  ou  qui 
les  représentent  ;  et  ces  actes  sci’vent  tic  règle  et  de  preuve  con¬ 
tre  ces  personnes  (4).  (  C.  civ.  iSaS,  ^2.)  Mais,  ils  ne  peuvent 
faire  de  préjudice  aux  personnes  tierces  de  qui  l’intérêt  y  serait 
blessé  (5).  (C.  civ.  1824  ;  pr.  iq3.]  Et  s’il  était  dit ,  par  exemple, 
dans  un  testament,  qu’ijii  héritage  légué  par  le  testateur  lui  ap- 
p>arten:iit,  cette  énonciation  ne  ferait  aucun  préjudice  à  celui  qui 
se  jirétendrait  maître  de  ce  fonds. 

9.  Personnelle  leiit s’acquérir  un  droit,  ni  se  rendre  créancier 
d’uii  autre,  par  tes  actes  qu’il  puisse  faire  à  sa  volonté.  Ainsi, 
par  exemple,  on  ne  jugera  pas  sur  le  livre-journal  d’une  per¬ 
sonne,  t)Ci  il  est  fait  mention  tjn’unc  antre  lui  doit  nue  somme, 
que  cette  somme  soit  due,  s’il  n’y  en  a  aucune  autre  |ireiive, 
quelle  que  puisse  être  rexactitude  du  journal ,  et  la  probité  de 
celui  qui  l’a  écrit  (6).  (C.  civ.  1829;  On,  i3  ,  s.) 

10.  La  vérité  des  actes  écrits  s’étalilit  par  les  actes  mêmes, 
c’est-à-dire  par  la  vue  tics  originaux.  Et  si  celui  contre  qui  on  ne 
prod  uit  tpi’nne  copie,  demande  la  représentation  de  l’original, 
elle  ne  peut  pas  être  refusée,  de  quelque  qualité  que  fût  la  per¬ 
sonne  qui  ne  se  servirait  que  d’une  copie  (7).  (  C,  civ.  i334.) 

Les  grosses  ou  expéditions  des  contmts  ,  des  testaniens,  et  des  au¬ 
tres  actes,  dont  les  minutes,  qui  sont  les  vrais  originaux,  ont  été  dé¬ 
posées  chez  des  notaires,  tiennent  lieu  des  originaux  ;  et  on  ne  les  ap- 

(0  S  fie  tcstameulis.  ortlîn.  (9.)  L.  17.  C.  tlç  I _ _  _ 

la  T  des  couvent  .(3)  L.  i,  C.  de  tC5tib.  (4)  L.  l'i.  L.  non  num.  pccun.  (5)  L,  rn, 

ff.  de  jurej.  (t>)  L.  6.  C.  de  probat.  L.  7.  C.  eod.  Nov.  48.  C.  r,  g  t,  I.  5,  C.  Uc 
f'ouv.  fisc,  débit.  (7)  b.  2,  ff.  de  fide  instr. 
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|telle  pas  des  coptes  ;  car  el[es  sont  signées  pni  les  notaires  mêmes.  Mais, 
s  il  y  avait  une  tnsciiptlon  de  laux  ,  un  qu’il  fût  nécessaire  de  corriger 
quelque  erreur  dans  la  grosse ,  il  fattdrait  que  la  ininute  fût  représentée. 

II.  Si  i’original  (.rtiti  acte  est  perflti,  comme  s’il  est  [téri  ]>ar 
un  incendie  on  autre  accident ,  on  jieiit  en  ce  cas  prtmver  ta  te¬ 
neur  de  l’acte,  nu  par  des  copies  dûment  collationnées,  ou  par 
d’autres  jireuves,  s’il  y  en  a  de  telles  qu’il  soit  de  la  prudence  du 
juge  de  les  recevoir  fi].  (  C.  civ.  i335.)  Ainsi,  par  exemple,  une 
oliligation  se  Irotivant  comprise  dans  rinventaire  des  biens  frtm 
delunt,  le  tuteur  île  l’iiéritier  mineur  jjourrait  se  servir  de  cet  in¬ 
ventaire  pour  prouver  la  véj’ité  de  cette  obligatiftn ,  si  elle  était 
périe  par  quclrpie  accident  (a).  Ainsi,  lorsqu’un  créancier  reçoit 
de  son  débiteur  le  [laiement  d’une  rente,  s’il  relire  de  lui  nue 
(■Ofiie  de  la  quittance  qu’il  lui  en  donne,  et  que  cette  copie, 
qu’on  appelle  ampliation  de  quittance,  soit  signée  de  son  débi¬ 
teur,  elle  pourra  servir  tic  preuve  du  titre  de  la  rente,  s’il  vient 
à  se  [lerdre.  Car  c’est  le  débiteur  qui  en  reconnaît  lui-même  la 
vérité  par  cet  acte  qu’il  signe  f3}. 


Une  expédition  délivrée  p:>r  le  notaire  qui  en  a  rédigé  la  minute , 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  revêtue  de  la  forme  exécutoire  ,  est  un  acte  au- 
tlieutique  auquel  on  accortle  le  même  degré  de  confiance  et  d’autorité 
qu’à  la  minute  même,  quand  celle-ci  ne  peut  être  représentée  (4).  On 
peut  appliquer  l’art.  aux  acte.s  judiciaires  comme  aux  actes  extra¬ 

judiciaires.  Les  greffiers  étant  les  rédacteurs  et  dépositaires  exclusifs 
des  déclarations  faites  à  l’audience,  toute  copie  de  ces  déclarations  tirées 
par  autre  que  par  eux,  ne  peut  servir  que  de  commencement  de  preuve. 
L’arrêt  qui  juge  le  contraire  est  susceptible  de  cassation  (5). 

Quand  un  testament  a  été  transcrit  dans  l’inventaire  qui  a  été  fait  de 
la  succession  ,  cette  transcription  peut  suffire  pour  constater  rexistence 
et  le  contenu  des  dispositions,  si  d’ailleurs  la  minute  est  adbirée  (6). 
Il  suffit  que  la  gi  osse  d’un  arrêt  fasse  mention  qn’il  a  été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi,  pour  qu’il  doive  être  maintenu  , 
quoique  dans  ta  copie  signifiée  l’imissier  ait  omis  d'énoncer  tous  les 
juges  qui  ont  concouru  à  l’arrêt  (j). 


12,  Ce  n’est  pas  assez,  pour  pouvoir  exiger  une  dette,  ou  [ire- 
tendi'c  quelque  autre  droit,  (pie  le  titre  cti  soit  érioucé  dans  quel¬ 
que  acte  (|ui  on  fasse  mention.  Car  cette  simple  énonciation  ne 
fait  pas  de  jircuve,  si  ce  litre  ne  jiaraît  jioint,  h  moins  que  celui 
contre  qui  on  voudrait  se  servir  de  cette  énonciation  eût  été  par¬ 
tie  dans  l’acte  oû  elle  se  trouverait;  ou  que,  par  d’autres  consi¬ 
dérations,  il  fût  de  l’équité  et  île  l’espi  ît  des  lois  que  cette  enon¬ 
ciation  dût  servir  de  preuves  ,  comme  dan.s  le  cas  de  l’artielc  pré¬ 
cédent  (8j, 


(i)  L.  5.  C.  de  iide  iustriim.  L.  7.  C.  eod.  L.  it.  C.  cod.  (a)  L-  57.  ff-  de  adm. 
et  [lertiit.  (3)  L.  rt).  (;.  de  fidc  iust.  (4)  Cass.  17  messidor  an  10.  (5)  fJass.  3  juin 
i8ia.  (6)  Paris,  i4  avril  1810.  (7)  Cass.fi  avril  i8i8.  (8)  Kov.  ii^tap.  3.  V.  t. 
37,  g  5,  ff.  de  légat.  3,  I.  ult.  ff.  de  probal. 
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13.  Si  une  menu*  personne  se  sert  de  deux  actes  ou  titres  écrits 
riui  contraire  à  rautre,  ils  se  détruiront  réciproquement,  par  les 
conséquences  opposées,  qui  se  tirci'ont  également  de  l’un  et  de 
rautre  (i). 

14.  Il  ne  faut  pas  comprendre  sous  la  règle  ex])liqiiée  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent  les  actes  dont  il  se  trouve  des  contre-lettres,  qui 
y  sont  contraires,  ou  qui  y  apportent  quelque  changement.  Car 
les  contre-lettres  sont  des  actes  que  ceux  qui  traitent  ensemble 
séparent  de  leurs  conventions,  lorsqu’ils  ne  veulent  pas  y  coin- 
prendre  ce  qu’ils  se  réservent  d’expliquer  par  ces  contre- lettres  ; 
de  soi  te  que  la  contrariété  entre  un  traité  et  une  contre-lettre  ne 
le  détruit  |)as,  mais  y  apporte  des  restrictions,  ou  autres  chaiige- 
meiis  que  les  parties  ont  voulu  y  faire.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans 
un  contrat  de  vente  le  vendeur  s’oblige  à  garantir  de  toutes  évic-  ^ 
tions,  et  que  par  une  coufre-lcttre  l’acheteur  reconnaisse  qu’il 
consent  que  le  vendeur  ne  demeure  garant  que  de  scs  faits  et 
promesses,  la  contrariété  de  ces  deux  conventions  u’aiira  ]ias 
l’effet  d’aiiéanlii'  l’une  et  l’autre;  car  on  voit  iine  rintenlioii  des 
parties  est  que  le  contrat  subsiste  avec  la  condition  réglée  par  la 
contre-lettre.  Ainsi,  celui  qui,  s’obligeant  pour  une  somme,  jireiul 
une  déclaration  du  créancier  tpie  l’obligation  n’aura  son  efret  que 
pour  la  moitié,  n’en  devra  que  ce  qui  aura  été  convenu  par  cet 
autre  écrit.  Et  quoique  les  contre-lettres  soient  de  la  même  date 
que  les  actes  qu’on  y  ex]>liquc  et  ipi’on  v  change  ,  elles  sont  con- 
sidérée.s  comme  une  secomie  volonté  qui  révoque  l’a  première  ou 
(jui  y  déroge  ('.^).  (C.  civ;  ï32i  ,  1396.) 

L’effet  d'une  coiitre-letlre  sens  seing  privé,  qui  a  pour  objet  d’an¬ 
nuler  une  veille  fuite  par  acte  autbeuiiciue,  ne  peut  être  détruit  par  de 
simfiles  présomptions,  même  jointes  aux  aveux  faits  en  justice  par  l’une 
des  parties  (3).  Toute  contre-lettre  sous  seing  privé  portant  qu’une 
vente  faite  jiar  acte  putilic  est  feinte  et  simulée,  est  relativenient  à  la 
régie,  regardée  comme  une  rétrocession  qui  donne  ouverture  à  un  se¬ 
cond  droit  de  mutation  (4).  Quand  un  vendeur  reconnaît  avoir  reçu 
le  prix  comptant ,  et  que  cependant  l’acquéreur,  par  une  contre-lettre, 
déclare  qu’il  ne  s’est  pas  libéré  ,  la  régie  a  le  droit  de  considérer  cette 
contre-lettre  comme  une  revente  donnant  lieu  à  un  nouveau  droit  de 
mutation;  lors  même  que  le  vendeur  se  ferait  réintégrer  par  défaut  de 
paiement  à  la  faveur  de  la  ctmtre-leltre  (5). 

La  contre-lettre  qui,  d’après  l’art.  /|o  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  est 
nulle  entre  les  parties  quand  elle  contient  une  augmentation  de  prix , 
produit  néanmoins  son  effet  à  l’égard  des  créanciers  du  vendeur,  la  b»î 
n’a  eu  pour  objet  que  de  punir  les  seuls  contractans  de  la  contravention 
qu’ils  commettent  sciemment  au  droit  d’enregistrement.  Ce  serait  faire 
une  fausse  application  de  la  lot  ^  que  de  rappliquer  au  cas  où  il  s’agit 
de  rintérêt  de  tierces  -  personnes ,  de  créanciers  légitimes  qu’on  a 
trompés  à  leur  insu  par  la  contre-lettre  dans  laquelle  ils  ne  sont  pouit 

(  t)  L.  14.  C*  <Ie  fid.  iji&t,  (à.)  L.  ^^7,  ^  5,  Éf,  de  |*act,  (3)  CaiS.  9  avril  1807. 
(4)  Cass.  25  octubre  (5)  Cass,  11  juillet  ï8i4* 
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parii^s,  el  que  le  vendeur  ,  d’intelligence  avec  Tacquéreur ,  a  voulu  pri* 
ver  d  une  partie  de  leur  gage  ;  ce  serait  autoriser  le  <lol  cojître  les  créan¬ 
ciers,  et  les  rendre  victimes  d’inie  fraude  et  d’iiiie  simulation  qu^ila  n*ont 
pu  empêcher,  si  on  aniiulait  à  leur  égard  le  titre  qui  le  constate  (i). 

Une  contre-lettre,  représentée  par  le  vérîtalile  propriétaire  ,  ne  |ieut 
préjudicier  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  f[ui  ont  contracté 
avec  un  acquéreur,  prujiiriélaire  apparent*  I^a  simulation  étant  l'ou-^ 
vrage  comnuin  des  parties,  elle  ne  peut  exercer  son  influence  qu’enire 
elles;  ainsi,  le  véritable  |noprîélaije  pourra  forcer  racquéreur  à  lui 
remettre  1  iuimeuble;  il  luî  suffira,  pour  [jarvenir  à  ce  résuliat,  de  re- 
présenter  la  contre-lettre.  Mais  cette  même  simulation  ne  pou  vain  pas 
iiuîre  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  racquéreur,  prO])riétaire  appa¬ 
rent,  sur  la  vue  d’un  acte  régulier  ,  la  co/itre-letfrv  ne  i^ourra  leur  e£re 
opposée,  et  dèsd  ors  les  créanciers  liyputhécaires  tie  cet  acquéreur  anro/it 
le  droit  de  faire  ^vendre  Vunineiiblt ,  et  d’en  toucher  le  prix  malgré  les  ré¬ 
clamations  du  véritable  propriétaire*  Pourquoi  ce  dernier  a-t-il  donné 
sa  confiance  à  une  personne  qui  ne  la  inéritaii  pas,  et  qui  a  aliéné  à 
son  profil  un  liien  dont  elle  n’était,  en  quelque  sorte ,  que  dépositaire? 
On  conçoit  d’ailleurs  que  tout  le  système  hypothécaiie  serait  détruit  . 
SJ  ion  pouvait  accuei  lur  une  autre  opmiuii  ;  toutes  les  transactions  so¬ 
ciales  se  trouveraient  arrêtées  au  nioinerit  où  les  préteurs  venaient 
s’évanouir  la  garantie  la  plus  forte  que  la  loi  puisse  leur  accorder 

Un  e  contre-Iertre  portant  qu^ine  vente  irest  pas  réelle,  est  sans  effet 
à  l’égard  des  tiers*  L’acquéreur  qui  a  donné  la  contre-lettre  peut  trans¬ 
mettre  l-i  propiiété  à  un  tiers  de  bonne  foi  (3).  Les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  se  dispenser  d'annuler  une  contre-lettre  dans  l’iiitérét  |)rîvé  des 
parties,  quoique  rexistence  de  la  contre-lettre  qui  a  pour  objet  Taug- 
mentation  du  prix  stipulé  par  quelque  acte  public,  doune  lieu  à  une 
üniende  dans  rintérét  du  fisc*  Dans  ce  cas,  la  millité  et  rainende  ont 
lieu  cumulativement  (4)^  Lorsqu’un  immeuble  a  été  vendu  par  adjudi- 
Cahori  sur  la  tète  de  celui  qnl  avait  un  litre  public  de  propriété,  l’adju¬ 
dicataire  n’a  pas  à  craindre  une  acîion  en  revendication  de  la  part  de 
tel  ,  qui  serait  porteur  d’un  sous  seing  privé  par  lequel  la  propriété  Jui 
aurait  été  transférée  avant  l’adjudication  (5), 

Ide  simples  présompticms,  jointes  aux  aveux  judiciaires  de  Tune  des 
parties  ,  ne  suffisent  [kts  pour  détruire  nécessairement  l’effet  d’une  con¬ 
tre-lettre  sous  seing  privé,  ayant  pour  objet  d’annuler  une  vente  faite  par 
acte  authentique (fJ).  L’art*  4o  la  loi  du  frinmire  an  7  n*est  pas  ap¬ 
plicable  à  l’augmeniation  de  prix  qui,  par  un  acte  séparé  d’un  contrat 
de  vente  ou  de  cession ,  est  stipuléau  profit  d’un  tiers  auquel  ce  contrat 
est  étranger  (7).  Les  contre-lettres  doivent  anjourd’hui  ohîeiur  leur 
effet  e  litre  les  parties  contractantes  ,  lors  même  qu’elles  auraieul  été  ré¬ 
digées  dans  la  vue  d’aiignienter ,  au  (iréjudice  du  fisc,  un  prix  stipulé 
dans  un  acte  pulilic*  L’art,  4^  delà  loi  du  frimaire  an  7,  se  trouve 
abrogé  par  Tart*  l  du  code  civil,  qui  est  postérieur  à  celui  de  cette 
loi  (8)* 

1 5.  La  règle  expliquée  dans  rarticle  précédent  ne  doit  pas 
s’cniendrc  indistincternentde  tutiles  sortes  de  conlre-îettres;  niais 

(r'j  Paris,  a  g^*rmiDal  au  i3*  (^)  P'iîmc^,  j4  avril  ïSt'A,  (3)  Rejet,  18  décembre 
iSi8.  •4)  Cass*  10  janvier  iHng,  (5)  Doîiai^ 5  juin  1820.  (6)  Cass.  i3  août  i8of>. 

7)  Rejet,  16  février  [807.  (8)  Cass.  6  jauvier  i8ap. 
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elle  est  hornéc  à  colles  (|ui  peu  vent  avoir  leur  effet  en  Ire  les  con- 
traclans,  sans  blesser  l’intérêt  tl’aucime  autre  tierce  personne.  Kt 
les  contre-lettres  et  tous  les  actes  secrets,  qui  dérogent  aux  con¬ 
trats,  ou  qui  y  apportent  (juelque  changement,  ifont  aucun  effet 
A  l’égard  des  personnes  tierces  dont  l’intérêt  y  serait  blessé  (i). 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  père  mariant  son  lils  lui  donnait  en 
faveur  de  ce  mariage,  ou  une  somme  crargent,  ou  une  terre,  on 
une  charge,  prenant  de  lui  tme  contre-lettre  que  le  don  ne  vau¬ 
drait  que  pour  une  moindre  somme,  ou  <[ue  le  lits  rendrait  sur 
la  terre,  ou  sur  la  charge  quelque  somme  dont  ils  seraient  conve¬ 


nus  entre  eux;  cette  contre-lettre  n’aurait  aucun  effet  à  l’égard 
de  la  femme,  et  des  enfans  qui  naîtraient  de  ce  mariage,  ni  des 
autres  personnes  tierces,  qui  pourraient  s’y  trouver  intéressées  , 
comme  des  créanciers  de  ce  fils.  Car  cette  convention  serait  nue 
infidélité  qui  blesserait  les  bonnes  mœurs,  et  la  foi  due,  non-seu¬ 
lement  A  la  femme  et  A  ses  parens,  qui  n’auraient  pas  consenti  au 
mariage  avec  les  conditions  de  cette  contre-lettre,  mais  à  toutes 
les  personnes  que  cette  fraude  pourrait  regarder.  Et  il  est  de  l’in- 
térct  public  de  réprimer  le  mauvais  usage  que  peuvent  faire  les 
particuliers  de  la  facilité  qu’ils  ont  dans  leurs  familles ,  de  collu- 
der  entre  eux  pour  tromper  par  de  pareils  actes  (a).  (C.  civ. 


1396,  s.) 

Une  contrê-Ieitre  dérogatoire  au  contrat  de  mariage  est  nulle,  meme 
à  l’égard  des  contractans ,  si  elle  n’a  été  faite  en  présence  et  du  con¬ 
sentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au 
contrat  de  mariage  (3). 


SECTION  III. 

Des  preuves  par  témoins. 

On  ne  parle  pas  ici  de  la  preuve  qtie  font  les  témoins  dans  les 
contrats,  dans  les  leslamens  et  dans  les  autres  actes  où  les  lois 
demandent  la  présence  de  quelques  témoins  pour  confirmer  la  vé¬ 
rité  de  ce  (jui  s’y  passe;  car  cette  espèce  de  preuve  est  comprise 
dans  les  preuves  par  écrit,  dont  il  a  été  parlé  dans  la  section  pré¬ 
cédente.  Et  on  ne  jiarle  dans  cellc-ci  que  de  ta  preuve  que  font  les 
dépositions  des  témoins  qu’on  entend  en  justice,  pour  apprendre 
par  leur  bouche  la  vérité  des  faits  dont  il  n’y  a  pas  de  preuves 
écrites,  ou  dont  les  preuves  qu’on  peut  en  avoir  ne  suffisent  pas. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  n’a  (joint 
de  titre,  mais  qui  a  (lossédé  pendant  un  temps  suffisant  (lour 
prescrire,  étant  troulilé  dans  sa  possession  ,  ii’a  (las  de  pièces 
(jour  la  prouver,  ou  s’il  n’en  a  que  ]iour  une  (lartie  du  temps  qu’il 
a  joui;  comme  s’il  a  des  baux  de  quelques  années,  ou  quelques 

(i)  L,  lo,  ff.  dejurej.  L.  ff.  dç  reg.  jnr.  L.  a.  C.  plus  v.il,  quoil  ag.  quàm 
ijKfid,  sim.  L.  /(,  fod.  (a)  L.  a".  C,  d<?  donafïor.  (3)  Cass.  29  juin  i3i3. 
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quittances  des  cens  qu’il  aj)aycs  comme  possesseur,  il  pcLit  pro¬ 
duire  des  témoins  qui  déclarent  ce  cjn’its  peuvent  savoii-  de  cetle 
possession  et  de  sa  duree;  et  sa  partie  peut  aussi,  de  sa  part, 
prouver  le  contraire.  Ainsi,  on  prouve  par  des  témoins  tous  les 
autres  faits  dont  il  peut  être  juste  et  nécessairede  faire  la  |trenve, 
comme  des  accusations  dans  les  crimes,  et  des  faits  contestés  dans 
les  matières  civiles,  à  la  réserve  de  ceux  dont  les  lois  ne  permettent 
pas  qu’on  fasse  la  preuve  par  des  témoins,  comme  ii  a  été  re¬ 
marqué  à  la  fin  ilu  préambule  de  la  section  précédente.  (  C.  civ. 
2.1G2,) 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  preuve  par  témoins  qui  fait  la 
matière  de  cette  section  ,  et  les  preuves  que  font  les  témoins  dans 
les  actes  écrits,  que  dans  ces  actes  les  teinoins  sont  des  |)ersonnes 
qu’on  a  liberté  de  choisir  pourv  être  présentes;  et  ils  doivent  éti*c 
au  nombre  réglé  par  les  lois,  et  de  la  qualitéqu’clles  prescrivent  ; 
au  Heu  que,  dans  les  preuves  dont  il  sera  parlé  dans  cette  section, 
les  témoins  sont  les  personnes  qui  se  rencontrent  avoir  connais¬ 
sance  des  faits  dont  on  vent  faire  la  preuve,  sans  qu’elles  aient  été 
choisies  et  appelées  pourvoir  ce  qui  s’est  passé,  et  pour  en  conser¬ 
ver  le  souvenir;  ce  qui  fait  que  dans  les  informations  jioni"  des 
crimes,  et  dans  les  enquêtes  pour  des  matières  civiles,  on  reçoit 
des  déiiositions  de  témoins  dont  on  ne  pourrait  se  servir  pour 
être  présens  à  des  actes.  Ainsi,  jiar  exemple,  les  femmes  qui  ne 
peuvent  être  témoins  dans  un  testament,  ni  dans  un  contrat, 
peuvent  être  témoins  ilans  une  information  et  dans  une  enquête. 

On  ne  mettra  rien  dans  les  articles  de  cette  section,  de  cette 
espèce  de  preuves  par  témoins  qu’on  appelait  Eæamen  à  fittur^ 
dont  on  usait  dans  le  droit  romain,  et  qu’on  observait  aussi  en 
France  avant  l’ordonnance  de  1667,  parce  que  cette  ordonnance 
en  a  abrogé  l’usage  (i).  Mais  on  fait  ici  cette  remarque  pour  don¬ 
ner  seulement  l’idée  de  ces  enquêtes  d’examcn.s  à  futur,  et  |>our 
avertir  qu’elles  sont  abolies. 

On  usait  d’examen  à  futur  dans  le  cas  où  celui  qui  prévoyait 
qu’il  aurait  besoin  d’une  preuve  par  témoins,  craignant  qu’ils  ne 
vinssent  à  mourir,  ou  qu’il  n’arrivât  d'autres  cliangemens  qui 
fissent  périr  sa  ])renve,  avant  que  le  procès  fut  en  état  qu’elle  pût 
être  ordonnée,  et  que  le  juge  put  ouïr  les  témoins,  demandait 
permission  de  les  faire  ouïr  par  forme  d’examen  à  futur  fa'.  Mais 
cette  précaution  pleine  d’incouvéniens  a  été  jugée  d’ailleurs  inu¬ 
tile.  Car  ceux  (jui  peuvent  avoir  besoin  de  diligence  pour  leurs 
preuves,  peuvent  prendre  leurs  mesures ,  faire  leurs  demandes, 
et  alléguer  leurs  faits  ])Our  en  faire  ordonner  la  |>reuve,  si  elle 
est  nécessaire,  sans  rapporta  un  usage  incertain ,  et  pourravenir. 

On  peut  encore  remarquer  ici,  par  occasion,  que  l'ettc  mcjne 
ordonnance  aaussi  aboli  une  autre  espèce  d’enquêtes  (pi’on  a|)pe- 

OriloTitiii.Tnrp  tît.  (2)  L.  40.  ff.  a'I  Arjail.  L.  1,  §  J,  if- 

OrboiK  Kd, 
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luit  par  liirbes ^  dont  l’usage  était  dans  les  questions  oi'i  il  s’agis¬ 
sait  de  l’interprétation  de  (pudque  coutume.  L’usage  de  ces  en¬ 
quêtes  était  fondé  sur  ce  qu’on  considère  les  dispositions  parti¬ 
culières  tics  coLitumcs  comme  des  faits  (i).  Ainsi,  on  recevait  la 
preuve  par  témoins,  sur  l’usage  et  l’interprétation  de  quelque 
article  d’iiiie  coutume.  Ou  appelait  ces  enquêtes  parc<‘ 

que  dix  témoins  ii’etaient  comptés  que  pour  un,  et  ces  témoins 
étaient  choisis  jiarmi  les  officiers  tles  lieux ,  et  les  avocats  qui 
pouvaient  mieux  savoir  ce  qui  s’observait  des  disjmsitious  de  leurs 
coutumes  Mais  ces  enquêtes  avaient  nue  infinité  d’incoin  éniens, 
dont  il  est  facile  de  juger;  et  les  Juges  supérieurs  peuvent  con¬ 
naître  iiar  (le  meilleures  voies  le  sens  des  coutumes,  et  interpré¬ 
ter  ce  qui  peut  mériter  d’être  interprété. 

1. Les  témoins  sont  des  personnes  qu’on  faitappeder  eu  justice 
pour  déclarer  ce  qu’elles  savent  do  la  vérité  des  faits  contestés 
entre  les  parties.  Et  la  déclaration  qu’elles  en  font  est  leur  témoi¬ 
gnage  (éilfl.  71,  s.  74,  5i9;p.  28,  34,  42.) 

2.  L’usage  des  témoignages  est  infini,  selon  la  multitude  infinie 
d’événemens  (|ui  peuvent  rendre  nécessaire  la  preuve  d’un  fait  , 
soit  dans  les  matières  civiles  ou  dans  les  crimes  (3).  (Pr.  407.) 

3.  Toutes  personnes  de  l’nn  et  de  l’autre  sexe  peuvent  être 
témoins,  s’il  n’y  a  pas  d’exception  réglée  par  quelque  loi(4i- 
Ainsi ,  par  exemple ,  on  ne  |)eut  recevoir  pont  témoins,  des  en - 
fans  et  des  insensés,  ni  des  personnes  dont  rhonnciir  a  reçu 
quelque  atteinte ,  ou  |>ar  une  condamnation  en  justice,  on  iiar 
l’infamie  de  leur  profession  ,  ni  ceux  que  d’autres  causes  peuvent 
rendre  incapables  de  porter  témoignage  (5),  comme  on  le  verra 
dans  la  suite  de  cette  section.  (  Pr,  34 , 252,  aSS  ,  4  ï  4^2.) 

L’allégation  de  concubinage  n’est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  témoins 
contre  lesquels  elle  est  dirigée  soient  entendus  ((S). 

4.  Les  preuves  qui  se  tirent  des  témoignages,  dépendent  prin¬ 
cipalement  de  deux  qualités  nécessaires  dans  les  témoins.  La  pro¬ 
bité  {7),  qui  les  engage  à  ne  dire  autre  chose  que  la  vérité,  et  la 
fermeté  dans  le  récit  des  circonstances,  qui  marque  l’exactitude 
à  les  observer  et  les  retenir  (8).  Et  c’est  par  le  défaut  de  l’ime  on 
de  l’autre  de  ces  qualités  que  les  témoignages  deviennent  sus¬ 
pects,  et  sont  rejetés.  Ce  qui  dépend  des  règles  qui  suivent. 

(  Pr.  284.  ) 

Uo  tribunal ,  en  admettant  un  rootif  de  reproche  contre  un  téinoin, 
peut  ordonner  qu'au  n'entendra  pas  sa  déposition.  I/art.  284  est  fa¬ 
cultatif  (g), 

(()  V.  le  ohap.  ir  dn  traité  des  lois,  20,  à  la  fin.  (2)  L.  ri,  ff.  tle  te.stib. 
(3)  Lr.  I,  ff.  de  tcstil>.  DJrt.  1,  1.  (4)  L.  20,  fi,  ff,  qui  test,  f.ic.  pitss,  L.  i8,  ff 

de  lestib.  (5)  L.  t,  ^  i,  ff.  de  testib.  L.  i,  §  5,  in  fin.  ff.  de  testib.  Hiri.  §  5.  L. 
20,  cod.  (H)  Paris,  ii  février  i8i5,(7)  L.  2,  ff.  de  testib.  L,  5.  C.  dr  tpstib  (S)  L. 
I,  ff.  df*  tfstib,  fif)  Ki'jet,  S  jiiillrt  rrt2n. 


l6o  LF.S  LOIS  ClVIl.KS,  LIV.  III. 

5.  Tout  ce  cjiii  prouve  te  déiaiit  de  jirohité  dans  un  témoin 
suffit  pour  rejeter  son  ténioij^nage.  Ainsi ,  on  ne  recevra  pas  le  té¬ 
moignage  d’une  personne  condamnée  en  justice  comme  calom¬ 
niateur  ou  comme  faussaire,  ou  pour  avoir  porté  un  fau\  témoi¬ 
gnage,  ou  pour  avoir  composé  un  lihcllo  diffamatoire,  ou  i>our 
d’autres  crimes  (i),  Pr.  284  Car  cos  condamnations  flétrissent 
l’honneur  et  font  perilre  la  réputation  de  la  j»robité.  Il  en  serait  de 
même  à  plus  forte  raison,  s’il  était  prouvé  que  le  témoin  eût 
reçu  de  l’argent  pour  porter  témoignage  hX 

6.  .Si  le  témoin  a  (juekfue  intérêt  tlans  le  fait  où  l’on  vent  sc 
servir  de  son  témoignage ,  il  sera  rejete  (H)  ;  car  on  iie  doit  pas 
s’assurer  qu’il  fasse  une  tléclaratlon  contraire  à  son  inlorèt.  i  Pr, 
283.  } 

Le  sourd-muet  de  naissance  peut  être  admis  à  déposer  comme  té¬ 
moin ,  eu  matière  civile,  quand  les  formalités  voulues  par  le  code  ne 
sont  pas  impraticables.  Son  témoignage  doit  être  recueilli  avec  les  pré¬ 
cautions  prescrites  par  Part.  333  du  code  d'instruction  criminelle  f4}- 

Eu  matière  de  séparation  de  corps,  le  douataire  du  demandeur  peut 
être  témoin  dans  son  enquête.  L’art.  a5i  du  code  civil  est  la  règle  spé¬ 
ciale  de  la  matière.  Il  ne  faut  pas  y  étendre  la  règle  générale  contenue 
dans  l’art.  aSS  du  code  de  procédure  civile  (5).  Les  jjarens,  au  degré 
prohibé  par  l’art.  283  ,  et  les  domestiques  des  époux,  peuvent  être  en¬ 
tendus  comme  témoins  dans  les  causes  de  séparations  de  corps  comme 
dans  les  causes  de  divorce  (6).  Un  notaire,  qui  a  reçu  un  acte  et  les 
témoins  instrumentaires  qui  l’uiit  signé,  11e  peuvent,  par  le  fait  de  la 
rédaction  et  des  signatures  de  Pacte,  être  assimUés  à  ceux  qui  auraient 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  ît  des  [irocès ,  dans  le  sens  et  l’ob¬ 
jet  de  l’art.  383  du  code;  conséquemiuent ,  ils  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  des  faits  qui  se  sont  passés  lors  de  la  réception  des  si¬ 
gnatures  du  contrat  ,  s’il  n’existe  d’ailleurs  aucun  iiiollf  de  reproche  (7). 
Un  avocat,  un  avoué  et  ses  clercs,  devant  lesquels  il  a  été  fait  des 
aveux  ,  des  dires  et  des  déclarations,  sont  obligés  d’eii  dépo-ser  comme 
témoins,  sur  la  réquisition  de  l’une  des  parties,  lorsque  les  faits  ne 
leur  ont  pas  été  confiés  dans  le  secret  du  cabinet  (8). 

Lorsqu’un  témoin  est  reproché,  et  que  le  motif  de  ce  reproche  n’est 
pas  admis  par  la  loi,  les  juges  peuvent  ordonner  qu’il  sera  entendu,  sauf  à 
aifoir  tel  éâard  (fue  de  raison  à  sa  déposition.  Le  juge  peut  examiner  Pin- 
fluence  que  l’intérêt  per.sonnel  du  témoin  a  eue  sur  sa  (lépo,sîtîou  ,  quoi¬ 
qu’il  n’existe  pas  contre  ce  témoin  de  motifs  de  refiroclie  prévus  j>ar  la 
loi  (9).  Les  dispositions  de  Part.  a83  sont  senleiuent  éiioticiatives  et  non 
limitatives.  Un  témoin  peut  être  reproché  par  cela  qu’il  a  un  procès 
civil  avec  l'une  des  parties,  ou  qu’il  est  débiteur  de  Pune  d’elfes  (ro). 

7.  La  même  raison,  qui  fait  rejeter  le  témoignage  des  per¬ 
sonnes  intéressées  aux  faits  qu’il  faut  prouver,  fait  rejeter  aus.si  le 
témoignage  du  père  en  la  cause  du  (ils,  et  celui  du  lils  en  la  cause 

([)  L.  i3,ff.  de  testib,  L,  3,  §  5,  end.  L.  i5,  eod,  L.  21,  rod.  {2)  L.  3,  g  5,  cod. 
(3)  L.  ro.ff.  de  tes  1 1 h.  L.  i o*  C.  eod.  ( A j  b  1  in es,  21  ii i  1 8 2 1 .  j  Jtcj et,  8jmJ]t'l 
i8i3.  (fi)  Amiens,  5  juillet  1821.  (7)  Cass.  22  novembre  i8r2.  (H)  RnitpTi,  5  amU 
l8ifi.  (9)  Bej.'t,  S  juillet  1819,(10)  Rejet.  3  juillet  1820. 
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<lti  im'it,  fiai’  riiitcrôt  lie  l’un  touelie  riiutre  romiiic  le  sien  |n‘0[>re. 
Kt  ijiijiiitl  moine  le  pèi'e  voiiiirait  liien  |)firtcr  li'iimiÿiiai^o  contre 
Mm  fils,  ou  le  fils  contre  son  père ,  ils  n’y  seniiont  [las  reçus, 
(lar  cotte  affecta  lion  les  reluirait  sns|)ccts,  mille  vouloir  favoiâ- 
ser,  ou  (le  vouloir  nuire  (i).  (rr.  -283  ; 

8.  Comme  on  rejette  les  t<'moiÿiia^es  tics  [teisonncs  qui  sont  in¬ 
téressées  dans  les  faits  faut  prouver,  on  qui  prennent  part 
a  f intérêt  do  ceux  que  ces  faits  rciJtardent,  on  ne  reçoit  pas  non 
pins  les  témoignago,s  de  ceux  qui  sont  liés  de  proxinritc  ou  d’al¬ 
liance  aux  personnes  intéressées.  Kt  s’il  y  avait  quelque  inimitié* 
entre  ces  personnes  el  les  témoins  qui  seraient  leurs  pareus  ou 
alliés,  ces  témoins  devi’aient  encore  plus  être  rejetés.  J'It  ils  peu¬ 
vent ,  de  leur  part,  refuser  de  rendre  leur  témoignage,  surtout 
dans  les  erimes.  Ou  peut  mettre  au  iioinlire  des  alliés,  pour 
l’usage  de  cette  règle  ,  eeiix  qui  ne  le  sont  <[ue  par  des  fiançu'dles, 
le  mariage  n’étaut  pas  eneore  aeconi[)li  ^2}.  Kt  il  faut  en  leu  dre 
les  proximités  et  les  alliances  dans  réleudue  des  degrés  l  églés  par 
les  lois.  (Pr.  2G8.) 

Par  l’ordonnance  de  1687,  tit.  22,  art.  1 1  ,  les  dispositions  des  parons 
et  alliés  des  parties,  jusqu’aux  enl'ans  des  cotisiiis  i.ssus  de  geniiainH 
exclusivement,  sont  rejetées  eu  luatière  civile,  soit  pour  ou  contre  eux. 

p.  TjCS  liaisons  cpie  font  les  amitiés  étroites,  on  les  engageni<‘ns 
de  familiarité  jieuvent  aussi  rendre  susjiect  le  témoignage  d’un 
ami  tlans  la  cause  de  son  ami  (3h  ee  qui  déjiend  de  la  prndi*nee 
du  juge,  selon  la  qualité  de  la  liaison ,  et  eelle  des  faits  et  des 
cirronstances.  (pi*.  284.) 

10.  Les  inimitiés  entre  les  témoins  et  les  jiei'sonnes  contre  rpii 
ils  déposent,  sont  de  justes  eauses  de  douter  de  la  lidélité  de  leni* 
témoignage.  Car  on  doit  se  délier  que  leur  jiassioii  ne  les  porte  à 
une  déclaration  qui  blesse  l’intérêt  de  leur  euueiui.  Kt  sî  leurs  lé- 
tnoignages  u’étaieul  accompagnés  d’aucune  antre  preuve,  ils  se¬ 
raient  suspecis.  Ainsi,  ou  doit  juger,  par  les  eireoustani’es ,  delà 
qualité  des  personnes,  des  causes  et  des  suites  de  l’inimitié,  el  de 
ci;  qui  résulte  des  autres  preuves,  quel  égard  ou  doit  avoir  au  faii 
de  riiiimitié 

11.  Les  personnes  qui  sont  dans  la  dé|)entlanrc  de  celui  qui 
vent  se  servir  de  leur  témoignage,  comme  sont  les  domestiques, 
étant  suspectes  de  favoriser  rintérèt de  leur  maître,  et  de  lu*  dé¬ 
clarer  que  ce  qu’il  désire,  leur  témoignage  doit  être  rejolé  f  V. 

fPr.  284.) 

12.  Ce  n’est  pas  assez,  jiour  aneriuir  un  témoignage  que  la 
probité  du  témoin  ne  soit  pas  révoquée  en  doute,  il  faui  de  plus 

(t)  L.  9,  ff.  diftestih,  L.  fî.  r.  dt*  ii'utiii.  (2)  L.  /l,  ff.  dr  Inslili  f>.  5,  l'oit. 
(?)  !..  “î,  ff.  de  testil>.  L.  ^  i,  de  vcrlt.  (4)1-.  3,  ff  >  de  testili.  I,.  1, 

^  2't  el  ‘iü,  ff.  de  ijii’VSt.  V.  Nov.  90,  e.^i.  *,  1.  17.  de  leM,  (â)  L.  <'>,  If  de 
testili.  !..  24.  end.  L.  3.  end. 

il.  JI 
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(|uo  sa  (loclaraliiiii  soit  l'rniif  cL  précise.  Ca[',  s’il  varie  4laij>  son 
(lé[)(»saiit  (les  circonstances  et  des  faits,  ou  (JiJ’ffTcris ,  ou 
uiènic  contraii'cs  ,  on  s’il  fait  utn;  (It'posilion  cliancolanle ,  et  rpr’il 
soit  Int-inêine  en  doute  du  (ait  (|u’il  déclaré  ;  celte  incertitude  et 
i'cs  variations,  i'(;ndaiJt  son  lénmiyiiA^e  incertain ,  le  font  reje- 


ter  fij. 

Dans  tons  les  cas  où  la  preuve  j>ar  lémoius  ])eiil  êlrc  re¬ 
çue,  il  en  faut  au  moins  deux;  et  ils  peuvent  sullire,  si  ce  ii’esl 
dans  le  cas  où  la  loi  demande  un  pins  grand  nombre.  Mais  ,  ini 
s(‘ul  témoin,  de  quebpie  qualité  qn’ü  j)tnsse  éti-o,  ne  fait  point  de 
preuve  [vt). 

i/|.  Quoifpie  deii.x  témoins  stilTIisent  poni‘  prouver  un  fait, 
eonnne  cette  preuve  consiste  en  la  conformité  di?  leni'S  déjiosi- 
lions,  et  (jii’il  arrive  souvent  (jue  les  déclaratitnis  de  deux  lé- 
moins  ne  S(mt  pas  entièrement  conformes,  ou  que  des  circon¬ 
stances  essentielles  ne  sont  etnimies  que  de  rmi ,  rauti  e  brs  igno-’ 
>  ant,  et  qii  aussi  il  se  peut  faire  qu’il  y  aura  tjuel<ine  juste  reiu-o- 
clie  contre  i’un  des  témoins,  ou  même  contre  les  deux;  on  pent 
faire  entendre  un  plus  grand  nombre  de  témoins,  et  ]>liisienrs 
méim;  d’une  inaisuii  seule,  coiimie  le  père  et  les  eiiiaus,  afin  que 
les  témoignages  des  uns  sn|)j>!éenl  à  ceux  des  autres,  et  (jue  tous 
ensemble  forment  la  preuve  enlièi  e  de  la  vérité,  Mijis  la  liberté  de 
faire  entendre  jilusieurs  témoins  doit  être  bornét^  par  la  pru¬ 
dence  du  juge,  si  elle  ne  l’est  par  la  loi  TiJ,  (  pr.  aSi.  ,i 

1  5.  Il  faut  ajouter  à  tontes  ces  i‘ègles,  [mur  cc  <iui  regan 
preuves  par  témoins ,  qti’on  doit  consi<lérer  leur  condition  ,  lem  s 
mœurs,  kmrs  biens,  leui' conduite,  leur  intégrité ,  leur  réputa- 
tir>n  ;  si  leur  honneur  a  reçu  quel(jue  atteinte  |)ar  une  condamna- 
tion  en  justice;  s’ils  sont  en  état  de  déclarer  la  vérité  sans  égard 
aux  personnes  intéressées,  ou  s’il  est  à  craindre  qu’ils  aient  (|uel- 
que  eugagement  ou  quebjue  pente  à  (avoriser  l’iine  des  parties  , 
comme  s’ils  sont  amis  ou  (mnemis  de  î’uue  ou  de  l’autre;  si  leur 
pauvreté  ou  quelques  besoins  les  exposent  à  rendre  un  témoi¬ 
gnage  qui  soit  au  gré  d’une  partie,  .selon  ce  qu’ils  eu  peuvent  es- 
péi’er  ou  craindre  ;  si  les  témoignages  jiai'aissent  sincères ,  .sans 
affectation;  s’ils  sont  conformes  et  non  concertt^s;  si  le  iiombre 
des  témoins,  leur  conformité,  le  bruit  commun ,  la  vraisem¬ 
blance  conlirment  leurs  déj>u.sitions ;  si  leurs  variations,  leuis 
contrariétés,  leurs  coiitradiclious  les  rendent  suspects;  si  la  con¬ 
séquence  des  faits  est  telle,  qu’on  doive  considérer  plus  exacte¬ 
ment  ce  qui  peut  rendre  les  témoins  suspects,  comme  dans  les 

(i)  L.  I,  ff.  clt*  K*sti)i.  L.  î,  ff.  cletrstil).  (2)  L.  12,  ff.  lîetçstih.  L.  {)’§’■ 
C.  de  testib.  (3)  L.  ff,  de  testib.  L,  i7,eod.  l'ar  les  ordoiuiauco-S  il 

défeudu  de  faire  eutcudVe  plus  de  dix  témoius  sur  c]ia{{U('  fait  eu  matière  eirilc. 
Ordonunuee  de  art.  32;  i ',98,  art.  ï53.'î,  eli.  7,  art.  OrilounarH-e 

de  r<i(i7,  titre  22,  art.  2t. 
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l'riiiK's;  ou  si  les  faits  sont  si  légers  (jti’oii  puisse  y  apporter  luoiiis 
dVxactilutîo ,  comme  s’il  ne  s’agissait  que  «rmie  simple  artiou 
i!'iiijures  dans  une  querelle  enti'e  [jersoniies  de  liasse  condition. 
Ainsi ,  le  discernement  de  l’égard  (ju’oii  doit  avilir  aux  dépttsi- 
tumsdfs  temoitis  par  toutes  ces  vues,  dépend;  <ît  des  règles  qu’on 
lient  d’expliquer,  et  de  la  ]>rudencc  des  juges,  pour  en  l’aire  l’a})- 
jiiicafion  selon  la  qualité'  des  faits  et  les  circonstances 

itj.  Ce  n’est  pas  assez  pour  s’assurer  de  la  iidelité  des  déqiosi- 
tions  des  tcmoin>,  ([ue  leur  intégritéî  soit  liieii  établie;  mais 
comme  il  peut  arriver  que  les  plus  intelligeiis  et  les  jilus  sincères 
aient  été  trompé's,  ou  qu’ils  se  soient  tronqiés  eux-mémes ,  soit 
dans  la  connaissance  des  jiersüunes,  ou  dans  quelques  circon¬ 
stances,  ou  même  dan?,  les  faits,  il  est  toujours  de  la  pnuleui'e  du 
juge  d’examinei'  dans  les  dépositions  de  tous  les  témoins,  même 
des  plus  sûrs,  si  elles  s’accorilent  avec  les  autres  preuves  claires 
et  certaines  qu’îl  jjont  y  avoir  de  la  vérité  des  faits  et  descii'cen- 
stances.  Kt  |)our'donner  aux  témoignages  leur  juste  criet ,  Il  faut 
tirer  la  vérité  de  tout  ce  qui  se  trouve  de  certain  dans  toutes  les 
preuves  (2). 

17.  Les  personnes  qui  sont  ap(ielé'es  pour  porter  ténioignage, 
sont  obligées  de  venir  tléciarcr  ce  qui  est  de  leur  eonnaissaiiee. 
Car  la  conséquence  de  faire  connaître  la  vérité;  des  laits  néces¬ 
saires  pour  rendre  la  justice,  intéi'csse  le  ptdilic.  Ainsi,  le  juge 
peut  eontraiiulre  ceux  ijui  rivfusent  de  venir  (aire  leur  déclara¬ 
tion,  soit  dans  les  matières  civiles  ou  dans  les  criminelles  (^i'. 
éPr.  2(10,  262, 2G'\,  s,;  I.  268,269.) 

Si  le  témoin  ne  iiarait  pas  à  l’assignatioti  qui  lui  est  donné  ,  le  juge 
le  cniiilattine  à  une  amende  puui'  laquelle  il  peut  être  contraint  par  sai¬ 
sie  et  vente  de  ses  biens  ,  et  même  par  emprisonnement,  eu  cas  de  dé> 
sobéissance.  V,  l’art.  8  du  tît.  aa  de  l’ordonnance  de  ifibj. 

L’assignation  doit  être  notilîéeà  la  parue  contre  laquelle  Teuqnêie  est 
reçue,  iruis  jours  tttt  moins  avant  l’anditlon  des  témoins,  c’est-à-tlire 
cinq  jours,  à  partir  de  la  notilicatioii  jusqiies  et  wclus  celui 

de  raiidition.  Le  délai  piescrit  doit  être  accordé  lors  même  que  l’cri- 
quêle  a  lieu  en  matière  sommaire  (4). 

Le  secret  dû  à  la  confession  est  inviolable.  Pour  qu’il  y  ait  lieu  à  riu- 
vlolabilité  de  ce  secret ,  et  que  les  tribunaux  ne  juiissent  en  ordonner 
l<a  révélation  ,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  eu  coalessiou  réedeuient 
faite  au  tribunal  de  la  pénitence,  il  sulût  que  le  pénitent  ait  entendu 
faire  un  acte  religieux  sous  le  sceau  du  secret  (5).  I.es  témoins  jirétcnt 
serment  de  dire  la  vérité  suivant  le  rite  particulier  de  leur  religion. 
Ainsi,  les  Juifs  appelés  en  témoignage  peuvent  le  \\tàxçv  more  jftd<tico , 
les  .ywiî/erj  sui  vant  le  rite  dit  rjuakérisme ,  ta  loi  exigeant  seulement  b: 
sej'inent  sans  en  détenniner  le  mode,  et  le  serment  étant  un  acte  reli¬ 
gieux  {(j). 

(t)  L.  3,  ff .  de  testih.  L.  3,  dîrt.  §  i  et  a,  fl.  de  testih.  L.  21,  3,  ff .  d/- 

toslib.  (’i)  L.  i3,  în  fin,  ff.  de  testih.  î..,  3,  §  ('»,  ni  fin.  if.  de  tcsîibïjs*  \* 
ifî,  il.  d<?  liLstih.  Il 011  en,  frv.  iSi5.  ras<.  3(>  nov .  i  tSiO  .  (fJ  j 
'j>8  fiïar^  1  8  Hi, 

]  f 


» 
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1,0  j>oiivoir  ([jsciétioiinairo  on  i>riÉL'raî  ü'éïüJïii  à  toul  ce  qui  nV-st  pus 
tléfendti  jjur  la  loi;  tuais  il  ne  peut  üller  jusqu’à  coniranor  les  dLspu- 
siiions  iuipéraüves  ou  ]u ü!ïil>ilivcs  de  h  lui  (i).  Le  [iuuvoir  fiiseréuon- 
nulve  des  [>résideiis  de  cours  d’assises  ne  s’étend  qu’à  ce  qui  est  dépure 
adiuliiistniiion  en  justice  ;  il  ne  s’cleud  pas  au  contentieux.  Ainsi,  il  ne 
]>cut  statuer  ,  seul  et  s-itis  le  ton  cours  des  autres  juges  ,  sur  les  îucidens 
contradictoii es  qui  pein^enl  se  lever  dans  le  cotus  du  débat:  noiani- 
Tïîeiit  îl  ne  peut  décider  seul  si  la  déclaration  du  jury  est  un  non-sens 
qui  exige  le  renvoi  des  jurés  clans  leur  cliauibre  pour  rendre  une  nou¬ 
velle  déclaraiion  (2). 

En  vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire  ,  le  président  trune  cour 
d'assises  peut  ordonner  que  les  interrogatoires  subis  par  l’un  des  co¬ 
accusés ,  décédé  |jendaut  rinsîruction ,  et  tes  révélatious  pai-  lui  faites 
avant  son  décès,  soient  lus  à  raudience,  sauf  aux  jurés  à  y  avoir  tel 
ég-ard  que  de  droit  (3)-  Il  peut,  eu  vertu  tle  son  pouvoir  discrétion- 
naîre,  iq>peler  et  entendre,  sans  prestaliou  de  serment  préalable ,  des 
individus  qu i  se  Irouvcjit  au  nombre  des  témoins  à  décharge  (4)* 

Quaud  le  procureur  général  s’est  opposé  à  raudilion  des  témoins  à 
décharge  dont  Li  liste  ne  lui  a  pas  été  notifiée  en  temps  utile,  ei  que 
cette  réquisition  a  été  admise  t  le  président  peut  ,  en  vertu  de  son  pou 
X  oîr  dîscréuoniiaire  ,  faire  enieiidj  e  ces  témoins  par  forme  tie  déclara¬ 
tion  ,  et  sans  jnestation  de  sej  ment(5\  Le  président  de  lu  cour  d’assîaes 
n’excède  pas  son  pouvoir  en  uieltant  de^s  léiiioinsà  cliarge  en  surveil¬ 
lance  dans  Fuiiditoire  pendant  les  débats  (fi)*  Le  [>oU voir  qu’a  lejiré- 
sîflent  d’une  cour  d’assises  de  statuer  seul  sur  l’op]>osrtîou  de  Fa  censé 
àFaudïtion  d’un  tcmoiuj  appelé  en  vei  tu  tl’un  pouvoir  disciétionntni 
peut  être  subordonné  à  une  délibération  tic  la  cour,  pourvu  que  ce 
soit  le  président  qui  prononce  Turrét  (7). 

Après  qu’il  a  été  fait  droit  à  la  demande  d’un  accusé  tendante  à  ce 
que  des  témoins  dont  les  noms  ne  lui  ont  pas  été  iiutiliés  ne  soient  pas 
entendus,  le  président  peut,  en  vertu  de  sou  jïouvoir  discj^étionudire , 
faire  entendre  ces  témoins  sans  prestation  de  serment*  En  cas  d’absence 
de  lélnoîn  ,  le  renvoi  de  ralfnire  à  une  autre  session  e^t  facultatif  de  la 
|)art  de  la  entu’ d'assises;  la  demande  de  ce  renvoi,  foi  niée  par  l’accusé, 
n'oblige  point  la  cour  à  le  prononcer  (8)* 

18*  Ce  n’est  pas  assfv.  pour  donner  à  la  déclaratian  d’un  le- 
moîn  Teffet  ijirelle  doil  avoir  vn  jnsrice  ^  cjiie  le  ténuûn  eern  e 
Itiî-inéino ,  ou  fasse  écrire,  et  cju’il  dofiiie  ou  envoie  son  tenioi- 
giiage;  mais  il  est  nécessité  qu’il  eonqmraisse  cknatit  le  juge, 
et  que  le  juge  îui-iuéine  l’interroge  et  rédige  sa  déclaration  19  . 
(L8V) 

19.  Comme  c"est  an  juge  et  a  la  justice  meme  que  le  témoin 
rend  son  témoignage  ,  sa  déclaration  doit  étri"  précédée  du  ser¬ 
ment  qn’il  dira  la  vérité,  aliti  que-,  par  le  respect  tjii’il  doit  à  la 
religion,  il  rende  son  témoignage  a\TC  tonte  la  (idélilé  et  toute 
l'exactitude  que  demaiKlt.Mit  ta  jiistiee  et  la  vériti*.  Et  s  il  nVi  an^ 

(j)  Cass,  10  janvier  l  S24  ■  {^)  Cass.  iS  avril  18^4  .  (3)  Rejet,  14  aent  1S17. 
(4)  Rejet,  d  mai  tSip.  (a)  Cass,  3o  avril  i8jg.  (6)  Cass.  7  novembre  i8j6- 
(7)  Rejer,  '>.7  juillet  1820.  (S)  Rejet,  95  seiitenihre  f  m .  (9)  I-  îl  ^ 
testib*  Uîft-  L  3,  S  4- 
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riiiH’  coiinaissiiiicc  des  laits  dont  on  l’iiitcrmge ,  il  juieni  eela 
même,  que  ces  faits  lui  sont  incüiinus  (ij,  (1.  7Î>.) 

20.  .Si  le‘s  témoins  ont  des  excuses  <jui  les  (Miipêclieiit  tic  venir 
rendre  leur  témoi|'nage,  ils  ]>eu%eiit  en  être  déchargés.  Ainsi, 
eeit.v  tju’une  maladie  on  une  ahsence,  mi  <jiieh[ue  légitimé,  enijnî- 
ehenient  met  hors  d’état  de  ccnnparoir  jiar-devant  le  juge,  en  sont 
dispenses  (2).  Mais,  si  leurs  dépositions  étaient  nécessaires,  le 
juge  peut  aller  les  ouïr  lui-niéme  en  pei’Souno,  on  commettre 
cette  (onction  ,  selon  tjne  la  qualité  du  (ait  jieut  le  ilemamler,  et 
(pie  les  lois  et  l’usage  peuvent  lepermeltre.  (  l.  ti3.} 

21.  Il  V  a  des  personnes  (pte  leur  dignité  dispense  de  venir  de¬ 

vant  le  juge  pour  porter  témoignage;  mais,  dans  les  cas  où  le  té¬ 
moignage  de  ces  personnes  serait  nécessaire  ,  il  faut  y  poin  voir 
selon  les  usages,  on  recourir  au  prince,  si  la  qualité  du  fait  et 
celle  du  témoin  peuvent  liï  mérit(n'  aG8,  26^.) 

22.  S’il  arrive,  en  mat ière  civile,  tpi’iin  témoin  aitson  domicile 
hors  de  la  juridiction  dii  juge  qui  devait  recevoir  sa  dé|»osition, 
et  qu’à  cause  du  trop  grand  éloignement,  ou  d’une  indisposition 
de  ce  témoin,  ou  pour  d’autres  causes,  il  ne  puisse  être  ouï  qiu' 
dans  le  lieu  où  il  se  rencontre,  le  juge  fjni  iristi’uit  le  procès 
pourra,  s’il  est  nécessaire,  requérir  le  juge  de  ce  lien,  et  le  com¬ 
mettre  pour  ouïr  ce  témoin.  Mais,  dans  les  matières  crimiiu'lles , 
les  ténioins  ne  penveiit  être  ouïs  que  [mr  le  juge  qui  connaît  du 

(M’imc  (  I.  8/i ,  85.) 

Le  juge  qui  itistrnii  le  procès  ,  prie  le  juge  du  lieu  où  est  le  témoin 
de  recevoir  sa  déposition,  et  lui  en  donne  le  pouvoir  par  une  coinmis- 
sion  rogatoire.  (  V^  Nov.  i3/i  ,  cap.  5.) 

Outre  la  conséquence  remarquée  dans  le  dernier  texte,  lorsqu’il  .s’.a» 
gît  des  preuves  d’un  crime  ,  la  nécessité  de  confronter  le  lénioin  .à  l’ac¬ 
cusé  est  un  autre  juste  motif  de  faire  ouïr  te  témoin  par  le  juge  qui 
instruit  le  procès. 

2'i.  ],es  avocats  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  causes  où  ils 
ont  usé  de  h'iu’  ministère.  Car  leur  témoignage  serait  on  suspect, 
s’il  était  en  faveur  de  celui  de  tpii  ils  a\  aient  dérctuln  la  cause  ,  ou 
malhoiméte,  et  suspect  aussi,  s’il  v  était  contraire.  Kt  il  en  est 
de  même  des  jn'ocurimrs ,  et  des  autres  iicrsoiiiies  qui  se  ti’ouve- 
ralent  dans  de  semldables  engagemens  i  Vi.  (i,  a(iq,  jn’.  2,83,  s.) 

Les  frais  ih^s  voyages  dt'S  lénioiiis  et  de  leur  siqonr  pour 
rendre  leur  témoignage,  leur  sont  reiiihoursés  par  la  [)ariie  tpii  les 
a  produits,  sur  rordoniiance  dit  juge,  et  suivant  sa  taxe  (6). 

I.  82. } 

2  5,  s’il  arrive  qu’un  témoin  [misse  être  convaincu  d’avoir 

1)  !..  <).  C.  i.U‘  tcstilf.  L.  iti,  eoù .  Dirt.  1.  ifî.  V.  l’arl.  p  <Iu  tîti'C  ay  «le 
r.ii (kuiuaiirc  de  (2)  I,.  S,  ff,  de  tcstiti.  !..  i,  1,  ff.  end.  (3)  L.  i6.  €. 

de  ies(d>.  J,.  21,  §  i,  i'f.  de  tcsiîli.  Dict.  iii  fine.  !..  i;>,  ff •  «Ir  jurejur. 

(i)  Nov.  «)n,  l'nii ,  .ï,  1,  tR  t’  de  tide  iiistr.  Oii'i .  N'ov.  l’ap.  .5,  in  lin,  (.*<)  L.  ntl. 
if.  de  1  fît  il).  ((!)  L.  11  .  t'..  detesldi.  !..  1  (î,  in  ti».  (‘oil. 
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[lOrtf  MU  (;mi\  fémotiîii.igc ,  ou  coiiuiiis  (jiu.’l(|uc  auti'e  iiihIvpi'mi- 
tioii,  cumiiic  s’il  a  (ait  savoir  la  tviiciir  tic  sa  dvjiositîOM  à  tiii  ac- 
rus<',  il  juiurra  vtre  ))Mtii  selon  la  ([iiaÜtti  du  l’ait  et  les  oircoa- 
sfaiices  (ly.  ^  I.  445,  j).  3Gî ,  s.; 

I.;«  J  c'i|iiisiuon  de  ponrsuile  en  faux  témoignage  ne  peut  élro  écartée 
]»ar  la  fin  de  non-recevoir  par  le  motif  nn’auctine  rcclainatiou  ii’aurait 
été  lormée  ,  j^endaut  les  dcLats,  eii' vertu  de  l’art.  33o  du  code,  sans 
s’expliquer  si  le.<5  faits  servant  de  liase  à  la  plainte  étaient  connns  lors 
lies  déliais,  l/admission  d’iine  îclle  fin  est  nne  contiaventîon  à  l’article 
445  (5). 

SECTION  IV. 

Des  ]*rcsotn p tion s , 

1.  Les  ]>résomptions  sont  des  eonsé(|iu’nccs  qu’on  tired’nn  fai  t 
çuiiiui,  poue  servir  à  faire  connaître  la  véiltc  d’ini  fait  incertain, 
dont  on  clierchc  la  preuve.  Ainsi,  par  exemple,  en  matière  civile, 
s’il  y  a  une  contestation  entre  le  possesseur  d’iin  fonds,  et  un 
autre  qui  s’en  prétende  le  maître,  c’est  une  présoinjitimi  tpie  ce 
fonds  est  au  possesseur,  et  il  sera  maintenu  si  l’autre  ne  jirotive 
son  droit;  car  il  est  ordinaire  et  nnlurel  cju’on  ne  se  nietie  pas 
cil  possession  sans  tlroit,  et  que  le  maître  ne  se  laisse  pas  dépouil¬ 
ler  de  sa  possession  (3).  Ainsi,  en  matière  criminelle,  si  nii 
liomtne  ayant  été  tué,  sans  qvi’on  sache  [lar  <|ui,  il  se  découvre 
qu’il  avait  eu  [leu  auparavant  une  (pierclle  avec  un  autre  qui  l’a¬ 
vait  menacé  de  le  tuer;  on  tire,  de  ce  fait  connu  de  la  ((ticrclle  cl 
de  la  menace,  nue  présomption  que  celui  qui  l’avait  faite,  pour¬ 
rait  être  l’auteur  de  ce  crime. 

V..  Les  présomptions  sont  de  deux  espèces.  Quel<jues-mies  sont 
si  fortes,  qu’elles  vont  à  la  certitude,  et  tienuciit  lieu  de  preuves, 
mé me  dans  les  erimes  (4).  Et  d’aLitres  ne  sont  t]ue  dos  eonjectui'es 
qui  laissent  dans  le  doute. 

3.  I.a  certitude  ou  l’incertitude  des  présomptions,  et  l’effet 
tpi’efles  peuvent  avoir  pour  servir  de  |ireuves,  dé[jend  de  la  cer¬ 
titude  ou  incertitude  des  faits  dont  ou  tire  les  présoiiiptions,  et 
tie  la  justesse  des  conséquences  qu’on  tire  de  ces  laits  pour  la 
preuve  de  ccu.x  dont  il  s’aj^it.  Ce  qui  dépend  tie  la  liaison  qu'il 
peut  y  avoir  entre  les  faits  connus  et  ceux  «lu’ii  faut  protivcr. 
Ainsi,  on  tire  des  conséijuences  des  causes  à  leurs  cliets,  ou  des 
effets  à  leurs  causes;  ainsi,  011  conclut  la  vérité  d’une  clio.se  [>ar 

(  [)  L.  l^ï,  ff*  de  test,  (a)  Cass*  ao  août  iSig.  (3)  L.  2,  C.  de  j^robai.  L, 
198,  ff  de  reg*  jiir,  L*  £i.  C,  tic  jiefît.  liercd.  1*.  nlt.  C,  de  reî  viridir*  V, 
sur  la  [jresctm|>tiüu  ea  faveur  du  possesseur  ce  f(ui  eu  c.st  tlît  daus  le  prêaïuijide 
de  la  secE^  4  la  jmssessîoji .  V.  Tart*  4  cette  scct.,  et  l\irt.  il  de  la  sert* 

I  de  la  juissessioii .  (4)  ry-  C.  de  rei  vîrîdir.  L.  ult.  de  prol>af.  la 
fin  du  préambule  de  ce  litre  la  remarrjuc  de  l'édJt  de  Henri  If  ,  fnifincs  quf 
f)uf  rélé  leur  grossesse. 
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sil  üjlisiit»  îi  une  autre  qui  lui  l'st  conjointe;  ainsi,  lorsqu’iiiie  eliose 
e:ït  sit;ue  d’une  autre,  on  iiréstime  la  vérité  de  celle  qui  est  si^jui- 
liée  par  la  certitude  de  celle  t|ui  la  signifie.  Et  c’est  de  ces  dil'f'é- 
rens  principes  <|uc  se  fonneiit  les  indict's ,  les  conjcfitiires,  les 
pi'ésoinptions.  Sur  <|uoi  il  ne  peut  y  avttir  tics  l'ègles  [n  écises;  niais, 
<'ii  chaque  cas,  il  est  de  la  jirudence  du  juge  de  discerner  si  la  pré- 
.soinption  se  trouve  bien  f'oudée,  et  <]uel  effet  elle  peut  avoir  pour 
servir  à  la  preuve  (i). 

/j.  11  y  a  des  jircsomptions  qui  sont  telles,  que  ce  qu’on  jiré- 
sume  passe  pour  la  vérité,  sans  qu’il  soit  besoin  de  preuves  jilus 
fortes,  si  le  contraire  n’est  pas  prouvé;  et  il  y  eu  a  qui  ii’out  pas 
d’autre  effet,  si  elles  sont  seidcs,  que  de  former  une  sim|ile  ctni- 
jeetnre,  et  (jiii  ne  font  pas  passer  pour  vrai  ce  qui  est  ju  ésunié. 
Ainsi ,  dans  le  cas  d’un  possesseur  dont  il  a  été  pai'lé  dans  le  pre¬ 
mier  article ,  sa  possession  (ail  présumer  qu'il  est  le  vial  maître; 
(‘t  sans  autres  jvreuves,  il  est  tenu  pour  tel ,  et  sera  maintenu  dans 
sa  jiossession ,  jusqu'à  ee  que  celui  qui  le  trouble  établisse  claire¬ 
ment  son  droit.  Ainsi,  au  contraire,  dans  le  cas  de  celui  qui  avait 
menacé  de  tuer,  dont  il  a  été  aussi  parlé  dans  ce  même  article  ; 
cette  menace,  qui  a  précédé  la  mort,  ne  fait  contre  lui  qu’une 
tronjectiire;  et  quand  il  ne  prouverait  pas  son  innocence,  s’il  n’y 
avait  aucune  autrt'  preuve  contre  lui,  cette;  présom|ttioti  ne  sufli- 
rait  pas  pour  le  ctjndamncr  comme  auteur  du  crime  ('.i). 

5.  Cette  différence  entre  les  présomptions  (jul  ont  l’effet  des 
preuves  et  celles  qui  laissent  du  doute  est  le  fondement  d’une 
autre  distinction  de  deux  sortes  de  présomptions  :  riinc  de  celles 
(|ui  sont  autorisées  j>ar  les  lois,  et  fpi’il  est  ordonné  tie  premire 
pour  preuves;  et  l’autre  tle  celles  dont  les  lois  laissent  l’enét  à  la 
prudence  du  juge,  qui  doit  discenier  ce  qui  peut  suffij'C  ou  ne 
pas  suffiie  pour  douiier  à  luie  présomjitioii  la  fince  de  jireuve. 
Ainsi ,  dans  ce  iiiènic  cas  d’un  posse.sseur,  la  loi  veut  qu’il  soit 
tenu  |>oiir  le  vrai  maître,  s’il  n’est  prouvé  qu’il  ne  le  soit  point. 
Ainsi,  les  lois  veillent  qu’une  chose  jugée  jiasse  |»our  vérité  (!i). 
i;  C,  civ,  i35o,  §  3,)  Ainsi,  elles  orilonncnt  que  celui  qui  naît 
d’une  femme  mariée,  et  qui  sc  trouve  conçu  pendant  le  mai  iage , 
soit  réputé  le  fils  du  mari  (4).  1  C.  civ.  3 12.)  .Ainsi ,  elles  ont  réglé 
(|ue  si  une  femme  mariée  se  trouve  avoir  (pu-ique  bien,  quehjues 
efléts  dont  il  ne  paraisse  pas  tle  titre  (jui  les  lui  ait  acquis,  il  soit 
jugé  c|u’ilssont  à  sou  mari  (5\  Mais,  au  contraire,  il  y  a  une  in- 
linilé  de  présomptions  fjue  les  lois  laissent  dans  le  doute,  ce  qu’il 
est  facile  de  comprendre  sans  aucun  exemple. 

Quand  le  jiigcineut  arlutral  a  été  lu  aux  (larties,  il  y  a  chose  jugée, 

î,  §  2,  ff .  lie  tçMît),  nîi't.  I.  3,  ^  3.  hi  fin,  (a)  L.  ult.  t!.  dejiroijat. 
tj.  3,  tti  fin  .  {].  tle  in  Jil.  jnr.  (3)  h.  2ti',  fl",  (le  ref;.  jiir.  (4)  Ij-  5,  ff-  fie  la  jus 
vor.  L.  (î.  If.  (îc  liis  (jtii  sut  vrl  üI.  jnr,  Miiit.  (.A'  V.  Part.  7  <le  la  sei  t .  4  êu 
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quoîcjü’il  irait  pas  été  signé  par  lc?s  ai hîrres  (i)*  Lti  jüge  ne  peut  s«ji- 
pléer  i'exceplioLi  de  la  chose  jugée*  Celle  excejihon  ne  peut  être  pro¬ 
posée  pour  la  première  luis  devant  là  cour  decassalion  (^i)*  I/autorité 
de  ia  cliose  jugée  résulte  de  rexéculion  volontaire  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  (3)*  Dans  les  aflaires  de  leur  compétence,  les  conseils 
<!e  jirélecture  sont  de  véritables  jnges  dont  les  actes  doivent  prochiire 
les  inénies  effets  et  obtenir  la  même  exécution  cpie  ceux  des  tribunaux 
ordinaires  :  conséquemment  ils  nVint  pas  le  pouvoir  <ie  reforTner  leurs 
décisions;  ce  droit  n’appartieut  qu’a  t\au[oriié  supérieure  (4)*  L’arrété 
(lu  gouvernement  du  i3  brumaire  an  lo  ,  relatif  aux  conllits  d’aitjibu- 
tions  ,  nVst  pas  applicable  aux  cqnleslritions  terminées  par  des  juge- 
mens  qui  ont  acquis  l’an  toril  é  absolue  de  la  chose  jugée  ^5). 

L'n  arrêt,  soit  de  cour  d*appel,  soit  de  la  cour  de  tassatroii,  ne  peut 
avoir  reffet  de  la  chose  jugée  et  recevoir  exécution,  s’il  se  permet  de 
décider  quand  et  comment  un  paiement  sera  fait  iiar  le  trésor  publie* 
— ^  Le  ministre  du  trésor  peut  et  doit  élever  le  conWit  et  emjiêchcr  Vexé* 
eu  lion  de  cet  arrcH  (6). 

Lu  tribunal  ne  peut  annuler  un  jugement  qidîl  a  précédemment 
rendu  ,  sous  prétexte  que  ce  jugement  lui  a  été  surpris  par  dol  (y)*  De 
même  il  ne  peut  le  réformer  on  régulariser  par  forme  d’interpréta- 
lion  (8).  De  niême  11  ne  ]>cut  l  'annuler  pour  vice  d’incompétence  (y)-  De 
niéine  quand  un  irlbunal  a  agréé  un  expert  nommée  il  ne  peut,  sans 
violer  ta  chose  Jugée,  revenir  sur  sa  décision  ,  et  nommer  un  autre  ex¬ 
pert  (lo), 

La  lin  de  non-recevoîr  ,  prise  de  raulorîlé  de  la  chose  jugée,  peut 
élre  opposée  même  en  matière  domaniale  (i  J  i.  La  contrariété  d’arrêts 
produit  Teffet  de  la  chose  jugée,  tors  même  que  le  piemier  arrêt  avait, 
sans  demande  préalable  ,  conféré  h  Tune  des  parues  un  droit  qui  lui  a 
été  ravi  par  le  second  arrêt  (12)*  Si  deux  arrêts  contraires  ont  été  rendus 
par  des  cours  difréreutes ,  et  que  le  premier  ail  |)a5?séen  force  de  chose 
jugée,  le  deuxième  doit  être  cassé  pour  vice  de  contrariété  (i3)*  Des 
jugemens  aiixffuels  lin  été  acquiescé,  obtiennent  l'autorifé  de  la  chose 
jugée,  et  ne  peuvent  être  légaletncnt  atïaqiiés  j^ar  la  voie  d’ajipel*  —  Le 
décret  du  ïy  mars  rSoS  ne  déroge  pas  à  ce  principe,  et  jiar  conséquent 
le  maintient  à  TégarJ  des  jugemens  rendus  ati  profit  des  juifs  (14}.  La 
déclaration  souscrite  par  la  partie  condamnée  en  jiremier  ressort, 
qtdelle  tient  le  jugement  pour  signifié  et  qu’elle  pr  omet  des’v  conformer^ 
constitue  un  acquiescement  forniel  à  ce  jugement,  qui  la  rend  non- 
recevable  à  Intel  jeter  a[q3el  (r5). 

L^n  jugement  qui  inaiutienl  en  possession  un  détenteur  d’immeuble, 
n'est  pas  une  présomption  de  propriété  donnant  lieu  au  droit  de  iimta- 
tiüu  perçu  par  la  régie  (ï6}, 

C*  Il  s’ensuit  de  toutes  les  règles  expliquées  dans  les  articles 
précédeiis,  ipi’il  arinve  souvent ,  non-seutcinenf  ttans  les  matières 
civiles,  niais  atissi  dans  les  matières  criminelles,  (ju’on  ]>eul  avoir 
des  preuves  certaines  sans  écrit  et  sans  témoins,  par  la  force  des 

(1)  S  vPDdêmiaire  an  8,  (a)  ^0  tléocmbre  j8oS.  (31  Cais,  n:ars 

i8i3,  (4)  Décret,  j'uîu  i3i3*  (5)  Décret,  6  j-iDTicT  ï8i4-  Décret,  3 1  tuai 
1808.  (7)  C^iss.  jauvier  i8n(L  (S)  Ciis»»,  avril  1807.  (g)  t’riîi'i.  avril  i8i3, 
(10^  ('ass*  1*7  avril  1S07.  (te)  t::iss.  iH  juin  180S.  (rAjCas-ï*  S  avrjl  1811* 
(i3}  Cass,  li  aoùt  iRi  1*  (14}  ('*iss .  14  juîller  181  3.  (i/îj  Cnss.  jiifêvrirr  iStb 
^ï6)C*IS5.  [O  Éév*  iSi3. 
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piT';.soniptioos,  iiuaiul  elli's  sont  U-lîes ,  qiio  sur  des  faits  certains 
rt  connus,  on  peut  fonder  des  conséquences  nécessaires  de  la  vé¬ 
rité  de  ceux  qu’il  faut  prouver  (i).  Soit  qu’on  juge  des  causes  par 
letu's  effets,  ou  des  effets  par  leurs  causes,  ou  qu’on  découvre  la 
vérité  par  d’autres  principes.  Ainsi,  dans  le  jugement  de  .Salo¬ 
mon  entre  les  deux  femmes,  on  voit  qu’il  prévit  les  mouveniens 
<pu‘  eauserait' dans  le  cœur  delà  îuère  la  crainte  île  la  mort  de 
son  enfant;  et  que , connaissant  la  cause  jiar  sou  effet,  il  jugea  de 
rtine  par  la  tendresse  qui  lut  l’elfet  nécessaire  de  son  amour, 
qu’elle  était  la  mère  ;  et,  par  l’indifférence  et  rinseusiblUté  de  l’au¬ 
tre,  que  cet  enfant  lui  était  étranger. 

7.  Quand  il  s’agit  de  l’égard  qu’on  iloit  avoir  aux  ju'ésomptions, 
il  faut  distinguer  deux  sortes  de  faits.  Quelques-uns  sont  tels, 
qu’ils  sont  toujours  lépntés  pour  vrais,  jusqu’à  ce  que  le  con¬ 
traire  ait  été  prouvé; et  il  y  eu  a  d’autres  ipii  sont  toujours répii- 
lés  contraires  à  la  vérité,  si  ou  ne  les  prouve.  Ainsi,  tout  ce  qui 
ari'îvc  naturellement  et  communément ,  est  tenu  pour  vrai  ;  comme 
au  contraire,  ce  qui  n’est,  ni  ordinaire,  ni  naturel,  ne  passera  jias 
pour  vrai ,  s’il  n’e.st  jioint  jiroiivé.  C’est  sur  ce  ]irincipe  que  sont 
fondi  •es  les  présomptions tpi’uii  |ièrc  aime  ses  eiilaiis;  que  chacun 
pi'end  soin  de  ses  afiaires;  que  celui  qui  paie  était  débiteur;  que 
les  personnes  agissent  selon  leurs  principes  et  leurs  habitudes; 
4]ue  cliacim  ortlinaireuienL se  conduit  par  la  raison,  et  par  con¬ 
séquent  s’acquitte  de  ses  eiigagemcns  et  de  ses  devoirs.  Et  on  ne 
doit  jamais  juger  sans  |)rcuYCs,  ni  jirésunier  qu’un  jière  haïsse  ses 
enfans ,  qu’une  personne  abandonne  ses  iméivts,  qu’un  homme 
sage  ait  fait  une  action  indigne  de  sa  conduite  ordinaire,  ni 
qu’une  personne  ait  manqué  à  quelque  devoir.  Ainsi ,  en  général , 
tous  les  faits  qui  sont  eontraiccs  à  ce  qui  doit  arriver  naturelle¬ 
ment,  ne  sont  jamais  présumés ,  si  011  lie  les  prouve  ('j;\ 

8.  C’est  par  toutes  ecs  régies  qu’on  vient  d’espliquec  qu’il  faut 
juger  de  l’iisage  et  de  l’elfet  des  fx'ésomptions,  qu’il  faut  distin¬ 
guer  en  chaque  cas  lîi  qualité  des  faits  eoiite.stés ,  pour  juger  de 
ceu.x  (]ui  doivent  [lasser  pour  vrais  ,  et  de  ceii.x  dont  il  faut  tics 
j>rc  uves  ;  et  qu’il  faut  dîseerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  tle  preuves, 
ou  ce  (]!ii  ne  doit  pas  avoir  cet  effet.  Et  c'est  de  la  prudence  tlu 
juge  ([ive  déjiend  l’usage  et  l’application  de  toutes  ces  règles,  selon 
la  ipialité  des  faits  et  des  ci  rco  us  tan  ecs  (3),  connue  on  le  verra  par 
les  exemples  expliijués  dans  les  articles  ipii  suivent, 

9.  .Si  la  parenté  entre  un  défunt  et  celui  qui  se  pi’éteiid  son  lié- 
l'ilier  légitime  était  contestée  ,  cette  [uirimté  ne  serait  pas  jirésti- 
niéc  sans  preuves;  car  elle  dépend  de  faits  qu’on  ignore  naturei- 


(i)  II.  3,  a,  ff.  de  ti'stiii.  L.  4,  ft-  de  ftde  in<>tnitn.  I..  5,  rnil.  E.  i*  lî- 
tl(‘  pmb.  L.  5.  (î.  fam.  cn-iso.  V.  IV-icemjdi'  do  l'^dit  di;  à  la  fi»  (!ii  jiréaTiv 
Inde  lie  l’c  fiteo.  ^*2)1,.  77,  uS.  ff.  «le  li’gaf.  2.  L.  5,  §  lî,  ff  -  de  10  tiiilit.  l.. 
5,  if.  |jri>  Mjno.  i,.  -25,  de  ])iolKit  rr  L  '2,  i»  liii-  ff.  de  ie!.Dh. 
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Iviiiciit,  s’ils  m?  sont  |)rouvés.  Ainsi  celui  de  qui  la  |>ai'eiili;  u’csi 
pas  reconnue  doit  en  faire  preuve  (i], 

10.  Si  une  |)ersoiine  ayant  lait  un  paiement  à  une  antre,  pré¬ 
tend  que  c'est  par  erreur  qu’elle  a  payé  une  chose  <]ui  n’était  point 
due,  et  que  celui  quia  reçu  le  paiement  soûl  iemie  que  ce  qu’il  a 
reçu  lui  était  bien  dii,  c’est  à  celui  ijuia  l’ait  le  paiement  à  prou- 
^er  qu’il  a  payé  une  chose  non  due;  car  on  présume  ([u'ii  n’a  pas 
et<,;  si  imprudent ,  que  de  ])ayer  ce  qu'il  ne  devait  point.  Mais,  si 
celui  à  qui  ce  paiement  aurait  été  l’ait  n’en  convenait  jioitit,  et 
soutenait  n’avoir  rien  reçu  ,  et  qu’il  lût  ]u'ouvé  que  le  paiement 
lui  eut  été  lait,  ee  sei-ait  alors  à  lui  de  prouver  que  ce  qu’il  aurait 
reçu  lui  était  hieiulù;  car  sa  mauvaise  foi  d’avoir  nié  le  paiement, 
le  rendrait  suspect  d’avoir  reçu  une  chose  non  due  i  C.  civ. 

«^77.)  _ 

Le  tiré  ou  intervenant  qui  a  payé  une  lettre  de  chauffe  ultérieitre- 
ment  reconnue  fausse,  peut  en  réjiéter  !e  inoiitant  contre  le  porteur (3). 
L’acquereur  qui ,  après  avoir  payé  aux  créanciers  insci  its  le  prix  de 
son  acquisition  en  exécution  d’nn  ordre  dressé  à  l’amiable  entre  eux  et 
le  vendeur,  est  obligé  de  payer  une  .secunde  lois  à  d’aiities  créanciers 
omis  dans  l'ordre,  peut  se  faire  restituer,  par  les  pi  einiers ,  ce  qu’ils 
ont  reçu  (4). 

Quand  le  prix  d’iui  înimeid'le  a  été  voloulairement  pavé  au.x  créan¬ 
ciers  cliirograpliaires,  il  iiV  a  |)as  lieu  à  léiiétitîon  contre  les  clihogra- 
piiaires  comme  au  cas  du  paiement  d’une  chose  indue;  sauf  aux  créan¬ 
ciers  bvpotJiccaires  leur  reronrs  contre  qui  de  droit  (5). 

11.  Si  deux  persouuos  ayant  eu  plusieurs  al  (aires  eusetulde ,  ont 
fait  souvent  des  comptes  cotre  eux  de  ce  (jn'ils  pouvaient  sc  devoir 
récifiroqucmt'nt,  et  que  Tun  d’eux,  après  !a  mort  de  l’autre,  rle- 
mande  à  ses  licritiers  iino  somme  qu’il  prétende  avoir  fournie 
avant  tons  ces  comptes  et  doiitil  n’ait  jamais  fait  auctme  demande, 
tpi’il  u’en  ait  pas  tnéme  pris  île  reconnaissance,  ni  fait  aucnrie 
réserve  tlaiis  ces  comiites;  on  présumera,  ou  (juc cette  somme  n’a 
jamais  été  due,  ou  qu’elle  lui  a  été  acquittée,  ou  qu’il  l’avait  re¬ 
mise;  car,  s’il  avait  été  ou  |)i  étendu  étîa*  créancier,  il  aurait 
eomjifé  de  cette  somme  de  même  que  des  autres;  ou  il  l'aurait  ré¬ 
servée  et  n’aurait  pas  attendu  ,  pour  la  «lemaiidei',  la  moi-t  «le  cette 
j>ersonne  (fui  aurait  pu  faire  voir  ((u'elic  ne  (levait  rien.  Et  il  eu 
serait  de  même,  si  tm  suppose  <[n’aii  lieu  d’une  somme  il  s’agit  d*' 

uclque  autre  sorte  de  jirétentiou  ,  dont  Ü  u’eût  été  fait  aucutu! 
email  d(‘  ni  aucune  réserve,  à  moins  que  ce  ne  fût  quelque  droit 
tel  ,  et  bien  fondé,  (pu;  le.s  eircoiistauces  lissent  voir  que  ees 
eomjites,  et  l’attente  jusqu’après  la  iiuirt  ne  dussent  y  faire  aueiin 
prèjudieo,  comme  serait  la  gai'aiitie  d’une  éviction  dfjiiî  le  ras 
n’a  ni  vernit  <[u’ajn'ès  tous  res  comjUes  ;  ou  autre  droit  seni- 
idablc  (ti\ 

V  - 

(i)  I*.  J.  (ï.  tlf  iirriii:il.  L.  (’.î,  U-  de  (’l;  î'ans  .i  (évrli-r 
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1  a.  Si  une  promesse  ou  une  obligation  se  trouvait  remise  en  la 
puissance  du  dclntenr^  ou  »]u’clle  eut  été  barrée,  altérée  ou  dé¬ 
chirée,  ce  serait  une  présomption  qu’elle  aurait  été  acquittée  ou 
annulée,  moins  que  celui  qui  voudrait  s’eu  ser\ir,  n’eût  des 
jireuves claires  (juc  la  promesse  ou  l’obligation  serait  encore  due, 
et  qu’elle  n’aurait  été  mise  en  cet  état  (ij,  ou  iie  serait  entre  les 
mains  du  débiteur  (a),  que  par  quelque  violence  ou  quelque  cas 
fortuit,  ou  autre  évéïiemcut  qui  fît  cesser  la  présomption  de  la 
libération  de  ce  débiteur. 

i3.  .Si  un  tuteur  qui  n’avait  pas  de  biens  propres,  ni  de  sa 
femme,  ni  avant  que  d’entrer  dans  radministratioii  de  la  tutelle, 
se  trouve  enrichi ]îendant la  tutelle,  le  mineur  ne  pourra  pas  pour 
cela  prétendre  que  ces  biens  soient  à  lui,  in  en  conclure  que  le 
tuteur  ait  nialversé  dans  son  administration,  si  d’ailleurs  il  lui 
lend  un  compte  fidèle;  car  il  se  peut  faire  qu’il  ait  acquis  ce  bien 
(Ui  par  sou  travail  et  son  industrie,  ou  ))ar  d’autres  voies 

i/|.  Lorsqu’il  s’agît  de  faire  la  preuve  d’un  fait  ancien,  et  dont 
il  n’y  a  ni  preuves  écrites,  ni  témoins  vivans,  si  refait  est  tel  que 
la  preuve  doive  en  être  reçue,  comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  de 
savoir  depuis  quel  temps  un  fonds  a  été  dans  une  famille,  en  <[uel 
temps  un  ouvrage  a  été  fait,  ou  d’autres  faits  semblables;  ou  re¬ 
çoit  les  déclarations  que  peuvent  faire  des  témoins,  de  ce  qu’ils 
ont  ouï  dire  sur  ces  faits  à  d’autres  personnes  qui  vivaient  a  ors; 
et  la  preuve  qu'on  tiie  de  ces  déclarations  est  fondée  sur  cette 
présomption,  »pie  les  personnes  à  qui  ces  témoins  avaient  ouï 
raconter  ces  faits  comme  notoires  de  leur  temps,  étant  mortes 
avant  que  la  preuve  en  fût  nécessaire,  et  que  rien  les  obligeât  à 
dire  autre  chose  que  la  vérité,  le  récit  qu’ils  en  avaient  fait  était 
véritable  (4j. 

i5.  Toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  articles 
précédens  regardent  des  faits  <[ni  sont  tels,  ou  qu’oii  puisse  en 
prouver  la  vérité,  on  qu’au  défaut  des  jireuves  on  sache  par  ces 
règles  à  quoi  précisément  il  faut  s’en  tenir.  Ainsi,  j>ar  exemple  , 
on  voit  par  ces  principes  qu’il  v  a  des  faits  qui  passent  [tour  vrais, 
tpioiqu’il  it’y  eu  ait  jioîiit  de  preuves,  si  les  faits  contraires  ne 
sont  pas  prouvés;  qu’il  y  en  a  tl’antres  qui  passent  pour  faux, 
s  ils  ne  sont  prouvés;  que  parmi  les  preuves  et  les  présomptions, 
quelques-unes  son!  sûres,  d’autres  incertaines;  et  qu’aiusi ,  dans 
ces  sortes  de  laits ,  la  raison  peut  toujours  se  «létenniueràjireudre 
nu  parti,  et  à  juger  si  ou  tloit  tenir  un  fait  jjonr  douteux  ou  [jour 
certain,  poiirfanx  ou  pour  vrai.  Bîaisil  v  aune  autresorte  de  faits 
(pii  sont  tels  (pi’il  est  possible  de  connaître  la  vérité  de  (’c  qui  est, 
et  où  néamiioiiis  il  lautse  déterminer  à  preudre  ]>our  \  rai  l’iin  des 

(t)  Tj.  24.  fT-  tle  protial,  (2)  L,  i.ï.  tie  sulut,  et  lilH-iat.  1.  1.  l'.  de 
fidc  iitst.  'T  10.  C.  arldtr.  tutd.i*.  (4)  L.  ^  S,  11.  de  a<f«i  et  ai(.  pluv . 
an”.  2S.  fJ .  *îr 
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lîtits  «►|>iu>S(‘S ,  (jnoiqu’il  n’y  ait  ([iie  rinccriitiule  en  l’un  et  en 
I  autre,  et  qu’il  puisse  aussi  facilement  arriver  (ju’on  [>reime  le 
laux  que  le  vrai.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  |>ùre  et  un  lils  se 
trouvent  tiu’s  dans  nue  bataille,  ou  si  l'un  et  l’autre  périssent  dans 
un  naulrai^c,  desorte  qu’il  ii’y  ait  aucun  iiioyeii  de  savoir  si  l’un 
et  1  autre  sont  morts  ilaiis  le  même  instant ,  ou  si  l’un  a  svu’vécii , 
et  Icfjne!  des  deux;  et  que  la  veuve  tlu  père  prétentle  qu’il  soit 
moi  t  le  premier,  pour  faire  passer  la  succession  ii  son  lils,  et  du 
(ils  à  elle,  les  parons  eollatéraux  héritiers  du  j>ère  préteiulant  au 
contraire  (juc  le  jjèf'e  ait  survécu  ,  ou  que  run  et  l’antre  soient 
morts  dans  le  même  instant,  et((u'ainsi  le  lils  n’ayaut  pu  succéder 
au  |>èrc ,  ils  lui  ont  succédé;  cette  question  ne  |)eut  se  tlécidcr 
(pi’en  snjiposant,  ou  <pie  le  |>ère  est  mort  le  premier,  et  que  le 
lils  lui  ayant  succédé  a  fait  passera  sa  mère  les  biens  de  son  père, 
on  cpie  le  lils  est  mort  le  premier,  et  n’a  rien  transmis  à  sa  mère 
des  biens  de  son  père;  ou  ipie  les  deux  étant  morts  dans  le  même 
instant,  le  lils  n’ayant  ]»as  survécu  n’a  |ias  suc(*edè  à  son  pèi'e,  et 
qu’ainsi  la  succession  du  pèi'e  passe  à  ses  héritiers.  Mais,  comme 
il  n’y  a  aueime  voicqui  puisse  déterminer  lequel  de  ces  eveiiemeus 
est  le  véritable,  les  lois  ont  voulu  que  dans  un  tel  cas  on  il  est 
nécessaire <lc  premlre  un  parti,  et  inqiossible  de  savoir  la  ^él■^té 
dn  tait,  d’on  déjjcnd  la  décision,  il  soit  présumé  (jne  It*  père  est 
mort  le'  |)remier,  et  (pie  le  fils  lui  avant  succédé,  la  mère  recueille 
la  succession  ibipèia^  dans  celh*  du  lils  l' i].  Et  eetto  prc’somptioii 
est  londèe  d’une  part  sur  la  pente  à  favoriseï’  la  mère,  et  de  l’autrc’ 
.MIT  l’ordre  naturel  qui  veut  tjiie  le  lils  survive  à  sou  père.  Ainsi , 
dans  cet  évéueiueiit,  où  ce  que  la  nature  a  fait  demeure  iiironiiii, 

»ose  (jue  la  nature  a  fait  ec  qu’il  semlilc  (pie  la  raison 
laité.  ((].  civ.  7312.) 

Il  faut  entendre  la  question  de  la  .succession  de  ce  père  et  de  ce  fils 
selon  Je  droit  écrit  ,  on  ce  que  les  ordonnance.s  et  les  coutmnes  don- 
iic'iii  aux  mères  dans  la  succession  de  leurs  eiifans. 

Quoiqu'il  soit  iiàtijiel  fie  présumer,  dans  Je  cas  de  cet  article  et  dans 
les  aiures  sernhlables,  que  le  fils  a  survécu  à  son  père,  et  qu’en  géné¬ 
ral  les  f'nlaiis  et  desceuclans  sin  vivent  aux  pères  e(  aux  jnère.sf?!  autre.s 
uscendaus,  on  volt  nue  présomption  cojitraii e  tlans  une  autre  loi,  où 
il  est  dit  :  qite  s’il  avait  été  convenu  entre  un  Ijeau-père  et  son  gendre, 
que  si  le  gendre  .survivait  h  sa  femme,  et  qu’elle  laissât  un  enfant  d’un 
an,  lemai  i  gagnerait  tonte  la  tlot,el  que  si  au  contraire  renfaiit  mniirait 
avant  ia  mère  ,  le  mari  ne  gî^gnât  qu’une  partie  dû  la  dot  ;  et  qu’il  fut 
an  ivé  que  ta  mère  et  l'enfant  d’un  an  vin.sseut  à  périr  dans  un  nau¬ 
frage  ;  il  .serait  vraisemblable  que  l’enfint  serait  mott  le  |)remier,  et 
riu’tiiiisi  le  mari  ne  gagneiait  que  la  portion  de  la  dot  dont  il  avait  été 
coiivetiu,  Jtiicr  soci^rrim  et  ge/if!  tou  convenît ,  ut ,,  st  plut  ( mortun j  stiper- 
slitem  aunlcuhim  jUiutn  hubuisset ,  tlos  ud  virum  pertlncfft  :  quôd  si  vu’eiitû 
ituitrv  filiits  oblisict ,  ’Vw  dults  purtumcin ,  inorc  tn  ntütittnoiilo  ile/ttiulù  , 

(  K.  i>,  ^  I,  It  de  leh.  ditl'. 
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retirtcrct  ;  il/rtiifr  tia/fnigto  cum  unnhut/o  fiUo  periit  ;  quiu  vcrislmilv  'vitle- 
baïur,  ante  matrem  îtifcintem  periisse ,  virnm  partent  doits  retinerct  phicuit. 
L,  nG,  ff.  de  pnct.  dotal.  Cette  présomption  que  flans  ce  cas  i'eiiranl  est 
iiirtit  le  premier,  est  fondée  sur  la  faiblesse  de  son  âge,  qui  fait  juger 
qu'il  a  iijoius  résisté,  et  que  la  mère  a  vécu  quelque  temps  de  plus, 

iG.  Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  présojuplioiis  (jiii  Jie  re- 
eai'fle  pas  de.s  événemens  ou  <los  faits  tlout  il  soit  liécessaii’c  de 
comiaître  la  vérité,  connue  dans  tous  les  cas  tloiit  il  a  été  parlt’ 
datis  les  articles  précédens,  mais  fpii  regarde  le  secret  de  rinteu- 
liou  des  ijcrsoiiiies,  lorsfpt’il  est  nécessaire  de  connaître  cette  îti- 
leiition  ,  ('t  (jii’il  n’y  en  a  pas  fie  preuves  certaines;  car  alors  il 
faut  la  décfutvrir  par  des  présomptions ,  s’il  y  en  a  tle  telles  (pi’elUs 
puissent  avoir  cet  efiét.  Ainsi ,  |)ar  e.\ein|)le ,  si  fie  deux  personnes 
fpii  auraient  le  même  nom,  ruii  se  trouvait  InslUné  héritier  par 
un  testutenr,  sausfpi’il  y  eut  dans  le  testanienl  nue  flésigiialiou 
i)réeise  (pii  put  distinguer  letpiel  de  ces  deux  le  testateur  atu-ail 
(‘tilenilu  innnuiei’  jumi'  son  liéritier,  on  jugerait  de  l’intention  île 
ce  testateur  pai’  les  présomptions  qui  jiourraient  la  faire  eomiaître, 
connue  par  les  liaisons  d<'  proximité  et  d’amitié  (ju’il  poiuait 
n’avoir  qu’avec  riiii  des  deux,  et  par  les  autres  (■iroonstauces  qui 
pourraient  faire  connaître  leqiud  il  atirait  suulu  nominei’  jioui- 
son  héritier  (i  \ 

r  7.  I/nsage  des  présomptions  dont  il  a  été  parlé  dans  l’artiele 
précédf'iit  regarde  les  doutes,  les  obscurités,  les  incertltink's  ilc 
l’intention  des  personnes,  lorsqu’elle  n’est  ]>as  assez,  expliquée. 
Mais  il  y  a  dt's  cas  où  l’on  étend  les  présomptions  au-delà  de  ce 
qui  a  été  dans  la  pensée  de  celui  dont  11  est  question  de  savoir  la 
volonté.  Ainsi,  |)ar  exenqde,  si  un  |>ére  ayant  institué  son  lils  et 
un  enfant  d'nn  atiire  (ils  déjà  decéde  |vom'  ses  héritiers,  et  siihstt- 
tué  le  lils  au  pelit-(ils,  en  cas  (ju’il  mourût  avant  nn  certain  âge, 
il  arrive  ([ue  cepetit-lils  mourant  au-tlcssous  do  cet  àgf*  laisae  lîes 
«Mifans;  la  (jnesiioti  desavoir  si  la  sidistitutioii  aura  lieu  au  préju¬ 
dice  des  eidàiis  de  celui  tpd  eu  était  cliargé  ,  se  dceitlera  jîai’crtte 
présomption,  que  le  testateur  n’avait  imtemln  substituer  que  dan.s 
le  cas  où  son  petit-fils  mourût  sans  culàiis,  et  tpie  son  intention 
ne  |)f)uvîùt  éire  d’appeler  son  fils  à  la  succession  de  son  pelil-iils 
<]ui  aurait  des  enfaiis  (2). 

Il  faut  remarquer  sur  cel  arlLcIc  et  sur  le  précédent ,  cjiie  l’usage  «le 
ces  sortes  de  présomptions  pour  découvrir  ou  conjecturer  riment  ion 
de.s  personnes,  se  trouve  fréquent  dans  l’interprétation  des  contrais  et 
des  testamens  ,  lorsqu’il  s’agit  d’interpréter  quelque  ambiguité  ou  «juel- 
que  obscurité,  et  de  juger  de  rintention  des  personnes  qui  font  des 
conventions  ou  des  testamens;  et  quoique  celte  matière  ne  soit  pa.s  de 
ce  lieu,  il  n’est  pas  inutile  d’y  distinguer  toutes  les  sortes  de  présoinj)* 
tions,pour  mieux  entendre  leur  nature  et  leurs  différciis  usages.  Mais 


i)  L.  fi?,,  ^  I,  fT.  df*  iiercil.  întt.  fij  ma,  ff.  de  cfuidb.  fi  d(’tiuiii<..f, 


-  / 

i 


I 


ï J  LOIS  VAVlLhSy  LIV*  m, 

oa  lie  tlüil  [ifts  mei Irc  ici  les  l  ègles  ilc  ces  sortes  fie  présonintioits  (lui 
l^euveni  servir  à  l’iiiterprélatioii  des  coaveiitiotjs  et  des  testamens ;  car 
pour  celles  qui  regai  deiit  les  coiiveiitioiis ,  elles  ont  été  expliquées  eu 
leurs  lieux;  et  on  expliquera  dans  la  matière  des  teslnmeus  celles  qui 
s’v  rapportent. 

SECTION  \\ 

Dc.^  i/!leiTOiialoires  et  conje.uiof/s  des  parties. 

Ojrnmo  il  iirrive  souvent  que  celui  quia  besoin  de  iironver  tni 
fait  contesté,  ida  ni  écrit,  ni  témoins,  ni  tlo  présomptions  qui 
]>nisseiit  siillire  ,  on  a  recours  à  lirer  de  la  hoiiclie  de  la  jtartîe  la 
confession  de  la  vérité;  ce  qui  se  fait  eu  trois  manières,  I/une, 
sans  exiger  de  serment,  lorsqu’antr  partie  somme  l’autre  partie  par 
quelfjiie  acte,  et  rititciqielle  de  reconnaître  la  vérité  d’im  fait,  soit 
que  ce  soit  le  même  (fiii  est  en  contestation,  ou  quelque  atHre 
qui  puisse  y  servir  de  preuve;  et  cette  première  manière,  qui  de¬ 
vrait  être  la  seule  si  cliacim  agissait  toujours  par  la  bonne  foi, 
]>eiit  avoir  sou  effet,  ou  lors([Uc  celui  (jiii  est  soiiinié  de  déclarer 
la  vérité  est  assez  sincère  pour  la  reconnaître,  on  lorsque  sa  mau¬ 
vaise  foi  l’engage  à  <lcs  réponses,  d’où  l’on  ptiisse  tii'cr  contre  lui 
qnel(|nes  avantages. 

La  seconde  manière  d’avoir  la  eonfession  d’une  [lartie,  est  celle 
qu’on  a]>pclte  des  interrogatoires  sur  faits  pertinens,  c’est  à  dire 
qui  regardent  le  différend  dont  il  s’agit;  ce  qui  a  sou  usage  dans 
le  cas  où  celui  tjui  a  liesoin  de  pi’otiver  un  fait,  n’en  ayant  pas 
de  preuves,  et  ne  voulant  pas  s’en  remettre  au  serment  de  sa 
])artie,  demande  qu’elle  soit  interrogée  i)ar  le  juge  sur  des  faits 
<lont  H  fait  un  mémoire  distingué  en  articles;  ycomprenant  le  fait 
fîont  il  s’agit,  et  d’autres  faits  ou  circonstances  qui  jicnvent  s’y 
rapporter  et  serv  ir  à  la  preuve.  Et  si  1<*  juge  trouve  (jue  ces  faits 
ou  ces  circonstances  dont  l’inten'Ogatoirc  est  deiTiandé,  puissent 
servira  cette  i>renve,  il  ordonne  rintcu-rogatoire ,  et  que  celui  qui 
tlüit  être  interrogé  jirétera  le  serment  de  dire  ia  vérité  de  ce  qui 
sera  de  sa  connaissance  sur  eliaqne  article;  et  on  écrit  les  ré- 
)>onses:  d’où  celui  qui  a  demandé  l’jnterrogatoiie  tire  les  consé- 
ciuences  qu’il  peut  tourner  à  son  avantage,  soit  par  les  confessions 
ou  par  les  dénégations,  ou  variations  de  celui  (jui  a  été  inten'ogé. 

La  troisième  manière  d’avoir  la  confession  d’ime  jiartic,  est 
loi'sque  celui  qui  ne  peut  avoir  de  preuves  d’un  fait  qu’il  allègue 
s’en  remet  au  s<*rmcnt  de  sa  partie,  et  consent  que  In  déclarati^m 
(jn’elle  fera,  après  avoir  prêté  le  serment,  f tenue  lieu  de  vérité, 
et  serve  de  décision,  ce  qu’on  appelle  serment  décisttire. 

Cette  dernière  manière  du  serment  décisoire  sera  expliquée 
dans  la  section  suivante,  cl  les  autres  feront  la  matière  de  celle-ci. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  serment  ilécisoire  d’mie  [lartic  à  qui 
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il  a  cit;  et  les  repujises  de  ceux  dont  ou  a  oedouiié  l’inter- 

fogatuîre  sur  des  faits  .aliégLiés  par  leur  partie.  C'ar  le  serment  de 
celui  à  qui  il  est  déféré,  décide  pour  lui;  mais  les  rtqioiises  sur 
CCS  iuterrojfatoires  ne  décident  pas  en  faveur  de  celui  qui  répond, 
mais  servent  seidernent  pour  tirer  de  ses  ré|>onscs  di's  consé¬ 
quences  qui  puissent  servir  à  la  preuve  du  fait  contesté,  et  n’em- 
pèchent  pas  l’effet  des  preuves  qu’il  peut  y  avoir  d’ail  leurs  contre 
lui. 

Il  V  a  eneore  nue  autre  espèce  de  serment  (jue  le  jiiiîe  ortknine 
d’ollice,  c’est-à-dire  de  son  mouvement,  quoiqu’il  ne  soit  jtas  ilé- 
féré,  ni  demandé  par  la  partie  ;  ce  iiui  dépend  de  la  priulencedu 
juge  dans  les  cas  où  il  peut  y  eu  avoir  lien.  Ainsi,  [lar  excjnple, 
si  un  demandeur  d’une  somme  avant  établi  sa  demande,  le  dé- 

■m  ^ 

fendeur  soutient  qu’il  a  jiavé,  mais  sans  le  prouvei*,  leju^e  ponn  a, 
en  condamnant  le  iléreiideiir,  ordonner  que  le  demaudenr  jurera 
<|u’il  n’a  pas  été  [layé.  Ainsi,  dans  les  ordres,  ou  ordonne  ijiie  les 
créanciers  opposans  qui  sont  colloques  alTlrmeront  et  jureront 
que  les  sommes  potir  lesquelles  iis  sont  uns  eu  ordre,  leur  sont 
légitimement  dues;  ce  qui  se  fait  pour  cnijiécherla  r'oilnsiou  enti'c 
des  créanciers  qui  seraient  payés,  et  le  tlébitetir  tpii,  pour  eu 
irofiler,  consentirait  à  leur  paiement  au  prtqndiee  des  créanciers 
égitimes;  cl  aussi  pour  prévenir  d’autres  fraudes  des  créanciei's 
qui  abusent  des  diflicidtés  qu’il  y  a  dans  lesordresde  bien  counaîti  e 
et  discuter  toutes  les  créances. 

I .  SI  la  partie  contre  qui  on  a  besoin  de  jirouver  un  fait  eu  ma¬ 
tière  civile,  reconnaît  d’elle-méme  ijiie  ce  fait  est  vrai,  cette  re¬ 
connaissance  servira  de  preuve,  et  suffira  pour  établir  la  comlam- 
natiüii  qui  en  devra  suivre;  et  une  telle  confession  ,  si  elle  est  sé¬ 
rieuse  et  précise,  ne  ]iourra  ]>as  être  révoquée,  surtout  si  c’est 
en  justice  qu’elle  ait  été  faite  (i);  à  moins  qu’il  n’y  ctit  dans  celle 
confession  quelque  erreur-  qui  ]>nt  être  réparée,  comme  II  sera 
dit  dans  rariicle  suivant.  (  C.  civ.  i3:Ot  i3o(>,s.) 

Uaiiü  les  crimes  capitaux  la  confessiun  d’un  accusé  ne  suffit  pas  pour 
le  condamner,  s’il  ii’y  a  pas  d’autres  preuves,  parce  tju’il  se  |;oujrait 
faire  qu'  une  telle  confession  ne  fût  que  l’effet  d’un  trouble  ou  d’uii  dé¬ 
sespoir.  (V.  1.  I,  ^  17  et  27,  ff.  de  Quæstion.) 

a.  Celui  qui,  par  ci'i'eiir,  reconnaît  comme  vrai  un  fait  con¬ 
traire  à  la  vérité,  peut  réparer  cette  erreur,  en  justifiant  de  la  vé¬ 
rité  qu’il  avait  ignorée  (al. 

"i.  si  celui  ([ui  a  reconnu  la  vérité  d’un  fait  prétend  ne  l’avoir 
reconnue  <|iie  par  en  ctir,  sous  prétexte  que,  par  une  ignorance 
de  droit,  il  a  fait  une  confession  contraire  à  son  intéi'èt,  il  m;  ré¬ 
voquera  pas  par-là  sa  confession  (3).  Ainsi,  jjar  exemple,  si  un 
mineur  ayant  emprunté  de  rargeiit,  et  étant  devenu  majeur,  s’en 

(t)  !..  i,ff.  de  oonfess.  L.  55,  ff.  de  rcjiuUc.  !..  un.  Ci.  de  ronfes^.  fa)  L.  a, 
ff .  de  confe^. .  (J)  L.  2,  ff.  i\e  confess. 
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lait  rctcrver ,  tnal.s  coiil’osst:  ifii’il  a  employé  ce(  acgeut  jiom*  ne 
ipilltei' iiiir  (lotte  (Ir  la  .'iiiecessioii  de  sou  |»èi*e,  il  ne  sera  pas  re- 
eu  à  révfxpier  cette  tléclaratioii ,  en  disant  ([iTil  ne  ravail  faite  qm* 
par  ('iTCnr,  croyant  qu’à  cause  de  sa  minorité,  il  ne  laisserait  ]jas 
detre  relevé.  (]ar c’était  dans  le  droit  fpi’il  errait,  et  non  dans  le 
(ait,  ee  qui  ne  eliansre  ]tas  reffet  que  doit  avoir  sa  confession. 

/|.  Lorsijn'une  partie  dcinaiule  l’in  ter  rogatoire  de  raiitre  sol¬ 
des  faits  fju’tdle  artîcide,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge  d’or¬ 
donner  l’interrogatoire,  si  les  faits  sont  tels,  qu’étant  reconims,  ils 
puissent  servir  à  la  (piestion  (|iii  est  à  juger,  ou  de  no  le  lias  or¬ 
donner  si  ces  faits  n’y  ont  point  de  rapf.ort  (i).  (pr.  ixfi ,  s.  ) 

Par  les  ordonnances  ,  il  est  permis  aux  parties  de  se  faire  interroger 
rnne  Tuntie  en  tout  état  de  cause  sur  faits  et  articlei?  pertinens,  c‘est-à- 
dire  cjul  peuvent  servir  à  la  preuve  du  lait  doju  il  s'agit;  et  cet  irjterro- 
gatoîre  se  fait  avec  un  scrmejit  ('i). 

Les  juges  ne  sont  poîut  obliges  crordtinuei  TiiHerrogatoire  sur  faits 
et  articles  louies  les  fois  qu'il  leur  est  demandé ,  Fart,  324  du  code  ne 
leur  en  faisant  point  nue  loi  (3\  Les  juges  peuvent  refuser  tî’atcorder 
^interrogatoire  sui’  faits  et  articles  demandés  par  une  pariie  après  fes 
plaidoiritfs  e£  les  co/ielusions  du  niiHistère  public  ^  bietï  que  l«'i  loi  dise  qu’il 
peutétJ  c  demandé  en  tout  état  lîe  caiise  (4)^ 

Les  béritiei  s  naturels  qui ,  sans  avouer  ni  coutesler  la  sincérité  d’un 
testa  ment  olagrapliCj  le  prétendent  révoqué  ou  enlaché  de  niilÜté  siii* 
le  fondement  qirïl  renferme  des  diS[ïosÎEions  secrétes  au  profit  de  per¬ 
sonnes  lnca[ïaiiles,  nu  qu’il  est  révoqué  pur  un  testauïent  postérieur, 
peuvent  faire  subir  inlerrogatoire  sur  faits  et  articles  au  légataiie  uni¬ 
versel ,  exécuteur  de  ces  dîs[)o.sîtioïis  (5), 

Bien  qu'un  jügeïuent  en  dernier  ressort  ail  ordonné  nn  interrogaluîre 
sur  faits  et  articles,  la  partie  qui  doit  être  interrogée  peut,  avant  de 
subir  son  interrogatoire  ^  éire  admise  à  discuter  si  Jes  (ails  .sont  ou  ne 
sont  pas  (leiiineus  ;  en  d’autres  termes,  un  jugement  tpii  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  susceptible  d'opposition  (fi),  La 
voie  de  Topiiosilioïi  est  ouverte  contre  un  jugement  sur  requête  qui  or- 
dojHie  un  înterrogataire  surfaits  cl  articles  (;7)* 

Knveilu  rFun  testameiit  olographe  celui  quia  pris  qualité  de  léga¬ 
taire  pour  tbrmer  une  demande,  ne  peut  exciper  de  la  non-vérifica¬ 
tion  de  la  signature  de  ce  même  testament  ,  pour  refuser  tie  subir  un 
interrogatoire  sur  fa  il  s  et  articles  en  la  méine  qualité  de  tégataîre  (8), 
La  femme  peut  être  interrogée  sur  faits  et  aitielcs  pertlncns,  lorsque 
i  ofjjet  lie  la  contestation  intéresse  la  communauté  conjugale  (g)* 

f>.  Ccîtiî  de  cju!  oti  a  ordotnté  Vinterrogatoirc  (^st  nblîgé  de  vv- 
j^oiulre  et  de  (léclarer  nettenicii t  eE  préciséujeut  ce  (|iii  est  de  sa 
connaissance^  sur  les  faits  dont  on  l’interroge;  sans  feindre  ni 

(i)  L.  21,  ff,  de  bitorrognt,  (?.)  rordoniiaTire  de  r53g,  art.  3;  cl  .suivans  ; 
df  l533,  art.  fi;  et  de  ififi;  ,  tit.  fo,  art,  r  ,  V,  Fart,  tn  de  la  sert,  i  ,  ( ij  Ilrjrl, 
fl  janv,  i8t5*  (4)  Rejet.  3f»  iHii.  (5)  Cas.s,  *8  mars  [8i8.  (fi)  liriivelles 

i8io,  (7)  Lyon,  ^Sjanv,  .  fS)  Kejrt,  i«  mars  181H,  (g)  Briixellcs, 
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ttissimulrr,  etsaiis  ambiguitt'  ni  ol)SCurité,  de  sorte  qu’îl  s’expll(|ifc 
snr  cli;u[ii(‘  fait,  cjue  ses  ré[)onses  soient  sincèrr-s  et  natnrelles,  (‘I 
<[nVlles  aient  nn  juste  rapj>ort  à  ce  qu’on  lui  deinaiKlc  (i).  l‘r. 

(i.  1/nsage  de  ces  sortes  d’intcrrogat(>ircs  n’est  pas  seuleiiïciil 
d’avoir  la  preuve  des  faits  dont  celui  qu’on  interroge  aura  reconnu 
la  vérité,  niais  quoiqu’il  la  nie  ou  la  dissimule,  ils  penveut  servir 
à  la  faire  connaître  par  les  conséquences  qu’on  pourra  tirer  contre 
lui  de  toutes  ses  réponses.  Coniine  s’il  nie  des  faits  ipii  lui  sont 
connus,  et  quisout  certains;  s’il  en  allègue  qu'on  sache  être  faux; 
s’il  varie  et  chancelle tians  ses  réponses;  ou  s’il  rccouiiaît  des  faits 
dont  on  puisse  conclure  la  vérité  de  ceux  «[ii’il  a  niés  ^2).  fPr.  ÜÜ3.) 

7,  S’il  arrive  que  celui  qui  a  été  interrogé  (léeouvi*e  <|ue  par’ 
erreur  il  ait  reeeninu  quehpic  fait  tpii  ne  fût  pas  vrai,  011  qu’il  si.’ 
soit  trompé  dans  des  circonsianees,  et  ipi’avant  su  la  vérité,  il 
puisse  faire  connaître  (pt’il  s’étalt  trompé ,  sa  confession  ne  jioiii’ra 
faire  aucun  préjudice  contre  la  vérité  qui  paraîtra  <railleurs  ('i'. 

8.  Si  celui  qui  a  été  interrogé  a  reconnu  la  vérité  des  faits  con- 
teslcs,  ou  (lUC  scs  ré[>onscs  la  fassent  ctinuaître,  son  interroga¬ 
toire  aura  le  même  cifet  que  s’il  avait  eouseuti  à  la  condaninatiou 
de  ce  qu’on  lui  iletnaude,  si  cette  condamnation  se  trouvi’  fotulée 
sur  les  preuves  qui  peuvent  résulter  de  l’interrogatoire  ( 'j  )- 

q.  Les  réponses  que  font  ceux  de  qui  le  juge  a  ordmiué  l'inlcT- 
rogatolrc  sui’  des  faits  allégués  jiar  leurs  [noTics  ,  ne  sont  [las  di‘- 
cisoires  en  leur  faveur;  et  ce  qu’ils  répoiulent  ne  tient  [>as  lieu  d<’ 
iireuve  ()OUi’  eux,  et  ii’enipéclie  [»as  reflet  des  preuves  eoiiti’aires. 
IMais  c’est  de  la  pnulcnce  ilu  juge  ejue  dépend  l’effet  ([iie  duiveii! 
avoir  les  réponses  pour  fali’c  connaître  la  vérité  des  faits  dont  il 
.s’agit.  (Pi*.  333 ,  s. J 

10.  Ou  j>eiit  luettre  au  rang  des  confessions  des  jiartics,  ce  rpii 
peut  résulter  des  jvièces  dont  nue  partie  dtunaiule  la  coimimnica- 
fioii  à  l’autre,  comme  de  son  papier  joinnal,  ou  antre  [liéee,  si 
elle  est  repi'ésentée  par  la  j>ai’tie  à  qui  on  la  deniamîe.  5ials,  il  v 
a  cette  différence  entre  une  demande  de  la  rejjrésentation  des 
pièces  d’nne  jiartie  qui  ne  les  protlnit  pas,  et  celle  îles  réponses 
aux  intcri'ogatoires,  qu’on  peut  refuser  de  rcjirésenter  des  |nèees 
si  on  ne  vent  pas  s’en  servir;  mais  on  ne  peut  refnseï’  di*  répon¬ 
dre,  si  les  faits  sont  perliueus.  Lar  les  parties  doivent  rceomniitrc 
la  vérité  île  tous  les  faits,  dont  la  eoimaissanee  est  nécessaire 
pour  juger  ce  qui  est  eu  cotUeslation,  El  cette  eonuaissaiiee  doic 
être  commune  à  toutes  les  personnes  qu’elle  intéresse.  Mais  les 
|»apîers  journaux,  et  les  autres  ]>ièces  projires  à  une  partie,  ne 
sont  pas  communes  à  rime  et  ;i  l’autre.  Kt  11  ]>ent  y  avoir  dans  ees 
pièces  des  laits  dont  la  vérité  «loivc  être  tenue  enseei'ct,et  qui 

(l)  h,  Tl,  §7,  ft'.  deitiicrrog.  I,.  i4,  S  t.eod.  L.  ij,§â,  ood.  (9.)L.  4i  ff". 
de  iiiterrogar.  (3)  li.  ii,  ^  nlt.  ff.  de  iutrrrog .  (4)  L-  1  §  9»  fL  de  iulerrug. 
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iiiriiie  ne  rcgnrtlriil  p;i.s  In  .'viijel  <îii  prncès.  Ainsi,  inin  parlic  ne 
peut  exiger' lie  l’antm  (prt'lle  [n'odnise  on  r'epi'éseiile  mie  pièce, 
dont  eeU<’  partie  ne  veut  de  sa  part  l'aire  aiicmi  usage;  mais  ii 


dépetul  de  sa  bonne  foi  de  représenter  on  de  reltmir  les  pièces 
dont  la  eonimiinication  lui  est  dematulée.  Et  on  n’esi  ohliüé  th* 

.  *  . .  .  . .  .  ,  .  .  b 


proiiuire  que  celles  sur  ies<juel!es  on  Ibiuleson  droit.  (Jue  si  <Ians 
!«'  refus  de  rejirésenier  une  jtièce,  il  y  avîiit  quelijiie  juste  sonjjcmi 
<le  mauvaise  foi ,  coiunie  si  un  eréancier  qui  di'nianderaît  dr's  iti- 
léréts  ou  lies  ari'érages  d’une  rente,  refusait  de  i’(‘présenl<T  son 
liviT-joiirnal,  où  le  rlébitenr  prétendrait  <pdil  serait  fait  inenflon 
de  st's  piiiemens,  il  déj>endraitde  ta  priulenec  du  juge  d’ûrdrumer 
sur  ce  refus  ce  que  les  circonstances  i>ourraieiiJ  dmnander  f  i  ). 
I^Co.  8,  s.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  de  la  représentation  des  pièces  itc  re 
garde  que  celles  qui  sont  entre  les  mains  des  particuliers,  et  qui  leur 
sont  propres  ,  et  n'a  peint  de  rapport  a<ix  notaires,  greffiers ,  et  auti'es 
personnes  puhliqiufs  ,  et  à  leuis  héritiers  ou  ainre.s  ,  <[uî  sont  déposi- 
tnites  de  leurs  iniriutes,  et  autres  pajilers  dont  ils  pcuvciit  avoir  été 
cliargés.  Car  ces  sortes  de  personnes  ,  exerçant  une  fonctioti  pid>liqtic  , 
sont  teintes  de  représenter  les  actes  fjiii  ont  été  déposés  en  leurs  uniins, 
aux  personnes  «pii  y  sont  intéressées,  et  quand  ce  serait  contre  ettx- 
mémes;  et  ils  y  sont  contrainls  par  les  jiige.<  lorsqu’ils  le  refii-sent  (a). 

SEC.'TION  VI. 

Du  serment. 

Le  serment  est  titie  sûreté  que  les  lois  exigent  en  plusîenr.s  oc¬ 
casions  ,  ou  potir  alT«i.'rniit' mi  t'ngagenient,  ou  pour  eonfimier  nn 
témoignage,  oit  tiiio  déclaration  sur  la  vérité  d’un  lait;  et  ectie 
sûreté  consiste  en  la  confiance  ([u’on  peut  avoir,  qtie  et.'Ini  ([ni 
jure  ne  violera  pas  nn  devoir  où  il  prend  JJieu  pour  lémoin  d«’ 
sa  fidélité  en  ee  qu’il  assure ,  twi  en  ce  «pt’il  promet,  et  pour  jtige 
et  vengeur  de  son  infklélité,  s’il  lait  tiri  ]>nrjure.  Ainsi,  tes 
lois  ordtuinent  ([ne  ceux  qui  entrent  dans  des  charges  piiblifpies 
|>rétetit  le  serment,  (ju’ils  s’en  acqnitJeront  suivant  h's  règles  «jni 
ienr  sont  pri'sori les.  Ainsi ,  elles  obligent  les  (ttlenrs,  les  eiira- 
leurs  et  les  autres  administrateurs  de  jurer  «[it’ils  s’actpiitteroii!: 
des  devoti's  de  leur  ministère.  Ainsi,  elles  veulent  (jue  ceux  qui 
sont  apj>elés  pour  poi’ter  mi  témoignage  en  justice,  on  pour  y 
faire  quelqnt'  ra|i])orr  de  choses  de  leur  connaissance ,  eomitie 
ceux  qu’on  prend  poni' exports ,  jurent  rju’ils  rendront  nn  témoi¬ 
gnage  ou  un  rap]>ort  litièhx  Ainsi,  loi’squ'tinc  parùe  ne  jxuivant 
prouver  nn  fait  qu’elle  avance,  s’en  rapporte  an  st*nnent  de  sa 
partie,  ou  que  le  fuge  défère  le  serment,  celui  à  qui  il  est  déféré, 
soit  p.ar  le  juge  ou  |)ar  sa  partie,  est  tfiiu  de  jurer  sur  ce  qui  jituit 


(i)  L.  f,  S  3,  fC.  cîr  edendo,  L.  i.C.  cr>«} .  L.  .S,  eod.  L.  S,  pod,  (‘ï)L,  a. 
C-  de  fdçiido .  L.  10,  fi.  Tj.  H,  r,  fod. 
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rliv  (îc  sa  connaissaiH'ü,  et  s<‘t*vir  à  la  (U'cisioii  de  re  qui  t'st  en 

eoiitcstaCloLi. 

L’iisai^e  du  serment,  dans  ecs  sortes  d’occasions  et  tlaiis  tont»»^ 
les  autres,  a  été  inventé  comme  une  pi'écaution  contre  l’incoii- 
stance  et  rinfidélité  des  liommes,  et  pour  sii[>pléer,  j>ar  la  (ermelé 
d’un  engaeeiiiéiit  si  étroit  de  religion,  aux  autres  assurances  (uie 
celui  de  qui  011  prend  le  serinent  ne  saurait  donner,  on  qn’i!  ne 
serait  )>as  juste  (l’exigtvr  de  lui.  Ainsi,  on  ne  peut  prendre  d’an¬ 
tre  sûreté  d’iin  témoin  qu’i!  (.lira  la  vérité,  (pse  celle  <jue  ]>eiU 
donner  son  serment  desabonne  foi ,  et  (ju’il  ne  voudra  pas  com¬ 
mettre  nn  parjure.  Ainsi,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  liomiète  d’exiger 
d’un  officier  de  justice,  tju’il  donnât  caution  de  bien  exercer  sa 
charge,  ni  d’autre  sûreté  que  de  son  serment. 

Comme  le  serment  est  une  précaution  facile  k  ])rendre,  ci 
qu’elle  redouble  l’engagement  de  celui  qui  jure,  Tusage  du  sm- 
meiit  avait  été  si  fort  étendu,  ([u’oii  eu  usait  dans  les  simples 
conventions  entre  particuliers,  run  jurant  à  l’antre  qu’il  exécu¬ 
terait  ce  qu’il  prnmctlait,  et  on  voit  encoi’c,  dans  les  oidigations 
et  dans  les  contrats,  (jne  les  notaires  font  mention  de  ce  sernumt. 
Mais,  connue  c’était  nue  ]>récantion  superflue  et  une  occasion  de 
parjure,  cet  «sage  est  aboli ,  et  les  contractans  ne  fout  aucun  ser¬ 
inent,  encore  (jii’ll  en  soit  fait  mention  dans  les  obligations  et 
dans  les  contrais.  Ivt  on  a  aussi  aboli  un  antre  serment  <jne  les  lois 
romaines  exigeaient  de  tous  les  plaideurs,  (piVlles  oijligeaient  dès 
l’entrée  de  cause,  tant  demandeurs  (pic  défendeurs,  de  jurer  (pic 
leurs  demandes  et  leurs  défenses  étaient  sincères  et  de  bonne  foi, 
sans  intention  de  vexer  et  de  chicaner.  Ce  qui  n’était  prescpie 
toujours  qu’une  occasion  de  parjure,  ou  d’une ]>arl  ou  de  l’aiilre, 
ou  souvent  meme  de  toutes  les  deux.  Kt  quoitpie  ce  serment  eut 
été  renouvelé  en  France  par  cb's  ordonnances  en  de  certains 
cas,  il  ne  s’en  (ait  plus,  ni  d’osage,  ni  de  mention. 

De  tontes  les  sortes  de  sermens  dont  on  vient  de  pai  lcr,  ou 
M’Ut  concevoir  deux  usages  qui  en  font  eomnic  ileux  csjuVes, 
’nne  do  serment  dont  l’usage  est  d’affermir  nn  engagement,  et 
l’autre  de  celui  qu’(Hi  prend  d’une  ]>ar(ie  au  défaut  de  |ircnvçs, 
soit  (juc  le  serment  ait  été  déféré  par  la  [lartie  ou  par  le  juge. 
.\lnsi,  le  serment  des  officiers,  des  tuteurs,  des  curateurs  et  au¬ 
tres  de  tjui  011  prend  un  serment  de  bien  exercer  leurs  fonctions, 
celui  que  font  les  témoins  et  les  experts,  sont  jwiir  affermir  ienr.s 
engagomens  de  s’acquitter  de  leurs  charges,  de  leurs  fonctions, 
de  dire  la  vérité,  de  faire  nn  rapport  lidèle  :  et  tons  ces  sermciis 
regaixlent  des  devoirs  à  venir.  Alaîs,  pour  le  serment  qui  est  dé¬ 
féré  à  une  partie,  quoitpi’il  doive  liien  avoir  à  son  égard  eet  effet 
d  affermir  son  engagement  à  dire  la  vérité,  e’est  par  nue  autre 
vue  (pi’on  le  ronsidère  eoinme  tenant  lien  d’une  preuve  (jiii  fait, 
qu’on  tien!  pinir  la  vérité  le  fait  sur  ieip(el  la  partie  a  juré.  Ft 
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rVst  par  ce-tfe  vue  que  ccüe  soile  île  serment  (ait  nue  matière 
tlu  titre  des  preuves,  et  dont  les  l'ègles  sont  expliquées  ilans  retre 
section;  au  lieu  (jiie  les  autres  sermeus  ne  sont  pas  une  matière 
qui  renrerme  un  détail  de  règli-s,  mais  se  rèiluisent  à  ce  peu  de 
remarques  fju’on  vient  d'en  faire. 

r.  Le  serment  est  un  acte  <le  religion,  où  celui  qui  jure  preiul 
Dieu  pour  témoin  de  sa  fidélité  en  ce  (ju'il  promet,  ou  pour  juge 
fHi  vengeur  de  son  infitlélité,  s’il  vient  à  y  manquer  l'i  Ainsi,  nn 
ollicicr  promet  avec  serment  de  bien  exercer  sa  chai'ge;  ainsi, 
un  témoin  jiromet  et  jure  qu’il  dira  ia  vérité;  ainsi,  celui  à  qui 
l(!  serment  est  déféré  pour  décider  en  sa  propre  cause  sur  un  fait 
contesté,  promet  qu’il  en  dira  la  vérité  cpii  peut  être  tle  sa  con¬ 
naissance.  (  C.  eiv.  i  4^6,  i358,  1368,^275.) 

I.p  serment  déféré  par  l’une  des  parties  à  l'aiilre  est  nuremeiu  sup¬ 
plétif,  les  juges  peuvent  leftiser  de  l’adineUre  (2).  Le  scimeiit  siqvplé- 
toire  peut  être  déféré  par  le  juge,  sans  que  la  partie  ,  après  uu  serment, 
dans  ritilérét  de  laquelle  ce  serment  est  uidunnc,  puisse  s’en  plain¬ 
dre  (3).  L’iuteiTogatüire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné  par  le 

(4-). 

2i  (kmime  on  ne  vient  à  faire  jurer  une  partie  en  sa  |)roj)re 
cause,  cpi’au  défaut  de  pivuves,  personne  n'est  reçu  à  jurer  si  îc 
serment  ne  lui  est  tléféré  et  ordonné  par  le  juge  ({ui  doit  connaî¬ 
tre  si  les  preuves  sont  snflisantes,  ou  s’il  est  nécessaire  tle  venir 
au  serment  ^5j.  ^C.  civ.  i366. } 

3.  La  juirtie  qui  reconnaît  n’avoir  point  de  preuves,  ou  n’en 
avoir  pas  qui  soient  suffisantes,  peut  déférer  le  serment  à  sa  |)ar- 
liej  c’est-:i-dire,  s’en  remettre  à  ce  tpi’elle  déclarera  après  avoir 
juré;  et  ce  serment ,  tpie  lejuge  ordonne  et  reçtnt,  s'il  y  en  a  lieu, 
est  d’un  usage  fré{|ucnt  et  utile  pour  finir  les  [ii  océs  (6).  1  C.  civ. 
1 357  ,  s.  i3G3.) 

l.orsque  les  juges  ont  égard  aux  demandes  des  parties  elles-mémcs , 
sur  le  îatl  contesté,  ils  peuvent  déférer  le  sernicnt  à  l'une  d’elles;  il 
n’im  porte,  en  ce  cas,  que  ce  fait  ne  puisse  être  prouvé  par  témoins  (7). 
Le  négociant  qui  ne  produit  que  le  relevé  de  ses  livres  à  t’ajjpui  de  sa 
demande  excédant  i5o  fr.,  ne  [leut  être  admis  au  set  ment  supplé- 
toire(8). 

Lorsque  le  juge  défère  le  serment  d'office  à  l’une  des  parties  qtii  le 
prête  siir-Ie-cliamp  ,  sans  que  l’autre  partie  ,  présente  à  VanJience ,  ne 
fasse  de  protestation  ni  de  ré.^erves,  le  siience  <le  celle-ci  équivaut  à  un 
actiuiesceinent  qui  la  rend  non  recevable  à  critiquer  cette  ilélalion  de 
serment  (g). 

Lorsque  le  demandeur,  après  avoir  fait  valoir  les  inovens  qu 
ornes  à  iustîfier  sa  demande,  défère  subsidiairement  le  scri 
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défendeur,  ce  serment  n’est  pas  décisoire ,  il  est  smiplctil;  eu  consé- 

filL,  2.  C.  clercb.  rrccl.  et  jiirej .  (2)  Cass.  3o  nctobre  iSro.  (3)  Cass.  7 
irs^  rHso.  (4)  Montpellier,  0  février  1810.  (5)  L.  3,  f(.  de  iurejur,  (6;  I,.  J, 
de  iurejur.  (7)  C.nss.  5  jnillel  iSnS.  (8)  Cass.  2  mai  1810.  (9)  Cass.  8  juin 
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fjurncc ,  ii  ne  peut  <5tre  ordonné  <{ue  lorsqu’il  existe  déjà  des  juésomp- 
liuns  graves  >  ou  un  coinmeiicenient  de  preuves  (i). 

Le  serment  que  prête  celui  qui  subit  un  interrogatoire  sur  faiis  et 
aiticles.  u’est  pas  un  serment  décisoire  contre  lequel  il  ne  soit  pins 
possible  d’admettre  aucune  preuve.  La  Ciussetê  peut  en  être  la  [)ienve, 
et  ])ar  conséquetil  le  fait  que  celui  qui  a  subi  l'interrogatoire  a  deuié  a). 

Le  serment  décisoire  fait  toujours  preuve  complète  ,  et  la  [)reuve 
qui  en  résulte  ne  peut  être  divisée  (3), 

4,  Quoitftie  la  partie  qui  n’a  point  de  |)reitves  no  déclare  ]>as 
tpi’elle  s’en  remet  an  serment  tie  sa  partie,  le  juge  petit  ordontier 
le  serment  ,  s’il  le  trotive  ju.ste.  Ainsi,  par  exemple,  si  im  débi- 
ictir  à  qui  tiii  créancier  demande  une  somme  tlue  par  une  obliga¬ 
tion  dont  il  SC  jitstilie,  dit  qu’il  a  payé,  mais  sans  le  prouver,  allé- 
gtianl  seulcihent  (jncltjues  circonstances  ((ni  ne  peuvent  sufllre 
pour  le  tlécliarger  de  cette  tlemande,  le  juge  peut,  en  le  con¬ 
damnant,  ajouter  (fiie  le  créancier  jurei'a  qu’il  n’a  reçu  aucun 
paiement  ,  4  I.  (  C.  civ.  i3C5.  ) 

L’admission  de  la  ]ireuve  ne  He  pas  tellement  les  juges  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  plus  déférer  le  serment  d’office,  ni  recourir  aux  divers renseigne- 
mens  existans  au  procès  pour  découvrir  la  vérité  (5).  La  partie  qui  a 
offert  un  serment,  quî  a  fait  expédier  le  jugement  par  lequel  le  ser¬ 
ment  lui  est  défété,  et  qui  décède  sans  avoir  annoncé  un  cliangerncnt 
d’intention  ,  est  réputée  avoir  prêté  serment.  Le  liénélice  de  lu  con¬ 
damnation  à  la  cliarge  du  serment  est  acquis  a  sa  succession  (t>). 

5.  Lelui  à  qui  sa  partie  défero  le  serment  sur  un  fait,  de  sa 
coiinaissauce,  est  tenu  de  jurer,  si  le  juge  l’ordonne:  et  s’il  le  re¬ 
fuse,  le  fait  demeurera  prouvé  et  reconnu  [lour  établir  la  con- 
danmatiou  qui  en  devra  suivre.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui 
se  jirétend  créancier  d’une,  somme  dont  il  dit  ipi’il  n’v  aiuiiiiteii 
d’obligation  cause  de  la  modicité,  ou  {pie  l'obligation  a  été 
perdue,  n’ayant  ()as  assez  tle  preuves,  déclare  qu’il  s’en  remet 
au  serment  de  celui  qu’il  jjrétend  être  son  debiteur,  et  qui  dénie, 
celui-ci  sera  tenu  de  jurer  qu’il  ue  ditit  rien,  et  s’il  le  leftise,  le 
fait  sera  tenu  pour  vrai,  et  il  sera  condamné  à  payer  la  somme 
qui  était  demandée  (7).  ;  C.  civ,  i36i  ,  i365.  j 

La  partie  qui,  en  conciliation  chez  le  juge  de  pal,v,  a  refusé  de  prêter 
le  serment  décisoire,  est  recevaljle  à  le  prêter  ensuite  cîevanl  le  liii>nnal, 
pour  éviter  l’applicatii^n  de  l’ai  t.  r3(ii  ,  qui  fait  de  ce  refus  tiuc  cause 
de  condamnation  (8),  Le  débiteur  peut  déférer  le  serment  décisoire 
.sur  !  usure  îiiiputêe  au  créancier.  Il  doit  être  dcléré  au  débiteur  sur 
l.T  quotité  de  la  .somme  due,  lorsque  ,  devant  le  juge  commis,  le  créait' 
cieu'  a  refusé  de  le  prêter,  tel  qu’il  lui  avait  été  déféré  et  qu’il  l’avait 
accepté  (p).  cejiendant  l’art,  3(i6  du  code  d’iiisiruction  criminelle, 
id.  34  ;  pr.  ï20;  c.  civ.  i36î. 
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Si  le  liiil  dont  nnt^  partie  délere  îe  serment  à  rantre,  est  tle 
la  eoimaiss.ince  de  tons  les  doux,  ee-iiii  àtjui  le  serment  a  été  dé¬ 
féré  a  ia  Ülicrté,  on  do  jurc!*,  on  de  référer  le  serment  à  celui  ([ui 
le  lui  défère.  Et  s’il  no  voulait  (aire  ni  l’un  ni  rautre,  le  (ait  se¬ 
rait  tenu  jKutr  prouvé  et  recoumi ,  et  il  s'.'raît  ooiuiamné  oc  fpii 
devrait  suivre  la  prouve  de  oe  fait  (i).  fC.  oiv.  l'ioi,  s.  i36:'|. , 

7.  Celui  à  tpii  h:  sertnent  était  délci'é  étajit  ])rét  de  jurei',  la 
partie  (jui  le  lui  avait  déféré  peut  l’etj  décliai'f'er.  Et  en  eeoas, 
il  en  sera  de  même  epu'  s!  le  stTuient  avait  été  laît  la), 

8.  Ccini  cpii  a  déféré  le  serment  peut  révoquer  ce  conscutcmeiit, 
si  la  partie  n’a  pas  encore  juré.  Car  il  se  peut  faire,  ou  qu’il  ait  eu 
de  lunivellos  preuves,  ou  qu’il  ait  sujet  de  craindre  un  faux  ser¬ 
ment  (C.  civ.  i’^64.) 

q.  Il  résulte  de  t(mtes  les  règles  précédentes,  (jue  litrsqti’il  s’a¬ 
git  du  serment,  soit  «[u’uiic  ])artie  le  défère  :'i  l’auti'c ,  tui  (pre 
celui  à  qui  il  est  déféré  veuille  le  référer,  il  est  de  la  [>rndenoe  du 
juge,  selon  les  circonstances  de  la  (jiudité  des  laits  et  de  la  0011- 
naissanee  que  ]>eut  en  avoir  celui  de  tpii  le  serment  est  ilemandé, 
lie  ronloimer,  ou  non;  et  qnoifpiole  serment  ne  soit  pas  domanilé 
par  la  partie,  le  juge  |>eut  rordoimor  d’oflice,  s’il  y  en  a  lieu.  Et 
après  que  le  serment  a  été  ordonné,  s’il  a  été  déféré  jiar  une  par¬ 
tie,  le  devoir  du  juge  est  de  le  recevoir  de  celui  à  qui  il  a  été  dé¬ 
féré,  et  d’oriiomier  ce  (lui  devra  être  réglé  suivant  sfui  serment , 
soit  pour  lui  adjuger  ce  f[it’il  demande,  ou  pour  le  déchargi-r  de 
ce  qui  lui  est  demandé,  (Jue  s’il  refuse  de  jurer  étant  rendu  juge 
eu  sa  projire  cause,  il  sera,  ou  (lélmiité  de  ce  qu’il  demandait,  ou 
condamné  suivant  la  demamle  qui  lui  était  faite.  Et  à  l’égard  de 
celui  (jui  avait  déféré  lcsormeut,et  à  qui  il  est  référé,  s’il  a  de 
justes  causes  [jour  ne  pas  jurer,  comme  si  les  faits  n’élai<‘ut  jias  de 
sa  connaissance,  il  n<‘  doit  pas  y  être  crnHi'aint.  IVfais,  .s’il  refuse 
de  jurer  tl’un  fait  qui  soit  do  sa  romiaissance,  il  sera  tenu  [lour 
jiroMvé;  et  le  juge  ordonnera  ce  qui  sera  juste  selon  ce  fait.  Que 
s’il  jni’C,  il  sera  jugé  selon  son  secinerit  (  V'-  /i.  eiv.  i 

10.  l,ors(jue  le  serment  a  été  déféré  à  utie  partie,  et  (ju’elic  a 
juré,  il  sera  décisif;  (ît  ce  (pi’ellc  aura  déclaré  tieiulra  lien  de 
va'rité  et  servira  tle  règle.  Car,  c’était  pour  décider  que  le  senneiil 
était  tléféré.  Ainsi,  il  aura  autant  (ui  j>lits  de  force  qn’une  chose 
jugée,  et  fera  le  même  effet  qu’un  paiement ,  si  celui  à  qui  on  de¬ 
mandait  lUH*  somme  jure  ne  rien  devoir,  ou  (jii’une  transaction  , 
si  c’était  un  différend  d’iuie  autre  nature  (5j.  (  C.  eiv.  i36i ,  s.  i 

r  I.  T^a  tlécisîOii  du  serment  fait  cesser  toure  aiili’C  question  (fue 
c«'lle  de  savoir  ce  qui  a  été  juré.  Et  elle  a  cet  t’flct  qu'elle  elemt 
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fr)  L.  34,  JÎT.H-  tlejurejur.  L.  ï.S,  ff.  9.  C  de  rcl>,  rrcil .  rt  jri- 
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le  droit  dt?  celui  ([iii  l’a  déféré,  tiar,  si  c’était  l<r  ilciiiaiitleni’,  sailc- 
csl  aïK'iinlic,  et  à  son  éj^ard,  et  à  l’égard  de  tons  ceux  (|iii 
le  représetitciit.  Et  si  c’était  le  tléléudeiir,  il  pert!  ses  défenses,  et 
l'action  du  deoiatuleui'  demctire  étaldie,  et  eonlit‘lni,  et  eotitn* 
f<nis  ceux  (jui  sont  eu  son  lieu.  Et  il  en  serait  fie  inéine  si  celni  à 
i[ui  le  serment  aurait  été  déféré  par  sa  partie,  etaiit  prêt  à  jurer, 
en  était  tiéeliargé,  la  partie  l’avant  dispensé  du  serinent  (i  ).  ^^(1. 
eiv,  r'itii , 

12.  ^îi,  après  le  serment,  il  se  trouve  des  pièces  <jui  prouvent 
le  contraire  de  ce  tpii  a  été  juré,  ces  nouvelles  preuves  déti'uii'out 
l’effet  du  scniient,  et  rétabliront  le  droit  de  l’autre  partie.  Et  cette 
pretive,  (jtii  est  lacilement  reçue,  loistpie  le  serment  ii’a  été  dé¬ 
féré  ([lie  [lar  le  juge,  et  non  j>ar  lu  paitie,  j>eut  l’èti'e  aussi,  quoi¬ 
que  le  serment  ait  été  iléferé  [>ar  la  jiartie  même,  si  la  qualité  du 
fait,  révidenee  de  la  [neuve,  font  (pie  ]’é([ui(é  le  demande  ainsi. 
Comme,  [lai*  exem|)le,  si  celui  à  (jui  ou  demande  une  somme  en 
vertu  d’un  testament,  d’un  contrat,  ou  d’un  autre  litre,  dont  on 
ne  justifie  point,  leeomiaissant  la  vérité  du  titre  qui  se  trouve 
perdu  ou  égaré,  mais  ignorant  s’il  v  est  fait  iiieution  de  ci;  t[ni  lui 
est  demandé,  s’en  rap[>orte  au  senuciit  de  celui  qui  lui  fait  c(‘tte 
demande,  et  qu’apréssou  serment,  l’avant  ])avé,  ce  tll  re  paraisse, 
sans  qu’il  s’y  trouve  rien  ([iii  iiût  t’obliger  à  ce  [laiemeiU,  il 
[KUirra  recouvrer  ce  qu’il  avait  jiavé  sur  ce  faux  sernient  (2\ 

1 3.  Tout  ce  (jui  a  été  dit  du  serment  dans  les  articles  [>i’écé- 
dens  doit  s’entendre  de  tous  les  cas  qiit  [leuvenl  ari-iver  en  toutes 
matières  civiles,  lorsque  les  faits  et  les  eirronstances  peuvent  ren¬ 
dre  juste  et  lioiinèle  l’usage  du  serment  (‘Vs  mais,  dans  les  ci’iines, 
le  serment  ne  jumt  être  déféré,  ni  [lar  l’aecusaJeur  à  l’aeeiisé,  ni 
par  l’accnsé  à  raccusateur,  ni  par  le  jug(*  à  aucun  des  deux.  Car 
il  serait  contre  la  justice  et  les  bonnes  mœurs,  ([ue  la  justilicalion 
ou  la  coudaumation  dépendissent  irun  sermeul  ([lie  l’inlérèt  on 
ta  [)assi(Ui  pourrait  rendre  fini x ,  ni  (rnucuiic  antre  cause  ([ne 
d’une  [ireuve  parfaite  de  la  vérité. 

i4-  Si,  (tans  une  cause  décidée  par  un  sei'mcnt,  celui  qui  a 
jiij'é,  ou  cfdui  qui  a  déféré  b'  sernuuit  se  trouve  intéressé  avec 
d’autres  solidairenumt ,  ([uolqu’ll  n’v  eu  ait  eu  en  (‘anse  (ju’un 
seul,  le  serment  aura  son  effet  à  l’égard  de  tous,  soit  [uuir  ou 
couti'C  eux  (/|  j. 

!  a,  La  dfkâsioii  (pic  fait  le  senneut  ne  regarde  que  les  parties 
cuire  qui  le  serment  a  été  ordonné,  ou  ceux  de  (jui  le  droit  était 
eu  leurs  mains,  ou  leurs  eaiitions,  et  les  ]>ersomies  qui  les  repré¬ 
sentent;  mais  il  ne  peut  nuire  aux  tierces  [icrsoiines.  Airt.si,  par 
exemple,  ceiiii  à  (jui  le  serment  avait  été  dérérésiu'  une  deniamle 


vi  I.  -,  iii  lin.  ff.  Ui'jurt'j.  L.  i),  i.  ff.  l'inl.  tz)  !..  'îi.  ff.  cîfjtiicj.  L.  r 
f'..  lit"  iL'li.  fi'ccl.  cl  jtirojiii-  !..  nll.  (j.  de  l'di.  rred.  i-t  jiii'cjnr-  tlirt.  !..  n 
(ni  i  l,  S  I ,  If.  de  jni'cjin'  Ç'i)  fj.  ‘'.S.  ff  dr  jin’rjnr.  !)irt.  L.  ’iît,  ^  1. 


ni 


i-^.s  i.oiH  »;jvir,Es,  lu',  iir. 

il  une  eljosc  qei’il  jirétciitlait.  lui  apjfartenir,  et  (jtit  avait  juré 
«[u’ellc  était  sienne,  ne  ptuirra  passe  servir  tle  ce  serinent  contre 
lin  antre  (jni  préteinlra  ilroit  sur  la  nièine  chose  (r).  (C.  civ. 

i(>.  11  n’y  a  que  les  personnes  intéressées  qui  puissent  (Jéférer 
le  serment,  et  ceux  qui  ont  droit  tlo  le  liéféi'cr  pour  d’antres,  ou 
par  la  loi  comme  un  tuteur,  ou  par  leur  volonté  eomnie  lui  [iro- 
euri'ur  constitué.  Mais  le  tuteur  et  le  ju'ocureur  ne  )ienveiit  défé¬ 
rer  le  serment  que  suivant  les  rè^^lcs  qtii  ont  été  expliquées  en 
leuj-  lien 
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On  a  joint  sous  un  même  titie  ta  matière  delà  possession  et 
celle  des  preseri[)tions,  ])arce  que  c’est  j>ar  la  possession  que  s’ac¬ 
quiert  la  prescrîjition ,  et  qn’ainsi  l’une  est  comme  la  cause  et 
l’autre  l’effet;  et  encore  par  cette  raison,  que  rime  et  l’autre  sont 
des  manières  d’actpiérir  et  d’assui  cr  la  propriété,  f^ar,  on  verra 
dans  ce  titre  que,  iion-seulemcnt  on  acquiert  la  propriété  trime 
chose  ]>ai*  la  prescription ,  qui  n’est  en  effet  qu’une  possession 
continuée  pendaiit  un  lon:^  tcni|>.s ,  mais  ipi’oiî  racfiuiert  aussi 
quelquefois  par  le  sim pje  effet  de  la  possession,  sans  piescrip- 
lion.  (C,  civ,  22f>2.) 

L’iisaj^e  de  la  possession  est  tel,  i[ne  sans  elle  la  jjnipriélé  se¬ 
rait  inutile.  Car  ce  n’est  (jue  par  la  possession  qu’on  a  les  choses 
en  sa  puissance,  qn’on  en  use  et  qu’on  en  jouit;  ce  qui  fait  (ju’on 
se  sert  assez  souvent  du  mot  de  possession  pour  signilier  la  pro¬ 
priété  ('jj,  ipioique  ce  soient  <leux  choses  qu’il  faut  distinguer; 
l'ar  elles  sont  si  différentes  fpi’on  peut  n’avoir  ipic  l’ime  sans  l’an- 
Ire  (/().  Ainsi,  ]iar  exemple,  si  niie  ])crsonne  veiul  à  une  autre 
une  cliose  d’un  tiers  et  la  lui  délivre,  raeheleur  (|ui  l’acquiert  de 
hoime  foi ,  l'ayant  en  sa  ])uissance,  et  en  étant  considéré  comme 
le  maître,  il  eu  a  la  j)ossL*ssion ,  mais  sans  en  avoir  la  projiriété, 
jiiscpi’à  ce  que  la  longue  possession  la  lui  ait  acipuse;  et  ce  tiers 
consiu  ve  sa  propriété  sans  jiossessioii ,  jusqu’à  ce  qu’il  agisse  con¬ 
tre  ect  aripiéreur  jiour  la  recouvrer. 

On  vi>it,  par  cet  excmjile,  que  la  [lossessiou  et  la  [iropi  iété  pou¬ 
vant  être  séparées,  ce  sont  deux  choses  (ju’il  ne  faut  pas  conlon- 
ilre.  Mais,  quoiqu’il  semf>le  jïar  cette  distinction  que  la  [nisses- 
sion  ne  soit  autre  chose  que  la  détention  de  ce  qu’on  a  en  .sa  puts- 

fi)  L.  ,'î,  ji  3,  il)  fine,  ff.  (3c  jiircjisr.  L.  lÿ.  cf  L.  i'>,  co.l.  V,  pour  îf;» 
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sancc,  soit  qu’on  en  ait  la  ]>i opiiolé ,  on  <[n’t>n  ne  Tait  points  il 
ne  faut  {>iis  prentlre  pour  une  véritable  posst'ssioii  tontx'  stu’te  tle 
détcntron  J  mais  scnli'iiient  celle  d'uiit;  personne  fjni  tient  une 
rlntse  à  titre  de  tnaître ,  soit  (ju’il  en  ait  la  détention  actuelle  , 
l’avant  en  sa  )>uissance,  on  qu’il  e.xercc  son  ilroit  j>ar  xl’autres  à 
<|ni  il  laisse  cette  détention,  coninie  à  un  dépositaîi'e,  à  un  loca¬ 
taire,  à  un  fermier  J  ear  alors  il  possède  la  chose  par  les  mains 
de  €eu\  qui  l’e)nt  en  son  nom.  Ainsi,  an  lieu  qu’il  n’y  a  propre- 
menit  «pi'nne  véritable  possession,  qui  est  celle  du  maître,  on  [icnt 
disiiugner  trois  sortes  tle  détention,  selon  trois  difléicntes  causes 
([n’elle  peut  avoir:  celle  du  maître  quand  il  tient  en  sa  |)iiissaiire 
lu  chose  (jui  est  à  lui;  celle  des  personnes  qtii  la  tiennent  pour 
lui,  et  celle  tics  iisnr]>atcnrs. 

lai  première  de  ces  causes  de  la  déteiititni  d’une  cliose,  est  le 
droit  tic  propriété,  t(ui  donne  an  propriétaire  le  droit  d’avoir  en 
sa  puissance  ce  tjni  est  à  lui,  pour  s’en  servir,  en  jouir  et  en  dis- 
jK>ser  :  et  c’est  à  cette  pi’emière  cause  que  la  tlétenlion  e.st  liée 
nainrellement, 

lai  seconde  cause  de  la  détention  est  la  volonté  du  maître  tle 
lu  chose,  qui  fait  (pt’elle  passe  en  la  puissance  d’une  antre  pei'- 
sonne;  comme  si  c’c.st  nue  maison  qu’il  loue,  tles  lièrita'fcs  t|n’il 
thmne  à  terme  on  eu  jouissance  à  un  créancier  j  si  c’est  nu  men- 
l»lc  (ju’il  [ïréte,  qu’il  loue,  qu’il  mette  en  dépôt  ou  qu’il  donne  en 
iJaiis  tons  ces  cas,  la  détention  passe  en  d’antres  mains  que 
celles  du  maître,  mais  sans  (|u’ll  perde  sa  possession.  Cai‘,  conser¬ 
vant  toujours  son  di’oit  de  jirojjriété ,  qui  renferme  le  di  oit  tle 
posséder,  et  la  détention  ii’étaiit  entre  les  mains  des  autres  tpi'en 
stm  nom,  c’est  lui  tjni  jjossède  jiar  les  autres,  et  ils  n’ont  qu’une 
[tossession  enquaintéc  par  uti  usage  de  queltjuc  tem|)Si  et  qui  ne 
jujiirra  jamais  leur  acquérir  le  droit  de  propriété.  Et  connue  ce¬ 
lui  qui  constitue  un  |>i'ocurcnr  pour  vendre,  ptJiir  tlonuci’,  on 
pour  transiger,  vend  lui- même,  et  donne  et  transige  .selon  tpie 
ce  jiroenreur  le  fait  en  son  nom  ;  ainsi,  le  jiropriétaire  de  tjni  la 
|)os.session  passe  par  sa  volonté  entre  les  mains  d’un  autre,  pos¬ 
sède  ]>ar  lui  (ij,  La  troisième  cause  de  la  détention  est  rusiirpa- 
lion,  soit  par  un  larcin  ou  par  utie  voie  de  fait,  on  par  tjucl- 
([u’aiitre  voie  illicite.  Et  cette  manière  de  détention  nu  mérite  |>as 
le  nom  de  ]>os,session  fv,).  Ainsi,  c’est  par  la  cause  de  la  détention 
tjn’il  tant  juger  si  c’e.st  une  pos.sesslon ,  ou  seulement  une  usurpa¬ 
tion,  Et  lorsque  c’est  une  possession,  il  faut  distinguer  si  elle  est 
entre  les  mains  du  maître  à  qui  elle  appartient  naturdlement ,  on 
s  il  jmssède  jiar  les  mains  d’un  apitre. 

Il  s’ensuit  de  ces  rtnnarque.s,  (|u’il  faut  tljstingu(*r,  tlans  rîilee 
générale  que  donne  le  mot  de  possessitm,  un  droit  et  un  fait,  le 
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xll’oif.  cl(ï  posséder,  et  la  (létciition  artuellc  qui  est  tie  fait*  C*c.si 
tle  là  xiifc  sont  venues,  et  c’est  par  là  xpri!  faut  exjxliqner  ces  dif^ 
rérentes  laçons  de  parler  qn’on  voit  dans  les  lins,  (jiie  la  posses¬ 
sion  n’ii  l’ien  de  commun  avec  la  proiïriéié  :  Ni/iil  cottuntine  hahet 
proprietas  ciun possessione.  L.  /f,  de  acq.  tici  a/u.  po.s\s\ 

Ç)iie  ta  possession  ne  jxeiit  être  séparéxî  delà  |)roprié(é  :  Praj/rie- 
tas  ah  hâc  i^possessione^  sçparari  non  potest,  L.  8,  C.  de  acn.  et 
ret,  jmss.  Que  la  possessitvxi  est  de  fait  et  non  de  dioît  :  Hem  facti^ 
non  Juris  esse.  L.  3,  //i  de  acq.  vel  am.  poss.  (^iie  la  posses¬ 
sion  nVsl  jias  seLilfjnient  de  fait,  mais  ipfelle  est  de  droit  :  Pos- 
sessio  non  tantum  cnrjwris,  sedetjuiiscst.L.  /ip,  §  ï^eod.  Que 
l’itsnfrtntier  a  n ne  espèce  de  |>ossession  naturelle  :  Naturalîter  vi- 
detur  pas  sidéré  is  qui  usun/fn/ctum  hahet.  L.  i  a ,  ff.  de  acq.  vel 
am.poss.  Que  rnsnfrMitier  n’est  point  possesseur:  Enin  îic/vj,  qui 
tantiirn  usumfrnctum  hahet  possessnrem  non  esse.  L.  i5,  §  I,  //: 
qui  satisd.  coganltir.  Qu’il  ne  possèfle  point  :  iVb«  possidet y  sed 
habet  jus  utendi ^fruendiy  §  4j  tnst.  jier,  quas  persan,  noh.  acq.  L. 
1,  §  ^yXf'  qttod  Icgat.  D’où  il  faut  conclure  tpte  la  vi-aie  possession 
n’est  propi'cinent  que  celle  du  maître  ;  et  qu’encore  q  tjc  d’antres 
t[ne  le  niaitn;  j)nissent  avoir  droit  île  tenir  la  chose  en  leur  puis¬ 
sance,  connue  le  locataire,  le  fermier,  Pusu fruitier,  tjni,  ayant 
droit  lie  jouir,  doivent  |>ai'  conséijnent  avoir  In  détention,  ce  n’est 
eu  eux  ([u’une  possession  empi'tintée,  on  pliitiU  l;i  possession 
même  du  maître  qui  |)OSScde  par  etix,  le  droit  de  la  possession 
ne  ponvanl  être  séparé  de  la  propriété;  ee  qui  n’est  ]ias  contraire 
a  ce  qui  a  été  dit,  qu’un  acxpiérctir  de  bonne  foi  d’un  fonds  ou 
autre  cliose  dont  le  vemieur  n’était  [>as  le  maître,  jxossède,  en- 
eore  (ju’il  n’ait  |ïas  la  propriété;  car  cet  acquéreur  est  considère 
comme  propriétaire,  xiinsi ,  il  est  considéré  comme  possesseu i’.  Et 
quoiipie  le  maître  |misse  être  déjionlllé  de  la  détention  actuelle 
par  la  détention  il’un  tisiu'patenr,  il  conserve  tixijoiu's  son  droit 
de  prendre  sa  (xosse.ssioii ,  s’il  peut  faire  cesser  l'tisurpation  ;  et 
la  détention  Injuste  de  rnsui-pateur  n’a  que  l’ap|)arence  d’une 
poss<‘sslon,  quoiqu’il  tienne  en  effet  la  chose  et  qu’il  en  jouisse, 
parce  que  le  vice  fie  cette  détention  lui  donne  une  antre  iiatxire 
(fiie  celle  de  vraie  possession,  qui  doit  éti’c  fondée  sur  mi  juste 
I  iti'e. 

C’est  il  cause  de  celte  différence  entre  la  vraie  possc'ssion  du 
maître,  et  tonte  autre  ilétention,  (pi’on  ilîstinguc  deux  sortes  xle 
jxossessiiUi,  qn’on  exprime  j)ar  les  mots  de  jiossession  civile  et  de 
i>ossession  naturelle  (t),  oii  aiitrcmeitt  |)ar  les  mots  de  possession 
lie  droit  et  de  jxxsscssion  coqxorelle  ou  de  fait  [‘>X  La  possession 
civile  ou  de  ilroit  est  celle  du  maître,  et  la  tmssessîoti  natiu'elic 
ou  corjiorcUe  t‘st  ci'llc  des  jUTsoniK's  qui  u  ont  ipic  la  deteniton, 
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romme  l’usufruitier,  le  fermier  et  autres-  Celle-ci  s’appelle  natu¬ 
relle  ou  corporelle,  parce  qu’elle  ne  consiste  qu’eu  la  simple  clé- 
t<‘ntion  n.'iturelle  sans  le  droit  de  propriété  ;  et  l’autre  s’appelle 
eivile,  ou  de  droit,  parce  qu’elle  est  jointe  au  droit  que  donne  la 
loi  {le  posséder  en  maître ,  soit  qu’on  ait  aussi  la  détention  natu¬ 
relle  parsoi-mème,  ou  q^i’on  possède  parles  mains  d’un  autre. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  sur  toutes  ees  différentes  expres¬ 
sions  des  lois,  dont  quelques-unes  paraissent  contraires  entre 
elles,  qu’il  semble  qu’on  puisse  donner  divers  sens  à  ces  mots  de 
jiossess'pn  et  de  possession  civile  ou  naturelle,  et  entendre  ces 
textes  différeininenl  par  diverses  vues,  selon  ces  divers  sens  ,  ou 
donnant  à  toute  détention  le  nom  de  possession ,  même  à  celle 
d’un  usurpateur  ;  ou  ne  le  donnant  qu’à  celle  du  maître.  Mais  il 
importe  peu  qu’on  qualilie  ces  diverses  sortes  de  détentions  du 
nom  de  |)OSsession  ,  ou  qu’on  les  distingue  par  des  mots  propres, 
pourvu  qu’en  confondant  les  mots  de  possession  et  de  détention  , 
on  ne  confonde  pas  les  divers  effets  de  ces  différentes  manières 
d’avoir  une  chose  en  sa  puissance ,  et  qu’on  distini^iie  les  causes 
de  la  détention  ,  et  les  différences  entre  la  possession  du  maître  et 
celle  d’un  usurpateur,  entre  ces  deux  détentions  et  celle  des  ])er- 
sonues  qui  ont  une  chose  en  leur  puissance  sans  en  prétendre  la 
propriété;  et  qu’on  distingue  aussi  entre  ces  personnes  ceux  qui 
ont  quelque  droit  en  la  chose,  comme  un  usufruitier  ou  un  fer¬ 
mier,  et  ceux  qui  n’y  ont  aucun  droit,  comme  un  dépositaire,  et 
celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue  dont  il  sait  le  maître.  Car, 
selon  ces  différences,  il  faut  distinguer  les  règles  qui  regardent 
toutes  ces  personnes.  Ainsi,  par  exemjïle,  quelque  nom  qu’on 
donne  à  la  détention  d’un  usufruitier,  et  soit  qu’ou  le  considère 
comme  ne  possédant  qu’au  nom  du  maître,  ou  comme  ayant  lui- 
même  une  espèce  de  possession  ou  déleiition  ])our  son  usi>fruit , 
il  faut  savoir  qu’il  n’en  a  pas  moins  le  droit  de  se  maintenir  dans 
sa  jouissance,  puisqu'il  pourrait  même  s’y  maintenir  contre  le 
propriétaire  qui  voudrait  le  dép{>5séder  (i).  Kt  il  en  serait  de 
même  du  fermier  et  du  locataire  ^2  .  Car  ils  ont  tous  un  droit  de 
jouir  qui  ne  peut  avoir  sou  effet  sans  une  détention  actuelle  de  la 
chose  dont  ils  doivent  jouir  ;  de  sorte  qu’on  peut  dire  que ,  comme 
ils  participent  au  droit  du  maître  pour  jouir,  ils  pai  ticipent  aussi 
à  son  droit  pour  posséder;  et  qu’ils  ont  une  espèce  de  possessi{'»u 
]>roportiouiiée  à  l’usage  que  demande  leur  droit. 

On  [)eut  juger  par  toutes  ces  remarques  de  l’idée  qu’on  doit 
concevoir  de  la  nature  de  la  possession;  quelle  est  sa  liaison  avec 
le  droit  de  propriété;  et  que,  comme  011  ne  peut  exercer  pleine- 
meiit  tous  les  droits  de  propriété,  si  on  n’est  dans  une  posses- 

fi)  V.  l’art.  I  de  la  «.ert  i  fîc  Tu^ufruit.  (o.'  V.  l’art  de  la  sccl  du 

Rouage. 
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sioii  actuelle  de  la  chose,  ou  ida  pas  aussi  une  [larlaite  possession 
ti’nue  chose,  si  on  ii  cji  a  j>as  la  propriété* 

(.  est  a  cause  de  cette  liaison  de  la  posscssifui  à  la  propriclé,  et 
de  cc  (ju’il  est  naturel  que  le  propriétaîix'  possèile  ce  <|ui  est  a  lui, 
(jiic  la  possession  et  la  |>rüpriété  s^acejuièrent  et  seconservt^nt  rune 
par  l'autre.  Ainsi,  quicoiupie  a  actiais  la  pleine  propriété,  soit 
par  une  vente  ,  par  une  donaliori,  par  un  legs,  on  par  d'antres 
litres,  ach'oit  de  sc  mettre  eu  jiossession.  Ainsi,  celui  qui  possède 
de  büinie  Itéi  acquiert  la  |)ropriété  s’il  ne  Tavait  jjas,  pourvu  (pie 
sa  jxjssession  duie  jjendantic  temps  réglé  pour  preserin*;  et  <m 
acipiiert  aussi  la  propriété  par  la  slmjjle  possession ,  sans  pres¬ 
cription,  eu  de  certains  cas,  comme  il  a  été  déjà  remartiué  ,  et 
qu'on  !e  verra  dans  la  sectioii  deuxième* 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  de  la  possession^ 

I *  On  appell(3  projn'ement  jiossession,  la  détentiorurune  cliose 
c[ue  ceitji  (pii  en  est  le  maître,  ou  ([iii  a  sujet  de  croire  qu'il  l'est, 
lient  en  sa  j>uîssauce  ou  en  cellf!  d’un  antre  par  qui  il  possède 
(  C,  civ*  5/|4,s^  a228;  Code  forestier  s.) 

Ee  propriétaire  ernue  tnaison  doit  continuer  à  entretenir  le  |iavé  ties 
mes  suivant  Pusage  des  lieux  (vt).  II  n’v  a  [loitit  de  délai  après  lecpiel 
les  particuliers  puissent  aliattre  des  arbres  inarcpiés  jioiir  la  marjjîe(3). 
Les  canaux  qui  sont  vendus  par  Tétât  fonneiU  une  espèce  de  propriété 
particulière  dans  les  mains  de  ceux  qtu  les  ont  achetés.  Ceux-ci  nVii 
)>cuvent  cljauger  la  destination  prirnilivc  ni  céder  un  trans[Jorïer  tout 
un  partie  de  leurs  droits  (4).  La  régie  des  droits  réunis  jouît  exclusive- 
ment  de  la  faculté  d'acheter  les  tabacs  en  feuille  (5). 

Le  droit  de  faire  sécher  leur  tourbe  sur  le  pré  dn  voisin  ,  que  ,  dans 
quelques  provinces,  Tusage  local  consacrait  en  faveur  des  propriétuiies  , 
iTa  pas  survécu  au  code  civil  ;  ce  droit  est  aboli  par  Part,  7  de  la  loî  du 
3o  venlose  an  12  (b). 

Quoique  les  juges  du  fond  aient  décidé  qu^uie  maison  consiriiîte 
à  la  distance  prtdiihée  fies  forêts  nationales  était,  non  une  construction 
nouvelle^  mais  une  addition  nécessaire  â  des  bàtirnens  anciens,  la  cour 
(le  cassation  peut  revenir  sur  ce  point ,  et  annuler  la  décision  des  pre¬ 
miers  juges  ,  si  la  maison  se  trouve  évidemment  être  une  construction 
jiouvelle  (7). 

Le  droit  d'user  de  sa  propïiéte  â  sou  gré,  sauf  les  restrictions  légales 
et  réglementaires, est  essenrîellement  limité  par  robligation  de  laisser  au 
^oî&Jn  la  faculté  de  jouir  aussi  de  sa  propriété  (8j.  V  -  au  surplus  le  tït. 
10  du  code  forestier  :  il  confient  un  système  complet  de  législation 

([)  L.  I,  ff^  fie  ac(f.  veL  am.  poss.  (a)  Avis  Ju  cotiseil  rJ'état,  ^5  tnàr>^  1807. 
(  ;)  Avis  tlii  cou?^cil  ffétiiL  scpiembrc  1K07,  ajjprfiuve  le  8  suivant,  (4)  Décret 
du  Uiiiiîirs  itSin.  (5)  Décrets  tirs  tJcceuiln-e  i3iu,  et  ii  janvier  iSii.V,  luis, 
28  avril  î8ibct28  avril  iSip*  ((>)  21  avril  i8i3.  (7)  CahS.  iS  août  iSo;^ 

^8)  Met/,  16  août  et  it)  novembre;  1821, 
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j^nmelle  qui  nhroge  toutes  les  Jisposîtious  anléricL]! es  cünceriinot  te 
régime  forestier. 

Comme  l’usiij^c  tic  Irt  ])t‘oj)t‘U‘tc  est  d’avoii’  une  chose  [ioni¬ 
en  jouir  et  en  disposer,  et  que  ce  n’est  (pie  par  la  [lossesslon  qii'ou 
]>ent  exercer  ce  droit,  la  possession  est  uaturelleinent  lire  à  la 
propriété,  el  n’cii  doit  pas  être  séjiai’ée.  Ainsi,  la  possession  l’eii- 
i'enne  un  droit  et  un  fait;  le  droit  de  jtiuir  attaché  au  droit  de 
projirii'ié,  et  le  fait  de  la  détention  effeetive  de  la  chose,  qui  soit 
en  [luissance  du  maître  ou  d’un  autre  [loiir  lui  (i).  (C.  civ.  aa'jîS.) 

3.  Comme  il  ne  se  peut  faire  t[ue  de  deux  persoiiues  qui  con- 
trstoiit  l’ime  à  l’autre  la  propriété  irtine  même  chose,  eliacun  ail 
seul  le  droit  de  propriété,  il  ne  se  [>eul  faire  non  jilusque  de  deux 


personnes  tpu  se  contestent  la  possession  d  nue  memccîiose, 
eune  ait  seul  la  possession. Mais  ,  eommeiln’y  en  a  ipi’un  qui  soit 
le  vrai  maître ,  il  n’y  a  aussi  (pi’im  vrai  [lossesseur  Kt  s’il  se 
trouve  (pie  le  [lossesseur  soit  autre  (jue  le  maître  ,  sa  possession 
lie  sera  plus  qu’une  usurpation,  et  II  sera  tenu  de  s’eu  déqKmiller 
pour  la  rendre  au  maître,  (  C.  civ,  55o,) 

Un  enfant  natm  el ,  qui  a  été  envoyé  en  possession  des  fiîens  de  son 
père  mort  sous  renqjîre  de  la  loi  du  ra  hrmiiaire  an  2,  est  eonsidéré 
coiiiine  jiûssesseur  île  bonne  fui,  et  il  n’est  tenu  qu'à  la  restitution  des 
fi-nits  qu’il  a  perçus  depuis  le  jour  de  la  demainic  qui  lui  a  été  faite  (3). 
Ne  doit  pas  être Vépulé  possesseur  de  hoiiiie  foi,  et  connue  tel  affraii- 
chi  de  la  restitution  des  fi'uits  ,  le  père  t|uî  j  dejiuis  le  décès  de  son  eii- 
fanl,  arrive  sous  l'empire  de  la  loi  du  ly  nivôse  nn  a  ^  a  joui  des  luens 
réclamés  (4)^ 

Le  possesseur  de  bonne /ot  ne  doit  la  restitntion  des  fruits  que  du 
jour  de  la  demande.  On  considère  de  lyonne  foi  ,  Je  coliéritier  (|ui,  en 
vertu  d'un  acte  de  donation  ou  <le  partage  annulé  [yar  une  loi  subsé¬ 
quente,  a  joui,  fîajis  Thérédité  commune,  d'une  part  supérieure  a  la 
sienne,  et  ne  doit  restituer  les  fruits  que  du  jour  ou  ses  coheritiers  ont 
invoqué  la  loi  nouvelle;,  et  demandé  le  partage  (S)*  Le  voisin  qui,  eu  la¬ 
bourant*  a  coiiiinls  graduellenicut  tles  anlici[yaliüns  sur  riiérilage  iruu 
antre,  ne  doit  que  la  restitution  du  terrain  ajyticîpé  et  les  fruits  du  jour 
de  la  demande,  a  moins  qu'il  ii'aiï  été  conslitué  en  mauvaise  foi;  au¬ 
quel  cas,  il  doit  les  fruits  du  jour  de  l'anticipation  (fi). 

Par  la  raison  que  l'art.  94  de  rordoiinance  de  i539  ordonne  de  con¬ 
damner  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la  resîituticyii  des  fruits,  il  dé- 
iend  de  condamner,  en  aucun  cas,  le  p0S'5esseiir  de  bonne  loi  à  cette 
restitution  (7), 

Le  propriétaii  e  qui  revendique  des  biens  dont  il  a  été  dépouillé  par 
la  violence,  et  qui  ont  clé  partagés  comme  biens  conuniinaux  ,  en  exé¬ 
cution  delà  loi  du  10 juin  1793,  ne  peut  point  demander  ia  restiEutioii 

(i)  L.  8.  C.  tîcarquir.  et  ret.  posses.  L.  r,  ^  3,  ff.  de  acq,  vvl,  arn.  pois, 
L.  49,  eod,  Diet.  L.  49*  §  '  ■  l'art.  i3  de  celte  sert.;  fart,  i  de  la  sect .  3, 
et  h'sart.  3  et  4  de  la  sert.  ?..  (2)  Ij  .  3*  §  5,  ff*  de  arq.  vel .  airntt.  puss.  L.  5, 
§  ult,  ff.  ccîmniüd .  L,  19,  ff,  de  prcear.  V.  L.  5, ’ff.  liti  possïdciis.  (3)  Rejef, 
9  bitiuialrtf  an  r3.  (4)CàSs.  t8  ünv.  iSof>.  (5)  Dijou,  ^  janvier  1S17.  (fi)  Pans, 
3ü  m*v,  Cass,  ii  juin  iSufi. 
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ilcs  (niîts  à  conipler  t)n  tiionïctiE  tie  rii^iirjiaîiori ,  mais  senlemcnt  i\ 
compter  ihi  Jour  r!c  la  lieniande  eu  justice  ,  surtout  loi  srjue  les  parlicu- 
llers  qui  eu  sont  eu  possession  eu  oui  tmîjomsjoiij  comme  fie  Mens 
coruniunnux*  L’art*  <j  de  la  loi  du  {)  veiitose  an  ta,  reladve  nu  luainiîen 
dos  |Uïrtages  de  liions  toitvtuunrïüx,  effectues  ou  vertu  de  la  loi  du  lo 
jiiiu  fyf)!,  fleroge  aux  principes  du  droit  oommirn  cunsignos  dans 
Part,  du  code  relativemeui  à  la  lesiiMiiion  des  fruits,  cet  ait.  p  vou¬ 
lant  quai  ne  soit  prononcé  de  restitntion  de  fruits  qiPà  cutnjiter  du  jour 
de  la  demande  potir  les  pat ticnliers .  oi  à  compter  du  vcudéiiilaire 
an  |3  pour  les  communes  ([). 

Quand  la  douritiou  d'une  rente  viagère  a  été  anniilée  pour  omîssiou 
crune  formalité  ['rovenaiit  du  fait  du  notaire  ,  il  ri*y  a  pas  lieu  à  la  res¬ 
titution  des  arrérages  reçus  antérieurement  pai'  le  donataire  (a). 

Les  actes  jiassésde  bonne  foi  avec  uiii  individu  condamné  par  contu¬ 
mace  à  une  penie  afflictive  et  infainaiite  ,  mais  qui  nVntraîne  jjas  In 
mort  civile*  ne  peuvent  être  attaqués  par  ses  créanciers  ,  quand  il  idy 
n  eu  aucune  opposition  de  séquestre  sur  les  f>iens  de  ce  contumace  ('>). 

L’acte  qualifié  de  vente  et  liaif*  p^tr  lequel  un  père  cède  ses  biens  à 
ses  eufans  inoyerniaut  nu  prix  déterminé,  peut,  sans  violation  des  rè¬ 
gles  sur  rinterpretation  des  contrats,  être  considéré  comme  nue  dé¬ 
mission  de  bien  oti  partage  anticipé  dans  une  forme  illégale.  l.\icie 
étant  anuiilé  sons  ce  rajîport,  le  possesseur  qui ,  attendu  sa  bonne  fol, 
réclame  le  rembfmrseuîent  entier  du  prix  de  ses  améliorations,  ii'a  droit 
qu’à  la  pins  value  des  immeubles  (4}. 

4.  On  peut  posséder  des  clioses  rorjxïreîles ^  soit  lîicnhtes  on 
iiiiiiiculiles  (5];  niais ,  selon  les  différences  de  leur  nature,  les 
înartjiiesde  la  possession  en  sont  tlifférentes*  Ainsi,  on  |>enl:  pos¬ 
séder  des  nietd)l(‘S,  les  gardant  sonselef^  un  les  ayant  aiitreineni 
en  sa  dispositif>n*  Ainsi,  on  possède  des  anitnatix ,  fui  les  renfer¬ 
mant,  on  les  faisant  garder.  Ainsi,  on  possède  une  maison  en  y 
Iiabitant,  ou  cii  ayant  les  clelk,  on  la  confiant  à  iin  locataire,  ou 
V  faisant  bâtir.  Ainsi,  on  possètNj  les  héritages  <!c  la  canipagno  en 
les  cultivant,  faisant  les  récoltes,  y  allant  et  venant,  et  en  tlisjio- 
sant  à  sa  volonté  (G). 

5.  Il  y  a  aussi  une  espèce  tic  jjossession  des  choses  (pii  ne  (X>n- 
sislent  (pi’en  des  droits,  comme  im  droit  de  jnstiee,  une  hanna- 
lité  d’iiii  i'oiir,  d’nii  moulin,  un  jténge  ,  un  ofiiee  et  autres  sorlos 
(le  biens  (jn’ou  possède  j>ar  l’usage  et  l’exercice  qu’on  fait  de  son 
droit  dans  les  oecasions.  Kf  eet  <‘\ercice  qui  en  fait  la  possession  , 
de  même  ([UC  d’une  servitude,  qui  est  aussi  un  droit  d’une  autre 
nature,  (ju’on  possède  par  l’usage  qu’on  en  fait,  oneoT'C  qii  ou  iic 
possède  |)ns  le  f'oiuls  sur  lequel  elle  est  due.  Ainsi,  relui  (pu  a  un 
droit  de  passage  à  tiavers  le  fonds  de  son  voisin,  jiossède  eeite 
servitude  en  passant  j)ar  cet  héritage  (pi’il  ne  possède  point  ^7'. 
(C.  eiv.  5/(3,  s.  6go.' 

(i)  r.ass.  iq  mars  iSifî.  (a)  Douai,  7  mai  181g.  (.1)  t  ass.  iStn.ni  1820.(4)  t’<’- 
(pt  cio  iiovPTiijjrp  ] ti  1  f) .  — — ‘  l*al .  t.  3,  <l(*  1817.  I^*  4(^3.  (.5)L.  (1,  lïcapg.  vpI. 

amil.  jiossess.  (fi)  1-.  74,  ff.  de  pontr.  ( nipt .  !..  t,  ji  i3.  H.  «le  .sP'j-  vcl 
aiiiitt.  poss.  V.  l’art,  fi  [tour  la  pn!>?ipssioti  <lfs  iimutniltlp'  V.  l'art.  17  <1p  la  ^pi'i 
2.  (7)1..  iilt.  ff.  tir  sprvitiit . 
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I/iisufi  lut ,  le  droit  d^ïsiige  el  le  (hoit  ddiahitanoii  sont  des  droits 
réels,  cjui  (ont  partié  de  Li  propriété:  ce  né  sojit  pas  de  sîinples 
créiinccs,  pour  lesquelles  riiiscrîptïoîi  d’office  soit  nécessaire,  loss  de 
la  transcription  d'iiii  contrat  de  vente  on  d’une  <lonatîon  cl^ininieu  • 
1)1  es  (i)* 

r/usage  que  font  les  tanneurs  {1*1311  courant  d*eau  apparienant  à  nn 
tiers  pour  rexploitatioïi  de  leur  usine ,  est  une  servitude  apjiarenle  et 
continue,  et  elle  peut  être  acquise  jiar  la  jjosscssîoij  Irenleuaîre  (a). 
Celui  qui  jouissait  depuis  plus  deîrente  ans  de  vues  droites  sur  la  pro- 
j.rîétÜ  «lauirui,  flans  mie  cuuiu  me  rjiu ,  comme  celle  d’Aaveigjte,  fiiî- 
snit  acouérie  les  servitudes  cooiimies  [lar  jouissance  treiiteiiaire,  eni- 
jioi'tarit  jirescrîption  et  écinivalnut  a  iiii  lîlre  ,  ne  peut  être  conlraiiil  à 
réduire  ses  vues  aux  ditnensions  prescj’ites  par  les  art.  (iyC  et  (17^  du 
code  ("î). 

Sous  l’empire  de  la  coutrnue  de  PontliieUj  les  servitudes,  même 
continues  el  appareilles,  ne  s’acquéraient  point  par  prescription  ,  uo- 
larruneutuii  ne  junivalt  acquérir  par  prescription  le  droit  de  conserver 
des  arbres  à  hautes  tiges  plantés  hors  de  la  distance  tixée  par  Tusage  (4), 

6.  Quoique  là  possession  ren ferme  ht  délen lion  de  ce  qu’on  pos¬ 
sède,  cette  détention  neiloit  pas  s’étendre,  de  sorte  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  qu’oiiiiit  tonjonrs  oti  sous  sa  main  ,  on  en  sa  vue,  l(-selioses 
<iont  (tiî  a  la  possession.  Mais,  après  tjn’on  l’a  une  fois  aerpiîse,  elle 
,se conserve  sans  unedétentlon  actuelle  (5), ainsi  qu’il  sera  expliqué 
dans  la  section  deuxième. 

7.  Comme  on  peutposséiler  des  animaux  qu’il  n’est  pas  possible 
d’avoir  tonjonrs  sous  sa  main  et  en  sa  pitissance,  on  en  conserve 
ia  possession  tandis  ipi’on  les  renferme,  qii’on  les  fait  garder,  on 
qu’étant  ajtprivoisés,  ils  reviennent  sans  garde,  eoiume  sont  les 
abeilles  à  leurs  rnclies,  et  les  pigeons  à  leurs  colombiers.  Mais  les 
animaux  qui  éeliap|)ciit  ;i  notre  garde  et  ne  reviennent  point,  ne 
sont  jdus  en  notre  possession,  jusr[u’à  ce  que  nous  les  recou¬ 


vrions 


8.  La  simple  détention  d’une  ebose  ne  s’appell<‘  jias  propre¬ 
ment  possession;  et  ce  n’est  [)as  assez  jiour  posséiler,  ipi’on  tienne 
une  chose,  et  (ju’on  l’ait  en  sa  pnissaiiee;  mais  il  l'aut  l’avoir  avec 
le  droit  d’en  jouir  et  d’en  disposer  comme  en  étant  le  maître,  ou 
avant  un  juste  sujet  de  croii'c  ipi’on  l’est  (7).  (  C.  civ.  223o.]  Car 
celui  qui  tient  une  ebose  sans  avoir  ce  droit,  s’il  la  tient conire  la 
volonté  dit  maître,  n’est  pas  nn  possesseur,  mais  un  nsnrpaletii'; 
ou  si  c’est  ]>ai'  sa  volonté,  cette  détention  laisse  an  maître  sa  pos¬ 
session,  et  c’est  lui  ipii  possède  (^8).  (C.  ci\\  •2i'\  1.  ) 

Uu  cohéi  itier  qui  jouit  d’un  bien  indivis  eu  jouit  pour  lui  et  pour 

(1)  Décisions  des  ministres  de  la  jostice  et  des  finatjocs  dos  7  et  ao  mars  i8of}. 
(2)  Cass.  21  octobre  1807.  (3)  Rejet,  9  août  iSi'i.  (4)  Amiens,  2(  décembre 
i3v.j.  (5)  L.  4.  C.  de  aquir.  etret.  jicsses.  (tî)  L.  3,  2,  ff .  <leîjci(.  rer.  dom. 

li.  3,  §  i5,  ff,  de  acq .  vel  amitt.  poss.  Dîcf.  1.  3,  ^  i(i.  J)ic-t.  l.  3,  i3.  (7)  L. 

25,  J5  I,  ff.  de  uoxai.  act .  L.  21.  C.  de  fort.  L.  49,  i,  ff.  de  acq.  vcl  amitt. 
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sps  roluTiliers.  Sous  ce  rapport,  sa  possesssînii  est  précaire,  cl  par 
conséquent  incapable  de  lut  laire  acquérir  prescription  (r), 

9.  On  peut  posséder  une  chose,  non-soiilonient  par  soi-tnéme , 
mais  aussi  par  d’antres  personnes.  Ainsi,  le  propriétaire  d’mie  mai¬ 
son  on  d’nn  antre  lotids  possède  par  son  locataire  on  par  son  fer- 
inier.  Ainsi ,  le  <lcl>itenr  qni  a  donné  nii  j^a^e  à  son  créancier,  celui 
<(ni  a  tnis  une  cliose  en  t  épôt  on  qui  l’a  prêtée  on  laissée  ii  jouir, 
]>ossèdeni  par  ceux  à  qui  ilsont  confié  la  détention.  Ainsi,  le  ini- 
neiir  possède  jiai’  son  tuteur.  Ainsi,  on  possède  parmi  proeiirenr, 
et  en  général  tout  jirojiriétaire  possède  jiar  les  |>ersonnes  qui 
tleiineuL  la  chose  en  son  nom  (fl.  eiv,  '22'0,  alVîfi.l 

Un  usufruit  perpétuel  est  regardé  coiiinie  un  véritable  droit  de  pro- 
pi'îélé.  Celui  qui  en  jouit  peut  prescrire  ,  et  l’exception  de  f  art.  2'.î3fi 
du  code  lui  est  îiiappUcuble  (3). 

To.  Ceux  (jiii  ne  possèdent  que  prècairenicnt  ,  c’est-à-dirc 
comme  ayant  jirié  le  maître  tle  leur  laisser  la  jiossessioii ,  tic  r<“n 
ilépouillent  pas,  mais  possédant  île  son  consentenient ,  possèdent 
pour  lui.  Ainsi,  |)ar  exemple,  si  le  vendeur  d’une  maison  on  autre 
iiériîagc  n’en  lait  pas  la  délivrance  an  tenijis  dn  cojitrat,  et  qu’il 
t'ii  retienne  la  possession,  .soit  pour  une  jouissance  ipi’il  s’est  ré¬ 
servée,  ou  pour  prendre  ie  tejnps  de  vider  les  lieux  et  les  rendre 
lihres,  on  pour  d’antres  causes,  on  met  dans  le  contrat,  qii’îl  ne 
iiossédcra  (pie  ]irécaircineut.  Ce  (pii  a  cet  elfet,  fjuc  l’acipiéreur 
est  l'egardé  comme  possédant  par  les  mains  du  vendeni'.  F.l  si  on 
eoiisidère  l’un  et  l’autre  comme  ayant  la  posst'ssion,  celle  de  l’aclie- 
leur  (pii  est  le  maître  est  distingiu!ie  par  son  droit,  et  son  intim- 
lion  de  jiosséder  en  maître;  ('Icelle  dn  vendeur  ne  consiste  (pi’eii 
nue  simple  détention  sans  le  droit  de  pro(iriété,  cl  nVsi  pas  nue 
véritable  possession  (4).  (C.  civ.  22^1 ,  2240.} 

11.  Il  y  a  deux  sortes  de  possesseurs,  ceux  qui  possèdent  de 
bonne  foi,  et  ceux  (pii  possèilcnt  de  mauvaise  foi  (5).  Le  poss(*s- 
senr  de  Itonne  foi  est  celui  <jni  est  en  effet  le  maîiro  de  ce  cpi’il 
possède,  ou  (p(i  a  iinejnste  cansede  croire (pi’il  l’est  iC,  cîv.  2268, 
5.p)),  (pioicpi’lî  puisse  se  trouver  qu’en  effet  Ü  ne  le  soit  point, 
comme  il  arrive  à  celui  (pii  achète  une  chose  (jn’il  croit  apparte¬ 
nir  à  son  vendeur,  et  qui  ('st  à  un  anti‘e.  (C.  clv.  2260,  55o.;  Le 
|)ossessem'  de  mauvaise  fol  est  celui  qui  possède?  comme  maîtii’, 
mais  (iin  jneiid  celle  (piallté,  on  sachant  Inen  qu’il  n’a  aiienii  ti¬ 
tre,  on  connaissani  les  vices  dn  titre  qu’il  [lourrait  avoir.  On  v(‘rra 
les  effets  de  ces  deux  sortes  de  possession.s  dans  la  secliem  ln>i- 
sièine. 

12.  U  faut  mettre  an  nombre  des  peassessenrs  de  mauvaise;  foi, 


(()  Fass,  t.l  novembre  iSar.  (2)  I,.  i,  §  7,  ff-  de  iliii .  atinq.  |,r.  L.  1.  C. 
eomm.  <lc  usiir.  L.  1,  ,^20,  ff.  de  aeq.  vel  aniitt.  possess.  !..  9,  i-uil.  (3)  (’ass. 
jtitci  itIiJ*  (4)  b.  ti.  2.  il-  de  jjrec.  !..  î.ï.  ^  4]  eod.  (5j  Ij.  b  ^  22,  ff*  de 
vel  aiii  .  posses. 
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noij-seiilenient  les  iisnrpatciii's  ,  mais  aussi  ceux  (jtti ,  prévoyaui 
<[110  le  (Iroli:  <|iriis  prétendent  avuii-  sera  contesté,  et  craignant 
(Ui’on  ne  les  empéclie  creiiti'cr  en  possession,  iircnncnt  quelque 


oit  I 


es 


occasion  tic  s'y  mettre  furtivement  à  ritisti  de  celui  qui  t 
troubler  (i). 

1 3.  Quoique  la  possession  soir  nalurelicmciU  liée  à  la  propriétté, 
et  qu’elle  ii'cii  doive  pas  être  séparée ,  il  ne  faut  jias  les  confon¬ 
dre,  de  sorte  qu’on  croie  que  ruiie  ne  puisse  être  sans  l’autre  (y.). 
Car  il  arrive  souvent  que  la  |jropriété  d’n  ne  chose  étant  contes¬ 
tée  entre  deux  personnes  ,  il  n’y  en  a  qn'un  d<'s  tleux  qui  soit  re¬ 
connu  pour  le  possesseur,  et  il  se  peut;  faire  que  ce  soit  relui  qui 
n’est  j)as  le  maître,  et  qu’ai usi  la  possession  soit  séjiarée  de  la  [iro- 
prlété.  Mais,  dans  ce  cas  même,  la  liaisim  naturelle  tic  la  possession 
à  la  propriété,  fait  que  les  lois  présument  qu’elles  sont  jointes  en 
la  personne  du  possesseur;  et  jusqu’à  c’c  qu’il  soit  jn'Oiivé  qu’il 
n’est  ]ias  le  maître,  elles  veulent  (pie  par  le  simple  effet  de  sa  |)os- 
sessioii,  il  soit  considéré  comme  s'il  l’était.  Car,  comme  c’est  le 
maître  tpii  doit  posséder,  il  est  naturel  de  présumer  (pie  celui  qui 
est  possesseur  est  aussi  le  maître,  et  que  ie  vrai  maître  ue  sVst 
])as  laissé  dépouilli^r  de  sa  possession  (3).  (C.  clv.  223;^ ,  s.  223o  , 
2229.) 

On  peut  ]ioiisécler  des  biens  à  titre  de  proprietaire  visTÙ-vis  d’IuTilîtrs 
et  a  titre  précaire  à  Tégard  des  créanciers  et,  parsiiitej  prescrire  contre 
les  premiers  et  non  coiilie  les  seco  mis.  -  -Celui  qui  possède  des  bleus 
dépeiulans  d’iine  succession  i  peut  prescrire  contre  les  héritiers  (lui  lui 
ont  cédé  leurs  droils  dans  cetle  succession ,  lors  même  qne  ,  reliitive- 
menC  aux  créanciers ,  la  possession  doit  être  réputée  précaire  (4)- 
possession  fondée  sur  le  droit  commun,  ne  peut  être  regardée  comme 
précaire  (5).  Elle  a  en  vertu  d'un  statut  moins  d’effet  pour  la  ^irescrip- 
tion  que  n’aurait  la  possession  fondée  sur  un  consentement  présumé  ((îb 
Les  usurpations  des  terres  aux  champs,  coinmise.s  graduellement  en  la- 
bonrant,  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  prescription  ,  parce  qu’elles  ne 
peuvent  jamais  réunir  les  conditions  qui  y  donnent  droit  (y  1. 

Tous  les  caractères  de  la  possession,  propres  à  opérer  la  prescrip¬ 
tion,  sont  sufdsaminent  énoncés  dans  un  arrêt  qui  décide  qu’un  indi¬ 
vidu  a  une  possession  qiiarantenaiic ,  non  par  simple  tolérance,  mais 
avec  culture  de  jardin  et  d’arbres  fruitiers  dont  il  a  constamment  recueilli 
les  fruits  (8). 

ba  prescription  ne  peut  courir  contre  celui  qui  possède,  au  profil  de 
celuiqui  ne  possède  pas.  Lorsqu’une  counnune,  au  lieu  d’exercer  en  jus¬ 
tice  la  revendication  de  ses  biens  coinnninaux ,  autorisée  par  l'ai  t.  i  de 
i.a  loi  du  a8  août  1792,  s’est  mise  en  possession  dé  sa  projne  autorité, 
niais  sans  violence,  cette  possession  a  reffet  de  suspendre  la  nreserîp'- 
tion  de  cinq  ans,  établie  contre  raclion  en  revendication  (9). 

(i)  L.  6,  ff.  de  aeq.  vel  am.  poss,  L.  ult,  in  fin.  ff.  de  ritn  ij'i]>l.  V.  I.  lo,  si 
serv.  vind.(îi)b,  5y,  ff.  de  ac<[,  vel  amlît.  povs.  I,,  12,  i.  emb  L.  i,  a,  ff .  nii 
prtssid.  Q)  V*  l’art,  1  de  la  sert.  4  dii  titre  des  ]>reiivrs.  (4)  Ca.ss.  4  mars  iSuq. 

(5)  ba  SS,  mrir&  tSîiï,  [fi)  Cns^.  lo  fiémrnlire  (7)  Pari^,  3o  mars  iSili, 
(3)  UejeU  17  (vrrÏQv  rS^5-  (9)  Cas^.  uo  août 
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i/|,  La  })osS(.'Ssioii  ou  le  droit  ([ti'a  le  maître  de  posséder,  se 

tarée  tie  la  détention  aehielle ,  sans  ([ii’il  puisse 
ni  (|ui  la  tient.  Ainsi,  jtar  exemple,  si  un  vert- 


trouve  souvent  se 


1 


a  ce 


.mr  d’un  héritajfe  s’en  réserve  la  jttiiissauce  pour  <pi<*l(pies  an¬ 
nées,  il  le  retiendra  sans  fju’il  en  puisse  être  dé[>oulllé,  et  sans 
tpi’il  soit  le  maître.  Ainsi,  eeluî  tpii  a  rusufi  iiit  d’un  fonds  le  tient 
et  roct'iipe,  sans  cjne  le  [U’Opriétalre  puisse  l’v  troultler.  Ainsi  le 
débiteur  ne  peut  ôter  à  son  créancier  ce  fju’il  lui  a  donné  en  gai;e. 
Mais,  dans  ces  cas,  la  détenticjn  u’étant  pas  une  suite  ilii  droit  tl’a- 
voir  la  cluise  en  ju’opre,  et  d’en  disjioser,  ei*  n’est  pas  une  véri¬ 
table  possession,  au  sens  fie  la  délinltion  cxpiùjiiée  dans  le  pre¬ 
mier  article,  et  jiar  hujnelle  on  j>uisse  exercei*  tous  les  droits  de 
la  possession  jointe  à  la  projuiété,  mais  c’est  seuleinent  un  firoit 
de  tenir  la  chose  pour  Tusage  (]ui  jïent  avoir  été  accoi'dé  à  ces  dé¬ 
tenteurs  (l).  C.  civ,  2^2^  ,  2232,] 

1 5,  Il  s’ensuit  de  la  rèjtfle  explirpiée  dans  l’article  trei/ième, 
qnc  tout  jiossesseur  doit  f'Ire  maintenu  dans  sa  possession  et  sa 
jouissance ,  jiisf|u’à  ce  tjue  celui  (jui  le  trouble  étalilisse  claire¬ 
ment  sou  flroit  ;  et  si  une  demande  de  la  jiropriétc  coiiti  e  uu  pos¬ 
sesseur  ti’est  fondée  sur  de  bons  titres,  il  lui  snflit  fl’v  ojuioser  sa 
possession  sans  antres  moyens  12).  /C-  civ,  223ü.) 

Cette  règle  qiu  maintient  le  possesseur,  même  sa  ns  tîlre,  contre  celui  qui 
le  trouhle,  ne  doit  pas  s’entendre  des  matières  bénéficiales,  où  les  tuo- 
cès  sont  si  fréqnens  ,  pour  le  jiossessoire  fies  bénèllcea.  Car  il  v  a  celte 
différence  entre  la  possession  des  bénéfices,  et  celle  des  biens  tempo¬ 
rels,  qui  sont  en  commerce  ,  qu'au  lieu  qu’en  ceux-ci  tout  possesseur 
est  maintenu  sans  aucun  titre,  si  celui  qui  le  trouble  n’en  a  p'oinl  de 
sa  ]>art,  le  jiossesseur  d’un  bénéfice  n’est  pas  maintenu,  si  avec  sa  pos¬ 
session  il  n’a  la  capacité  et  un  juste  titre.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu’au 
lien  que  toutes  soi  tes  de  personnes  peuvent  posséder  les  choses  rjui  sont 
en  commerce,  et  que  les  manières  de  les  acquérir  sont  iuflédnîes,  tes 
bénéfices  ne  peuvent  être  possédés  que  par  des  personnes  qui  aient  nue 
capacité  proportionnée  à  la  qualité  du  bénéfice,  et  qui  en  soient  |>our- 
vues  par  les  voles  que  les  lois  de  l’église  y  ont  établies.  Ainsi,  ou  juge 
le  possessuire  des  bénéfices ,  non  sur  ta  seule  possession,  mais  .sur  les 
titres  les  plus  apparens  (3). 

t6.  Comme  la  tiosscssion  siifiit  jiotir  maintenir  le  jiossessetîr, 
il  arrive  quelcjiiefüis  que  les  deux  parties  qui  prétendent  la  pro¬ 
priété  d’iin  même  liêritage,  prétendent  aussi  d’en  avoir  la  pos¬ 
session,  et  que  chaeim  de  sa  jiart,  pour  être  maintenu  ,  tâche  de 
faire  voir  .qu’il  est  possesseur,  et  qu’aînsi  l’un  et  l’autre  se  trou¬ 
blent  récijiroquement  j)ar  fies  actes  qui  ]>uissent  marquer  leur 
possession.  Et,  dans  ces  cas,  si  l’un  fies  deux  se  ti'onve  avoir  jios- 

(l)  L.  5,  ^  ff-  f-xhib,  L,  i,  ^  S,  ff.  de  aeq,  vel  amitt.  poss.  JJ  4* 
per  qiias  pers,  cuiq.  aeq.  V.  l’art.  'a3  de  la  &eet.  3  clei  ^^ges  et  li\  pothèfpiis*  L.  5, 
^  J,  if.  slusufr.  pet*  V,  rarl*  i  de  la  sert,  5  de  riisufriiit.  (iî)  L,  ict8,  fl  .  de*  reg* 
jiir*  V*  î'art  i  de  la  sect.  4  du  lit.  des  preuves* (Ü)  V.  les  ordounanres  de  K 

art*  58;  i535,  cliap.  p,  nrt.  6;  1687,  t!t,  ï5,  art*  Ç!  et  f>. 
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>eilt‘ ]>aisil>leiiieiit  ))eiulciiit  une  antuW  avant  le  trou  bief  [uo  lui  a  l'air 
l’autre,  il  sera  tnaititeiui  (i).  (C.  civ,  '29.G8  ,  yaOS,  s.’j 

Les  créanciers  à  qui  l’iiérilier  bénéficiaire ,  par  lorine  de  transaction  , 
a  abandonné  les  biens  de  la  succc.ssioii  avec  faciiîlé  de  se  les  a]>pro-' 
prier,  ont  un  juste  titre  avec  lequel  ils  peuvent  prescrire  par  dix  ans. 
Cet  bérîtier  ne  peut  plus  ,  après  ce  temps,  les  faire  réjmter  simples 
détenteurs  et  leur  demander  ;i  comptei  (a).  Les  ventes  apparentes,  faites 
surtout  après  inventaire  et  partage  avec  d’autres  coliéritiers  légilitnes  , 
ne  peuvent  point  être  attaquées  par  le  véritable  héritier  qui  se  jtréseiitc, 
si  tes  acquéreurs  sont  de  bonne  loi.  —  Le  principe  est  vrai  avant  et 
depuis  le  code  civil ,  et  se  concilie  pai  fiiitement  avec  les  principes  géné¬ 
raux  sur  la  bonne  foi  et  sur  la  saisine  légale,  écrits  dans  les  an.  549, 
i599  et  aafiâ  du  code  (3). 

Le  droit  d’usufruit  peut  s’acquérir  par  la  prescription  décennale  , 
quoique  le  vendeur  de  cet  usufruit  ne  puisse  prescrire  par  le  même 
espace  de  temps  le  droit  de  propriété  {4).  L’action  en  garantie  contre 
le  conservateur  des  bypotbèques  auquel  ta  nullité  d’une  inscription  est 
inipulée,  u’est  pas  prescrite  par  dix  ans  de  la  date  de  rinscrîpiion  , 
quand  il  ue  s'est  pas  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  de  ses  foiic* 
tioiis  (5). 

17.  Les  cotitestalioiis  oit  11  s’agît  de  régler  entre  deux  pcrsoi]- 
nés  qui  prétendent  <Hrè  en  |)osse.ssion  d’n  ne  même  eliüse,  laquelle 
des  detix  sera  main  ternie,  doivent  s’instruire  et  se  juger  inde|>en- 
dannnent  du  droit  tle  propriété.  Car  Sa  discu.ssioii  îles  titres  né¬ 
cessaires  pour  juger  la  projtriété  demande  souvent  des  délais  que 
le  différend  de  la  possession  ne  peut  pas  souffrir.  Et  comme  il  est 
important  de  ne  pas  laisser  deux  possesseurs  dans  le  péril  des  sui¬ 
tes  (l’une  telle  contestation  ,  on  règltt  jnemièrement  la  cause  de  la 
possession,  et  ce  n’est  qu’après  (ju’ellc  est  pleinement  linie,  qu’on 
vient  à  instruire  et  juger  la  propriété  (6^.  Ainsi  celui  (jul  se  trouve 
le  possesseur,  a  l’avantage  de  conserver  la  possession  pendani  que 
la  propriété  demeure  indécise  (7).  ((1.  civ.  yyyq.J 

Par  les  ordonnances  on  ne  peut  former  la  demande  an  pétitoire , 
c’est-à-dire  pour  la  propriété,  qu’après  que  te  possessoire  aura  été  juge, 
et  que  celui  qui  aura  été  condamné  aura  pleinement  satisfait  à  I.1  con¬ 
damnation  pour  la  restitution  des  fruits  et  les  dépens,  et  j)our  les  dom¬ 
mages  et  intérêts,  s’il  y  eu  a,  sans  qn’on  puisse  joindre  ces  deux  de¬ 
mandes  du  possessoire  et  du  pétitoire  (8). 

ï8.  Celui  qui  prétend  avoir  été  troublé  dans  sa  possession  doit 
faire  sa  demande,  (ju’oit  appelle  complainte,  |>onr  le  possessoirt*, 
dans  raunéc,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  troublé  (9),  Car,  s’il 
laisse  sa  partie  en  posse.Ssion  pendant  une  année,  il  a  perdu  la 

(l)  L*  I,  §  a,  ff.  de  itia*  aotuq.  priv.  Dict.  L  3.  L.  ts.  Ç.  un  dé  vj.  (!ï)  Cass.  /, 
niar.s  î Ktjfj,  (3)  3  août  i8i5.  (^)  Cass,  jiiillrt  rSrü*  (5)  a  dpccnibr* 

(6)  L.  3.>,  ff.  de  acc[.  ve!  amilt.  poss.  L,  3.  C.  de  iuterdîctis.  L.  35,  ff*  d« 
acq.  vcl  amitt,  poss,  L.  tï/i,  ff.  de  lei  viudir,  (8)  V.  Tord,  de  16^7,  38,  art 

4  et  5.  L.  9.,  C,  U  il  (le  vî,  L,  i,  în  fin.  ff.  de  iiiterdict*  Par  les  or  loûüaTJi’e.s^  \  -t 
ilemandi-  pour  le  jiossessoire  dmi  etre  faîte  dan^  Tannée  du  tronlde.  V.  l%ïrd.  dé 
f53(),  arî  Gï  ;  et  relie  de  i(>G7,  rit.  t8,  arî.  4  et  5 
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sienne,  quelque  droit  apiuirent  qu’il  (>ût  y  avoir.  Mais  il  lui  reste 
son  action  [tour  la  ]iiO|triété. 

19.  Si  la  question  de  la  [tossessictn  se  trouvait  fltmtcuso,  ne  pa¬ 
raissant  pas  assez,  de  fondeinent  pour  maintenir  run  des  ttosses- 
seurs,  le  possessoire  serait  jugé  en  faveur  de  celui  qui  aurait  le  ti¬ 
tre  le  plus  appai’ciTt,  ou  l’on  ordonnerait  que  la  chose  conten¬ 
tieuse  serait  mise  eu  sé<[uestre ,  jusqu’à  ce  que  la  qucsiiitn  de  la 
pmprltHé  nu  celle  de  la  possession  aurait  été  jugée  (1).  *C.  civ. 
itjGi ,  s.) 

SKCTIOX  II. 

De  In  liaison  entre  la  possession  et  la  propriété ,  comment  on  peut 

acquérir  ou  perdre  la  possession. 

1.  (’onitue  la  |)ossession  est  naturellement  liée  au  di-oli  de  pro¬ 
priété,  et  n’cii  doit  pas  être  séparée,  tpiiconque  a  acquis  la  pro- 
[U'iété  d’une  cliose,  ou  il  en  ac<[uicrt  en  niérnc-temps  la  possession, 
on  il  est  en  droit  dese  l’acquérît'  et  de  la  rcconvrei*, s’il  l’avait  per- 
fine  (9.\  Ainsi,  il  y  a  autant  de  diverses  canse.s  de  possétiev,  qu’il 
V  a  de  différons  titres  de  [U'opriété  1’^  ■.  1^  C.  civ.  04/1,  s,  aaaS, 

a.  Il  ne  fant]>as  confondre  les  manières  d’acquérir  le  droit  de 
posséder  floiit  il  a  été  jiarlé  dans  l’article  précédent,  et  les  nia- 
iiière.s  d’entrer  et  se  mettre  en  jjossession  et  d’avoir  la  chose  en 
sa  puissance  pour  en  user,  eu  jouir  et  en  disposer.  Les  manières 
d’acquérir  la  propriété  fies  choses,  et  par  la  proju'iété,  le  droit  de 
les  posséder,  sont  infinies.  Car  on  lesactiniert  jiar  des  ventes,  par 
des  échanges,  par  des  donations  et  par  d’autres  différens  titres 
que  les  lois  ont  réglés.  Mais  il  n’y  a  (pie  la  détention  effective  qui 
nous  mette  dans  la  possession  réelle  et  actuelle  de  ce  qui  est  à 
nous.  Et  cette  «létenlioii  s’atapiiert,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans 
l’article  16  et  les  autres  suivans  (4j-  ;C.  civ.  545  ,  s.) 

Le  concours  de  l’autorité  législative  n’est  pas  nécessaire  lorsqu’il 
.s’agit  de  cession  fie  propriété  pour  utilité  publique  :  la  nature  même 
des  choses  s’oppose  à  ce  qu’elle  jmîs.se  in  ter  venir  avec  la  sûreté  et  lu 
dignité  qui  lui  conviennent  (.î).  Les  décisions  rendues  par  décrets  an- 
térleiirsâ  hi  loi  du  8  mars  i8io,  et  prononçant  l’expropriation,  soit  ex¬ 
plicitement  par  la  désignation  des  propiiélés,  soit  iinpiieitemeut  par 
l’adoption  des  plans  qui  y  sont  annexés,  recevront  leur  exécution  selon 
la  loi  du  ifi  septembre  1807  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  aux  tri¬ 
bunaux,  couforinément  La  loi  du  8  mars  1810  (fi). 

Un  particulier  ne  [*eiit,  sans  violer  le  droil  de  propriété,  faire  faire, 
pour  le  service  d’une  usine,  tles  constructions  sur  un  canal  apparte- 

(i1  V.  les  ord.  de  i4â3,  art.  7/(,  i.Vî,  chap,  g,  art.  3;  de  i/igS,  art.  86;  de  ifitî", 
tît.  |5,  art,  lo,  tit,  iq,  V,  la  sect.  4  du  lit.  du  dépôt,  1,  g,  ^  3,  ff-  de  i!»lo,  I,  Sq, 
ff.  de  acq.  vel  amitt,  poss.  I.  ai,  §  3,  ff.  de  appell.  1.  ,S.  Ç.  quor,  appel,  (sJ  L.  5i, 
ff.  de  acq.  rer.  dom.  (3)  L.  3,  ^  3t,  ff  de  arq.  vçl  .imitt.  poyess.  i4)  b.  t,  ff 
de  acq.  rer.  dom.  §  i  i.  inst-  de  rer.  divi«,  (5)  Avis  du  ronseil  d'état,  i*'  août 
r8o;.  \p)  Décret,  i8  août  j8io. 
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liant  à  son  voîsiii  ,  et  cïosiiné  au  sei  i'îce  des  usines  de  celiiî-cî  ^  lors 
même  qn’il  ne  clinilnue  point  par  là  ie  volume  d’eau  necessaire  aii\ 
usines  du  propriétaire  du  canal  ,  et  que  ce  volume  reste  le  même  que 
si  aucune  prise  d^eau  ïTéiait  faite  (r)* 

L’admîi.istration  ne  peut,  même  en  cas  d’nrgence  ,  êiie  .1  uiorlsée  à 
se  niciU’C  provisoirement  cti  possession  ti'nne  propriété  [irivee  avant 
que  l’iufïcinnité  due  an  propriétaire,  ait  été  déiînilivement  réglée  et 
payée,  X.es  art.  iq  et 20  delà  loi  du  8  mars  1810,  qui  permettaient  l’ex¬ 
propriation  sans  indemnité  piéaluble  en  certains  cas ,  ont  été  vii'tiiel- 
iement  abrogés  par  i’art.  10  de  la  charte  constitutionnelle  (3), 

Le  proprietaire  dont  la  maison  est  située  sur  la  voie  piihlique  et  sou¬ 
mise  à  1111  alignement,  ne  peut ,  en  cas  de  démolition  (lu  mur  de  de¬ 
vant,  le  réédilier  sans  autorisatloïk.  S’il  viole  la  règle,  l’autorité  adiriî- 
rdstrative  peut  le  contraindre  à  démolir,  toutefois  sauf  itidemnitc,  si 
raligneineni  ne  peut  avoir  Heu  qu’aux  dépens  de  sa  propriété  (3). 

3.  La  liaisoiï  de  la  [jossession  à  la  ]»i  oj>riété  ii’a  pas  sciileiiient 
ce  premier  effet,  que  la  pro|>rtété  reiiferine  et  doime  toujours  le 
droit  de  jiosséder;  mais  elle  a  aussi  ce  second  effet,  que  la  pos¬ 
session  donne  souvent  la  pro]>riété.  Ainsi,  quiconque  acquiert  la 
possession  d’une  chose  dont  on  peut  avoir  la  propriété,  et  (jui  n’a 
point  ile  maître,  le  devient  lui-mènie  par  le  sim[-)Ie  effet  de  la 
[jossession.  Car,  ayant  eu  sa  puissance  ce  que  [jersonne  n’a  droit 
de  lui  ôter,  il  en  demeure  en  inéine-temps  cl  jjosscsseiir  et  jiro- 
jriétîtirc  (4).  Ce  qui  arrivée  en  divers  cas,  qu’on  expliquera  dans 
’article  cin([uième,  et  les  antrt's  snivans.  (C.  civ.  'isha.  ) 

4.  Toutes  les  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  par  la  pos¬ 
session,  sont  autant  de  voies  ijui  font  [jarlie  de  celb's  tjne  la  na¬ 
ture  et  les  lois  donnent  aux  hommes  pour  faire  passer  à  leui' 
usage  les  diverses  choses  dont  la  possession  est  nécessaire  pour  eu 
nser.  Car  il  y  a  îles  clioses  dont  on  use  sans  les  [losséder,  et  qti’on 
ne  peut  meme  posséder,  soit  à  cause  de  la  nature,  ou  [jurcc  que 
rusage  en  est  commun  à  tons;  cl  il  v  en  a  d’autres  dont  oti  ne  peut 
avoir  l’usage  sans  les  posséder.  Ainsi,  on  use  de  l’air,  île  la  lu¬ 
mière,  des  mers,  des  rivières,  des  grands  chemitis  et  de  plusieurs 
autres  choses  sans  tes  posséder  ;  et  ou  ne  peut  user  sans  posses¬ 
sion  de  ce  qu’il  faut  avoir  pour  la  nourriture  et  le  vêlement,  et 
pour  tme  infinité  d’antres  différeus  usages.  Et  c’est  cette  [jos-ses- 
sion  qu’on  ac<piiert,  ou  par  les  titres  qui  donnent  la  propriété, 
ou  sans  autre  titre  que  les  événemens  qui  mettent  les  choses  en 
nos  mains,  et  (jni  les  rendent  nôtres,  comme  par  nue  délivrance 
que  nous  en  fait  l’ordre  divin  qui  règle  ces  événemens  (5). 

5.  Il  est  naturel,  selon  les  ju'încipes  remarqués  dans  les  arti¬ 
cles  précc<lens ,  que  les  choses  que  Dieu  a  créées  pour  l’usage 
tics  pai'lîculiers,  et  qui  n’ont  encore  passé  à  la  possession  de  per- 

(1)  Cisi.  9  déc.  1818.  (2)  Amiens,  22  mars  iS-iî.  (3)  Décret,  i3  avril  1S09 
(4)  t2,  iiist.  de  rer.  divis,  L.  3,  f'f.  de  acfj.  rer.  tlom.  (5)  1,  inst.  de  rcr.  divis. 

I/.  2,  1,  coJ.  V.  les  art.  1 , 2,  d  de  In  sect.  i  du  litre  des  clioses. 


.Mniiio,  boleul  <ie(jiiises  a  ceux  qui  sont  li'S  prciniors  à  les  tk'coii’- 
vrir,  t'i  mettre  en  usajïe.  Ainsi,  <piantl  les  hommes  se  sont  tniilti- 
)>liés,  ceux  qui  les  |)ivmiers  sont  entrés  dans  des  terres  inhabi¬ 
tées,  et  qui  s’en  sont  mis  en  [)ossession ,  s’en  sont  rendus  jiiste- 
j lient  les  maîtres  (t). 

6.  Ceux  qui  décauvrent  ou  qui  trouvent,  sans  dessein,  des 
juerrei'ies  et  d’aiiti'es  matières  itrécienses,  dans  les  lieux  où  il 
leur  est  permis  d’en  chercher  et  en  prendre,  eu  deviennent  Ses 


maîtres  i'i 


\-^J‘ 


On  n'a  pas  mis  cet  iniïcie  tlans  les  fermes  gejiéraux  crime  liberté  iii- 
déünie  à  toutes  personnes  de  s’acquérir  ces  sortes  de  choses,  en  les  dé- 
convrant,  ou  en  les  trouvant.  Car,  par  notre  usage,  les  niailéres  pré- 
cieuse.s  des  mines,  par  exemple,  n’appartiennent  pas  enlièreiueut  à 
cen.x  mêmes  qui  les  découvrent  dans  leurs  propres  iiéritages;  niais  le 
roi  a  son  droit  réglé  par  les  ordounaiices.  V.  l’art.  5  de  la  sect.  a  du 
tii,  des  Choses. 


7-  Les  bêtes  sa n vaines,  les  oiseaux,  les  poissons  et  tout  ce  que 
peuvent  prendre,  ou  à  la  chasse,  ou  à  la  pêche,  ceux  qui  en  ont 
le  droit,  leur  sont  actjuis  en  propre  par  la  prise  ijui  les  met  en  leurs 
mains  (3). 

8,  On  acquiert  aussi,  par  la  prise  et  par  le  droit  de  ht  {,merre, 
ee  (pt’on  prend  sur  les  ennemis  (4). 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  que  le  butin  et  les  dépouilles  des 
ennemis  n’aiipartieiinent  pas  toujours  indistinctement  et  entièrement  à 
ceux  qui  fout  les  prises.  Car,  par  exeiD[de,  raintral  a  son  droit  des 
prises  sur  mer. 


9-  Celui  qui  trouve  une  chose  abandonnée ,  c’est-à-dire  dont 
celui  qui  eu  était  le  maître  quitte  et  abandonne  la  possession  et 
la  propriété,  ne  voulant  [>his  qu’elle  soit  à  lui,  eu  devient  le 
maître  (5);  de  même  que  si  elle  u’avalt  jamais  été  à  personne-  Et 
à  jilus  forte  raison,  ceux  ipn  ramassent  des  pièces  d’arj^ent,  ou 
autres  choses  que  des  princes  ou  autres  lieis^onues  jettent  au  pu¬ 
blic  par  magiilliceuce,  dans  quelques  occasions  extraordinaires, 
actp.iièrent  ce  tpii  tombe  en  leurs  mains.  Car,  outre  la  possession 
d’une  cliose  (pie  celui  qui  eu  était  le  maître  ne  veut  plus  avoir, 
ils  ont  sou  intention  qui  fait  passer  l  es  choses  à  ceux  (pii  ies  pren¬ 
nent  (6:. 

10-  .Si  celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue,  ayant  fait  tout  ce 
qui  se  pouvait  pour  en  découvrir  le  maître  et  pour  la  lui  rendre, 
ne  ])eut  le  savoii-,  il  en  demeure  le  maître,  jusqu’à  ce  «pie  celui  qui 
l’était  vienne  à  paraître  et  prouve  son  droit  (7). 


(i)  L.  3,  ff.  tic  arq.  rer.  dom.  (a)  §  iS,  inst.  de  rer.  dlris.  L.  3,  ff.  eod.  (3) 

J  2,  inst.  de  rer.  dîvis.  1.  I,  ff.  de  .irq,  rer.  dom.  (4)  §  (7,  iust.  de  rer.  diris.  f5)  b- 
I,  ff.  pro  derelicto.  §  47.  inst.  de  rer.  divis.  (6)  L.  9,  S  7,  ff-  de  aerj.  rer.  dom. 

46,  inst.  de  rer.  divîs.  Xov.  io5,  rap.  2,  (J  t.  (7)  Si  le  maître  ne  peut  se  décou¬ 
vrir,  il  en  est  de  tnèine  que  si  la  eliose  n’était  à  personne.  V.  le.s  an.  i  de  la  seet 
I,  et  2  de  la  sert,  i  des  engagemens  qui  se  formenl  par  de'  cas  fortuits. 
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II.  Quoique  les  trésors  ne  soieuî  pas  au  nombre  tles  choses 
ou  perdues  ou  abaïuionuées,  ou  qui  n’ont  jamais  été  à  personne, 
ceux  qui  les  trouvent  en  acquièrent  la  possession  et  la  propriété 
au-x  charges  réglées  par  les  lois.  Ou  ajipclle  ti’ésor  ce  qui  a  été 
caché  en  quelque  lieu,  pour  u’étre  point  trouvé  et  dont  le  juo- 
priétaire  ou  ses  héritiers,  ou  autres  ayant  son  ilroit,  ne  [uirais- 
seiit  point;  ce  qui  fait  le  même  effet  <|uc  si  personne  n’y  avait  au¬ 
cun  droit  (i).  Mais,  s’ils  paraissaient,  ce  serait  un  larcin  de  ne 
le  pas  rendre  (2). 

I  X.  Les  propriétaires  des  fonds  acipiièrent  la  possession  de  ce 
que  la  nature  jieut  y  ajouter,  qui  augmente  le  fonds  et  qui  en  soit 
comme  un  accessoire.  Ainsi,  raccroissenieiit  iusensilde  t|ui  peut 
arriver  à  un  héritage  joignant  à  une  rivière,  j^ar  l’effet  de  l’eaii, 
est  acquis  au  maître  de  cet  liéi'itage.  Mais,  si  un  déliordemeut ,  im 
le  ciiangement  de  lit  d’une  rivière,  sépare  une  partie  d’un  héri¬ 
tage  et  la  joint  à  un  fonds  voisin,  la  propriété  de  cette  partie  de¬ 
meure  à  son  premier  maître.  Car,  au  lieu  que  ce  qui  était  tijouté 
à  un  fonds  par  un  accroissement  insensible,  ne  peutèti’c  distin¬ 
gué  |)Our  être  rendu  à  un  autre  maître  ,  et  peut  mcnic  venir  d’ail¬ 
leurs  que  d’un  fonds  voisin,  011  peut  distinguer  dans  ces  cliange- 
niens  subits  ce  qui  est  à  chacun.  Ainsi,  toutes  ces  sortes  d’ac- 
croisseinens  iraugmentent  le  fonds  que  de  ce  qui  ne  [>arait  pas 
être  demeuré  à  son  premier  maître  (’î).  ( C.  civ,  55i ,  s.  55fî,  s.) 

i3.  Les  bàtimens  a|q>artiennent  à  ceux  qui  sont  les  maîtres 
lies  lieux  où  ils  sont  fondés.  Car  le  Initiment  est  un  accessoire 
<|u’on  ajoute  au  fonds,  et  qui  nt*  peut  en  priver  le  propriétaire. 
Ainsi,  loi'sqti’nnc  personne  bâtit  dans  le  fomis  d’une  antre,  le 
bâtiment  est  acquis  au  maître  du  fonds.  Et  lorsque  le  maître  du 
fonds  y  bâtit  de  matériaii.x  (jiiî  ne  sont  ]>oint  à  lui,  il  en  devient 
le  maître;  car  les  matériaux  ne  pouvant  être  séparés  du  fonds 
que  par  une  démolition,  qu’il  est  de  l’iiitérét  ]>ublic  de  ne  pas 
souffrir,  la  possession  en  demeure  au  maître  du  fonds,  et  par  cette 
]>ossession  la  propriété,  à  la  charge  d’en  payer  la  valeur.  Mais, 
s’il  était  entré  dans  ce  bâtiment  quelque  pièce  précieuse  qu’il  fût 
juste  il’eu  détacher,  comme  une  statue  nu  autre  ornement,  on  la 
rendrait  à  celui  qui  eu  était  le  îiiaître.  Car  le  droit  d’emjiccher  la 
séparation  des  matériaux  est  borné  h  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  bâtiment,  et  qui,  en  faisant  partie,  n’en  [leut  facilement  être 
séparé.  Que  si  celui  (jui  aurait  emplové  des  marériaux  ilont  il  n’é¬ 
tait  pas  le  maître,  l’avait  fait  de  mauvaise  foi,  il  serait  tenu  des 

(0  L.  3i,  1,  ff.  tic  acq.  rer.  dnm.  L.  3,  jteiuilL  ff.  de  jur.  fisc!.  V.  1.  itti.  C. 

itc  Tlicsaur.  ^  3(},  inst,  de  rer.  lUvtt,  L-  7,  §  0.8,  ff.  st>l.  roalr.  V.  Piiiv.  Lcoti.  3!  . 
(a)  Dift,  I.  îi,  I,  ff.  de  acq.  rer.  dotn.  V.  1.  67,  ff.  de  rei  vîtid.  et  1,  f5,  ft.  ad 
cxliihendum.  (3)  L.  7,  ^  I  et  a,  ff.  de  ai-q.  rer,  dom.  L.  r.  C.  de  alluvtdti.  V.  l’art. 
f>  de  U  sert.  I  des  tngagemeiis  tjui  se  fornieiit  irar  dej  cas  fortuits. 
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tUiminaifos  cl  iiitérrts,  et  ck’s  atiLrcs  |>eint's  ([uc  la  (jiialitÉ 
jioiirrait  rtin  iter  (i).  C.  civ,  5  j4.  i 

i/j.  Il  t‘11  est  (le  itiènie  de  ce  ([ni  est  jilaiité  dans  nii  héritage, 
([lu*  des  InUimens;  et  s’il  se  tnmve  que  h;  maître  (riin  fonds  y  ail 
jiiante  des  arbres  qui  ii’élaieiit  jioint  à  lui,  on  (nie  le  maître  des 
arbres  lésait  [lianlés  dans  le  fonds  d’un  antre,  et  ([u’ils  y  aient 
pris  racine,  ils  demeureront  propres  au  maître  do  l'oml.-i 'a'.  Mais 
il  sera  tenu  de  payei*  le  prix  de  cesarbi'es,  et  aussi  les  doinmages 
et  intéréls,  et  les  autres  peines,  s’il  y  eu  avait  lien  ,  suivant  la  rè¬ 
gle  e\j>!iquéc  dans  rartieleprécédent.  [{„  ci\ ,  5îï:j,  s.) 

Lorsqu  un  arrêt  constate  que  des  détenteurs  de  terrains  appartenant 
à  une  cüimmine  ,  les  ont  possédés  de  bonne  foi ,  et  qu’il  leur  accorde, 
d’après  la  loi  du  cj  ventôse  an  iti  (  art.  3  et  i5  coniirniatîfs  du  3**  de 
l’art.  lo  de  la  loi  du  lo  juin  itq?),  la  tacuUé  de  retenir  ces  terrains  eu 
jiayant  une  rente  à  la  commune,  cet  arrêt  doit  déclarer  cjLpressé/ncnc 
cjue,dans  le  cas  oti  ces  détenteurs  préférei aÿ^nt  iibandonner  les  ter¬ 
rains,  ils  seront  indemnisés  des  planiatiofis  et  co/ijm<cdo«ï  qu’ils  y  au¬ 
ront  faites,  .sous  peine  de  viola  (Ion  de  la  dernière  disposition  de  l’art. 
j55  du  code  ci' Il  (3). 

Le  propriétaire,  sur  le  fonds  duquel  est  commis  un  empiétement  et 
sont  faites  des  coustnictions,  nonobstant  son  o[>posîtioii ,  peut,  dans 
tous  les  cas  ,  exiger  la  démolition  des  ouvrages,  quelque  léger  que  soit 
le  doiuiiiagc  à  lui  causé  par  les  consti  tictions  ,  et  quelque  grave  que  soit 
le  dommage  causé  au  constructeur  par  l’obligation  de  démolir.  Obliger 
le  propriétaire  à  se  contenter  d’une  indemnité  ,  ce  serait  jiurler  atteinte 
au  droit  de  propriété  (/j)* 

i5.  La  inènte  raison  qui  fait  que  le  ])ropi'iètaire  d’un  fonds 
acipiiei’t  ce  qu’on  y  bâtit  ou  ce  qn’on  y  plante,  fait  aussi  que, 
dans  les  choses  mobilières,  ce  ([ui  devient  inséjiaiabb^  d’nn  meu¬ 
ble  passe  à  la  possession  et  à  la  propriété  de  celui  (jni  t'ii  est  le 
niaîtrc*.  Ainsi,  une  pièce  qui  fait  partie  d’un  nieiible  composé  de 
pièces  rapportées,  est  acquise  à  celui  à  qui  est  ce  meuble,  en 
pavant  le  prix  (jue  cette  pièce  aurait  [îu  valoir  étant  détachée, 
flar  ce  qui  ne  peut  être  sé|)aré  d’un  tout,  demeure  à  celui  à  qui 
est  le  i'cste.  Mais  si  ce  qui  est  ajouté  est  ]>Uis  jnéeieiix  que  n’était 
le  meuble,  comme  une  peintin-e  sur  une  toile,  la  valeur  et  la  di¬ 
gnité  du  plus  jjrécleux  enqiorte  le  moindre  (o).  ((1,  civ,  5(>7,  s.  ;  ; 
et  le  jieintre  sera  maître  du  tableau,  en  ]>ayaiit  la  toile.  Lt  il  en 
serait  de  même,  si  d’une  matière  de  peu  de  x^aleur  il  en  avait  éle 
fait  un  ouvrage  de  pri.x ,  comme  une  statue  de  marbre  ou  de 
bjronze ,  ou  un  composé  précieux  de  diverses  matières  d’un  prix 
médiocre.  Car,  dans  tous  ces  cas,  qiioitiu’il  n’y  eût  rien  d’ajonté 
à  ces  matières ,  que  l’art  qui  eu  aurait  fait  ronvrage,  celui  qui 

“  (i)  L*  7»  §  lOt  ff*  tie  acq.  rcr*  dom*  tiist.  i  de  rerum*  divisioue,  lïict.  L 

<5  12.  (2)  L.  7»  i3,  ff*  de  acc].  rer.  dom.  I..  5,  §  3,  ff,  de  reî  Tirid.  L-  i  K  C.  eod. 
f^3)  Casîï-  décembre  18x7.  (4)  22  avril  iSal,  (5)  L.  23,  2,  ff.  de  ri;! 

vitidie.  L.  9,  ^  ï*  ff.  de  aeq,  rer.  doci.  nict.  I.  2.  L.  23,  ^  4,  ff*  de  reî  viiulu'. 
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met  une  cliost*  eu  nature  doit  eu  être  le  maître  (i^,  si  oc  n’est  que 
l’ouvrage  fût  moins  jirécieux  que  la  matière,  comme  seraient  des 
gravures  de  cachets  sur  des  [Merrerics.  Ainsi.,  [lour  juger  à  qui  les 
choses  doivent  a^ipartenir  après  ces  sortes  de  cliangemens ,  il  faut 
considérer  les  circonstances  de  la  qualité  de  l’ouvrage,  de  celle 
delà  matière ,  des  causes  pour  lesiiuelles  l’ouvrage  a  été  fait,  si 
c’était  jiour  Tusage  de  celui  qui  le  faisait,  ou  tlu  maître  de  la  ma¬ 
tière,  ou  de  quelque  autre  personne  qui  l’eùt  commandé.  Et,  par 
toutes  ces  vues  et  les  autres  sein  hlablcs ,  on  pourra  réglera  qui 
la  cliose  devi'a  demeurer,  et  régler  ce  qu’il  devra  rendre  ou  pour 
la  niatièr(‘  ou  pour  la  façon,  (C,  civ.  565,  s.) 

On  ne  s’est  nas  servi ,  dans  cet  article  ,  de  l’exemple  de  l’écriture  sur 
le  papier  ;  car  le  texte  cité  sur  cet  article  doit  s’entendre  on  d’autre 
matière  plus  précieuse  que  notre  papier,  et  d’écriture  qui  ne  luéi  itérait 
que  la  inudvre  sur  Inqueii  -  on  aurait  écrit  fût  Otée  à  son  maître,  comme 
ce  qui  s’écrivait  sur  des  tablettes  cirées  pour  étie  effacé.  Mais  pour  l’é* 
criiure  sur  notre  papier,  il  est  bien  certain  que  le  uxiître  du  papier  ne 
deviendrait  pas  le  maître  de  ce  qu'on  v  aurait  écrit ,  quand  ce  ne  serait 
qu’une  simple  lettre;  et  encore  moins  si  c’était  des  écrits,  ou  des  actes 
de  quelque  conséquence, 

16.  Tout  ce  qu’on  a  dit  dans  les  articles  précédeiis  regarde  les 
causes  qui  peuvent  nous  donner  la  iiossession  oti  le  droit  tie  pos¬ 
séder;  et  il  faut  maintenarit  considérer  comiiicnt  on  devient  |>os- 
.sessenr,  et  les  manières  d’entrer  dans  la  possession  réelle  et  ac¬ 
tuelle.  Comme  l’usage  de  la  possession  est  d’exercer  le  droit  de 
propriété,  elle  renferme  trois  clioses  ,  une  juste  cause  de  possé¬ 
der  en  maîti'C,  riiitention  de  posséder  en  cette  qualité,  et  la  dé¬ 
tention.  t]ctte  intention  ne  s’entend  nas  de  celle  d’un  tisurpafeur 
ni  d’un  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  ont  l’intention  de  jiossé- 
iler  en  maîtres,  mais  de  celui  qui  est  en  effet  le  maître,  ou  qui 
jiossède  de  bonne  foi.  La  détention  ne  s’eiitciul  pas  seulement  de 
celui  qui  tient  la  chose  en  ses  mains  ou  en  sa  ]  uissance,  mais 
aussi  de  ceUii  qui  la  tient  par  d’autres,  comme  |;ar  un  déjiosi- 
taire ,  par  un  locataire,  par  un  fermier.  Sans  l’intention,  il  n’y 
a  point  tle  |)ossession ;  ainsi,  le  possesseur  d’nn  fonds  où  est  un 
trésor  qui  lui  est  inconnu,  ne  possède  pas  ce  trésor,  ([iiolqn’ll  pos¬ 
sède  le  lieu  où  il  est.  Sans  la  détention,  rinteution  est  inutile  et 
ne  fait  pas  la  jiossession;  ainsi,  celui  de  ipii  la  chose  a  été  volée, 
ne  la  possède  plus.  Et  sans  une  juste  cause,  ta  ilétenlion  n’est 
(lu’une  usurpation  (2), 

17.  La  possession  des  choses  qui  nous  sont  arcfuises,  tomliant 
en  nos  mains,  comme  de  ce  qu’on  trouve  qui  u’ait  aucun  n*nti'e, 


(i  )  L.  3,  ^21,  ff.  de  acq.  vel  ara.  poss.  V.  fart.  7,  de  la  sect.  i  des  enj'agometw 
qui  se  formeat  (lar  des  eas  fortuits.  (2)  L.  3,  ^  i,  ff.  do  ac-q.  \cl  ainîtt.  ])osscss. 
MioÇ  L  3,  ^  3,  1.  4-  C.  de  acq,  cl  rctio.  jiosicss,  L.  K,  If.  eod.  L.  3,  ^  idt.  ff-  .ni 
oxliihend.  L,  3,  §  3,  ff.  de  ac«f.  vcl  aoiitt,  jioss.  li.  3,  ^  3,  cotl.  V.  I.  3u,  e.:jd.  V. 
lart.  J  (le  la  sert.  i. 
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<le  tequ’oii  prend  ;i  la  rhansc,  cl  de  celles  qu’on  adroit  de  pieii- 
dre  sur  ceux  qui  en  sont  les  maîtres,  comme  les  déj)ouilles  des 
ennemis,  nous  est  acquise  j)ar  le  simple  fait,  y  mettant  la 
main(i}. 

i8.  I.a  possession  des  choses  qn’on  acquiert  d’antres  persomies 
qui  les  ont  en  leur  puissance,  ne  passe  à  racquéreur  que  par  la 
délivrance  qui  Int  en  est  faite  par  le  vendeur,  donateur,  on  antre 
de  qui  il  aotpiiert.  Et  si  cette  délivrance  était  refusée,  l’acqué¬ 
reur  ne  pourrait  prendre  la  chose  de  voie  de  fait,  mais  tievralt 
SC  pourvoir  en  justice  pour  la demander(9,).[C.  civ.  i(>o.'i,s.  i6i  i.; 

KJ.  La  délivrance  nécessaire  ]>our  mettre  en  possession  celui 
qui  ac<|iiiert  une  chose  d’un  antre,  <‘oi]siste  en  ce  (jni  la  fait  pas¬ 
ser  de  la  ptiissance  de  riin  en  celle  de  l’antre.  Ainsi,  les  meubles 
jjenvent  se  délivrer  de  la  main  à  la  main  ;  ou  l'on  |»ent  les  trans¬ 
porter  11*1111  lieu  à  lin  antre  im  la  possession  de  celui  qui  en  de¬ 
vient  le  maître  (3).  (C,  civ.  iflo6,  1(107.) 

10.  La  délivrance  et  la  prise  de  possession  des  meubles  ne  de¬ 
mandent  pas  toujours  le  changement  d’un  tien  à  nn  autre;  mais 
il  snfiit  pour  les  mettre  en  la  possession  thi  nouveau  maillée  ,  ou 
(jii’on  les  lui  laisse,  s’il  les  avait  déjà,  comme  si  un  dépositaire 
achetait  ce  «ju’il  a  en  dépôt;  ou  que,  s’ils  sont  gardés  dans  un 
lieu  sous  clé,  on  lui  en  «loime  la  clé.  (L.  cîv.  1601.)  <Jnc  s’ils  ne 
sont  ni  gardés  sous  clé,  ni  faciles  à  tcaiisporler,  comme  seraient 
tles  matériaux  pour  un  Iràtinieul,  on  eu  jirend  la  possession  par  la 
simple  vue,  et  jiar  l'intention  de  celui  qui  s’eu  dépouille,  et  de 
celui  <jui  en  devient  le  maître.  Et  il  y  u  encore  une  espèce  de  dé¬ 
livrance  tacite,  qui  se  fait  par  la  simple  volonté  des  eontractans, 
comme  entre  ceux  (|ui  mettent  leurs  biens  en  société.  Car,  dès  le 
irioment  de  leur  conv^eiition,  chacun  d’eux  commence  de  jiossé- 
<ler,  par  les  autres,  les  biens  qu’ils  veuletit  avoir  en  commtm  ^4;. 

‘>.1.  Pour  les  immeiililes,  ceux  qui  les  aliènent  ou  par  des  ven¬ 
tes  on  par  d’antres  titres,  se  dépouillent  rie  la  possession  par  leui’ 
simttlc  déclaration,  on  tpi’îls  ne  posséderont  plus ,  on  que,  s’ils 
tiennent  encore  le  fonds,  ce  ne  sera  tpic  jirécai renient;  on  déli¬ 
vrant  les  clés,  si  c’est  un  lien  clos.  Et  la  possession  passe  an 
nouveau  maître  ]>ar  le  sinijile  eftet  de  l’intentioii  de  posséder, 
j(unte  à  cfiielquü  acte  (jiil  marque  son  droit,  comme  s’il  se  trans- 
iiorte  sur  le  fonds  pour  roccuper  ,'t  titre  de  maître,  (pioîqu’il  u’cii 
parcoure  pas  toutes  les  jiarties.  Et  ou  ]>eut  même  prendre  posses¬ 
sion  il’un  fonds  par  la  siiiqile  vue  (5J.  ( C. civ.  1607,  i6î^9,  2070.] 

(i)  5  i8,  îiist.  (le  rer.  clivb.  ^  cotl.(a)L.  20.  C.  rie  pact.  L.  g,  ^  3,  ff. 

«te  acq.  rer.  i!om.  L.  5,  de  atvj.  tcI  anilit.  possess.  (3)  V.  les  art.  5  et  (>  de  sert, 
a  (lu  contrat  de  vente.  (.''()  L.  i,  ff.  de  aerj.  vel  amitt.  ](0.s*.css.  !..  fi,  ff. 

de  acq.  rer.  dom.  1..  J,  JS  si,  ff.  de  .ie(f.  vel  .-imitt.  possess.  L,  g,  JJ  .5,  ff.  de  aefj. 
rer.  üoin.  ^  di'^^îs.  !..  3,  1 3,  ff,  de  acq.  vel  atiiilt,  possess.  L.  .Si, 

cod.  L.  1,'  ^  I,  et  1.  a,  ff.  pro  snelo.  V.  fart,  fi  de  la  sert.  2  (lu  roui  rat  de 
(ente  (.‘i)  V.  l’iiri..  7  delà  sert.  K  du  rontrat  de  \cule.  L,  J,  JJ  i,  ft  •  de  acq.  vel 
amitt.  pOM,  L.  i8,  2.  ff.  de  acq.  vel  «itiiU.  poi'. 
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Par  notre  usage ,  ou  fait  des  actes  par-devant  notaires  de  prise  de 
p(>sses<itoii ,  pour  en  faire  preuve.  Ce  qui  sert  pour  marquer  en  quel 
temps  la  prescripiioii  a  commencé  de  courir,  tant  coiilie  ceux  rpit  se 
prélefidraieiit  propriéiaii  es,  que  contre  les  personnes  qui  auraient  d’au¬ 
tres  tlroifs  dont  la  durée  n’est  que  d’un  certain  temps,  comme  un  re¬ 
trait  lignager  et  utie  faculté  de  rachat. 

La  délivrance  de  ce  qni  consiste  en  droits,  eoniinc  une  jits- 
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lice,  une  baiinalilé,  nn  oKice,  une  servitude,  une  rente  et  antres 
biens  de  cette  nature,  se  fait  eu  donnant  les  titres,  s’il  y  en  a; 
sinon  par  le  siinplc  effet  de  racqiiisition ,  avec  rintentiou  com- 
inime  des  cou  tracta  ns,  que  l’acquéreur  se  mette  eu  possession.  Et 
on  s’en  met  en  possession  par  des  actes  t(nl  puissent  avoir  cet  ef¬ 
fet.  Ainsi,  on  se  met  en  possession  d’une  justice,  iiominaut  des 
ofliciers  jïour  l’exercer,  recevant  les  amendes  et  coidiseafions ,  et 
en  exerçant  les  droits  qui  en  peuvent  dépeiulre.  Ainsi,  on  ,S(;  met 
en  possession  d’un  office,  prenant  le  rang  et  la  séance  qu’il  peut 
donner,  cl  en  exerçant  quelque  fonction.  Ainsi,  on  se  met  eu  pos¬ 
session  d’une  servitude  par  l’usage  qu’on  peut  en  faire,  et  d’une 
rente  (|u’on  a  acquise,  ou  d’un  autre  droit ,  par  la  siguilication 
du  transport  ou  du  titre  de  l’acqiiisition  à  celui  qui  en  est,  le  dé¬ 
biteur,  et  par  la  jouissance  (i). 

2  3.  De  ((uelqiie  nature  rjuc  puisse  être  la  chose  dont  on  doit 
avoir  la  [losscssion ,  soit  meuble  ou  immeuble,  ou  quelfpie  droit, 
on  ne  peut  jamais  posséder  qu’une  chose  certaine  et  déterminée, 
c’est-à-dire  telle  qu’on  puisse  connaître  précisément  ce  (|ui  peut 
avoir  été  possédé.  Ainsi,  on  peut  [lossédcr  on  un  fonds  entier,  on 
une  partie  distincte  de  ce  londs,  comme  nn  tel  arpent,  on  meme 
une  {îortion  indivise,  comme  un  t[nart  ou  une  moitié,  joîiîssant 
des  fruits  à  pniportion.  Mais,  <in  ne  peut  posséder  une  pot  tion 
incertaine  tl’un  fonds,  comme  si  ou  avait  ac(|uis  une  portion  non 
fixe,  qu’une  personne  pourrait  avoir  dans  un  fonds,  telle  qu’elle 
se  trouverait  lui  appartenir,  son  droit  n’étant  pas  encore  réglé. 
Car,  la  possession  renfermant  la  détention,  on  ne  peut  possédei* 
non  plus  que  tenir  indélininient  nnt;  chose  incertaine,  et  <lont  on 
ignore  en  quoi  elle  consiste  (2). 

24.  La  possession  étant  iine  fois  acquise,  le  possesseur  la  con¬ 
serve  dans  la  suite  par  le  simple  effet  de  l’intention  de  s’y  ma itî te¬ 
nir,  jointe  au  droit  et  à  la  liberté  d’user  de  la  chose,  quand  il  le 
voudi'a;  .soit  qu’il  mette  en  usage  cette  liberté,  se  servant  de  la 
chose,  on  qu’il  la  laisse,  sans  y  toucher.  Ainsi,  on  possède  non- 
seulement  les  héritages  qu’on  cultive  et  dont  011  perçoit  les  récol¬ 
tes, mais  ceux  mêmes  qu’on  laisse  sans  culture  et  sans  y  entrer(3), 
pmirvn  seulement  {ju’on  n’en  laisse  pas  usurper  la  pf»ssession  pai' 
d’autres  personne.s, 

(i)  V.  l'art.  5  de  la  sect.  i  de  ec  tit.,  et  l’art.  de  la  sert,  -i  dji  eonlrat  de 
vente.  II.  .A,  ^  ît,  ff.  de  aoq.  vcl  ariiltt.  |m>»s.  f..  aft,  eotl.  V.  l’art,  tO.  (  t)  !.. 

C.  de  aeq.  et  ret.  jiossc^'. 
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'^.5.  Le  |>rü|>riéiaire  conserve  aussi  sa  possession  par  les  mains 
(l’aiitres  jiersonnes  qui  possètient  en  son  nom,  comme  tin  fermier, 
un  dépositaire,  celui  qui  a  emprunté,  le  créancier  qui  lient  eti 
j^age,  rusiifruiticr  et  les  autres  qiri  tiennent  les  choses  par  de 
semblahles  titres  (i),  (C.  eiv.  2228.  ) 

26.  On  peut  entrer  en  la  possession  trune  chose  ou  par  soi- 
méme  ou  par  un  jirocureiir  constitué.  (C.  civ',  1984.)  Kt  celui 
qui  se  déjtouiîle  peut  aussi  faire  la  délivrance,  ou  par  soi-même, 
ou  par  ttii  |)rocureur.  Et  les  mineurs  acquièrent  la  possession  par 
leurs  tuteurs,  comme  les  tuteurs  peuvent  aussi  faire  la  délivrance 
de  ce  c[ui  jieut  être  aliéné  des  biens  des  mineurs  (2].  (C.  civ. 
45;,  s.) 

27.  Celui  qui  entre  en  possession  d’une  chose  tpi’il  netpiiert 
tl’iiii  autre,  succède  nu  même  di-eiit,  et  ne  [lossède  ni  plus  ni 
moins  que  son  auteur  avait  possédé.  Ainsi,  celui  (|ui  achète  un 
héritage,  et  qui  en  est  mis  en  possession,  possédera,  comme 
l’aisalt  son  vendeur,  les  servitudes  qui  peuvent  être  dues  à  cet  hé- 
l'itage,  et  sera  sujet  à  celles  qu’il  doit  (3J. 

28.  Comme  la  jiosscssion  s’aefpiiei't  pai' riuteritum  déposséder 
jointe  à  la  détention  actuelle,  elle  se  pertl  aussi  par  riuteniioii  do 
ne  plus  ]>osséder,  mettant  hors  de  ses  mains  et  tle  sa  ])uîssauce  ce 
t  ii’on  possédait;  soit  «|u’ou  ralîène  ou  fpt’on  rabandoniie,  s’en 

épouillant  à  dessein  de  ne  l’avoir  plus.  Et  la  simple  intention  de 
ne  plus  posséder,  suflit  même  iioiir  faire  qu’on  ne  possède  plus, 
comme  il  arrive  au  vendeur,  que  l’aclieteur  prie  de  gardi'r  p<*n- 
daut  quel<|ue  temps  la  cliose  vendue,  c;u* ce  n’est  jdus  le  vendcitr 
qui  la  possède,  mais  l’acheteur  par  lui  (4- 

29.  Il  ne  bmt  pas  mettre  au  nomijre  des  elioses  abandonnées 
celles  qu’on  a  perdues,  ni  ce  qu’on  jette  à  la  mer  dans  un  péril 
de  naufrage  j>our  sauver  le  vaisseau,  ni  celles  qui  se  perdent 
dans  un  naufrage.  Car,  encoi’c  que  les  maîtres  de  ces  choses  en 
per<lent  la  possession,  ils  conservent  la  propriété  et  le  droit  de 
les  recouvrer.  Ainsi ,  ceux  qui  trouvent  ces  sortes  de  choses,  ne 
peuvent  s’en  rendre  les  maîtres;  mais  ils  doivent  tes  restituer 
suivant  les  règles  cxj>liquées  en  leur  lieu  f5). 

30.  La  possession  se  iJCial  aussi  lorstpi’iiii  autre  vient  à  possé¬ 
der,  et  (ju’il  a  possédé,  j>endant  nue  année.  (C.  civ.  224  5.  ) 
celte  possession  d’une  année,  <*n  la  personne  même  d’un  usurpa¬ 
teur,  si  elle  a 'été  {jaistble,  le  fait  regarder  comme  un  juste  pos¬ 
sesseur,  et  mémo  comme  maîtt'e,  jusqu’à  ce  <jue  le  vrai  maître 


(j)  !..  f),  ff.  (le  acff.  vel  nmitt.  ])ossess.  V,  les  art.  8,  et  ro  de  la  seei.  i.  (3)  !.. 
1,^2,  ff.  de  at'fj.  Ttl  aiiiîn.  txisscss.  Diet.  1-  i,  20, 1.  20.  ^  2,  ff.  de  rcr. 
<l<iîu.  l.  I  5,  00(1,  diet.  I.  L.  20,  ff.  de  aerf.  rer.  dom.  (4)  Ïj-  i53,  fL  do  reg- 

jiir.  L.  8,  ff,  de  3c<].  vel  ;»min.  possess.  L.  3,  fî,  eod.^  4/»  de  rcr.  divis. 
(5)  L.  44,  rf.  dcac(].  rcr.  (loin.  L.  21,  i,  ff.  de  acq.  vd  amitl.  poss.  Dict.  1.  2, 

V.  l’art,  i  de  la  se«t.  j,  et  l’art.  1  de  la  sort.  2  cU-s  engagemons  qui  se  forment 
j^>ar  ries  ras  (orhrit?^. 
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établisse  SOI!  Uroit  puiir  recouvrer  sa  possession  (i).  (C.  civ. 
a'22p,  s.  22/i2,  2262.) 

Celui  oiiî  u'a  pas  interrompu  (a  prescription  par  son  propre  fait  ne 
peut  se  prévaloir  fie  l’interruption  qui  a  été  le  fait  d'un  autre  (2).  L’in- 
terrujjtion  légale  de  la  prescription  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
paye  au  créancier  les  intérêts  de  sa  créance  (3). 

SECTION  III. 


Des  ejfjfets  de  la  possession, 

ï. L’effet  le  plus  naturel  de  la )jossession  est  de  mettre  en  usa^e 
la  propriété,  et  de  donner  au  propriétaire  l’exercice  actuel  de 
son  droit,  en  jouissant  tic  la  clu>se  et  en  disposant;  et  c’est  pour 
cet  nsage  que  la  possession  est  nalnrcllemciit  liée  à  la  iiro- 
priété  (4). 

2.  C’est  encore  un  effet  de  la  possession,  qu’en  plusieurs  cas, 
expliqués  dans  la  section  précédente,  elle  donne  la  propriété;  et 
c’est  même  par  la  possession  que  les  îioniines  ont  naturellement 
commencé  de  sc  rendre  les  maîtres  des  clioses  (5J.  Ainsi  la  pos¬ 
session  est  en  un  sens  la  cause  de  la  propriété,  et  au  contraire 
elle  en  est  l’effet  en  un  autre  sens,  dans  les  cas  où  l’on  acquiert 
la  propriété  avant  qu’on  puisse  entrer  en  [losscssion ,  comme  si  on 
achète  une  chose  dont  la  délivrance  ne  se  fasse  jias  dans  le  même 
temps;  car,  en  ce  cas,  la  propriété  donne  le  droit  d’avoir  la  pos¬ 
session. 

3.  J,a  possession  a  encore  cet  effet  que,  si  dans  le  temps  qu’on 
raeqnicrt,  la  propriété  n’y  était-pas  jointe ,  elle  suit  la  jjûssession, 
non  dans  le  inènie  instant  qu’on  entre  en  possession  ,  comme  dans 
les  cas  dont  i!  est  parlé  dans  l’article  précédent,  niais  par  une 
possession  continuée  jiendant  le  temps  réglé  pour  prescrire.  Ainsi 
celui  qui  achète  une  chose  dont  il  croit  tjue  le  vendeur  est  pro¬ 
priétaire  et  qui  est  à  un  autre,  n’en  devient  pas  le  maître  dans  le 
moment  do  la  délivrance  que  lui  fait  ce  ventleur;  mais,  s’il  conti¬ 
nue  de  la  posséder  pendant  le  temps  de  la  prescription  ,  il  devien¬ 
dra  le  maître,  quand  meme  son  vendeur  aurait  possédé  de  mau¬ 
vaise  foi  (6).  (C.  civ.  2265.) 

4.  C’est  aussi  un  autre  effet  de  la  possession,  que  le  possesseur 
est  considéré  comme  étant  le  maître,  quoiqu’il  se  puisse  faire 
qu’il  ne  le  soit  point  (7). 

5.  La  possession  de  celui  qui  possède  de  lionne  foi  a  cet  effet 

(i)  L.  1.  (!.  uade  tî,  V .  l’art.  iS  de  la  sect.  1.  (4^  Rejet,  3  janvier  iSf4.  (3)Cass. 
47  mai  1812.  (4)  L.  S,C.  de  acq.  et  rer.  poss.  V.  l’art.  4  de  Ja  sect.  t.  (5)  L-  i  §  i, 
ff.  de  aerj.  vel  amitt.  possess.  §  iS,  inst.  de  rer.  diris.  12,  eod.  V.  Ic^  premiers 
art.  de  la  sect.  4.(6)  Inst,  du  iisiicap.  et  long,  teinp.  prtesc.  V,  !.  36,  ff.  de  tisii, 
Pt  tisufr,  leg.  7.  inst.  de  usurap.  et  long.  icmp.  pr®sr.  (7)  V.  l’art,  i  de  la  sect. 
4  des  preuves. 
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tjiif»  [leiKhiiit  sa  bonne  foi  il  jouit  et  se  rend  piopres  les  iVuits 
qu’il  recueille^  et  uon-senlement  ceux.  (|iii  viennent  dn  Tonds  itar 
son  Intluslrie,  mais  ceu.\  mêmes  ((ne  le  Tonds  produit  sans  cultnrc, 
(.lar,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  aiitre  lieu,  sa  lionne  loi  lui 
tient  lieu  de  la  vérité,  et  Tait  qu’il  se  considère  Iiii-mènu»  et  qu’il 
doit  être  considéré  comme  étant  le  maître,  tandis  que  cette  bonne 
Toi  n’est  interrompue  par  aucune  denu-mdc;  et  s’il  arrive  qu’il  soit 
évincé,  il  ne  rendi’a  rien  de  ccdontil  a  jonijnsqu’à  la  demande  (i). 
Mais  il  rendra  les  fruits  (lerçus  depuis  la  demande.  Car  il  a  dû  v 
acquiescer,  jiuiscju’eile  était  juste,  ainsi  qu’il  paraît  par  l’événe¬ 
ment  de  sou  éviction,  et  que  cette  clematide  avait  Hiit  cesser  sou 
ij.,Miorance  du  droit  du  maître  qui  était  la  cause  de  sa  lionne  Toi  (ï). 
(C.  civ.  55o,  5/1  y.) 

('},  La  possession  de  celui  qui  jiossède  de  mauvaise  Toi  a  cet  ef¬ 
fet,  (lu’clle  em pèche  qu’il  ne  [prescrive  (5)  et  ((u’elle  l’oblige  à 
rendn',  non-seulement  ce  dont  il  a  joui,  mais  les  jouissances  qn’un 
lion  père  de  famille  aurait  pu  tirer  du  fonds  dont  il  était  eu  pos¬ 
session  (4)*  {Ti-  t’iv,  , 55y ,  s.) 

7.  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  possession  dans  cette  section  et 
dans  les  précédentes,  ne  doit  jias  s’entendre  des  usurpateurs  et  dc.s 
(lossesseiirs  de  mauvaise  foi.  Car,  iion-seidement  ils  ne  sont  |>as 
considérés  comme  (lossesseurs,  mais  ils  sont  punis  selon  la  (]ua- 
lîtcdc  leur  entreprise,  (  C.  civ.  ht  4,  1768;  Pr.  8,  88.)  Et  il  en 
est  de  même  de  ceux  qui ,  étant  condamnés  :i  fjiiitter  leur  (losses- 
sion  ,  quüifju’cllc  Tût  juste  dans  son  origine,  n’obéissent  point.  Et 
011  les  déjiossède  avec  toute  la  force  que  leur  résistance  peut  ren¬ 
dre  nécessaire,  leur  itiqiosant  les  peines  qu’ils  jieuvent  ni(*riter. 
Alais  cette  force  ne  peut  être  employée  que  par  l’autoi  îté  de  la 
justice,  car  elle  ii’cn  souffre  pas  d’autre  (jue  celle  qui  est  eu  ses 
mains  (5). 

SECTION  IV. 

De  la  nature  et  de  l'usage  de  la  prescription  ,  et  comment  elle 

s^acfpiiei  t. 

Personne  n’ignore  cette  utilité  entre  autres  des  (îrescriptioii.s 
qu’elles  assurent  aux  possesseurs  la  propriété  '  ’  '  ' 

une  possession  ((ui  ait  duré  le  tem|js  ré’glé  pai'  la 
les  prescriptions  (lai’aissent  naturellement  nécessaires  jiour  cet 
usage,  (.‘lies  ne  l’étaient  pas  dans  la  loi  divine,  qui  ordonnait  (|iie 

(i)  L.  48,  if*  <le  rer.  dom.  L.  55,  ^  i,  ff,  de  ii.stir.  I..  de  re^. 

juT.  (5)  V.  les  art,  5  et  (i  delà  .sect.  3  des  lutérèls,  doinmagcs  et  intérêts.  V.dans 
ta  tnênie  sect,  art-  9  et  10  de-s  cas  où  le  |it>ssésseiir  de  Itonue  fr>i  rend  les  friiit.s 
iiercus  avant  1,-1  dcitiaitdc.  (3)  3,  inst.  de  usucap,  et  loue.  temp.  prjesrript. 

L.  3*  ^  3,  ff*  de  acq,  vel  aiuitt.  pî>ss.  (4  >  V.  l’art.  3  de  la  sert.  3  Je.s  intérêts,  dom- 
uiaçi-s  et  înlérêts.  (5)  l-  i,  .tj  a,  ff*  de  tÎ  et  de  vi  arm.  L.  (iS.  ff.  de  rei  vindl.-. 
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lis  lu'i’itages  nliéiiOs  reviiisseiiL  aux  premiL’rs  possesseurs  en  elia- 
([ue  eiiKfuaiitièiiie  anni-o  tlu  jour  de  rétablissement  de  cet  usage, 
ettpi’on  ne  pût  aliéner  que  la  jouissance  pendant  le  nombre  tran- 
iiees  (jui  restaient,  à  compter  du  jour  de  raliéiialion ,  jusqu’à 
cette  cinquantième  année  qui  devait  remettre  tous  les  biens  dans 
les  iumilles  des  premiers  possesseurs.  Et  encore  ces  aliénations  ne 
pouvaient  se  faire  qu’avec  une  faculté  ]>erpétuelk‘  de  raciietec 
(juaiiil  on  le  voudrait.  Il  n’y  avait  que  les  maisons  situées  dans 
les  villes  murées,  et  tpii  appartenaient  à  d’autres  qu’à  tics  lévites, 
(jii’on  pût  aliéner  à  perpétuité  fO. 

Celle  loi  si  sainte,  qui  défendait  les  aliénations  perpétuelles 
>our  éteindre  le  désir  d’augmenter  ses  possessions ,  abo 
à  les  jirescriptions.  Mais  la  lettre  de  cette  loi  ne  s’obscrv'ant  plu.s, 
et  les  aliénations  qui  dépouillent  à  |)erpétiûté  nous  étant  permi¬ 
ses,  l’usage  des  prescrîjuioiis  est  tout  naturel  dans  cet  état,  et  si 
uéces.saire  que,  sans  ce  remède  ,  tout  ucijitéreur  et  tout  ]>ossesseur 
pouvant  éti'e  troublé  jusqu’à  l’tnJîni,  il  u’y  aurait  jamais  d’assu¬ 
rance  entière  irune  [jossessron  sûi'e  et  paisible;  et  ceux  memes 
dont  la  possession  serait  la  ]>Ims  ancienne,  auraient  le  plus  à  crain¬ 
dre,  si  avec  leurs  possessions  ils  n’avaient  conservé  leurs  titres. 

Quand  il  u’y  aurait  donc  pas  d’autre  raison  qui  favorisât  Tusage 
des  [irescrijitions  que  rutilité  ])ul)liquc  d’assurer  le  repos  des  pos¬ 
sesseurs,  il  serait  juste  tremjjécher  que  la  j>ro|iriété  des  choses  11e 
demeure  toujours  dans  rincertitude ,  laissant  aux  propriétaires 
un  temps  siiftisaul  pour  rentrer  dans  leurs  biens  Mais  on  penl 
dire  de  plus,  tpic  Ses  prescriptions  ont  d’aillenrs  leur  justice  et 
leur  équité  fondée  sur  le  principe  qui  a  été  déjà  remar<]ué;  que 
la  possession  étant  naturellement  liée  an  droit  de  projjriété,  il  est 
juste  qu’on  présume  que,  comme  c’est  le  maître  qui  doit  possé¬ 
der,  celui  qui  possède  doit  être  le  maître  ;  et  que  l’ancicu  projirié- 
taire  n’a  pas  été  piàvé  de  sa  ]>osscssion  sans  de  justes  causes  (5). 

Les  mêmes  raisons  qni  fout  que  la  longue  possession  acquiert 
la  projiriété  et  ijii’elle  dépouille  l’ancien  pr<)priétaire ,  huit  aussi 
que  toutes  sortes  de  droits  et  d’acquisitions  s’acquièrent  et  se  per¬ 
dent  par  l’effet  du  tcmjïs.  Ainsi  un  créancier  qui  a  cessé  de  de¬ 
mander  ce  qui  lui  c.st  dû,  pendant  le  tenqis  réglé  jiar  la  loi,  a 
]>erdii  sa  dette,  et  le  débiteur  en  est  déchargé.  Ainsi  celui  <|ui  a 
joui  d’une  rente  sur  quehjue  héritage  pendant  le  temps  de  la  pres¬ 
cription,  ne  peut  plus  en  être  dépouillé,  quoiipi’il  n’ait  pas  d’au¬ 
tres  titres  (]iic  sa  longue  jouissance.  Ainsi  celui  fjiii  a  cessé  de 
jotiir  d’une  servitude  pendant  le  temps  sunisaiit,  eu  n  perdu  le 
di'oit  :  et  au  contraire  celui  qui  jouit  d’uiie  servitude,  quoique 
sans  titre,  en  acquiei’t  le  droit  par  une  longue  jouissance,  si  t'C 
n’est  que  quelque  coutume  en  dispose  autrement  Et  en  géiié- 

(t)  Levit.  a5,  8.  T,,  i,  ff.  tip  ijsiirp.  et  nsiip,  f'ï)  V.  iS  Jp  la  spcf.  1 

(4)  V.  l’art.  1 1  (le  cette 
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ral  J  toute  iintiv  sorte  do  prétentions  et  de  droits  de  toute  nature 
s’acqiiièretit  et  se  perdent  par  la  prescription  ^  à  la  réserve  de  ee 
tjue  les  lois  eu  ont  excepté.  Ainsi,  on  voit  deux  efl'ets  de  la  pres- 
eription,  ou  plutôt  deux  sortes  de  prescriptions.  I.’uiie  epti  ac- 
fpiiert  an  pfissesseur  letlroît  de  proprif'té  de  ce  (pt’il  j)ossèdc ,  et 
qui  en  dépouille  le  projoiétaire  faute  lU*  posséder  :  et  l’autre  qui 
fait  acquérir  ou  pertlre  toutes  les  antres  espèces  de  droits,  soit 
t[iril  y  ait  quelque  possession ,  connue  dans  la  jouissance  d’une 
servitude,  ou  qu’il  n’y  en  ait  aucune,  conunc  dans  la  perte  d’une 
dette  faute  de  rexij^er. 

Totites  ces  sortes  de  prescriptions  qui  font  actpiérir  ou  perdre 
des  droits  sont  fondées  sur  cette  présomption  ,  que  celui  qui  jouit 
d’un  droit  doit  en  avoir  (|tielquejuste  titre,  sans  quoi  on  nei'anraft 
pas  laissé  jouir  si  lonjit-fetups ,  que  celui  qui  cesse  d’exercer  un 
ilroit  en  a  été  dé|>oinllé  [uir  quelque  just(î  cause  ;  et  que  celui  qui 
a  demeuré  si  long-temps  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été  payé  ou  a 
reconnu  (ju’i!  ne  lui  était  rien  dii, 

Jl  faut  distinguer  deux  sortes  de  règles  des  prcscrlptifms:  celles 
qui  regardent  les  <lifféi'entes  manières  <!ont  les  lois  ont  réglé  le 
temps  pour  jircscrire,  et  celles  qid  regardent  ia  nature  des  iires- 
criptions,  leur  usage,  ce  qui  peut  être  sujet  la  prescî'iption  ,  ee 
qui  ne  l’est  ]ïas,  ce  qui  rend  la  prescrijjtioit  juste  ou  vicieuse, 
quelles  sont  les  porsoiine.s  contre  qui  on  ne  prescrit  point,  quelle 
doit  être  la  possesion  pour  pouvoir  prescrire,  ce  qui  jjcut  inter¬ 
rompre  la  prescription,  et  les  autres  semblables.  Celles-ci  soitt 
des  règles  naturelles  de  réquité,  mais  celles  qui  marejuent  le  teinjts 
des  presci'iptioiis  ne  sont  <]ue  des  lois  arbitraires.  Car  la  nature 
ne  fixe  pas  quel  temps  il  faut  précisément  pour  pouvoir  prescriîe. 
Ainsi  ces  règles  peuvent  être  changées,  et  elles  sont  différentes 
en  divers  lieux:  et  celte  diversité  se  voit  même  dans  le  droit  ro¬ 
main,  où  les  |)resenptious  ont  été  différemment  réglées  en  divers 

temps. 

Comme  le  (Icssein  de  ce  livre  regarde  principalement  les  règles 
de  l’équité,  on  expliquera  ici  celles  qui  sont  de  cette  nature  dans 
la  matière  des  prcscri|>tioiis  ,  et  pour  celles  qui  ne  regardent  que 
le  tcnq>s  des  prescriptions  ,  on  a  cru  ne  devoir  pas  les  mettre  en 
articles  dans  les  sections  de  ce  titre,  mais  qu’il  snftirait  de  les  mar¬ 
quer  ici  dans  ce  préambule.  Car,  outre  que  les  teiiqis  tics  pres¬ 
criptions  se  règlent  différemment  en  |)tusieiirs  provinces,  Il  y  en 
a  de  celles  mêmes  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  où  l’on  ii’ob- 
serve  pas  les  divers  temps  des  prescriptions  tlu  droit  romain. 
Ainsi  il  suOira  de  marquer  ici  eu  abrégé  ce  qui  était  en  usage  du 
temps  de  .ïustinien  ;  et  il  sera  facile  à  chacun  de  voir  en  chaque 
lieu  quel  y  est  l’usage  j)our  les  temps  des  preseriptt<uis ,  et  en  quoi 
les  divers' usages  .sont  dilfércns  du  droit  roinàin,  ou  y  sont  con¬ 
formes. 
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î.,a  pre.scrîjitioii  pour  les  meuliles  .s’acqiicrali  par  trois  ans  (ij. 

Pour  les  injineübles,  on  y  apportait  de  <lif(crentes  distinctions. 

Le  possesseur  de  lionne  loi,  fjui  avait  un  litre,  prescrivait  par 
ilix  ans  entre  jirésens,  et  par  vinjiÇtans  entre  absens,  (jnoiqne  son 
auteur  eut  possédé  de  mauvaise  foi;  et- on  apjielait  présens  ceux 
<pii  avaient  leur  demeure  dans  une  même  ]irovince(2).(C!.civ,  2266.) 

Celui  qui  possédait  sans  titre  prescrivait  jiar  trente  ans;  et 
après  ec  temps-là,  il  ne  pouvait  être  troublé  par  le  proprié¬ 
taire  (3).  (C.  civ.  2262.) 

Les  actions,  c’est-à-dire  le  droit  de  iaire  dos  demandes  en  jus¬ 
tice,  comme  jïour  demantler  une  liérédité,  nu  lej^s  ,  iiue  dcite,  une 
servitude,  et  d’autres  droits,  se  prescrivaient  par  trente  ans  (4). 

L’action  bypothécaire  ne  se  j>resc!'ivait  <[ue  jiar  quarante  ans, 
à  Féeard  du  déliitcur  et  de  ses  héritiers,  et  niéine  des  tiers  déten¬ 
teurs,  si  le  débiteur  était  encoi’c  vivant.  Ainsi,  ractioii  hypotJié- 
cairc  durait  plus  en  ce  cas  que  la  simple  action  persoiuielle  ;  cf 
après  la  mort  du  déJnteiir  elle  ne  durait  que  trente  ans  (oj. 

Tontes  les  autres  sortes  de  prescriiilioiis  de  biens  ou  de  droits, 
de  t[uelqiie  nature  que  ce  pût  être,  et  qu’on  aurait  jui  |u-étendre 
ne  devoir  pas  se  pre.scrire  par  trente  ans,  furent  réglées  à  (uia- 
rante  ans,  même  pour  les  hicus  et  droits  de  l’église  et  tlu  pu¬ 
blic  (6). 

Toutes  ces  différentes  jirescrqjtions  ont  été  réduites  en  plu¬ 
sieurs  coutumes,  et  dans  des  provinces  même  qui  sc  l’égissent  iiar 
le  droit  écrit ,  à  une  seule  presci  iptîou  de  trente  ans  ;  et  dans  les 
autres  on  observe  ces  différentes  prescriptions  tie  dis,  vingt, 
trente,  quarante  ans.  Il  y  en  a  meme  qui  y  ont  apjiorté  quclijnes 
cliangcuiens,  et  qui  n’ont  reçu  la  prescrijttiou  de  trente  ans  (itu; 
pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  et  tint  étendu  les  an¬ 
tres  prescriptions  à  quar aille  ans. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  considérei'  les  motifs  de  ces  différen¬ 
tes  dispositions  du  droit  romain,  ni  les  raisons  qui  ont  fait  qn’on 
ne  les  a  pas  suivies  en  plusieurs  coutumes.  Chaque  usage  a  se.s 
vues,  et  regarde  dans  les  usages  opposés  leurs  incons^éu  reus  ;  et 
il  suflit  de  remaivjner  ce  qu’il  y  a  de  commun  à  toutes  ces  «liffé- 
reiitcs  dispositions  et  du  di-oit  écrit,  et  des  coutumes,  pour  C('  ïini 
regarde  les  temps  des  prescriptions.  O  qui  consiste  eu  <leu\ 
vues:  l’une  de  laisser  aux  maîtres  des  clioses,  et  à  ceux  qui  tu-é- 
lendent  quelques  droits,  nu  certain  temps  pour  les  recouvî’cr;  et 
l’autre  de  mettre  en  repos  ceux  rpi’on  voudrait  inquiéter  en  leur.'. 

(r)  L.  1111.  C*  de  iisiic.  transf.  iü'st.  de  iihue.  rt  long,  temp,  præsrr.  (’i)  L. 
il,  C.  de  jiræse.  long.  TNov-  î  r*",  I.r.  ult.  C.  dc)îrj:eso,  Itmg,  lemp- 

(3)  L.  3.  C.  de  præsc .  trig.  vol  quadr.ig.  atin*  (4)  L*  3.  C.  tk-  præsc.  trig  . 
volfjüadrag,  ann ,  (/i)  L.  7,  §  i.  (k  de  jjræsop.  trîg,  vel  qiiadrag.  ann,  Diot.  h 

9.,  (li)Ij-  4*  de  trig.  vol  qTiadrag.  anii.  V.  fart.  9  ilr  laset'È*  5.  >ov, 

i3i,  eajj.  6.  V.  )‘arl.  jiiMpri  Tari.  !ic>Hc>dii  code, 
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possessions,  on  en  leurs  liroits,  après  (pie  ce  temps  se  trouve 
expiré. 

Il  faut  remarquer  ici  la  différence  qu’il  y  a  dans  le  droit  romain 
entre  rnsm  apion  et  la  presci  iplion.  L’iisneapion  si}»nilie  la  ma¬ 
nière  d’acquérir  la  projirlété  des  choses  par  l’effel  du  lenips  (i); 
et  la  prescription  a  aussi  la  même  sif^uilication ,  mais  elle  si'îniüe 
de  plus  la  manière  d’acfiuérlr  et  de  perdre  toute  sorte  de  droits  et 
d’actions  |>ar  le  même  cOét  du  temps  réglé  par  la  foi.  On  ne  fait 
cette  remarque  que  poiii-  avertir  que  ces  deux  mots  de  prescrit)- 
tiou  et  d’usucapiou ,  (ju’on  verra  en  div^erses  lois  citées  dans  ce  ti¬ 
tre,  doivtmt  se  rap[)orter  au  sens  qu’aura  le  mot  de  prescription 
dans  les  articles  oii  elles  si'ront  citées;  car  on  m*  se  servira  jamais 
du  mot  d’usncapion ,  celui  de  preseripiiou  étant  conimuu  par  no¬ 
tre  usage  ,  et  à  la  manière  d’actpiérir  la  propriété  des  clioses,  et  à 
celle  d’acquérir  et  de  perdre  toute  sorte  de  droits  par  l’eflet  du 
temps. 

()utr(*  ces  diverses  sortes  de  jircscrijitious  du  droit  romain, 
(  u’oM  vient  de  remarquer,  nous  avons  en  France  quelques  sorttvs 
e  proscri[)tions  établies  par  les  ordonnances,  et  (jne  ques  cou¬ 


tumes  (pli  en  ont  réglé  lelcnijis,  (pi’on  peut  ajouter  en  ce  lieu 
aux  autres  sortes  de  j>reserij)tioirs  dont  on  a  parlé. 

L’action  du  retrait  lignager  établi  en  général  dans  tout  le 
royaume  par  une  ordonnance  du  mois  de  novernbi’c  i^iHi  ,  et  en 
ijarticulier  par  plusieurs  coutumes,  se  prescrit  parmi  au,  suivant 
cette  mémi'  ordonnaiiee,  et  les  eoiitiimes. 

J.es  rescisions  et  restlliilions  <‘n  entier  se  iircscrivent  par  dix 
ans,  suivant  rordonnance  de  lom,  article  /|6,  et  de  i5'î5,  ch.  8, 
art,  "^o,  ainsi  qu’il  sera  remaiapié  dans  le  préambule  de  la  section 
r  du  titre  des  i’e.scislûns.  ;  C.  civ.  887,5.  167(5,5.:' 

Les  demandes  des  salaires  des  domestiques  se  prescrivent  par 
un  an  ,  suivant  rordonnance  de  i5io,  article  67  ;  et  quelques  cou¬ 
tumes  ont  aussi  réglé  à  un  an  celles  dos  médecins,  apothicaires 
et  chirurgiens.  ((^,  civ.  9.272,) 

Les  demandes  des  parties  des  marcliands  vendant  en  d(*tail,  cf 
des  ai'tisans ,  se  prescrivurnt  par  six  mois,  suivant  l’ordonnance 
de  iSt'îq,  article  iq.  ;L.  civ.  227t.) 

Les  instances  qii’on  cesse  de  poursuivre  pendant  trois  ans  d’in¬ 
tervalle  sans  aucune  procédure,  sont  pérics  par  une  |>rescription 
qu’on  ajipclle  péremption,  (pii  a  cet  effet,  que  rin.stance  est 
anéantie  ,  et  n’a  pas  même  l’eiïet  d’interromjiro  la  prescription.  F.t 
si  la  demande  n’était  pas  prescrite,  et  (ju’on  voulut  la  jionrsuivre, 
il  biudrait  recommciieer  une  nouvelle  instance,  snivaiii  Fortlon- 
nance  de  i56'5,  article  l  O.  Cette  péremption  a  quelque  rajiport  à 
ce  que  .Justinien  avait  ordonné,  que  les  instances  ne  pourraient 

V  I.  ni).  id.  de  tisiiraj).  transf.  inst.  deuMicap. 
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lim'i*!’  j>lus  (Je  trois  uns  i  t  ).  Ce  ([ii’(tn  ne  tloit  ]îas  expliquer  ici  ; 
car,  outre  que  ce  réj^leincut  ii’est  jias  de  notre  usaj'c,  celle  tna- 
lière  nVst  pas  du  dessein  de  ce  livre.  ^^Pr.  'J97,  s.) 

1,  La  lu’escriplion  est  une  manière  d*ac([iu''rir  et  d(‘  pcu'dre  le 

droit  de  proiiriété  d’une  chose,  et  tout  autre  droit,  par  l’effet 
du  teii)j)S.  Ainsi,  un  possesseur  de  hoime  foi  aetpiieri  la  ]>ropriélé 
d’uu  héritage  |)ar  une  possession  paisible  pciidaut  le  temps  réglé 
parla  loi ,  et  l’ancien  propriétaire  en  est  dépo^'iH*'.  POur  avoir 
cesst^  de  le  posséder  un  de  le  deiiuiiuier  penuaiU  ce  meme 
Ainsi,  üii  créiiiicîec  [)erd  s;i  dette  |)our  avoir  nian(|iié  de  la  de¬ 
mander  dans  le  temps  de  ta  |U'cscriptio]i  ;  et  le  déhîtenr  en  est 
décliar^^é  parle  loniï  silence  t!e  son  ci’éancier.  Ainsi  ^  les  autres 
liroits  s'acquièrent  ]>ar  une  longue  joinssanc(%  et  se  [lerdent  taule 
de  les  vxevvev  ['i).  (C.  civ,  s.  ! 

2.  Comme  les  [UTScriiUions  tm\  ét>*  établies  pour  !e  l)îen  pxi- 
l)!îc,  afin  tjue  la  pro]>riété  des  diodes  et  les  antres  droits  ne 
soient  pas  luujotii  s  dans  PiiieertiUide  ,  celui  qui  a  acquis  la  pros¬ 
cription  lia  ]jas  liesoîn  de  titre,  et  elle  Uii  en  ti(ait  lien  Çi]. 

Il  ne  faut  entendre  cet  nriîcle  que  des  prescriptions  qu’on  peut 
acquérir  sans  titra,  et  non  de  celles  de  dix  et  de  vingt  ans,  donl  il  a  été 
parlé  dans  le  préambule,  et  qu!  seppL>&eiit  un  litre* 

3*  La  proscription  étant  fondée  sur  la  durée  do  la  ]>ossession 
peiulant  le  temps  réglé  par  la  loi,  elle  léesi  acquise  qn'aprés  (pu* 
ce  terme  se  trouve  expiré  (/|).  (C.  civ.  9.262^.  ) 

On  a  conçu  cetïe  règle  en  ces  lermes  généraux,  après  f/ae  le  u^mps  t/e 
fa  prescription  se  irotn^e  expirée  ^  1  de  quelque  manière  qiéou 

entende  ce  temps,  soit  qn'on  veuille  que  la  presciiption  finisse  au  rein- 
inencemeiit  du  dernier  jour,  ou  seulement  au  dernier  inoinenl  de  rc 
môme  jour,  il  est  toujours  vraiqtéil  faut  que  le  tem|is  nécessaire  piun 
prescrire  soit  expiré.  Ce  qn’on  a  fait  pour  éviter  de  marquei^  que  la 
prescription  léest  acquise  qu’au  dertiier  monicnl  dn  teinj>s  réglé  |>our 
piescrire,  parce  que  celle  expression  serait  contraire  aux  textes  cités 
sur  cet  article.  Mais,  p:ir  notre  usage,  la  prescription  u’est  acquise 
qu’au  dernier  moment  du  jour.  Et  une  demande  faite  dans  le  dernier 
jour  interromprait  la  prescription.  Car,  encore  que  î’erfetde  la  jîrescrjj)- 
lion  soit  favoiable,  quand  elle  est  acquise,  cetie  faveur  ne  va  pas  a 
abréger  le  temps  nécessaire  pour  déponiller  les  [iïoprîétaires.  Et  ce  qui 
peut  empêcher  la  prescription  avant  qu’elle  soit  acquise,  doitôJre  reçu 
favorablement ,  pour  rétablir  le  maître  en  son  droit*  Ainsî  il  esi  juste 
de  recevoir  unedetnande  pour  interrompre  la  prescription  ,  pourvu  que 
le  deruler  inoment  n’en  soit  pas  encore  expiré,  suivant  la  régie  qu’ou 
observait  dans  ledroit  romain,  pnur  ces  sortes  fractions  qiéou  appelait 
temporelles,  ou  la  [iresci  iplion  ti\'Tivaii  son  effet  qu’après  le  dernier  mo* 
ment  expiré.  In  omnifffts  temporahbns  aeiionibas  f  nisi  no^issitrrfs  totns  tJtes 
cofnptcatft/\f  non  Jinit  oèiif^ua'onem.  L.  de  obi,  et  action.  Ce  qui  s’oi>- 


(i)  V.  1.  i3.  C,  id .  de  jüdic.  (?)  L.  5,  ff.  de  usiirp.  et  11  suc.  L.  f  .  do 
prapse.  long.  teiiî(î.  (1)  L.  r.  If.  de  usiirji*  et  umic.  (4)  Ïj.  G,  et  I.  7,  ff.  de 
iisurp.  et  usuc*  L.  i5,  ff.  de  div.  teiap  prre^er 
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servait  aussi  cou  une  nous  l’observons  [lour  eon«|)ter  le  teniiis  tie  la  iijî"* 
norité  qui  ne  finit  qu’au  (îeruifr  inonicut  de  l’àgc  de  viuct-citiq  ans, 
ainsi  qu’il  sera  dit  dans  fart,  ao  de  b  secl.  u  des  rescisions.  El  eidîii, 
s’il  faut  ou  dix  ,  ou  vingt,  ou  trente  ans  jvonr  nue  i>rescri|tlion  ,  les  an¬ 
nées  doivent  s’en  tendre  selon  te  calcnl  ordinaii  e  <[ni  tniinuretifl  tons  les 
monieas  de  ton.s  les  jours  nécessaires  pour  faire  l’année.  Et  ce  calcul 
est  particulièreiiient  juste  dans  les  prescriptions  qu’une  loi  appelle 
odieuses.  L.  n/c.  Cod.  de  aitti.  exet-pt.  F,  !.  a, //i  de  divers,  temp.  pnvscr. 
A  quoi  on  peut  ajouter  que  le.s  textes  cités  sur  cet  article  ne  [tai  lent 
|ia.s  de  toutes  sortes  de  prescriptions  indistinctenient ,  mais  .seubnieut 
de  l’usueajéon  ,  et  qu’ainsî  ll.s  ne  doivent  pas  s’étendre  aux  piescriptioii.s 
que  nous  ne  di.stjnguons  jias  de  l'iisucapion. 

/|,  Si  un  possesseur  vient  ù  tTiourir  avant  (jti’il  ait  acquis  la 
pre.scriptlon ,  et  (pic  son  liéritier  demeui’e  en  possi'.ssioii ,  ou  as- 
.sentble  le  tenip.s  de  la  possession  de  run  et  rie  l’autre,  et  la  pres- 
ei'iption  est  actjuîso  à  l’héi  iticr  après  que  la  possession  de  son  au- 
lenr,  et  la  sienne  jointes ,  ont  duré  le  temps  réj;lé  pour  jtreserire'. 
Kl  it  en  est  de  tnènie  de  la  possession  de  l’acheteur  joitite  à  celle 
dti  vendeur  à  tpii  il  succède,  et  de  celle  du  donataire  t't  donateur, 
du  léj^ataire  et  du  testateur,  et  ainsi  de  tous  autres  qui  jmssèdent 
successiveineut  avant  ilroit  l’tiu  de  l’autre  ;  i  j.  i,  C.  civ.  ; 

5.  La  possession  ne  se  coulinue  pas seuleinent  enireileux  pos¬ 
sesseurs,  dont  l’iin  a  le  droit  de  l’autre;  niais  il  peut  arriver  que 
la  prescription  soit  acquise  à  uii  [lossesseur,  eu  joii^nant  à  sa  pos- 
sessitui  celle  d’une  autre  personne  de  tjui  il  ne  tient  pas  son  droit. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  liéritier  possède  peudant  (piclque  temjis 
une  chose  léguée  à  une  attire  |>ersüinie  avant  que  de  lui  eu  faire 
la  délivrance,  soit  qu’on  attende  rèvu'iieincMt  d’une  eondillon  du 
legs,  ou  [)ar  uu  sinijile  retardenient ,  le  tenqis  de  eetle  possession 
servira  pour  la  prescription  à  ce  légataire,  quoiqu’il  ne  tienne 
pas  son  droit  de  cet  héritier  /Jt).  Car  la  possession  tie  l'hériiier 
qui  représente  le  testateur  est  considérée  comme  si  e’étalt  le  tes¬ 
tateur  même  qui  eût  posséilé.  Ainsi,  dans  les  cas>emhlahles,  c’est 
]>ar  réquité,  selon  les  eirconstances ,  qn’il  faut  juger  .si  h’s  pos¬ 
sessions  de  diverses  jversoiuies  peuvent  être  jointes  ^C.  civ. 
2235.) 

6.  Les  possessions  de  divers  jio.ssesseurs  <pii  succèdent  run  à 
l’autre  ,  ne  se  |oigneut  que  dans  le  cas  oii  elles  sc  suivent  sans  iu- 
terniption.  Mais  s’il  x'  a  qnehpie  intervalle  d’une  autre  possession 
d’un  tiers  tpii  ait  intei’rompu  ces  pos.sessions ,  celles  qui  avaient 
précédé  celle  interruption  seront  inutiles  au  dernîi*r  possesseur. 
Car  la  prescrij)tion  ne  s’acijiucrt  que  par  une  possessicui  coiilitme, 
et  qui  soit  [paisible  [>eudant  tout  le  temps  réglé  pour  ]>rescrire  (  'j  • 
(C.  eiv.  2229,  2262,) 

(i)  L.  14,  I,  ff-  étï  éiv.  leiiij).  ]ir.r:vc.  L.  2,  §  20,  ff.  jiro  t’iii|itctre.  L.  7G. 
^  i.  If.  (le  cmitr.  nnjit.  !..  l  i,  §  10,  ff.  de  aeq.  vel^  auiit.  poss.  ]..  i.ï,  ii, 
l'f.  eoil,  L.  Il-  C.  de  jiræser.  long.  tcmi).  (2)  L.  i^,  §  lo,  ff-  de  aeq.  vel  amitt. 
poss.  (3)  L.  14,  ff-  de  divers,  temp*  prjesr,  (4)  L-  j5,  ^  1,  de  divers,  temp 

præscr,  h.  20,  ff-  deusiirp.  et  iisuc. 
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Tilais  si  celte  interrttpiîoii  n’était  arrivée  que  par  quelque  usurpation, 
*iu  par  iiu  trouble  sans  foudenient  ,  connue  si  un  tiers  avait  évincé  un 
lie  ces  possesseurs  sur  un  inauiais  titre,  par  une  sentence  qu’un  arrêt 


temps  lie  ce  troume.'  pmsqu  ii  seraii  vrai  que,  n  etam  p 
part  de  celui  qui  ferait  le  nouveau  trouble,  il  lui  serait  inutile,  et  que 
le  possesseur  aurait  conserve  son  droit  pendant  une  înten  uptiuii  qui  se 
trouverait  n’avoir  été  qu’un  trouble  injuste,  et  qui  ii 'aurait  pas  empêché 
qu’il  ne  fût  toujours  demeuié  le  maître,  avec  l’intention  de  posséder 
ce  qui  avait  l’elfet  de  la  possession,  et  rend<iit  sa  condition  pareille  à  celle 
d’un  possesseur  dépouillé  iiar  iorce  de  sa  posse.ssion ,  qui  ne  laisse  nas 
d’être  considérée  comme  possesseur  (i). 

7.  Les  intervalles  où  le  possesseur  cesse  d*cxercer  sn  jiosses- 
sion  ne  l’iiiterroiiipent  point,  et  n’einpècbcnt  pas  qu’il  ne  conti¬ 
nue  sa  prescription.  Ainsi,  lorsqu’un  possesseur,  ou  absent,  ou 
négligent,  cesse  pendant  quelques  années  <l'cntrcr  dans  son  héri¬ 
tage  et  de  le  cultiver,  il  ne  laisse  ras  de  eonserver  sa  xtssession. 
Kt  nou-seulentent  il  joint  les  tcin[>s  de  rexerciec  actue  qu’il  en  a 
fait,  mais  il  y  ajoute  aussi  l’intervalle  où  il  avait  cessé  de  l’exer¬ 
cer  a  '.  C.  eiv.  2228 , 22(>2.  ) 

8.  Il  peut  arriver  qu’il  v  ait  un  intervalle  sans  possesseur,  qui 
u’intcrroinpe  pas  la  prescription.  .Ainsi ,  lorsqu’un  liéritier,  ou 
(lui  était  absent,  ou  qui  ignorait  son  droit,  n’entre  en  possession 

es  biens  ({iie  quelque  tenqjs  après  l’ouverture  de  la  succession, 
il  ne  laissera  pas  de  joindre  à  sa  possession  celle  du  défunt,  et. 
même  le  temps  de  cet  intervalle  entre  ri»uv(‘rtnre  de  l’Iiéri^dité 
et  sa  possc^ssion.  Car  les  biens  sont  conservés  au  futur  héritier,  et 
eomme  possédés  par  riiérédité  tiiénu’  (jni  tient  lieu  de  maître  (3). 
C  eiv,  2  235.) 

Cet  arlîcte  peut  s’appliquer  n  rbérîtier  inéiiie  oft  intestat ,  quoique  par 
notre  usage  il  soit  saisi  des  biens  parla  mort  de  celui  à  qui  il  succède. 
Car,  s'il  ignore  son  diott ,  il  ne  possède  pas  tes  biens,  quoiqu'il  en  soit 
le  maîlre. 

La  règle  que  les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  le  inoven  résuliant 
de  la  prescription  ,  ne  s’explique  point  en  matière  criniinelle  oti  de  iio- 
lice.  Dans  cc.s  malière.s,  non-.seulement  le  juge  peut  ,  mais  il  doit  sup¬ 
pléer  la  prescription  (4).  Proposer  la  prescription  trenténaiie  contre  le 
capital,  c’est  proposer  virtuellement  la  presciintlon  quinquennale  con¬ 
tre  les  arrérages.  Ainsi  ,  lorsque  les  parlie.s  oui  excipéde  la  prescription 
îrenfenaire  contre  le  capital,  les  juges  doivent  suppléer  la  prescriplion 
fjüiuquenûaie  courre  les  arrérages  (5), 

9.  On  peut  acquérir  jïar  la  prcscriptiou  tontes  les  clioses  qui 
sont  en  ronimerce,  et  dont  on  peut  avoir  la  propriété  si  les  lois 
lév  aj>|ïortenî  fpïelqiic  (’xeeptiou  ,  coiniiie  il  se  verra  dairs  la  sec¬ 
tion  riïupiicuie*  C,  ris. 

L.  ff.  (le  arij .  vel  ainîu.  possç'is*  V.  l'art,  tic  In  fivet ,  2.  (2)  L.  4, 
i'  tle  arrj.  et  rct.  poss.  (3)  L.  iX  ^  X  î»  fin.  f*'.  quod  vi  aut  clam  L.  3r,  §  5-^ 
tf  tle  UMir|i.  elu^nv.  a6  fcv.  1807.  22  1822, 
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10.  I/usaî^e  (l(î  la  prescription  iiVst  pas  sculemeiit  «l’acqtttTir  la 
pi'opriété  à  ceux  (|üi  ont  prescrit  iKir  la  possession,  et  de  dé- 
jjoiiillcr  les  pi-opriétaircs  qui  ont  laissé  prescrire;  mais  il  y  a  en¬ 
core  un  autre  usage  des  prescriptirnis  où  la  possession  n’est  pas 
nécessaire,  qui  est  celui  d’aucautir  les  droits  et  les  actions  (pi’on  a 
cessé  d’exercer  pendant  tiii  temps  sufllsaut  pour  presci'ire.  Ainsi, 
un  créaneier  perd  sa  dette,  et  tons  droits  et  actions  se  perdent, 
cpioi(]iic  ceux  qui  en  sont  les  débiteurs  ne  possèdent  rien,  si  on  ne 
demande  la  <lette ,  on  si  on  cesse  d’exercer  le  droit  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi(i).  (C*  civ.  9.27 1.  les  art.  suiw  dti  C.  civ.) 

La  piescj  iptÎDU  de  six  mois  él;d*lie  parcel  aiticle  du  code,  n’est  point 
applicatile  à  l’action  qu’exerce  un  chirurgien  pour  le  paieineiit  des  le¬ 
vons  de  son  ait  ,  qu’il  a  floiiiiées,  non  au  mois,  mais  à  t’auiiée  (2). 

11.  On  peut  actpiérir  on  perdre  par  la  (trescripiion  de  certai¬ 
nes  choses  ijui  sont  hors  du  commerce.  Et  ou  les  actjuiert  pur 
leur  liaison  à  d’autres  dont  on  j>L‘iit  avoir  la  pro|H'iélé.  Ainsi,  ee- 
lid  (pii  actjiilei’t  nue  terre  à  lafpielle  est  attaché  un  droit  de  patro¬ 
nage,  ou  dont  le  ehâteau  renferme  une  cha|>elle  pour  l’usage  du 
maître,  peut  preseriic  ce  droit  de  jiat rouage  et  l’usagt;  de  cette 
chapelle  (3). 

12.  Les  servitudes  .s’ac(| nièrent  et  se  |)(*rdeiit  |)ar  la  prescrij)- 
tioii  4\  (C.  cîw  2262.) 

13.  Pour  aequérir  la  prescription  il  faut  avoir  possédé  de  bonne 
foi ,  c’est-à-dire  avoir  cru  qu’on  avait  une  juste  cause  de  pos¬ 
session  ,  et  avoir  ignoré  que  cc  que  l’on  possédait  était  à  un  autre. 
Kt  cette  bonne  fol  est  toujours  présumée  en  tout  possesseur,  s’il 
n’est  prouvé  (jii’il  ait  jiossedc  de  mauvaise  foi  f àÿ.  Mais,  (jüüi(|ue 
la  bonne  foi  soit  une  juste  cause  qui  donne  le  droit  de  prcseriie, 
elle  ne  suffit  pas  toujours  seide,  (ît  il  faut  de  plus  que  la  prescrip¬ 


tion  ne  soit  : 
exuliduées  c 
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nes-unes  des  causes  qui  seront 


las  cni()ec 

ans  la  section  suivante  i(>\  (L.  civ.  22.05,  2208.' 
r/(.  Comme  la  possession  jointe  à  la  bonne  foi  suflit  pour  pnr.s- 
crireles  clioses  jirescrijittbles ,  et  (|<i’ellc  tient  lieu  de  titre,  quoi- 
(pi'on  n’en  ait  point  d’antres,  le  possesseur  (jiti  a  prescrit ,  soit 
(]n’il  ignore  l’oi  igine  et  la  cause  de  sa  [lossessiou  ,  ou  (|u  ayant  en 
un  titre  il  ne  pnisso  jias  en  justilier,  sera  mauitenu  contre  raneien 
propriétaire (jni  jiLstifie  d’mi  titre.  De  inéine  cpie  le  debiteur  <|ui 
a  prescrit  la  dette,  n’a  ])as  besoin  detpiittance  |>onr  être  déchargé 
de  la  demande  de  son  créaneier  ;  cai'  la  presci  iption  anéantit  les 
titres  des  propriétair(‘s  t't  (U's  créancier-s.  Et  ils  doivent  s’imputer 

(t)  L.  3.  C.  fîopræsc.  frîg.  vei  qtindrag.  anti.  (2}  Cass.  12  Janvier  1S20. 
(3)  L.  ti2,  fï.  <!<■  arq.  rcr.  (loin.  (4)  V.  l’art,  (t  de  la  seet.  t  îles  .servitiitlc.s,  et 
la  remarque  qu'on  y  a  faite,  et  l’art.  .5  et  les  suiv.  de  la  sert.  6  an  même  titii- 
(5)  L.  rof),  ff.  de  verb.  sign.  !..  1?.,  (,  ff.  de  iisiirp.  el  tisiie.  ^  !*.  ''»st.  de 

iisiie.  et  long.  lerï>[*.  pr.ese.  V.  l’art,  i  «le  La  sert.  4  du  fil.  des  preuves,  (ti’î  1. 
a4,  ff-  de  iisiirp.  et  nsiir. 
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ti'asüir  nefjli|^é  leurs  druits  peudaiU  si  Iüiig-feiD|>s  ^  ,C\  civ. 

li  faut  remarquer  qu^^  ce  qui  est  dit  clans  cet  article,  tju'il  irest  pas 
necessaire  pour  prescrire  d'avoir  un  titre,  doit  s'entendre  desorte  iju’oii 
ne  coîifoiute  pas  la  jurisprudence  des  provinces,  ou  il  n'y  a  cju’une 
prescription  de  trente  ans  qui  ne  deinajule  point  de  titre,  et  ceile  des 
provinces  où  ron  distingue,  suivant  le  droit  romaÎD,  celte  prescription 
de  trente  ans»  de  celle  de  dix  et  de  vingt  ans,  ejni  suppose  un  titre, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  le  jncaïubule  de  cette  sectiojL 

Il  faut  remarquer  auss!  qu’on  n’a  pas  compris  dans  cet  article  le  cas 
où  te  possesseur  n'anrait  jamais  eu  de  litre,  parce  qn'on  ne  peut  sup* 
poser  une  jiossessiou  de  bonne  toi  qui  u 'ait  été  précédée  de  quelque  ti¬ 
tre ,  c'est  â^dire  qui  n\ait  eu  fjuelque  juste  foiMleineiU  dai^s  son  origine, 
et  quelque  cause  légitime  fjul  doiiiiàr  le  droit  de  posséder,  qiioïqiril 
iTen  reste  point  dVtcte  ni  d  autre  preuve  ;  autrement  on  possé^lerait  de 
tiuinvaise  foi.  Et  celui  inéiiie  qui  se  serait  mis  en  possession  d'un  bien 
vacant,  comme  serait  un  liérîtage  d’une  succession  abandonnée,  ou  un 
fonds  rlonl  !e  maître  fuî  <l;nis  Tabsence  ïruu  long-temps ,  set  ait  un  |>os- 
scsscur  de  uiauvaîse  foi  ,  ne  pouvant  ignorer  qu’il  aurait  nsurpé  ce  qui 
devait  avoir  un  anlre  maître  (^). 

Marseucoie  qu’uu  tel  possesseur  soit  de  !a  même  coiidîtion  qiduu 
usurpateur  J  Sfincimus  ^  ta/am  /jossessorem  ( qni  'vacuam  'po^te&ùoncin  ab^ 
sendum  sine  jüdiciaîi  senîenùâ  detînuk)^  mi  preedonem  inielll^h  i>ici.  L 
nh.  C,  undè'irt.  Si  néaiitnoins  il  a  possédé  peudani:  trente  ans  qui  acquiè' 
rent  la  prescription  sans  titre,  cette  inciue  loi,  et  la  loi  K,  §  i.  C.  lie 
prœscrip,  quadrag.  ,  et  encore  la  loi  k§  I,  de  afin ,  ej'cept. 

veillent  qu’après  ce  long  temps  il  ne  puisse  plus  être  troublé,  nouolis- 
tant  sa  mauvaise  foi*  Ce  qni  ne  i^ignîfle  pas  que  ces  lois  mettent  ce  pos¬ 
sesseur  en  sûreté  de  conscience,  niais  scideinenl  que  la  police  ne  per- 
niel  pas  qu’après  une  si  longue  possession  ,  on  inquière  les  |)nsses- 
seurs,et  qu'on  les  oblige  a  jiistiliei  île  leurs  titres,  ni  même  i\  déclarer 
roj  igiiiedc  leur  jjossessioJL  Car  le  pi  étexte  de  la  recboi  clie  des  pusses- 
seurs  de  mauvaise  foi,  trou  b  tel  ait  le  repos  tics  possesseurs  légitimes, 
AFais  [lourceqtiî  est  de  la  conscience,  il  est  bien  certain  que  le  long 
temps  ne  met  pas  en  sûreté  les  possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  qu’au 
contraire  leur  longue  possession  iiV.st  t[u*iiue  contiuuaîioii  de  leur  in¬ 
justice.  Et  aussi  le  droit  canonique  ne  permet  pas  qu’un  possesseur  de 
inativaise  fol  junsse  jamais  ]irpscrîre,  quelque  longue  qi/aît  été  sa  pos 
session  (’i). 

Et  c’est  aussi  notre  usage,  qu’encore  qu’ou  n’oblige  pas  le  possesseur 
qui  a  prescrit  à  justifier  tle  sou  titie,  ni  à  drcJiiter  l’ortgiue  <le  sa  pus- 
session,  si  neanmoins  on  la  découvre,  et  qu'il  s\  trouve  ae  la  inau- 
\aise  toi,  la  possession  sera  innlile  contre  le  maître  ijiii  prouvera  son 
droit.  Ainsi,  un  depositaire  qui  anrail  possédé  â  ce  dire  pins  de  trente 
ans  ,  n’auraiî  pas  acquis  la  prcscripdon*  V*  l’art*  1 1  de  la  scct.  5, 

I.ti  prescription  de  cinq  ans  ne  s’ap[>Hquc  point  aux  ,arrérages  échus 
antérieurement  au  code  civil*  Leur  prescription  ne  peut  être  réglée  que 
tbcjjnês  la  loi  SüLis  laquelle  iU  ont  couru  (4).  Avant  le  code  civil ,  les  ar- 

‘d  )  b.  ff.  tlcuMirp,  et  iisuraji*  L*  dé  [iræsf^  trlg .  vtd  cpiadrag .  anii. 

V,  l’iiT  l .  tf  (a)  ï*,  I  tr  U  3S,  if,  <lr  et  usur  .  h,  iilt .  t  .  iiiïdé  vi. 

t  Hry,  7,  lu  ti .  b.  iilt*  extrÊi  dr  .  f  i  ^4  piaiiialHii  S 
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it^rafTfs  tic  rentes  coïiAtîtitées  ne  se  prescrivaient  pas  par  ciiicj  ans,  dans 
Itïs  [jays  UN  1  ordonnance  de  lon’avail  jias  été  pii!)liée  (i)*  [/art*  ^177, 
siîj*  la  |)r€^scriptibiI^té  des  arrerages  de  rentes  ,  s^applir|ue  aux  renies 
fonci»^"res  ,  tout  aussi  liien  fjîraux  renies  Ci>iïstîtuées*  Il  s’appliquer  tous 
les  ancrages  éclnis  depuis  le  code,  mais  il  ne  s’applicjue  pas  aux  ar¬ 
rérages  échus  antérieurement  au  code  civil  (a)* 

conseil  d’état,  vu  i’art,  ^^^77  du  code,  par  lequel  il  est  établi  que 
les  intérêts  de  tout  ce  qui  est  payal>Ie  par  année,  tiu  à  des  termes  [le- 
riodîcjues  plus  courts,  se  piescrivent  par  cinq  ans,  est  dVivis  que  la 
cal.sse  d’aiuortissemcul  doit  rejeter  a  ravenir  toute  demande  d’intéréts 
<jui  remoiileraient  au-delà  tie  cinq  ans,  si  la  prescrijjtiou  n\i  été  iiiter- 
lompue  (3),  Les  réclamations  non  appuyées  de  toutes  les  [>ièces  justi/L 
caiives ,  présentées  par  des  créanciers  d’an  érages  sur  J’état  ,  jie  peuvent 
interrompre  la  prescription  de  cinq  ans  (voulue  par  Tait.  ^277,  et 
jn écédenjinent  par  Tart.  5ti  de  la  !o!  du  24  août  lyyS),  qu’autant  que, 
dai  ïs  le  délai  d’un  an  du  joui'  de  la  réclamation,  les  créanciers  se  sont 
amis  en  règle  ,  et  ont  présenté  toutes  les  pièces  justificalivcs  de  la  légitL 
mité  de  leur  demande  (4),  Les  arrérages  de  rentes  sur  Tétai  se  prescri¬ 
vent  aussi  par  cinq  a  ns  (5)* 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  s’applique  point  aux  loyers  et  l'ernia- 
gos  éclius  avant  le  code  civil  ,  encore  qu’ils  iTaîent  élé  réclamés  que  de* 
puis  cinq  an.s  après  la  publication  du  code  ;  la  règle  que  ,  les  prescrip¬ 
tions  commencées  sous  les  lois  anciennes  seront  réglées  conforincmenl 
à  ces  lois  ,  s’appliquant  meme  an  cas  ou,  depuis  la  loi  nouvelle  ,  il  s’esî 
écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire  (é\  Ue  même  les  fermages  , 
même  dans  les  pays  on  Tordonuance  de  1629  avait  été  enregistrée,  tels 
tjue  Bordeaux  et  Rouen  ,  où  ils  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans  (7). 
L'art*  2277  ne  &’ap[dîque  pas  aux  arrérages,  quand  ménîe  ce  seraient 
des  arréiages  de  dot,  ni  aux  intéréis  de  sommes  prêtée.*!,  échus  auté- 
lieureïnent,  l>ien  que  te  teinj^s  de  la  prescription  se  soit  écoulé  depuis 
1  e  code  (8), 

La  cleinande  en  restitution  de  conti'ibiitions  foncières acquiriées  pour 
le  fermier  par  le  propriélaii  e  ,  est,  comme  celle  des  fermages  ,  soumis 
à  fa  [îrcscrîptjon  de  cinq  a  ns  (y).  Si,  dans  le  cnui  s  de  cinq  ans,  le  lermîer 
est  devenu  propriétaire  des  biens  affermés,  il  peut  opposeï’  la  prescription 
an  pro[uiétaire  qui,  après  ce  délai,  lui  demande  des  fcrmar^cs*  [.a  dispo¬ 
sition  de  Tart.  i4^  de  rordonuriuce  de  ifi^y  ,  suivant  lafjuelle  les  loyers 
se  [irescrivaient  par  cinq  ans  ,  à  partir  de  Texpiraiion  du  bail  ,  était  ob¬ 
servée  dans  le  ressort  ilu  parlement  de  Toulouse  ,  sous  IVnqiîre  de  cette 
ordonnance,  et  dans  les  pays  où  la  tacite  lécoudi/ctloii  renuu vêlait  !e 
bail  des  maisons  pour  un  an;  la  |ïj  esci ijition  des  h>yejs  dus  en  verlii 
d*une  tacite  i écouductioii  ,  a  commencé  à  Texpirahon  de  chaque  an¬ 
née  (10)* 

La  prescription  de  cinq  ans  ,  établie  par  Tart.  2277,  est  a[>[dicoble  au 
co-Llél>ileur  solidaire  d’une  rente  ,  qui  ,  après  avoir  payé  en  entier  les 
arrérages,  exerce  son  reconis  conlre  stm  co-débiteur^  après  un  bqis  de 
cinq  ans  (n)-  L’art*  14  ^  de  Tordonnanre  de  jfisy  ,  [îorte  :  «  Les  loyers 

(ïJ  CasS,  K)  avril  tSny.  (2^  Paris,  17  janvier  1S23.  f  .>)  Avî?^  d ri  couseil  iTétat, 
2.4  mars  iHotj.  (4)  Avis  du  Cnnveil  d’état,  t3  av^ril  18419*  (5)  Loi,  24  août  179^, 
iirt  -  KÏfL  (f)^  Cass.  28  dércnibri^  i8l3*  (7)  Cas,s*  24  avril  iSoy*  (S  Cass,  af 
décriidjrr  î8£2.  (y}  Ciiss.  urtcdirc  j8oy.  (ro;(!ass.  cj<-!oîirc  i8i3*(rii  I.yoïi^ 
i5  mars  î823* 
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>.  dos  maisoiis  et  le  prix  des  baux  à  renne  ,  ne  pourront  otre  deuiandés 
«  l'inq  ans  après  ies  baux  cstpirés  ».  Aîii'i  ,  fjtiaiid  le  pi’opriétaire  a  vendu 
],i  chose  louée,  et  qit’ait  teuijis  de' lu  vente  il  Ini  était  tlû  des  anérages, 

1 .1  piesci  intion  de  ce.s  arrérages  comnieiice  à  coin  ir  contre  Un  ,  jioii  du 
jour  de  la  vente  ,  mais  de  celui  on  le  bail  est  expiré  à  l’égard  de  Tac- 
ijuéreur  (i). 

Quand  aiirès  l’e-xpiration  du  bail ,  le  propriétaire  a  laissé  sortir  le 
t'eruiier,  sans  être  couvert  de.s  fej’inages  éclnis  et  arriérés,  et  qu'il  est 
resté  cinq  ans  sans  les  denmr.der  ,  il  y  a  lin  de  non-recevoir  contre  toute 
récliiniation  île  ces  fermages,  qui  sont  <!e  droit  présumés  tm  soldés  ou 
•  émis  (ï). 

i5.  Dans  les  lieux  et  dans  les  cas  où  la  prescription  ]>résiip- 
pose  im  titre  dont  il  faut  jvistilier,  si  eeini  qui  a  prescrit  a  perdu 
le  sien,  il  ne  laissera  pas  d’être  tnaintenn,  pourvu  qu’il  ait  des 
lu'etivcs  delà  vérité  du  titre  qui  se  tnuivc  l'ierdu  (3). 

if>.  La  houne  foi  nécessaire  pour  aeipiéi-ir  la  [irescriptîou  ne 
SC  considère  qu’eu  la  personne  (le  relut  qui  a  possédé,  et  la  mau¬ 
vaise  foi  de  sou  auteur  ne  doit  pas  lui  ntiire.  Ainsi  eeliiî  (pti  croit 
(|ue  son  vendeur  e.st  le  maître  de  ce  qu’il  lui  vend,  ne  laisse  pas 
(le  prescrire,  quoique  ce  veiuleur  fût  un  lisnrpaieur 

;Vjo,  2265.) 

17.  Il  peut  arriver,  ])ar  une  snitt;  de  la  règle  explicjuéc  dans 
l’article  précédent,  qtu;  de  deux  possesseurs  de  d<*ux  parties  d’un 
hé  ritage  usurpé,  l’un  soit  maintenu  par  la  prescription,  et  que 
la  possession  pendant  le  im'-me  temjis  soit  inutih*  à  l’auire.  Aînst, 
par  exemple  ,  si  un  possesseur  de  mauvaise  foi  vend  une  moitié 
d’mi  héritage  (|u’il  ait  usurpé,  s’en  réservant  l’a  litre  ,  et  qtte  l’ac- 
([iiéreur  de  cette  moitié  l’ayant  possédé  de  bonne  foi  pendant  le 
temps  (le  la  pn^seription ,  et  revendeur  ayant  aussi  possédé  l’au¬ 
tre  moitié  pendant  le  même  temjis,  h*  j)roj)riétaire  veuille  rentrer 
dans  son  liéritage,  et  fasse  sa  demande  contre  ces  deux  posses¬ 
seurs;  l’acquéreur  de  cette  moitié  sera  maintenu  par  l’effet  de  sa 
bonne  foi ,  et  le  projtriétaire  ne  j^ourra  n'couvrer  que  l’antre  moi¬ 
tié  contre  rusurpateiir,  de  f|ui  la  mauvaise  (bi  aura  empêche  la 
[irt’sci’ifition  ^5],  civ,  2265, 2268, 2261). ’l 

18.  Il  ne  faut  pas  comprendre  sous  la  règle  (expliquée  dans  l’ar¬ 
ticle  seizième  l’héritier  (pii  entre  de  bonne  foi  en  poss(xssion  des 
biens  de  ta  succivsshui.  Lai',  comme  c’est  un  successeur  univei‘.sel , 
(]ui  recueille  tous  les  di'olts  du  défunt  et  (pii  s’oblige  à  toutes  ses 
charges,  il  est  aussi  tenu  de  ses  faits.  Ainsi,  f|iioiquc  riiéritier 
ignore  le  vice  de  la  possession  du  défunt  (pii  avait  possédé  de  mau¬ 
vaise  foi,  il  ne  pourra  prescrire  ee  (pie  le  défunt  avait  usurpé  ,  6). 
fC.  civ,  72/1,  2235. J 

(i)  l’arïs,  iS  b’vrirr  1811  -”(2)  Arrêt  du  parlement  de  Uarî's,  iS  janvier  i*^*'-*^ 
(3)  L.  7.  C.  de  præ.se.  lotig.  tejnp.  (Q  îjist  <le  risiicap.  L.  4-^  ‘^■7*  h. 
de  dot,  mat.  et  met,  e.ve.  \.  l’art.  3  île  la  .scet.  3,  et  ri-.iprès  It'.'i  .irl.  iS  cl  ip. 
(3)  1j.  ü,  de  iiMie,  ]»r<i  empt.  V.  les  art.  q  et  lo  de  la  seel.  5.  (<>)  l-,  ii,  If- 
dc  divers,  teuip.  pr.eser.  Ulet.  1,  Y.  ).  ^  i3,  fi",  de  el  usiie.  1.  ult.  C.  corn, 

ée  u-sue.  L.  1 1.  (1.  de  et  ret.  poss. 
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lais  SI  l*tjer!rler  de  celiu  qii!  avait  acquis  de  boiuie  foi  sait  tjup  h 
se  était  à  un  autre*  sa  mauvaise  fol  étant  bien  hieu  prouvée,  uVru- 
péchera-t-elle  pas  qu’il  ne  puisse  prescrire?  11  est  dit  <iaiis  quelques  lois, 
que  si  te  défunt  a  acheté  de  hou  ne  foi ,  son  héritier  prescrira  ,  quoiqu’il 
sache  que  la  chose  était  à  un  autre  qu’ailf vendeur*  Si  de/ii^ictin  ùonu  Jide 
emcrrV ,  usucaptelfir  res  ,  (piamids  heres  scii  aiicnarn  esse.  L.  i3s,  §  pro 

em/jfore.  L.  r*  C.  de  mur.  itausf.  Kt  une  autre  loi  v  appoite  cette  cüstînc- 
lion  ,  que  si  le  défunt  jravail  pas  coinineiicé  de  posséder,  et  que  la  déli¬ 
vrance  de  ce  qu*il  avait  acheté  ne  soit  faite  qu’à  riiéj'itier  qui  sait  ([ue 
la  chose  ii’éla il  pas  au  vendeur,  il  ne  prescrîia  point  ,  parce  qn’ou  le- 
tjaidela  bonne  foi  dans  le  conMnencejneut  de  la  presct  rption*  Mais  si 
la  délivrance  avait  été  laice  au  définit  ,  et  {[u’il  eut  possède  de  bonne 
loi  J  celte  possession  continuée  en  la  pei sonne  deriiéi  itier,  Un  acquerra 
In  prescription,  quoiqu'il  sache  que  la  chose  n’était  pas  au  vendeur* 
f^eres  e/us,  y  a/  bouâ  Jide  rem  émit.,  usn  non  capîet  sciens  iiUenam  ^  $l  mudb 
tpsi  possessio  tmdita  slt  :  c^ntinuatione  iwé  non  hnpedietHr  heredis  seientui^ 
L.  de  nsurp.  etusuc.  Or*  peut  juger  par  la  retnurque  qui  a  été  faite 

sur  TarL  j4  que  s!  la  ninuvaise  foi  de  cel  héritier  était  bien  prouvée  , 
la  bonne  foi  du  défunt  ne  devrait  pas  justifier  sa  jKïssessîon. 

U).  Ltis  légataires  et  les  donataires  ne  sont  pas  tenus,  connue 
Thé j'î lier,  du  lait  des  testateurs  et  tles  donatfuns,  parce  «[u’ils  ne 
succèdent  pas  à  tous  leurs  biens  et  ii  tous  leurs  droits,  et  qu'ils  ne 
sonl  pas  tenus  de  toutes  leui*s  ehaigcs*  El  s^ils  ont  reçu  de  lïuniie 
foi  ce  (jiii  leur  a  été  légué  ou  donné,  quoique  ie  testateur  ou  le 
donateur  lût  dans  une  possession  de  mauvaise  foi ,  ils  ne  laisse- 
rouî  pas  de  pouvoir  [ïrescrirc,  s’ils  possèdent  paisil>leiueuL  [ïcn- 
dant  le  tempis  réglé  par  la  loi  i  i)*  (C*  civ; 

Il  ne  faut  (las  entendre^  cet  article  des  ïUmal aires  et  légataires  univer¬ 
sels,  ou  d’une  qnoic  de  Thér  edi  lé  qui  tien  he  ni  lieu  d’héritier  ;  inats  des 
tlonataires  et  légataires  jiarfîculiei s  dhiue  certaine  chose* 

Quoique  les  légataires  et  les  floualaîres  particuliers  cFiuïc  certaine 
chose  ne  soient  [jas  ternis  de  même  que  riiéritier  du  fait  du  testateur  et 
du  donateur,  comme  néanmoins  ils  acquiérent  par  un  tioe  lucratif,  qui 
distingue  leur  condition  de  celle  criin  acheteur  ou  antre  qui  acquiert  a 
titre  onéreux  ,  on  peut  clouter,  sr  la  régie  explicjuée  dans  cet  article 
peut  tes  mettre  aussi  bien  à  couvert  pour  la  conscience,  qu'elle  leur 
assure  leur  possession*  Et  si  ou  suppose,  par  exemple,  que  celui  qui 
avait  usnrjié  nu  héritage  dhin  pauvre  homme,  en  ail  fuît  un  leg^  on  une 
donation  à  une  personne  riche  qnî ,  après  avoir  acquis  la  prescription, 
dans  rîgnorance  du  vice  de  racquîsitiaii  de  sim  auteur  ,  vienne  à  flécou- 
vrir  rnsurfialion  ,  ce  léga  taire  on  ce  doïiafaire  pourra-t-il  user  du  droit 
que  la  loi  lui  donne  ,  pour  retenir  ce  bien  qui  lui  sera  sn]>erflu  ,  et  qui 
serait  si  nécessaire  à  ceux  que  son  hienfaitenr  en  avait  injustement  dé¬ 
pouillés?  On  met  la  question  dans  ces  circonstances;  car,  si  on  supjiose 
au  contraire  que  ce  fut  un  pauvre  légataire  ,  et  que  ceux  a  qui  l  nen- 
tage  pourrait  revenir  lussent  des  personnes  accommodées,  sa  lionne 
foi  sembleiait  nue  ju>te  cause  «ruser  en  conscience  du  «h«nt  que  la  loi 
donne  i ijdistiiu'l ciucii!  à  tous  Irgat aires* 


'i>  L 


à,  ff\  <lr  (!l\ei^.  temp*  |iï\rs(T, 


* 
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Comme  cette  que.*! tia II  regarde  ia  conscience^  e1  que  par  celte  raison 
elle  nVst  pas  du  dessein  de  ce  livre,  on  ne  sV  arrêtera  pas  davantage^ 
el  on  remarquera  seulement  que  les  questions  de  celte  nature  ,  où  il 
s'agit  d’examiner  eu  sa  conscience  l’usage  que  peut  faire  un  possesseur 
de  la  jrrescrijiticin  qui  lui  est  acquise,  dans  le  cas  où  quelque  devoir 
peut  ùîire  douter  s'il  faut  s’en  servir,  doivent  se  décider  par  Tesprit  de 
i;r  seconde  loi  ,  et  par  l’usage  qu’elle  peut  jiermetlre  de  la  loi  des  pres¬ 
criptions*  Car,  cofume  cette  loi  n’a  été  établie  que  pour  un  Inen  pu¬ 
blic  par  des  motifs  qu’on  a  ex[>liqués,  elle  n’eutre  pas  dans  le  secret 
fies  devoirs  de  conscience  qui  peuvent  rendre  illicite  rtisage  de  la  pres- 
cj  i[îtion.  Et  chacnii  en  cela  doit  prendre  pour  règle  respi  il  de  la  seconde 
loi,  d’où  dépend  le  bon  usage  de  toutes  les  autres. 

7.0*  Le  flébiteiir  (rime  renie  on  d’ime  possession,  ou  d’autres 
choses  qui  se  [paient  anmiellcnient ,  peut  prescrire  la  redevance 
de  chaque  aiince,  si  la  demande  ne  lui  en  est  faite  tians  le  teiij[>s 
réglé  par  la  loi,  a  compter  tlu  jour  (pdcdle  était  échue,  quand 
même  il  ne  pourrait  prescrire  te  prîneipaL  Ainsi,  ceux  qui  doi- 
vi'nt  des  droits  imprescriptibles ,  comme  sont  les  cens  eu  c]uel- 
t[ues  provinces,  peuvent  en  prescrire  les  arrêt  âges ,  s’ils  ne  sont 
demaïulés  dans  le  temj>s  qui  en  acquiert  la  ]>rescri]>tion ,  et  clia- 
que  année  se  prescrit  en  son  temps  (i).  (C.  eiv,  7771,  7777^ 

Par  Tordonnance  de  i5io,  art*  71  ,  les  airérages  des  rentes  consti¬ 
tuées  l'i  prix  d’argent  ne  peuvent  être  demandés  que  de  cinq  années  ,  ce 
qui  ne  s’étend  pas  aux  rentes  foncières*  Et  iî  y  a  des  coutumes  où  les 
arrérages  des  cens  se  prescrivent  par  moins  de  tem|)s. 

Un  chef  d’ouvriers  employé  à  tant  par  jour,  est  réputé  ouvrier.  Les 
salaires  se  prescrivent  par  six  mois  (2).  T.e  commis  princrjial  dhnie  inai- 
sou  de  commerce,  bien  qu’il  ne  soit  pas  commensal  ,  est  classé  painii 
les  gens  de  service  ,  en  ce  qui  toucîie  le  privilège  établi  j-jar  Tart.  2  f  or . 
Ce  privilège  n’a  d’effet  que  pour  six  mois,  quand  le  salaire  a  été  con¬ 
venu  pour  chaque  mois  ,  et  non  pour  chaque  année  (3). 

La  prescription  de  cinq  ans  ida  pas  lieu  de  nuircliand  a  marchand ^4)^ 
Les  héritiers  crun  marchand  ne  peuvent  point  opposer  la  presci‘i[ilion 
de  cinq  ans  ,  pour  fournitures  faîtes  à  leur  auteur  ,  bien  qircux-niéiues 
ne  soient  pas  marchands  (5)^ 

La  prescj  îption  pour  fournitures  court  du  jour  de  chaque  fournilurêt 
et  s’accomjjlrt  par  la  réunion  du  temps  couru  sur  la  télé  du  débiteur  et 
sur  celle  de  rhéritier  (fij. 

71,  Comme  la  [irescription  s’acfjniert  par  la  posse.ssinn,  et  (|u’un 
peut  posséder  pai'  d’autres  }>ersounes,  on  peut  prescrire,  iiim-seti 
l(*!iieiit  par  soi -même  eu  possédant  eti  jiersonue,  mais  aussi  t*u 
|>ossédant  par  d’autres  :  comtiie  par  un  fermier,  parmi  locataire, 
par  un  dépositaire,  par  niï  usufruilier,  par  un  tuteur,  [>ar  un  CU' 
rateiir,  par  un  procuieiir ^7j,  [C*  i'iv/777y,  v.a^fî,  s, 

(0  7>  ^  Ur  de  pr:psi*r.  tri^.  vel  qiiudrag.  anu*  (2)  Oass.  7  janv.  i.'îj.l. 

(3)  Met/,  4  uiai  i320*{'l)  CasA.  g  frimaire  an  g*  (5)  A  janv,  (fî)  Oass 

2tj  orlrthrr  18 lO.  ^7)  V,  le^  arL  S  ri  9  dp  la  i. 
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SECTION  V. 

Des  causes  qui  empêchent  la  prescription, 

I.  L'eflet  de  la  jïrescription  cesse  dans  le  cas  où  les  lois  la  ren- 
<lent  iiHilile.  Ce  fjui  arrive^  on  ]>ar  la  nature  de  lacliose,  on  par 
la  fjuaîité  de  celui  contre  qui  ou  allègue  la  |)rescriplioï^ ,  t>ii  par 
([neh|iie  vice  de  la  possession,  ou  par  rinterriiption,  cûunrie  on 
le  verra  dans  les  articles  (pn  suivent.  (C,  civ,  %9.Tï5^  s*  70;)*) 

L^al)sericc  idempéclie  p^s  la  prescrîptrüji  de  courir,  ni  selon  le  code 
civil»  ni  selon  les  lois  antérieures  (1) ;  ïuais  les  clécliéances  en  niatièrede 
surenchère  voioutaîre  »  sont  a jqilicables  auK  tninetirsfi).  La  prescrip¬ 
tion  de  quarante  ans  établie  par  l’arl,  5'ir  de  la  coutume  Je  Norinatidie^ 
courait  nié  me  contre  les  niineurs  :  elle  courait  même  contre  le  niiaeur 
lion  pourvu  de  tuteur,  ou  pourvu  d'un  tuteur  qui  ne  pouvait  a^jlr  (3)- 

La  [irescj’îption  et  déchéance  ne  court  point  contre  ceux  rpn  ue  peu¬ 
vent  agir  ,  et  îes  euipêcheniens  de  droit  sont  toujours  une  excuse  suffi¬ 
sante  pour  le  défaut  de  poursuites  fixées  par  la  loi  qui  règle  Texercfce 
de  Ta  G  lion  (4)- 

9.  Conunc  lu  prescription  est  une  des  manières  d’acquérir  ia 
[>roj>rif^tè,  ou  uc  peu!  prescrire  que  les  clioscs  qui  soîit  en  coni- 
nicrccj  et  dont  ou  peut  devenir  le  maître.  Ainsi,  on  ne  peut  s’ac- 
qiicrii’  par  la  preseriptimi  les  choses  que  la  riatiire  ou  le  di'oit  pu¬ 
blic  destinent  a  un  usage  commun  et  pnblic:  coinine  le  rivage  né- 
cessaire  j>oiu^  !a  navigation  des  fleuves,  les  murs  et  fosses  dos  vil¬ 
les,  et  autres  lieux  semblables.  ï^t  on  ne  peut  nou  [dus  prescrire 
ce  que  les  lois  rendent  iniprcscrijUible ,  coinnic  Test  en  France 
le  domaine  du  Roi,  qu’oii  ne  peut  acipiéi  ir  par  une  prescription,* 
même  de  cent  ans  (C.  viv,  54 1,  5fio, 

Par  rordonnance  de  François  R'’,  du  20  juin  tout  ce  qui  est  <Iu 

domitine  du  Hoi  est  ini|)rescjiptihle,  meme  par  cent  ans  de  possession. 
ICî  juir  plusieurs  coutumes  ,  les  cens  ne  peuvent  se  prescrire  contre  le 
seigneur* 

()ii  lêa  pas  compris  indistinctement  dans  cet  ai  ticle  toutes  les  choses 
qui  appartiennent  à  des  villes,  comme  on  pourrait  croire  qu’elles  soient 
coin  [irises  dans  le  premier  îles  textes  cités  sur  cet  article;  et  on  n’y  a  mis 
(pie  les  clioses  qui  sont  d’uu  usage  pnblic.  Car,  ]K>ur  les  antres  choses  rpii 
sont  a  des  villes  ou  à  des  églises  ,  à  des  hôpitaux  et  des  conniHinaïUés ,  et 
qui,  par  cette  raison  ,  sont  hors  du  commerce,  et  ne  peuvent  être  aJiénéps 
<[Uü  [jour  de  certaines  causes,  et  en  gardant  les  formalités  prescrites  pour 
ces  sortes  d’aliénations  ,  elles  ne  sont  pas  [lour  cela  impresci  iplihlcs.  Mais 
011  peut  prescriie,  jjar  le  temps  réglé  par  les  lois  et  [>ar  les  coutumes ,  les 
biens  et  lesdiajîts,  et  de  l’église,  et  des  vdles  ,  et  des  cominunauic^s  ,  et 
tons  autres*  Ainsi ,  dans  le  droit  romain  ,  ces  sortes  de  biens  et  de  droits 
se  [prescrivent  par  quarante  ans,  nicjne  sans  titre.  Aw/Mw  /us  pn^uifnrti  , 

fl)  i.nss  2,7  üctûlire  i8i  'S.  (2)  ürerudjle,  27  clée.  1S22,  (3^  C^ss.  12  juin  i8i(i, 
f4)  ('ash.  23  avril  i8jo.  (5)  h.  q,  iï.  dcusurp.  el  nsur.  1,  mvt.  eoiK  L  4  n 
eoiL  tj  fl,  iijst*  de  u.MJr*  b*  2.  <  *  rorriin.  de  «sur.  L.  2,  ff.  de  via  publieâ. 
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7^^/  publiçuni  in  qtiâcumtfue  causât  ve!  qtmcumqne  personu  ,  qnod  prœdhto^ 
rum  quadraginta  nnnomm  exüncium  ^st  jugi  silentio  ^  moi^eutur,  L,  4. 

irig.  i^eî  quadmg,  ann,  ri  ^  eod,  J ubemus  omnes  ,  qui  in  quâcum- 
qtte  diœcesiy  aut  qnâcumquü  pf'ovinciâ  ^  'vel  quoiibec  saltu ,  vei  tivitate  f un  do. ^ 
patrimoniahs  y  %^eî  tempiorum  ^  aut  ngnoiherici ^  sen  rei^eiatornm  fngoranr^ 
w/  ctijiiscumqne  juris^  per  qtindraginia  jngiier  annos  (possessiane  scificèt  y. 
non  so/iim  eontm  ,  qui  nune  detinern  ^  'iferiim  eilam  eomm  qnt  anteà  possède^ 
rant^  computandâ)  ex  quocumque  tituîo  ^  'vel  etiam  sine  dluh  kacteniis  pos- 
sederiint ^  vel  postea  per  mernorntitm  quadraginüi  nnnorutn  spalitim  possc- 
derint^  nnllam  penkhs  sttper  dominio  inemüratornm  oîrinuim  fundornm^ 
locorum  ^  n^cl  domorum  à  pnblico  acthnem  ^  iW  moiestiam  ^  nul  qnatniibet 
mquietudinem/ormidare,  L.  nk.  C.  defnndis  patrun.Nù\f.  l3i,  cap.  6.  11  nV 
avail  c|iJe  les  charges  Jes  iniposUiüns  publî(|ues  sur  les  fouds,  qui  s'ajipe- 
hneiit  tribiUa  ,  mdictiones^  fnnetiones  pnblic<e  ^  ckiks  canones  ^  qu'oii  riti 
pouvait  prescrire*  L.  6,  C*  de  pnescr.  trlg,  wl  qnadrag,  ann.  lit  [)lusieuïs 
de  nos  coutumes  règlent  ex'i>resséuient  qu’on  peut  prescrire  conli’e  Té- 
par  trente  aiis. 

On  n*a  pas  mis  non  plus  clans  cet  arlicle  les  choses  sacrées  ;  car  elles 
sont  clans  nue  antre  nature  que  les  lieu\  spécifies  dans  l’article  ^  qui ,  par 
leur  situation  et  par  la  nécessité  de  leur  usage ,  sont  iiuprescriiitihles;  au 
lieu  que  les  choses  sacrées  ne  sont  pas  telles  par  leur  nature  y  mais  seulc- 
luent  par  une  destination  cicpresse  ;  ainsi  elles  peuvent  être  [>roranées  et 
aliénées,  et  rentrer  en  cüuunerce.  Ütie  église  peut  être  prolanéc  ou  dé¬ 
molie,  et  transférée  en  un  autre  lieu*  De  sorte  que  c’est  par  les  circou- 
stances  qu’il  faut  juger  si  une  longue  jiossession  peut  suffire  pour  acqué¬ 
rir  la  proprîéîé  d'un  lieu  qui  aurait  été  autrefois  sacré, s*il  y  avait  lien  tîe 
présinner  une  aliénation  légiûine,  ou  si  la  possession  paraîtrait  une  usur- 
patiou.  Et  il  eu  pourrait  arriver  <ie  luénie  d’uu  lieu  public  ,  comme  d’ufi 
fossé  de  ville  ou  autre  lieu  seinhlahle  ,  si  quelque  chaiigeinerit  avait 
remis  ces  choses  dans  le  commerce ,  et  les  av^ait  rendues  sujettes  à  la 
prescrljïtion. 

Une  île  qui  s’est  formée  dons  !e  lit  d\ine  rivière  navigable,  jïc  peut 
être  réclaniée  par  les  communes  comme  terre  vaîne  et  vague  ,  surtout 
quand  elles  ne  peuvent  ]>rouver  leur  arjcienne  possession:  ,  et  que  File  a 
été  de  toute  ancienneté,  et  qu’elle  est  encore  en  état  de  rapport  (i). 

La  propriété  des  ilôts  dans  les  rivières  nnvignhies  ou  flottables  ap- 
paiienant  à  Tétât  ,  les  pnipriétaircs  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir 
d’aucun  droit,  soit  pour  les  jtiiudre  a  leur  propriété  ,  soit  pour  inienfer 
des  actions  contre  d'autres  riverains  ,  à  raison  de  ce  qu’ils  [jréteudraient 
être  troublés  dans  leur  possession  (2). 

C’est  à  Tautorité  judiciaire  à  décider  si  uii  altérissement  appartient 
à  Tétât,  pour  avoir  été  causé  par  des  travaux  publics,  exécutés  sur  le 
bord  dhni  fleuve,  ou  à  un  [particulier  pour  s’étre  formé  sur  sou  terrain  , 
par  superposition  ou  eiKassemeiit.  Comme  cVst  à  elle  à  décider  si  un 
terrain  est  nue  île  ajïpnrîeuant  au  dompîiie  de  Tétat  ,  ou  siinplement 
un  alluvioïi  a])pnrtenant  â  un  propriétaire  riverain  ,  et  si  une  consirtic- 
îion  qui  a  été  faite  est  Touvrage  licite  d’un  iirO[>rîétairt;  ,  ou  bien  un  dé¬ 
lit  cuiiiiiiis  sur  II  U  canal  du  domaine  de  Pétai  (3). 

3.  La  p['escn|>tion  d<'S  ileniaïules  pour  dettes  ou  autres  eauses 

.1^  f'ass,  brumairr  nn  U,  fa)  Dérret  r8  aoiV  i^îo7,  Decret,  tfl  auût 
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([ui  sonf  <]iics  sous  qucliiue  condition  ,  et  ijii'oti  ne  jieut  (lennindcr 
([trajirès  que  la  condition  est  arrivée ,  ne  connnence  de  coin  ir 
que  du  jour  de  révéueinenl  de  cette  condition ,  qui  a  rendu  la 
chose  exii^ihle.  P^t  !a  |»rescriplion  des  dettes  dont  ü  y  a  un  ternie 
de  paicMient  ,  ne  coninienee  de  eonrîr  qn’après  le  ternie  éclm  ). 
civ.  227 7. j 

4.  On  ne  peut  pri;scrire  contre  les  mineurs  pendant  leur  mi¬ 
norité,  et  la  prescription  ne  connnence  de  courir  ijii’aiirès  Icnr 
majorité  '  2i.  ('C.  civ.  2278,  12.52;  Pr.  üpH.j  Car  le  temps  de  la 
prescription  étant  donné  aux  propriétaires  pour  recouvrer  leurs 
hieiis  et  leurs  droits,  ce  temps  ne  court  {loiut  contre  des  person¬ 
nes  à  qui  les  lois  ne  jiermotient  pas  l’ailmiiiistration  de  leurs  pro¬ 
pres  biens. 

On  ne  fait  pas  Ici  la  distinction  du  di  oir  roiiiain  entre  tes  iinpith^res  et 
les  adulteSjjiisqn'â  t’àgede  vingt-cluq  ans  pour  les  prescripunus.  Cette  dis- 
linctiun  consistait  en  ce  que  les  atlultes  n'étaiit  plus  eu  iiiielle,  mais  sous 
des  curateurs  ,  la  prescription  de  trente  ans  conunençait  de  courir  contre 
eux  ,  mais  ne  courait  pas  contre  les  impubères.  L,  3  ,  V.  de  precicr.  trig. 
Del  quadrug.  ann.  Car,  comme  par  notre  usage  la  minorité  dure  jusqu'à 
t'àge  de  viugt-ciuq  ans,  et  que  les  Miineur.s  étant  en  tutelle  n'oni  pas 
l’exercice  de  leui'S  droits,  la  jiresci'iption  ne  court  pas  coufi'e  eux. 

Les  fins  de  non-recevoir  contre  une  dejoandeeu  péremption  d’instance, 
sont  indivisibles;  si  elles  sont  acquises  à  rtin  des  dérendeurs,  elles 
profitent  à  tous  (3).  La  péremption  d’instance  est  couverte  par  nii  acte 
valable  quelconque  de  proeédiire  ,  fait  avant  la  demande  en  péremp¬ 
tion,  leileuient  que  la  denumde  ainsi  couverte  doit  être  écartée  trolfice, 
bien  que  les  ijarties  ne  proposent  pas  d’exception  (4). 


5,  Si  uii  majeur  se  trouve  avoir  mi  droit  mdtvis  avec  un  mi¬ 
neur,  la  prescii|>tit)u  qui  u’aura  pu  courir  contre  le  mineiii'  ii’aura 
point  d’effet  contre  le  majeur.  Ainsi,  par  exemple,  si  ime  servi¬ 
tude  d’uii  passage  est  duc  k  uu  majeur  et  à  un  mineur,  pour  uti 
fomls  qui  lettres!  eomiiiuii,  ruu  et  l’auti'e  ayant  ce.ssé  d’user  de  ce 
droit  pendaut  le  temps  suflisant  |R»!ir  prescrire,  la  servitude  que 
le  mineur  u’aura  jiii  perdre  par  la  |)rescription,  sera  cotiservée 
aussi  pour  le  majeur  ^5;.  Car  elle  était  duc  pour  tout  le  fonds,  et 
le  mitieui*  avant  son  droit  imlivis  sur  le  total ,  il  ti’y  avait  auenne 
partie  du  fonds  où  il  u’eût  son  droit.  ^C.  civ.  710.  ' 

Mais  si  le  fonds  cominun  entre  le  majeur  et  le  nniienravait  été  partagé, 
la  srrvitnde  qui  serait  conservée  (lour  la  portion  du  mineur,  serait  perdue 
pour  celle  du  majeur;  parce  qu’en  ce  cas  leur  cause  n’était  pas  coiti- 
nuine. 

Les  actes  de  partage  ne  sont  pas  des  ciioses  indivisibles  ,  auxquelles 
puisse  s’ajipliquer  l’art.  710  (fi). 

(()  L.  7, S  4-  praesrr.  trig.  vcl  quadrag.  ann.  (ï)  ’t .  t  .  qiiib.  non 

olijic.  long',  tt’uip  pr.'csr.  (3)  Rejet,  8  juin  iSi3.  (4)  Rejet.  !*fi  octobre  i.Sci. 

(5)  L.  lO,  ff.  qneinadniod.  serv.  aaiit.  V.  l'art.  21  delà  >.ert  1  des  servit  iides . 

(6)  Rejet,  28  mars  i8ao. 
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tî.  La  iiièine  raison  qui  fait  que  la  prescfiptif)ii  no  court  ]kh 
contre  les  niinenrs  ,  fait  qu'otle  ne  court  point  aussi  contre  ceux 
(pi’uiic  longue  absence  em|H*clie  iragir*  O  qui  ne  s’entend  pas 
seulement  d’une  absence  pour  des  afiaires  [uibliques,  mais  aussi 
d’autres  absences  causées  par  des  cas  fortuits,  comine  d’une  ra]>- 
livité.  Et  si  rabsence  ii'a  |ïas  duré  pendant  tout  le  lonips  de  la 
preseri|>üon ,  on  en  réduit  le  temps  qu'elle  a  duré  fi)*  Que  si  le 
tlroît  qu’on  prétendrait  faire  perdre  ;i  l’absent  par  la  proscrip¬ 
tion  ,  lui  avait  été  acquis  pendant  son  absence  et  h  sou  insu, 
comme  un  legs,  une  iiérédité,ou  si  rabsence  avait  duré  pendant 
les  dernières  années  de  la  presrri[>tion  ,  il  y  aurait  encore  [dns  de 
raison  qiril  lentr'ât  dans  ses  clroits;  car  on  ne  pourrait  lui  inipii- 
lêj  <ba\oir  laissé  coulci^  ce  temps  sans  agir*  {(].  ciw  ^  225tS, 

70p  ,  220  idi 


11  faut  di^ttinguer,  dans  la  mnti^i^edes  prescriptions,  deux  sortes  {l'ab- 
sence,  celle  dont  il  est  parlé  datïs  cet  article  ,  des  personnes  <^ne  quelque 
cause  éloigne  de  leur  dondeile  ,  conime  une  ambassade  ,  une  captivité  vt 
autres  semblables  :  et  celle  dont  il  a  été  parlé  à  la  fin  du  préamluile  de  la 
section  4  sur  le  sujet  de  la  juescï  iption  de  dix  et  ^  iugl  ans  ^  on  il  est  rlit 
que  la  prescription  s’acquiert  avec  un  titre  pai'  vingt  ans  entre  absens; 
ce  qui  ida  j)as  de  rapport  à  Mabsejice  qui  éloigne  utie  personne  de  son 
dumicile  *  mais  regarde  seulenient  réloignement  crune  ]>ersoriiie  a  Tégard 
d’une  auire,  à  cause  de  réloignemejit  de  leurs  domiciles*  On  voit  assez 
qidil  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  sortes  d’aliseuces,  et  de  quelle  ma¬ 
nière  celle  qui  regarnie  la  presrri[ïtiuiî  de  vingt  ans  doit  avoir  sou  effet 
dans  les  lieux  nu  celte  |trescî iptîon  est  en  usage*  Mais  pour  l\'iutre  ab¬ 
sence,  tjin  est  réloigneutent  d’une  personne  de  son  domicile,  il  n'est  pas 
si  facile  de  déterminer  précisément  comment  elle  [leul  empêcher  îa  pres- 
criptiou.  Et  quoîfpi’ou  ait  conçu  la  j  ègle  en  termes  généraux  dans  cet 
artlclcj comme  elle  est  aussi  dans  quelques-uns  des  textesqu'on  y  a  cités^ 
il  (je  faut  pas  reutendj  e  indistînetemeut ,  de  sorte  que  toute  absence  euï- 
péclie  tüule  prescription.  Car,  [ïUr  la  loi  c//? /jmwr,  qruifirag,  ftn/t. 

il  est  dit  que  ra!)sence  nVinpéche  pas  la  prescription  de  trente  a  ris* 
Et ,  pour  celle  de  dix  et  vingt  ans,  il  peut  arriver  des  difficultés  par  des 
circojistances ,  ou  de  la  cause  de  rabsence  ,  ou  de  son  peu  de  diiiée,  on 
(raulres  semblables ,  qui  fassent  douter  si  Tabsence  ernpéclie  on  n'em- 
péclie  pas  la  prescription;  sur  quoi  il  n'est  pas  possible  fie  donner  des  rè¬ 
gles  précises*  Et  pour  la  prescription  de  trente  ans,  si  on  su[jpcj<^e  que 
Celui  contre  qui  on  l'alléguerait  eut  été  absent  pour  une  ambassade  pen¬ 
dant  quelques  années,  ne  serait-il  pas  juste  de  déefuire  du  temps  de  In 
prescrî[)tion  celui  de  celle  absence?  Aîjjs!  ,  c’est  parles  circonstances 
qu'il  faut  juger  de  IVffet  de  falisence  dau’?  les  prescriptions, 

l.e  père  peut  prescrire  contre  son  Cl  s  niajeur,  ei  réciproquetuent  ^ 
et  le  frère  contre  son  frère  on  sa  sœur,  même  une  action  personnelle 
dérivant  d’une  succession  commune  (i).  L'nsnrnnt  u'est  pas  une  cause 
de  suspension  ou  d’interruption  de  la  prescription.  Ainsi  rusufruit  ac- 


(l'JL.  V .  qiîih.  non  lïbjïc,  long,  trmp*  L.  fl,  eoti  L,  r.  (b  si 

pi“rvîm.  vet  alio  meuL  abs .  ]K*rt.  sit  po^s.  L.  r,  ff  de  divers,  tempor.  priser. 
L  25,  ff.  dv  slip,  srrv*  (^ass,  ii  ventôse  an  ii  . 
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cordé  à  ht  reinmc'  en  veriu  de  ses  conventions  inatrimoniales  sur  la  to¬ 
talité  des  biens  de  son  inaj  î  ,  ne  snsjjeiid,  ni  l’action  en  reprise  de  la 
femme  sur  ces  mêmes  biens  ,  ni  la  jirescription  de  cette  action  ^i).  L’ab¬ 
sence  ne  siisjiend  pas  U  prescription  ,  nî  selon  le  code,  ni  selon  ies  Joi.s 
antérieures  (s),  La  mort  du  débiteur  irintcrrompl  point  la  presci  iption. 
Site  lîiédecîn  luisse  passeï^  une  année  sans  réclniner  ce  rjaî  lui  est  tjn  pour 
ses,  soins  J  son  action  est  j^rescrîte  ,  quoique  le  tnal.ide  soit  mort  avant 
la  fin  ilerannée(3j.  i.a  prescripüon  a  couru  coinre  Fémigié  peiufant 
sa  mort  civile (.j). 

Lorsqu^ui  vertu  crnne  chuise  de  sou  contrat  de  mariage  ^  le  survivant 
des  deux  é|)Ou?v  demeure  propriétaire  de  tous  les  meubles  et  effets  ino- 
hiliers  de  l'autre,  la  prescription  <îes  créances  que  la  caminunanlé 
avait  sur  un  particulier,  devenu  héritier  des  inuneuldes  du  prédéi'édc  , 
et  fpii  se  trouve  dès  lors  dévolue  ait  survivant  ,  est  suspeiidue  dès  ce 
moment  jusqu'ajircs  la  liquidaifon  de  la  cominuuauté  entre  le  stirvî- 
vaut  et  cet  héritier  (5)*  Lu  ]iresci iplîon  du  droit  de  mutation  par  décès, 
du  par  le  véritable  héritier,  ne  coiiit  pas  au  jjréjtidice  de  fa  régie,  si 
les  droits  ont  été  payés  par  un  liéritîer  apparent ,  lequel  aurait  succédé 
en  cas  de  répudiation  on  ashtention  de  riiérilier  véritalde(f>)i 

I. a  jouissance  en  commun  des  biens  de  la  succession  enlre  les  légi- 
limaires  et  l’héiitier  institué,  peut  n^èire  pas  susjiensive  du  coujs  de 
racïioîi  des  légîlimaires  en  nullité  de  testament,  Parexcnqïle,  quand 
cette  jouissance  ifa  ]ias  eu  lieu  de  la  |)ait  des  légitimaires  â  titre  d'Iié- 
rî  tiers  ,  et  n'a  été  que  resécuîlon  d’une  clause  du  testa  ment  ,  porfunt  : 
w  Si  les  légîti  mair  es  ne  se  marient  pas,  rbéritier  universel  sera  tenu  de 
■  les  soutenir  à  son  égal  dans  la  maison  paternelle  (7) 

7,  Ta‘  bien  dotal  de  la  feinmcMJo  pont  cti'O  jïrcscril  jtcndant  le 
mariage  (8),  Confrà  non  imlentcm  a^ere  non  vurrit  prœscnptio. 

(C,  civ,  a^-55,) 

Il  fant  entendre  cel  article  suivant  les  difféiens  «sages  fies  lieux- 
Dans  quelques  coutinnes,  le  lueii  dotal  peut  être  aliéné  par  le  mari  et  la 
fenuïie  ensemlde  ,  et  non  parle  niait  seul,  ni  la  lémnie  seule,  Kn  d*an- 
très  l'aliénation  est  nulle,  quoique  la  femme  y  ait  consenti.  Parmi 
celles-ci,  quelques-unes  annullent  absolument  la  prescription  du  tneri 
dotal;  d'aiiïres  ne  ranriullent  qu'en  cascjiie’le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
soient  pas  solvables  ]jOur  léponHre  du  bien  do  lui  (jui  se  trouve  pres¬ 
crit.  Ainsi,  c'est  sur  ces  différenles  dispositions  des  conttirncs,  et  leurs 
«sages,  qu'il  faut  régler  de  quelle  manière  la  prcstnjiîiûu  [leut  avoir 
lien  sur  les  biens  dolatix.  Vart.  i3  de  lastrei.  i  du  titredes 

8.  lAactimi  de  gar'antic  uc  se  prescrit  ]ioiï*t.  Car  un  vcndcui, 

par  excMi]de,  et  totit  autre  qui  s'ulxlige  à  garantir  ce  qu'il  Vf/nd 
oiî  ccfle,  ou  donne  a  quelque  autre  titre,  s’engage  par  là  à  luairi- 
(enir  Tacquéretir  dans  une  |>ossessioti  ]uusil)Ie  qui  ne  junsse  ja¬ 
mais  être  trrMiblée  par'  aucun  droit  précèdent  à  raliénatiou, 
etv,  Ainsi  ,  eu  qiud<]ne  teiiqis  qu'arrive  révicliou ,  comme 

Sï  après  une  ]>osscssioîî  de  cent  ans,  l’acquéreur  était  évince  (Tun 

(i)lU'jet,  17  août  i8rq,  (2)  oflobrc  iSi't.  (1;!  (  ocL  jî^io, 

.4jCaSi».  prainal  12.  (5)  Rejet,  24  août  1S09  vrpft^nilni  i  Ho^j 

Lass.  2;!  avril  1821,  (Hj  L,  lO,  i’L  de  lufid.  dulal 


I 


liE  Ï*A  JMiSSKSSIOXj  ETC.  TIT.  Vll^  SI'CT.  V, 

ftnuls  qui  se  trouverait  être  du  domaîne  du  roi,  les  héritiers  de 
son  auteur  seraient  tenus  de  Ten  j^Mrantir  (i^,  (C.  clv.  lÜîiGjS. 

Le  goiiverneinent  frn lirais  ne  peut  èlre  garant  envers  des  acquéreurs 
que  des  trouilles  et  éviclioîis  proveuani  de  son  propre  fait,  ou  qu'il  eut 
été  en  son  pouvoir  crein pécher  (2). 

11  y  a  ouvenure  a  l’action  en  garant ie^  soit  que  racheteur  lui-inémp, 
soit  que  ses  successeurs  éprouvent  révicUnn;  maison  ne  peut  exercer 
te  recours  en  garantie  que  contre  son  vendeur  immédiat  (^3). 

Si  les  syndics  iout  procéder  à  l'adjudication  (rnn  jininenljle  lUi 
failli,  nonofistant  la  demande  en  résolution  du  conti'at  de  vetife  dt; 
cet  tintneulde  de  la  part  du  vendeur  ;  et  iî  par  suite  la  tlcinande  en 
résolution  est  accueillie,  et  Fadjudjcataire  évincé,  les  syndics  sont  res¬ 
ponsables  ,  envers  l’adjudicataire,  de  tous  les  frais  et  loyaux  couU  de 
radjiidicatiou  ,  et  de  tous  doniinages  et  intéréls  résultarit  de  Tévic- 
tlon  (4)- 

L"acqucreur  menacé  d’éviction  qui  transige,  et  qui  ,  en  faisant  valoii' 
les  litres  et  droirs  de  soti  veiiileiir,  crniservc  sa  propriété  moyennant 
un  sup[)iéineut  de  prix  ,  n’est  plus  iccevalile  à  exejcer  contre  le  ven¬ 
deur  son  recours  en  garantie  (5).  Üe  même  que  racquéreur,  évincé  par 
Teffet  de  la  prescription  connnencée  a’vaiii  la  vejïte,  mais  acctnnjilit; 
flepuis  qu’il  est  proprié! f'ire  ^  n’a  point  de  recours  contre  sou  vendeur, 


a  raison 


éviction  [b]. 


9,  Il  se  rencontre  sotjvrnt  dans  les  jiosscssioiis  des  vices  ou  dé¬ 
fauts^  qui  euipéchcut  la  prescription.  Ainsi,  la  mauvaise  loi  du 
possesseur  rempécîie  de  pi’cscrire,  soit  qu’il  art  usiu'pé,  ou 
qu’ayant  un  titre,  il  ideii  ait  jias  ignoré  le  vice,  cotmne  s'il  sait 
<lidil  jjossède  ce<|uî  est  à  un  aiitio,s’il  a  acheté  ce  c[téii  savait  que 
le  %u^iuletîr  ne  pouvait  alicnei'  ^7].  ((1,  civ.  2/1G2,}  On  verra  dans 
la  suite  les  autres  vices  des  possessions  qui  |)CLivent  euipéchei^  la 
presci'iptioih  (C,  cîv*  2229.; 

Aux  termes  de  cet  art.  22f)2,  l’action  qui  tend  à  recouvrer  le  ]>rix 
d’uue  vente  d’imineubles ,  peut  étic  exercée  pendant  trente  ans  :  en 
<léclarani  celle  aclion  soumise  â  la  prescription  de  flix  ans,  un  fait 
une  iausse  apiilicatîon  de  Tait*  i3o4  du  code  ,  et  un  viole  l’art*  2ofJa(b). 

L’acilon  en  supplément  appartenant  an  créancier  qui  a  reçu  en  assi¬ 
gnats  le  rembotirsement  de  sa  créance  non  échue  ,  sous  IVnqjîi  e  de  la 
loi  du  iS  messidor  an  3  ,  qui  l'autorisait  a  le  refuser,  et  sans  décluj  ei' 
dans  la  qintt.mce  qiril  avait  cojinaissance  de  cette  loi,  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (9). 

Le  propriétaire  qui  demande  le  bornage,  ne  peut  exiger  l’ai  p  cru  âge 
des  pro[)riétés  contiguës  ,  quand  il  u’ai  licule  aucune  anticipation  ,  et 
qu  on  lui  o]>poso  une  possession  trenlénaire(  icjy  I  Fan  ion  en  re  v  en  di  ca¬ 
tion  dé  ta  part  des  communes  qui  ont  vendu  sans  fnriiialîtés  ,  est  con- 

(0  L.  2f .  V.*  de  evict.  V,  l'art.  C  de  la  sert,  ro  du  l'oatrat  de  v  cûI  .  (v.)  Ordfin- 
nancc  du  roi,  S  niai  1821,  (3)  Brùxcîle*i,  S  jauvicr  î  808,  (4)  Aagéi  v,  r*i  juin  iSjtL 
(5)  l’aiifi,  10  juin  18 1 8*  (d)  Bourges,  4  février  liïi.  (7)  3,  3,  i(.  île  aeq.  vrl 

amitt.  |îo»s.  L.  lîs,  if,  rie  usiirp.  et  V.  rart.  B  de  In  -'CcS.  (SJ  2  i  août 

j8ir).  (9)  Çass.'i  décembre  1S07.  (  Orléans, 4  atjùl  i8i{5. 
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verle  pai‘  la  ])ossession  de  quarante  nus  ,  de  la  part  iiiém«  du  seigneur 
de  la  Cüintiuine,  si  la  vente  a  une  cause  légitime  (i}.  La  prescrjijtioii  de 
qunraiite  ans ,  établie  par  les  lots  rotuiiiues  ,  était  extinctive  de  tous 
droits  et  de  toute  action  ,siiiis  aucune  distinction  entre  les  causes  de 
prtunière  iiislance  et  celle  d’appel  ,  ni  entre  les  deniandeuis  on  appe- 
lans,  ou  les  détendeurs  ou  iiiittnés  (à). 

10.  Si  un  possfssoiir  (pti  préteud  avoir  acquis  la  lu’eseripliou , 

u’ayaut  pas  possédé  le  temps  nécessaire,  a  Itesoiii  de  joiodi’e  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  connue  d’un  testatem*,  d’un  dou;i- 
teur,  d’un  vendeur,  ou  attire  de  qui  ü  tituit  sou  droit,  ce  n’est 
pas  assez  qu’il  ait  jtossédé  de  bonne  foi,  tuais  il  faut  aussi  que  la 
possession  qu’il  joint  à  la  steiini*,  ait  été  une  possession  de  bonm; 
foi  car  toute  la  jiossession  nécessaii  e  ])Oor  prescrire  doit 
avoir  été  sans  mauvaise  loi.  (C.  eiv.  aa/ja.] 

11.  Ceiiv  qui  possèdent  pour  d’autres  ne  peuvent  prescrire  ce 
qu’ils  possèdent  de  cette  manière.  Ainsi,  celui  ([ui  possède  pré¬ 
cairement  le  dé|»osilaire  (5),  le  créancier  qui  lient  nn  j;agc  iGj, 
rttsufrnitier  (7) ,  le  fermier  ou  locataire  fSl,  ne  peuvent  acquérir 
par  la  prescription  ce  qu’ils  tiennent  à  ces  rit  t  es.  Car,  pour  pres¬ 
crire,  il  faut  posséder,  et  posséder  coinuie  maître  j  el  dans  ton¬ 
tes  ces  sortes  de  possessions,  c'est  le  maître  qui  [Kissèile  par  ce¬ 
lui  qui  tient  la  chose  en  ses  mains.  Et  ceiiK  qui  tiennetit  les  cho- 
.ses  à  ces  titres,  ne  pourraîent,  sans  utau vaîse  foi,  s’en  prétendi'e 
les  propriétaires.  (C.  civ.  aa3t,  a'257,  aab'E) 

Le  capital  tl’uiie  rente  viagère  n'est  pas  prescriptible  dans  tous  les 
cas:  la  p]‘escrlj>tioii  11e  pourrait  pas  être  invoquée  [jar  le  débiteur  de  la 
rente  viagère,  si ,  pendant  réiiiigration  des  cié.rncier.s  ,  il  n’avait  pas 
lait  au  gouvernement  la  déclaialioii  prescrite  par  la  lui  <lu  aS  juillet 
iyy3  (9).  Toute  prescription  en  généra)  peut  être  écartée  par  l'excep¬ 
tion  lie  mauvaise  loi;  à  moins  que  la  loi  n’aî  dit  expresséiiicnt  que 
l’exception  de  mauvaise  loi  ue  pourra  être  opposée  (10),  L’absence  du 
litre  nouvel  n’auiorise  pas  à  se  prévaloir  de  la  prescription  ,  si  les  arré- 
lagcs  de  la  rente  ont  été  exactement  payés;  elle  ne  coiinneuce  à  courir 
qii’.i  compter  du  jnur  où  ils  ont  cessé  de  l'être  (i  i). Celui  qui  invoque  la 
prescrîptioiï  de  tiente  ans  ,  ne  peut  se  refuser  à  subir  un  intérrogatoire 
sur  lies  faits  qui  emportent  la  renonciation  à  la  prescri[)tion  (12J. 

L’ait.  61  de  la  loi  du  32  frimaire  an  ne  parlant  pas  des  jioursuites 
relatives  à  la  perception  du  droit  sur  les  tesiameiis ,  la  prescription  éta¬ 
blie  par  cet  article  ne  leur  est  point  applicable  ,  et  les  itroits  d’enregis¬ 
trement  d’un  testament  peuvent  être  réclamés  pendant  trente  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur  (1  Lorsque  l’adjudicat.iire  s'est 

(i)Kpjet,  21  juin  iSiS.  (a)  llfjet,  i3  octobre  181  î.  (3)  b.  r3,  t,  ff.  de  ai'([. 
vel  aniilt.  uoss.  L.  4,  5  27,  tl  -  de  cioli  mali  i  (  met.  exccpl.  V.  l'art.  3  de  la  ^e«■t. 
3,  et  l’art,  ib  de  U  sert.  4.  {4j  L.  3.  C-  de  prÆser.  trig.  vel  quadrag.  auii,  (,>)  !.. 
17,  ^  I,  ff.  dcjios.  (fi)  V.  l'rirt.  7  de  la  sert.  4  des  gages  et  bvpotli.  L.  ult.  C.  fie 
pign.  net.  L.  lO,  fod.  L,  1»,  ff.  de  iisiiqi.  et  usiic.  !..  i.?,  ^  3,  ff.  qui  satistî.  eug, 
L.  32,  ^  I,  ff-  de  noxal.  act.  (7)  4,  iost.  pcr  quas  persoii.  .irq.  (.8;  I.,  (j,  §  3,  f(. 

deprec.ar.  L.25,  §  r,  ff-  deaffj.vcl  amit.  poss.  (9)  .Met/.,  38  avril  i8(ç>.  (i»)  Rc’- 
jet,  24  août  1 820.  (1  r  )  Paris,  i’’*' nivôse  au  1  3.  ((3)  Paris,  18  mars  1S13.  (i3'i  Cass. 

1 3  octobre  rSfifi. 
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ulilicé  ,  en  termes  formels,  d’acquitter  la  contrilnuioii  foncière  de  l’an- 
iiée  ,  cette  obligation,  qui  est  une  chose  réelle  et  fait  partie  du  prix  tb- 
la  vente  ,  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans  (r).  Celui  qui  exerce 
l’état  A' agent  d'affaires  a  le  droit  d’exiger  des  sahiii  cs  pour  la  gestion  de.s 
affai  lesqui  lui  ont  été  confiées  en  cette  qualité.  —  L'action  des  agens 
d’affaires  pour  réclamer  leurs  salaires  ,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  leins  salaires  ii'étant  soumis,  ni  par  les  anciennes  ordonnances,  ni 
par  les  dispositions  des  art,  2^7  r,  2272  et  2273  du  code  civil ,  et  restant 
conséquemment  sous  l’enipiie  de  la  loi  commune  (2), 

Quand,  ajtrès  la  mort  d’un  avoué,  les  dossiers  qui  se  trouvaient  dans 
son  étude  ont  été  déposés  ,par  ordre  du  juge  ,  entie  les  mains  d’un  tier.s 
qui  en  a  fait  la  remise  au  citent ,  sous  son  récépissé,  cette  remise  est 
réputée  faite  à  titre  de  dépôt',  et  les  héritiers  de  l’avoué  ont,  pour  en 
réclamer  la  restitution  contre  le  client,  un  délai  de  trente  ans,  sans 
que  leur  action  puisse  être  écartée  par  la  prescription  de  deux  ou  tie 
cinq  ans  (3).  L’action  qu’a  le  saisissant  contre  le  gardien  d’une  .saisie 
mobilière  pour  le  contraindre  à  représenter  les  meubles,  ne  se  prescrit 
que  [>ar  trente  ans.  V.  Pr.  (>o5  et  fiofi  (4)- 

Les  infractions  des  iioiairos,  à  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  ne  sont  pas 
des  délits.  Les  cbambres  correctionnelles  ne  sont  j*as  compétentes  pour 
prononcer  sur  l’action  en  paiement  des  amendes  auxquelles  ces  infrac¬ 
tions  donnent  lieu.  Cette  action  est  personriclte  et  ne  se  presciir  que 
par  le  laps  de  trente  ans  (5).  On  ne  pent  opposer  aux  ci-devant  pro¬ 
cureurs  ou  avoué.s  qui  ont  occu[)é  dans  des  instances  antéiieiues  au 
code  civil  ,  relativement  aux  frais  cl  émoliimens  qui  leur  sont  dus  ,  une 
autre  prescription  que  la  prescrl[)tion  trenténaire  (6).  La  prescription 
de  cinq  ans,  contre  les  lettres  de  change  et  billets  à  orilre  ,  ne  peut 
.s’appliquer,  entre  commercans,  au  reliquat  d’un  compte  courant  (7). 
La  partie  qui  est  fondée  à  former  tierce  opposition  ,  est  lecevable  à 
l’exercice  de  ce  droit  peudant  les  trente  ans  de  la  date  du  jugement 
qu’elle  veut  attaquer  (fi). 

19..  Celui  fjui  se  trtïuve  tenir  une  chose  qu’il  n’a  pas  droit  de 
posscMier  en  maître,  ne  peut  changer  sa  eomiltion,  et  se  faire  nu 
autre  titre  de  po.s.session ,  au  préjudice  du  droit  d’une  auli'e  titT' 
sonne.  (C.  civ.  99'î  i.)  Ainsi ,  par  exemple  ,  celui  qui  est  en  pos¬ 
session  d’un  fond.s  connue  fermiei',  ne  peut  s’en  rendre  acf|ué- 
retir  par  une  vente  simulée  d’uii  vendeur,  autre  que  le  maîfi  e  de 
ejui  il  est  le  fermier;  car  ce  nouveau  titre  ne  changerait  pas  la 
qualité  de  sa  possession,  et  ne  lui  donnerait  pas  te  droit  de  pos¬ 
séder  en  maître,  tii  de  prescrire  conti’e  celui  de  qui  il  s’était 
rendu  le  fermier.  Ainsi ,  pour  un  autre  exemple,  riiériticr  du 
dépositaire  ne  pourra  j>as  [iréiendre  (|u’il  j>ossède  comme  iiéi  i- 
ticr,  et  il  aura  toujours  laijualitéde  dépositaire  (q).  (C.  civ.  77'iG.' 
Mais,  si  un  héritier  venant  à  iléconvrir  qu’un  fonds  qu’il  [possé¬ 
dait  en  cette  qualité  n’était  pas  de  'la  snccéssion ,  l’achetait  de 

» 

(ï)Cas.'i*  3o  aoiU  i8ûS.  (2)  Cas?>  »  iS  mars  iStS,  (3)  Cass,  a^îjiiîllrt  1S20. 
(4)  Nîmes,  20  décembre  1820.  (5)  Cass,  3fï  juîu  i8x4-  (fi)  Ntmes,  28  aiiiVt  iHi3. 
(7)  Rfinent  lo  novembre  1817.  (8)  Cass*  17  germinal  4*  (9)  ï--  Ü  *9* 

acq.  vel  amitb  |h>ss,  L.  5,  C.  de  acq,  i-t  icf,  jioss.  L.  Jî  ï,  ït.  prô  brrede. 


29.8  LKS  i.ors  ovir.i.s,  i.iv.  in. 

tionne  Coi  tic  celui  t[ui  s’ct>  (üraif  le  maître,  pour  le  j>ûsséder, 
mm  phis  en  liérilier,  mais  à  titre  tic  vootc,  ou  uc  pourrait  pas 
lui  imputer  tju’il  eût  voulu  cbauger  la  cause  de  sa  possesstou , 
pour  jiallier  une  possession  vicieuse  d’uu  titre  apparent;  et  il 
actjiierrait,  par  ce  nouveau  titre,  le  droit  de  posséder  en  maître, 
et  celui  de  prescrire  (i).  (C.eiv.  12265.) 

rV  (l’est  encore  un  vice  de  la  possession  si  elle  a  commenci: 
[»ar  un  mauvais  titre,  et  dont  le  défattl  fût  tel  f[uc  le  possesseur 
«lût  l’avoir  connu,  qnoitju’il  prétemlît  l'avoir  i£,moré.  Ainsi,  par 
<-xeniple,  celui  qui  achète  d’iin  tuteur  un  fonds  d<*  son  miiicni', 
sans  ohsctver  les  fornialités,  ne  peut  pas  le  jirescrire,  sous  i>ré- 
t»‘\tf*  tjti’d  a  cru  de  bonne  foi  ([ue  le  tuteur  jjoiivalt  raliéner;  car 
Il  a  «bï  savoir  que  les  biens  tUi  mineur  ne  peuvent  être  aliénés 
tpte  pour  des  causes  nécessaires,  et  en  observant  les  Corinalités 
preserites  par  les  lois.  Kt  comme  c’était  une  rèi^lc  dont  Tij^no- 
rance  ne  lui  servait  de  rien,  sa  condition  n’est  jtas  tlistingtiée  de 
celle  d’un  atapiéreur  ïpii  aurait  connu  le  vice  du  titre  (2).  Ainsi , 
jiour  un  autre  exenqjle ,  celui  (jui  acqniei’t  un  fonds  dé[)cntiant 
d’un  bénélice,  et  qui  est  aliéné  par  le  titulaire  ,  sans  cause  néces- 
saire,  et  sans  gardei'  les  formes,  ne  pourra  le  prescrire,  j  C.  civ. 
22J2,  2262, 2278.) 

î.n  )!rcsCTiptîon  de  dix  ans,  étîdiHe  pour  attaquer  les  aliénations  des 
biens  des  mineurs,  ne  doit  point  avoir  fieu  ,  qmnid  une  mère,  après 
avoir  cessé  d’élre  tutrice  de  son  fils  ,  a  veiuhi  une  partie  de  ses  biens  en 
exécution  du  testament  fût  par  le  père  de  ce  dernier.  —  D.ms  ce  cas, 
la  vente  doit  être  considérée  comme  la  vente  des  biens  d’anirui ,  et  elle 
peut  être  attaquée  pendant  ireiUeans,  à  compter  du  jour  où  le  mineur 
a  atteint  sa  majorilé  (3). 

i  /i.  Il  ])eut  y  avoir  des  vices  dans  les  titres  qui  pourraient  suf¬ 
fire  pftur  les  auiiuler,  mais  (|ui  n’e!n|iécbct*aient  pas  la  prescrip- 
tiou.  Ainsi,  par  e.xeiiiple,  si  le  légaJaire  d’uii  ioiids  eu  a  été  mis 
eu  pttssessiou  par  cebti  ipi'il  croyait  être  l’iiéi  iîier;  et  fpi’après 
que  ce  légataire  aura  joui  de  ce  fonds  pendant  un  temps  surfisaut 
pour  [>rcscrire,  il  se  trouve  que  celui  qui  s’était  dit  rbêrilier  iio 
i’étiiitpas,  ou  qu’il  avait  dcscobéritiers ,  et  ([ue  le  vrai  héritier  oti 
les  cohéritiers  troublent  ce  légataire,  et  lui  allèguent  des  uidli- 
tés  du  testament,  comme  s'il  ti’avait  pas  le  nombre  sulfisaut  tic 
témoins,  ou  s'il  maïupialt  d’autres  formalités ,  ces  tléfauts  tlii  tes¬ 
tament  n’empécljcront  pas  l’effet  tle  la  prescription  de  ce  léga¬ 
taire,  soit  fju’il  les  ignorât  ou  tpi’il  les  connût;  car  il  avait  l’ap¬ 
probation  du  testauiCMt  |>ar  l’héritier  a|)parent;  ce  qui  sufiisait , 
avec  sa  Imnuo  foi,  pour  lui  acquérir  la  jirescriptiou.  (C.eiv. 

2262.  J 

^  ■ 

(1)  b.  19,  §  f.  ff.  ép  acq.  vel  amitf.  jio5«.  (ij  L.  3i.  ff.  éetisurp.  et  note.  T., 
7,^  i.%  ff‘.  pro  emptore  V,  lart.  9  (}p  ).i  sec*,  i  d'*s  règles  du  droit.  f.S)  Cas».  8 

d^ccrubrf'  i8r3. 
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C’ost  une  suite  de  l'art.  3  de  la  sect,  3,  11  y  a  cette  tlifféreiice  entre 
les  cas  dé  cet  article,  et  celui  de  l’article  précérleiU ,  qu’ea  celui-ci  le 
vice  clu  testament  cessait  par  rdpjiiiibatiüii  de  l’Iiéritier  ,  et  que  la  vo¬ 
lonté  du  testateur  pouvait  être  exécutée  ,  nonobstant  ces  déraufs  de 
fontic  dans  le  testament;  niais,  dans  le  cas  de  1  ai  ticlc  précédent,  le  vice 
du  litre  était  rinça pacilé  de  celui  <|tii  avait  aliéné  contre  la  déiense  de 
la  lui  le  lïteii  du  iiiitieur.  (V,  1.  2 5,  §  6,  IL  de  liered.  petit,) 

L%Tctloji  en  délivr:uice  de  legs  esî  presci  î[itible  |)(u'  îrenteaus  ;  cetfe 
yireseriptioii  jieut  êtieupposée  |3ar  le  légataire  de  la  iiue-prupi  iété  iiu 
légataire  de  riisufruit  du  inenie  ulîjet  (i), 

I  5*  I,a  prescription  est  interrompue  et  cosse  de  rourir  par  ime 

demande  en  justice  contre  le  pt)ssesseur;  rai\  pour  prtwrîrc,  il 
laut  que  la  j)ossessioii  ait  été  paisible  et  de  foi;  et  la  dc- 

iiiande  en  justice  fiiit  que  la  poss(‘Ssion  nvst  plus  paisiblCj  et  que 
le  possesseur  cesse  crétre  dans  la  bonne  fui  (2)*r^C.  eiv* 

II  faut  entendre  ce  qui  esî  dit  dans  cet  article  ,  d’une  demande  qui 
soit  libellée,  c’est-à-dire  qui  explique  ce  qui  est  demandé.  Sur  quoi 
ît  faut  reniarquer  qu^an  lieu  que,  par  le  dioit  romain  ^  celui  qtii  assi¬ 
gnait  sa  parlie  nVtait  t»  nu  dVxpliquej*  que  devant  le  juge  cequ'il  pré¬ 
tendait  ^  et  qne  luéiiie  Justinien  avait  ordonné  qtfune  assignation  gé¬ 
nérale  devant  le  juge,  sans  mention  d*aucune  des  clio^^es  que  le  deman¬ 
deur  fïouvail  prétendre  J  suffisait  puur  toutes^  et  interrompait  même 
la  prescri|jtion  3), 

La  demande  eri  compensation  foîinéc  au  bureau  de  paix  par  îe  tlé- 
fendeur  en  roiicîlialion  ,  inlenompt  la  prescription  (4)'  I/ajournenient 
devant  le  Iriliniial  de  prennrj'e  îustaiicc  ii*interroiïq>t  pas  la  [irescrip- 
lîoti,  si  le  prcliuiinalre  de  concüiatiou  n*a  pas  eu  lien  dans  le  ras  où  il 
est  requis  (5), 

La  prescription  des  reiUes  sur  fétat  nVst  î ulerrompiic  pav  des 
réclamations,  qu’antant  iju’elles  sont  nppuvées  de  pièces  jusuCrn  tives , 
iMï  que  dans  l’an  et  jour  de  sa  réclnmcition  le  ciéancier  a  pris  soin  de  la 
justilier  (fi). 

II  n’y  a  pas  inlerruplion  dans  le  sens  de  la  loi  ^  quand  on  [uend  la 
voie  de  citation  en  ccjiiciliat ion  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  faire 
un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  tel  est  le  cas  de  péremplîou  encourue  (7)*  La 
jjiescription  n’est  point  interrompue  par  une  sentence  qui  est  restée 
trente  ans  sans  exécution  fS)*  La  reconnaissance  d’une  dette  faite  par  les 
ciéauciers  du  debiteur,  n’a  pas  l’eflet  d’interrompre  la  prescripiion  qui 
court  au  profit  de  ce  débiteur  (9),  Les  redevables  dn  droit  fl’cni  egîstre- 
ment  peuvent  opposer  la  prescription  annale  résultant  du  défaut  de 
poursuites  ,  encore  que  la  cessation  ou  le  défaut  de  poursuites  n’aient 
tu  lieu  qu’a  leur  f  eipiéle ,  et  sur  le  pourvoi  devant  le  ininislre  pour  ob¬ 
tenir  u  n  sur  sis  (10), 

Le  trouille  de  droit ,  comme  le  trouble  de  fait ,  luîerroinpt  la  pres- 

^i)  Paris,  5.1  avril  i8i5,  (^)  L.  10.  C.  do  praescr.  Iniig.  te(n[>:  1/.  10,  C.  de  aci(  . 
et  ret,  (joss.  (’i)  L.  iilt,  C*  de  ann  exeept.  Par  Tord,  toutes  demandes  doiveuV 
être  lîliellécs,  elles  exploits  sont  unis,  sî  ce  f|(.i*oTi  demande  u’v  est  pas  ex]>lique, 
V.  lord,  de  til.  9.^  art.  r,  V.  la  remarque  sur  l'art.  5  tic  la  sert.  (  des  iute- 

rets,  (h)  Cass.  fniciidor  an  ii.  (5)  Rejet,  3m  mai  1814.  (ti)  Avis  du  consetl 
d'état,  I  ï  avril  i8i*p*  Parts,  ir  février  i8ti.(8)  Cas*»,  5  floréal  an  i2*(9)De- 
rjet,  14  mars  180".  (10)  Décision '1  du  miuislre  de  h  finance'-^  ^2:*  fev*  iSi  r« 
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ciîptiüji.  La  demande  en  délaissement  d'immeubles,  dunt  les  uns  sont 
(jüssédés  à  titre  précaire,  et  les  antres  à  titre  d'acquisition  ^  interrompt 
la  prescrij}tion  <ie  Taction  en  nullité  de  Tarte  de  vente  (i),  I/intenijoii 
d'user  de  la  faculté  de  réméré  ,  manifestée  dans  le  délai  utile  fiar  acte 
exTrajudicîaire ,  interrompt  la  prcsci  iprion  de  ce  droit  (a),  La  demande 
de  liquidation  formée  contre  l’état  aux  droits  de  Témigré  déiiilcur 
rrniie  rente  foncière  ,  a  interrompu  la  prescriplîon  trentérudi  e,  comme 
Teut  fait  une  cîîalîon  en  justice  (3). 

Lorsque  dans  un  acte  translatif  de  pro|)riété,  un  immeuble  a  été 
porté  au-dessous  de  sa  valeur,  Taefion  annale  accordée  à  la  régie  pour 
demander  le  surcroît ,  est  conservée  par  la  simple  demande  d*niie  exper* 
tîse  notifiée  a  la  partie.  A  cet  égard  ,  il  y  a  dérogation  s|>éciale  au  droit 
çomnuiu  ;  il  n*est  pas  nécessaire  tjue  cette  demande  ait  été  accompa¬ 
gnée  ,  dans  le  même  délai,  d’un  ajournement  introductif  d’instance (4)* 

La  prescription  n’est  pas  interrompue  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  au  bureau  de  conciliation  ;  cette  comparution  n’équîptdle 
pas  à  une  citai  ion  d’ajourneraent  (5).  La  citation  en  conciliation  ,  suivie 
d’assignation  dans  le  délai  de  ta  loi  ,  interrompt  ta  prescription  ,  quoi¬ 
que  Tassigïiatîou  n’ait  été  donnée  qiTaprès  le  temps  dans  lequel  est 
échue  la  prescription  (fi). 

iG.  Si  un  même  droit,  soit  de  propriété,  on  antre,  se  trouve 
commun  à  ]>liisieurs  personnes,  hi  demande  en  justice  faite  par 
un  seul  d’entre  eux  iiiterronipra  pour  tous  la  prescrijjîioti  ;  car 
c'est  !e  droit  entier  qui  est  deunandé,  et  cliacun  conserve  [>ai" 
cette  demande  ce  qui  lui  en  revient  (7},  (L*,  civ*  îiyfji  i^oG, 

9.24^  ?  2249, 1' 

Une  contrainte  signifiée  dans  un  délai  utile,  en  conservant  raction 
du  trésor  public  pour  une  demande  en  supjilémeut  des  droits  d’enregis¬ 
trement,  ne  conserve  pas  en  même  temps  les  droits  de  la  partie  pour 
réclamer  une  restilution  (8)*  L’interruption  civile  de  la  [ïrescripïion  ne 
profite  qu’à  celui  qui  la  forme,  et  Taction  cTune  partie  ne  conserve  point 
celle  que  Ton  pouvait  avoir  contre  elle-  I/action  de  la  régie  de  Tetiregis- 
trement  ,  en  supplénient  de  droits  ,  n’a  pu  conserver  celle  que  Ton  pou¬ 
vait  avoir  conîie  elle  pour  la  restitution  des  droits  d’euregistremeut 
perçus  pas  elle  iiidurnent  (tj). 

17,  Si  idiisieurs  personnes  se  trouvent  devoir  une  mén:^  dette, 
ou  posséder  nii  fomls  en  commim,  la  demande  en  justice  faîte 
contre  un  seul  d’entre  eux  par  le  creaiuaer  de  cette  dette,  ou 
par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  interrompra  la  |)rescjaptîon  à 
Tégard  de  tous;  car  la  demande  est  faite  pour  le  droit  enlier- 
(  C.  civ,  i  2u6.) 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  le  précédent,  qu’il  i/iniporle 
pas  qu’il  y  ail  des  solidarités,  ni  entre  les  débiteurs  d’une  mémesomiue, 
ou  les  possesseurs  d  un  mémo  fonds,  ni  entre  les  créanciers  ou  projirié- 

(1)  <^a-ss.  liS  novembre  1820.(5)  Douai,  17  décembre  18  l4.  {'i)  Paris,  17  jaiiv* 
1817-  (4)  Cass.  5  dek'embre  1810.  (5)  (Julniar,  i5  juillet  i  809,  1  fi)  (.ass ,  i3  ven¬ 
démiaire  an  JO.  (7)  b.  ulU  C,  (le  diioliiis  reis.  V.  Part,  9  de  la  seel.  i  de  la  soli¬ 
dité,  et  Part-  5  de  la  seet,  %  du  même  til.  (8)  Circula  ire  du  grand  juge,  lo  août 
1811S  (g.)  Cass.  3o  mars  1814. 
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rR[res,et  qu’il  suHit,  pour  interrompre  la  prescription  à  l’égard  de  tous 
par  la  seule  demande  d’un  seul  ou  contre  un  seul,  que  ce  soit  une 
même  cliose  ou  un  iiiême  droit  qui  se  trouve  coininuit.  Ainsi ,  jiar 
exemple,  si  le  créancier  d’une  succession  lait  nue  demande  fie  tonte  sa 
dette  à  rnii  de  plusieurs  héritiers  dn  débiteur,  il  interrompra  la  pres- 
criptioivà  régard  de  tons,  encore  que  chacun  n'en  doive  que  sa  [lortion; 
car  ce  créancier  peut  ignorer  le  nombre  et  le  droit  des  béritîeis;  et 

auaadil  le  saurait ,  il  peut  dematnler  le  tout  à  nu  seul.  Ainsi,  lorsqu’un 
es  bériliei's  d’un  créancier  demande  au  débiteur  du  défunt  ce  qu’il  lui 
devait,  il  interrompt  la  prescription  pour  ses  cobérî tiers;  car  il  fait  sa 
demande  pour  toute  la  dette,  et  il  a  intérêt  qu’elle  se  conserve  entière, 

i8.  Celui  de  (jiii  la  jtossessioti  n’est  iiiterroinpiie  (jne  |)ar  une 
voie  tle  fait  J  sans  (orme  de  justice,  ne  laisse  pas  d’être  consiilêré 
comme  iiossesseiir,  parce  qu’il  a  le  droit  de  rentrer  en  possession, 
4lnsi,  le  lemjis  de  la  [lossessioti  tle  htisurpateur  n’interrompt  pas 
la  sienne  if  i).  civ.  iiii,  1117, 


L1\  RE  IV. 


Des  suites  qui  anéantissent  ou  diminuent  les  eugagemens, 

11  ne  faut  pas  restreindre  atix  matières  (|ui  seront  traitées  dans 
ce  livre,  toutes  les  manières  d’anéantir  ou  diminuer  les  engago- 
mens;  car  les  prmivcs,  le  serment,  les  prescriptions  ont  cel  effet, 
et  il  faut  aussi  les  mettre  en  ce  nombre.  Mais  im  n’a  pas  du  en 
traiter  ici,  et  Itnir  rang  a  été  dans  le  livre  précédent,  par  cette 
raison  qui  a  été  remai'quée  dans  le  plan  des  matières  ,  que  les 
preuves,  le  serment  et  les  prescriptions  ayant  ces  deux  effets 
o])])Osés,  et  d’affermir  les  eugagemens,  et  de  les  anéantir  ou  dimi¬ 
nuer,  il  a  été  naturel  qtie  ne  devatit  en  ti'aifer  qu’eu  1111  seul  lien, 
on  le  fît  dans  le  premier,  où  il  était  nécessaire  d’en  €‘.\plicjner  les 
règles.  Ainsi  ,  U  faut  considérer  ces  règles  des  jireuves,  tlu  ser¬ 
ment  et  des  prescriptions  comme  ime  matière  commune,  et  au 
troisième  livre,  et  à  celui-ci. 

11  V  a  trois  manières  d’anèaniiron  diminuei'nii  engacomeut.  La 
première,  en  l’exécutant  et  s’en  acquittant,  soit  eu  tout,  comme 
fait  celui  {pii  jiaie  une  somme  (pi’il  doit;  ou  eu  partie,  s’il  ne  fait 
ipi’im  jiaiemeut  en  dédiu'tion.  La  secomie,  en  faisant  déclarer  en 
justice  rengagement  nul,  soit  en  tout,  comme  si  c’est  un  prêt  fait 
à  nu  mineur  tlont  il  ii’v  ait  eu  aucun  emploi  utile:  ou  en  partie, 
s’il  n’y  en  a  eu  qu’une  partie  tournée  à  son  piolil.  La  troisième  , 
en  substituant  un  second  engagement  au  lieu  du  premier,  de 
soi  te  fju’il  n’y  ait  (pic  le  second  (pu  subsiste,  et  ([ue  le  premier 
soit  anéanti. 

Les  |taieinens  dont  il  sera  traité  dans  le  iireinier  titie  de  ce  li- 

1)  I,.  1^.  ff.  fie  acq.  vfl  aniitt.  poss,  (n)  V,  )e  eliap.  l  î  du  frabé  des  lois  , 


I  X 


a^ji 


LK.S  I.OIS  OIVll.KS,  IJVr.K  I V, 

vre  sont  de  l;i  preniîèrc  de  ces  trois  inanièrcs  ;  et  les  compensa¬ 
tions  (pii  ne  sont  fjne  des  jiaienicns  i‘énjiro(|Mes,  flont  il  sera  (raiié 
dans  le  secom!  titre,  soni  de  la  même  iialnre.  Les  rescisions  et 
restitiiiioDS  en  enlior,  cjoi  leront  la  matière  du  dernier  titre, 
sont  de  la  seconde.  Kt  les  novations  et  les  délê-iiatioiis,  (poseront 
cK[»li(jiiées  dans  les  3*^  et  litres,  stmt  de  la  troisième. 

La  cession  des  liions,  (|ui  sera  la  niatière  dn  cincpiièmc  titre , 
est  mêlée  d<‘S  dtnix  pieitnères  de  ees  trois  manièi  es.  (!ar  elle  ac- 
(piitte  une  partie  des  dettes  ,  et  s’il  arrive  f[iie  tes  l>iens  abandon¬ 
nés  |iar  un  débiteur  soient  des  fonds  tpii  sufÜsent  pour  ((U(*!f[nes- 
nns  de  ses  eréanciers  liypotliécaires  antérieurs,  leurs  dettes  sont 
entièrement  actpvittées  et  anéanties,  et  celles  des  antres  snr  tpii 
le  fonds  mainpie,  sont  diminuées  à  ])ro[)oi  liot>  de  cetpi’ils  reçoi¬ 
vent.  El  s’il  n’y  a  tpie  des  meuliicstjni  nesiifiisent  [las  pour  tons 
U‘S  créanciers ,  la  cession  de  liiens  n’nctpiitlora  aucune  dette  en- 
lièi’e,  mais  les  tlitninnei  a  totttes  ;  car  chatpie  créancier  aura  sa 
jiart  du  prix  de  ces  menbles,  comme  il  sera  explirpié  dans  le  ti- 
tr(‘  ciinpiième.  K(  la  eession  des  biens  a  encore  ret  effet  à  l’égard 
des  créanciers rpii  pouvaient  contraindre  le  débiteur  jiar  corps, 
tpreile  anéantit  en  cela  son  engagement  ;  et  fpi’après  la  cession  il 
n’est  pins  sujet  à  cette  contrainte. 

Comme  les  matières  du  livre  précédent  où  l'on  a  traité  de  ce 
(pli  peut  ajnuter  aux  engagemens,  on  les  affermir,  sont  cominn- 
nes  à  toutes  sortes  d'engagemens,  .soit  (pi’ils  aient  été  formés  |)ai' 
des  conventions,  ou  sans  conventions,  les  matières  de  ce  (pia- 
triéme  livre  sont  aussi  coinunincs  à  tonte  sorte  d’iMigagcmcns  do 
CCS  doux  espèces. 

TITRE  PREMIER. 

Des  pnietnens. 

Quoicjti’on  ii’entciide  coinmnnément  par  ce  mot  de  paiement 
(pie  cette  manière  dont  s’acfjnittent  ceux  (pti  doivent  des  sommes 
(l'ai'gtmt,  en  donnant  dt?  l’argent,  on  peut  apjieller  paiement  en 
général  tonte  manière  de  s’actptîtter  ;  car  tout  ce  rpii  lait  la  libe- 
latidii  du  debiteur,  lient  lien  de  paiement.  Et  en  ce  sens  on  jieut 
compreiulre  sons  le  mot  de  paiement  les  compensations,  les  nova¬ 
tions,  (’t  les  (b’iêgations.  Mais,  comme  ees  trois  manières  de  jiaie- 
mentont  des  caraelères  propres  (]iii  leur  donnent  une  nature  dil- 
lércnte  du  simple  paiement,  on  a  dù  les  distinguer  sons  leurs  ti¬ 
tres  projires,  <‘t  on  ne  traitera  dans  celui-ci  que  de  ee  (pii  r(‘gai  clc 
les  iiaieiliens  «’ti  gènéi’al;  (jueHe  est  leur  natur(‘,  leurs  effets ,  les 
diveiscs  manières  dont  on  peut  s’acipiirtei',  (piî  peut  faire  un 
paiement  on  ie  recevoir,  et  comment  se  font  les  ini|niJatious  des 
|»aieiiu‘iis ;  ce  (jiiî  fera  les  divei'.ses  matières  di's  sections  de  ce 
titre. 
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Ou  peut  voir,  sur  la  matière  des  paicineiis,  le  titre  de  ceujc  qui 
icciHvcnt  t'e  qui  ne  leur  es(  pas  du  ^  tloiit  plusieurs  règles  se  rap¬ 
portent  à  cette  matière. 


SFXTION  PRIvMlKRE 


De  la  nature  des  paicmens  et  de  leurs  ejjets, 

1.  Les  paîemeus  sont  les  manières  dont  un  dèlûteur  s’actjiiitte 
<)c  ce  rpi’il  devait  ou  d’une  ])artie  (i). 

2.  Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  on  la  diminue  tient  lien  de  paie¬ 
ment,  soit  que  le  débiteur  donne  an  créancier  de  l’arj^ent ,  ou 
d’tUitres  choses  qu’il  peut  Itii  devoir,  ou  qu’il  s’acquitte,  le  salis- 
l'aisant  par  quehjue  autre  voie,  suivant  les  rèt^tes  qui  sei’ont  ex¬ 
pliquées  dans  la  seconde  section  (a],  fC.  civ.  j2'3/|,  s.) 

La  preuve  rapportée  après  le  jiigemeut  d’uue  dette ,  opère  l’ex¬ 
tinction  de  la  condamnation  ,  sans  blesser  raïuorilé  de  la  chose 
Ju^ée  (3). 

3.  Comme  on  donne  le  nom  de  dette  à  tout  ce  tpie  peuvent 
devoir,  iKm-sculement  les  débiteurs  tle  sonmies  d^arj^ent,  ou  de 
clioses  d’une  autre  nature,  mais  aussi  ceuxtpii  sont  obligés,  ou  îi 
faire  ([iielquc  chose,  comme  un  entrepreneur  d’un  ouvrage  ;  ou  si 
rendre  une  chose  qui  ne  soit  pas  si  eux,  comme  le  dé[)OSitaire,  et 
celui  (jiii  a  enqirnnté  une  chose  pour  en  userL'ilj  ou  regsirtlc  aussi, 
comme  des  paicmens  ou  acqiiittemens,  toutes  les  manières  ilont 
ou  s’acquitte  ou  dont  on  se  délivre  des  engagements  de  toute  na¬ 
ture  (o), 

/j.  Le  paiement  supposant  la  dette,  celui  qui  se  trouve  avoir 
payé  par  erreur  ce  qui  n’étah  point  dû,  |)eut  le  recouvrer  (J  ).{{].  civ. 
iv,3  j,  §1,1  i3i,  137(3.  Mais  s’il  ii’a  j)ayé  ipic  ce  qui  était  dû  lé¬ 
gitimement,  ((tiaml  même  la  dette  eut  été  telle  qu’il  n’atirail  jm 
y  être  condamné  eu  justice ,  il  ne  |)cut  demander  (ju’on  lui  rende 
ce  qu’il  a  payé  (7;.^C,  civ.  i'>.35,  §  2,  lyoh.'!  Ainsi,  par  exem])!e, 
si  un  iiiinetir  ilcvenii  majeur  paltr  une  somme  qu’il  avait  emprun¬ 
tée  jiendautsa  minorité,  par  une  oliügatiou  dont  il  aurait  pu  être 
relevé,  il  ne  ]>ourra  révoquer  le  paiement  tpi’il  en  aura  fait;  car, 
eu  ]>ayant,  il  a  recouiui  et  ratilié  son  obligation  iS]. 

Oi)  a  iiiLs  dans  cel  ai  tiele  que  celui  qui  paie  ce  qui  ii'étnîf  point  dû 
|)2ul  le  reconvrei* ,  et  non  que  celui  qui  paie  ce  qu’il  iic  devait  pas 
jieiit  le  recouvrer.  Car,  si  quelqu’un  paie  pour  un  aiiire,  encore  qu’il 
n  y  fut  point  uhügé  ,  il  iie  pourra  deinam'er  cequ’ÎI  aura  payé.  l  art. 
a  de  la  se  et.  3. 

.  verb.  .stgiiif.  (■a)  L.  i^f,,  ff,  ilo  vrrl»,  signîf.  V,  la  sort.  a. 

(3)  Nùney,  18  tléeeiiihi-e  iSicj.  (.-i)  î,.  1,  ff.  de  rrl».  cred.  (1)  1-  •  ‘'e  verl>. 

!>i{;tiif.  L.  ^  i,  ff.  de  coud.  md.  L.  (o,  ff.  de  <d)tii(.  et  .ict,  V.  sur  les 
p.iic*meu>.  dé  ee  ijnî  ri’cât  juas  dû,  la  sect,  i  de  eetix  iJiit  réroivcrit  ce  t[uî  ne  leur 
'•î.t  pai>  du.  (8)1..  3,^  r,  tf,  de  minor.  V.  l’art.  1 1  de  la  ?.éét.  i  de  éciis.  (jiiî  re¬ 
çoivent  ce  qui  (lé  léur  c.it  p.as  dû. 
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5,  Si  le  tléblteiir  qui  avilit  iiii  terme  veut  payer  par  avance,  le 
créaucitM'  ne  peut  Tobliger  (l’attemlr'c  le  terme.  Car  tout  le  temps 
Un  délai  est  accordé  au  débit  eu  r  potii’  s’aeipiitter  quand  ü  le 
]>oun'a  fiVKts’il  m'  b*  peut  ]>lustôt,  il  le  doit  au  tenue.  Mais  s’il 
])aie  jiar  avance,  il  ne  pourra  relirei'  ce  qu’il  aura  [myé;  car  il  le 
tievait  (2). 

C.  L’eflet  du  |)aiemeut  est  d’anéantir  la  dette,  st  ou  paie  le 
lout^^3^;  ou  de  la  diminuer  à  jiroportion  ile  ce  qui  est  payé.  ^C. 
civ.  13.34,  i23'>,.s.'' 

7.  Si  nu  paiement  est  l'ait  jiour  un  débiteur  par  autre  <jue  lui, 
il  lie  laissera  pas  de  demeurer  ipiitte  envers  le  eréaucier  (pii 
aura  reeu  son  paiement  ;  et  la  dette  à  répart!  de  ce  créancier  sera 
anéantie,  (|Uoi(|uc  le  débiteur  ail  ignoré  le  paiement,  et  quand 
mémo  ce  serait  contre  son  î;ré  tju’il  eût  été  fait;  parce  «pie  le 
(’réancier  a  pu  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  et  quand  il  l’a  reçu, 
la  dette  est  acquittée  (4).  ^C.  civ,  1236.) 

8.  Ca  dette  étant  anéantie  par  le  paiement,  ie  créancier  n’a 
plus  <lc  droit  sur  les  yai(es  et  les  b vpotbèqnes  ()iril  pouvait  avoir 
pour  sa  sûreté;  et  les  cautions  et  lidéjusseurs  ne  sont  pas  obligés: 
car  c’était  des  accessoire.s  de  l’obligation,  «pii  ne  subsistent  plus 
«piand  elle  e.st  accjiiitti’c  '5}.  iC.  civ.  2o38,  2034,  1^34,  s.  Co. 
384,§3,  t55.} 

9.  Quoifpie  le  jiaienient  éteigne  la  dette,  si  nn  créancier,  tpii 
est  payé  par  antre  que  son  débiteur,  transjiorte  sa  dette  à  celui 
«]ui  le  paie,  elle  subsistera  et  passera  de  la  jtersoniie  du  créancier 
au  cessionnaire.  Car  ce  (pii  se  juisse  entre  eux  n’e.st  jias  un  paie¬ 
ment  |)üur  actpiitter  ce  débiteur,  mais  une  vente  tpie  fait  le  créan¬ 
cier  de  son  droit  à  celui  qui  le  jiaic.  Ce  «pi’il  faut  entendre  d'im 
transport  fait  ou  avant  le  paiement,  ou  eu  même  temps;  car  si  le 
paiement  avait  précédé,  a  dette  étant  accpiittée,  le  cr(*aucier 
n’aurait  im  r'éder  nn  droit  qui  n'était  plusff)).  (C.  civ.  i23o.! 

10.  Si  tiii  créancier  tpii  aurait  pris  de.s  gages  jxuu’sa  sûreté  en 
reçoit  en  paiement  le  prix  de  la  vente  qui  en  sera  faite  ou  en  jus- 
lice  ou  par  le  débiteur,  et  »pie  ce  pr'ix  ne  sulÜse  pas  pour  ac(|ui(~ 
1er  le  tout,  il  restera  encore  créaneier  du  surjilns,  «[uoiepie  les 
gages  puissent  valoir  pins  cpi’il  n’était  dû.  (^ar  l’obligalion  jier- 
sonnelle,  dont  le  gage  était  l’accessoire  ,  .sulisiste  toujours  pour  ce 
qui  en  reste  (7 f(].  civ.  3.078.:  A  moins  (jii’il  n’eût  été  eouveriu 
(pie  les  gag('s  tiendraient  lieu  d’uu  paifuneut  entier,  indiqiendam- 
inent  du  |>ri\  fpji  en  proviendrait. 

1  I.  Il  arrive  souvent  que,  par  l’elfei  d’uti  seul  paiement,  ]>lii- 
sieni’S  obligations  de  diverses  personnes  se  ti’ouvent  aeeputtees; 

:  1)  L.  ;o,  ff.  (Ip'soliit.  (u)  V.  l'art.  ■?.  df  In  ^ef'(.  1  do  roux  qui  rrroivont  ce  qui 
nr  loiir  est  ])aH  dû.  (3)  Inst.  quib.  mod.  i(dl.  obi.  lust.  <j*iib.  inod.  toll.  obt. 
I,.  ff.  dr  solut.  (.i)  L,  43,  ff.  ilr  sohit.  (5)  I,.  -(>,  ff.  de  solut.  .  !..  «o.  f .  do 
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('t»nime  lorsqu’un  ilcbiteiir  piiie  par  l’ortlro  de  son  créancier  à  un 
autre  envers  qui  ce  créancier  était  obliiîé,  ce  (pii  jiourrait  aller  à 
divers  paiemens  triin  ei'eancier  à  un  autre.  Mais,  (pioiqu’il  ne  pa¬ 
raisse  dans  de  pareils  cas  qu’un  seul  ]jaieiuenl,  Ü  s’en  fait  autant 
tJans  la  vérité  qu’il  se  trouve  de  dettes  payées.  Car  il  en  est  de 
même  que  si  cliaciui  tle  ceux  qui  se  (rotiveut  jiayés,  et  qui  paient 
il  d’autres  par  ce  seul  |>aiemeut ,  recevait  des  mains  de  sou  dé¬ 
biteur  ce  qui  lui  est  ilû,  et  le  mettait  eu  celles  de  sou  créancier. 
P’t  ces  paiemens,  éclqisés  dans  l’aiqiarence,  sont  vrais  en  effet  (i). 
(C.  civ,  1277.) 

Lorsque  le  vendeur  charge  l’acquéreur  de  payer  à  un  tiers  une  rente 
finicière  due  uiiiquetneiit  à  cause  de  riinEOCublc  vendu  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  y  ait  indication  de  paiement  tfans  le  sens  de  la  loi.  I!  en 
serait  autreiuent  si  le  vendeur  s’était  obligé  hypothécairement  sur  tous 
ses  hiens  au  paiement  de  la  rente  (i).  L’autorisation  donnée  à  nii  dé¬ 
biteur  de  payer  à  un  tiers  tout  ou  partie  de  la  somme  due,  n’est  pas 
une  cession  ou  transport  translatif  de  propriété  (3). 

La  simple  indication  de  paiement  ne  se  convertit  pas  en  délégation 
proprement  dite;  et,  en  conséquence,  elle  n’em[)orte  pas  novation , 
quand  ,  sans  excepter  expressément  l'iiirlicalion  ,  le  créancier  indiqué 
reçoit  purement  et  simplement  «ne  portion  ou  quelques  anuées  d’in  té- 
réts  de  sa  créance  d!es  mains  du  débiteur  de  son  débiteur  personne!  (4). 

La  dation  du  paiement  d’une  créance  sur  un  tiers  opère  novation  ,  s’il 
résulte  de  l’acte  que  le  débiteur  s’est  pleinement  dessaisi  de  sa  créance, 
et  que  le  créancier  en  est  devenu  propriétaire;  encore  que  le  ciéancier 
u’ail  pas  expressément  déclaré  qu’il  entendait  décharger  le  débiteur 
qui  a  fait  la  délégation  ,  et  que  les  parties  aient  employé  le  mot  indica¬ 
tion  pour  désigner  le  transport  de  la  créance  (5). 

12.  Il  peut  aussi  arriver  qu’un  même  paiement  acquitte  en  un 
instant  deu.x  obligations  d’une  mémo  jiersoune  envers  un  mémo 
créancier,  comme ,  par  exemple,  si  un  testatenr  créancier  d’un 
mineur  qui  pourrait  se  faire  relever,  hti  fait  nu  legs  sous  cette 
coutlilîon  qu’il  ]uiicra  la  dette  à  son  héritier,  flar,  eu  ce  cas,  le  paie¬ 
ment  ([lie  fera  cc  légataire  ac([uitlera  sa  dette,  et  satisfera  ;i  la 
condition  imposée  ]>our  ce.;  legs  ffi\ 

I  3.  Lninme  nn  ilébitenr  pont  devoir  à  un  même  cre\ancier  de 
différentes  dettes  ptuir  divei'ses  causes,  et  qu’il  peut,  ou  n’eu  ac¬ 
quitter  que  f]uelqucs-mies,  ou  les  acquitter  toutes,  em  (leul  com- 
premlre*  dans  une;  seule  quiltanre,  ou  tous  les  paiemens,  si  tout 
est  payé,  ou  une  jiai'tie.  Et  l’effet  d’une  telle  (|uittance  est  tl’a- 
neantir,  ou  seulement  les  dettes  <|u’on  v  a  exprimées,  ou  tout  ce 
qui  est  dù,  si  clic  est  générale,  et  conçue  en  termes  qui  romprcii  - 
nent  tout  (7;.  civ.  laoG,} 

i  V  (aninne  celui  (pii  sc  prétend  créancier  iloît  établir  son 

(i)  L.  (<4,  ff.  dp  subit.  L.  3,  17,  lY.  rlp  <!od.  irit.  vir,  ot  ux.  (a)  ('ass.  i3  ger^ 

minai  an  p.  p)  Rouen,  ir  mars  rSi.'ï.  (4)  Cass,  aa  floréat  an  10.  (5)  Rejet, 
jtiin  1817.  ((>)  L.  44,  ff.  flr  solut.(7j  I,.  0,  ff,  de  arcrfitil.  L.  iS,  ff.  de  acceptU. 
L.  ult.  tj.  de  aci'f'iitit. 
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ih'oît,  celui  (jni  étant  rcconmi  tlébiteur  allègue  un  paiement,  iluit 
on  faire  preuve  (i).  C.  civ.  i  '3i  5,  s. J 

1  5.  L(‘  paiement  de  trois  années  consécutives  des  ai’rérages  de 
cens  on  rentes,  et  tl’aiilres  retievances  annuelles,  a  cet  effet,  rjue 
celui  (|in  en  justifie  est  déchargé  des  années  précédentes,  quand 
il  n’en  ra|>pr)rterait  aucune  f|niltance;  si  ce  n’est  fju’on  fit  voir  par 
de  Ijonnes  [)r<*uves  (pfelles  restaient  dues,  comme  s’il  v  en  avait 
on  line  promesse  on  une  réserve.  Cai’  il  est  jus  te  de  présumer  que 
le  créancier  n'attraît  ]>as  reçu  ees  trois  paieniens  sans  rien  rece¬ 
voir  sur  dv>s  anciens  arréi'ages,  ni  les  réserver.  Et  cette  présomption 
a  son  effet  à  l'égard  inèinc  des  tlroîts  du  prince  contre  ceux  qui  en 
«int  le  recouvrement  ;  a}. 

Mais  si  c’élaît  un  nouveau  fermier  qui  eut  reçu  les  trois  [ueinières 
années  de  sa  ferme,  ses  quittances  ne  dcMiiieut  [las  faire  préjudice 
au  fermier  précédent  pour  les  années  qui  lui  resteraient  dues. 

iti.  Le  créancier  avant  droit  d’exiger  le  paiement  enlier  de 
tonte  sa  dette,  il  n’est  pas  obligé  de  la  diviser,  et  d’en  recevoir 
une  [jariie,  que  le  tlélntenr  voudrait  ac<[tiitlor  ( (C.  eiv. 
rdais  si  le  tléhitcnr  avait  quelque  sujet  de  contester  nm:  j>artiede 
la  dette,  et  (jn’il  offrit  le  (‘este,  il  sciait  t!e  la  prudence  du  juge 
d’obiigei’,  en  (;ecas,  le  créancier  à  recevoir  ec  (jin  serait  oflert, 
.suivant  la  règle  explitiuée  en  un  autre  lien  (4). 

Les  juges  ,  après  le  itreuiier  délai  ,  n’eu  peuvent  accorder  aucun  en 
matière  commerciale;  les  obligations  du  comineice  ont  leurs  règles 
pai  ticidièrcs,  et  Je  code  du  commerce  ,  qui  cuiilient  ces  lègtes  ,  n’a  [joint 
donné  .aux  juges  tui  [lonvoir  plus  dangereux  encore  en  cette  matière 
qu’en  matière  ci  vile  (5).  Cet  article  tlu  code  (  ia44  ),  qui  jiermet  aux 
juges  d’accorder'  au  débiteur  un  clélat  pour  se  libérer,  n’est  point  ap* 
pJicahle  au  cas  des  dettes  commerciales  (fi). 

Quand  un  billet  à  ordre  a  clé  souscrit  par  un  particulier  non  coiii- 
inerçant  ,  et  qu’il  n’a  pas  jiour  cause  nue  dette  commerciale,  les  tribu¬ 
naux  peuvent  accorder  un  délai  au  débiteur,  suivant  l’ait.  la.Lîi  bien 
que  le  porteur  de  refJet  ne  soif  pas  le  créancier  oi  iginaireC;).  Les  juges 
jieiiveiit  a|>|ilîqiier  ;i  l’événement  d’inie  cldiise  résoluroîre  ^  portée  ui\ns 
un  bail  à  iernie  et  aux  fermages  arriérés,  les  disposÎMons  de  I  art,  i"i4  îi 
t[ui  les  autorise  h  acrorcler  des  délais  au  débiteur  pour  le  jiaîenieut  (8)* 
].e  juge  peut  accorder  «iélai  au  debiteur  expruprté ,  et  suspendie  tes 
ponr^uîtes  ^Hngees  contre  luï,  quand  1/auteur  de  ces  poui'suiies  lésa 
rendus  tort  ion  ti  aires  et  Yexaioîres  (y). 

Quand  le  débiteur  saisi  îinmofiiliairement  demande  que  1  adjudication 
snil  faite  aux  encliéres  (  IV.  747  )  ,  les  juges  qui  accueillent  cette  de- 
fiîâiiflè*  doivent  n’accorfter,  pour  cette  venie  aux  enchères^  que  le  délai 
1  îgoureuseiiieiTt  nécessaîie.  Il  ne  faut  [las  tpie  cette  faculté  degeuère  en 
un  sursis  vn  expropriation,  accordé  au  dét liment  des  ci éauciei s(lo).  On 

(1)  L.  iilt.  C,  sulnf.  i>;.  L.  3.  C.  de  ;iporlj.  publie.  (3)  L.  21,  ff  de  reh. 
eretl  V.  l’art,  S  de  la  ^ecK  'Js-  (i)  V*  iVrL  5  de  la  ?.ceî.  2  du  prêt.  (:Vj  Gdiiiar, 
janvier  iSü^^V  ^f\)  Cas?:.  juin  1K12.  (7)  Rejet,  3f  juillet  1K17.  (d)  (..olmni,  0 
ijéeemhre  1  S . '1  Vji  Rouen,  f»  uoi'j»  i3i  J.  (ro  Pari'',  i3  a*iùl  iSul 
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ne  peut  ,  en  iiiatitre  de  siusie  ïimiiobHière,  cliîinger  le.^  coiitlitions  por¬ 
tées  an  cahier  des  cliarges  après  sa  publication  et  au  ttionïeiit  de  Tad- 
judicatron.  (V,  Pr.  697  et  702.)  I.or.sqiie  ta  saisie  imnmf)ilière  se  pour¬ 
suit  au  nom  du  vendeur  de  rimuietihle  coude  l’acquéreuri  et  fjtie  le 
premier  se  rend  adjudicataire  ^  on  doit  la  considérer  plutôt  comme  une 
demande  en  résiliaiion  de  la  vente,  cju’une  véritable  saisie  réelle.  On 
])eat  alors  accorder  à  la  pari ie  saisie  un  fié! ai  pour  Je  jiiiienient  dn  prix, 
sur  tout  shi  Y  a  mauvaise  (oi  de  la  pari  du  vendeur  [xjursulvaut  (i). 
Toutes  les  ordonnances  de  sursis  de  paiement  de  capitaux  et  d’iiité- 
rét ,  depuis  iyÿ4  1802,  pour  rîle  de  la  Guadeloupe,  sont  rap- 

portées  par  une  ordonnance  du  25  (iécemhre  1 8  t6.  Eu  consé^jueiice , 
toutes  les  anciennes  créances  sont  devenues  exigiules,  sutif  appücalioa 
de  l’art.  I  a44  pour  {quelques  délais,  si  les  tribunaux  jugent  tpi’il  y  ait 
lieu  (2). 

SECTION  II. 


Des  dtperscs  manières  dont  on  peut  s'acquitter. 


1.  La  manière  la  plus  naturelle  de  s’ac(|uitter  est  de  jiaver  la 
même  cliosc  en  espèce  qu’on  poiinait  devoir,  connue  de  l’argent 
pour  de  l’argent,  du  l)lé  pour  du  blé.  Mais,  tie  quelque  antre  ma¬ 
nière  «in’il  arrive  tpie  le  créancier  soit  satisfait,  ou  qu’il  tloive 
rètre,  on  regarde  connue  un  paitunent  tout  ce  (|ui  en  tient  lieu, 
et  qni  éteint  la  dette  (1,.  civ.  1234.  s. ;  Ainsi,  par  e.Keni|>le, 
une  com|)ensatiün  aci(iiiiiede  part  et  d’autre  ce  qui  est  coinjjensé, 
comntc  il  sera  explitjnc  dans  le  titre  suivant.  (C.  civ.  i28(j,  j 

2.  Si  un  débiteur  délègue  son  tiébitenr  a  son  créancier,  e’est-à- 
dire  s’il  substitue  en  sa  i>lace  son  débîte4ir  qui  s’oblige  envers  le 
créancier  jjonr  la  même  chose,  et  de  sorte  que  ce  créancier  se 
contente  de  ce  nouveau  débiteur  et  décliarge  l’autre,  cette  déléga¬ 
tion  ac(|uittera  le  premier  débiteur  (C.  civ.  iît79.) 

3.  Si  un  créancier  accepte  tlo  son  débiteur  un  transport  d’une 
dette  sans  garantie ,  et  ([ti’il  rende  l’obligation  ou  eu  donne  quit¬ 
tance ,  ce  transport  tiendra  lieu  trnn  paienuMit  ([ui  anéantira  la 
dette,  (jiiand  il  anviverait  que  le  créancier  11*011  recevrait  rien  (5;. 
(C.  civ.  1271,  1275,  T27G.  ' 

l\.  Si  b:  créancier  et  le  débiteur  convleniient  d’innover  la  dette, 
c’est-à-dire  si  au  lieu  de  la  première  obligation  le  tiébitenr  s’o¬ 
blige  par  une  autre  d’nne  autre  nature;  comme  si  celui  ([ul  de¬ 
vait  le  |)rix  d’une  vente,  ou  les  levers  ti’une  maison  en  fait  une 
obligation  causée  de  prêt,  sans  que  le  créancier  réserve  la  pre¬ 
mière  dette  ;  la  seconde  obligation  tiendra  lien  d’un  paiement  de 
la  première,  qui,  par  cette  novation  ,  sera  acquittée  et  anéantie  (6  ;. 
(C.  civ.  1276,  s.  1271.) 

(i)  Roiicü,  7  août  i8i3.  (2)  Ordoan.  des  gouvcrnctirs  et  iiitcndans  de  ta 
r.ti.nlelmipf,  25  décembre  t8î(>,  (3)  L.  52,  ff.  de  soliit.  L.  54,  eod.  V'.  l’art.  2 
de  la  sert.  r.  (4)  !..  S,  §  3,  ff.  ad  Velt.  !..  18,  ff-  de  Ûdcjii.ss.  V.  le  tit.  des  délé¬ 
gations.  (5)  !..  32,  ff.  de  solut.  L.  r,  ff .  de  nov.it.  V.  le  lit.  de.s  novations.  ^  . 
l’art,  6  de  la  scct.  1  du  prêt. 
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S.  Le  ilébîteur  à  qui  le  serment  a  vAé  déféré,  et  qui  a  îuré,  ou 
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tiendra  lieu  de  quittance  (î  '. 


Le  serment  (quoîcju’un  acte  de  profession  de  foi  )  peut  se  prcïer  en 
justice,  selon  les  formes  du  culte  religieux  que  Tüii  professe:  consé¬ 
quemment  un  quaker  peut  Je  prêter  suivant  le  rite  du  qiiakérisme,  en 
rallîrnniiit  sur  son  âme  et  coiiicience  et  selon  sa  relfgîoii  ;  un  juif,  se¬ 
lon  le  rite  judaïque  (3>*  Aucune  loi  ne  défend  que  des  juifs,  témoins 
dans  une  enquête  ,  ne  prêtent  leur  serment  selon  leur  rite  ju¬ 
daïque  (4)- 

Le  serment  litîs  dccîsoîre  ne  peut  être  déféré  dans  une  contestation 
sur  un  fait  spécial  ,  lorsque  ce  fait  a  déjà  été  écarté  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  L’expression  en  coïJi  état  de  canse  s’entend 
du  temps  où  rinsiruction  est  encore  ouverte  (5),  L’endosseur  d*uu  billet 
à  ordre  ne  peut  se  dispenser  de  prêter  le  serment  décisoire  que  lui  défère 
Je  soüscrîpieur  du  billet,  sur  la  question  de  savoir  si  les  valeursénoncées 
au  billet  ont  été  réellement  fournies.  Les  art,  i358  et  1 3fîo  embrassent, 
dans  leur  généralité  ,  les  matières  couimerciales  comme  les  matières  ci¬ 
viles  (fi).  Quand  Taccepteur  d'une  letTre  de  cliange  soutient  que  le  por¬ 
teur,  quoique  saisi  par  un  endossement  régulier,  n'est  cependant  que  le 
piéte-nom  du  tireur,  et  qu'îl  îu!  défère  le  sermeut  ou  l'interrogatoire 
du  [iorteur,  il  est  convaincu  de  la  bonne  foi  et  de  la  sincérité  de  l’eu- 
dossemeni  (7), 

Celle  des  parties  qui  u'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  ,  et  qui ,  sur 
Fappel  ,  ne  se  présente  pas  devant  le  iiibunal ,  doit  être  cüudamiiêeâ 
rameiide  par  le  jugement  par  défaut  qui  est  rendu  contre  elle  sur  le 
principal  (S), Mais,  quand  la  partie  prouve  rini possibilité  où  elle  a  étéde 
comparaître,  et  que  l’excuse  est  reconnue  vénta&{e  par  le  tribunal  ,  la 
peine  ccjre,  et  rien  irempêclie  qu’il  ne  soit  statué,  par  le  même  jugtî- 
ment ,  sur  le  fond  de  la  contestation  (9)- 

Le  serment  refusé  au  bureau  de  conciliation  par  celui  à  qui  il  a  été 
déféré,  constate  seulement  11  n  defaut  de  conciliation  ;  il  n'emporte  pas 
contre  lui  reconnaissance  de  la  dette  ou  déchéance  de  son  action,  et 
ne  doit  pas  le  iaire  succomber  dans  sa  demande  ou  son  excejjtioii  , 
comme  le  ferait  le  serment  déféré  ou  référé  en  justice  \  et  ou  ne  doit 
point  appliquera  ce  refus  les  art,  i36o,  i36i  et  i3G4  du  code  civil  (lo), 

6,  Si  la  chose  qui  était  duo  vient  à  périr  sans  la  faute  du  débi¬ 
teur,  la  dette  est  actjuittée.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  cliose  ven¬ 
due  petit  entre  les  mains  du  vendeur  qui  n*était  pas  eu  ilenieure 
de  ladélivi'cr,  il  en  derueure  tjuitte  fi  i;.  (C,  civ,  i  i38.]3Iais  cette 

(i)  L.  ^7,  ff.  jurejtir,  L,  40,  cotL  V.  les  art.  lo  et  r  t  de  là  f^eot.  fi  des  preuves. 
(ii)  L*  i,ff.  de  re  jud.  (3)  Lass,  mars  1810,  (4)  Rejet,  lo  juillet  i8io.  (5)  Re¬ 
jet,  23  août  iS%2,  (6)  Bruxelles  9  novembre  iSt>g.  (7)  Rejet,  2  février  1819, 

Décidon  du  grand  juge,  3i  juillet  1808.(9}  J>écisîon  dn  grand  juge,  *5  uov. 
ï3o8-{io)  Cass,  f;  juillet  1810.  (îi)  L.  107,  ff.  de  sol  ut.  L.  33,  ff  de  verh,  obi . 
î..  23.  end.  L.  5,  ff  «  de  reb.  cred.  V._  l’art.  2  de  la  seci.  7  du  contrat  de  veufe. 
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rèüK:  ne  s’entend  pas  de  ces  sortes  de  choses  (pii  se  donnent  îi  ti¬ 
tre  de  prêt,  comme  de  Tardent,  du  blé  etdii  vin, et  des  antres  sem- 
blal>!es.  Car  ceux  qui  empruntent  des  choses  do  cette  nature,  ne 
doivent  pas  rendre  la  tmmie  chose  (pi’ils  ont  empruntée,  mais  ils 
en  doivent  autant  de  la  même  espèce  (i). 

7.  Si  ie  créancier  snccè'de  à  celui  qui  s’était  rendu  caution  de 

son  débiteur,  ou  la  caution  au  créancier,  l’obligation  dn  lidéjus- 
seur  est  anéantie  ;  mais  le  débiteur  ne  laisse  ]>as  de  demeurer 
ton)ours  obligé.  Car  l’obligation  de  la  caution,  (pii  s'éteiut  |iar  ec 
changement,  n’était qu’accessoire  (a).  (C.  eiv.  Et  s’il  y  avait 

plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  créanciers  d’une  même  .somme  , 
et  que  l’iin  des  débiteurs  succédât  à  riin  des  créanciers,  ou  l’un 
des  créanciers  à  rnii  des  débiteiu’S,  la  confusion  qui  sc  ferait  en 
la  |>ersonne  de  cet  héritier  étant  boi-néc  à  une  |)Ortlon ,  ne  ferait 
aucun  chaiigement  à  l’égard  des  autres.  [C.  eiv.  i3oi,  aciij.) 

8.  Lorsqu’un  débiteur,  offrant  tout  ce  qu’il  doit,  et  dans  le 
lieu  où  il  doit  iiaver,  le  créancier  refuse  de  le  recevoir,  il  est  [)er- 
mis  à  ce  débiteur  de  le  cousiguer  ;  et  la  consignation  faite  dans 
les  formes  lui  tiiuidra  lieu  de  paiement  de  ce  qu’il  devait,  et  fera 
cesser  les  rentes  on  intérêts,  si  la  dette  subsistant  devait  en  pro¬ 
duire  (C„  civ.  19.57  5 

Comme  il  n’est  pas  permis  an  déhiteio'  de  consigner,  s’il  ne  parait 
que  le  créancier  oit  refusé  de  recevoir  le  paiement,  et  que  même  il  peut 
se  faire  qu’il  ait  quelque  juste  cause  de  le  refuser,  le  déhiteiu*  ne  peut 
consigner  .sûrement  silo  consignation  n’est  permise  tui  justice. 

9.  Les  paieineiis  doivent  (>ii'e  faits  de  ce  qui  est  dû,  et  ie  dé¬ 
biteur  ne  tteiM,  contre  le  gré  de  son  créancier,  lui  payer  autre 
ch(9se  ([lie  celle  rpi’il  lui  doit,  tptoitpie  la  valeur  de  ce  cjn’il  vou¬ 
drait  doimer  fut  égale,  ou  même  plus  grande.  Ainsi ,  celui  qui 
doit  de  rargeut  ne  peut  donner  en  paiement  dt‘s  fonds  (tu  dette.s, 
si  le  créancier  n’v  veut  consentir  (41.  (C.  civ.  1243;  Co. 

Par  la  Noveile  4  ,  cli.  3  ,  Justinien  avait  ordonné  que  les  déliiteurs 
de  sommes  d’argent  qui  ii’avaietit  (jue  des  fonds  qu’ils  ne  pourraient 
vendre,  fussent  reçtts  à  payer  en  fnnd.s  à  une  juste  estimation  ,  avec  les 
giiranties  qu’ils  pourraient  donner,  laissant  à  leurs  créanciers  leurs  foi'ds 
es  plus  jirécieiix.  Celte  disposition  était  fondée  sui"  un  inoltf  d’Iiuma- 
tiilé  pour  le.s  déhiteiirs,  et  sur  l’intérêt  même  de.s  créaucters,  qui  ne 
pouvaient  empêcher  que  le.s  déhileurs  ,  réduits  à  l'extrémité,  ne  fussent 
reçus  a  leur  ahandotmer  leurs  fonds  en  paiement.  Mais  les  diflicullcs 
et  les  inconvétiieiis  de  l’exécution  de  ceUe  loi  en  ont  empêché  l’usage; 
et  il  serait  à  souhaiter  qu’il  v  fût  pourvu,  aussi-Ineti  qu’aux  maux  in¬ 
finis  qu’on  voit  dans  les  décrets. 

(i)  V.  l'art.  4  de  1.1  sect.  i  du  prêt.  Si  le  detnteur  devait  de  deux  clioses  J’uue, 
et  que  l'une  des  deux  vienne  à  périr,  il  demeurera  débiteur  de  celle  <jui  reste. 
Sur  quui  v.  l’art.  7  de  la  sect.  7  du  contrat  de  vente.  V.  1.  ff,  de  soliit.(a}L. 
41,  ff.  de  suint.  V,  les  art.  8  et  9  de  U  sect.  5  descautîous  cm  tidéj tisseurs.  (3)  L. 
f). (i.  dfsolut.  L.  ïp.  ('.de  usur,  (4) L.  2,  ^  r,  iu  f.  de  rcli. erec].  L.  i(i.  desoint. 
L  T 7,  (i,  end. 
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On  ne  peut  se  libérer,  eu  renies  sur  Tétai  ,  d\iu  legs  eu  argent  fajf  à 
un  établissement  de  cbanîé  (t).  Dans  les  paîeruens,  il  est  permis  de 
(aire  emploi  de  la  momiaie  de  billou  pour  un  quarantième,  et  les  ap¬ 
points.  n  ii’esi  pas  permis  d’en  faire  ejnploi  contre  le  gré  du  ciéau* 
cier,  au-delà  du  quaraniième^  quelque  soit  Tusage  locaL  A  cet  égard, 
les  régies  établies  ])our  les  caisses  publiques  sout  également  élablies 
de  particulier  à  particulier;  dans  ce  ijuai  antième ,  il  ne  faut  ]>as  ein- 
v>loyer  les  pièces  de  dix  cenlinres,  dont  la  fal>rica!jori  a  été  ordonnée  par 
a  loi  dti  i5  septemlue  iSoy,  elles  ne  valent  que  pour  appoints  d’un 
franc  et  au-flcssoiis  {%). 

La  monnaie  de  cuivre  ne  peut  être  admise  que  pour  le  quarantième 
tie  la  somme  à  payer,  de  quelque  nature  tpie  soient  les  droits  à  acquitter* 
Cependant  le  rcdeval>Ie  peut  toujours  en  donner  pmir  six  francs  (3), 
Les  monnaies  élrnïigères  ne  sont  point  admises  en  paiement  des  sommes 
dues  an  trésor  public  (4)*  La  snonnaîe  de  cuivre  et  de  billou  fie  fatiri- 
calioti  francaîse  ne  peut,  si  ce  jTest  de  gié  à  gré,  être  employée  dans 
les  paieinens  que  pour  Tajipoint  de  la  pièce  decînq  francs  (5). 

lJ„e  qnîtiaiire  aêlivrêc,  en  ,  a’une  somiue  pajée  eu  as^sîgiiais, 

et  dans  l;tniielle  il  n’est  pas  déclaré  par  celui  qui  a  reçu  la  soniine ,  qu’il 
avait  connaissance  de  la  loi  du  a5  iiiessidur  an  3,  i»’eiiq}Oite  pas  libé¬ 
ration  f!u  ilélûleiir,  et  le  jiaietneiit  reçu  eans  celte  déclai  aiion  n’a  pu  pré¬ 
judicier  aux  droits  du  créancier  (H). 

Une  lettje  de  change  ne  peut  être  pavée  en  billets  de  banque,  que 
du  conseiiiemeiii  de  celui  qui  eu  est  porleur  ;  le  porteur  a  le  droit  d’en 
exiger  le  jiaiemeut  en  numéraire  ,  les  htHeis  de  la  !)anqtie  ,  établis  jrour 
la  cojutnodiié  du  counnerce  ,  n’étant  que  de  simple  conliance  (jJ. 

*  lo.  Comme  les  entrepreneurs  et  les  artisans  sont  débiteurs  des 
ouvrages  (ju'ils  entrepretnient ,  et  ([ii’il  y  a  de  tels  ouvrages,  qu’il 
est  iin[>ortauL  de  les  avoir  de  la  liiaiu  même  tie  l’eut l  epreuetir' ou 
artisan  qui  s’eu  est  chargé,  ceux  (pli  sont  obligés  à  (aire  de  leur 
main  <h*s  ouvrages  de  celte  nature  ne  peuvent  s'en  acquitter  eu 
donnant  l’ouvrage  tl’iin  autre ^8;. 

1 1,  Les  débiteurs  qui  sout  reçus  à  faire  la  cession  de  biens  à 
leurs  créanciers,  doiiiient  eu  paiement  antre  chose  que  ce  qu’ils 
doivent,  et  c’est  et) cote  une  autre  manière  de  paiement ,  thuit  il 
sera  iiarléen  son  lieu(f)),  (C.  civ.  1-268;  Pr,  8q8,  s.;  (lo.  565,  568.] 

i-?..  Si  un  ctéaiicier  d’une  somme  consentait  de  recevoir  en 
iiaîement  nn  fonds  ou  autre  cliose,  ee  serait  une  vente  dont  la 
somme  dtic  serait  le  iirix.  Ainsi,  le  débiteur  demeurerail  garant' 
des  évictions,  et  iie  serait  acquitté  qu’à  ia  cliarge  de  la  garaniie, 
le  paicnient  dejncuraiit  sans  effet ,  si  le  eréaneior  était  é\ iiicé  de 
rhéritage  pris  en  paiement  ^loj.  (^C.  civ.  i6-i6,  s,  i63o,  s.),  si  ce 
n’est  qu’il  eût  été  autrement  conveiui.  Et  comme  les  diminutions 

f()  Cas<i.  8  frueticîor  an  i3.  (7,)  9S  sont  i8jn,  (3)  Cîrruïaîrr  de  la  régie 

Je  renre^^istrenient»  i5  germinal  an  9.(4)  Instruction  delà  régie  de  l’enrcgiî^tre- 
ment,  ti  septembre  1806.  (5)  Décret,  18  août  i8fo.  (fi)  Cass.  '.î'i  atiAt  iHnj, 
("3  Avis  du  ennsell  d’état*  12  frimaire  an  i4  (8)  L.  3r,  ff.  desidiit.  V.  rarî.  p. 
(9)  W  letit.  de  ressîon  de^  biens,  (  to)  L,  46,  ff.  tle  î<olnL  V.  1,  'i-i,  ff .  de  pign. 
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v|tii  lîfnit  raient  arriver  à  la  chose  donnée  en  paiejnent,  tomberaient 
sur  le  ei  éancier,  îl  profiterait  aussi  de  tout  ce  qui  potirraii  la 
rendre  meilleure  nu  plus  précieuse  (i).  (C.  civ.  ifiiS,  1^27,  .s.  ' 

1  3.  Si  dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  le  créancier  ayant 
pris  un  fonds  en  paiement,  était  évincé  d’iuie  partie  de  ce  fonds, 
il  pourrait  oblijier  le  déljiteur  à  reprendre  le  reste.  Car  il  pimr- 
rait  se  faire  (piu  cause  de  l’éviction  de  cette  jiarlie,  le  reste  dn 
fonds  lui  serait  à  cliarge,  et  qu’il  n’tmt  pris  le  fonds  en  paicmeni 
que  pour  l’avoir  entier  (aV  ;C.  civ.  iGSb.  ) 

i/j.  Les  paicmens  en  deniers  doivent  être  faits  en  espèces,  qui 
ne  soient  ni  décriées  ni  suspectes  (31  Que  si  le  créancier  ayant 
différé  de  recevoir  son  paiement,  il  arrivait  un  décii  des  mon¬ 
naies,  avant  que  le  débitent'  eût  fait  des  offres  réelles  au  créan¬ 
cier,  la  perte  qiic  pourrait  causerie  décri  des  espèces  qui  seraient 
encore  entre  les  mains  dn  débiteur,  tondjerait  sur  hti.  (lar  il  en 
serait  demenré  le  maître  4)<  (fi*  fi'*  ^^43,  i258.) 

SECTION  III. 

Qui  peut  Jaire  un  paiement  ou  le  r  ecevoir, 

1.  Les  personnes  qui  ont  intérêt  qu’une  dette  soit  acquittée, 
peuvent  en  faire  te  |)aiement.  Ainsi,  les  cooblij^és  solidairement 
peuvent  jîayer  les  uns  pour  les  autres;  aiiîsi,  les  cautions  peiivent 
acquitter  ce  {(u’îls  sont  oblij^és  de  |)aver  pour  d’autres.  Et  les  |)aie- 
mens  que  font  ces  personnes, acquittent  les  débiteurs  pour  fpii  elles 
les  font,  et  aimtiilent  leur  obligation  envers  le  créancier.  Mais  rts 
débiteurs  demeurent  obligés  envers  celui  qui  acquitte  leur 
dette  ('J j.  (  C.  civ.  1236,  201 3,  2028.) 

2.  En  p'aiouieut  peut  être  fait,  non-seulement  par  une  per.sonne 
intéressée  avec  le  débiteur,  mais  aussi  par  d’autres  personnes  que 
la  tiette  ne  regarde  pf»inl  :  et  celui  ])Oiir  <jui  im  autre  a  pavé  de¬ 
meure  acquitté,  soit  qu’il  sache  ou  <pi’il  ignore  le  paiement ,  et 
(jiiand  même  i!  ne  l’agréerait  ]>oint.  (iar  le  créancier  peut  rece¬ 
voir  ce  qui  lui  est  dû  ;  et  celui  qui  paie  pour  un  autre  peut  faire 
ce  plaisir,  ou  ;ui  créancier,  ou  au  débiteur,  ou  en  avoir  d’autres 
justes  causes  (G).  (C.  civ.  2014, 2o36,  2o3i.  1 

Quoiqu’il  soit  permis  de  payer  pour  nu  autre,  il  ne  faut  entendre 
cette  règle  que  des  dettes  légitimés ,  et  de  personnes  qui  le.s  acquit¬ 
tent  de  lionne  foi.  Car  il  n’est  pas  permis,  sous  prétexte  de  paTCi'  pour 
lin  autre,  de  faire  un  paieinent  d’une  dette  que  le  débiteur  prétendrait 
ne  p.is  devoir.  Et  il  est  encore  moins  permis  de  payer  pour  .acheter  des 
droits  liligieux ,  et  pour  vexer  ceux  qu’on  prétcud  en  être  les  débiteurs. 
L’empereur  Anastase  avait  défendu  ce  commerce  par  une  loî  qui  est  ta 

(i)  L.  2i.  C.  de  .solut.  (2)  L.  46,  ff.  de  solnt.  (3)  L.  99,  ff.  de  solut.  (4)  L- 
102,  cou.  (5)  L.  iC,  ff.  de  aeceptil,  L.  2.  C.  de  diiolius  reis,  (fi)  L.  Sy,  ff .  de 
neg.  gest.  L.  44,  ff.  de  coud,  indeb.  L.  23,  ff.  de  sohtt.  L.  53.  rud.  L.  i- 
C.  eod, 
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22.^  C\  tJe  ma/id.  Et  coaune  les  i i*ans]ïf»rls  de  droits  li(îgieux  ae  se  ft>ai 
(|ï*L*  jjoiir  de  moindres  sonnties  que  celles  qui  sont  |iié(eadaes,  il  avait 
ordonné  cjne  le  cession  liai  re  ne  poiin  aï!  exiger  que  la  aicine  soiunie 
(jidil  avait  payée  eFfeetî vemenL  Mais,  parce  que  plusietns  éludaient  ces 
défenses  faisant  des  Iransporis  mélés  de  vente  d*une  partie  [mur  un 
rertaiîi  prix,  et  de  donation  du  surplus,  Justinien,  jiar  une  autre  loi  , 
f/iii  €sC  in  vtngl-'troisrème  au  met/ie  titre  ^  défendît  ce  mélange  de  vente  et 
fie  flonatioii ,  pernielianl  ces  irausporls  j.  quaiul  ils  seraient  faits  jïuii!- 
ment  à  titre  île  demation  ,  et  pour  les  autres  qui  se  tronvei  aient  faits 
pour  un  certaiiï  prix,  il  laissa  au  déldteur  ta  faculté  de  s'acquît  ter,  en 
ne  puyaul  que  le  prix  effectif  que  le  cesstonuaii  e  aurait  déboursé*  Mais 
toutes  ces  précautions  u'ein péchant  pas  qidon  tie  l'eigne  une  donation 
au  lieu  d’une  vente,  tii  qu'on  fasse  paraître  dans  le  frausjiorl  un  plus 
grand  [m  jx  que  le  véritable  ,  îl  i\  a  pas  étédlfCcile  dVdnder  ces  lois*  Et 
irailleurs  il  y  ^  bien  des  occasions  où  les  lrans[)orts  des  dettes  contes¬ 
tées  peuvent  être  légitimes*  Car,  outre  les  excejjtîons  que  fait  celle  loi 
d’Auastnse  des  transports  entre  cobérilîers  |K>ur  des  droits  de  ta  succes¬ 
sion,  et  de  quelques  atih  es  cas  où  ceux  cjui  acceptent  ces  transports  s’y 
trouvent  obligés  jiourquidque  intérêt  légitime,  il  peut  ai  river,  et  il  arrive 
Sfui veut  qu’une  Jette  est  reutlue  litigieuse  par  une  mauvaise  eontesta.- 
lîoii  du  tlébiiear*  Il  se  [leut  faire  aussi  qn’un  créancier  d^ine  dette  légî- 
tiîue,  quoique  douteuse  et  contestée,  n’aura  pas  d’autre  fonds  dont  il 
puisse  tirer  quelque  secours  dans  ses  affaires,  on  qu’il  puisse  donner 
eu  paiements  un  créancier;  et  dans  ces  cas  et  antres  semblables  les 
transports  de  ilroits  conlestés  peuveiit  ri'être  pas  injustes  :  ce  qui  fait 
que  fiisage  de  ces  lois  d’Anasiase  et  de  Justitiien  doit  t>eaucou[>  tlé|)en- 
dre  de  la  prudence  des  juges,  selon  la  qualité  des  buts  et  les  circüii- 
stances  qui  peuvent  faire  juger  si  les  transports  sont  justes  ou  illiclles, 
<4  s’ils  doivent  avoir  leur  effet  eiuiej‘,  ou  si  le  tléhiietir  peut  être  reçu  à 
i  tMnbourser  au  cessionnaire  ce  qu’il  a  effectivement  jjayé  au  créanciei , 
'ou  niéiiie  si  celui  qui  a  accepté  le  ïransport  ne  doit  jjas  être  puni ,  s’il  y 
a  quelque  malversation  de  sa  juirt  qui  puisse  le  mériter*  C’est  à  cause 
de  ces  (lilférens  effets  des  transports  de  droits  litigieux  que  fjnelques- 
nns  ont  cm  que  ces  lois  ne  s’observent  ijas  dans  ce  rovaume,  i;arcc 
qii’îls  ont  vil  fjiiVii  jjliisieiirs  c;is  on  ne  lésa  pas  siiûies  par  des  raisons 
pari ieiilières  tjni  en  faisaient  des  exceptions}  an  lien  rjiie  d’antres  esti- 
nicni  iju’eliesy  sont  en  usage»  parce  qu’en  effet  il  y  a  plusieurs  cas  on 
elles  sont  observées,  et  qu’il  est  juste  de  répriinei  le  commerce  des 
iransjjoi  ts  de  droits  litigieux  dans  toutes  les  occasions  on  l’équité  peut 
V  «ililiger.  (V.  sur  les  transports  de  droits  litigieux  les  remarques  à  la 
fin  dit  préaiiibule  de  la  sect.  8  du  Conirat  de  vente.) 

3.  Si  im  déliitciir  ayant  üoiitié  son  artfcnl  ti  tine  aiitir  persomu- 
nmtr  j>aver  à  Sijii  créancier,  ce  tiers  se  tronvant  tleljitenr  du  iiiéine 
créancier,  lui  donne  cet  arjiçent  pour  acquitter  ce  qu’il  lui  devait; 
cc  paiement  semiilerait  imifilc  pour  rnti  et  ranirc  de  ces  débi- 
tetirs.  (iarcadul  rpit  portait  l’argentiie  |>ouvait  l’employer  ati  paie¬ 
ment  de  ce  qn’i!  devait;  et  celui  tpii  l’av'ait  tloiiné  n’est  pas  ac¬ 
quitté  par  nn  paiement  tpii  ii’cst  pas  lait  pour  lui.  Ainsi,  tandis 
fiuo  les  elioscs  seraient  entières,  et  qtie  rdTet  de  cc  dol  pourrait 
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avait  «loiiné  rargcnt.  Mais  si  le  créancier,  ignorant  la  mauvaise 
foi  de  ceiiii  qui  lui  a  porté  l’argent,  lui  avait  rentlii  son  obliga¬ 
tion ,  et  qu’il  n’eût  plus  l’argent  en  sa  puissance,  il  ne  resterait  à 
celui  qui  l’avait  donné  que  son  action  contre  cette  personne  <]ui 
s’en  était  chargée.  Que  si ,  an  contraire,  dans  ce  meme  cas,  U; 
créancier  qui  avait  rendu  cette  obligation,  avait  encore  l’argent 
en  sa  puissance,  il  ne  pourrait  le  retenir  non  plus  (ju’nne  cliose 
dérobée  qu’il  faudrait  rcntlic  au  maître  (i),  Ûlais  celui  <jiii  avait 
donné  cet  argent  ne  pouri'ait  l'y  obliger,  qu’en  lui  faisant  remet¬ 
tre  l’obligation  reiuluc  au  porteur  de  l’argent  dans  le  meme  état 
où  elle  était  avant  le  paiement.  Car  'utrement  celui  qui  avait 
donné  l’argent,  devrait  s’imputer  cette  suite  de  son  imprudence  ; 
et  il  ne  lui  resterait  que  son  action  contre  celui  à  <jui  il  avait  con- 
lié  l’argent.  Mais  cclni-ci  serait  tenu,  envers  les  deu.\  autres,  des 
dommages  et  intérêts,  et  des  antres  peines  (pte  sa  mauvaise  foi 
pourrait  mériter. 

I/obligaiîoii  de  ce  créancier  ;i  rendre  l’aigent  s'il  est  en  nature,  ou 
à  l'iin|)Uter  sur  ce  que  lui  devait  le  maître  de  l’argent, résulte  des  terme."; 
de  cette  loi,  qui  veut  que,  si  les  deniers  ne  sont  plus  en  nature,  celui 
qui  les  avait  poi  tés  demeure  acquitté  :  d'oii  il  s’ensuit  qu'il  en  serait 
autrement  ,  si  les  deniers  étaient  encore  en  nature  en  la  puissance  du 
créancier.  Car, en  ce  cas, le  maître  les  revendiquerait  comme  une  chose 
dérobée,  les  lois  mettant  au  nombre  tîes  larcins  les  faits  de  la  qualité  de 
celui  de  porteur  de  cèt  argent,  et  donnant  au  maître  delà  chose  dé¬ 
robée  le  droit  de  la  revendiquer  où  elle  se  trouve.  (V.  dict.  §  C  et  § 
ull.  iust.  de  obi,  qiiæ  ex  del,  54,  ff.'  de  furt.  dict,  1,  JJ  i.) 

Les  procurcui  s  constitnés  peuvenl  également  faire  des  paie- 
mens  pour  les  débiteurs,  et  les  recevoir  pour  les  créanciers,  s’ils 
ont  une  procuration  spéciale  qui  leur  en  tlonne  le  pouvoir,  ou 
une  jtrociiration  générale  j)onr  radministration  detoutes  affaires, 
car  leur  fait  est  celui  des  personnes  qtii  les  ont  préposés  (a).  fC. 

Si  un  tlébitcur  ])aie  à  celui  (jit’il  croyait  être  |)rocureur  con¬ 
stitué  du  créancier,  et  qui  ne  l’était  i>üint,  ce  paiement  ne  l’ac¬ 
quittera  pas  (3).  Mais  si  le  créancier  qui  avait  donné  ordi-e  à  une 
personne  île  recevoir  piuir  lui ,  révoque  cet  ordre,  et  que  le  dé¬ 
biteur  ignorant  cette  révocation  paie  à  cette  ]>ersonne,  il  aura 
bien  payé,  et  demeurera  quitte;  comme  au  contraire,  il  paierait 
mal  après  que  la  révocation  lui  serait  connue  (4)-  f  C.  civ.  aooS, 
2009.' 

G.  Les  tuteurs  et  les  curateurs  peuvent  payer  et  recevoir  des 
paieinens  pour  les  personnes  (jui  sont  sous  leui‘ charge  (5).  (C.  civ. 
467 , 45o ,  814  ;  pr,  1002.) 

(ï)  L.  ff .  de  salut,  V.  1 .  •  Dict .  l ,  §  2 .  V,  §  fi  et  §  ult .  iuât .  de  oLl . 

qu®  ex  del.  (a)  L.  12,  ff.  de  solut.  V.  l'urt,  10  de  la  scet.  3  des  jirociirattons. 
(i)L.  34,  §  4,  ff.  de  solut.  L.  5S,  eod.  (4}  L.  r2,  §  2,  cod,  L.  34.  §  3.  ®od.  (5)  V. 
t.  t4.  §  I,  ff.  de  solut.  Dirt.  1.  14,5  7-  V,  l’art.  4  de  la  sret.  a  des  tuteurs. 
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7.  Si  line  chd.so  est  ihie  à  (leux  ou  :'i  j>lusieur.s  créanciers  soli¬ 
dairement,  <lc  sorte  que  chacun  ait  le  droit  entier  de  recevoir  !c 
tout,  le  paiement  fait  à  riui  d'eux  acquittera  !c  débiteur  envers 
tous  les  autres  (i).  (  C-  eiv.  1197,  s.  ) 

8.  S'il  ii'y  a  point  de  solidarité  entre  plusieurs  créanciers  d’une 
incinc  chose,  et  que  chacun  n’ait  droit  de  recrcA^oir  que  sa  portion, 
comme  des  cohéritiers,  aucun  d’eux  ne  pourra  recevoir  le  tout 
pour  les  autres,  si  tous  n’y  consentent  (2J.  (C.  civ.  1209.,  1198.} 

9.  Les  accusés  de  crimes  qui  peuvent  mériter  la  confiscation  de 
biens,  peuvent,  avant  la  coudamnation,  recevoir  ce  (jiti  b^nr  est 
dii,  et  payer  ce  (ju’üs  doivent,  (iar,  autnanent ,  les  iimocens  (jui 
seraient  accusés  [icrdraient  injustement  l’usa^je  de  leurs  biens  f'i). 
Mais  cette  liberté  de  recevoir  et  de  payer  doit  être  entendue  de 
sorte  (pi’il  n’y  ait  point  de  fraude  pour  éluder  la  confiscation,  et 
que  cet  accuse  ne  donne  pas  de  quittance  sans  être  pavé  ,  et  (jn’il 
ne  paie  (pie  ce  qu’il  doit  légitimement  (4)-  (  C.  civ.  2^ ,  s.  ) 

L’art.  56  de  !a  Cliarte  cuiistituliotuieUe  apfjürle  un  changenierit  aux 
art,  37,  38 , 75,  76,  77.  79  ►  81,  82  ,  83 ,91,  92  ,  93  ,  t)5 , 96,  97, 

du  code  pénal.  (  V.  P.  106,  (.  i.) 

SECTION  IV. 

De  V imputation  des  paivmens, 

1.  Si  un  débiteur  qui  doit  à  un  créancier  différentes  dtrttcs, 
veut  en  payer  une,  il' a  la  liberté  d’acquitter,  à  son  ciioix,  celle 
qu’il  voudi'a ,  et  le  créancier  ne  jient  refuser  de  îa  recevoir  (5). 
{ C.  civ.  i2;>’i.)  Car  il  n’y  eu  a  aucune  que  le  débiteur  ne  puisse 
acquitter,  encore  qu’il  iic  paie  rien  sur  toutes  les  autres,  pourvu 
qu’il  acquitte  outièremeut  celle  qu’il  veut  payer  (6). 

Quand  des  à-comples  ont  éié  jiayé.s  en  argent  sur  des  arrérages  de 
rentes  viagères,  échus  pendant  et  après  le  cours  du  papier-monnaie,  on 
ne  peut  les  inqiuler,  sans  réduction,  sur  ce  rjui  est  éclui  petidaiii  le  cours 
du  papier-monnaie,  bien  que  les  ejnittancea  ne  règlent  point  le  mode 
d'imputation  ,  et  qu’en  thèse  générale  l’imputation  se  fasse  sur  la  deile 
la  plus  ancienne  (7). 

2,  Si  dans  le  même  cas  d’un  débiteur  (pii  doit  plusieurs  dettes 
à  un  même  créancier,  ce  déliitenr  lui  fait  un  paiement  sans  en 
faire  en  meme  temps  l'imputation  sur  qucltpi’une  de  ces  dettes, 
soit  (pi’il  lui  donne  de  l’argent  iiidéliiiiniciU  sur  ce  ({u’il  lui  doit, 
ou  (pi’il  se  trouve  avoir  à  faire  (piehpie  compensation  ou  antre- 
ment ,  il  aura  toujours  cette  même  lüierté  d’imputer  ce  paiement 
sur  la  deltc  qu’il  voudra  acquitter.  Que  si  le  créancier  laisaic 

(i)  L.  i3,  §  ult.  ff.  tic  acccplil,  V.  la  .•■ect.  2  tic  la  solidité  cutre  deux,  etc. 
(2)  V.  les  art.  *ir  et  j2  de  la  sert,  5  du  dépèt.  V.  I.  81,  §  i,ff.  de  solut.  b.  41 
et  42,  ff.  de  solut,  (4)  V.  I.  i5,  ff.  de  douât.  (.5)  L.  1,  ff.  de  solut  .  (6)  V.lart. 
6  de  la  scct.  t.  (7)  Cass.  2  germinal  an  7. 
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rim])uUUioti ,  il  tie  poiifca  la  faire  que  sur  celle  de  ces  dettes 
<|u’ii  voudi'ait  luî-inêiiie  acquiiter  la  première  s’il  les  devait.  Car 
il  est  de  l’équité  <iu’il  fasse  l’affaire  de  son  débiteur  coiiune  il  fe¬ 
rait  la  sieuiie.  Et  si ,  j>ar  exemple,  de  deux  dettes,  rime  était  con¬ 
tentieuse,  et  l’autre  iic|nidc,  il  ne  pourrait  pas  imputer  le  paie¬ 
ment  sur  la  delte  qui  serait  en  contestation  (i).  (C.  eiv. 

!î.  Dans  tous  les  cas  où  un  débiteur  de  plusieurs  dettes  envers 
lin  même  créancier,  se  rrouveralt  avoir  fait  des  paieiuens  dont 
rimpiitation  n’eût  pas  été  faite  de  y;ré  à  gré  entre  les  parties,  et 
où  elle  devait  être  réglée  en  justice  ou  jiar  des  arbitres,  l’impii- 
tation  doit  se  faire  sur  la  dette  la  plus  dure  au  débiteur,  et  ilout 
il  lui  iuqjorte  lu  plus  de  s’acquittei'.  Ainsi,  on  inijnitc  plutôt  sur 
une  dette  dont  le  défaut  de  paiement  pourrait  être  suivi  do  quel- 
(juc  peine  et  de  quelques  dommages  et  intérêts ,  ou  qui  pourrait 
intéresser  i’iioniieur  du  débiteur,  que  sur  une  autre  flont  il  ii’y 
aurait  pas  îi  craindre  de  pareilles  suites.  Ainsi,  on  im|)ute  sur 
une  dette  jiour  laquelle  un  lidéjusseui'  serait  obligé,  avant  que 
<raccjuitter  ce  que  le  débiteur  devrait  sans  caution,  ou  sur  ce 
qu’il  devait  en  son  nom  avaijt  que  de  payer  ce  qu’il  ne  devait  que 
comme  caution  d’itu  autre.  Ainsi,  on  impute  plutôt  sur  une  dette 
pour  laquelle  le  déluteur  aurait  donné  des  gages  et  hypothèques, 
que  sur  une  simple  promesse  ;  plutôt  sur  une  dette  dont  le  terme 
serait  échu,  que  sur  une  dette  non  encore  échue;  ou  sur  une 
dette  })lus  ancienne  que  sur  une  nouvelle;  et  jiUitôt  sur  une  dette 
liquide,  que  sur  celle  qui  serait  en  contestation  ;  ou  sur  une  dette 
jmre  et  simple,  que  sur  une  dette  conditionnelle  (2),  1  C.  civ. 
1256.) 

4.  Lorsqu’un  paieiiiciit  fait  à  un  créancier  à  <jui  il  est  dû  de 
diverses  dettes,  est  plus  fort  que  celle  sur  iaquelle  rîmputation 
doit  être  faite,  le  surplus  doit  être  imputé  sur  celle  qui  suit,  se¬ 
lon  l’ordre  exjiliqué  tlans  l’art.  3  (3);  si  ce  n’est  (jue  le  débiteur 
fasse  un  autre  choix.  (C.  civ.  i256.) 

Si  un  débiteur  fait  un  paiement  sur  des  dettes  (jui ,  de  leur 


O. 


nalun',  produisent  des  intérêts,  comme  une  dot,  ou  un  contrat 
de  vente,  ou  dont  il  en  soit  du  par  une  condainnation  en  justice, 
et  que  le  paiement  ne  sufHse  |>as  pour  acquitter  et  le  prineijial  et 
les  intérêts  (|ui  s’en  trouveront  dus,  rim[)utaElon  se  Icra  premiè¬ 
rement  sur  les  intérêts,  et  le  surplus  sera  déduit  sur  le  princi¬ 
pal  (4\  (C.  civ,  12 5,4.) 

6.  Si  dans  les  cas  de  l’article  précédent  le  créancier  avait  donné 
une  ([lûltancc  iiidistinctemenl  sur  le  jU'incipal  et  sur  les  intérêts, 
ou  tant  sur  le  principal  que  sur  les  intérêts,  i’iinputaliou  ne  se  fe- 

(t)  L.  1,  ff.  de  soltit.  L.  diet.  i.  L.  3,  eod.  (2)  L.  3,  §  i  et  1.  4i  deyotiit. 
L.  97,  eod:  L.  i,  eod.  L.  5,  cod.  (3)  L,  97.  iii  Hu.  fl*,  de  soliit.  (4)  t*-  5*  § 
tiii.  ff.  desohit.  L.  48,  ced.  L.  fl-  «tin  jujüs.  légat,  vel  fide:c.  serv. 

«•aus.  ess.  îte. 
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mit  pas  an  sol  la  livre  en  parlie  sur  le  principal ,  et  en  partie  Sur 
les  intérêts,  mais  premièrement  sur  les  intérêts  et  du  surplus  sur 
le  jvriiicipal  (i).  (C.  civ. 

7.  Quand  un  débiteur  s’obligeant  envers  un  créancier  pour  di¬ 
verses  causes  dans  le  même  temps,  lui  donne  des  gages  ondes 
hypothècpies  ijii’il  affecte  jiour  toutes,  les  deniers  qui  en  provien¬ 
dront  ,  si  on  vient  à  les  vendre,  seront  imputés  au  sol  la  livi'e  sur 
chaque  dette.  Mais  si  les  dettes  sont  de  divers  temps  sur  les  me¬ 
mes  gages  et  liypotlièqiies,  de  sorte  que  le  débiieur  ait  affecté 
pour  les  dernières,  ce  qui  jvoiirrait  rester  du  gage  aprt*s  le  paie¬ 
ment  des  premières,  l’Imjnitatîon  des  deniers  qui  en  proviendront 
se  fera  premièrement  sur  la  dette  la  plus  ancienne  (2).  (C.  civ. 
125G.]  Et  dans  riin  ou  l’autre  cas,  s’il  sc  trouve  dû  des  intérêts  de 
la  dette  sur  la([uelie  le  paiement  devra  être  imputé,  ils  seront 
pa^'és  avant  que  rien  soit  acipiitté  sur  le  principal  (3). 

TITRE  II. 

Ues  compensations. 

il  arrive  sonvent  qu’une  personne  se  trouve  en  niênie  temps  et 
créancier  et  débiteur  d’une  autre;  comme  si  un  héritier  est  chargé 
d’un  legs  envers  un  légataire  qui  était  son  débitciir;  si  deux  per¬ 
sonnes  se  doivent  réci|)roquen>ent  des  sommes  prêtées;  si  run  a 
fait  des  recettes  et  des  dé[)enses  |)our  l’autre;  et  deux  personnes 
peuvent  se  devoir  réciproquement ,  de  sorte  qu’un  seul  doive  de 
différentes  dettes,  ou  meme  les  deux.  Dans  ce  cas  et  autres  sem¬ 
blables  qui  sont  infinis,  il  est  naturel  qu’on  ne  fasse  pas  autant  de 
paiemens  qu’il  v  a  de  ilettes,  de  sorteijue  l’un  des  deux  paie  à  l’au¬ 
tre  ce  qu'il  lui  tloit;  et  qu’il  reçoive  ensuite  ce  qui  lui  est  dû;  mais 
011  compense  ces  dettes,  c’est-à-dire  que  chacun  retient  en  paie¬ 
ment  de  ce  (jui  lui  est  dû  ce  qu’il  doit  à  rautre,  soit  pour  le  total 
si  les  sommes  sont  égales,  ou  jusqu’à  ta  concurrence  de  la  moin¬ 
dre  ilette  sur  la  plus  gixinde.  Ainsi,  les  compensations  ne  sont  au¬ 
tre  chose  que  deux  paiemens  réciprorpies  qui  se  font  en  même 
tmnps  sans  que  les  débiteurs  se  donnent  autre  chose  l’on  à  l’autre 
que  les  seiiies  <|uittances,  les  dettes  demeurant  anéanties  pour 
tout  ce  qiii  se  trouvera  ac([iiitté  |>ai’  la  compensation. 

Qiiüi(|n’il  semble  nature!  que  tout  débiteur  ipii  sc  trouve  de  sa 
part  créancier  de  la  personne  à  qui  il  doit,  puisse  compenseï',  l’u¬ 
sage  de  la  conqicnsation  ne  s’étend  pas  indistinctement  à  toute 
sorte  (le  tiettes.  dai’  il  v  en  a  i|ue  les  ilébileiirs  sont  tenus  d’ac¬ 
quitter  à  ceux  qui  leur  doivent  d’ailleurs,  sansipi’ils  puissent  nseï 
de  compensation,  comme  011  le  verra  dans  la  sect.  2. 

(r)  L.  5,  wU.  IT.  de  stilul.  'î’i  L  yli,  ^,Tf.  «le  soliii  M  Ij  5  >,  U  de  [tig 
act.  V.  Tart.  1 5  de  la  scct.  3  des  gages  et  [rypotlièqiîes. 
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SECTION  PKEMIERE. 

*  Oc  /a  nature  fies  compensation  à’  et  ^le  leur  effet. 

T.  La  cuiiJ|)ensaüoii  c?st  racqMiüt.Mnent  rccîprcujuc  entrr  iivux 
pLTsotines  (|iii  se  truuvirnl  ciéhiteiirs  l’uti  de  Tautrefï). 

9.  J. "usage  des  conipeusatiotis  est  nécessaire  jiitiur  éviter  te  cîr^ 
cuit  de  deux  ]ïaiemens,  s'ît  fallait  (jite  chacun  des  tieux  ([ui  eoiu- 
peiisent  payât  ce  qiéil  doit,  nt  |>üis  le  reprît  pour  être  |)ayt\  El  il 
est  uaturel  que  sans  ce  détour  chacun  retienne  en  paieinenl  de  ce 
tjiii  lui  est  du  ce  f|iPil  doit  de  sa  part.  Ainsi,  toute  conipensatiou 
fait  deux  paieineiis  (a),  civ.  l'iSq,  s.) 

Les  créanciers  directs  de  renies  ^viagères  sur  J’état  ,  qui  seraient  en 
inéine  temps  ses  déhileurs  ^  peuvent  compenser  et  se  libérer  avec  leurs 
îiLscriptioîîS  ,  sauf  la  réduction  de  la  rente  en  capital  an  denier  dix  (3)* 
La  loi  du  ^oùl  (790  ,  qui  autoxise  ceux  qui  sont  à  la  lois' débiteurs  et 
créanciers  directs  de  Tétar,  à  cornpeiiser,  s’applique,  non-seulement  aux 
capitaux  dus  par  l’état  avant  l’époque  du  a4  août  i  790,  mais  encore  aux 
arrérages  ou  inléréts  qui  en  sont  raccessoire  ,  soit  qu^^il  s’agisse  d’iirlé- 
rets  convention nels  oti  maratoires  (4)'^  E^  compeîisaUun  tic  plein  droit , 
admise  par  cet  art,  laSy  et  les  suivans  du  code,  doit  avoir  lieu,  oiniique 
le  titre  de  t’un  des  créancieis  soit  exécutoire,  et  que  le  titre  de  l’au¬ 
tre  soit  sinipletnent  oliîîgatoire  s4I  est  exigible  (5).  Les  comptables  de 
l’état  ,  qui  étant  d’nne  part  ses  déblteius  el  de  ranlre  ses  créanciers 
sur  le  grand-livre,  antérieureiueni  à  la  loi  du  ^4  août  1793  ,  peuvent 
opposer  ta  Cütnpensation  ,  valeur  pour  valeui  ;  el  fou  ne  peut  poînl 
leur  opposer  la  réduction  ou  consotirjaïion  (6). 

Quand  la  partie  saisie  Immobilièremeut  allègue  tiue  compensuiîon  , 
il  y  a  nécessité  de  statuer  sur  la  compensation  avant  de  procéder  à 
Fadjudicalion.  S’il  arrive  que  le  tribunal,  après  avoir  Üxé  te  jour  de 
radjiKlication  ,  par  exemjïle  au  10  octobre  ,  renvoie  au  10  novembre  a 
statuer  sur  b  cumpensation  ,  ce  jugement  ^  quokjiracqiïiescé,  n’anto- 
rîse  [las  à  procéder  â  radjndiciuion  avant  qu’il  soit  statué  sïu‘  la  cuni- 
pensation.  Si,  après  radjudïcatîon  ,  rexceptlon  de  compensai  ion  est 
rejetée  J  cette  circonstance  ,  postérieure  à  l’ad jiidîcaîlon  ,  ne  peut  cou¬ 
vrir  ta  nullité  résultante  de  ce  qu’il  a  été  ]>rocédé  à  l’adjndicalion  avani 
qu  il  ail  été  statué  sur  la  compensalion  (7),  Le  défendeur  qui  veut  op¬ 
poser  la  compensation  à  une  action  dirigée  contre  lui,  n’est  pas  tenu 
d’introduire,  par  voie  d’ajournement  ,  une  demande  réconventioiinellc, 
et  ile  requérir  ensuite  la  jonction  des  deux  instances:  il  peut  conclure 
à  compensation  par  une  simple  requête  (8), 

3,  Quoique  les  dettes  réciproques  ne  soient  pas  égalés  pour 
compcTJSer  le  tout,  Ui  conipcfîsatioii  ne  laisse  |ias  de  se  faire  de 
la  moindre  dette  sur  la  pins  grande  qui  sbc(jin(te  dbntant  (9V 
(C  elv,  1^90,) 

(1}  L.  [,  ff.  de  compCQs,  (2)  L.  ff.  <lc  4‘flmpeiis^  L.  2,  cod  b*  4  m  •  b 
qui  potior.  (3)  Avis  du  consod  d'état,  5  prairial  an  10.  (4)  Lettre  du  mluLstre  de^ 
fînariros,  8  vendémiaire  an  t3.  (5)  Cass.  28  messitW  au  ij,  (fi)  Avî?,  ùn  couscil 
dVtat,  28  frimaire  au  12.  llejet,  23  jinîlet  [811.  (S)  Varis,  12  iiiaî  ï8i3. 

S  lust.  de  artîou*  L,  C.  de  cninpen^. 
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Lorsqu'un  déliiteur  couüe  à  sou  créancier  des  inscri[)rloiis  sur  le 
graruMivre,  avec  [mouvoir  cîe  les  vendre,  il  ne  s’opère  [tas  de  crnn|ien- 
sation  entre  la  soimne  due  et  ie  [trotlnll  des  iiiscri[ïiions  avant  quVlles 
solenJ:  vendues.  Si  ,  avant  rprelles  ?oient  vendues,  une  saisie-arrct  est 
régulièrement  faite  dans  les  innius  du  débit  em\  la  corn  pensât  ion  ne 
peut  plus  avoir  lieu*  Une  saîsie-arrét ,  tïiiie  dans  rétrangrr,  en  vertu 
d’un  jiigemeiu  français  ,  opère  Telfet  <ren)]xécher  en  France  la  coin- 
pensatioii  des  sommes  dues  entre  un  Français  cl  nn  étranger  ;  en  ce  cas  , 
il  tdy  a  pas  lien  d*appiit|iier  TarL  12  ï  de  Tordonnance  de  iduy  ,  relatif  à 
reffet  des  jngemens  rendus  en  pays  étrangers  (0- 

Qiioiqtie  la  coinpüMi.aiioii  lie  soit  proiioucce  que  provistitreiueîtt  par 
le  triliunal,  comme  celte  compensation  éteint  la  créance  de  celui  cnnire 
qui  elle  est  admise,  elle  éteint  par  cela  seul  tontes  les  poursuites  faites 
d’après  cette  créance  (a).  Üu  ners  saisi  qui  était  débiteur  et  créancier  de 
la  partie  saisie  avant  la  itotiücalîoii  de  la  saisle-arrct ,  ,  si  les  deux 

créances  étaient  liquides  Pt  exigibles  ,  opposer  la  compensation  an  sai¬ 
sissant  comme  au  saisi  (3).  Cet  arrêt  fut  rendu  vu  les  art,  laSp  ,  layo  , 
1 2qi  et  129^, 

La  prescription  contre  une  créance  cesse  deconrir  dn  nionient  on  il 
va  compensation.  On  ne  peut  invo  jucr  la  piescription  ,  si  elle  li’était 
pas  acquise  an  moment  où  la  coiu[>ei)satton  a  eti  lien  ;  peu  iiufiorto  que 
la  coiiipensation  ne  soit  opposée  <{u’après  le  temps  uécessaiie  pour 
|irescj  ire  (4). 

4.  La  compensation  étant  naturelle,  elle  a  d’elle-mènie  son  ef¬ 
fet  et  tlo  [tiein  droit ,  <|'ioi<nie  eenx  tpii  jK’Ovettt  compenser  ne  s’en 
avisent  pas,  et  fjiiand  même  i’iiii  et  l’antre  ignoreraient  les  dettes 
qii’üs  ont  à  compenser.  Car  l’étpiité  et  la  vérité  font  que  cliacnu 
tfeiix  étant  en  même  tenijrs  et  créancier  etdéljilenr  de  l’antre,  ces 
jjiialités  se  confondent  et  s’anéantissent.  Ce  qni  a  cet  effet  qne  , 
si,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  snceessions  dont  ils  ne 
eoiinaîlraient  pas  encore  les  liions,  se  trouvaient  en  celte  qualité 
réciproquement  déhiteiirs,  run  d’tiiie  somme  rpii  produirait  îles 
intérêts,  et  l’antre  d’nnc  somme ([id  n’en  prodnii'ait  point,  ces  in- 
téréls  cesseraient  de  courir,  ou  en  tout  si  les  dettes  étaient  égales, 
oujnsqu’àla  coiieiirrenee  île  la  moindre  ilette ,  et  à  eompter  tin 
jour  qne  la  dernière  dette  se  trouverait  due  (5).  (C.  civ.  1290.) 

5.  Il  s’ensuit  de  la  règle  précédente,  qu’entie  personnes  qni  se 
doivent  réciproquement ,  connne  mitre  un  tuteur  et  son  minenr, 
entre  coliéritiers,  associés  et  antres,  s’il  y  a  des  sommes  ipti  pro¬ 
duisent  des  intérêts,  les  comjites  et  les  caicnls  doivent  sc  faire  an¬ 
née  par  année,  et  de  soi'te  qn’on  lasse  les  eoin|)ensaliuns  et  les 
déductions  dans  les  temps  où  les  sommes  se  trouvent  concourir 
pour  les  compenser,  alîn  ([ue  les  intérêts  courent  on  cessent  de 
eoitrir,  selon  les  cfiangemens  que  les  compensations  et  déductions 

peuvent  y  apporter  (6).  (C.  civ.  129G,  1297,} 

■ 

(t)  RcjcL  i4  février  i8io.  (a)  Cass.  12  août  1807.  ('î)  Cass,  t/,  acjNf  1M09 
;)  Ciiss.  8  fèvrirr  18  IÇ).  L.  21,  dv  rouipcuï.  L.  uh.  rml.  J..  J.  C:, 
f.  7.  C.  lie  Mih.tt.  l  .  i  r,  ff.  tîe  compeos.  (G)  L.  4.  C.  de  roinj^cns.  L.  7,  Ci,  de  sulut. 
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(>.  Coiimic  la  rompiMisation  sc  l’ait  ilc  droit,  il  est  au  pouvoir 
tlu  juge  et  lie  sou  dev'oii’,  dans  !<’  cas  de  deniauclcs  respectives  eu- 
tri’. tirs  pai  ties,  de  eonipeiiscr  d’ollice  les  dettes  réciproipies  dont 
il  y  aura  lieu  de  faire  la  compensation  ;  soit  ijiiVüe  ait  cet  elTet 
d’arijitilter  les  parties,  ou  ipi’après  la  compensation,  riuie  doive 
èti’e  coudaninée  envers  raitlrc  à  quelque  surplus  (i).  (C.  clv. 
1289,  1293.) 

SECTION  H. 

Jinire  queUcs  personnes  se  peut  faire  lu  compensation  ,  et  de 

quelles  dettes, 

1.  La  compensation  ne  jicut  se  faire  qu’entre  les  personnes  qnî 
se  tr'oiiveul  avoir  en  leurs  noms  la  doulde  qualité  de  créancier  et 
de  débiteur.  El  si  un  débiteur  exerce  contre  son  créancier  un 
droit  qui  ne  soit  pas  à  lui,  comme  fait  un  ttiîeitrqiii  demande  la 
dette  due  à  son  mineur,  ou  un  procureur  constitué  qui  poursuit 
le  tlébitcur  de  celui  ijui  l’a  proposé ,  il  ne  se  fera  ]>as  de  comjien- 
sation  de  ce  que  ce  tuteur  once  procui'cur  pourraient  devoir  en 
li'urs  noms  à  ce  débiteur  (2}.  (C.  civ.  1289.) 

Le  mandataire  ne  tient  compenser,  avec  ce  (itii  lut  est  dû  par  son 
rommeUanl,  le  montant  d’un  billet  à  ordre  que  celui-ci  l’a  cliargé  de 
l  ecevoîr  au  nom  du  1  sers  inii  leur,  lorsque  ce  tiers  a  fait  un  endosse- 
luenl  direct  au  pioiit  du  manda  taire  ,  qtiî  u'ignorait  pas  d’ailleurs  que 
l’effet  n'appaiteiiait  point  à  son  cotnmeuant  (3).  Lorsque  le  tiiandataire 
qui  négocie  une  traite,  au  nom  et  daus  l’iniérêt  du  prnpilélaire  ,  est 
personnellement  débiteur  de  celui  auquel  il  l’a  négocié  ,  ce  dernier  ne 
peut  eu  retenir  la  valeur  par  compensation  avec  ce  que  lui  doit  ce  mao - 
datait  e  ,  quand  reiidosseuient  a  été  fait  directement  par  le  propriétaire, 
et  que  le  créancier  ne  pouvait  ignorer  que  la  traite  n’était  pas  ta  pio- 
pi  iété  de  son  débiteur  (d)- 

2.  Ce  n’est  pas  assez,  pour  faire  une  compensation  ,  iju’il  y  ait 
une  dette  de  part  et  d’autre,  mais  il  faut  de  plus  que  ritne  et  l’ati- 
tre  lie  ces  dettes  soit  claire  et  liipiide  ,  c’est-à-dire  certaine  et  non 
sujette  à  conto-slatlon.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  coni penser  avec  une 
ilette  claire  et  liquide  une  ilelte  litigieuse ,  ni  nue  jiréteiUioii  qui 
ne  soitqias  réglée.  IMais  c’est  de  la  prudence  du  juge  que  dépend 
le  discernement  de  ce  qui  est  liquiilc  et  de  cc  qui  ne  l’est  ])as.  Et 
comme  il  ne  doit  pas  dïfférci'  la  condamnation  d’une  dette  liqui¬ 
de  par  une  demande  d’une  compensation  qoi  obligerait  à  une 
longue  discussion ,  et  qu’une  telle  demande  doit  être  réservée  pour 
être  jugée  dans  la  suite,  il  ne  doit  pas  aussi  refuser  uu  délai  ino- 
diijue  pour  cette  discussiou,  si  elle  ne  se  peut  làire  aisément  et  en 
peu  de  tenq>s  (5).  (C.  civ.  1289,  1291,  1292, s.) 

1 1)  ^  3o,  iiiAt,  (le  artiim.  (2)  L.  2.3,  ff,  de  eompens.  (3)  Ça.vs.  17  tlécernJjre 
itSir).  (4)  Ciiüs.  10  janvier  iSaS.  (.s)  l..  "b.  Ji  i-  L.  de  eonipeto*.  Die*,  t.  ntt.  i. 
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11  ii’y  a  pas  lieu  à  compenser  le  droit  de  mutation  dû  pai  une  sut- 
cessîoii  d’émigré ,  avec  le  prix  des  biens  de  l’émigré  vendus  par  l’étal , 
ou  avec  les  fruits  provenaiis  des  immeubles  séquestrés  (i). 

Lorsqu’un  créancier  ayant  un  droit  d'hypotlièque  sur  un  iintjîeuble  , 
succède  à  celui  qui  a  garanti  le  détenteur  de  riinmeuble  de  l’effet  de 
cette  hypothèque ,  51  s’opère,  dans  la  personne  du  créancier,  une  con¬ 
fusion  de  droits  qui ,  d’une  part,  éteint  le  droit  d’hypothèque  du  créan¬ 
cier,  et  de  l’autre  le  libère  de  la  garantie  promise  par  son  auteur.  Il 
peut,  en  cunséqiience ,  demander  U  .radiation  de  l’inscription  prise 
sur  les  biens  de  son  auteur  par  le  détenteur  de  l’immeuble  (2}. 

3.  H  iaiit  mettre  dn  nombre  des  dettes  qui  ii’eritreiit  point  en 
eompensation ,  celles  qui,  quoit|ue  paraissant  d’elles-mètnes  clai¬ 
res  et  liquides,  peuvent  être  aiiutilées  par  ([uclfpic  exception  f|iie 
le  débiteur  peut  y  ojijioscr  ^3).  Ainsi,  eeliti  tpii  doit  à  un  mineur 
ne  ronijiensera  pas  ce  que  ce  mineur  lui  devra  par  une  olilij^atiou 
dont  il  pourra  être  relev'é. 

4.  Les  dettes,  dont  le  terme  n’est  pas  écliii,  ne  se  compensent 
pas  avec  celles  qui  sont  ducs  sans  terme,  ou  qui  sont  échues  (4). 
Et  les  dettes  conditionnelles  ilout  l’effet  dépend  de  révéneinent 
d’mie  condition,  ne  peuvent  se  compenser  qii ‘après  fjue  la  con¬ 
dition  sera  arrivée.  (C,  civ,  laHj),  19,1)7.) 

Lorsque  le  délnteur  d’une  lettre  de  cliange  lui  a  substitué  une  ohli 
gatioji ,  à  la  charge  par  le  créancier  de  le  garantir  de  toute  poursuite  an 
sujet  de  cette  lettre  de  change,  celni-ci  ne  jieut ,  à  l’échéance  de  la 
lettre  de  change  ,  refuser  la  garantie  promise,  sous  te  prétexte  que  l’o- 
hligation  n’esl  pas  entièrement  acquittée,  sur  ce  fondement,  oj^poser  la 
compensation  à  raction  eu  gara  11  lie  exercée  {>ar  le  souscripteur  de  la 
lettre  de  change  poursuivi  en  paiement  (5). 

La  compensation  est  proposable  par  le  déhiteur  d’un  effet  de  cotn- 
incrce,  lorsque  celui  qui  en  réclame  le  paiement  n’est  pas  nn  tiers  jjor* 
tenr.  La  circonstance  que  la  creance  a  dû  résulter  d’un  compte  a  ré¬ 
gler,  et  a  dû  paraître  non  liquide,  n'offre  pas  un  moyen  de  cas.sa- 
tion  (fi), 

5.  Les  fodevaliles  de  charges  publiqtics,  comme  de  tailles,  ;ude^l 
et  autres,  ne  peiivcul  pas  com  H'iiser  avec  ces  .sortes  de  charges 
ee  ([ue  le  prince  pourrait  leur  devoir  d’ailleurs.  Car  la  nature  ri 
l’osagc  de  ces  eontribulions  font  que  rien  ne  iteut  eu  retarder  le 
recotivrcmcut.  Et  ils  peuvent  encore  moins  com|)ensor  ce  qui 
potirrait  letn*  être  dii  j>ar  les  personnes  chargées  de  ce  recouvre¬ 
ment.  Ainsi,  un  particulier  cotisé  au  rulc  îles  tailles,  ne  compense 
pas  avec  sa  cotisatioti  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  collecteur. 
Ainsi,  tui  receveur  tics  tailles  ne  peut  com|>enser  avec  les  deniers 
lie  sa  recette  ce  que  le  receveur  général  pournut  tui  devoir.  IVÏais 
les  autres  dettes  non  [irivilégiées  qu’eu  peut  devoir  au  lise,  peu¬ 
vent  s(*  compenser  avec  ce  ffu’il  doit.  Ainsi,  par  exemple  ,  si  dans 

(1)  t'ass.  8  vendéiiiiairc  an  i/,.  (2)  Ilrjet,  î8  juillet  i82<*.  (3)  L.^  ï4,  d  de 
«.iiujicns.  (4'  L.  7,  tf.  de  eotnpcüs.  (5)  Ais,  27  mars  1819.  (6)  lîejet.  11  »<’- 
\  i-mbre  iSi'i. 
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les  biens  acquis  au  roi  par  confiscation ,  par  déshérence,  on  par 
droit  d’aulîaine,  il  y  a  des  dettes  actives  dont  les  débiteurs  sc 
trouvent  créanciers  de  celui  à  qui  ces  mêmes  biens  avaient  :ip- 
pai'teiiu,  la  compensation  en  sera  reçue  (i).  (C.  civ.  1291.) 

Il  appartient  à  l’autorité  administrative,  et  non  point  aux  tribunaux, 
de  statuer  sur  les  demandes  en  corapeusalion  opposées  à  l’état  [lar  ses 
débiteurs,  dont  les  créances  sont  sujettes  k  liquidation  (2).  La  coni- 
petisalion  ne  s’opère  point  de  plein  droit  entre  une  créance  due  au  gou¬ 
vernement ,  liquide  et  exigible,  et  une  somme  reconnue  due  par  le 
gouvernement,  mais  dont  la  liquidation  n’a  pas  encore  été  faite,  lors 
même  <|ue  la  quotité  en  aurait  été  déterminée  par  un  arrêté  administra¬ 
tif,  récognitif  de  la  dette  (3).  Un  fermier  de  biens  nationaux  n’a  pu 
être  admis  à  compenser  le  prix  du  fermage,  avec  les  indemnités  qu’il 
réclamait  et  qu’il  ji’avaît  pas  fait  liquider  (4). 

f>.  Lé  dépositaire  et  celtii  qui  a  emprunté  par  un  prêt  à  usage, 
ne  peuvent  compenser  ce  qu’ils  ont  à  l’un  de  ces  titres,  avec  une 
«lette  que  le  niaîlre  de  la  chose  déposée  ou  em])runtée  pourrait 
leur  devoir.  Et  st  deux  personnes  étaient  dépositaires  runc  de  l’au¬ 
tre,  il  n’v  aurait  point  entre  eux  de  compensation  ;  mais  ciiacnn 
rendrait  la  chose  qu’il  aurait  en  dépôt  (5).  (C.  civ.  1293,  iS85, 
1932.) 

7.  Dans  les  crimes  et  délits  011  ne  com|)ense  ni  les  accusations, 
ni  les  peines  (6).  Mais  tpiand  il  ne  s’agit  <]uc  des  dommages  et  in¬ 
térêts,  ou  de  l’intêrét  civil  de  la  partie,  si  l’accusé  se  trouve  son 
créancier  il  pourra  com|*cnser  (7).  (I.  12 1.  C.  civ.  1907  ,  1290.) 

8.  Si  on  compense  deux  dettes,  qui,  qnoi<iuc  égales  en  som¬ 
mes,  soient  distinguées  par  quelque  dilTéreiicc  qu’on  jiuisse  esti¬ 
mer,  on  pourra  y  avoir  égarti  en  faisant  la  com[)ensation.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  celui  qui  devait  payer  une  somme  en  un  certain 
lieu  où  le  créancier  avait  intérêt  qu’elle  fut  acquittée,  la  com¬ 
pense  en  un  autre  lieu  ,  et  dejneure  déchargé  de  ce  <iiraurait 
coûté  la  remise  de  cet  ai’gent  au  lieu  où  le  paiement  tlevait  en 
être  lait ,  on  poin'ra  estimer  dans  la  compensation  la  valeur  de 
cette  remise  (8).  (C.  civ.  1296,  12/17.) 

9.  (iomme  les  compensations  sont  des  paieniens  (9),  et  qu’on 
ne  peut  payer  une  chose  |)Our  une  autre  contre  le  gré  du  créan¬ 
cier  (lo'i,  on  ne  peut  non  pins  com[>enser  que  ce  tpiî  pourrait  être 
donné  en  paiement.  Ainsi  ,  un  héritier  chai-gé  de  donner  un  héri¬ 
tage  à  un  légataire,  ne  pourrait  l’obliger  à  compenser  av(*c  ce 
fonds  line  somme  que  ce  légataire  pourrait  lui  tievoir.  Ainsi ,  celui 
<[iii  devrait  une  rente  foncière  non  r.ichctahle,  ne  j)Oiirrait  l’a- 
nioriir  par  coni|)ensation  d’une  somme  que  le  créancier  de  la  rente 

(i)  L.  3.  C,  de  compeus.  !..  20,  ff.  eotl.  L,  4(>,  5,  ff.  de  jure  fisei.  (2)  Cass 

17  thermidor  an  7  .  (3)  Cass.  ly  mars  ifii  i  -  (.■,)  Cass.  3  floréal  au  y.  (5)  L.  «It 
^  1,  Iti  tiii.  C.  de  ■’iiiiipetis.  L,  i  i.  C.  de]K).s.  C.  ult.  C.  de  commod,  vid.  1  8,  nit 
il  eummod.  V.  l’art,  dernier  de  La  sect.  3  du  dépôt,  et  l'art.  l’I  de  la  scct.  2  du 
prêt  à  iisape.  (fil  L.  2,  ff.  ad  Jcg.  Jiil.  de  adiiU.  (7)  !..  lO,  2,  fi  ■  dr  eoiiipeiii. 
fS)  L.  ff.  de  l'ompens,  (y)  L.  4,  in  fui.  ff.  qui  put.  V^  l’art.  2  de  la  sert,  i 
(10)  L.  2,  §  t,  iti  fin,  ff  .  de  reb.  ored.  V.  l’art.  9  de  la  sect.  2  des  pniemeus. 
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j)(>iirrait  lui  devoir.  Mais  il  ijoitrrait  seulfiiient  coinpoîiser  les  ar- 
réi'àÿes  de  cette  r*en!e  qui  seraient  échus,  ((h  civ.  J/^-915 
129H.; 

Une  dette  est  réputée  liquide  et  stisce[ail>te  tîe  compensation,  si 
elle  jiCui  être  liquide  sans  retard  pj  éjncliciahic  à  celui  â  qui  elle  est 
opposée  (ï)*  I.a  créance  triiu  médecin  pour  le  paiement  de  scs  visites  , 
lorsqu'elle  u’est  pas  contestée  au  Tond  ,  peut  êîre  opposée  eu  compen¬ 
sation,  encore  qu'elle  soit  sujette  au  réglemcnï  du  jury  médical  (a), 

La  femme  qui  est  poursuivie  en  paiement  de  ce  qu’elle  doit  à  son  mari, 
ne  peut  pas  opposer  en  comjïensiiiiou  les  creances  qui  résultent  rie  scs 
di’oits  et  reprises,  tant  qu’elle  n^i  point  fait  [uononcer  la  séparation  (3). 
ijOisque  le  débiteur  d’un  raîüî  est  en  même  leiups  son  créancier,  il  ne 
peut  opposer  la  compensailün  ,  si  sa  créance  irétait  pas  écbiie  an  ino- 
inenî  de  la  faillite  ,  et  qu’elle  ne  soit  devenue  exigilde  que  par  reffet  de 
la  faillite  (4)*  vendeur  qui  se  trouve  débiteur  frune  somme  liejuide 
envers  racquéreniq  ne  peut  compenser  cette  somme  avec  ce  rjui  lui  est 
du  pour  le  prix  de  ta  vente  ,  si  ce  [uix  nVst  pas  aussi  liquide,  et  si  au 
coniraire  il  est  subordonné  an  résultat  de  Ta  et  ton  en  lésion  qu’a  formée 
le  vendeur  (5), 

Lorsque  le  déljitcur  succède  au  créancier  de  sou  créancier,  la  com¬ 
pensation  des  sommes  liquides  et  exigibles  s'opère  de  plein  droit  ;  et 
ce  rte  compensât  ion  est  0|5posalïie  aux  tîers  créanciers  de  Fun  et  des 
deux  débileiîis  enlic  lesquels  il  va  eu  compensation,  pourvu  Toutefois 
que  ce  t  réaucier  n’ail  pas  sur  la  somme  un  droit  acquis  (6).  I.e  séques*re 
de  guerre,  opposé  simultanétnent  sur  les  biens  du  créancier  et  sur  ceux 
du  déi>Iieor  ,  n'éïeînï  pas  par  cojilusion  les  intérêts  qui  ,  s’il  iFavaît  pas 
eu  lieu  ,  auraient  couru  an  proü!  tie  Fun  contre  Fautre  (7). 


TITIU:  III 


Drs  naval io/is. 

Il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  d(?  ce  livre,  ((iFon  }>enl- 
anéaiiLir  ou  diminuer  les  engageinens,  en  substituant  un  sccoutl 
eni^agement  an  lieu  d’un  premier;  de  sorte  qiFil  iiy  ait  (jne  le 
secoiul  cjui  subsiste  et  que  le  premier  soit  anéanti,  ce  qui  peut  ar¬ 
river  en  deiLx  manières,  L’tme  sans  aucun  cbangeiucnt  de  perso n- 
lies,  en  changeant  stutlemeiit  la  nature  de  l’obligation,  et  Fautre 
par  un  changement  de  déliiteiir,  soit  (pie  ia  première  obligation 
subsiste;  le  second  débiteur  s’en  chargeant  au  lieu  du  premier 
qui  eu  demeure  quitte ,  ou  que  ce  nouveau  déljiteur  eu  fasse  une 
nouvelle.  Ainsi ,  pour  lui  exemple  de  la  première  de  ces  deux  ma¬ 
nières,  si  un  lîèritier  chargé  d’un  legs  convient  avec  le  légataire 
de  lui  faire  inic  obligation  causée  de  prêt  pour  la  même  somme 
qui  lui  a  été  léguée,  sans  que  dans  cette  obligation  îl  xoit  fait  au¬ 
cune  mention  du  legs,  et  que  ce  légataire  en  donne  sa  f|intiance 

(i)  Toiilfm.se,  t4  aoêt  iSjS.  (5)  ra.ss.  3  février  1819.  (3)  ISimes,  11  déccaibre 
1807.  (4)  Cass,  fît  février  jSii.  (5)  Cass,  29  fructidor  an  6  (6)  Cass,  i4  août 
1S09,  (7)  Rejef,  7  juin  ïSnC), 
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h  col  litTÎticr,  il  ii’y  ntira  .nicnii  chanj^ciiieiit  de  personnes;  mais 
on  aura  seiilcniieut  changé  ht  nature  de  renj^agenient,  substituant 
une  obli{;ation  de  [n'èt  au  lien  d’un  legs  du  par  un  testament.  Kt 
(;’est  eette  première  manière  qn’on  appelle  novation  qui  ((n-a  la 
matière  de  ce  titre.  Ainsi,  pour  nn  exemple  de  la  seconde  ma¬ 
nière  par  le  changement  rie  la  personne  dn  débiteur,  si  celui  qui 
doit  nue  olrligatîon  caïusée  de  prêt  substitue  en  sa  [dace  un  antre 
dél)itcnr  rpd  s’oblige  envers  le  créancier,  de  sorte  que  ce  premier 
débiteur  demeure  déchargé,  te  premier  engagement  sera  anéanti 
î'i  l’égard  du  premier  débiteur  qui  ne  devra  plus  l’obligation,  et 
Cf^lui  qui  est  délégué  deviendra  le  débiteur  en  la  place  de  l’antre. 
Et  c’est  cette  secontJe  manière  cpt’oii  aj>pelle  délégation,  soit  (pie 
te  nouveau  débiteur  se  charge  d’ac(piitter  cette  première  obliga¬ 
tion,  qu’on  Iais.se  subsister,  on  <[u’on  la  supprime,  et  qu’il  s’oblige 
à  (jucltine  autre  titre;  mais  toujours  de  sorte  <pie  l’engagement  du 
premier  débiteur  soit  anéanti  par  celui  du  nouveau  débiteur  qui 
succède  en  sa  place;  ce  qui  fera  la  matière  du  titre  suivant. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  de  la  novation  et  de  son  ejfet. 

1.  La  novation  est  !e  changement  que  font  le  créancier  et  le 
déhitcur,  qui,  au  lieu  d’ituc  dette,  en  substituent  une  antre,  dt? 
sorte  que  la  première  ne  subsiste  plus  ,  et  que  îc  débiteur  ne  reste 
üljligé  que  par  la  seconde  (i).  Ainsi,  par  exemple,  si  après  uu 
contrat  de  vente  dont  le  prix  n’était  pas  encore  payé,  ie  vendeur 
prend  une  obligation  de  racheteur  causée  de  pi'ét  pour  la  même 
somme  (ju’il  devait  du  prix  de  la  vente,  de  sorte  que  le  contrat  de 
vente  demeurera  acquitté,  et  saii.s  (jue  dans  Li  nonvellie  obligation 
il  en  soit  l’ait  aucune  réserve,  le  vendeur  f.ura  innové  sa  dette 
eiv.  1 9.7  I  ,  s.)  .  " 

a.  Il  ii’y  a  jamais  de  novation  par  le  simple  eflot  d’une  seconde 
obligation,  s’il  ne  jiaraît  que  le  créancier  et  le  délnleiir  ont  en  l’in- 
tention  d’éteindre  la  première.  Car  autrement  les  deux  subsiste¬ 
raient  (2).  (C,  civ%  1273.) 

I.e  propriétaire  qui  a  reçu  de  son  feraiiei'  des  billets  à  ordre  pour  le 
paiement  tle  ^es  fermages,  et  lui  en  a  donné  quittance,  ne  tient  point  , 
dans  te  ca.s  on  le  fermier  et  celui  qui  devait  payer  les  billets  à  ordre  sont 
tous  deux  insol  vailles,  exercer  de  recours  contre  la  caution  du  fermier, 
et  les  trihiinaux  ont  pu,  sans  coutrevenir  â  la  loi,  décider  que  par 
cela  seul  il  y  avait  eu  novation  ,  et  que  la  caution  du  fermier  était  dé¬ 
chargée  (3).  Le  créancier  qui  accorde  un  délai  de  paiement  au  tiers  qui 
lui  est  délégué  par  le  débiteur,  n’opère  point  novation  (4). 

3.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  font  entre  eux  queUptes  clian  ge- 

(i)  L.  i,  ff.  de  Jifivat.  et  delcc.  (a)  L.  2,  in  fin.  ff.  de  nov.  et  deleg.  L.  nlt.  C. 
end.  (3)  Cas?,  7  janvier  1807,(4)  Rejet,  i3  janvier  1818. 
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mens  à  tmc  jireniivre  oljlîgation  ;  soit  en  y  ajoutant  une  hy|iotliè- 
<|iie,  line  caution  ou  autre  sùrett*,oti  eu  les  olaiit;  soü  en  augmen¬ 
tant  ou  diminuant  la  dette,  ou  en  donnant  un  ternie  pins  long  on 
plus  court,  ou  la  rendant  conditionnelle  si  elle  était  pure  et  simple, 
on  pure  et  simple  si  elle  »kait  coiulitîounelle  ;  tous  ces  cliange- 
luens  et  les  autres  semijlaliies  ne  l'ont  pas  des  novations,  jiarce 
tju’ils  u’ételguent  jtas  la  première  dette,  à  inuins  qu’il  fut  dit  ex¬ 
pressément  qu’elle  demeurerait  nulle.  Ainsi,  elle  sulisiste  ,  encore 
qu’il  ne  soit  pas  ilit  qu’elle  est  réservée,  on  que  ces  diangemens 
se  font  sans  innovation  (i).  (C.  civ.  1275.) 

Un  créancier  au  profit  duquel  une  délégation  a  été  faîte  dans  un  acte 
où  il  n’a  point  étépartiej  ne  peut  prendre  inscription  sur  les  hieiis  du 
débiteur  délégué  ,  en  vertu  de  cet  acte,  s’il  na  préalaljlemeat  accepté 
formel leinent  et  authentiquement  la  tlélégatioin  Si  ce  créancier,  en, 
vertu  de  sa  délégationa,  pris  une  îiiscrîption  hypothécaire  sur  les  l)iens 
des  flébileurs  délégués,  cette  inscription  n'est  pas  réputée  acceptâtion  de 
la  délégation (2)*  Ayant  comme  après  îa  publication  du  code  civil,  une 
simple  délégation  acceptée  par  le  créancier  ,  était  insuffisante  pour 
opérer  la  novation  et  la  décharge  du  débiteur,  parce  qu’il  a  fallu  de 
tout  temps  ,  pour  opérer  une  novation,  que  la  volonté  de  décliarger  le 
débiteur  jirimitif  fût  si  évidente,  qtfelle  ne  pûl  être  révoquée  en  doute  (3). 
Un  créaficier  n’a  point  perdu  son  action  contre  son  débiteur,  et  il  n'y 
a  pas  novation  [lar  cela  seul  qu'un  tiers  s'est  chargé ,  par  un  acte  fait 
avec  le  débiteur  seul,  d’acquitter  la  dette,  bien  que  le  créancier  ait  eu 
connaissance  de  cet  acte  sans  y  adhérer  (4)^ 

Une  fîélégation  n*est  pas  faîte,  et  il  n^y  a  vérltalde  libération  du  dé- 
I>iteur  originaire,  que  quand  le  nouveau  débiteur  a  accepté  lui-inéme  la 
délégation  (5},  Mais  quand  la  délégation  est  acceptée,  elle  opère  la 
novation  (6). 

4*  On  peut  innover  plusieurs  dettes  par  tine  seule  qui  les 
comprenne  et  les  éteigne  toutes  (7]-  Aitisi ,  celui  h  qui  il  est  du 
j)oiir  diverses  causes,  peut  réduire  à  une  somme  tout  ce  qui  lui 
est  (In,  et  en  prendre  une  seule  obligation  causée  de  prêt,  (jui 
comprcuue  toutes  les  autres,  et  cpii  les  anuulle- 

5,  Comme  relTet  de  la  novation  est  d’anéantir*  l’obligation  pré¬ 
cédente,  les  hvpodiéfjues ,  les  cautiouset  les  autres  accessoires  do 
cette  ]>remièrc  obligation  ne  sul>sisreut  i)lus;  et  les  interets,  si 
elle  en  jjrûduisait,  cessent  decourir(8j.  (  C*  civ,  1281,} 

SECTION  JL 

Qui  peut  faire  une  novation^  et  de  quelles  dettes^ 

K  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  innover,  et  ce 
(pi’il  doit,  et  ce  qui  lui  est  dû.  Et  ceux  qui  ne  peuvent  s’obliger, 

U,  ult.  C.  tle  rjovat,  et  delog,  L,  G,  ff.  eod,  (2)  Rejet,  21  février  iSfO. 
('ass,  sS  avril  rSïâ.  (4)  Cass,  m  décemlire  i8i5.  (5)  Cass,  i  icai  181 3* 

-  cg.  {S)h. 


{<>)  IVÎmes*  a  Juillet  1812.  (7)  L,  ult,  §  2,  ff.  de  novat.  et 
de  iiovat»  V.  l’art,  t8,  ef»<h 
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roinino  les  jirotligiies  iiitenlils,  ne  [leiivent  lairc  de  «ovatioiii,  si 
<'e  iiVsl  tjii’elle  rendît  leur  cotidUiori  plus  avantageuse  (i).  (C. 
eiv.  iii'i,  1^72.) 

11  ii’v  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  de  cour  d’appel  , 
par  cela  seul  que  cet  arrêt  prononce  qu’îl  résulte  clairement  d’un  acte 
que  le  débiteur  d’uii  restant  de  prix  d’immeuble  a  été  libéré  dans  son 
obligation  primitive  par  le  vendeur,  et  a  été  constitué  simple  dépositaire 
du  montant  de  la  dette ,  bien  que  l’acte  ne  renferme  aucune  stipulation 
expresse  à  cet  égard  fa). 

Si  le  propriétaire  donne  quittance  à  son  fermier  de  ce  qu’il  doit  sur 
le  prix  du  bai! ,  en  recevant  fie  lui  des  billets  à  ordre  pour  le  montant  de 
sa  dette,  les  tribunaux  ont  pu  ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  décider  que  , 
par  cela  seul ,  Il  y  avait  eu  nova  lion  ,  et  prononcer  en  conséquence  la 
décharge  des  cautions  du  fermier  (3). 

Le  vendeur  d’immeubles  qni  est  payé  en  billets  à  ordre  du  prix  porté 
en  son  contrat ,  et  qui  donne  quittance,  acquittés  que  soient  les  billets 
à  ordre  ,  a  désormais  son  titre  dans  les  billets  à  ordre  [dus  que  dans  sou 
contrai  (4),  Cepen<lantsi ,  par  une  clause  expresse  de  son  conirat,  l’ac¬ 
quéreur  s’est  obligé  de  payer  son  prix  en  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre ,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  y  ait  eu  novation  ;  que  l’acquéreur  cesse 
de  devoir  pour  prix  de  vente  ,  qu'il  devienne  débiteur  pour  effet  de 
commerce,  et  tju’îl  puisse  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  (5). 

Le  porienr  d’une  lettre  de  change,  dont  l’échéance  ne  «levîent  cer¬ 
taine  que  par  l’acceptation,  ne  peut  recourir  contre  le  tireur,  lorsqu'à 
l'écbéauce  il  accorde  prorogation  de  délai  à  l’accepteur,  en  faisant  snb- 
stiiner  une  seconde  acceptation  à  la  première.  Cette  sulisiitnîion  ,  faite 
à  riiisn  dn  tireur  et  des  endos.seurs  ,  opère  novation.  La  preuve  de  cette 
substitution  ainsi  consentie  frandnleusement  entre  le  porteur  et  l'accep¬ 
teur,  peut  résulter  de  simples  présomptions.  La  fin  de  non-recevoir  l  é- 
sultant  de  celte  novation  ,  peut  être  opposée  jiar  le  tiers  aux  porteurs  de 
la  traite  fournie  au  retour,  lorsque  les  porteurs  de  cette  seconde  traite 
n’étaient  pas  eudo.sseurs  de  la  première  (G). 

2.  Le.s  tuteurs  et  curateurs  petiveut  faire  des  iiuvatious  jtour 
ceux  (jui  sont  sous  leur  charge,  jiourvu  que  ce  soit  à  leur  avaii- 
lagc(7),  (C.  civ.  45o,  s,  8ii  ,  s,  <>^6, 48o,  s.) 

3.  Les  procureurs  constitués  ((ui  ont  un  ordre  e.\|)rès,  ou  une 
procuration  générale  pour  radininistratioii  de  tous  les  biens  et  de 
toutes  affaires,  peuvent  innover  (ti).  C.  civ.  1987, s. Co.  5q3,  §  5.) 

/).  Si  deux  personnes  sont  solidaireinetit  créanciers  d’ime 
nièiiic  dette,  de  sorte  que  chacun  ait  seul  le  droit  de  rexiger  et 
d’cii  acquitter  le  débiteur,  il  peut  riunover  (9),  (C.  civ.  i  197,  s.) 

.'i.  Clonune  uti  tiers  qui  ne  serait  pas  intéressé  avec  le  débiteur 
peut  payer  pour  lui,  il  peut  de  même  innover  sa  dette  sans  lut , 


(i)  L.  3,  ff.  de  lïovat»  et  dcleg,  (*2)  Cass,  septemljre  iSiïfi.  (3)  Rejet,  ^  jan¬ 
vier  1807.  (4)  Rejet,  avril  i8fi,  (5)  Cass,  19  août  [8ïi*  (^î)  Itf’jet,  mars 

180H.  (7)  L.  ^A}y  §  t,  ff*  cle  Tiovat.  et  deleg,  L*  uït.  §  cod,  (8j  L»  üo,  ff*  de  ISo- 
vat,  Dict*  L  §  r,  (9)  L*  i,  ff.  de  novat,  et  dclcfj,  V.  Tart.  7  de  la  sect*  3 

d<\s  paierneus,  el  la  Siïet.  9.  delà  solidité  entre  deux* 
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en  sa  pîaci' cnvoi's  !(•  c.réanricr,  dans  te  dessein  d’in- 
nover  rette  dette  et  l’anéantir  (i  J.  ((].  civ.  127/1.) 

6.  On  jient  innover  tontes  sortes  de  dettes  indistinctement ,  de 
même  (ju’on  peiit  les  anéantir  par  les  aLitre.s  voies  rpii  les  acquit¬ 
tent  et  les  anmdlent.  Ainsi,  011  peut  innover  une  ilc'tte  (pii  était 
sujette  à  vestitntion  ou  rescision  ,  un  legs,  une  dette  due  par  une 
transaction  ou  par  une  condamnation  en  justice,  et  foute  autre, 
quelque  cau.se  (pi’ellc  puisse  avoir  (2).  Et  la  novation  sulisiste, 
quoique  la  nouvelle  dette  puisse  ne  jias  subsister,  comme  si  elle 
était  sujette  à  rcsei.sion ,  ou  que  sub.sistant  elle  fût  inutile,  comme 
silo  nouveau  débiteur  était  insolvable.  Car  ees  événemens  ue  J'e- 
raient  pas  revivre  la  jiremière  obligation  qui  était  éteinte  par  la 
novation  (Vj.  ^C.  civ.  1278.’) 

Quand  une  crijance ,  consistant  en  «ne  rente  viagère  ,  est  eaiiitaîîs('e, 
f'IiypotUèqne  antérieure  peut ,  (1(1  consentement  dt^s  parties  ,  reslei'  h 
tndine  quant  à  sa  cote  et  a  son  rang  ,  surtout  entre  îes  parties  contrac¬ 
tantes  (4). 

TITRE  IV. 

/)e.v  (lélègtitions. 

On  a  expliqué  dans  le  préambule  du  titre  précédent  la  nature 
lies  novations  et  des  déléiïations,  et  leur  différence.  Et  on  va  rc- 

iT"  ^  6 

marqué  que  la 'tlélégalioii  peut  se  faire  en  deu.N  manières.  Caron 
petit  d(îlégut’r,  de  sorte  fjuc  robligation  de  celui  qui  délègue  un 
autre  débiteur  eu  sa  place  soit  anéantie  et  ne  subsiste  jdus, 
cotnme  si  cV’talt  une  obligation  qu’on  ait  déchirée ,  le  nouveau 
débiteur  s’oliligcant  par  une  autre  obligation,  soit  de  la  même 
nature  on  d’une  autre  ilifférente.  Et  on  |)eut  atissi  déh'guer  de 
sorte  qnc,  la  première  oldigation  subsistant,  le  premier  débiteur 
en  soit  déchargé,  et  qu’il  n’y  en  ail  jtas  d’antre  déliiteur  que  ce¬ 
lui  qui  est  délégué.  Et,  dansTune  et  raiitrc  de  ces  tieux  manières, 
il  est  toujours  vrai  que  l’obligation  du  premier  tlcbiteiir  est  anéan¬ 
tie,  puisqu’il  ne  reste  [iliis  obligé,  et  que  la  délégation,  faisant  un 
nouveau  débiteur,  fait  aussi  par  cc*tte  raison  une  nouvelle  obliga- 
lion. 

Ou  fait  ici  cette  remarque,  parce  qn’encorc  que  cette  distinc¬ 
tion  de  CCS  dettx  manières  de  délégations  ne  se  trouve  [las  mar- 
tpiée  c.xpressément  et  précisément  dans  les  textes  qui  sont  rap¬ 
portés  sur  les  articles  de  ce  titre,  elle  est  une  suite  naturelle  de  ce 
(pi’ils  contiennent  delà  nature  et  des  effets  de  la  délégalion. 

Il  s’ensuit  de  ces  l'cmarqties  (le  la  nature  de  la  novation,  et  de 
relie  de  la  délégation,  ([ue  toute  délégation  i-enferme  une  nova- 

())  L.  R,  §  5,  ff.  tîç  novat.  Pict.  1.  8.  i»  fin.  V.  l’art,  2  de  la  sert.  3  des  iiaîc- 
meus.  (2)  L.  r,  §  i,  ff.  de  novat.  L.  8,  §  i,  cod.  (.3)  V.  l'art,  t  de  la  scet.  1 
(/,)  Rejet,  mars  iSr.^. 
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tioii ,  nuisqn’flu  lion  tl’une  ]>reiïiièrc  obli^çation  ou  en  substitue 
«ne  nouvelle.  Mais  toute  novation  ne  renfernie  pas  une  déléga¬ 
tion,  [>uisquo  le  débitenr  peut  innover  sa  première  obligation  par 
une  nouvelle  oii  il  s’oblige  seul,  sans  autre  nouveau  débiteur, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  délégations, 

1.  La  délégation  est  le  changement  d’nii  déjjiteur  au  lieu  d’un 
autre,  lorstjue  celui  qui  doit  substitue  un  tiers  <|ui  s’oblige  eu  sa 
place  envers  le  créancier,  de  sorte  f(ue  ce  premier  débiteur  de¬ 
meure  acquitté  et  sa  dette  éteinte,  et  qnc  le  créancier  se  contente 
de  l’obligalion  dn  second  débiteur  (i).  (Ç.  civ.  1276.) 

2.  Il  V  a  celte  diflérencc  entre  la  novation  et  la  délégation, 
qu’au  lieu  qu’un  tiers  peut  innover  la  dette  dn  débitenr,  .sans 
qu’il  y  consente  (2),  la  <lélégation  ne  se  fait  que  par  consente¬ 
ment,  et  du  débifettr  fjni  en  délègue  un  antre,  et  de  celui  qui 
est  délégué,  et  du  créancier  qui  accejjte  la  délégation ,  et  qui  se 
contente  dn  nouveau  dé])iteur  (Ü).  (C.  civ,  1270.) 

3.  11  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  avec  le  ti'aiisport  que 
fait  un  débitenr  à  son  créancier  de  ce  que  peut  lui  devoir  tnio 
antre  personne.  Car,  au  lien  qnc  la  délégation  renferme  la  volonté 
de  celui  qui  s’obligea  la  place  d’uu  auti’e,  et  qu’elle  acquitte  le 
premier  débiteur,  le  iransj)ort  est  comme  une  vente  de  la  dette 
d’un  fiers,  tpii  peut  se  faire  sans  tjii’il  y  consente  ;  et  on  peut  con¬ 
venir  que  celui  qui  fait  un  transport  restera  obligé  comme  au¬ 
paravant  K'i).  (C.  civ.  1277,  la/iq,  s.) 

Il  v  a  encore  cette  différence  entre  le  transport  et  la  délé¬ 
gation,  que  celui  qui  a  fait  un  transport  peut  recevoir  ce  qu'il  a 
cédé,  si  la  signilicatinn  n’en  a  pas  encore  été  laite  à  celui  qui  doit 
la  somme  cédée.  Et  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  reçoit  ce  qu’il 
avait  transporté  n’empéclic  pas  que  le  débiteur  ([ui  i’a  [lavé  ne 
soit  acquitté.  ]\Iais,  a|)rès  la  délégation ,  celui  qui  est  délégué  ne 
peut  s’acquitter  cpi’en  payant  au  créancier  qui  l’a  acceptée  (5). 
( C.  civ.  1276,  1295,  1690,  s.) 

5.  Si  un  débiteur  transporte  à  son  créancier  ce  que  lui  doit  un 
tiers,  ou  sî  ce  tiers  s’oblige  pource  debiteur  enver.s  ce  créancier, 
de  sorte  que  tlansTun  et  dans  l’autre  cas  le  premier  <lébiteur  de¬ 
meure  obligé,  ce  ne  sera  ni  une  délégation  ni  une  novation,  mais 
une  sûreté  que  ce  débiteur,  demeuraui  obligé,  tlonncra  de  nou¬ 
veau  à  son  créancier,  la  première  dette  subsistant  toujours  (til, 
((!.  civ.  1276,  1277,5.) 

(i)  I  l,  de  novat.  et  deîeg.  L.  ff.  ad  Vclleian.  L.  a6,  §  -a,  ff.  maiid. 

(2)  V.  l'art,  5  de  la  sect.  i  des  noTatlons.  (3)  L.  i .  C.  de  novat.  et  deleg.  (4)  L. 
I.  C.  denovat.  et  deleg.  (5)  f,.  3.  de  uovat.  et  deleg,  (6)  L.  ult.  C.  de 
novat.  et  deleg. 
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G.  Le*  cré'ancier  à  qui  soit  tluhiteiii*  en  tlvlègue  un  aiih  e,  iioitl, 
ou  acccplrr  la  délt'gatiou  lui-mèmi'  en  son  nom,  un  tloriner  son 
ordie  pour  la  raire  accepter  par  une  autre  personne.  Et  (lans  ce 
second  cas  la  délégation  lait  un  changement  et.  du  déliiteur  et  du 
créancier  (  \  ).  (G.  civ,  1275.) 

7.  La  délégation  fait  une  espèce  de  novation.  Car  la  première 
dette  de  celui  (jni  dèlègiu?  demeure  éteinte  par  rohligalion  de  ce¬ 
lui  fpii  est  délégué  {2).  (  C.  civ.  127‘i,  layy.  i 

8.  Celui  (jni  est  délégué  par  le  déliitenr  s’étaut  obligé  envers 

le  eréanci(‘r,  ne  peut  plus  faire  revivre  la  première  dette  anéantie 
|>ar  la  délégation ,  ni  engager  les  biens  f|ne  le  pi’cmier  débiteur 
avait  obligés.  Et  le  créaneiei',  de  sa  part ,  n’a  [iliis  de  recours  ciui- 
tre  celui  (pti  a  délégué  ;  soit  <jue  le  nouveau  débiteur  devienne 
insolvable,  on  qu’il  le  lût  déjà  an  temps  de  la  délégation.  Cai-  on 
ne  considère  pins  l’oiigine  de  la  première  dette,  mais  la  seconde 
seulement  (pii  l’a  annulée.  Ce  fpi’il  faut  entendre  dans  le  cas  d’une 
véi'ltable  délégation  qui  ait  innové  civ.  127G,  1278.) 

y.  Dan.s  ce  tiicme  cas  d'imc  véritable  délégation  qui  ait  iunovi'*, 
.si  celui  qui  est  délégué  avait  de  justf's  défenses  contre  le  premier 
dé])i  teur,  qu’il  ii’ail  jias  réservées,  il  ne  pourra  s’en  servir  contre 
le  créancier,  (piaiid  mémo  il  se  trouverait  qi;’il  eût  à  se  défendre 
par  quelque  dol  de  celui  tpii  l’a  délégué.  Car  la  pi-enn’ère  obliga¬ 
tion  ne  subsistant  plus,  la  seconde  |>rend  sa  nature  de  ce  <jiit 
s’est  [lassé  dans  la  délégation  entre  le  délégué  et  le  eréaticier  de 
qui  l’intérêt  est  indépendant  de  tout  ce  t[iii  avait  précédé  entre 
son  débiteur  et  celui  (pii  est  délégué.  Ainsi,  par  exemple,  si  c(*- 
lui  tpii  est  délégué  ne  devait  an  déj<*guant  (ju’à  cause  d’une  dona¬ 
tion  qu’il  lui  avait  faite,  ce  délégué  ne  jionrra  se  servir  des  e.xcep- 
tioiis  (lu’out  les  donateurs  contre  les  dona!air(?s,  comnu^  serait 
le  droit  de  révo<pier  la  donation  |>ar  l’ingratitude  du  donataire, 
ou  de  faire  modérer  les  contraintes  pour  le  paiement  d’une  somme 
donnée.  Ainsi ,  jxuir  un  antre  exemple,  si  le  délé’gue  devait  an  dt*- 
léguant  une  obligation  dont  il  pouvait  être  relevé,  l’nyani  consen¬ 
tie  dans  sa  minorité  sans  un  enqiloi  mile,  il  ne  pourrait  être  n*- 
levé contre  le  créancier,  si  dans  le  temps  de  la  délégation  il  était 
majeur  (4)- 

TITRE  V. 

De  l(i  cession  des  biens ,  et  de  la  déconfiture. 

La  cession  d(*s  biens  et  la  décoiditure  sont  deux  suites  de  l’iii- 
*solvabilité  des  débiteurs  de  (pu  les  biens  ne  peuvent  .su f (ire  à  leurs 

(i^  L.  flenovat.  et  ileleg.  (*)!>.  a.  C.  tic  mtvat.  et  deleg ,  L.  3,  eod. 

Dlft.  1.  3.  V.  l'art,  i.  (3)  L.  3o,  ff.  de  nov.it.  et  deleg.  L.  3,  iii  fin.  C.  cod. 
L.  2<>,  §  2,  iii  fin.  ff-  inand.  (4)  L.  if),  ff.  de  iiovat.  et  deleg.  Diet.  l.  19. 
L.  33,  eod.  V,  l’art,  f*  de  )ti  icei,  2  des  donations,  ei  l’.irt.  2  de  la  .sert.  3  an 
meme  Li^rr. 
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créanciers.  El  c’est  à  cause  de  cette  liaison  outre  ces  doux  matiè¬ 
res,  an’on  les  a  mises  sous  un  même  titre.  Oti  ^erra  dans  la  pre¬ 
mière  section  ce  qui  regarde  la  cession  de  Ijiens;  et  la  déconfi¬ 
ture  sera  la  matière  de  la  seconde, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens  dont  Î1  sera  traité  dans  cette  section,  est 
un  Ijèiiéfice  que  les  lois  ont  accordé  aux  débiteni'S,  pour  se  déli¬ 
vrer  des  contraintes  |)ar  corps  par  rabandonnement  de  leurs 
biens  (I  leurs  ci’éaiiciers. 

11  Tant  remarfiiier  sur  cette  matière ,  <|u’au  lieu  que  dans  le 
droit,  romain  la  cession  de  biens  pouvait  se  faire,  non-seulement 
en  justice,  mais  aussi  en  particulier,  ou  ])ar  le  débitem',  ou  par 
une  antre  personne  (|ui  eût  charge  <lc  lui  (i),  les  ordonnances 
ont  tléfendu  de  recevoir  la  cessitm  de  iiicns  auli'cment  {jne  j)ar 
b*  debiteur  en  personne,  devant  le  juge,  à  raudience  avec  les 
formalités  qu’elles  ont  réglées  pour  accompagner  de  honte  et  de 
conlusioii  la  cession  de  bieics,  ali n  d’en  i'é}>rimer  la  facilité,  El 
quoiqu’il  semj.ile  qu’on  dut  exee[)ter  de  cette  honte  ceux  qui  se 
trouvent  réduits  à  la  cession  <le  biens  par  tles  pertes  arrivées 
sans  leur  faute,  et  qu’on  dût  distinguer  leur  condition  de  celle 
des  déititcur.s  que  leur  mauvaise  loi  ou  leur  mauvaise  conduite  a 
réduits  à  cet  état  (a),  i’orilonnauce  n’a  ])as  fait  cette  distinction, 
pour  ne  pas  laisser  <l’ouverture  à  la  facilité  de  la  cession  de 


Outre  le  béncfice  de  la  cession  de  biens,  les  lois  (mt  donné  aux 
debiteurs  celui  des  répits  ou  surséances  d’un  au  ou  de  ciiuj  ans, 
que  les  ortionnauces  pennettent  aux  juges  d’accorder  aux  débi¬ 
teurs  avec  connaissance  de  cau.se,  les  créanciers  ap  >elés 

Les  répits  dé[)eiidalent,  dans  le  droit  romain,  il(?s  créanciei.s 
mêmes  qui  avaient  le  choix  ,  ou  d’ol^liger  le  déîiitcur  à  la  cession 
tle  l)iens,  ou  de  lui  accorder  le  réj>it  do  ciii(|  ans.  Et  c’était  par  la 
pluralité  entre  les  créanciers  (|U0  ce  clioix  était  réglé,  en  comp¬ 
tant  la  pluralité,  non  ])ar  le  nomlire  des  créanciers,  mais  ]iar  la 
force  de  leurs  créances;  de  sorte  ({u’un  seul  dont  la  créance  était 
plus  forte  que  celle  de  tous  les  auti’es  eusendde  en  était  le  maî¬ 
tre  [/i].  Et  le  débiteur  était  obligé  de  donner  caution  .pour  avoir 
une  surséanoe  (5). 

Tous  les  débiteurs  ne  sont  pas  reçus  indisiinctement  à  la  ces¬ 
sion  de  biens,  ni  au  répit,  mais  plusieurs  causes  empêchent  l’ef¬ 
fet  de  ces  grâces,  tant  tle  la  part  du  délûleiir  qui  s’en  trouve  in-’ 

(i)  Ij.  ult.  ff.  de  CM#,  hou.  (5)  ?iovcl .  1 35,  in  pr.iîfationC .  f3)Ord.  d’Or- 
Icanv  art.  fit.  (i;)  V.  !.  uît.  C.  rjui  bon,  d'il .  po##.  (.5)  V.  1  deprrnb. 

imp.  off. 

*  i  * 
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tlîgne,  que  <leJa  pai'i  du  ci'raiicîer  à  qui  ou  uo  pniil  faire  ce  pré- 
judifc,  soit  à  cause  du  privilège  de  la  errance,  ou  jxuir  irantiTs 
causes.  Ainsi,  on  ne  reçoit  pas  à  la  cession  {le  biens  celui  (pii 
doit  nu  intérêt  civil  adjugé  pour  un  crime  :  ainsi,  un  fr-rinier  qui 
a  joui  n’y  est  pas  reçuj  ainsi,  la  ce.ssiou  de  biens  ii’a  pas  lieu  à 
régard  d’un  créancier  qui  est  nanti  d’un  gage,  et  ne  lui  ôte  jias 
cette  sûreté  sur  un  bien  dont  le  debiteur  s’était  dépouillé.  Ainsi'^ 
les  coutumes  ont  dilférenirnent  réglé  plusieurs  cas  où  le  répit 
même  n’a  pas  lieu,  comme  pour  le  déjxît,  pour  une  dette  adjugée 
par  sentence  contradictoire,  jiour  loyers  de  maisons,  fermes, 
pensions,  dépens  tax('*s,  vente  en  marché,  vente  d’héritages,  aÜ- 
niens,  médicamens,  fi'ais  funéraires,  deniers  dotaux  demandés 
par  le  mari  aux  débiteurs  de  la  dot,  ou  par  la  veuve  au.\  héri¬ 
tiers  du  maii,  arrérages  de  rentes,  ce  que  (juebjiies  coutumes 
l’estrcigiient  aux  rentes  foncières,  salaires  et  gages  de  mcrcéuaircs 
et  de  domestiques,  dettes  dues  à  personnes  pauvres  (pii  n’ont  pas 
le  moven  d’attendre,  dettes  ducsà  des  mineurs,  coniraefées  pen¬ 
dant  leur  minorité,  reliquats  (radniinistration  de  biens  d  eg  isc, 
de  clioso  piibli(pie,  de  tutelle  et  de  curatelle. 

Tous  ces  divers  cas  sont  ceux  ipie  les  coutumes  ont  spécifiés, 
(pioiqne  aucune  ne  les  comprenne  tous,  FU  on  v  voit  cela  de 
commun,  (jue  la  cession  de  biens  et  le  répit  sont  refusés,  on 
parce  rpiele  (lébitenr  s’en  est  reiuln  indigne,  comme  dans  les  det¬ 
tes  (piî  viennent  de  crimes  et  de  délits,  dans  le  dépôt  et  en  (piel- 
(  nés  autres;  ou  à  cause  du  jirivilége  de  la  dette,  comme  dans  l<’.s 
(  cites  d’alimens  et  de  salaires;  ou  [lar  la  rptalité  Hn  créancier, 
comme  dans  les  dettes  de  mineurs,  et  de  ]>aiivi’es  personnes  qui 
ne  peiivcut  attendre. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  causes  qui  font  cos.ser  l’u¬ 
sage  de  la  cession  de  biens  et  du  ré|)it,  qu’il  peut  y  avoir  d  an¬ 
tres  divers  cas  où  les  mêmes  principes  peuvent  s’appiùpier  selon 
la  (jnalité  de  la  créance,  la  mauvaise  foi  du  debiteur,,  et  les  con¬ 
séquences  pour  l’iiitérét  public.  Et  comme  la  jdnpart  de  ces  rè¬ 
gles  qui  cxccjitent  certaines  dettes  du  bétiélicc  de  la  cession  de 
biens  et  de  celui  du  ré[>it,  s’observent  dans  tontes  coutumes, 
quoicjue  tontes  ne  les  expriment  |>as,  et  qiu'  plusieurs  ne  parlent 
(i’aucuncs,  et  qu’anssi  on  les  ob.scrve  presque  toutes  dans  les 
provinces  qui  se  régissent  jiar  le  droit  écrit,  on  peut  en  tous 
ieux  mettre  en  usage  les  règles  de  ré(jnité,  qui  distinguent  le.» 
cas  où  la  cession  de  biens  et  h;  répit  jietivent  avoii'  lieu,  et  ceux 
où  l’usage  n’en  serait  pas  juste.  Ainsi,  on  peut  les  appliquer  dans 
des  cas  où  le  dol  du  débiteur  pourrait  le  mériter,  (piotqnc  ces  cas 
fussent  difforens  de  ceux  (pie  le.s  coutumes  ont  s|iéciliés. 

On  a  du  explic]ucr  ici  ce  détail  des  causes  (pii  empêchent  la 
cession  de  biens  et  le  répit ,  parce  (juc  n’étant  explir|uées  (|uc  dans 


il 
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DOS  cüiit unies,  on  iTa  pas  du  les  mettre  en  règle  dans  les  ai  ticfcs 
de  <‘ette  section. 

Il  ne  reste  tpie  de  renia rcpier,  sur  la  cession  de  Iiieiis,  qtte  iion- 
seulemcnl  elle  iVa  pas  lieu  dans  les  bain  oerontes,  niais  que  [>ar 
les  ordonnances  \vs  baiKjneroiiticrs  (randuleux  son t  punis  exem¬ 
plairement  ,  et  même  de  mort ,  et  que  ceux  qui  partici[iorjt  à  leurs 
fraudes  sont  punis  comme  leurs  complices  (i  J. 

I*  La  cession  de  biens  est  rabaiidonnement  que  fait  uii  délutenr 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  soi lir  de  prison  nu  poui' 
IV'viter  (2]. 

L^ïrt,  9o5  du  code  de  procédure  qui  énumère  divers  cas  où  Ton  ne 
peut  demander  la  cession  des  hîeus,  ii’esc  point  limiiatll*  En  thèse  gé¬ 
nérale,  le  bénénce  de  cession  doit  être  refusé  à  tout  débiteur  qui  ne  jus- 
tille  point  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi  ;  encore  qu*il  ne  soit  pas 
compris  dans  réiiuméralion  de  l’art*  goS  (3), 

Lorsque  ,  pour  désintéresser  leurs  créanciers,  deux  associés  faillis 
ont  abandonné  la  mise  sociale  et  leur  avoir  parïîculier,  moyennajit  quoi 
on  les  tient  quittes  et  libérés,  celui  des  deux  qui  avait  le  plus  de  tbr^ 
tune,  et  (jui  a  fait  un  abandon  pins  considérable,  nVst  pas  devenu  par¬ 
la  rréaticier  de  son  associé  ,  pour  raison  de  ce  qu'il  a  abandonné  en 
plus  (4). 

•X.  La  cession  dii  bifiis  ii’accjuitte  le  (lébileiir  eue  jiistiu’à  la 
coiiciirreiicc  de  la  valeur  des  biens  <|u’il  abaiuloniie  et  ti’etiipèche 
j>as  qu’il  ne  tlcineuré  tlébiteiir  du  surplus  (5).  (L,  civ. 

Quand  iin  particulier  constitué  en  état  cte  iaillite  n’a  pas  été  admis  eu 
bénétice  de  cession,  et  que  postérleniemejii  il  Itil  est  snrvenn  des  Liens 
nouveaux,  ces  Liens  doivent  être  compris  dans  la  pieniièn-  musse, 
et  le  tout  doit  en  être  réglé  par  le  tribunal  sai-si  de  l’ancieime  procé¬ 
dure  (fi). 

'i.  Les  Inens  dont  le  déljiteur  it’étail  [las  encore  cm  jtossossiou 
quand  il  a  l'ait  la  cession  de  biens,  mais  dont  il  avait  le  droit  ac¬ 
quis,  comme  une  succession  qu’il  n’avait  pas  encore  recueillie , 
sont  compris  dans  rabaiidonncmeiit ,  et  les  créanciers  peuvent 
exercer  sur  ces  biens  les  droits  tin  tlébiteurf/). (L,  civ.  1270,5  x.) 

4.  Les  biens  qtte  le  tiébiteur  pourra  actjiiérir  ajirès  la  cession  , 
seront  sujets  à  ses  créanciers  poiircctjui  poiiri'a  leur  être  encore 
du;  juais  ils  ne  lonrrotit  exercer  tic  contrainte  par  corps  ptnir 
les  dettes  précédentes  à  la  cession  (C.  civ.  i’>70,  §  2),  ni  dépouil¬ 
ler  le  tlébitcnr  de  ses  nouveaux  liiens,  de  sorte  qu’il  ne  lui  restai 
rien  pour  sa  subsistance.  Et  on  doit  lui  laisser  de  tpien  se  muirrii', 
surtout  si  cetjui  lui  serait  acquis  de  nouveau  lui  avait  été  tlonné  à 
ce  litre,  et  qu’il  n’en  tirât  que  le  nécessaire  ]>our  scs  alimeus  ’S). 

(r)  Ürd*  d'Orléans,  art.  i43  ;  de  Blais,  art  .  ao5*  Henri  IV  en  i6u<7*  (’a)  Lt  r* 
ij.  rjni  bfiii *  eeiL  pass.  L*  iilt.  cod,  (î)  3«  décembre  1817,  (4)  Hemies, 

24  février  i8«S.  L*  i,  (L  qui  lH>ri.  eeiL  ]>àss,  (5)  Casç*  9.  déretnbre  [806* 
(7)  Nüv,  i35,  cap,  f,  (â)  L,  7,  in  fin*  C.  qui  Ijcjh  .  cederc  ]u>ns,  7,  ff,  de 
l'Cîvs-  bon.  L*  3*  C,  de  ban*  autli*  jud.  pos.s.  L*  4,  ff,  de  eess,  liau*  L*  6,  eod. 


ï  fS  1.015  c:ïvjli:Sj  liv,  iv, 

IjCS  juges  ne  [leuvent ,  sî  le  ^lébiteura  demaïKlé  à  être  admis  au  hé-^ 
néfice  de  cession^  surseoir  à  l'exécuüou  de  la  cotUrainte  par  corps, 
peiKlanl  Tinstance  eu  cession  (r).  Tjc  créancier  ne  peut  exercer  contre 
Sun  rîébileiir  siellionataire  la  contrainte  par  ccups,  après  que,  sans  op¬ 
position  de  sa  part ,  celui-ci  a  été  admis  au  bénêüce  de  cession  ,  Cûuti  a- 
dictoireiiient  avec  le  même  créancier  (2). 

5.  Lo  déhitourqni  est  rerii  à  la  cession  de  biens,  doit  prêter 
le  serment  qidil  Ta  fait  sans  aucune  fVaude,  et  qu'il  ne  recèle  pas 
ses  biens  j)Our  en  retenir  une  partie  au  préjudice  de  ses  crêan- 


cîers  (3  ;,  [Co.  568;  C*  civ*  126S;  ïh\ 

Ce  serment  doit  renfermer  qu’il  nV  a  point  eu  «raliénntîons  fraudu¬ 
leuses  ,  et  que  la  déclaration  que  le  délnteur  fait  de  ses  biens  est  véri¬ 


table*  C’est  ainsi  que  quelques  coiiliimes  s'expliquent,  et  elles  ajouteiu 
fjue  le  débiteur  doit  aussi  proiuetîre  ,  par  ce  serineni,  que  s'il  vient  a 
meilleure  forliine  ,  il  paiera  ses  dettes, 

La  cession  de  biens  ne  peut  être  faite  à  une  partie  des  créanciers  ; 
elle  n*existe  point  si  elle  n’est  pas  faite  à  tous,  ou  plutôt  elle  est  de 
droit  faite  à  tous  :  Saùiuhts  ei  Cussias  putabttfU  eurn  ,  (fut  Ifouts  cessit  ^  ne 
(/nidem  al*  aiiis  ^  f/uiùus  de&cl  ^  passe  i/iquiefari,  L  ^yff*  decessione  hono^ 
rum  (4'.  Le  bénéfice  de  cession  peut  être  refuse  à  un  débiteur  de  mmt^ 
K^ahsjoi^  bien  qu’il  ne  soit  pas  compris  dans  l’énumération  de  l’art.  yoS 
du  code  de  procédure  civile  (a). 

Lorsqu'un  débiteur  est  en  état  de  déconfiture,  ü  est,  par  cela  seul  , 
en  étal  de  mauvaise  foi  ;  parce  que  les  niallieurs  et  les  accîdens  qui 
ont  causé  sa  ruine,  ne  se  présument  pas  pour  écarter  ia  mauvaise  foi  qui 
pèse  sur  lui;  il  est  obligé  d’cïalilir  les  causes  de  sa  déconfiture,  et  par 
suite  sa  bonne  ldi  (6),  La  simple  demande  en  cession  de  biens,  formée 
par  un  débiteur  incarcéré,  n\iuîorise  pas  sa  mise  en  liberté  provisoire, 
surtout  lorsque  sa  bonne  foi  est  douteuse;  il  faut  qu’ü  y  ait  chose  ju¬ 
gée  sur  cette  demande,  c’est-à-dire  que  la  cession  ait  été  adndse  (7). 

Le  failli  qui  n^a  pas  tenu  de  livres  ,  et  dont  le  bilan  n’est  pas  exact , 
peut  être  néanmoins  réputé  de  bonne  foi  et  admis  au  bénéfice  de  ces¬ 
sion  ,  s’il  donne  des  éclab cissemens  qui  prouvent  qu’il  n’v  .1  point  de 
fraude  <le  sa  part  !  notamment  si  le  defaut  de  ternie  de  livres,  et  la  ré¬ 
daction  inexacte  du  bilan  résultent  uniquement  de  ce  que  le  failli  est 
un  ouvrier  prestjue  îllétré  (8)* 

Le  contrat  d'union  ne  libère  point  le  failli  ;  seulement  l’action  des 
créanciers  ne  peut  être  exercée,  iminédiatement ,  et  par  exemple  deux 
mois  après;  il  faut  qu’il  soit  justifié  que,  de[mis  rexécution  du  contrat 
d’union  ,  le  failli  a  acquis  des  biens*  Ici  s’applique  iiaturellenient  ,  par 
analogie  ,  rarl*  568  du  code  de  commerce;  toutefois  les  créanciers  ne 
sont  pas  obligés  d’allendru  que  le  failli  ait  demandé  sa  rébabdîta- 
tiüii  Cg), 

6.  La  cession  ne  dépouille  pas  d’abord  ctdui  qui  la  fait  de  la 
pr()])riété  des  bîensqu’il  abandonne  a  ses  créanciers.  Mais  si,  avant 
qu’il  tes  ait  vendus,  il  se  trouvait  en  état,  ou  de  payer  ses  créan- 


(i)  Cass 


-23  février  1807,  (2)  Rejet,  i5  avril  iSrg.  f3}  Xurcllc  i35,  caj»*  i. 
(.iV&dnmr,  24  novembre  1  S07 .  (.5)  Ikirdeaux,  3i»  août  iSii  .  (6)  Liège*,  *:•  jarp"* 
iSof>*  (7)  1  1  auût  1807*  (8}  Antîcn,  t  lioveuibre  1807*  Pans,  1;  jfnl- 

let  1824 
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ciçrs,  üii  il’alléj'uer  tle  jubics  exceptions  eotUï'e  leurs  créances,  il 
pourrait  par* là  reprendre  ses  Uiens.  Ce  (pfii  ne  laut  |»as  enfentlrc 
<lc  celui  (|U  i,  sans  faîn^  cote  cession  ^  aurait  donné  scs  biens  en 
paienient  à  ses  créanciers  (i}*  civ.  laGfj;  Co.  ^74;  8;)8,) 

I.a  cession  volonlairene  confère  pas  non  plus  la  propriété,  lorstjue 
les  biens  doivefjt  éfre  vendus  en  direction,  l'acte  qui  lu  coiîsîiite  nVst 
pus  assiîjetîi  au  droit  propoi  tîuniiel  de  niutaïloii ,  mais  seulement  au 
dr*jiît  fixe  (2).  Si  au  décès  du  débiteur  il  se  Irouve  des  biens  abandon¬ 
nés  ijui  n’ont  pas  encore  été  veiidus  par  les  créanciers  ,  le  ciroit  de  la 
succession  esr  du  ,  â  cet  égard,  par  les  hériiiers  (3).  Les  rentes  et  la  dis- 
iribiitîon  du  prix  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  à  fex- 
(  hision  des  frihunanx  de  cotninerce  (4). 

Un  commerçant  en  faitlîlepenl  être  admis  au  bénéfice  de  cession  , 
bien  qu'il  ne  produise  pas  de  livre  de  commerce,  si  un  jugement  ne  le 
déclare  ]>anquerûuîier  frauduleux  ;  Fiiiüljservation  de  l'ait.  8  du  code 
tie  comnrerce,  quant  à  la  ïenue  des  livres  ,  ne  constituant  pas  de  )ileiu 
dîïïît  la  h.niqueroiue  frauduleuse,  mais  pouvant  seulement,  suivant 
Fart.  5y4  du  même  code,  autoriser  la  poursuite  et  la  condamnation  à 
ce  titre  (5). 

Le  dejïiandeur  eu  cession  de  biens  nVst  pas  tenu  de  mettre  en  cause 
ses  créanciers,  lors  de  sa  demande  en  admissitni;  la  présence  du  créan¬ 
cier  n’est  nécessaire  que  quand  le  débiteur  admis  a  faire  cession ,  FeL 
fcctue  réellement  par  sa  déclaration  en  ])ersünne  devant  le  tribunal  de 
commerce  (6). 

7.  Pour  être  reçu  à  la  cession  de  biens,  il  faut  reconnaître  qu'on 
est  dét)iteur 

8.  La  cession  de  biens  11c  iléchat'ge  |>a$  les  cautions  de  celui  qui 
Ta  faites  (8], 

y.  Si  !e  débit  eu  r  a  fait  la  cession  de  biens  à  queîqncs-uus  de 
ses  créanciers  ^  elle  a  sou  effet  à  Fégard  des  autres.  Car  c%’St  à 
tous  les  créanciers  f|ue  les  biens  de  eelui  qui  Ta  faite  sont  abati'- 
donnés  (9)*  [C.  ejv*  1^69;  Pr,  90/4  ;  Co,  '^74*) 


SECTION  IL 
De  la  décùnjtiitrc. 

Four  entendre  ce  que  c'est  que  la  déconfiture,  il  faut  distinguer 
ti'ois  sortes  de  créanciers:  ceux  qui  ont  tin  privilège;  ceux  qui  , 
sans  privilège,  ont  une  hypotbècpic,  et  ceux  qui  [Font  ni  jirivL 
lége  ni  hy|>olhéqne. 

Entre  les  créanciers  privilégiés  vt  les  hyiiothécaires,  les  biens 
du  tléluleiir  se  distribuent  selon  l'ordri:  f[iie  leur  donne,  ou  la  j>ré- 
férejice  de  leurs  privilèges,  on  la  priorité  de  leurs  hypothèques. 


(t)  L.  3,  ff.  de  cess,  bon.  L.  5,  vud.  L.  4-  L.  rpii  boa.  ccd.  pa?is,  (2^ 
du  22  frliuafre  an  7,  art.  (58,  ^  4»  ^  -  (5)  *  3  veutose  an  1 1  .  (4)  Âvis  du 

ciirjsrU  d’état,  9  dc(‘embrc  iSio.  (5)  Ftcjet,  t5  mai  i8i5.  (fi)  Toulouse,  3o  aï^rîl 
1821 .  (7)  L.  8,  ff,  dç  cess.  bon.  (8)  L.  (io,  ff»  defidejuss»  L,  21:»  §  3,  in  fin, 
rcuL  (q)L.  4ii  §  1,  ff.  de<;es5.  bon. 
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suivant  les  règles  qui  ont  été  cx|ïli(|uéés  dans  le  titre  ttes  Gages  et 
llypothècjues  ,  et  <les  privilèges  (!ês  rrcanciers*  Et  entre  l(“S  cu'èarfc- 
eirrs  (pii  n’ont  ni  privilège  ni  hvpotliètjue,  comme  il  n’y  a  ni  |>rè-- 
f'erence  ni  priorité*  les  biens  se  distribuent  j>ar  cette  raison  an  sol 
la  livre,  c’est-a-d ire  f[ue  la  condition  des  créanciers  étant  égale* 
chacun  a  sa  portion  des  biens  dn  débitenr  scion  su  eiéaiice  :  et  si* 
par  e\eni|>Ie,  toutes  les  dettes  se  montent  au  double  de  ce  ijuî 
doit  être  distribué,  chaque  créancier  ne  recevi'a  c|iie  la  moitié  de 
la  somme  qui  lui  sera  il  ne*  C*est  ce  qu"on  appelle  contribution  , 
qui  arrive  en  deux  manières  :  ou  lorsque  les  l)iens  sont  trune  na¬ 
ture  qui  îéest  pas  sujette  à  l’hyimthètjue ,  cumine  sont  les  meu¬ 
bles  en  France;  ou  fjue  les  créanciers  n’ont  ni  Ijvjiolhèffue  ni  pri¬ 
vilège  sur  les  immeubles,  ('ar  alors  ,  si  les  Ijîeiis  du  débiteur  ne 
suf lisent  pas  pour  tous  les  ci'éanriers,  ils  viennent  en  coiitrîbn- 
timi  ;  et  on  appelle  déconfiture  cet  elTet  de  rinsolvahilité  du  dé¬ 
biteur  qui  fait  que  ses  biens,  sur  Ics(picls  les  créanciers  léont  ni 
hypothèque  ni  |>rîvilége,  se  disti  ibuent  de  cette  manière. 

J  ,  La  déconfiture  est  Tétât  uù  se  trouve  un  débiteur  lorsque 
ses  biens  ne  suffisent  pas  a  ses  créanciers  jiour  les  payer  tous  ,  et 
qiTil  y  a  des  biens  dont  le  prix  doit  cire  dislrilmé  par  contribu¬ 
tion,  sans  privilège  et  sans  livpotlièqne  ,  et  de  SfU'te  f[uc  chaque 
créaiH'iery  ait  sa  part  à  proportion  tic  ce  qui  lui  est  dû  (i),  ;  C.  civ. 

21/47;  Co.  444?  44^î  5oo.) 

Les  inscriptions  hypoihéciiires  prises  sous  la  loi  du  1  i  brumaire  an  7, 
dans  les  dix  joui  s  anléi  iein  s  à  la  faillite  ou  déconfiture  des  débiteurs  , 
étaient  valables  lorsqu'elles  n’avaient  pour  objet  que  de  conserver  les 
hypothèques  acquises  avant  la  publication  de  ceUe  loi  (a),  A  Tégard 
d’un  [larliculier  non  comnierçant*  de  inéuie  qn^h  Tégard  des  coinmtT- 
çans,oii  ne  peut  querelier  de  nullifé  une  inscription  hypothécaire,  sur 
le  fondement  qu’elle  a  été  prise  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  !a 
faîllile  (3).  Mais  il  ne  peut,  flans  la  même  circonstance  ,  exister  aucun 
doiue  à  Tégard  dn  rlébiteur  non  coinrnerçant  qui  se  trouve  en  état  de 
déconlîlure  ;  Tiuscrlption  hypoihécaiie  est  par  conséquent  vala!>le  (4)- 

Les  créanciers  hypothécaires  d’un  faîlü  ,  qui  n’ont  point  pris  inscrip- 
lion  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Touverture  de  la  faillite  .  ne 
doiveni  [loitit  être  préférés  aux  créanciers  cliirographaîres ,  et  alors  ils 
doivent  subir  la  loi  du  concordat  passé  entre  les  créanciers  et  le  débi¬ 
teur  failli  (5). 

Un  créancier  ne  peut,  ajirès  la  mort  de  son  débiteur,  acquérir  une 
hypothèque  judiciaire  sur  les  hiens  de  sa  succession  accepîée  purement 
et  simplement  ;  parce  que  c’est  une  maxime  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  que  la  mort  llxe  le  sort  des  créanciers  et  l’état  des  hiens  de 
la  personne  lîécédée  ;  et  qu’ainsi  11  iTest  pas  au  pouvoir  des  créanciers 
cliîrograpliaires  d’une  succession  ,  de  se  convertir  en  créanciers  hypo* 
thécaires  (6). 


(^i)  L.  5,  Suit,  ff*  tletriiïut,  art.  (jî)  Cass,  i5  décembre  i8op.  (H)  Paris, 
juin  et  18  août  18^2.  (4)  i*aris,  p  juin  ïSir}.  (5)  Cass,  ip  déceml)rc  i8op, 
(é)  Cass.  J  g  février  1818. 
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L^art*  ai4fi  du  code  civil ,  Cfui  refuse  (out  effet  aux  inscriptions  prises 
dans  tes  clix  jours  de  la  faillite,  s’applique  au  cas  ou  l'inscription  est 
prise  pour  la  conservalioii  d'un  privilège,  et  notaiiimeiit  de  celui  du 
vendeur,  comme  au  cas  où  l^iiiscrijilioa  est  prise  à  Teifet  cracquèrir 
riiyiiolhècjue  (i). 

l/art,  portant  que  les  inscriptions  prises  sur  une  succession 

bénèfiriaii e  sonî  sans  eflèi  j)OLir  ohieuir  hypothèque,  ne  signifie  pas 
qu'elles  soient  sans  effet  pour  hypothèque;  et  si  elles  ont  effet, 

si  elles  ne  sont  pas  inutiles  ,  il  hiut  entendre  qu'elles  peuvent  être  né* 
cessairesp  Ainsi  la  vente  d'un  défunt,  dont  la  succession  est  en  éiat  de 
hcnéüce  d’inventaire ,  est  tenue  de  pieudre  Inscription  pour  conserver 
son  Iiy[)otlièque  légale  ;  sans  cela  riivpollïèque  légale  est  purgée  par 
Fadjüdicatjon  de  l’immeuble  grevé 

Une  hypothèque  existante  avant  la  faillite,  peut  être  inscrite  utile¬ 
ment  après  qu’elle  a  été  déclarée  (3)*  (cependant  l’événement  de  la 
faillite  d’un  conimerçant  opère  fixation  du  sort  respectif  de  tous  ses 
créanciers,  de  manière  qu’aucune  compensation  ne  peut,  dès  -  lors  ^ 
s’établir crun  créauLÎer  au  failli,  au  déii  iment  de  ses  autres  créanciers  (4)- 
Mais  ,  en  aucun  cas,  l’art,  44^  n’est  applicable  au  privilège  du  com- 
niissionnniie  (5), 

Ua  créancier  j^oî leur  d’nn  titre  emportant  hypothèque,  est  obligé 
de  prendre  inscription  pour  être  préféré  aux  créanciers  cbir  ogra pliai  res; 
lui  créancier ùucr/r  étant  assimilé  aux  simples  chii  ogiaphaires,  par 
les  art,  53g(  à  543*—  Depuis  la  publication  du  code  de  commerce,  une 
inscrI[>tion  prise  dans  les  dix  jours  qui  [uécèdeut  la  faillite  du  débiteur, 
est  nulle  de  plein  droit  ;  eile  est  nulle  même  a  Tégard  des  ciéanciers 
qui  iFont  pas  de  titres  hypothécaires  (fî), 

11  ne  peut,  dès  que  ta  faillite  est  ouverte,  s’opérer  de  compensation 
au  préjudice  des  créanciers,  entre  les  sommes  dues  au  failli  et  celles 
dont  il  est  lui-méme  débiteur,  et  que  la  faillile  a  rendues  exigibles  (7)* 
La  transcripiion  d'une  donation  n'est  nécessaire  rjue  pour  son  efficacité; 
elle  n’iidlue  en  rien,  ni  sur  rexistence,  ni  sur  !a  validité  <!e  la  donation. 
Ainsi  une  donation  ne  peut  être  déclarée  nulle  ,  j>ar  cela  seule  qu’elle 
a  été  Irauscrite  dans  les  dix  jours  qui  précètlent  rouverture  de  ta 
faillite  (8). 

La  présomption  légale  de  fraude  n’a  pas  lieu  au  cas  de  déconfiture: 
Il  faut  que  la  tVaude  soit  éLahüe  par  des  preuves  et  présomptions  graves, 
précises  et  concor  da  nies  (9).  Les  lois  concerna  nt  les  fai  dites  ne  sont 
point  ap])licaljles  aux  individus  qui  ne  sont,  ni  marchands,  ni  négo* 
Clans,  ni  l>anqiiiers,  et  qui  sont  tombés  en  déconfiture. — '  Les  créau^ 
ciers  d’un  individu  non  commercant  ne  peuvent  conséquemment  de¬ 
mander  raunulatiou  des  ventes  qu’il  a  faites  pendant  sa  déconfiture, 
si  d'ailleurs  il  iFest  pas  légalement  justifié  que  ces  ventes  ont  été  faites 
eu  fraude  de  leurs  droits  (to). 

Une  i  nscî  iption  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  du 
débiteur,  peut  wm.'  hyjwthèqne  ancienne  (ei  non  point  en  acqué- 

rir'uue  iiuuvelie)  ,  lors  même  que  rinscriptioïi  est  faite,  et  que  la  fait- 


(1)  Rejet,  itî  juillet  1818*  (a)  Grenoble,  8  juillet  (3)  Cass.  18  février 

(808*  (/|)Cajis.  février  i8i3.  (5)  Reuues,  i3  juin  iSiS.  (ti)Cass,  17  juiti 
iH  17.  (7)  Cais.  i'i  février  iSio.  (8)  Grenolilc,  17  juin  182a*  (y)  Reuucs,  24  uiais 
1812.  (10)  Cass.  2  septetubro  1812. 
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tîte  est  ouverte  depuis  la  publication  du  code  civil  (ï),Si  les  agens  pro¬ 
visoires  crime  faillite  nrretcnl  des  n^archandisps  expédiées  sans  IVatide 
dans  les  dix  Jours  à  un  commissionnaire  ^  pour  te  couvrir  de  ses  avances; 
il. s  Cfuninertent  une  voie  de  fait  cjui  les  rend  passibles  de  dommages  et 
intérêts  (a)* 

Utie  vente  de  meubles  et  d'immeubles  consejitîe  par  im  défnteur 
avant  la  déclaration  de  faillite,  mais  â  une  époque  postérieure  a  la  date 
de  son  ouverture,  au  imofîl  de  la  femme,  en  remplacement  de  ses  re¬ 
prises  matrimoniales,  liquidées  jiar  le  jugemeat  qui  prouojice  la  sépa¬ 
ration  de  biens,  peut  être  anuiÉlée  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  failli  (3)* 

La  faillite  d%in  coinrnerçant  jse  résout  point  les  ventes  qu’il  a  faites  , 
si,  an  moment  où  elle  s'ouvre ,  les  niarcliundîses  vendues  se  trouveiu 
encore  dans  les  magasins  clurdlli  ;  dans  ce  cas  les  syndics  des  ciéancîcrs 
peuvent  oliliger  les  acquéreurs  à  recevoir  les  marchandises  et  à  eu 
payer  le  prix  (4). 

L'mt*  445  ,  relatif  aux  engngemens  souscrits  par  le  failli  dans  les 
dix  Jours  qui  [uécèdent  la  faillite  ,  s’apjdique  aux  engageiuens  du  failli, 
qui  iront  pas  une  date  certaine  antorieni  e  à  ces  di\  jours  (5).  Les  actes 
à  titre  onéreux  faits  parle  failli  avant  le  jugement  qui  tléclare  la  fail¬ 
lite,  mais  postérieuieiuent  an  jour  auquel  ce  jugement  fait  remonter 
i'ouveztnie,  soui  mds  à  l’égard  tles  tiers  de  mauvaise  foi:  telle  serait 
la  vente  faite  par  le  failli  a  sa  femme,  jumr  la  juiycr  de  ses  reprises  li- 
qunlécs  par  le  jugement  de  séparation  de  biens.  La  connaissance  qu’a 
nécessairement  la  femme  du  mauvais  état  des  affaires  de  sun  marij  suf¬ 
fit  pour  la  constituer  en  mauvaise  foi  (0). 

2,  En  cas  de  déconfittire  le  créancier  cjni  sc  trouve  saisi  d’ini 
gage  ([ue  le  débiteur  Itii  avait  donné  pour  sa  sûreté  ,  est  préféré 
sur  ce  gage  aux  autres  créanciers  (7).  [iL  dw  2079.) 

Il  ne  faut  pas  étendre  cette  régie  an  cas  d’un  créancier  qui  a  fait 
saisir  des  meuhies  de  sou  débiteur,  si  la  déconfiture  an  ive  pendant  la 
saisie  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  le  premier  saisissant  u’csl  pas  préféré  aux  aiiîres. 
Ce  qui  est  ainsi  légté  par  quelques  coui urnes*  hl<*m  dtcefuium  du  dépôt 
quand  il  est  tMi  nature,  (Coutume  de  l*arîs,art.  182,) 

3,  Le  veudeîu'  ([ui  est  resté  créancier  du  prixj  et  fpu  trouve  la 
chose  vendue  eu  la  puissance  de  raeluUeitr,  |)eut  la  retirer,  et  il 
ii'enlre  pas  en  coittriluition  avec  les  autres  créanciers  de  cet  ache¬ 
teur,  F.t  il  en  serait  de  ménie,  a  plus  forte  i  aison,  si  c'était  une 
chose  ipii  eut  été  donnée  au  débileur  pour  être  vemkie  (8),  (C. 
civ*  2  lu'^ ,  2108.  ) 

Jlais  gî  b  ebo^e  vendue  ii’est  plus  entre  les  mains  de  racheteur,  le 
vendeur  aura-t-il  b  préférence  aux  créanciers  d'un  tier.s  qui  Taura  ac¬ 
quise  de  cet  acbefeiir?  Il  v  a  des  coutumes  ou  l’on  distingue  condi¬ 
tion  du  vendeur  qui  a  vendu  sdiis  jour  et  sans  terme  ,  espéiant  être  payé 
jîrompternent,  et  celle  du  venfleur  qui  a  donné  iin  terme;  er  elles  don^ 
lient  au  premier  cas  la  préférence,  et  non  au  second.  A  quoi  on  peut 

(î)  Cass.  4  tlécciiibrc  18 15.  (7.)  Renaes,  i3  juin  ]3ï8.  (Î)  CiilmAr,  3o  jüillrr 
1819.  (4)  tass,  5  ariTil  î8i5.  (5)  Met?.,  17  août  1818.  fi':  ColtDar,  3o  aoiU  rSiy. 
1^7)  L.  5,  $  S,  ff.  de  tribut,  «et.  (8)  ï..  ^  r8,  ff.  de  trib.  aet. 


2^7 


Dts  ntSClblOXS,  ETC.  TIT.  VI. 

rapporter  ces  paroles  du  texte  cité  sur  cet  article.  Si  iticredicu/n  ahü ^  *i 
non  abii.  (  la  remarque  sur  l’art,  4  sect.  5  des  Gages  et  Hypo- 

llièque.s. 

4*  .Si  parmi  les  créanciers  qni  vieniiciit  en  coiUriliution  dans 
les  cas  de  dceoiilitiire ,  il  s’en  ironvait  i|iielqii’un  de  qui  la  dette 
dépendît  de  l’événement  d’une  condition,  on  ne  dût  être  ]>ayée 
(J ne  de  loiig-teiiips  après,  il  iaitdrait,  ou  laisser  le  fonds  de  ce  (pii 
pourrait  revenir  à  ce  créancier,  on  que  ceux  qui  le  recevraient 
se  soumissent  et  donnassent  caution,  s’il  en  était  besoin,  de  le 
lui  rapporter  après  que  la  condition  serait  arrivée,  ou  le  terme 


éclui  ^  il. 


TITRE  VI. 


Des  rescisions  et  restiiiüintis  en  entier. 

Il  y  a  celte  différence  entre  toutes  les  autres  manières  d’anéan¬ 
tir  ou  de  diniiiiner  les  enga^^emens  qu’on  a  expliqués  dans  ce  li¬ 
vre,  et  celles  qui  font  la  matière  tic  ce  litre,  que  totites  les  autres 
font  cesser  les  engagemeits  sans  donner  aucune  atteinte  à  leur 
validité,  au  lieu  que  les  rescisions  cl  restitutions  en  entier  regar¬ 
dent  la  validité  des  cnaaL'^eaiens ,  et  les  annnllent  ou  v  font  les 
enaiigcmens  qui  peuvent  être  justes.  Ainsi,  lorsqu’un  mineur  est 
relevé  d’une  obligation  qu’il  avait  c(>risentii:  dans  sa  niiiioiité  , 
cette  ol)ligation  est  aiiuulée,  ou  pour  le  tout  si  rien  n’eu  est 
tourné  à  sou  profit,  ou  pour  ce  qui  ne  se  trouve  pas  utilement 
employé,  et  il  ii’en  [laieiien.  Ainsi,  lorscju’uii  majeur  €*st  restitué 
d’un  contrat  consenti  par  force,  son  engagement  est  anéanti. 

(’.es  mots  de  rescision  et  de  restitution  en  entier  ne  signilient 
ju'oprement  que  la  même  chose ,  ((uî  est  ce  Iiénéficc  (|ue  les  lois 
accordent  à  ceux  qui  s<‘  plaignent  de  queUpic  dol ,  de  quelque 
erreut',  de  quelque  surprise  dans  des  actes  où  ils  ont  été  parties, 
pour  les  remetti  e  au  même  état  où  ils  étaîciit  avant  ees  actes. 

Qnoi(ju’il  semble  que  le  mot  de  restitution  se  rapporte  parti¬ 
culièrement  aux  personnes  qui,  à  cause  de  (jiieiquc  qualité,  sont 
relevées  de  leurs  engageinciis ,  comme  les  niinetirs  et  les  femmes 
mariées  qui  se  sont  obligées  sans  ruutorité  de  leur.s  maris,  ou 
même  avec  cette  autorité  dans  les  j)rüvînces  où  elles  ne  peuvent 
point  s’obliger  du  tout  ,  et  (jue  le  mot  de  rescision  se  rapporte 
particulièrement  à  l’acte  <pii  est  rescindé  et  annulé  par  quelque 
autre  vice,  comme  si  c’est  une  obligation  consentie  |)ar  force  ou 
par  cpielque  erreur  et  (pielque  surprise  (jui  puisse  raunulcr,  cette 
distinction  des  restitiitions  en  ('iitîer  et  t  es  rescisions,  u’<'ni pêche 
pas  (pie  souvent  on  ne  les  confonde,  narc<'  que  rime  et  l’autre 
tendent  à  annuler  l’acte  cpd  peut  y  être  sujet.  Ainsi,  on  usera 


[l)  L*  7,  ff.  *le  trib.  art. 
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dans  ce  titre  de  l’iin  et  de  Taiitre  de  ces  deux  mots  tians  le  mt^me 
sens. 

11  ne  fant  pas  confondre  la  matière  des  rescisions  on  restitu¬ 
tions  e>i  entier  avec  celle  qui  a  été  traitée  dans  le  titre  de.s  vices 
des  conventions  ;  cacj  encine  que  les  vices  des  conventions  soient 
autant  de  causes  de  rescision  qui  ne  se  trouvent  comprises  dans  ce 
qui  a  été  dit  des  vices  des  conventions  (i) ,  il  y  a  celte  dilTéreticc 
entre  la  matière  de  ce  titre  et  celle  dn  titre  des  Vices  des  conven- 
tionS  j  que  dans  celui-là  on  n’a  expli((né  que  la  nature  de  ces  vi¬ 
ces  et  leurs  effets;  et  qn’encore  qu’on  y  ait  touché  celui  de  don¬ 
ner  sujet  lie  résoudre  ou  ainuiler  les  conventions,  on  n’y  a  pas 
expliqué  les  règles  tie.s  rescisions  et  restitutions  en  entier;  mais 
tians  celui-ci  on  doit  expliquer  ces  règles,  comme  sont  celles  (]ui 
regardent  en  général  la  nature  des  rescisions,  leurs  effets  ,  leurs 
suites,  et  celles  (jiii  l'cgartlcnt  en  partictilier  les  différentes  espè¬ 
ces  tic  rescisions,  les  cas  où  elles  ont  lieu  ,  les  restitutions  des  mi¬ 
neurs  et  les  autres  i'èî»!es  senihlablcs. 

Tontes  ces  sortes  de  règles,  tpii  tloivent  faire  la  matière  de  ce 
titre,  peuvent  sc  réduire  sous  trois  idées  ([iii  les  comprennent 
tonies,  et  on  les  tliviscra  en  trois  sections.  La  (u-cmière  de  celles 
qui  sont  commîmes  à  tontes  sortes  de  rescisions  et  de  restitutions  ; 
la  seconiie  de  celles  qui  regardent  les  re.stitiitions  des  niineurs:  et 
la  troisième  de  celles  qui  se  rappoi'tent  à  la  restitution  des  ma¬ 
jeurs,  tians  les  cas  où  ils  peuvent  avoir  île  justes  causes  de  resci¬ 
sions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  rescisions  et  restitutions  en  général. 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  des  rescisions  et  restitu¬ 
tions  en  général,  (jtie  par  notre  usage  les  voies  de  nullité  n’ont 
pas  lien,  c’est-à-ilii’O  tju’oii  ne  fait  jias  annuler  un  acietiù  l’on  ail 
été  partie,  en  alléguant  simplement  les  moyens  qui  le  rendent 
nul;  mais  qu’il  fant  obtenir  des  lettres  tlu  prince  |)Our  les  resci¬ 
sions  et  restitutions  en  entier. 

Il  finit  remarquer  aussi  que  toute  rescision  et  restitution  sur 
(|uelc|nc  cause  qu’elle  soit  fondée,  soit  tlol,  violence,  lésion  de 
jilns  de  moitié  de  juste  prl.x,  ou  autre  quelconque,  se  prescrit  par 
ilix  ans,  à  compter  du  jour  do  l’acte  dont  on  se  plaint,  on  que  la 
violence  ou  autre  cause  qui  ait  empêché  d’agir  aura  cessé  ;  et  a 
l’égard  des  mineurs  la  restitution  sc  jirescrit  par  dix  ans,  a 
compter  ilu  jour  de  leur  majorité  ;  et  ajirès  trente-cinq  ans  ac¬ 
complis,  on  n’v  est  ])lns  reçu  (a).  On  fait  ici  cette  remarque, 
parce  que  le  temps  de  la  irscision  était  moindre  dans  le  ùroil 

(i)  V.  le  jirL^mJiitle  <lit  titicdcs  vices  des  coDvciitions.  ('.*)  V.  l’ord  .  de  i5n>v 
•irt.  46;  j535,  cliap.  H,  art.  to;  de  i53q,  art.  i'i4. 
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romain  et  ([uo  par  cette  i-aisoii  on  n’a  pas  Jiiartpic  ce  tenijis 
précis  tiaiis  l’article  i3  tie  cette  section,  on  il  est  parlé  iln  leinjis 
«les  rescisions  et  restitutions. 

I.  J.a  rescision  ou  restitution  en  entier  est  un  hénéTiccqne  les 
lois  accordent  à  celui  (jui  a  été  lésé  dans  ([nehjuc  acte  on  il  a  été 
partie,  pour  le  remettre  au  même  état  on  il  était  avant  cet  acte, 
s’il  y  en  a  qiiekpie  juste  cause  (a).  (C.  civ.  1674  ,  i334  ,  s.) 

Les  ventes  et  reventes  de  l>iens  dits  nationaux  sont,  comme  celles 
de  tiui.s  les  autres  biens  ,  sujets  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Il  iv’y 
a  pas  d’cxceplion  pour  les  cas  on  elles  ont  été  faites  à  l'ancien  pioprié» 
taire,  à  ses  héritiers  on  à  ses  clesceiidans.  Toute  di.stiiictîoii  entre  les 
biens  dits  nationaux  et  les  biens  patriinoniaux ,  a  été  effacée  par  la 
Charte  constltniionnelle  (3) ,  qui  porte,  art.  y  :  «Tontes  les  prO[)riéîés 
«  sont  inviolables,  sans  exception  de  celles  fjii’on  appelle  iiaiio/tahs  , 
«  la  loi  ne  mettant  aucune  tlifiérence  entre  elles.  » 

l.orsqu’une  maison  a  été  bâtie  sur  nn  terrain  national  d’origine,  les 
ventes  et  reventes  qui  en  sont  faites  ne  peuvent  être  rescindées  pour 
cause  de  lésion,  t/omus  solo  ccdu  (4). 

N’étalent  pas  nulles  de  plein  droit  ,  les  ventes  faites  en  papier-mou - 
naîe,  quelque  considérable  que  fût  la  lésion  clans  le  [uix.  Seulement  , 
d'après  la  loi  du  19  fioréal  au  6  ,  la  lésion  donnait  lien  à  la  rescision, 
et  à  l’obligation  pour  l'acquéreur  de  fournir  le  supplément  du  juste 
prix  (5).  Les  juges  qui,  dans  une  action  en  rescision  ,  doivent  déter¬ 
miner  l’époque  précise  où  Î1  y  a  eu  vente,  peuvent,  lorsqu’il  y  a  en 
vente  verbale  suivie  de  la  tradition  d’un  immeulile,  et  ensuite  acte 
écrit  de  cette  vente,  n’avoir  aucun  égard  à  la  vente  verbale,  et  ne  la 
considérer  que  comme  projet  de  vente  (fi). 

L’action  en  re.scision  ,  pour  cause  de  lésion,  ayant  pour  objet  prin- 
cliral  et  direct  le  supplément  du  juste  prix  de  l’immeuble  vendu  ,  c’est- 
à-dire  de  l’argent,  est  une  action  purement  mobilière  (7). 

•1.  Il  n’csl  pas  lotijoms  néccssaii'c ,  pour  obtenir  la  rescision 
ou  restitution  en  entier,  que  celui  tpii  la  demande  fasse  voir  ejuc 
c’est  |>ar  le  dol  de  sa  partie  cju’il  a  été  trompé;  mais  il  snflît,  en 
[ilusieurs  cas,  tpi’il  y  ait  une  lésion  d’une  antre  nature,  si  elle  (‘st 
telle  qu’elle  doive  avoir  cet  olïet  (8).  (C.  eiv.  iG;-'!.)  Ainsi,  pai- 
exemple,  si  mf  mineur  a  emprunté  de  l’argiTit  qu’il  ait  mal  em- 
plové,  la  bonne  foi  de  son  créancier  n’empêchera  pas  la  restitu¬ 
tion  (9'.  (  (].  civ.  483.}  Ainsi,  nn  majeur  qui  se  trouve  beaucoup 
lésé  dans  uu  parlaj^c,  le  fera  réformer,  encore  qu’on  ne  jmissc 
imputer  aucun  dol  an  copartageant  (10).  (C.  civ.  8H7,  i3i3.) 

Quand  i’acte  écrit  n'a  été  rédigé  que  postérieurement  à  une  vente 
verbale,  à  quelle  épotiue  faut-il  faire  restimation  ,  si  le-s  parties  ne  s’ac¬ 
cordent  pas  sur  la  date  de  la  vente  verbale?  Il  faut,  en  conséquence, 

(1)  V.  L  ult*  C.  de  ternpor.  m  int,  restît.  (5-)  L*  r,  ff.  de  în  itit*  rest.  L.  3, 
eod.  ^3)  Cass*  1 1:  avril  iSüo*  (4)  Cnss .  ïi  thermidor  an  9.  (5)  Cass.  -27  doréal 
au  lï  .  (6)  Cass.  î 5  thermidor  an  11*  (7)  Cass*  u3  prairial  an  (8J  L*  3(i,  If. 
de  verb,  oliC  V.  l^art.  9  de  la  sert.  6  des  couvent,,  et  Tart.  4  de  la  sect.  3  des 
vices  des  c^mvent.  (9)  V.  Tart.  2  de  la  .sect,  2  des  vices  des  couvent,  (10)  V.  TarL 
3  de  la  sect»  3  du  même  titre* 
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Siirrt'ter  à  Céllés  fie  l’acie  écrit  ,  qui  seul  clétcnnitie  l’époque  aux  yeux 
fin  juge  (i). 

Ou  faire  l'escinilci'  ou  annuler,  par  la  rescision  ou  res¬ 
titution  en  eiiiier,  non-seuienieut  des  conventions,  ou  d’au  Ires 
actes  (ju’oti  ait  faits  volontairement,  mais  même  des  arrêtés  où 
Tou  aurait  été  partie,  s'il  y  en  a  fincl<iue  juste  cause;  comme  si 
celui  tpii  se  jdaint  est  uii  niiiieur  qui  ii’ait  jias  été  défendu,  ou 
même  un  majeur,  s’il  va  quelque  dol  de  sa  partie,  ou  quelque 
autre  moyen  de  ceux  que  les  lois  reçoivent  1^2).  (C.  civ.  1124, 
ï  I  iG  ,  1118,  I  loy,  s.) 

Lorsque  te  dol  allégué  contre  uij  acte  n’attaque  pas  sa  substance  et 
ne  constitue  jias  un  véritable  délit,  il  ne  peut  donner  lieu  à  l’action  en 
police  correciîuuiicile  ;  la  loi  pmliibaut  les  allégations  vagues  de  fraude 
et  d’escroquerie  qui  ne  tendent  qu'à  faire  admettre  ta  preuve  par  té* 
moins  conire  et  outre  le  contenu  aux  actes  (3J. 

Il  suit  de  la  comliinaison  des  art.  iioq,  iiifi,  iit^  et  i35î,  que, 
bors  les  cas  d'inscription  de  faux,  on  ii’est  pas  lecevabJe  à  prouver 
qu’une  convention  dont  l'exislence  est  attestée  par  écrit,  n’a  |*as  été 
réellement  formée,  ou  l’a  été  en  d’autres  tenues  qiieréciii  aniioiice; 
mais  qu’oM  est  recevable  à  établir,  soit  par  des  pi ésouiplions ,  stiit  iiar 
In  preuve  vocale  ou  testimoniale,  que  celte  convention  a  été  surprise 
par  fraude  et  tioJ ,  et  qu’elle  ii’est  [las  par  conséquent  l'effet  d’un  con¬ 
sentement  libre  (ij.  Un  acte  sous  seing  ju  ivé,  contre  lequel  s’élèvent  de 
graves  présonquions  de  faux  ,  peut  être  déclaié  nul  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude,  sans  qu’il  soit  besoin  de  j^asser  à  l’iiisciiption  de  faux  (5). 

4.  Les  rescisiotts  étant  fondées  snr  des  faits  et  des  cireonstati- 
ces ,  comme  s’il  y  a  du  flol  de  la  partie,  une  violence  exercée  snr 
celui  ([iii  veut  être  relevé,  f|nctfpic  erreur,  quelque  surprise,  on 
autre  cause  qui  pttisse  v  donner  lieu  ,  011  ne  es  ordonne  qu’avc(‘ 
connaissance  de  cause.  Et  il  dépend  delà  prtulencc  du  juge  île  dis¬ 
cerner  si  les  niovens  qu'on  allègtie  sont  stidisaus ,  et  si  l’équité 
demande  la  rescision  (G).  (C.  ci\'.  i  J  17  >  *677,) 

I.es  tribtiuattx  peuvent ,  suivant  les  circonstances  ,  rejeter  une  action 
en  lésion,  sans  ordonner  une  ex  ]rertise  préalable,  encore  que  cette  ac¬ 
tion  soit  intentée  du  chef  d’uJï  mineur  |.rétetidn  lésé  (7). 

5.  Parmi  les  circonstances  qu’îl  faut  peser  dans  une  rescision  , 
on  floit  eonsidérer  quelle  est  la  conseVpience  de  la  chose  dont  il 
s’agit ,  et  quelles  seront  les  suites  de  la  rescision  ,  si  elle  est  accor¬ 
dée.  Car  ou  ne  doit  pas  rordonner  facilement  dans  ees  eirconstan- 
ces  J  uù  J  ]>oiir  rf'pîirer  une  légère  lésion,  !*i  rescision  aurait  des 
suites  qui  (lourraient  aller  à  t[uelque  injustice  (81  [  C.  civ*  1678J 

G.  I.orsqii^il  va  lieu  à  rescision,  elle  a  son  effet,  nou-seuleruent 

(i)  Lyon,  a5  ventôse  an  10.  (2)  L.  7,  §  ff.  de  in  int.  re&t,  L.  7,  4»  ff,  de 

miu.  dict,  K  §  nlt,  V.  l’orci.  de  U>tf7,  titrct  dos  rfî(|in'tes  civiles,  art.  if,  35,  36. 
(3^  Cass.  i3  frui'tidoran  (4)  Rejet,  îio  février  rSfC.  (5)  (jas.s.  i S  août  i8i3. 
(6)  L.  ï,  ff.  de  rnteg.  rest.  L.  3,  eod.  L.  7,  eod.  (7)  Rejet,  7  dércnihre  1819 
(8)  L.  4,  ff.  de  in  înt.  rrst. 
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contre  les  personnes  de (] ni  !e  fait  y  a  donné  lien,  niais  aussi  con¬ 
tre  ceux  (]iii  lés  l'eprésentcnt  et  les  tiers  possesseurs.  Ainsi,  (lar 
exetnpie,  si  ceîni  qui  avait  aciielé  nn  liérilago  d’un  mineur,  le 
vend  à  nn  fiées,  la  restitution  jiourrA  èti'c  exercée  contre  ce  tiers, 
cl  contre  tout  autre  possesseur,  et  il  n’aiira  que  son  iecour.s  con¬ 
tre  son  vendeur.  ( C.  civ.  i3i2.}  Ainsi,  nn  propriétaire  dépouillé 
de  son  héritage  par  une  vente  ou  autre  titre  consenti  par  l’effet 
il’iiuc  violence,  ])oiirra  agir  contre  tout  posso-ssenr  île  cet  héritage 
et  l’évincera,  quoique  la  violence  ne  fût  pas  de  sou  fait:  (i).  (C. 


CIV.  I  I  I  I  ,  i62(S.  ) 


7.  Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvaient  être  relevés  peuvent 
exercer  la  rescision  (a).  Cai',  encore  tju’ellc  semble  ne  regarder 
que  la  personne  ipn  a  été  lésée,  !c  droit  de  réparer  le  préjiuliee 
souffert  en  ses  Ineus  passera  à  son  héritier.  Kt  le  père  meme,  hé' 
ritier  de  son  fils  ininenr,  peut  demander  la  re.stilulion  du  elief  de 
son  fils  ('î). 

8.  La  rescision  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  con¬ 
stitué,  quoiqu’il  eût  une  procuration  générale;  mais  il  en  faut 
une  cxprc.sse  pour  une  demande  de  cette  qualité  (4).  Car  le  si¬ 
lence  de  celui  ([tii  pourrait  se  plaindre  d’im  acte  en  est  une  a[j- 
probation;  et  il  est  juste  de  [irésiimer  <pie  ne  marquant  pas  ex- 
pressémeiït  qu’il  veuille  être  relevé,  il  veut  s’eu  tenir  à  ce  (|u’i! 
a  fait. 

9.  Si  la  cause  de  la  restitution  avant  cessé,  celui  qui  aurait 

]>u  être  relevé  a  ratilié  l’acte  dont  il  [touvait  se  phiindee,  il  n’y 
sera  plus  reçu;  car  l’apprcihation  fait  un  nouvel  acte  (jiii  confinne 
le  premier.  Ainsi,  par  exetuple,  si  nn  ininour  étant  devenu  ma¬ 
jeur  ratifie  une  obligation  dont  il  aurait  pu  être  relevé,  il  ne 
pourra  plus  l’être  (5).  1  C.  civ.  l'îii,  Ainsi,  celui  qui, 

étant  en  pleine  liberté,  ratifie  nu  actetfu’il  |iréteudait  avoir  con¬ 
senti  par  force,  ne  [)ouiTa  plus  s’en  plaindre,  [IL  civ.  892,  1 1  ifj.' 

Une  veille  d’iiiimculile  f;tite  en  vertu  rl’uite  procuration  donnée  en 
mi norité,  est  sujette  à  rescision,  quoique  elfectnée  setilemeiit  sous  la  ma¬ 
jorité,  si  celle  procuration  n’a  poini  été  ratifiée  depuî»;  la  niiijoi  iié  (fi), 
l^a  réception  ,  depuis  hi  maiorilé,  du  prix  d’un  iiiuncuble  irrégulière¬ 
ment  vendu  pendant  la  iiiiiiorîié  ,  est  une  ratiCcnlLon  de  la  vente  qui 
en  convie  la  nullité  (7), 

lü.  Si  la  rescision  ou  restilntion  est  ordonnée,  les  chos<;s  se¬ 
ront  remises,  de  la  part  de  celui  <pii  est  relevé,  au  morne  état 
où  elles  auraient  dû  être,  si  l’acte  <|ui  est  aunulé  [lar  lit  resci¬ 
sion,  n’avait  pas  été  fait.  Mais  etnnme  il  l'cntre  djins  ses  droits, 

(i)L.  i3,  1,  ff.  de  minor,  V.  l’jirt.  27  de  t.i  spet,  2.  L-  i4,  3,  ff.  quod 

inctûs  caus.  V.  l'iiPt.  (>  de  la  sect.  2  des  vices  des  coiiveutions .  (2)  L.  0,  (f.  de 
iii  iiUeg.  rest.  L.  i.3,  §  iilt.  ff.  de  miu,  (’î)  t..  3,  §  g,eod.  V.  l’art,  t.5.  (4)  ï'- 
25,  §  T,  fj.  de  miu.  (.4)  L.  2.  C.  si  maj.  fact,  rat.  linixier.  I..  3ti,  fJ-  deiniu. 

1  arî ,  23  de  la  sect.  2.  (fi)  Cass.  i8  friinaire  an  fi.  (7)  t-ns.s.  4  tlierniidn-r 
an  y. 
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et  recouvre  ce  qui  iloît  lui  être  rpiulit,soit  en  |n'inciiKil  on  inté¬ 
rêts  et  fruits,  s’il  y  en  a  lieu,  il  doit  aussi,  tle  sa  part,  remettre 
à  sa  paî  t  je  ce  qui  pouvait  être  tourné  à  son  |)ro[it:  de  sorte  qu’il 
ne  profite  de  la  rescision  que  le  simple  effet  de  rentrer  dans  ses 
droits,  sa  partie  renti-ant  aussi,  de  sa  yuirt,  dans  les  siens,  au¬ 
tant  que  l’effet  de  la  rescision  pourra  le  pcnnctlro.  Ainsi ,  le  ven¬ 
deur,  qui  l'ait  annuler  un  contrat  de  vente  dont  il  avait  reçu  le 
prix,  iloit  rendre  ce  prix.  Mais  si  un  ininenr  est  relevé  trnne 
vente  qu’îl  aurait  faîte,  on  d’un  contrat  tle  rente  fjii’il  aurait  con¬ 
senti  pour  de  l’argent  qu’il  eut  emprunté,  il  ne  rendra,  ni  du 
prix  tle  cette  vente,  ni  tlii  capital  ilu  contrat  de  rente,  que  ce 
qui  s’en  trouvera  tourné  à  son  prolit  par  tin  enqiloi  utile.  Ainsi, 
la  rescision  est  récijtroqiie  on  non,  selon  la  justice  (|ui  petit  être 
duc  à  celui  tpii  est  relevé  (i).  (  C.  civ.  i3oa  ,  if>74  ,  s.  ) 

iT.  Si,  dans  l’acte  tloiit  on  demande  la  rescision,  il  y  avait 
d’antres  chefs  que  ceux;  dont  celui  qui  vent  être  relevé  pourrait 
avoir  sujet  de  se  plaindre,  et  qn’ii  n’y  eût  |)t)inl  de  liaison  des 
lins  aux  antres,  la  rescision  serait  bornée  à  ce  (|iu  pourrait  y 
donner  sujet,  et  ne  s'étendrait  pas  au  snipUis  de  l’acte.  iVIais  s’il 
y  avait ([uelque  liaison  entre  ces  différentes  parties  de  l’acte,  l’ef¬ 
fet  de  la  rescision  s’étendi’ait  à  tout,  soit  en  faveur  de  celui  qui 
la  demanderait,  ou  pour  l’intérêt  de  sa  partie,  en  tout  ce  qui 
devrait  être  remis  au  premier  état  (aj. 

T 3.  Si  un  tuteur  avait  vendu  un  fonds  commun  entre  son  nii- 
neni'  et  lui,  et  que  ce  mineur  se  fît  relever,  l’acipiéreiir  pourj-ait 
obliger  ce  tuteur,  son  veinleur,  à  re|>i’cndre  sa  portion,  par  cette 
raison  qu’il  ne  serait  jias  tenu  de  iliviscr  l’effet  du  contrat,  et  <le 
garder  une  portion  qu’il  ii’anrait  pas  voulu  aclietcr  séparée  du 
reste  (3). 

l'i.  Les  rescisions  et  restitutions  doivent  être  deniaiulées  dans 
le  temps  prescrit  par  les  lois;  et  quand  il  est  exjiiré,  on  n’y  est 
pins  reçu  (/|).  (C.  cîv.  8H8,  i3o/|,  j 

T/actioii  en  rescision  d’un  roritrât  pour  usure  ,  se  prescrit  par  dix  ans 
coniine  toute  autre  action  (5).  Le  mineur  n’a  que  dix  ans,  à  compter  de 
sa  majorité,  pour  clemandei-Ia  nullité  des  arrangemens  de  famille  qu’il  a 
faitspendanlsa  mijtorité. — On  ne  peut  point  regai  der  un  aiTangeinent  de 
famille  comme  une  donation,  et  fa  nullilê  comme  absolue  et  radicale  (6). 
Sous  l’empire  des  ordonnances  de  i5io  et  io39,  I  action  en  nullité  de 
Ui  renonciation  à  une  succession  future  se  ])rescrivait  par  dix  ans  (7) 

V 

14.  I,c  temps  de  cette  prcscri|jtioti  commence  de  courir  fin 
jour  que  lu  cause  de  la  rescision  a  cesse.  Ainsi,  il  conimence 
contre  les  mineurs  tin  jour  de  leur  majorité,  et  contre  les  nia- 

(i)  L.  uii.  C.  de  reput,  fjiîae  f.  in  jud.  in  int.  rest.  L.  ai,  4>  ff-  deminor. 
Dlct,  l,  UH.  2.  C.  de  reput.  qu;e  f.  in  jud.  in  îiitcg.  rest.  (aj  L.  ay,  §  r.  If . 
de  nilti,  (3)  iV-  4'),  Ji  I.  ff.  demiuur.  (4)  L.  ult.  C.  de  temp.  in  iiiteg.  rest. 
(5)  tiass.'ii  prairial  a»  (O)  flass.  a5  frimaire  an  10.  (7)  Cass.  10  m.irs  i8ia. 
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jours  tlü  jour  qu’ils  uiiroiit  ou  lu  liboru-  d’agir  (i),  (C  riv. 
r3o4 ,  i3o7.  J 

Ou  ne  peut  appliquer  la  prescriplion  de  dix  ans  pour  les  actions  de 
inenr  contre  la  vente  de  ses  lûens,  qu’au  cas  où  la  venle  a  été  faite 
par  le  mineur  lui-ménui  à  son  tuteur.  —  Si  celui  qui  vend  le  bien  d’un 
mineur  n’est  pas  son  tuteur,  c’est  moins  une  vente  de  biens  de  mineur 
qu’une  vente  de  la  cho.se  d’autrui  ;et  alors  l’actioii  du  mineur  n’est  sou¬ 
mise  qu’à  la  prescription  de  trente  ans  (a).  Lorsqu’un  mineur  a  traité 
avant  la  publication  du  code  civil,  et  sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sep¬ 
tembre  TjO'ï  ,  qui  a  fixé  la  majorité  à  vingt-un  ans,  il  ne  peut  former 
sa  demande  en  restitution  jusqu’à  l’âge  de  trenie*cinq  ans  :  il  est  déchu 
de  sa  demande  ,  s’il  ne  l'a  pas  formée  avant  l’âge  de  trente-un  ans  ac¬ 
complis  (3). 

L’ordonuatice  de  i5îy  (ait.  i34)  permettait  point  au  mineur,  de¬ 
venu  majeur,  de  demander,  après  dix  ans  à  compter  de  sa  majorité,  la 
uullîté  d'une  vente  consentie  par  lui,  pendant  sa  minorité,  avec  l’assis¬ 
tance  de  son  curateur  ,  mais  sans  riutervenliou  ni  l’autorisation  de  la 
justice  (4). 

La  prescription  de  dix  ans  contre  raelion  eu  rescision  des  conven¬ 
tions  faites  par  le  mineur,  11e  s’applique  point  à  l’action  en  rescision  des 
ventes  des  biens  des  mineurs,  faîtes  par  le  tuteur  s-ins  formalité.  En 
ce  cas  ,  l’action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  les  nullités 
de  non -existence  ne  se  couvrent  ]ias  par  la  prescription  de  dix  ans  , 
comme  les  nullités  d’anuulabiiité  (â). 

Le  délai  de  dix  ans,  accordé  au  mineur  devenu  majeur,  pour  se  faire 
restituer  contj  e  le  ti  aité  passé  avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  tutelle, 
commence  à  courir  du  jour  de  la  majorité  du  pu[)ille,  bieti  que  le  traité 
n’ait  été  passé  que  plusieurs  années  après  celte  éporjue.Si  le  pupille  n’est 
devenu  majeur  qu 'après  la  publication  du  code  civil  ,  h  l’elfet  de  ré¬ 
gler  la  durée  de  la  prescription  ,  ce  délai  de  dix  ans  passés,  le  pupille 
n’a  plus  de  recours  contre  son  tuteur.  V-  2281  (6). 

On  ne  |)eut  poursuivre  connue  escroc  le  mineur  qui  obtient  quelque 
somme  ou  quelque  autre  chose  en  se  disant  majeur,  parce  que  ce  serait 
un  moyen  d'éluder  la  loî  (;), 

i  T),  Ce  tenip:^  de  la  j>r('scrip(ion  se  compte  à  l’égard  des  héri¬ 
tiers  tpii  ilemantleiit  la  restitution  ;  en  sorte  qu’il  faut  joindre  h; 
temps  qui  avait  couru  contrôla  pei'sotme  à  qui  ils  snceèdcnf 
avec  celui  qui  a  couru  contre  eu.s.  Mais  si  l’héritier  était  mineur, 
son  temps  ne  coinmcnccrait  d’étre  ajouté  à  celui  du  défunt  tpie 
«lu  jour  de  sa  majorité;  car  il  serait  relevé  <le  cela  même  qu’il 
aurait  niatiquc  de  demander  la  restitution  pendant  sa  minorité  1^8). 
(C.  civ.  i3o/( ,  s.  I  ï23,  s.) 
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/)e  iü  restitution  des  niinetirs. 

Per.sonne  n’ignore  quelles  sont  les  personnes  qu’on  ajipelle 

(i)L,  (lit.  §  I.  C.  lie  temp.  in  Int,  resT.  (2)  Rejet;  jS  «léc,  iSd,  (5)  Cais. 
m.ii  ifii/,.  (/,)  Cmss.  5  .anùi  1817.  (S)  Met/.,  i"  juin  1821  -  ((>)  Cass.  ïfi  juillet 
iHiq  (;)  C:vss . ,  sert,  criuûnelle,  t2  mars  1807.  (S)  1,.  19,  ff.  de  im'ti. 
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tnifwttrs ^  ol  rt“  <|ui  les  «lisliiij^iic  do  oi'iix  (jti’oii  a|tj)oll(*  //.vi/V'h/v. 
Sni  fjiioi  oti  pciN  voir  co  <|iii  a  oli'  lüt  dans  l’art,  16  de  la  s*'ct.  1 
<ln  litre*  dos  IVrsomios,  ot  dans  l’art,  de  la  seol.  a  du  iiirnn* 
titre. 

1.  La  rcsiitution  des  mineurs  est  l’ondee  sur  la  (‘aililesse  <!e 
rà^Oj  et  sur  le  peu  de  lermcté  que  peut  avoir  leur  conduite, 
rante  île  connaissaiiee  des  affaires  et  ire\périence.  ?'t  roninu’  cet 
état  les  expose,  non-seulement  à  être  ti'om|.)é5,  mais  à  se  tj'omper 
eux-uiènies,  les  lois  les  l'elèvent  tle  tous  lesacte:^  où  leur  minorité 
les  a  enj^aj^és  <lans  ((uelquc  lésion  (i).  ( C.  eiv.  i'îo4,  i‘^o4.) 

2.  Il  s’ensuit  de  la  régit;  fu'érédente,  que  la  restiluliou  des  mi¬ 
neurs  étant  fondéesur  leur  faililesse,  et  sur  le  <lélaul  de  cnnnais- 
sauce  «les  allaires  et  d’experience ,  elle  est  indépendante  de  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  dt;  ceii.v  ipii  ont  traité  avec  eux.  Lt  soit 
qu’eux-mémes  se  soient  trompés,  ou  que  leurs  parties  aient  use¬ 
ront  re  eux  de  quelque  sur|trise,  la  l'estitiUion  leur  est  également 
aeeordée  avee  l’effet  ([ii’elle  doit  avoir.  Ainsi ,  les  lois  protègent 
les  mineurs  ,  et  contre  leur  jiropio  (ait,  et  contre  e’elui  des  ]>er- 
.sonnes  qui  pourraient  abuser  de  leur  facilité  <*1  de  leur  fai¬ 
blesse;  (2).  ((1.  eiv,  liioî.) 

Il  s’ensuit  aussi  tle  cette  même  l’égle  cxpliquiV*  dans  l’article 
prentic?',  ipie  les  mincui’s  n’étant  relcv('‘s  que  forsqu’ils  se  trou¬ 
vent  lésés  |iar  la  faiblesse  de  l’àgc  et  leur  facilité,  ils  iicsont  pas 
uulistinctement  restitués  de  tous  les  actes  dont  ils  poiu  raieiit  se 
plaiiKlre.  Mais  c’est  i>ar  les  circonstances  de  leur  condnite,  de 
celle  (le  leurs  parties,  de  la  qualité  du  fait  dont  ils  se  [ilaignenl, 
des  causes  et  des  suites  de  la  lé.sion  et  les  antres  semblables,  (pi’il 
faut  examiner  s’il  est  juste  ([u’ils  soient  relcvé.s.  Car  rinlenlimi  des 
liéis  u’est  pas  de  leur  interdii-e  l’usage  de  toutc.s  affaires  et  de  tous 
commerces,  mais  seulement  d’empêcher  fpi’ils  ne  se  Irompeni 
eux-mêmes,  ou  qu’ils  ne  soii'ut  tromjjés  (‘5}.  Ainsi,  ils  sont  relevés 
ou  ue  le  sont  point  par  les  règles  (|ui  suivent.  (C.  civ.  i‘.4o8;  Co. 
1,2,  ,  f) ,  s.j 

/|.  Si  un  mineur,  ijui  veut  être  relevé,  ii’allègue  rien  qu’on 
puisse  inqutler,  ou  à  sa  mauvaise  conduite,  ou  àquckpn*  sur|u’is(: 
de  sa  [lai  lie,  et  (jii’il  n’ait  fait  (pte  ce  que  son  intérêt  nu  (jnelcpie 
devoir  l’obligeait  de  faire,  comme  s’il  a  enijirunté  |>onr  jiayer  une 
dette  ii’gitime  dont  il  se  soit  actjuitté,  ou  .s’il  a  acheté  d(*s  choses 
nécessaires,  (piand  même  elles  viendraient  à  périr  par  un  cas  for¬ 
tuit,  il  UC  pourra  pas  être  relcvc  (4)-  (('■  eiv,  i3o5,  i3o7.}  Ainsi, 
im  mineur  ne  sera  [tas  r(‘sriiuc  contre  celui  qui,  par  son  ordre, 
aurait  (burni  des  aîimens  à  son  pèi'c  ou  à  sa  mère  dans  leur  iié-* 
cessité,  selon  (îue  sa  eonditlou  et  ses  biens  pourraient  le  deman- 

fi)  h.  i,  ff.  <te  lïiinor.  (a)  L.  /,4.  ((•  de  inioor  L.  .‘ï.  tl.  de  iii  inicg.  rest. 
iniii.  L.  4,  iii  tin-  ff-  de  serv.  e-xiiorl,  (1)  L.  I,  §  i,  ff.  de  rniuor.  T,,  /(.'i.ead. 
r.  it,  'î,  end.  !..  Ji  r.  ecd.  (4)  L.  11,  4,  If.  de  min.  t,.  «ilt.  (l.  de  in  int 
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tU?r,  puisijii’il  pourrait  être  contraint  en  justice  à  les  leur  four¬ 
nil'  1^^.  civ.  20 J,  s.)  Ainsi ,  un  mineur  <[ui  aura  pardonné  une 
injure  dont  il  aurait  pu  se  plaindre  en  justice ,  ne  sera  pas  relevé 
pour  en  poursuivre  la  réparation  (2). 

Par  application  de  l’art.  208)  la  solidarité  ne  peut  être  exercée  cou- 
(re  chaque  enfant  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  sera  jugé  que 
sa  fortune  lui  permet  d'en  payer  (3).  Mais  l’enfant  condamné  so  iidai- 
rement  a  son  recours  contre  ses  frères  et  sœurs ,  pour  leur  ijoition 
contributive  (4)- 

l.or.squ'un  aïeul  a  deaenfans,  des  petits-enfans  issus  d’un  enfant  dé¬ 
cédé  ,  l’obligation  de  fournir  ilesaliinens  à  l’aïeul  est  imposée  aux  petiis- 
enfans  soliclairemrnt  avec  les  etrlans,  quand  même  ceux-ci  auraient  le 
moyen  de  fournirseuis  les  alîmeus  (>p  Îæ  père,  même  mort  cîviteinent, 
peut  deniandct  des  alîmeiis  (fi). 

5,  Le  mineur  qui  aura  trompe  ([nelt|ii’im,  ou  causé quelrjue 
dommage,  ue  sera  pas  relevé  jiar  sa  minorité,  pour  être  déchai'gé 
de  répaj-er  le  tort  tju’il  aura  fait.  Ainsi,  un  mineur  qui  endom¬ 
mage  une  chose  qu’il  a  eiuprimtec,  ou  qu’il  tient  en  dépôt,  ne 
serajtas  restitué  pour  ètn* quitte  dti  dommage  qu’il  aura  causé  (7). 
'0.  civ.  1307.) 

G.  Dans  les  crimes  et  dans  les  délits  la  minorité  peut  hieu  tlon- 
ncr  lieu  de  modérer  les  peines;  mais  elle  n’empèche  pas  tpie  le 
luinenr  ne  soit  condamné  au  dédommagement  dn  mal  qu’il  a 
fait  (8).  (Pr.  6G,  s.  C.  civ.;  i3io,  1  382  ;  1.  3G8.  ' 


La  loi  du  aS  juin  182.4  dispose:  «  I.es  individus  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ,  qui  n’aiuoiU  pas  de  complices  au-dessus  de  cot  âge,  et  qui 
seront  iirévenus  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la 
peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la. 
déporïation  J  seront  jugés  par  les  Irîbunaux  correctionnels ,  qur  se  con* 
formeront  aux  art.  66, 67  et  68  thi  code  pénal, 

Lorsque  Taccusé  convaincu  d'un  crime  n  moins  de  serze  ans,  il  ne 
peut>  s'il  est  décidé  qu’il  a  agi  sans  discernenient ,  être  condamné  a 
un  emprisonnement  dont  la  durée  soit  moindre  trune  année,  les  ex¬ 
pressions  de  Part.  66  tel  itnmbre  d^einnées^  prouvent  clairement  la  volonté 
du  législateur,  que  la  détention  qu’il  ordonne  dans  le  hnl  et  Tespolr 
d’effacer  les  mauvaises  impressions  reçues  par  Findîvidu,  et  de  clian- 
ger  ses  habitudes,  n’ait  ])as  une  durée  de  moins  d’une  année  (y).  Au¬ 
cune  jieine  ,  pas  même  celle  du  renvoi  sous  !a  surveillance  fie  la  haute 
police,  ne  peut  être  prononcée  contre  l'accusé  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  qui  a  agi  sans  discernement  (10)* 

Lorsqu’il  est  déclaré  par  le  jury  que  le  prévenu,  âgé  de  nioins  de 
seize  ans  à  Tépoque  du  crime  ou  délit ,  a  agi  sans  discernement ,  le  pré- 


(t)  L.  5.  C.  de  jiatr,  potest-  V,  1.  5  de  agiiosc.  et  sih  llb.  diet.  1 .  §  9..  V.  Fart, 
4  de  la  sect,  S  des  tuteurs  ,  (^)  L,  3^,  ff ,  de  miiior,  (3)  Paris,  ii  frifiiaîrc  an  19,. 
(4)  Colmar,  24  juiu  1812:.  (5)  Ainieus,  11  décemîïrd  1821.  (6)  Parlü,  ï8  août 
i8ü8.  (7)  L.  9,  §  2,  ff,  de  miiior.  Dirl.  2*  L,  2.  C.  si  irûn.  semaj.  dix, 
L.  2,  §  it  ff-  adVcllrï.  (S)  L.  37,  §  i ,  ff .  de  inîuor.  Dirt.  L  3^,  Infiüe,  L.  i. 
C-  Mûdv.  dclict.  L.  3.  C-  si  mîn,  se  maj .  dix*  (9)  Cass.  10  iiotobre  i8i  r. 
(to)Cass.  16  noiit  1S22. 
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venu  doit  ^’lre  acfjuitté,  sauf  les  mesures  de  disciplinée!  de  correciion 
indiquées  par  l’art.  ü6,  sattfeiicore  la  condamnation  aux  frais  prescrile 
])ar  l’art.  3f)fï  du  code  d'insiructioii  criniinelle  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  â 
lui  apjiliquer  aucune  des  peines  portées  par  le  code  (ï). 

Quoique  raccusé,  âgé  de  uioins  de  sei/.eans,  ne  soit  condamné  â 
aucune  peine  ,  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  âge  et  de  son  défaut  de 
discernement,  et  conséquetnment  [lar  une  circonstance  étrangère  au 
fait  des  poursuites  ,  si  l'arrêt  ordonne  qu'il  sera  détenu  dans  une  iiiaî.snn 
rie  correction  jusqu’à  te/  temps,  par  exemple  jusqu’à  ce  (lu’il  ait  acconi* 
j)lî  sa  vingtième  année  ;  il  en  résulteque  ,  quoique  affranchi  de  la  peine 
dont  la  loi  punit  l’action  qu’il  a  conimise,  il  a  néanmoins  succombé 
dans  le  procès  ;  alors,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  il  doit,  aux 
termes  de  rart.  368  ,  être  cotidamné  aux  frais  que  les  rioursuifcs  ont 
occasiiuiées  (a).  Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  coiidainué aux 
dépens  des  poursuites  qu’il  a  faites  dans  l’exercice  de  ses  fonclions  (3). 

7.  Si  un  i])itiout’  s’est  dit  iiiajcuf,  et  [>ar  un  faux  acte  bajtiis- 
tnire,<ui  par  {[tielque  autre  voie,  s’est  fait  voir  niajonr,  il  nejtourra 
être  l'elevédes  actes  où  il  aura  etigagé  queifju’iui  )ïar  cette  stiiqtrise. 
Ainsi,  un  mineur  ayant  emprunté  de  l’argeot  par  une  Ir'lle  voie, 
qtioîtpi’il  n’eiiaitpas  fait  un  emploi  utile,  sou  oldigatiou  ne  laissera 
pas  d’avoir  le  meme  effet  que  cejle  d’un  inajeur^  i)-  1^07.] 

Il  ne  faut  eiitendie  celte  règle  que  dans  le  cas  où  le  créancier  a  eu 
quelque  juste  sujet  de  croire  la  majoiité.  Car,  s’il  n’y  avait  qu’une 
simple  déclaration  du  iiilnçur  qui  se  serait  dit  majeur,  le  créancier  de¬ 
vrait  s’imputer  sa  crédulité.  C’est  pourquoi  oti  a  conçu  la  règle  dans  ces 
circonstances. 

S.  Comme  les  iniuenrs  ne  sont  pas  relevés  îudislinctemenl , 
mais  selon  que  la  qualité  tles  faits  et  les  circonstances  penveut  y 
tlonnerlieu,  et  qu’on  a  vu  dans  les  articles  préeédciis  les  règles 
cpii  regardent  les  cas  où  la  restitution  n’est  pas  accordée,  oit  verra 
(ians  ceux  tpii  suivent  comment  elle  ;t  lieu,  soit  (pie  les  luirietirs 
aient  été  trompés  par  le  fait  dt/s  antres,  ou  (pi’eux-mémes  .sc 
soient  trompés.  Car  la  lionne  foi  de  celui  fpii  traite  avec  iiu  mi¬ 
neur  n’empéclie  pas  la  restitution  ;  mais  il  doit  s’imputer  de  n’a¬ 
voir  lias  pris  les  jirécautiions  de  savoir  la  condition  de  celui  avec 
qui  il  tj‘aitait,ct  le  sachant  mineur,  de  ne  traiter  avec  lui  qu’eu 
sorte  que  ce  fût  à  son  avantage 

9,  La  r(*stitiitioii  des  mineurs  a  son  étendue  à  toutes  sortes 
d'actes  iiidistinctemenl.  Ainsi  ils  sont  relcvé.s,  non-seulement  lotv 
qu’ils  se  trouvent  engagés  envers  d’autres  personnes,  coamie  par 
un  ))rèt ,  par  une  vente,  par  une  société,  on  par  d’autres  sortes 
de  conventions  s’ils  y  ont  été  lésés,  mais  aussi  lorsque  d’antres 
personnes  s’obligent  envers  eux,  si  l’obligation  faite  à  lein-  jirofit 
u’était  pas  telle  qu’elle  devait  être,  soit  pour  la  eliose  due,  ou 

(i)  Cass.  S  (ïctohrc  lSt3.  (2)  Cass,  6  aoiit  t8i3.  (3)  Cass.  20  vcudéniiaîrc' 
an  12.  (4)L.  2.  C.  si  luiu.  scin.aj,  dix.  !..  3,  cod .  !..  52,  Jf.  de  minuj'.(.3)  I, 
5.  C.  (le  in  intégr.  resf.  min.  V.  i’art.  3  <•(  i’arl.  17,  L.  tcj,  f( .  de  reg.  jur 
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Moni*  les  sùrett's.  Ainsi,  ils  sont  restitiii-s  il'aiiti  es  actes  qui'  !rs  con- 
veiilions;ot  ils  font  même  roscimlcr  les  arrêts  où  ils  ont  été  par' 
lies,  si  leur  intérêt  n’a  pas  été  ass(’/.  iléfenclii.  Ainsi,  ils  sont  rclc- 
vi;s  s’ils  ont  innové  une  dette  rendant  leur  condition  moins  avan- 
tajfcnse,  on  s’ils  ont  donné  quittance  d’un  [laiement  qui  n’ait  pas 
t'té  fait  à  leur  tuteur,  mais  à  enx-tnémes,  soit  qu’ils  n’<.'n  aient 
pas  reçu  les  deniers  ,  on  qu’ils  n’en  aient  pas  fait  un  t'inploi  utile. 
Ainsi,  un  mineur ([ui  avait  un  choix,  ou  comme  créancier,  ou 
eonime  débiteur,  de  pi'endrc  on  demner  de  deux  elioses  rune, 
ayant  mal  choisi,  sera  relevé.  Et  ^nhiéialement  les  mineurs  sont 
restitués  de  tout  ce  (pi’lis  ont  [ui  faire,  ou  souffrir,  ou  manquer 
de  faire,  d’où  il  leur  soit  arrivé  <[uelquc  préjudice  (i).  (C.  civ. 
io35.) 

10.  Si  un  mineur  a  renoncé  à  une  succession  fjtii  pût  lui  être 
avantageuse,  il  sera  relevé  de  sa  renonciation  ,  et  poui  ra  se  ren- 
<lre  héritier  (2).  Et  sî  au  contraire  il  a  accepté  une  succession 
onéreuse,  il  jîeut  être  restitué  pour  y  lenoiicer  (3) ,  les  créanciers 
appidés  pour  leur  remettre  les  biens  de  la  succession  (4),  Et  il 
peut  de  même  être  relevé  de  la  rcnonciaiion  à  un  legs  (5) ,  s’il 
lui  en  revenait  du  profit,  ou  de  l'acceptation  qu’il  en  aurait  faite 
s’il  était  onéreux  par  (|uel(]iie  charge,  ou  quelque  condition  dosa- 
\antageuse.  (C.  civ.  i3or),s.) 

11,  .Si  après  qu’un  mineur  aura  recueilli  une  succession  avaii- 
lagensi',  il  aiadvedaiis  la  suite  i]ue  les  liiens  soient  diminués  par 
des  ras  fortuits*,  comme  si  une  maison  de  !a  succession  pérît  jiar 
un  incendie, si  des  héritages  sont  rutraînés  jtarim  débordement, 
ou  (pi’il  arrive  d’autres  pertes  semblables,  le  iniiieur  u’avant  fait 
alors  <|ue  ce  que  tout  autre  aurait  fait  et  dû  faii-c,  il  uc  jiourra 
pas  être  relevé  pour  retirer  des  créanciers  <le  celte  succession  ce 
<pi’il  aurait  payé  ifi). 

Ou  u’.i  pas  mis  dans  cet  article  rpie  le  nùneur  qui  a  recueilli  une  suc¬ 
cession  dont  les  biens  peuvent  être  sujets  à  périr,  peut  [;ar  cette  raison 
en  être  relevé  j  car  les  tuteurs  sont  obligés  par  les  ordonnances  tic  ven¬ 
dre  ces  sortes  de  biens,  comme  il  a  clé  dit  dans  l’art.  i5  île  1.t  seci,  3 
des  Tuteurs,  Kt  ,  d’aillciiis,  loisqu’un  mineur  recueille  une  succession, 
il  est  jjourvu  à  sa  sûreté  et  à  celle  des  créanciers  de  la  succession  par 
l’inventaire  nue  le  tuteur  est  obligé  d’en  faire.  Car,  par  l'effet  de  ces 
inventaires,  le  mineur  est  toujours  en  état  de  faire  justice  aux  créan¬ 
ciers  de  la  succession  ;  cl  si  dans  la  suite  elle  devient  onéreuse  par  des 
pertes  de  biens  de  In  nature  de  celles  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  , 
il  est  juste  que  sa  condition  soit  la  inénie  tjue  celle  d’un  héritier  Itéiiéfi- 
ciaîre,  qui  n’est  jamais  tenu  au-delà  des  biens  de  la  succession ,  puis¬ 
que  l’inventaire  inet  le  mineur  et  les  créanciers  dans  ce  même  état. 

(1)  !..  7,  tlict.  1,^  t  et  5,  ff.  de  miuor,  nict.  1,  7, §  4*  L.  t.  C .  si  a dv.  rem 
jud.  L.  ^7,  ^  2,  (le  iniii.  UIct,  l.  27,  ^  3.  Dict .  1,  7,  ^  7,  ff.  de  iiiin.  V.  le  prêt 
Mir  l'art.  17.  (2)  L.  i.  t',.  ai  nt  iiiii  Iiprçil .  (!)  L  7,^5,ff'.  de  niînor.  L.  5’j, 

t,  ff,  de  aetj .  vel  inii.  UtTcd,  (4)  V.  la  !Xov.  119,  cap.  d.  (à)  l<.  7'  §  7’  de 
iiilniir.  (d)I..  Il,  ^  5,  ff.  de  iiiiii. 


i 


•i7S 


ht:i  l.ui^ 


ClVft.bS]  1-1 V,  iv, 

Mais  si  le  mineur  ou  son  tuteur  ayant  employé  les  elTets  mobiliers  tïe 
la  succession  pour  acquitter  une  partie  des  déliés ,  et  ayant  payé 
reste  des  deniers  propres  dti  mineur,  pour  lui  en  conserver  les  itnmeu' 
blés ,  il  arrive  dans  la  suite  que  ces  immeubles  vienuent  à  périr  par  des 
débordeniens,  des  incendies  ,  ou  par  d’autres  évéuernens,  cette  ijerte, 
tjuj  ]>ouvail  arriver  aux  jjersonnes  les  plus  prudentes,  ne  don  ii  ci  a  jias 
de  droit  au  mluetir  de  faire  rendre  aux  créanciers  ce  qu’il  leur  avait 
donné  en  paiement  de  scs  propres  deniers.  Car  ,  de  sa  paît,  il  s’était 
acquitté  d’nn  juste  devoir,  et  avait  agi  en  bon  père  de  famille;  et  les 
créanciers,  de  la  leur,  n’avaient  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  légitime- 
ment,  et  dont  ils  auraient  pu  être  payés  sur  les  biens  de  la  succession 
qu’ils  auraient  pu  faiie  vendre  avant  qu'ils  périssent,  sî  le  mineur  eût 
reiicuicc  à  la  succession  ,  ou  si  demeurant  liéritier  il  n’avait  prévenu 
leurs  diligences  par  ce  paiement.  (G.  civ.  7S8.) 

12.  Si  un  niineiir  avant  renoncé  à  nnc  siiccc.'ïsion ,  ceint  qni  en 
sa  |>lace  se  trouve  l’iiériticr,  soit  par  une  substitution ,  ou  coiiime 
jiliis  proche,  accepte  l’iiérédité,  et  que  le  mineur  veuille  la  re- 
jircnilre,  il  sera  relevé  tandis  (pie  les  choses  sont  encore  en  entier. 
IMais  si  la  succession  ,  étant  embarrassée  d’affaires  et  de  dettes, 
avait  été  liquidée  par  les  soins  de  cet  héritier  qui  aurait  vendu 
des  biens  pour  payer,  et  fini  les  alTaires;  ce  mineur  ne  pourrait 
pas  êti’c  relevé  dans  ces  circonstances  |iour  dépouiller  cet  lu'u’i- 
tiei’dii  fruit  de  ses  soins  (i).  ^C.  civ,  776, /|6 1,  785.) 

13.  Les  mineurs  sont  relevés,  non-seulement  lorsqu’ils  sotit  en 
perte,  mais  aussi  lorsfju’ils  se  trouvent  privés  de  {jaelque  profit 
qui  devait  leur  revenir  [2).  Ainsi,  |)ur  exemple,  si  un  miiictir  lié¬ 
ritier  d’une  personne  qui  était  intéressée  dans  une  société,  sur¬ 
pris  par  les  antres  associés,  avait  renoncé  à  la  part  qu’il  pouvait  y 
avoirdaus  le  tcnijis  qu’une  affaire  commencée  avec  le  défunt  de¬ 
vait  rapporter  quelque  ]>rofit ,  îl  serait  relevé.  Ainsi,  les  mineurs 
sont  restitués  s’ils  ont  renonce  à  des  successions,  ou  à  des  legs, 
comme  il  a  été  dit  dans  l’article  dixième.  civ.  i3o5,s.  ; 
18G8 ,  s.;  i3i2.J 

i/(.  Quoique  rengagement  on  un  intueur  serait  entré  |)ùt  ne 
lui  causer  auciiiie  jierte  présente  en  scs  liicns,  il  ne  laissera  pas 
<rétrc  relevé,  si  ti'ailleurs  il  lui  était  désavantageux.  f!omme  .s’il 
était  engagé  dans  quchpie  affaire  on  quelque  commerce  qui  di'iE 
lui  attij’er  des  jirocès,  des  dépenses,  ou  d’autres  suites,  qu’il  eut 
accepté  une  succession  einljarrassée  d’affaires  d’une  tliscussiou 
longue  et  ilifficile 

i5.  .Si  un  mineur  avait  compromis  sur  qnehjue  itifférend,  Il 
jioiirrait  eu  être  restitué,  quaiul  meme  il  aiiiait  été  autorise  de 
son  tuteur  (4}-  (G.  civ.  4^3,  s.jCar,  encore  (pi’il  soit  de  la  conduite 
d’un  bon  jièrede  famille  de  mettresou  ilniitcntre  les  mains  d’ai- 

(i)  !..  2/»,  ^  2,  ff.  tle  miu.  (2)  L.  7,  ^  6,  tf.  de  mionr.  L  /,4,  etiil.  !..  17,  ^ 
3,  ff.  de  lisnr.  V.  l’arl.  in.  ('tj  !..  b,  ff.  de  iiijiior.  J.  4,  m  lin.  if.  ad  *161131 
Trebell.  V,  l’arl  tu.  (4 }  L.  3.4,  i,  ff.  de  minor 
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liitrcs,  ii’  iniijfur  pütirraît  avoir  t'-tc  trüiii|K‘,  ou  dans  le  ehoi.x  des 
arbitres,  ou  inettant  eu  eoiupiomis  un  droil  ineontestable'.  El 
(juoi(!uc  sou  tuteur  l’eut  autorisé  dans  ce  coinproiuîs,  il  ne  husse- 
riiit  pas  d’en  être  relevé  (i).  (t’.  «'iv.  88S,  i'io/| ,  aoSa,  i'^r>i.) 

i(i.  Les  mineurs  ne  sont  ])as  seulement  j-elevés  de  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  l'ait  à  leur  préjudice,  mais  iis  peuvent  l’ètre  aussi 
pour  avoir  manqué  à  ce  ([u’ils  étaient  obligés  de  faire  tlans  les 
eas  où  cette  omission  peut  être  ré]>arée.  Ainsi,  par  (exemple,  si  le 
[)ère  d’un  mineur  ayant  acheté  im  héritage,  à  condition  que  si 
ie  pi'ix  n’eu  était  [>as  jjayé  dans  un  certain  tt'inps,  la  vente  se¬ 
rait  l'ésolue ,  le  mineur  héritier  de  son  père  manque  de  pavx'r 
dans  le  temps,  et  que  même  il  y  ait  en  des  sommations  tle  paie¬ 
ment  laites  à  son  tuteur,  et  que  faute  de  jiaiement  le  vendeur  ait 
été  remis  dans  son  héritage,  soit  du  conseiiteinent  du  tuteur,  on 
tar  line  sentence  ,  le  mineur  puni  ra  être  reçu  à  rentrer  dans  cet 
léritage  en  payant  le  prix  (2).  .Si  ce  n’est  que  par  des  cii-constanees 
particulières  les  choses  ne  fussent  plus  eu  état  qu’il  dut  être*  reçu 
à  ee  j)aiement ,  comme  si  cette  vente  n’avail  été  résolue  qii’après 
mi  long  temps  et  plusieurs  délais  aecortlés  à  ce  mineur  pour  [tayer 
ce  prix  au  vendeur,  (pii  devant  l’employer  à  acquitter  des  dettes 
pressantes,  aurait  été  obligé  do  vendre  cet  héritage  j>OMr  faire 
cesser  nue  saisie  cpi’im  créancier  aurait  laite  de  ses  bituis,  (C.  cîv. 

457,8.) 

17.  C(r  n’est  ])as  assez  pour  (Mupéelier  la  restiintiou^d’nri  miniuir 
obligé  par  un  prêt  ([u’il  ait  effectivement  l’cipi  la  somme  prêtée, 
mais  il  faut  de  plus  qu’il  en  ait  fait  un  emploi  utile.  Ainsi,  le  mi- 
neurqui  ayant  emprunté  une  somme  d’argent  l’a  mal  ein|)loyée, 
ctiniiiie  s’il  l’a  consommée  iuntilemciTi ,  ou  même  s’il  l’a  prêtée  à 
un  débiteur  insolvuihle,  sera  relevé  eu  cédant  sou  droit  à  sou 
créancier  (3).  (C.  civ,  4^^^-)  L‘ti‘  celui  (pii  ])i'ète  doit  conuaitre  la 
condition  de  son  débiteur,  s’il  est  majeur  ou  mineur  f/i)  (('.  eîv. 
/jS/j  ,  s.},  et  le  saciiaiit  mineur,  il  a  dii  prendre  soin  de  remploi 
dos  deniers  (pi’il  voulait  lui  prêter  (5). 

18.  Si  deux  mineurs  traitant  (Ensemble,  l’un  des  deux  .s<;  liauive 
lèse  par  le  dol  de  rautj’O,  il  sera  relevée,  de  ménu*  (pie  contre  un 
niaj(uir.  Et  si  celui  (jui  a  trompé  raiitre  eu  a  reçu  de  l’argerit,  il 
sera  t(''mi  de  le  rendia’,  quand  il  ne  l’aurait  pas  eu  sa  [uiissauce  , 
et  qu’il  n’eu  aurait  tiré  aucun  prolit.  EtÜ  sera  tiMiu  aussi  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  ([lie  sou  dol  aura  pu  causer.  Et  il  eu  ser.aît  tenu 
de  mèiiu''  tuivers  un  majeur  qu’il  aura  trouqiê  (6),  Que  si  nu  des 
deux  mineurs  se  trouve  dans  uii  engag(?ment  envers  l’autre,  a  faire 


V.  Tart.  If),  fa)  L,  peu*  C*  de  iu  iiit.  rest,  iiaiuor.  Ïj*  3H,  ff,  tle  miuiM'. 

,  l'iU't .  18  de  la  .sert.  4  ooiivenUons,  et  rart.  la  de  Lt  seet*  'A  du  routrat 

de  vente.  (3)  L,  7,  1,  if.  de  min.  L-  27,  §  j,  ff.  demiti.  (.^j)  V.  Tart*  7  de  la. 

sert.  5  des  ronventiutï?^.  (5)  L.  9,  îiî  fine,  IT.  de  in  rem  (d)  L.  3.  (], 

SI  min.  sr  ma]  dix.  V.  les  art.  /ï  et 
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«ni  tltiniH'r  quelque  chose  qui  toiiriu;  à  sou  préjudice,  îl  ou  s<m's 
utissi  relevé,  quoiqu’il  ii’y  eût  aucun  (loi  de  la  part  de  ec  tniucui* 
t'iivers  (|iii  il  est  eu^'agé.  Car  la  lésion,  dans  sa  minorité,  doit  le 
l’aire  relever  de  son  engageineni ,  iiulépeudamment  tle  la  tjualité 
de  la  personne  envers  qui  il  est  obligé,  et  quand  iriénie  sa  lesti- 
tntion  [ijui'iierait  en  j)erte  à  l’autre  miiieiir.  Ainsi,  |)ai’  e\eni])le,  si 
un  mineur  s’était  rendu  eaution  d’nn  débiteur  d’un  antié  mineur, 
il  serait  reslîtiié,  quoique  ce  tlébitenr  se  trouvant  insolvable,  le 
niiiieur  eréaneier  dût  pei'dre  sa  dette.  Kt  si  les  deiîx  mineur-s  se 
trouvaient  lésés  sans  qu’il  v  eût  aucun  dot  de  l’un  ni  tie  l’autre, 
eeliii  qui  se  trouverait  dans  un  engagement  etrvers  l’autre,  dont 
l’exéention  lui  serait  nuisible,  en  serait  i-elevé.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  si  un  mineur  ayant  emprunté  de  l’argent  d’un  autre  mineur, 
ii’a  pln^  cet  argent  en  sa  puissance,  et  n’en  a  pas  lait  iin  enqiloi 
utile,  il  sera  relevé  de  son  obligation  de  rendre  eet  argent,  quoi¬ 
que  l’autre  s’en  trouve  en  perte.  Car,  dans  tous  les  cas  de  cette  na¬ 
ture,  l’ülrligation  du  mineur  pour  une  cause  dont  rien  n’cst  tourné 
à  son  avantage,  devant  être  annulée,  la  suite  de  la  perte  qui  en 
arrive  à  celui  qui  as'ait  traité  avec  le  iinneur,  ne  change  j)as  son 
droit  et  ne  valide  pas  sou  obligation.  Mais  cette  perte  est  eonsi- 
tlérée,  ou  comnie  un  cas  fortuit,  ou  comme  un  événement  <|ue 
doit  s’imjuitcr  celui  (pii  avait  traité  avec  tm  mineur.  Ainsi,  en  gé¬ 
néral  ,  lorscjuc  deux  mineurs  ont  traité  ensemble,  et  (pt’îl  y  a  quel* 
<jnc  lésion,  ou  de  l’un  seulement ,  ou  de  tons  les  deux,  et  <[n’i! 
n’est  pas  possildo  de  remettre  l’nn  et  l’anire  dans  l’état  uû  ils 
étaient  aiq>aravant ,  le  jngenumt  de  la  restitution  doit  dépendre 
de  la  (jualité  des  faits  et  des  circonstances,  et  de  l’état  où  IVAé- 
«ement  aura  mis  la  condition  de  l’un  et  de  l’antre,  jiour  relever 
celui  (jui  se  trouvera  dans  un  engagement  dont  rexecution  dût 
lui  faire  un  préjudice  tpii  rende  juste  la  rescision  fi}.  (C.  124 

/i82;  s.  io3o,  i3o4,  1926,  1990.) 

19.  Encore  que  le  minenr  ait  été  autorisé  de  son  tuteur  dans 
l’acte  dont  il  demande  d’étre  relevé,  la  restitntinn  ne  laissera  jtas 
d’avoir  son  effet,  quand  ce  tuteur  serait  même  le  père  du  niîiieiir 
chargé  de  ses  biens.  Et  ([iioiqne  ce  l'ût  un  acte  l'ait  en  justice,  le 
mineur  j>oni‘ra  en  être  relevé,  s’il  y  en  a  Heu.  Et  il  le  serait  de 
même  de  ce  que  !e  tuteur  aurait  fait  eu  cette  qualité ,  sans  ([iie  le 
mineur  V  eût  été  présent,  s’il  sc  trouvait  h'sé  par  le  fait  du  tuteur. 
Car  le  pouvoir  du  tuteur  est  borné  à  ce  qui  peut  être  utile  au 
mineur  (2].  (C.  eiv.  4^4,  s.) 

20.  La  minorité  ne  finit  tpi’au  dernier  moment  de  la  vingt- 
cinquième  année  accomplie,  à  compter  du  moment  de  la  naissance 
de  celui  (lui  prétend  étie  relevé.  Ainsi,  le  mineur  |>eui  être  res- 


(r)  L.  ii,§  fi,  ff.  de  iinn.  L.  34,  ec«l.  (2)  !-•  2.  C-  ' 
L.  29,  ff.  de^ininor.  V.  1.  3,  5  et  7,  eod.  T.  7,  ^  î.  ff. 

2.',  de  rcUc  soct.,  et  l'art.  10  de  la  seci.  ?  des  tateiirf.. 


si  Int.  rel  etir.  ititerv 
iiro  enn>l(irf.  V.  i  art. 
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titur  (les  actes  qui  ont  précédé  ce  dcrnici'  nioEnciit,  F.t  les  années 
sf  comj)teiit  desorteqtie  les  deux  jours  qiéoii  appelle  de  bissexte, 
qui,  dans  notre  iisaj^i*,  sont  le  28  et  le  29  i'évrier,  11c  soient 
comptés  que  pour  un;  car  l'un  et  l’autre  sont  de  la  même  année 
à  (pielque  moment  qu’elle  ait.  commencé  (i).  (C.  civ,  388, 488.) 

On  sait  assez  l’origine  de  ce  mot  de  bîssexte,  et  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  l’explifincr  ici.  Il  suflit  d’y  remarquer  que  cotnme  le  jour 
qu’on  ajoute  à  l’année  du  bîssexte,  et  que  nous  complons  le 29  février, 
est  un  jour  compose  des  Leui  es  dont  le  cours  annuel  du  soleil  excède 
trois  ceiit  soixante-cinq  jours,  et  qui  font  un  jour  tous  les  quatre  ans, 
ce  jour  fait  partie  de  ces  cpiatre  années.  Ainsi ,  il  doit  être  coin])lé  dau.s 
le  nombre  d’années  nécessaires  pour  parvenir  à  la  majorité.  Et  on  ne 
compte  chaque  année  de  bissexte  que  pour  une  année,  quoiqu’elle  ait 
un  jour  de  plus  que  les  autres.  D’oii  il  s’ensuit  que  celui ,  par  exemple , 
qui  est  né  le  28  février,  et  de  qui  la  vingt -cinquième  année  arrivera 
une  année  de  bissexte,  demeurera  mineur  jusqu’au  2y  ,  à  l’heure  dî  sa 
naissance. 

21.  La  restitution  qui  anéantit  l’obligatiou  du  mineur,  ii’auéau- 
tit  ])as  celle  do  sa  eautiori,  si  ce  n’est  que  la  restitution  du  mi¬ 
neur  se  trouvât  fotnléc  sur  le  dol  do  sa  partie  (2},  ou  sur  quel([ue 
autre  vice  de  rol>iigatloi]  qui  dût  avoir  cet  effet ,  suivant  les  règles 
qui  ont  été  e.xpliqiiées  dans  le  titre  des  cautions  ^3), 

22.  Imrsque  la  conduite  des  mineurs  (tarait  teih'  qu’avant  leur 
majoi’ité  ils  sontjiigés  cajtables  de  l’aduiiinstralion  de  leurs  biens, 
les  lois  permettent  (|u’on  la  leur  confie  jtar  des  lettres  de  béiié- 
liccd’àgc,  que  les  garçons  peuvent  obtenir  à  l’àge  de  vingt  ans 
accomplis, et  les  (illes  après  dix-huit  ans.  Kt  ce  béiiélice  a  cet  ef¬ 
fet,  qu’ils  jteuvent  jouir  de  leurs  lûcns  par  leurs  mains,  et  en 
prendre  .soin,  mais  non  les  aliéner  ni  les  engager  {/|l  ( C.  civ. 
4/7?  Ainsi,  le  bénéfice  d’àge  ii’enqièclie  la  restitutinn  tpie 
pour  ce  qui  regai’de  cette  jouissance,  et  non  poui*  des  actes  (juc 
les  mineurs  pourraient  faire  ensuite  à  leur  préjudice,  soit  en 
aliénant  ou  hv[iotliéquont  leurs  biens,  ou  auttement.  Et  ce  hé- 
néliee  ii’a  pas  non  pins  l’effet  de  faire  réputor  majeurs  ceux  /jui 
l’cmt  oittenu,  lorsqu’il  s’agit  d’accom|>lir  une  condition  d’un  legs, 
d’une  substitution  ,  ou  autre  qui  dût  avoir  son  effet  jiar  leur  ma¬ 
jorité;  à  moins  (jue  cette  condition  exprimât  le  cas  du  béuélice 
d’àge  (5).  (C.  civ.  481  ,  s.  4H4  ,  s.’' 

Dans  le  c,ts  de  deux  ventes  successives  d’un  même  iiniiicuble  ,  faîtes 
j)ai'  un  mineur  émancipé,  sans  l’assistance  de  son  curateur  et  l’auto- 
rifé  de  la  justice,  la  tradition  faite  par  ce  mineur  seul  ,  n’est  point  un 
motit  de  préférer  l’acquéietir,  et  les  deux  ventes  sont  également 
Il  U  lies  ((>). 

(i)  L.  3,^  3,  ff .  demîn.  1, .  2.  C.  de  ihlejuss.  mÎTior.  V,  l’art,  iode  la 
.soct.  I  des  cautions.  (3)  V,  les  art.  2,  3  et  4  de  la  scct.  5  du  luêmc  tbre  des  cau- 
tuuis.  (4)  L-  2.  C.  de  his  qui  veu.  .rlat .  tnipcir.  Dirt.  l.  ^  i,vid.  l.  3,  fi. de 
uiia.  L.  3,  ci)d.  L.  t,  eod  .  (.4)  1,.  ult.  C,  de  liis  qui  vei>.  a'tat .  iinpctr.  [(>)  Itcjct. 
t<)  vt'ntnsc  au  ir». 
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23.  Si  rexéfution  d’un  acte  consenti  [)ai’  un  uilncur  ne  devait 
se  faire  qu’après  sa  majorité,  il  ne  laissera  pas  d’être  restitué, 
s’il  s’y  trouve  lésé.  Mais  si,  étant  devenu  majeur,  Il  rexécute,  on 
en  fait  (juelque  autre  approbation,  il  ne  jjourra  plus  en  être  l'e- 
levé^Kt  en  général  toute  ajtprobation  faite  jiar  un  majeur  de  ce 
<ju’il  avait  fait  en  nnnorité,  fait  cesser  la  restitution.  Ainsi,  celui 
([iii,  |teiulaut  sa  minorité ,  avait  a]jprouvé  le  [eslainent  de  sou 
père,  ([u’il  pouvait  iaire  annuler,  et  qui  aurait  pu  être  relevé  tle 
cette  appi'obation ,  ti’y  sera  pa.s  reru  si  ajirès  sa  majorité  il  reçoit 
ou  demamle  un  legs  que  sou  père  lui  avait  fait  par  ce  testament. 
Ainsi ,  celui  tjin  pouvant  se  faii’c  relevei-  d’une  obligation  tpi’il 
avait  consentie  dans  sa  minorité,  étant  devenu  majeur,  fait  uu 
|)aiement  a  son  créancier  ou  tbi  tout  ou  tl’utie  partie,  ne  peut 
plus  demander  la  restitution.  Mais  si  un  mineur  (pii ,  pendant  sa 
minoi'ité,  se  serait  engagé  dans  une  affaire  qui  eût  beaiiconp  de 
suites  et  un  grand  détail,  comme  une  succession,  et  <|ui  peu  après 
sa  inajrn-ité  recevrait  un  paiement  de  quelque  tlette  de  cette  suc¬ 
cession,  soit  pour  prévenir  la  |>erte  de  cette  dette,  on  jioiir  en 
acquitter  tpielque autre  pressante,  et  demanderait  en  même  teiiqis 
d’étre  relevé,  pourrait  être  excusé,  si  les  circonstances  faisaieni 
juger  que  ce  qu’il  avait  fait  après  sa  majorité  était  moins  uneap- 
jirobation  de  la  qualité  d’héritier,  qu’un  acte  nécessaire  poui'  le 
|)ieu  de  riiérédité  (i].  ((b  civ.  /184,  l3ii,  s.) 

2/4.  Les  lois  n’ont  pas  seulement  pourvu  à  la  reslitution  des 
mineurs,  mais  elles  ont  de  plus  déléndu  l’aliéiialion  de  leurs 
biens  imnicnblcs.  Kt  quand  il  ne  se  trouverait  pas  de  lésion  pour 
le  prix  dans  la  vente  du  fonds  irun  niineiu',  serait  l'clevé  jiar  la 
seule  raison  de  ravoir  des  liions  (|u’il  lui  est  jilus  utile  de  coiis(*r- 
ver  que  d’en  avoir  le  prix.  Ainsi,  les  mîneui's  sont  relevés  de 
tiintcs  les  ventes  de  leurs  fonds,  soit  qu’elles  aient  été  laites  pai' 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  tuteins  sous  jirétexte  de  transaction, 
d’échange,  de  stérilité  du  fonds,  ou  d’antre  quelconque  (a)-  (  C. 
civ.  2202,  /((i/i ,  s.  )î\Iais  s’il  était  nécessaire  de  v  eudre  les  iin- 
mcnliles  d’un  mineur  [)our  acquitter  îles  dettc.s,  la  vente  poiuTail 
s'en  faire  adirés  tpi’clle  aurait  été  ordonnée  en  jEislîce ,  et  4Mi  y 
observanl  les  formalités  qui  sont  expliquées  dans  l’article  siii- 
\  aiit  (3).  (  C.  eiv.  /|57  ,  s.  ; 

25.  P<Hii’  raliétiation  du  fonds  d’un  mineur,  il  faut  ipie  la  vente 
se  fasse  pour  une  cause  nécessaire,  comme  pour  payer  des  fletles 
pressantes  ,  dont  on  ne  puisse  diflérer  le  paiement ,  et  qu  on  ne 
puisse  actjuitter  que  pai'  cette  voie,  que  celte  vente  soit  ordon- 

ff^  Tj.  3,  §  I,  ff-  (le  miiior.  L .  2.  C.  s)  ni:ij .  fact.  rat.  liai).  L.  lo,  ff.  <le 
miii.tr .  I-  7»  ^  “It-  ff.  de  scnatnsc.  maeed.  L.  3,  2,  IT.  de  ipîimr.  (2)  L.  1, 

fi"  de  rel).  eoi  ■  *[ui  sidi  tut.  L.  4  C,  de  jiroîd.  étal.  reh.  miu.s.  d.  n.  al. 
Ij  .  [  *3,  n\  fit:  rplï .  t'or  «  fjm  sulsi  ttiK  Tj,  Liif .  V»  la  rt'iiiarfjuc  sut 

rail.  ilr  la  sert.  ^  hjtrtns.  Fa,  t'2,  C.  præd.  tt  al.  rdi,  Tuiri,  V. 
3%irt  fi  tli*  îa  sert.  7.  cJns  lutrins. 
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liée  en  justice,  après  que  jtar  l’Inventaire  des  hlensdti  luineiir,  cl. 
par  un  état  de  compte  rendu  par  le  tuteur,  il  |)ar:iissc  qu’il  ii’y 
ait  ni  deniers,  ni  meubles,  ni  dettes  actives,  ni  de  revenus  pré* 
sens  ou  venir,  ou  d’autres  cITets  qui  puissent  sufüre  pour  le 
jtaienient;  de  sorte  qu’i!  soit  nécessaire  d’aliéner  le  fonds.  Et  il 
faut  aussi  qu’on  choisisse  parmi  les  fonds  ceux  qui  sont  les  inoins 
pt'écieux,  et  qui  [ictivent  suffire  ,  et  que  la  vente  se  fasse  aux  en¬ 
chères,  par  décret  du  juge  après  les  délais  réglés,  et  fies  |)ublî- 
eations  pour  avertir  les  personnes  intéressées  et  les  encliérissciirs, 
et  qu’enfin  le  prix  de  la  vente  soit  onqdoyé  au  ]>aîcmciit  des  det¬ 
tes  (i).  (C,  civ.  4-'i7i  ^09-) 

Les  furnialités  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  sont  les  mêmes 
que  celles  des  criées  et  des  décrets.  Et  ce  n’est  aussi  que  par  un  décret 
dans  les  formes  qu’il  peut  être  pourvu  à  la  sûreté  d’un  acquéreur  des 
biens  de  mineurs. 

Uoivenl  être  constatées  par  des  procès-verbaux  d’huissiers,  les  appo¬ 
sitions  d’affiches  qui  doivent  précéder  la  vente  ou  licitation  des  fonds 
possédés  par  Indivis  avec  des  mineurs.  Quand  la  lui  ordonne  que  l’ob¬ 
servation  fi’une  formalité  sera  constatée  pur  écrit ,  elle  exclut  par  cela 
même  la  preuve  par  témoins  de  son  accumplissemcnt  ;  et  c’est  dans 
l’acle  que  l’on  doit  voir  que  la  formalité  a  été  accomplie(2). 

Quand  on  licite  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  où  II  y  a 
des  mineurs ,  ce  n’est  pas  devant  le  tribunal  qu’on  doit  y  procétler, 
mais  devant  un  juge  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  à  ce  coniaitis.  Ce 
n’est  point  par  fart.  827,  mais  par  les  art.  457  et  4do  que  se  règlent  les 
formalités  à  suivre  en  matière  de  vente  par  licitation  des  lùens  des  mi¬ 
neurs  (3). 

26.  Si  le  tiucur,  pressé  |>ar  les  créanciers  <Ui  mineur,  et  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  une  saisie  de  scs  biens,  vend  (jneUjue 
liéril âge  sans  observer  les  formes,  le  niinetir  [)Ourra  t'ii  élre  re¬ 
levé  (4)-  (  C,  civ.  4^7-  i 

27.  Si  raliénation  du  fonds  d’im  iniiieui*  se  trouve  sujette  ù 
rescision,  il  aura  son  action,  non-seulement  contre  son  tuteur, 
s’il  y  en  avait  lieu,  mais  aussi  contre  le  possesseur  du  fonds 
alii'nc  f5j. 

28.  -Si  celui  qui  a  acquis  l’béritage  <ruu  mineur,  y  a  em]>loyé 
des  dépenses  qui  l’aient  beaucoup  amélioré,  comme  si  n’ayant 
acheté  qu’une  masure,  il  va  fait  un  grand  bàtiuieut,  et  que  le 
mineur  ayant  de  justes  causes  de  restitution  demande  (rétie  re¬ 
levé,  il  ne  pourra  rentrer  dans  ce  fonds  qnVn  reinboursaut  ces 
dépenses,  dont  il  ne  doit  pas  jnoliter  au  prcjtidiee  de  cet  aefjué- 
reur,  surtout  s’il  se  trouvait  cpie  le  tuteur  de  ce  uiiueui'  dût  ré¬ 
pondre  de  cette  aliénation  et  qn’ii  fût  solvable.  Clar,  en  ce  cas, 

(î)  L*  1,  ^^  2,  ff .  de  reh.  cor.  qui  sub  tut.  Ij*  5,  §  9»  ff.  do  rob.  cor.  qui 
Mib  fut*  Dk't.  1 .  5,  §  ï  i .  L .  5.  .  de  jiræd,  et  al,  reb.  iniu*  L-  5,  J  5^  ff  -  de 

ch.  ror.  qui  sub  tut*  (51)  Ca$s ,  10  docetubre  iSm*  (“i)  Uoucu,  >  iirairial  au  rîs 
L*  47,  ff,  de  Euhîor,  (5)  L,  5,  g  ï5,  ff-  do  reb*  cor  (|i]i  sub  tut.  V.  l’art 


( 
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If  tîJÎiuHir  iTOOUvrcrnît  les  dotiunages  et  iiitéi'èls  contre  son  tu- 
ieiir  (ï).  Mais  s’il  rentre  tlans  son  héi  itage,  en  remboursant  Tac- 
<|uérciir  de  ses  ameliorations,  on  ne  comprendra  p.^s  en  ce  nom¬ 
bre  les  dépenses  faites  pour  le  seul  [)]aisir.  Et  il  serait  senlcnient 
permis  à  cet  acquéretir  d’enlever  ce  qu’il  pourrait  reprendre, 
sans  changer  l’étal  où  étaient  les  lieux  avant  raliénalioii  fa), 

IMais  si  le  iniiieur,  qui  pouvait  rentrer  dans  son  fonds,  en  renibunr* 
sant  les  dépeii.ses  de  ces  aniélioratiuns,  n’avaît  pas  le  nioven  de  faire  ce 
remboursement,  et  que  l’héritage  n’eut  pas  etc  vendu  à  son  juste  prix, 
il  serait  juste  que  cet  acquéreur,  de  qui  le  titre  serait  sujet  à  rescision, 
fit  un  supplément  du  prix  au  mineur, 

aq.  Quoique  le  niiiionr  acfjtiérant  tm  fonds  fasse  sa  condition 
|>lns  avanlagctise,  si  néanmoins  il  achète  tro[)  cher,  ou  s’il  acliète 
un  fonds  qtti  lui  soit  à  charge,  il  sera  relevé,  soit  qu’il  eût  pavé 
le  prix  de  ses  tieniers,  oti  qu’il  l’eût  empruulé.  Et  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  il  recouvrera  les  intérêts  fin  prix  du  jour  (pi’il  l’aurait 
}tayé,  rendant  an  vendeur  la  valeur  des  fruits  tournés  à  son  pro¬ 
lit  Si  ce  n’est  qu’il  fût  juste  rie  compenser  ces  fruits  et  ces  in¬ 
térêts. 


SECTION  111. 

Des  rescisions  pour  les  majeurs. 

Il  y  a  des  causes  de  rescision  pour  les  majeurs,  tjni  sont  eom- 
inuues  à  toutes  [rersonnes  de  l’un  et  <le  l’autre  sexe,  comme  si  on 
a  été  surpris  par  c[uelque  dol,  ou  forcé  par  quelque  v'iolence;  et 
il  V  en  a  lEautres  qui  sont  prajrrcs  à  quelques  jtersonnes.  Vinsi , 
par  notre  usage,  les  femmes  maiàées,  quoifjue  mnjeiiiTs,  t)e  peu¬ 
vent  s’obliger  sans  l’autorité  de  leurs  maris,  et  dans  quelques 
coutumes  elles  ne  le  peiiv'eiit  jias  même  étant  autorisées.  Ainsi , 
les  pèles  de  qui  les  etifaiis,  quoique  majeurs,  empruntent  pour 
des  debaitclics,  jienvent  faire  annuler  leurs  obligations,  s’il  pa¬ 
raît  qu’elles  aient  ce  vice,  et  les  fils  de  famille  peuvent  ciix-mé- 
nies  en  être  l’clevés  selon  les  cirennstanecs.  ün  a  exj)li([ne  ce  qui 
regarde  les  obligations  des  femmes  mariées  dans  les  remarques 
sur  l’art,  i.  <lc  la  sect.  i,  du  titre  des  personnes,  et  ce  qui  re¬ 
garde  celle  des  fils  de  famille  dans  la  sect.  4  du  titi'e  du  prêt  et 
tle  rusiire,  et  on  ne  ])ar]e  ici  que  des  antres  rescisions  communes 
à  tous  les  majeurs. 

Comme  les  rescisions  que  les  majeurs  jteiiveut  obtenir,  sont 
fondées  sur  los  vices  qui  se  rencontrent  dans  les  actes  <Iont  ils  se 
plaignent ,  tels  que  sont  ceux  dont  il  a  été  traite  dans  le  titre  tics 
vices  des  couvontioiis,  on  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  en  a  été  dit 

(j)!,.  39,^  i,ff.  <lc  itiinor.  (a)  L .  3^,  5|iT.  cic  fultniuif» .  et  [lont*.  lut.  V 

Tiirt*  et  ïvs  Mïiv.  de  la  sect,  lo  du  rouirai  de  vcnle,  et  l’art,  el  les  siiiv. 
Ae  la  sect.  3  du  (il.  de^  duls.  (^)  L  ^7^  1^  ff.  do  iiiirjur. 
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(1,1115  CO  titre;  il  siifllE  <ra\erür  que  les  règles  qu’au  y  a  cxplicjuèos 
doivent  s’appliquer  aux  rescisions  pour  les  majeurs,  selon  qu’elles 
petivfint  V  convenir;  et  que  c’est  princijialcnient  Je  cos  règles  cju’il 
huit  tirer  tous  les  principes  Je  cette  matière;  de  sorte  qu’il  eu 
reste  peu  à  inctti  e  dans  ce  titre. 

1.  Les  vices  des  conventions  sont  autant  de  causes  ilc  resci¬ 
sion  dont  les  majeurs  jieuvent  se  servir  pour  être  relevés  des 
actes  où  il  se  rencontre  tpielipi’iiu  de  ces  vices  ,  s’il  est  tel  qu’il 
puisse  sufliix'  pour  fonder  la  rescision.  Ainsi,  un  majeur  qui  s’est 
obligé  étant  en  démence,  ou  étant  interdit,  peut  être  relevé. 
Ainsi,  un  majeur  (|uî  s’est  engagé  par  qnebpie  erreur,  ou  par  le 
dol  et  la  surprise  de  sa  partie,  ou  par  une  violence  <jui  l’ait  forcé 
à  donner  son  consentement,  fera  rescinder  les  actes  où  quel¬ 
qu’une  de  CCS  causes  se  rencontrera,  suivant  les  règles  qui  ont 
été  expliquées  dans  le  titre  des  vices  des  conventions  (i).  (  C. 
civ.  1112,  1117.) 

2.  .Si  entre  dcu.x  des  cohéritiers,  l’un  ignorant  des  titres  ou 
dc.s  effets  de  la  succession  que  l’autre  connaissait ,  a  été  engagé 
par  son  cohéritier  îi  traiter  avec  lui  dans  cette  ignorance,  sans 
qu’il  lui  ait  été  fait  justice  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir  sur  les 
biens  que  son  cohéritier  lui  tenait  cachés,  il  fera  annuler  ce  tjui 
aura  été  fait  jiar  cette  surprise,  avec  les  tloiiiiuages  et  intérêts 
que  la  «ptalité  du  fait  pourra  mériter,  {)uand  il  y  aurait  même 
une  transaction,  s’il  est  évîtlent  que  ce  dol  y  ait  donné  lieu  (2V 
( C.  civ.  892,  1 1 1 5 , 887  ,  i838.  ) 

3.  Si  dans  un  partage  cuire  majeurs  il  y  a  fpielque  lésion  con- 
sidérahtc,  encore  qn’i!  n’y  <iit  eu  ni  dol  ni  mauvaise  foi  de  la 
part  des  copartageans,  celui  tpii  sc  trouvera  lésé  pourra  deman¬ 
der  un  nouveau  partage  (3),  {C,  civ.  887,  s.) 

/j.  Les  majeurs  font  aussi  rescinder  les  ventes,  s’ils  ont  vendu 
quelque  fontls  au-dessous  de  la  nmitié  de  son  juste  jirix,  sui¬ 
vant  les  règles  qui  ont  été  exjiliqiiées  cii  leur  lieu  (/|  ).  (L.  cîv. 
167/,,  s.) 

5.  Les  majeurs  ne  font  |)as  seulement  rescinder  les  actes  où 
ils  ont  été  parties,  lorsque  la  rescision  peut  y  avoir  Heu  ;  mais 
iis  font  aussi  répaier  ce  qui  |>eut  avoir  été  fait  à  leur  insu,  s’ils 
en  ont  reçu  (piehjue  préjudice,  et  qu’ils  aient  quelque  juste  cause 
pour  le  faire  annuler.  Ainsi,  un  majeur  absent  est  relevé  d’une 
prescription,  suivant  la  règle  (jui  a  été  expliquée  en  son  lien. 
Ainsi,  un  absent  conilamiié  par  contumace  sur  quel<[ue  accusa¬ 
tion,  est  reçu  à  sc  défendre  quand  H  comparaît.  Et,  en  général  , 
les  majeurs  peuvent  faire  ré|)arer  le  tort  qu’ils  ont  pu  souffrir 
étant  hors  d’état  ircxcrcer  leurs  droits,  ou  de  se  défendre  de 

(i)  V.  tout  le  titre  des  viees  des  conventions.  (2)  L.  9,  de  tratisact- 

(3)  L.  3,  il,  <‘oram,  utr.  jud.  tam  fam.  crc-  q.  c,  d,  V.  l'art,  9  de  la  sect,  6 
des  ronvenrîous.  (/',)  V.  la  sert.  9  du  contrat  de  %"eiUc. 
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(|nel([iie  ciUio[>rise  à  leur  pœjmlico.  Et  soit  qu’il  s’agissij  de  ren- 
ti'er  <laiis  leur  iden  usurpé,  et  de  répai'er  ipielque  perte,  on 
meme  de  recouvrer  queique  droit  qui  leur  était  écliii ,  couime 
MM  Legs  ou  une  sueccssioii,  et  en  tous  autres  cas,  il  y  sera  puiirvti 
selon  la  cause  qui  pourra  l’onder  leur  prétention  ,  et  que  l’équité 
pourra  le  demander  dans  les  circonstances  :  en  oliservaiit  aussi 
contre  les  majeurs,  qu’ils  ne  proiiteiit  pas,  ou  de  leur  absence, 
ou  des  autres  causes  qui  peuvent  les  Caire  rentrer  dans  leurs 
droits,  pour  Caire  quelque  [iréjudice  à  d’antres  personnes  (i]. 


On  n’a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  regarde  relfet  de  l’absence 
des  majeurs  selon  l’usage  du  droit  romaiii ,  à  l’égard  des  sentences  ren¬ 
dues  contre  eux.  Car,  par  notre  usage  ,  les  absens  pouvant  être  assignés, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  ordonnances,  et  ayant  la  voie  d’appel  contre 
les  sentences  reiirlues  pendant  leur  absence,  après  qu’ils  ont  été  assi¬ 
gnés,  la  restitution  contre  les  sentences  n’est  pas  de  notre  usage- 


(i)  L.  1,  fC.  ex  qtiib.  caiis.  maj .  Dict.  1.  §  i,  ia  fiu.  L.  26,  ^  9,  cad.  L. 
27,  cuti.  L.  3.  (!.  qtiib.  ex  caiis.  mnj.  in  int.  rest.  L.  i,  cod.  L.  140,  TC.  de 
reg.  jiiir.  L,  21,  ff.  ex  quib.  caus.  niaj.  V.  l’art.  6  de  la  sert.  5  de  la  possession. 


DES  SUCCESSIONS. 


PRÉFACE 


Contenant  tUverfiex  remarques  y  et  plusieurs  principes  importons 

dans  les  matières  de  cette  seconde  partie. 


).  Pourquoi  on  a  distingué  les  successions  ries  engageniens. 


Ou  a  distingué  les  matières  des  successions  de  celles  des  eiiga- 
gemens  dont  il  a  été  traité  dans  la  première  partie.  Car,  cneorc 
que  les  successions  renCerment  quelques  espèces  ti’eiigageniens, 
comme  sont  ceux  de  riiériticr  envers  les  créanciers  et  les  légatai¬ 
res  de  la  personne  à  qui  il  succède,  et  cen.v  des  coheritiers enti'C 
eux,  on  ii’a  pas  du  considérer  les  succe.ssions  par  celte  v  ue  des  en- 
gagemens  qui  peuvent  s’y  i-encontrer,  parce  que  ecs  sortes  d’eii- 
ageniens  11e  sont  pas  essentiels  aux  successions,  et  n’en  sont  que 


tr 
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lies  aeressoires;  el  il  |>eiU  même  arriver  ijii’Lme  sueeession  ne  reii- 
Cerme  aucun  engaî't'iiient,  comme  s’il  ii’y  a  qu’uu  seul  héritier 
iruiie  succession  qui  n’ait  que  îles  bieits  sans  aucune  dette,  sans 
aneuns  legs,  sans  aucunes  cliarjjcs;  au  lien  ([ue  ,  dans  tes  ina- 
lières  qui  composent  la  première  partie,  comme  sont  les  conven¬ 
tions,  les  tutelles,  les  curatelles,  radininistralion  des  affaires  des 
eonnmmantés,  et  toutes  les  autres,  rengagement  est  essentiel  à 
leur  nature  ;  et  toutes  cos  matières  sont  par  elles-méines  des  eiiga- 
gemcns  et  des  liens  dont  Dieu  s’est  servi  pour  maintenir  la  société 
des  hommes  dans  lotis  les  lieux,  comme  la  nature  des  successions 
est  tl'en  maintenir  la  durée  dans  tons  les  temps  (i).  Ainsi,  on  a  dû 
distinguer  les  successions  de  toutes  ces  auties  niuiières,  comme 

étant  d’un  autre  ortlre,  qui  doit  avoir  son  rang  séparé. 

* 

II.  Nécessité  des  successions ,  et  comment  el/es  ont  été  réglées  par 

les  lois. 

•< 

I-os  successions  sont  les  manières  dont  les  biens,  les  droits  et 
le.s  eliarges  des  personnes  qui  meurent,  passent  à  d’autres  per- 
souiics  qui  entrent  en  leur  place. 

On  voit  assez  (jue  les  successions  sont  naturelles  lians  l’ordi'c 
de  la  société  des  hommes,  et  quelle  a  été  la  nécessité  de  tratis- 
mettre  l’usage  des  biens  de  la  génération  qui  passe  à  celle  ijtiî  suit. 
Mais  ou  ne  voit  pas  aussi  clairement  ilc  ipielle  manière  ce  cliau- 
gement  a  dû  être  réglé  ,  et  ijiiel  en  est  l’ordre  nahircl ,  c’est-à- 
ilire  si  cet  ordre  est  tel  naturellement  que  les  biens  de  ceux  qui 
meurent  doivent  passer  entièrement  à  leurs  cnfaiis,  et  au  défaut 
des  eufans  à  leurs  autres  proches ,  ou  s’ils  peuvent  en  disposer 
entièreincnt ,  ou  eu  partie,  en  faveur  d’autres  |>ersomies  étrangè¬ 
res:  ou  même  s’il  poiirraît  y  avoir  quelque  autre  manière  de  faire 
passer  les  biens  d’une  génération  à  l’autre  successivement. 

Si  l’on  sn|>pose  que ,  dans  le  commencement  de  la  société  des 
hommes  ,  les  |)reiniers  tpil  roui  composée  eussent  délibéi'é  sur  ie.s 
manières  île  faire  passer  l’usage  dès  biens  d’une  génération  à  l’iui- 
Iro,  il  y  en  avait  trois  principales  qu’Üs  auraient  pu  se  [)i’oposer 
entre  les  autres  qu’on  aurait  pu  penser  dans  une  telle  déli  jéra- 
tion. 

La  pr  emière,  en  considérant  tous  les  biens  comme  s’ils  de¬ 
vaient  être  communs  à  tous  tes  hommes,  cliacuii  u’ayant  cii  pro¬ 
pre  que  ce  qu’il  consumerait  pour  son  usage.  Et  dans  cette  sup¬ 
position  ,  lie  quelque  manière  que  fût  réglée  cette  coininimatJtc 
de  tout  entre  tous,  il  ii’y  aurait  eu  ni  héritiers,  ni  successions, 
de  même  qu’il  n’y  eu  a  point' dans  les  communautés  régulières, 
dont  tons  les  biens  appartiennent  au  corps,  sans  qu’aiicnn  des 
particuliers  qui  les  composent  en  ait  rien  en  propre. 

(1)  V,  le  rliap  *  i/|  du  traité  3-., 
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Los<leii.\  autres  iiianièressupjtoseiil  fjiictoiis  lesbiens  iic  .soient 
pas  cominuns  entre  tous,  mais  (pte  ehacuti  puisse  en  avoir  en 
propre.  L’une  est  celle  des  successions  légitimes,  (pi’on  appelle 
ainsi ,  parce  qu’elles  font  passto'  t<ms  les  biens  de  ceux  (jui  iiieit- 
rent  sans  en  avoir  dispo.sé ,  aux  personnes  que  les  lois  v  aijpcl- 
leiit  par  la  pro.xiniité,  selon  leur  oriire  do  doscendans,  ascendans 
et  collatéi  aux.  Et  l’antre  des  successions  testamentaires,  qui  fait 
jiasser  les  biens  de  ceux  rpd  meurent  aux  |)ersoniies  qu’ils  y  ont 
apjielécs  par  un  testament, 

l)eces  trois  manières,  la  première,  qui  rendrait  tonies  choses 
communes  à  tous,  SLM’ait  si  pleine  il’inconvétdens,  qu’on  voit  bien 
qu’elle  est  impossible.  Car  l’amour  de  la  justice  et  de  réqidté  n’é¬ 
tant  jias  ini  bien  commun  ,  et  qui  soit  le  seul  principe  de  la  con¬ 
duite  de  chaque  |)articidiei',  la  cominunauté  nniverselle  do  Ions 
les  biens  serait  un  système  <lont  l’e-xéciUioii  ne  conviendrait  pas 
à  nn  si  grand  nombre  d’associés  .si  pleins  tl’amoiir-|>i'oprc.  Et  il 
serait  également  injuste  et  impossible  que  toutes  cho.ses  lussent 
lonjoiirs  on  commun  et  aux  lions  et  aux  mécbans  ;  et  à  ceux  qui 
iravaillcraieni  et  à  ceux  qui  no  feraient  rien;  et  à  ceux  qui  sau¬ 
raient  faire  un  bon  usage  et  nue  dispensaiiun  des  biens,  et  à  ceux 
ipii  n’auraient  pas  la  iidéiité  néce,ssairc  pour  les  conserver  à  la 
société,  ni  la  prudence  pour  en  disposer,  et  ipd  ne  feraient  que 
les  consnmer  et  les  dissi|)er.  De  sorte  que  l’état  d’une  comnui- 
iiauté  universelle  qui  aurait  pu  être  juste  et  d’usage  entre  les 
buunncs  parfaitement  équitables,  et  fpii  eussent  été  dans  l’inno¬ 
cence  et  sans  passion,  ne  saurait  être  (pi’injusto,  chimérique  et 
plein  d’incoiivéniens  entre  des  hommes  faits  comme  nous  sommes. 
Et  on  ne  doit  pas  tirer  do  conséquenco  des  sociétés  tpi’on  voit 
entre  les  jiarticidiers  qui  composent  les  commimautés  régulières, 
à  une  société  universelle  de  toute  une  nation  ot  de  tout  un  peu¬ 
ple,  ou  même  soidoment  d’iino  ville  ou  d’un  antre  lien.  Car  ce 
qui  fait  durer  ces  commnnaiités  régtdicrcs,  c’est  ([u’clle.s  ne  sojit 
pas  composées  île  ))lusieurs  familles,  qu’on  doive  faire  sidisisler 
schm  leurs  coiulilions  et  .selon  le  nonihre  des  pcrsünm'S  île  cha¬ 
cune  ^  mais  île  simples  particuliers  soumis  à  des  supérieurs,  sans 
avoir  part  à  radminislration  des  hiens  et  ties  affaires, cl  sans  antre,s 
usages,  ni  tie  ces  biens,  ni  de  leur  liberté  même,  que  celui  que 
leur  prescrivent  les  règles  dont  ils  ont  embrassé  la  profession  ;  ce 
qui  ne  saurait  être  d'usage  dans  un  corjis  composé  de  plusieurs 
familles. 


III.  Des  deux  sortes  de  sucecssio/is  qu'ou  appelle  légitimes  ^  ou  tes¬ 
tamentaires. 

Ce  n’est  donc  pas  sans  laison  qu’aucune  police,  on  il  y  ail  en 
quelque  ordre,  n’a  mis  en  usage  la  eomimmauté  imi\er.scllc  de 
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tout  entre  tous,  mais  <]u’on  a  ol>«ei'vé  les  deux  autres  manières 
de  successions,  savoir,  des  lè|;itimes,  qu’on  appelle  aussi  ah  intestat^ 
]>arce  qu’elles  ont  lieu  quand  il  n’y  a  point  de  testament,  et  des 
testamentaires  ;  et  on  a  diriéremnient  mêlé  l’usage  de  toutes  les 
deux.  Car,  comme  l’mie  et  raulre  a  son  fondenieiit  tians  l’ordir 
de  la  société,  on  les  a  reçues  partout-  Et  comme  elles  dérogent 
i’unc  à  Paiitre  réciproquement ,  on  les  a  diversement  conciliées, 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  la  suite. 

IV,  Ordre  des  successions  légitimes. 


Il  y  a  trois  ordres  tle  successions  légitimes,  selon  trois  ordres 
de  personnes  que  les  lois  y  appellent.  Le  premier  est  celui  des  en- 
fans  et  autres  descendans;  le  second  des  jières  et  mères  et  autres 
ascendans  ;  et  le  troisième  des  frères  et  sœurs,  et  des  autres  pro¬ 
ches  qu’on  appelle  collatéraux;  parce  qu’au  lieu  que  les  desceu- 
dans  et  les  asceiulans  sont  dans  une  même  ligne  qui  les  lie  sticces- 
siveineut  de  run  à  l’autre,  les  frères  et  tous  les  autres  plus  éloi¬ 
gnés,  sont  entre  eux  les  uns  à  côté  des  autres,  chacun  dans  sa  li¬ 
gne  ,  sous  les  ascendans  qui  leur  sont  communs. 

Le  premier  de  ces  trois  ordres  ,  qui  ajipelle  les  eiifans  à  ia  suc¬ 
cession  des  pareus,  est  tout  naturel ,  comme  une  suite  de  l’oixirc 
divin  qui  donne  la  vie  aux  hommes  par  la  naissance  qu’ils  tien¬ 
nent  de  leurs  parens.  Car,  comme  la  vie  est  un  don  qui  rend  né¬ 
cessaire  l’usage  des  biens  temporels  ,  et  {jue  Dieu  les  donne  par  un 
second  bienfait  qui  est  une  suite  de  ce  premier,  il  est  naturel  que 
tes  biens  étant  un  accessoire  de  la  vie,  ceux  îles  parens  passent 
aux  enfans,  comme  un  bienfait  rpii  doive  suivre  celui  de  la  vie. 
Et  cette  règle,  qui  est  également  de  la  loi  divine  et  des  lois  hu¬ 
maines,  est  si  juste  et  si  naturelle,  qu’elle  est  gravée  dans  le  fond 
de  tous  les  esprits  (i). 

Le  second  ordre,  qui  apjiellc  les  ascendans  à  la  succession  des 
descendans,  n’est  pas  naturel  comme  l’est  le  premier,  qui  fait  suc¬ 
céder  les  descendans  aux  ascendans.  Car,  comme  il  est  de  l’ordj’c 
de  la  nature  que  les  enfans  survivent  aux  [>arens,  il  est  contre  ce 
même  ordre  que  les  parens  survivent  à  leurs  enfans.  Mais  quand  ce 
cas  arrive,  il  serait  contre  l’éqnité  naturelle  que  les  pareus  fussent 
prives  ilu  triste  soulagement  de  succéder  à  leurs  enfans,  et  qu’ils 
souffrissent  en  meme  temps,  et  la  jiertc  de  leurs  personnes,  et  celle 
de  leurs  biens  (a).  Et  la  même  raison  qui  lie  au  bienfait  de  fa  vie 
celui  des  I)ien5  tf^mporels  ,  et  qui  fait  <pie  les  enfans  reçoivi+nt  l’nti 
et  l’antre  de  leiii's  parens,  demande  aussi  que  lorsque  les  ascen- 
dans  survivent  aux  descendans  qui  meurent  sans  enfans,  ils  ne 

(i)  V.  an  chap.  3  4u  traité  dc!>  loi*,  n°3.  Gènes,,  i5,  4-  fiOui.  8,  17.  l’ov.  i3, 
52.  L.  7,  ff.  (le  bon,  danin.  ^2)  L,  7,§  r,  ff.  si  tab.  test.  nul.  cxt.  imtlè  lib. 
L.  6,  ff.de  jure  dot,  î-  t5ï  ff*  Ae  iooff. 
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soient  pas  ptivt's  de  leurs  biens,  piiis([tie  les  cnfatis  et  les  autres 
tiescendaus  tenant  la  vie  de  leurs  |>ateus,  les  biens  des  eiifans 
sont  naturellement  destinés  pniir  les  nécessités  de  la  vie  de  ceux 
de  fini  ils  tieuiieiii  la  leur.  Ainsi,  la  succes.sion  des  asceiulatis  au\ 
desceiulaus  ,  est,  en  un  sens,  du  droit  naturel ,  cuinme  celle  des 
descendans  aux  aseendans;  et  Tune  et  l’autre  sont  une  suite  de  la 
liaison  si  étrtiiii' de  ces  jiersounes,  et  des  devoirs  mutuels  une 
Dieu  forme  entre  eux.  Car  un  des  ))rinci])aux  effets  de  cette  liai¬ 
son  <‘t  de  ces  devoirs  est  rusage  récipi-txjue  (pie  la  nalure  donne 
aux  eiifans  des  biens  de  leurs  pareus,et  aux  païens  de  ceux  de 
leurs  eufaiis  ,  les  leur  reiidant  comme  communs.  Ce  qui  a  fait 
(jue  les  lois  des  Romains,  avant  même  (ju’ils  coiiuussent  la  leli- 
^ion ,  considéraient  les  biens  des  pareils  comme  projires  à  leurs 
eiilaiis,  et  ceux  des  enfans  comme  propres  à  leurs  païens;  et  re- 
j^avdaient  leurs  .successions  réciprotpies,  non  tant  comme  une  hé- 
1  édite  ipii  leur  accpiiert  un  nouveau  droit,  que  comme  une  cou- 
lînuatiou  de  celui  (pii  paraissait  les  rendre  maîtres  des  biens  les 
nus  des  autres  (i). 

Jl  faut  remaixpier,  sur  cette  équité  naturelle  (|ui  appelle  les  as- 
erndans  à  la  succession  des  descendans ,  et  qui  a  été  suivie  dans 
l(‘  droit  romain  ,  (|ue  par  tm  autre  |jrincipe  d’équifé  nos  eoiituincs 
ont  lait  une  règle,  que  les  propres  ne  remontent  point  :  c’est-à-din* 
(pie  te  père  et  les  autics  aseendans  paternels  ne  succèdent  pas  aux 
biens  de  leurs desccudiuis(|ui  leur  sontveniis  du  côté  niateriicl,  (‘t 
qu’on  appelle  propres  maîoi  nels;  et  (|u’aussî  les  méix’set  les  autres 
aseendans  inaleriiels  ne  succèdent  pas  aux  liieus  de  leurs  descen- 
daiis  (pli  It'Ur  sont  venus  du  côté  paternel,  et  (jii’oii  afifiellc  [iropres 
paternels. Cette  règleest  une  suite  d’une  autre  des  mêmes  coutumes, 
qui  veut  (pie  les  propres  paternels  soient  affectés  aux  liéritiers  du 
sang  plus  proche  du  côté  paternel,  et  (pie  les  piojires  maicrneb 
soient  affectés  do  nuîme  aux  liéritiei-s  du  sang  jilus  proche  du 
côté  maternel.  Et  <»Rtc  règle,  (pi’oii  ex[irime  communément  jiar 
ces  mots:  naterna  pale  rnis ,  tnalertia  mnternis  ,  a  sa  justice  dans 
le  même  droit  naturel  (pii  alTecte  les  hiens  aux  proches.  Car  cette 
affectation  des  biens  aux  héritiers  du  sang  regarde  iiaturellemeiil 
ceux  (pii  sont  de  la  famille  d’où  les  biens  sont  venus.  Ce  qui  rend 
juste  la  règle  tpii  prive  les  aseendans  de  la  jirojirlété  des  propn's 
d’un  descendant  venu  d’un  autre  estoc;  a(in  que  les  hh?ns  venus 
d’une  famille  ne  jiassent  pas  à  une  antre,  comme  il  arriverait  si 
les  biens  paternels  renioiitaieul  aux  aseendans  maternels,  on  les 
biens  maternels  aux  aseendans  paternels,  (pii  les  transmettraient 
à  leurs  héritiers,  et  en  priveraient  ceux  de  la  lamille  d’où  les 
biens  étaient  venus.  Mais  ces  coutumes  laissent  aux  aseendans 
les  meubles  et  les  acquêts  do  leurs  desceudans ,  (U  les  propres  ve¬ 
nus  (le  leur  estoc,  avec  l’iisufruit  des  propres  venus  de  rautre  es¬ 
toc.  Ce  qui  a  ce  double  effet  de  conserver  les  jiroiires  dans  1rs 

(i)  L.  Il,  ff.  délit*,  et  post.  L.  i,  §  12,  ff.  d('  surcess.  cd. 
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familles  d’nii  ils  süiit  venus,  et  de  pourvoir  à  ce  fjtie  l'éqtiîté  de¬ 
mande  pour  les  ascendaiis. 

Le  troisième  ordre  des  successions  légitimes  ,  qui  est  celui  des 
collatéraux,  a  soïî  f’ontlemcnt  sur  la  même  équité  naturelle  qui 
afipelle  aux  successions  les  descentlans  et  les  ascendans.  Car  les 
Mens  (|ui  devaient  passer  du  défunt  à  ses  descendans,  on  à  leur 
{léfaiit  à  ses  ascendans,  passent  naturellement  à  ceux  qui  repré¬ 
sentent  ces  ascendans ,  et  qui  tiennent  d'eux  leur  origine  com¬ 
mune  avec  ce  définît.  Ainsi,  on  [veut  dire, en  général  de  ees  trois 
sortes  de  successions  des  descendans,  ascendans  et  collatcj'aiix , 
que  toutes  les  iversoiines  <]ui  sont  liées  ]>ar  la  naissance  ,  dans  ruii 
de  CCS  ordres  ,  sont  considérées  comme  une  lamille  à  laquelle 
Dieu  avait  destiné  les  biens  de  ceux  qui  ta  composent,  pour  les 
faire  passoi-  de  Tun  à  l’autre  successivement  selon  le  rang  de  leur 
proxnnilé.  Et  enfin  cette  succession  par  lu  jiroximité  est  si  natii- 
rclle ,  qu’elle  a  été  coufirniée  par  la  loi  tliviue  (i). 

On  peut  ajouter,  pour  un  autre  principe  de  l’équité  de  la  suc¬ 
cession  des  proches,  qui  est  une  suite  tic  ce  piemier,  que  quanti 
il  ii’y  aurait  pas  d’autre  loi  poui  les  suecessions  que  la  volonté  de 
ceux  qui  disposent  de  leurs  biens,  il  serait  juste  et  naturel  tpie 
cliacun  apjvelât  scs  proches  à  sa  succession,  s’il  n’y  avait  pas  de 
raisons  [varticulières  qui  obligeassent  :'i  (rauli  es  tlispositions.  Car 
la  liaison  que  but  la  naissance  entre  les  ascendans,  les  descen- 
daus  et  les  collatéraux  étant  la  première  que  Dieu  a  rorniée  entre 
les  liomnies  pour  les  viuir  en  société,  et  les  aitacluu’  aux  devoirs 
d’un  amour  mutvicl,  cbacuii  doit  consitiérer  dans  le  choix  d’un 
liéritier  les  personnes  envers  tpii  Dieu  l’engage  [var  ce  jvrcniiei- 
lien  plus  qu’en  vers  les  autres,  et  ne  jias  les  [vriv'or  t!e  scs  Iviens 
sans  de  justes  causes.  Ainsi,  on  peut  dire  (|iu,‘  les  successions  légi¬ 
times  ont  tout  ensemble  la  faveur  de  l’ordre  naturel  (pii  appelle 
les  proches  par  le  droit  du  sang,  et  par  l’affe'ctation  ùcs  biens 
aux  lamillcs,  et  la  faveur  de  l’affcctiou  que  leui'  (loi veut  ceux 
(lui  disposent  de  leurs  biens  s’ils  n’en  sont  pas  indignes,  ou  si 
'autres  motifs  raisonnables  ne  rendent  pas  justes  d’autres  disjvo- 
sitious :  c’est  sur  cette  équité  que  sont  fondées  nos  coiitnmes,  qui 
afMctcnt  tellement  les  liiens  aux  familles  ,  qu’elles  ne  pcj’mcitcnl 
pas  de  disposer  de  tous  les  biens  au  préjudice  des  collatéraux 
meme  les  plus  éloignés,  comme  îl  sera  remaiapié  dans  la  suite. 


V.  Origine  des  successions  testamentaires. 

Les  successions  testamentainxs  (vnt  aussi  leur  buidcment  dans 
l  ordre  de  la  stvciélé,  et  on  peut  remarquer  dans  cet  ordre  de 
différentes  causes  qui  rendent  juste  la  liberté  de  disposer  de  scs 
biens  par  mi  testament,  Ainsi,  il  peut  arriver  (ju’une  jK'rsonne 


(i)  Niim.  ?7,  8. 
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n’ail  aucuns  païens,  ou  ([ne  ceux  (pi’tl  aurait  se  seraient  reiulns 
iii(lii;nrs  (lt‘  lui  surcéder,  et  en  ce  cas  IVM|tii(('  il’un  lestaiiient  est 
tout  ('videiite.  Ainsi,  une  |>orsomie  (pii  aurait  peu  de  1)umvs  ve¬ 
nus  de  quelciue  libi-ralité,  nu  du  secours  d’un  Ideufaiteur  nui  se 
trouverai l  dans  la  nécessité ,  [lourrait  justenient  lui  donner,  ou 
tous  ses  biens,  ou  une  [partie,  et  en  priver  des  collatéraux  i-loi- 
giiés,  et  ([ui  seraient  riches.  Ainsi,  il  est  juste  ([iie  eeux  de  (lui 
les  liériliers  [u'ésou)[>tifs  seraient  des  étrangers  ([u’on  appelle 
aubaius,  incapables  de  succéder,  puissent  disjjoserde  leurs  biens 
en  ravt'ur  d’aiilres  personnes.  Ainsi,  les  bâtards  n’ayaut  pas  la 
naissance  lé*jîititne  (jue  donne  !»?  maiiage,  ii'ont  point  di?  proches 
(pli  puissent  leur  succéder;  et  s’ils  u’ont  point  d’enlâns  légitimes, 
ils  ne  peuvent  avoir  aucun  liérilier  ah  intestai  non  jias  niiunc 
leur  mère;  de  sorte  (ju’il  est  juste  ([ii’ils  puissent  disposer  de 
buirs  bicu-S  par  im  testament.  Ainsi  eiditi,  il  est  juste  eu  général 
<[ue  toute  [icrsoinic  cajuiblc  de  ilisposer  de  scs  biens,  puisse  s’ac- 
(piitter  des  devoirs  d(^  recounaissance ,  et  des  autres  engagemeiis 
(jui  peuvent  robiiger  à  donner,  sinon  tous  ses  biens,  an  moins 
une  tiarlie,  à  d’autres  j>ersonues  (jii’à  ses  bériiiers  légitimes.  PZt 
cette  liberté^  de  disposer  est  surtout  favorable  jionr  les  }>ieiis 
(pi’iiii  testateur  peut  avoir  acijuis  par  sou  travail  et  son  indus¬ 
trie.  Ainsi,  .lacob  disjiosa  de  ce  tjii’il  avait  enlevé  jiar  ses  armes 
des  Amorrbéens ,  en  faveur  de  .losepli,  [uir-dessus  scs  frères  (i). 

A 

\  1.  Conciliation  de  l'usage  des  tcstainens  avec  tes  successions 

légitimes. 

C’est  à  cause  de  cette  faveur  naturelle  de  la  succession  des 
[iroebes,  et  de  eette  faveur  naturelle  aussi  des  leslaumus ,  (jti’on 
voit  |>artoul,  et  l’nsagc  des  snecessious  légitimes,  et  l’usage  des 
testamens.  Mais  s’il  est  juste  et  naturel  ejne  les  successions  pas¬ 
sent  aii.x  ju'oebes,  (pie  la  loi  y  a|>[)ellc,  comment  sera-t-il  juste 
aussi  et  naturel  (ju’ils  pin.s.sent  en  être  dépouillés  |iar  un  testa¬ 
ment  ;  et  les  lois  ipii  apjiellent  les  proches  aux  successions  n’an- 
rout-elles  leur  effet  ([ue  (jiiand  il  n’y  aura  pas  de  dispositions  tpii 
les  ini  privent?  ou  ces  lois  étant  du  droit  naturel,  ne  sera-t-il  [)as 
juste  iiii’elles  aient  leur  effet  iu(iépendamiuent  de  la  volonté  de 
ceux  (jiii  ont  des  biens  à  laisser  après  leur  mort,  et  tpi  au  niüin,s 
ils  ne  puissent  priver  leurs  proches  que  d’une  partie  de  leur  suc¬ 
cession?  (C.  civ.  (>j3,  s.) 

Tous  ceux  qui  ont  fait  des  lois  jx^iir  ivgler  les  successions  , 
ont  sans  doute  exa'miné  cette  question;  car  ils  ont  senti  réipiilc 
nattirellc  qui  appelle  les  jjroches  aux  successions;  et  ils  ont  aus.si 
reconnu  (ju’il  est  juste  de  [icrnieltre  à  ceux  qui  ont  des  biens 

([)  Ctciies  4S,  12.  Gala».  î,  (à.  Hcbr.  t6(;t  scfj.  vH  Gènes.  5,  4.  Reg' 
20,  I.  Isai.  1 . 
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(rt'ii  fairii  th‘S  disiiusittoiis  ([u’oii  exécute  a|>rès  Icui’  tuoi  l.  Ainsi, 
:iy;iiit  tous  vu  la  contrariété  où  semble  roiuluire  rusage  de  ces 
deux  principes,  ils  ont  du  exaniiiicr,  |)ar  toutes  ces  vtU'S,  de 
ipiellc  maiiicrc  ils  devaient  les  coiicdiei’  (ij. 


Ils  ji’oiit  pÉ^s  iynore  (pie 
lois  f  on  doit  rcf^arder  cel 


)OMi'  faire  un  juste  usa^e  de  ces  deux 
e  <pii  ap])C’lle  les  héritiers  du  sang 
comme  nue  preinièi'c  règle  générale  tpii  leur  donne  tons  les  biens 
des  successions,  lorsfju’il  n’y  a  aucune  juste  cause  de  les  en  jui  - 
ver.  D’où  il  s’ensuit  que  (piand  ils  ont  jKînnis  de  disposer,  soit  de 
tous  les  biens,  ou  d’ime  partie,  ils  ont  siqtposé  (pie  celui  (pii 
choisit  d’antres  héi’itiers  que  eeuxde  son  sang  ou  (pii  douiie  titn; 
partie  de  ses  biens  à  d’autres  personnes,  doit  avoir  des  considé¬ 
rations  particulières  qui  l’obligent  à  disposer  de  sa  succession 
autrement  ipie  la  loi  n’en  disposerait.  Car,  on  n’a  pas  eiitcmdn  fa¬ 
voriser  les  dispositions  déraisonnables,  et  rpii  n’ani'aient  pour 
principi'  qu’une  passion  ou  nue  iantaisle ,  et  laisser  une  libeiié' 
iudtscrèie  de  toutes  sijrtes  de  dispositions  justes  ou  injustes;  piiis- 
(pte  le  bon  ordre  ne  permet  pas,  en  ce  tpii  se  [tasse  même  tendarH 
la  vie,  les  dispositions  qui  peuvent  Idosser  l’iionnéteté  et 
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lies  mœurs,  et  (jn’on  interdit  aux  prodigues  radiniaistration  de 
leur  [iropre  bien.  Ainsi,  la  liberté  que  les  lois  jteuveiit  doiinei 
de  dis|tosei'  de  ses  liiens  par  un  testament,  renferme  sans  doute 
dans  leur  esprit  la  condition  (pie  les  dis|)osilions  d’un  acte  aussi 
séi'ii’ux  seront  raisonnables.  Mais,  (piohjue  l’intention  des  lois  qui 
jiermettent  les  lestamens,  ne  doive  pas  s’entendre  autrement, 
piiistpi'ou  n’oserait  diie  (pi’elles  approuvent  toutes  dispositions 
indistinctement,  il  y  aurait  eu  trop  d’incouvénieiis  d’ajouter  à  la 
loi  qui  jiermet  les  testaineus,  la  condition  (pie  les  dis]iositi(ms 
fussent  raisonnables.  Car  celte  réserve  mettrait  en  (piestion  tous 
les  lestamens ,  et  ceux  niènu;  qui  seraient  l(’s  [dus  réglés  parla 
jirudenec  et  [tar  l'écjnité;  [misqu’nn  [lourrait  les  examiner,  et  (jiie 
d’autres  vues  (jne  celles  du  tesiateur  les  nieitraient  en  doute. 
Comme  il  n’était  donc  pas  utile  d’ajouici'  îi  la  loi  une  telle  eondi- 
tioii ,  e(  qu’il  n’était  aussi  ni  juste  ni  possible  de  régler  à  cbaciiii 
ses  dispositions  |>articulièi'es,  il  a  été  nécessaire  que  la  loi  (pii  les 
[lermcl  laissât  à  eliaeuu  l’usage  des  siennes,  soit  tm  donnaut  une 
liberté  iudélinie  de  dispos(‘r  de  tout,  ou  y  mettant  des  boiaies. 

De  tous  ces  [irincipcs  généraux,  dont  tout  le  monde  doit  con¬ 
venir,  il  semble  qu’on  [leut  tirer  cette  conséquence;  puisqu’il  est 
du  droit  naturel  que  les  successions  [lassent  aux  [irocbcs,  et  (pi’ll 
est  aussi  de  réquité  que  ceux  qui  ont  des  biens  puissent  (MI  laîrc 
des  dispositions  ;  l’c-sprit  des  lois  qui  les  ont  [lermises,  a  été  (pu* 
la  liberté-  de  dtsjioser  (Vit  iTglée  en  chacun  suivant  la  jirudenre  , 
tpii  arliiti’erail  l’iLsage  de  cette  Üliei’té  à  plus  ou  à  moins,  selon 
l’etal  de  ses  biens  l’t  de  sa  famille,  et  ses  diiTéreiis  devoirs  emeis 

(  V.  iitj  trdîU'  Jc^  lois,  t'iiap.  ti  ,  ii  7  cf 
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(1  autres  personnes  que  ses  cnfans,  s’il  en  avait,  ou  ses  antres 
proches;  car  c’est  par  ces  circonstances  et  les  autres  seinhlahles, 
dont  les  combinaisons  sont  inlinies,  que  cliacun  ilovrait  régler 
ses  dispositions  et  les  prop(»rtioiiner  à  scs  biens  et  à  ses  devoirs. 
Ainsi,  ceux  qui  ont  peu  de  biens  et  beaucoup  d’cnfaiis,  ont 
moins  de  liberté  de  disposer  <jue  ceux  qui,  sans  enfans,  ont 
beaucoup  de  biens.  Ainsi,  l'engagement  envers  les  proches  est 
plus  grand  en  ceux  qui  en  ont  de  pauvres,  qu’en  ceux  de  tjui  les 
proclies  sont  riches.  Ainsi,  en  général,  les  circonstances  où  cha- 
•mi  se  trouve  lui  marquent  l’usage  de  la  prudence,  qui  doit  être 


( 


sa  réglé. 


Si  ûn  ne  consulte  donc  que  l’équité  naturelle,  qui  doit  être  l’es¬ 
prit  des  lois,  on  jugera  que  le  principe  qui  rend  juste  la  liberté 
des  dispositions  testamentaires,  n’est  autre  que  l’ctjuité  de  l’usage 
de  cette  prudence.  Ainsi,  il  semble  qu’on  peut  suppo.ser que  ceux 
(|tii  ont  fait  les  lois  des  successions,  ne  sont  pas  disconvenus  de 
ce  principe;  mais  qu’ils  se  sont  divisés  sur  les  consét|uenccs qu’ils 
en  ont  tirées,  et  ont  fait  comme  deux  partis,  d’où  sont  venues 
les  deu.x  sortes  de  jurisprudences  que  nous  avons  sur  cette  ma¬ 
tière. 

L’une  est  celle  du  droit  romain,  dont  les  auteurs  ont  jugé  qu’il 
fallait  laisser  à  chacun  la  liberté  entière  de  régler  ses  disposiiions 
par  sa  propre  volonté  (i),  et  que  les  iticonvéuiens  du  mauvais 
usage  que  quelques-uns  pourraient  faire  de  cette  liberté,  ne  ilc- 
vaient  pa.s  empêcher  qu’on  ne  la  laissât  commune  pour  tous,  afin 
que  la  condition  de  ceu.x  qui  sont  raisonnables  ne  fût  pas  res¬ 
treinte  à  des  bornes  que  la  conduite  des  autres  pourrait  tlcinan- 
der. 

L’autre  jurîsprutience  est  celle  de  nos  coutumes,  dont  les  au¬ 
teurs  ont  jugé  qu’il  ne  fallait  pas  laisser  au.x  [larticuliers  la  liberté 
de  n’avoir  aucun  égard  à  l’équité  naturelle  qui  a|)pelle  les  pro¬ 
ches  aux  successions ,  sous  |trétcxte  des  occasions  si  rares  qui 
pourraient  rendre  juste  un  tel  usage  de  cette  liberté.  Lt  ils  ont 
voulu  prévenir  l’inconvénient  du  mauvais  usage  que  pourraient 
faire  de  cette  licence  ceux  qui  ne  prennent  pour  régie  dans  leurs 
testamens  <pie  leurs  passions;  et  par  ces  vues,  ne  pouvant  faire 
de  diverses  règles  pour  les  différentes  sortes  de  pei*soiines,  et 
n’avant  jias  cru  devoir  supposer  que  la  plus  grande  partie  régle¬ 
rait  ses  dispositions  par  une  conduite  sage  et  prudente,  ils  ont 
borné  la  liberté  de  disposer  pour  toutes  sortes  de  personnes  in- 
distiiictenient.  On  verra,  dans  l’article  qui  suit,  quehpiesditféren- 
ces  qu’il  faut  remarquer  entre  l’esprit  de  cette  jurisprudence  du 
droit  romain,  et  l’esprit  de  celle  de  nos  coutumes. 


(i)  Insrit.  de  k'^e  Falr. 
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\  11.  Différence  entre  tesprit  du  Droit  romain  et  celui  de.s  cou¬ 
tume  x. 

1!  semble  tjue  la  manière  dont  les  Romains  mirent  en  usajje 
cette  loi  d’une  liberté  {'éaérale  et  indéiinic  de  disposer  de  tous 
ses  l)iens,  (|n’ils  avaient  tirée  des  Grecs,  ait  été  mie  suite  de  cet 
esprit  de  domination  dont  on  voit  tant  d’antres  marques  dans 
toute  leur  cominîte  dès  leur  origine  ;  soit  à  TégaiHl  des  antres 
peuples  qu’ils  s’étaient  soumis,  ou  à  l’égai'd  niéine  de  leurs  pro¬ 
pres  familles,  où  ils  s’étaient  donné  un  droit  absolu  tle  vie  et  do 
mort,  non-seulement  sur  leurs  esclaves  (ij,  mais  sur  leurs  en- 
tans  (a).  Selon  cet  esjuit,  ils  s’étaient  donné  la  liberté  de  tlispo- 
ser  à  leur  gré  de  tous  îeui's  biens  ,  et  d’en  jniver,  non-seulement 
leurs  proches,  mais  leurs  enfaus  mémo  sans  aucune  cause.  Il  est 
vrai  que  ce  pouvait  être  une  voie  pour  contenir  les  enrans  dams 
leurs  devoirs  envers  leurs  parens;  mais  le  mauvais  usage  qu’on 
lit  de  cette  liberté,  jilusieurs  désbéritaiit  leurs  ciifans  sans  de 
justes  causes,,  lit  recevoir  les  plaintes  desenfans  contre  ces  tes- 
lamens,  qu’ils  appelèrent  inoflicieux  (3),  comme  contraires  aux 
devoirs  de  la  pieté  paternelle.  Et  encore  ces  plaintes  ne  furent 
reçues  tjii’avec  cette  précaution,  que  ]>our  leur  donner  (pielque 
couleur,  et  l’effet  d’annuler  ces  testaniens  ,  ils  seraient  considérés 
eomme  faits  par  des  personnes  cpii  eussent  été  dans  quebpie  éga¬ 
rement  et  privées  de  l’usage  t!e  la  raison.  On  régla  aussi  une  lé¬ 
gitime  pour  les  enfans,  à  qui  on  affecta  le  quart  des  biens  ipi’üs 
aiii  aiciit  eus  ab  intestat  (/i)j  et  on  reçut  de  même  les  pères  et  mè¬ 
res  et  autres  ascendans  à  la  plainte  de  rinofliciosité  des  testa- 
mens  de  leurs  enfaus  (5).  Et  enfin,  Justinien  crut  faire  lieaueoiq» 
eu  faveur  des  enfaus,  d’augmenter  leur  légitime,  et  de  la  régler 
au  tiers  des  biens  tptand  il  y  aurait  quatre  enfans,  ou  un  nioln- 
tlrc  nombre ,  et  jusqu’à  la  moitié  quand  il  y  en  aurait  ein<]  ou  un 
plus  grand  nombre  ((ij;  mais  pour  les  collateraux  on  laissa  tou¬ 
jours  la  liberté  entière  <le  les  priver  de  tout,  à  la  réserve  d’un 
seul  cas,  et  en  faveur  seulement  des  frères  et  des  sœurs,  à  (pil  on 
permit  de  se  ])laintlre  des  testaniens  de  leurs  frères  on  sœurs, 
loistjue  riieritier  institué  serait  une  personne  intàme,  on  tl’une 
l’onditioii  bonteiise.  Et  encore  ne  doiiuait-üit  pus  cette  libeité  à 
ceux  qui  n’étaient  (jue  frères  ou  sœurs  utérins  (7I.  Ainsi,  on  voit 
(pie  le  droit  romain  a  considéré  chaque  testateur  comme  un  lé¬ 
gislateur  dans  sa  famille,  lui  laissant  le  pouvoir  absolu  de  dispo¬ 
ser  de  ses  biens  a  sa  volonté,  sous  les  seules  réserves  qti’oo  vient 
de  lemartjuer, 

(l)  L.  I,  Ji  t,  tT.  (li‘  tii.i  rjiit  Miî  vei  al.  juP.  (  ■>.)  L.  l  i,  i«l  lill.  ft .  (te  lilj.  ri  prtst.  I. 
iill.  Ciul.^  «te  pair,  jutte.st.  (  t)  I.,  2,  fl',  «le  iiniff,  tfit.  (4)  !..  S,  S,  ff.  Je  Lnoff, 
tciit.  l,  (i,  (a*d.  coii.  (.4)  L.  1.4  et  t5,  ff.  de  iuofl.  ic.si.  ((î)  iSovell.  18,  cap.  i 
7)  1.,  27,  ('od.  de  inuff .  tc^t. 
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Cette  jiin’sjiruciviice  tlii  droit  romain  ,  qui  laisse  la  liberté  en¬ 
tière  de  dis])0scr  de  tons  ses  biens  par  un  testament,  à  la  réserve 
des  légitimés  aux  personnes  à  (jiii  il  en  est  du,  s’ol'serve  dans  les 
provinces  dece  royaume,  qui  se  régissent  juir  le  droit  écrit,  e’est- 
a-dirc  par  le  di'oit  romain  ;  et  celte  qui  borne  la  liberté  des  dis¬ 
positions  dans  tes  testamens,  en  laveur  même  tics  collatéraux  les 
plus  éloignes,  a  etc  suivie  dans  toutes  les  provinces  (|uî  ont  leurs 
routumos  propres;  mais  eomnie  il  n’y  a  jias  de  règ  c  naturelle 
qui  marque  des  bornes  précises  à  la  liberté  des  testamens  et  des 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  et  de  quelle  portion  de  ses 
biens  ont  peut  tirer  les  héritiers  légitimes,  et  que  ce  n'est  que 
par  des  vues  arbitraires  qu’on  peut  régler  ces  bornes,  elles  sont 
difi’ércmnient  réglées  par  les  coutumes.  Kt  on  voitseuloment  cela 
<le  commun  en  toutes,  qu’elles  ont  deux  règles  générales,  qui 
suivent  des  principes  qu’on  vient  de  remarquer:  l’une  qui  distin¬ 
gue  les  biens  paternels  et  les  maternels,  afin  de  conserver  aux 
parons  de  chaque  coté  ceux  de  leur  estoc;  et  l’autre  qui  veut 
qu'il  n’y  ait  pas  d’autres  héritiers  que  les  proches  que  la  cou¬ 
tume  apjiclle  à  la  succession,  et  qui  ne  donne  que  la  qualité  t!e 
fégataii'es  universels  à  ceux  à  qui  on  laisse  par  un  testament,  ou 
autre  disposition  à  cause  de  mort,  tout  ce  qu’on  peut  donner;  le 
nom  d’héritier  demeurant  jiropre  au  seul  héritier  du  sang,  avec 
cette  affectation  qui  est  commune  à  toutes  les  cotitumes ,  que 
riiériticr  légitime  est  (ait  héritier  au  moment  de  la  mort  de  celui 
à  qui  il  succède,  ijuoique  même  cette  mort  lui  soit  inconnue.  C’est 
celte  règle  que  les  coutumes  expriment  par  ces  termes  :  le  mort 
le  vif  son  prochain  lignager  habile  à  lui  snccéder,  c’est- à- 
dirc  que  l’hérédité  lui  est  acquise  avec  tous  ses  ilroits  à  rinstaut 
de  (a  mort  de  son  parent  à  qui  il  succède  :  ce  qui  a  cet  effet,  que 
si  cet  héritier  venait  à  mourir  sans  avoir  su  ipte  cette  succession 
lui  était  échue,  il  la  ferait  passer  à  ses  bériiicrs,  de  même  (jiie 
s’il  l’avait  recueillie,  et  qu’il  s’en  fut  mis  en  po.ssession.  Mais,  liors 
CCS  règles  générales  et  communes  à  tou  tes  les  coutumes,  leurs  au¬ 
tres  dispositions,  et  particulièrement  celles  qui  règlent  les  bornes 
<le  la  liberté  des  testamens,  ne  sont  jias  les  mêmes.  Qtie!<]ues-nncs 
lai.sseul  la  liberté  do  disposer  de  tous  les  acquêts  et  de  l<ni.s  les 
meubles,  et  ii’affecteut  aux  héritiers  du  sang  que  les  propres,  no 
permettant  d’en  léguer  qu’une  partie,  comme  un  quart  on  un 
cinquième.  D’autres  sans  distinction  des  diverses  natures  de  biens, 
niculiles  ou  immeubles,  ju'Opres  ou  acquêts  (i),  ne  permettent 
de  disposer  qttcd’ntie  partie  de  tous  le.s biens,  comme  d  un  quart. 
Et  d’autres  ne  permettent  à  ceux  même  qui  n’ont  ]joint  d’enfans 
de  disposer  ipic  d'une  |>artie  de  leiu's  acquêts  immeubles.  Et  on* 
tre  ces  précautions  des  coutumes,  jiour  la  conservation  ties  biens 

i)  loi  (tUtiuctiims  do  ces  diverses  sortes  de  Ineas,  au  titre  dos  clia'cs,  scct 
2,  art.  8,  y,  lo,  1 1  et  ta. 
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flans  leurs  familles,  il  y  en  a  où  l’on  a  donné  d’une  autre  manière 
la  libuMté  des  testamens , et  où,  pour  prévenir  la  facilité  (renga¬ 
ger  les  personnes  nionranles  à  des  dispositions  suggérées,  on  a 
déclaré  nuis  les  testaniens  qui  n’auraient  pas  précédé  la  mort 
du  testateur  d’un  temps  qu’elles  règlent. 

On  volt  bien  que  ces  dispositions  des  coutumes  sont  fondées 
sur  cette  vue,  d’affecter  aux  liéritiei’S  du  sang  la  plus  grande 
partie  des  biens  ou  de  certains  Liens;  mais  toutes  n’ont  pas  éga- 
leinent  pourvu  à  cette  affectation.  Car  dans  les  coutumes  qui  per¬ 
mettent  de  dLsposcr  de  tous  les  acquêts  et  de  tous  les  meubles, 
ceux  qui  n’ont  point  de  propres  ont  la  même  liberté  que  donne 
le  fli’uit  romain,  et  peuvent  priver  de  tous  leurs  biens  les  colla¬ 
téraux  les  plus  procies,et  même  leurs  frères. 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  une  discussion  ])artlculière  du 
parallèle  de  ces  coutumes,  |)oui'  considérer  lesquelles  ont  plus  ou 
moins  d’iuconvéniens.  Chacune  a  les  siens  et  scs  avantages.  Et 
cette  diversité  d’avantages  ou  d’inconvéniens  qui  peuvent  les  dis¬ 
tinguer  les  unes  des  autres,  sont  des  effets  naturels  des  lois  arbi¬ 
traires,  Mais  il  y  a  cette  utilité  commune  en  toutes,  que  chacune 
a  ses  règles  fixes  qu’on  y  prend  pourjustes  ,  et  qui  assurent  le  re¬ 
pos  des  familles.  Ce  qui  irenipéche  pas  <pie  lantultitude  dos  cou¬ 
tumes  que  nous  avons  en  France  si  différentes  les  unes  des  au¬ 
tres,  nun-seulèinciit  dans  la  matière  des  successions,  mais  en  }>In- 
sieiirs  autres,  ne  fasse  naîti’e'naturellement  la  question  de  savoir 
ce  qui  serait  plus  utile,  ou  cette  diversité  de  règles  bornées  clia- 
cuiie  en  son  lieu,  ou  une  seule  règle  commune  partout.  Mais  on 
ne  doit  pas  s’arrêter  à  loucher  ici  inLitücment  une  ([uestiou  de 
cette  importance. 

VIII.  Laquelle  des  deux  successiofis  est  la  plus  favorable  ^  la  testa¬ 
mentaire  ou  la  légitime. 

Tout  ce  (pli  a  été  dît  ju.squ’ici  oblige  à  une  dernière  réflexion 
sur  la  coinjiaraison  ou  le  parallèle  des  successions  légitimes  et 
des  successions  testamentaires,  pour  reconnaître  laquelle  de  ces 
deux  sortes  de  successions  est  plus  favorable,  ou  celle  des  Jiéri- 
tiers  a]>pclés  par  un  testament.  C’est-ù-dire  si  dans  une  cause  où 
il  s’agirait  df‘s  intérêts  ojiposés  d’ini  héritiei'  tcstaïuoii taire  et  d’un 
heritier  légitime,  le  droit  de  i’un  et  de  rautre  se  trouvait  douteux 
et  en  balance,  on  devrait  pencher  pour  i’un  ou  pour  l’autre,  et 
pour  letpicî  des  deux ,  comme  dans  les  caus(^s  entre  un  detnandenr 
et  un  défendeur,  un  possesseur  et  celui  qui  veut  le  déposséder,  un 
accusateur  et  un  accusé,  on  penche  dans  le  doute  en  faveur  du 
defendeur,  du  possesseur  et  de  l’accusé ,  par  lu  seule  considéra¬ 
tion  de  ces  (pialites. 

On  prujjose  ici  (rette  ([ueslion  ,  parer  ([u’il  peut  arriver  des  eus 
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où  il  faut  juger  tle  la  préférence*  entre  ces  deux  sortes  d’héritiers, 
et  f[uc  la  l'ègle  qui  en  décide,  doit  faire  dans  cette  matière  un 
principe  tpi  on  ne  peut  se  dispenser  de  considérer  pour  Tiisagc 
des  tpiestioiis  qui  peuvent  en  dépendre.  Ainsi,  par  exemple,  si 
on  siqqiose  qu’un  testateur,  en  pays  de  droit  écrit,  ayant  iioninic, 
jtar  un  premier  testament  en  bonne  forme,  un  héritier  antre  que 
celui  (jui  devrait  lui  succéder  ab  intestat ,  fait  un  second  lesta- 
inent,  où  il  institue  cet  héritier  légitime  ,  et  que  ce  second  lesta- 
ment  ii’ait  que  cintj  témoins  dans  un  lieu  où  il  en  faut  sept;  la 
<|uestion  desavoir  Icipicl  de  ces  deux  testamens  devra  subsister, 
dépendra  de  savoir  letpiel  de  ces  deux  héritiers  devi'a  être  plus 
lavorisé,  ou  le  testamentaire,  ou  le  légitime.  Clar  si  c’est  le  testa¬ 
mentaire,  ou  si  même  ils  sont  en  balance  et  en  parité  de  considé- 
ratimi  dans  l’esprit  de  la  loi,  il  sera  certain  qu’entre  ces  ileiix 
testamens,  le  premier,  qui  est  dans  les  formes,  devra  l’emporter  sur 
le  second,  qui  est  nul.  f2t  si  au  contraire  la  condition  de  l’héritier 
du  sang  est  plus  favorable,  sc  trouvant  soutemie  jiar  la  seconde 
volonté  de  ce  testateur,  ([uoiipie  défectueuse  dans  les  formes,  il 
|)ourta  devenir  douteux  si  ce  second  testament,  quoique  impar¬ 
fait,  mais  qui  appelle  l’héritier  du  sang,  suffira  pour  annuler  le 
premier,  ijui  était  dans  les  fonnes,  mais  qui  faisait  passer  les  biens 
à  un  étranger. 

On  voit  assez  quelle  est  la  conséquence  du  pi'iucij^e  qui  doit 
décider  cette  question ,  puisqu’il  doit  servir  de  fondemeul  [loiir  en 
juger  d’autres,  et  qu’il  est  important  de  fixer  par  ([iiehpie  règle 
sûre  les  différens  égai  tls  que  les  juges  doivent  avoir,  ou  à  la  fa¬ 
veur  des  béritiers  du  sang  ,  ou  à  celle  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  soit  ilans  les  cas  où  la  validité  de  ces  dispositions  peut  être 
douteuse,  ou  en  d’autres  questions  qui  peuvent  dépendre  du  dis- 
cei'nement  de  ce  qui  lient  être  dit  à  la  faveur  du  sang,  ou  à  celle 
de  la  volonté  du  testateur;  comme,  ])ar  exemple ,  si  dans  un  tes¬ 
tament  (pii  appellerait  riiérititïr  légitime  avec  un  etranger,  il  y 
avait  une  clause  obscure  ou  é([uiv(>que,  dont  un  sens  favoriserait 
rberiticr  légitime  et  l’antre  l’étranger. 

Pour  c.xainiiier  donc  celte  ([ueslion  de  la  préférence ,  soit  en 
faveur  des  héritiers  testamentaires,  ou  des  légitimes,  il  faut  ajou¬ 
ter  à  toutes  les  remarques  qn’oti  vient  de  faire,  trois  retli'.xions 
sur  trois  différences  entre  les  successions  légitimes  et  les  te.sta- 
mentaires. 

La  jiremière  de  ces  différences  consiste  en  ce  ipie  l’oi'dre  des 
successions  ab  intesiat  est  si  juste  et  si  naturel,  qu’il  a  (*te  établi 
-omme  tel  [lar  la  loi  divine  (|in  en  a  conlirme  l’usage;  an  lieu 
(ue  ci'luidcs  testamens  n’a  pas  d’autre  origine  (pie  la  volonté  des 
lioinme.s.  Et  (pioiipic  les  ti'Stameiis  soient  appixmvés  dans  les  li¬ 
vres  saints,  ce  n’est  pas  par  des  dispositions  ([itî  en  fassent  une 
loi ,  comme  on  v  soit  en  loi  l'usage  des  successions  légitimés.  F.f 
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tlaiis  le  lieu  même  où  les  successions  sont  réglées,  il  ne  fait  aii'- 
cune  mention  tics  testainens  (i).  Ainsi,  on  peut  dire  que  la  loi 
qui  pcfinct  les  testaniens  est  comme  une  exception  de  la  loi  natu- 
r'cllc  et  générale,  tjui  apj)ellc  les  proches  aux  successions. 

La  seconde  différeuee  entre  les  successions  testamentaires  ,  et 
celles  des  héritiersdu  sang,  consiste  en  ce  que  celles-ci  sont  d’une 
nécessité  absolue  pour  l’ordre  de  la  société  ;  car  il  faut  (pie  les 
biens  des  inourans  qui  n’ont  pu  en  disposer,  ou  qui  l’ont  négligé, 
passent  à  des  jiersonnes  que  les  lois  y  appellent,  et  elles  y  ont  ap¬ 
pelé  les  proches;  an  lieu  que  cet  ordre  de  la  société  jiourrait  sub¬ 
sister  sans  rtisage  des  successions  testamentaires,  par  le  simple 
usage  d(;  la  succession  des  liéritiers  du  sang;  et  les  coutumes  ne 
reconnaissent  pas  même  d’autres  héritiers,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué. 

La  troisième  différence  consiste  en  ce  qu’il  y  a  plusieurs  Incon- 
voniens  qui  arrivent  de  la  liberté  de  choisir  des  héritiers.  Car 
plusieurs,  prévenus  de  leurs  passions,  font  des  choix  injustes,  et 
c'e.st  à  leur  faute  tju’on  peut  imputer  ces  sortes  d’inconvénîeus ; 
au  lien  qu’il  en  arrive  moins  des  successions  légitimes,  et  <|ue 
ceux  qui  en  arrivent  ne  ]>cuvcnt  être  iinpiitiis  à  (jiii  que  ce  soit, 
mais  sont  des  effets  de  l’ordre  divin,  et  des  suites  natni’clles 
d’une  règle  juste,  telle  qu’on  en  voit  arriver  des  lois  les  plus 
saintes. 

De  toutes  ces  réflexions  on  peut  tirer  cette  eonséfjuencc ,  qu’il 
semble  tpie  les  successions  légitimes  étant  plus  naturelles,  plus 
nécessaires ,  et  suivies  de  moins  d’inconvéniens  que  les  succes¬ 
sions  testainoiitaires ,  dont  l’usage  n’a  été  (pi’nne  exception  de 
la  règle  qui  donne  l'hérédité  aux  proches,  la  condition  des 
héritiers  légitimes  est  j>lus  favorahlc  cpie  celle  des  héritiers  ap¬ 
pelés  par  un  testament;  et  que  dans  les  doutes  où  la  faveur 
de  Tune  ou  l’autre  de  ces  deux  sorte.s  d’héritiers  peut  être  consi¬ 
dérée,  on  doit  décider  pour  celui  du  sang.  Ainsi,  dans  la  (|ues- 
tion  pro|)Osée  de  ces  deu.x  tcstainens,  dont  le  premier,  qui  était 
dans  les  lonnes  appelait  à  la  succession  un  héritier  étranger;  le 
second  qui,  n’avaiit  que  cinq  témoins,  aurait  été  déclaré  mil ,  s’il 
eût  été  fait  en  faveur  d'un  étranger,  sulisiste  et  annullc  le  pre¬ 
mier,  parce  qu’il  appelle  ù  la  succession  l’héritier  légitime  (2). 
Cette  décision  est  d’autant  pins  remar([uahle,  (pi’elle  est  du  droit 
romain  même ,  (pii  a  le  jilus  favorisé  les  successions  testanv-'iitai- 
res,  et  qui  d’ailleurs  est  si  scrupuleux  quand  il  s’agit  des  formes. 
Ainsi, on  |>eul en  conclure, par  le  sontinient  même  de  ceux  qui  ont 
le  plus  lavorisé  les  testamens,  fjuc  la  eouditioiide  l’héritier  testa¬ 
mentaire  est  moins  favorable  (pie  celle  de  rtiérilicr  du  sang, 

tO  niim.  '27.  (■>,)  L,  de  itijii.sl,  rnjiü*  irr.  I  \  te.sU  h,  >-  (-«le 

V,  l  art.  5  <lr  la  sect.  4  des 


I-E5  LOIS  CIVILES,  MV.  IV. 


!îoo 


IX,  Pourquoi  on  a  Suit  toutes  ccs  remarqtiei. 

On  a  cru  ilevoîr  ici  faire  toutes  ces  remarques  sur  les  deux  es¬ 
pèces  (le  successions,  avant  que  d’entrer  dans  le  détail  des  i'<*yles 
de  cette  matière;  et  deux  principales  vues  y  ont  ent;agé:  l’uue , 
de  donner,  connue  dans  un  plan,  ces  idées  générales  de  la  naiure 
des  successions  ,  qui  font  une  matière  extrêmement  vaste  ;  et  rau- 
tre,  d'établir  dans  ce  plan  les  fondemens  d’où  dépendeut  |)lu- 
sieurs  règles,  (pii  seront  exjiliipiées  dans  U*  détail.  Et  parce  que 
nous  avons  dans  notre  usage  (pielques  aulres  sortes  de  succes¬ 
sions,  ou  qui  sont  inconnues  dans  le  droit  romain  ,  on  (pii  ont  en 
France  quelques  règl(?s  propres,  ou  a  été  oldigé  d’en  faire  les  re¬ 
nia  lapies  (jiii  suivent. 

X.  Des  institutions  contractuelles. 


Outre  les  deux  sortes  de  successions  légitimes  et  testamentaires 
dont  il  a  été  parlé  justpi’à  cette  heure,  luuis  avons  en  Franee  une 
troisième  espèce  do  successions  d’une  antre  nature  toute  diffé¬ 
rente,  qui  est  celle  des  Iiériticrs  contractuels  on  eonvenlioimcls, 
c’est-à-dire  qui  sont  iuslitnés  héritiers  jtar  une  convention  de  siu;- 
céder,  doni  l’usage  est  fréquent  dans  les  contrats  de  mariage  im 
favnuir  de  ceux  qui  se  mai  îent ,  soit  (ju’ils  soient  institués  liéi  tliers 
par  leurs  pères  et  mères  ou  autres  ascendaus,  on  par  des  rolla- 
tèraiix,  ou  même  par  des  étrangers;  et  qneltptes  coiitunies  reçoi¬ 
vent  même  ces  dispositions  en  faveur  d’antres  contrats  <[uc  ceux 
du  mariage,  comme  dans  une  association  universelle. 

On  a|)]ie!le  ces  sortes  d’institutions  d’héritier  des  institutions 
eontraetuelles ,  licites  et  même  favorables  ])armi  nous,  à  eansi; 
des  faeilîtés  qu’elles  apportent  aux  mariages  par  l’avautage  des 
assurances  de  ccs  institutions,  qui,  par  cette  raison,  sont  irrévo- 
eahlcs;  au  lien  que  dans  le  droit  romain  les  institutions  conven¬ 
tionnelles  étaient  illicites,  comme  contraires  à  la  lilicrté  de  dis¬ 
poser  de  ses  biens  par  un  testament  (ij. 

Comme  cette  matière  des  institutions  contractuelles  n’étant  pas 
du  droit  romain,  et  y  étant  même  contraire,  n’est  pas  du  dessein 
de  ce  livre,  on  n’y  en  traitera  point.  Mais  le  lecteur  y  trouvera  ce 
(jii’il  T  a  de  principes  essentiels  et  de  règles  ueecssairc.s  pour  ccs 
sortes  d’institutions,  e’esl-à-dire  tontes  le«  règles  qui  sont  de  l’è- 
(inité  iiatnrelle ,  et  sur  Icstpiclles  on  peut  raisonner. 

f!ar  il  faut  reinaripior  (jnc  (ont  ce  (jii’il  peut  y  aA*oir  de  règles 
(itn  regardent  les  institutions  eonlraclitelles,  sc  réduit  à  trois  es¬ 
pèces.  f..a  [ircmière  est  des  règles  propres  que  eluupie  eontume  a 
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éiaiïlit’s  imiir  ces  sortes  iriiislitntions  ;  et  toutes  ces  rùijles  ne  sont 
(jiic  ili'S  statuts  aibitraires ,  clilTérens  selon  les  coutumes,  et  (ju’il 
est  racile  de  voir  en  chacune.  La  seconde  comjjt'cnd  les  l'èglcs  des 
successions  ,  soit  légitimes  ou  testasnentaires ,  iiui  sont  de  réquité 
naJui'cllc,  et  qui  peuvent  se  rapporter  à  ces  institutions  contrac¬ 
tuelles  :  et  ces  sortes  de  règles  seront  expliquées  tlans  cette  se¬ 
conde  partie,  chacune  en  son  lieu.  Et  la  troisième  est  des  règles 
des  cotiveutkms,  comme,  par  exemple ,  celles  qui  en  regardent 
rinterprétatioii ,  et  les  antres  qui  peuvent  se  rap])orter  aux  cou- 
''eiiition.s  do  sueeéder;  et  cellcs-ei  ont  été  cxjtliquées  tlans  la  pre¬ 
mière  j)artie.  Ainsi,  on  aura  dans  ce  livre  tout  ce  qu’il  y  a  do  rè¬ 
gles  natni'elles  et  de  rèipnié,  et  des  (niiicipes  d’üîi  [)euvent  dé|)cn- 

clre  les  décisions  dans  la  inatièi'C  des  successions  contractuelles; 
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et  il  sulfira  de  faire  îei  une  remarque  tl’im  j>riuc)]>e  esseutiel  et 
d’uit  gi'and  usage  dans  cette  matière,  et  sur  Ictjuol  tm  tloit  exami¬ 
ner  l’usage  de  toutes  les  règles  |>articulières  qui  peuvent  s’y  rap¬ 
porter. 

Ce  principe  consiste  eu  ce  (jue  les  institutions  contracl uellcs 
avant  leur  nature  mêlée  do  celle  des  te.stamcus  et  de  celles  des 
conventions,  et  leurs  règles  étant  par  cmiséqiieiit  mêlées  île  ees 
deux  natures,  on  doit  distinguer  eti  ehatpie  dlfliculté  lesquelles 
de  ees  deux  sortes  de  règles  on  doit  y  a[)pliquer;  et  si  c’est  par 
des  règles  des  conventions  que  la  diflieidté  doive  se  résouilre,  ou 
si  c’est  par  des  règles  des  testameus,  selon  que  les  unes  ou  les  au¬ 
tres  peuvent  y  eonvenlr;car  il  arrive  tous  les  jours  dans  cette 
matière  des  questions  tle  ces  deux  natures.  Et  pour  faii’e  mieux 
comprendre  la  vérilé  de  ce  principe,  et  quel  en  doit  être  rusage, 
on  peut  en  remarquer  l’application  dans  quelques  exemples  île 
difficultés  générales  et  faciles  à  résoudre,  mais  qui  serviront  à  ju¬ 
ger  des  autres. 

Ou  peut  sup[)Oser,  pour  iin  premier  cxcm]>lc ,  qu’il  fût  question 
lie  savoir  si  un  héritier  institué  par  son  contrat  de  mariage,  a  la 
liherté,  après  la  mort  de  celui  qui  Ta  fait  héritici',  de  renoncer  à 
sa  succession,  ou  s’il  est  ohligé  de  l’accepter.  Si  on  devait  jnger 
celte  question  par  les  règles  lies  eonveiitions ,  il  |)oui‘i*ait  seinhler 
que  comme  elles  forment  des  oldigatious  réciproques,  celui  qui 
a  fait  un  héritier  par  une  institution  contractuelle,  ne  pouvant  la 
ré’voquer,  l’héritier  institué  de  cette  manière  ,  serait  ohligé  de  sa 
part  d’accepter  la  succession.  Mais  comme  il  est  esseutiel  à  la  tjua- 
litè  d’héritier,  qu’on  ne  raccepte  que  librement,  et  qu’il  serait  in¬ 
juste  que  celui  qui  pourrait  s’assurer  d’avoir  un  liéritier  néces¬ 
saire,  eût  la  liherté  de  le  ruiner  en  chargeant  sa  succession  du 
dettes,  de  legs  et  auti’cs  charges  au-delà  des  hien.s,  ou  voit  luen 
que  cctlc  question  doit  se  ilécider  |)at'  les  règles  des  successions, 
ijui  ihuuient  aux  héritiers  la  liherté  de  les  accepter  ou  d’y  renon¬ 
ce  i‘. 
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Si  011  suppose ,  pour  un  sccoiul  exemple,  qu’il  fût  question  de 
savoir  si  celui  qui  a  lait  un  héritier  par  un  contrat  de  uiariaec, 
peut  révoquer  cette  institution  à  sa  volonté,  et  qu’on  voulut  ju¬ 
ger  cette  (pieslion  par  les  règles  des  successious ,  il  scmlilerail 
juste  qu’il  piit  clianger  celte  disposition,  et  noininer  un  autre  hé¬ 
ritier,  Mais  parce  que  cette  liherlé  serait  iliiecteuient  contraire 
au  motif  île  ces  sortes  d’institutions  ,  qui  est  il’assiirer  la  succes¬ 
sion  à  celui  i]ui  est  nommé  héritier  par  son  contrat  de  mariage,  et 
tle  donner  cette  assurance  par  une  convention  irrévocable,  ce 
serait  parles  règles  des  conventions  qu’il  fiindrait  décider  celic 
question  ;  et  suivant  ces  l'ègles  qui  riuitlent  ferme  et  irrévocalile 
ce  qui  a  été  réglé  par  une  conveniiou  ,  il  est  essentiel  à  une  telle 
institution  qu’elle  ne  puisse  pas  être  révoquée. 

.Si  on  suppose,  pour  un  troisième  exemple,  qu’il  fût  question 
de  savoir  si  eelni  qui  aurait  fait  un  héritier  contractuel ,  ne  pou¬ 
vant  révoquer  cette  instiiiitiou,  jiourrait  aliéner  ses  biens  et  eu 
dis])0ser,  jicndant  sa  vie,  à  sa  volonté,  de  même  que  s’il  n’aVaii 
pas  fait  une  telle  institution  ,  et  qu’on  jugeât  cette  question  par 
les  règles  des  conventions;  on  pourrait  douter  si  les  aliénations 
seraient  permises  sans  aucunes  bornes,  tle  sorte  (]ue  cette  institu¬ 
tion  pût  être  renti ne  inutile;  celui  (pii  l’aurait  faite  avant  aliéné 
tous  ses  biens,  ou  contracté  des  tiettes  ipii  les  eoustunmassent. 
Mais  comme  cette  institution  n’est  tlistinguée  de  celles  qui  se  font 
par  (les  testamens,  qu’en  ce  ([u’elle  est  irrévocable,  pour  a.ssnrei' 
à  l’héritier  contractuel  (pi’îl  aura  les  biens  <[ui  se  trouveront  après 
la  mort  de  celui  (jui  l’a  fait  héi  ilicr;  cette  question  serait  jugée 
par  les  règles  des  testamens,  ([ui  ne  donnent  à  l’héritier  que  les 
biens  que  le  testateur  peut  avoir  au  temps  de  sa  mort ,  sans  ipi’il 
perde  la  lilierté  de  les  aliéner  et  les  engager.  Ainsi,  eet  héritier 
contractuel  ne  pourrait  se  plaindre  que  des  donations,  ou  autres 
aliénations  frauduleuses,  qui  paraîtraient  faites  pour  éluder  l’ins- 
titutîoîi. 

On  peut  juger,  par  ces  trois  exemples,  de  quelle  manière  il 
faut  discerner,  dans  les  questions  qui  [leuvent  naître  des  institu¬ 
tions  contractuelles  ,  si  les  dlfiieultés  déjicudent  des  règles  tpii  re- 
g.ardcnt  la  matière  des  conventions ,  ou  de  celles  qui  sont  [>ropres 
aux  testamens,  ou  si  ces  deux  sortes  de  règles  peuvent  y  conve¬ 
nir,  en  ce  qui  ne  se  trou  verait  pas  réglé  par  les  coutumes. 

XI.  Siicccision  de  ceux  qui  meurent  sans  parc  ns  ^  et  sans  testa¬ 
ment. 

Les  manières  de  succéder,  dont  on  a  parlé  jusfju’ici ,  ont  pour 
fondement,  ou  la  proximité  entre  l’iiéritier  et  celui  à  qui  il  suc¬ 
cède,  ou  la  volonté  de  celui  qui  fait  nu  héritier.  Mais  il  y  a  une 
autre  sorte  de  succession  qui  n’a  ni  l’un  ni  l’autn' de  ces  fonde- 
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mens,  et  nui,  an  contraiie,  n’a  lieu  que  lorsque  celui  qui  laisse 
des  liieiis  après  sa  inorl  n'a  aucuns  parons,  et  qu’il  n  a  fait  aucune 
disitosition.  Car  alors  il  est  nécessaire  que  tes  biens,  qu’il  laisse, 
trouvent  un  maître;  et  c’est  à  quoi  les  lois  ont  pourvu. 

Par  le  droit  romain,  le  mari  et  la  feinine  succèdent  l’un  à 
l’autre,  si  le  premier  mourant  ne  laisse,  ni  desceiidans,  ni  ascen- 
dans,  ni  collatéraux,  et  meurt  sans  testament  (i).  Kt  si  celui  qui 
n’est  pas  marié,  et  qui  n’a  de  même  aucun  héritier  légitime, 
meurt  sans  disjvoser  de  scs  biens,  ils  sont  acquis  au  lise  qui  tient 
lieu  d’iiéritier  ('2).  {€•  civ.  768.) 

Cette  succession  du  mari  à  la  femme,  et  de  la  femme  au  mari, 
est  ainsi  réglée  par  quelques  coutumes;  d’autres,  au  contraire, 
ont  expressément  réglé  que  le  fisc  exclut  le  mari  et  la  femme;  et 
queh|ues-uues,  par  une  dureté  singulière,  préfèrent  le  fisc,  ou  le 
seigneur  justicier  qui  en  a  les  droits,  uon-seidement  au  mari  et 
à  la  femme,  mais  aux  parens  les  plus  proches,  s’ils  ne  sont  de 
l’estoc  d’où  viennent  les  biens.  Mais  dans  les  autres  coutumes  qui 
n’oii  disposent  point,  et  dans  les  |)rovinccs  qui  se  régissent  par 
le  droit  écrit,  il  semble  juste  <le  suivre  la  règle  tlit  droit  romain  ; 
et  on  voit  aussi  qu’elle  est  étalilic  en  usage  par  divers  exemples. 
(’.ar,  comme  le  droit  romain  est  droit  commiiii  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  aboli,  ou  contraire  à  notre  usage,  il  doit  à  j>!us  forte 
raison  nous  servir  de  loi,  quanti  ce  qu’il  ordonne  est  du  droit 
naturel  et  de  l’équité  :  et  on  peut  diic  de  la  succession  du  mari 
à  la  femme,  et  de  la  femme  au  mari,  qu’elle  est  de  cet  ordre, 
lorsque  les  autres  héritiers  viennent  à  iiianquei'.  Pt  ou  ne  doit 
pas  considérer  cette  manière  de  succession  comme  dérogeant  aux 
droits  du  lise;  car,  outre  que  ce  cas  est  si  rare,  que  la  cousc- 
qnencc  doit  en  étio  conijjtée  pour  rien,  le  droit  du  fisc  dans  les 
successions  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu’il  n’y  a  aucune  personne 
qu’aucune  loi  appelle  à  l’hérédité.  Et  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
mari  et  la  femme  ne  soient  appelés  à  succéder  l’un  à  l’autre  iiar 
aucune  loi,  jmisqu’ils  le  sont  parce  droit  commun,  et  que  cette 
loi  qui  les  appelle  à  la  succession  run  de  l’autre  a  son  fondement 
sur  le  droit  naturel  et  le  droit  divin  ,  qui  a  formé  l’union  si  étroite 
du  mari  et  de  la  femme,  et  qui  des  deux  n’a  fait  qu’un  seul  tout, 
]iour  être  la  source  de  la  naissance  des  hommes  et  ties  parentés 
dont  les  plus  proches  fout  un  lien  moins  étroit  que  celui  du  ma¬ 
riage.  Ainsi ,  comme  le  mariage  est  la  source  des  parentés  qui 
donnent  le  droit  de  succéder,  il  est  tout  naturel  tle  donner  au 
mari  et  à  la  femme  cette  exclusion  tlu  lise. 

Pour  la  succession  du  fisc  qui  succède,  quand  il  n’y  a  pas 
d’autres  héiitiers,  elle  a  son  fondement  sur  ce  tjuc  les  biens,  qui 
SC  trouvent  n’avoir  aucun  maître,  passent  naturellement  à  l’usage 


(t)  L.  un.  C.  muté  vir  et  iivor.  (a)  t..  i.  C.  ilc  Imn.  vacanl. 
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du  public,  et  sont  acquis  au  prince  fini  eu  est  le  chef.  Ainsi,  en 
France,  les  snccesslous  de  ccilk  qui  meurent  sans  auctiu  héritier, 
et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens,  sont  acquises  au  roi.  C’est 
CO  quNm  appelle  droit  de  déshérence,  qui,  coinnie  tes  droits  de 
bâtardise,  d’aidiaines  et  de  coiifiscaiion ,  dont  il  sera  parié  dans 
les  trois  articles  suivans,  fait  une  matière  qui  n'est  pas  du  des- 
seiti  de  ce  livre.  Ainsi,  il  suffit  de  remarquer  ici,  en  général,  le 
rapport  de  ces  droits  à  la  matière  des  successions  ,•  sans  loucher 
même  à  ce  cpii  regarde  sur  ces  droits  les  concessions  qui  en  ont 
été  faites,  ou  d’une  partie  aux  seigneurs  dans  leurs  terres. 

K II.  Succession  des  bâtards. 

11  faut  mettre  au  même  rang  des  successions  acquises  au 
prince,  celles  des  bâtards  qui  meurent  sans  enfans  légitimes,  et 
sans  avoir  disposé  de  leurs  biens.  Car,  par  notre  usage,  personne 
ne  leur  succède  ab  intestat,  que  leurs  enfaus,  s’ils  en  ont  de  lé¬ 
gitimes,  et  ils  UC  succèdent,  aussi  à  personne,  que  par  testament. 
Ceilroit,  qu’on  appelle  de  bâtardise ,  est  fondé  sur  ce  tpie  la 
succession  ab  niteslat  sc  tléfèrc  [lai’  la  parenté  entre  l’héritier  et 
celui  à  qui  il  succède,  et  ipie  nous  ne  reconnaissons  pas  d’autre 
lïarenté  que  celle  que  donne  fa  naissance  d’nn  mariage  légitime. 
Ainsi,  ])üur  les  snecessions  (.les  bâtards,  notre  jurisprudence  est 
tlilïérciite  du  droit  romain.  Surtiuot  il  n’est  pas  nécessaire  de  s’é¬ 
tendre  ici  (i).  (C.  civ-  756,  767  ,  765,  758.) 

XIII.  Succession  des  étrangers  qié  on  appelle  au  bain  s. 

Tl  V  a  encore  une  antre  sorte  de  succession  qui  appartient  .au 
roi.  C’est  celle  îles  étrangers  (pi’ou  appelle  aubaius,  c’est-à-dire 
qui  sont  d’un  pavs  non  sujet  au  roi,  ou  à  qui  nos  rois  n’ont  pas 
accordé  le  droit  de  naturalité ,  comme  ils  l’ont  accordé  à  quel- 
<pies  pavs  voisins.  Le  droit  à  ces  successions  s’appelle  droit  d’au- 
liaine,  qui  acquiert  au  roi  la  succession  de  l’éiranger  qui  n’a  pas 
été  naturalisé  en  France  par  des  letlres  qu’on  a])pclle  de  natura¬ 
lité;  ce  qui  est  fondé,  non-seulement  sur  le  droit  romain  (a),  mais 
sur  l’ordre  naturel  qui  distingue  la  société  des  hommes  en  divers 
l’tats,  royaumes,  ou  répuliliques.  Car  c’est  une  suite  naturelle  de 
cette  distinction,  que  chaque  nation ,  chiKpie  état  règle  par  scs 
lois  propres  ce  qu’il  peut  y  avoir  et  dans  les  successions  et  ilans 
les  commerces  des  biens,  tpii  dépendent  de  lois  arbitraires,  et 
qu’on  y  distingue  la  condition  des  étrangers  île  celle  îles  originaî- 

fi)  V.  ^4,  inst.  de  succes.s.  rong.  §  ult.  inst.  de  senatii'C.  Trrtiill.  §  S,  uist. 
de  sénat.  Ürjdiit.  ).  29,  i,  fl*  de  tiioff,  test.  J,  a  et  1.  4,  ff-  undè  eong.  IS'ov. 
.Sj),  cap.  la,  vid,  i5,  cud*.  V.  t'arl.  8  de  i.i  .seet.  a  des  îtéritiers  eu  général,  et  la 
mnar<]iie  qu'on  y  a  faite.  V .  C*cncs,  ai,  10,  a5,  0.  Ucuter.  28,  2.  Oal.^  4,  3o. 
(2)  V,  1.  6,  2,  ff.  de  hered.  inst.  1.  i.  C.  cod.  l'ip.  tit.  17,  S  ^ 
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res.  Aiiisij  ou  exclut  les  étrangers  des  eljarge.s  jiuljlLf[iJCS ,  pare** 
qu’ils  ne  sont  pas  du  corps  de  la  société  qui  compose  Tétât  d’une 
nation,  et  que  ces  charges  clernamient  une  fidélité  et  nue  alTec- 
tion  au  prince  et  aux  lois  de  Tétat,  (pTon  ne  présume  ])as  dans  iiii 
étranger.  Ainsi,  ils  ne  succèdent  à  personne,  et  perscuine  ne  leur 
succède,  non  pas  même  leurs  proclies,  afin  que  les  biens  du 
rovaunic  n’en  soient  pas  distraits,  et  ne  pa.ssent  pas  aux  suji'ts 
(Tauires  jvrinces  (i).  (CI.  eiv-  ii ,  7x6) 

XIV.  C o//Jîsai  tiofi . 

On  appelle  confiscation  le  droit  qui  acquiert  au  roi  les  biens  de 
ceux  qui  sont  condamnés  ?»  mort,  ou  ?i  <(ueique  peine  qui  em¬ 
porte  la  mort  civile  f'jt).  Ainsi,  la  confiscation  est  comme  une  es- 
[>èce  <le  succession,  qui  fait  passer  â»i  roi  tous  les  biens  du  c<tu- 
<lamué,  comme  ils  auraient  passé  ?i  ses  liéritlers,  s’ils  eu  avait.’nt 
eu.  Kt  ctmmie ,  tlans  les  successions,  les  !)icns  domcui’cnt  s»ijeis 
aux  charges,  celles  des  biens  conlis((ués  le.s  suivent  aussi.  Kt  il 
en  est  de  même  dans  les  cas  d’atdtaine,  de  bâtardise  et  de  dés- 

liérence.  i  Charte,  art.  6G.1 

^  ^ 

XV.  Siicression  des  personrtei'  de  condition  serve. 

Outre  toutes  ces  sortes  de  succession  qu’oii  victit  d’expliquer, 
il  y  eu  a  encore  une  autre  espèce,  dont  ou  voit  Tusage  en  <[ucl- 
ques  coutumes  de  ce  royaume,  oii  il  v  a  des  bleus  dont  les  pro¬ 
priétaires  ne  peuvent  disjjoser  par  un  testament,  et  qui  j)asscnt 
au  seigneur,  si  le  leuatteier  décède  sans  enians.  Ce  qui  est  diffé- 
reniinent  réglé  en  diverses  coutumes,  selon  les  conditions  dont  on 
est  convenu  pour  ce  droit  dans  son  origine;  de  même  qiToii  a 
difTéremment  réglé  le.s  conditions  des  fiels  dans  leurs  concr'ssîous. 
Ou  appelle  les  |)ersüuues  qui  possèdent  ces  sortes  de  biens,  «les 
pei‘s<nines  de  coiulition  serve  ,  et  lc,s  liieiis  tenus  ?»  cotte  condition 
retouiMicnt  au  seigneur,  quand  le  cas  arrive,  comme  une  espèce 
de  succession  ouverte  par  la  mort  du  possesseur,  et  qu’ou  pour¬ 
rait  appeler  nu  retour  conveutiomiel  (3). (Cliarte,  art.  i,  p  (;t  10; 
C.  civ.  5/i5.) 

XVI.  Usages  (le  ces  deraièiW  re/aarqncs  sur  ces  (fit^erses  sortes 

(le  successions. 

De  tontes  ces  sortes  de  successions  dont  on  vient  de  jiarlei'j 
(|tiî  ioiit  passer  les  biens  au  vol  ou  au  seigneur  justicier,  il  n/y  en 

(i)  V.  Tart.  y  de  la  scft.  ^  tirs  hérîtîcrs  en  général  ;  l'art.  3  de  la  sert.  4 
même  titre,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faîte;  cl  <’elle  de  Tart.  de  la  sect.  2  des 

testamcDs,  (a)  V,  l'art,  ri  de  la  scct*  7.  des  héritiers  en  général,  et  les  autres  ar¬ 
ticles  qui  y  sont  cités,  (^3)  V*  à  la  Ën  du  préambule  de  la  sect»  4  héritiers  eu 
général, 

II*  '20 
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a  aucune  <jni  soil  du  dcàseiti  de  te  livre  »  cotmne  il  a  déjà  été  tc- 


iriarquê.  Car  ce  sont  des  matières  du  droit  |>ul)lit,  ou  propres 
aux  coutumes.  Mais,  (pioitnie  ces  sortes  de  successions  ne  soient 
pas  du  dessein  de  ce  livre,  il  a  été  nécessaire  d’cii  faire  ces  re- 
niar)|iics  générales,  nou-seulenieut  pour  donner  l’idée  de  tout  ce 
<[ui  peut  être  compris  sous  le  mot  de  successiou ,  et  pour  <]istiu- 
giier  ce  rjui  regarde  les  successions  dont  ou  doit  traitei-  dans  cette 
seconde  partie  de  tout  ce  rpii  peut  y  avoir  (jiielque  rapport; 
mais  [>riucipaletneut  jjüur  avertir  les  lecteurs,que  tlaiis  les  ma¬ 
tières  mêmes  de  ces  sortes  de  successions,  (|ui  sont,  oii  du  «Iroit 
pni)]ic,  ou  propres  aux  coutumes,  on  peut  y  a|)pli(|uer  les  règles 
des  successions  qui  seront  expliquées  dans  celte  seconde  partie, 
.selon  qu’elles  peuvent  s’y  rap[*orler:  comme  celles  qui  regardent 
en  général  la  qualité  d'Iiéritier,  les  droits  et  les  charges  des  héri¬ 
tiers,  leurs  engagemciis,  et  les  autres  dont  il  sera  facile  de  juger 
si  elles  peuvent  avoir  leiïr  usage  à  l’égard  de  ces  au  1res  espèces 
de  succession,  quoiqu’il  n’eu  soit  fait  aucune  mention  dans  les 
lieux  où  ces  règles  seront  expliquées. 

Ou  n’a  pas  compris,  sous  ce  mot  de  succession  ,  le  pécule  que  quel¬ 
ques  religieux  ju'oiès  peuvent  laisser  après  leur  iiiorl.  Car  catnnie  ils  n’y 
avaient  aucun  druit  de  propriété,  ce  ii'esi  pas  par  succession  que  ce 
pécule  passe  à  ceux  qui  doivent  l’avoir. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  successions  en  général. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’expliquer  ici  quelles  sont  en  détail  les 
matières  de  ce  premier  livre.  ():i  le  voit  assez  par  la  table,  et  par 
le  plati  tics  matièi’es,  qui  en  a  été  fait  dans  le  traité  des  lois  (i). 
Et  il  suflit  de  rcmanjuer,  eu  général ,  que  comme  il  a  qtielques 
matières  communes  aux  deux  espèces  de  sncoessions  légitime  et 
testamentaire,  ce  sont  ces  matières  communes  dont  on  doit  trai¬ 
ter  dans  ce  premier  livre,  avant  que  de  venir  aux  matières  pro¬ 
pres  à  chatjue  espèce  de  successions. 

TITRE  PREM>ER. 

Des  héritiers  en  général. 

Le  nom  et  la  qualité  d’héritiers  conviennent  également,  et  à 
l’héritier  légitime  que  la  loi  appelle  à  la  succession  ,  et  à  rhérîticr 
institué  par  un  testament  ;  de  même  que  les  mots  de  succession 
on  d’hérédité  sont  communs  aux  deux  espèces  de  successirvns  tes¬ 
tamentaire  et  ab  intestat;  et  (jLioiqu’il  y  ait  cette  différence  entre 
les  provinces  qui  se  régissent  par  les  coutumes  et  celles  qui  se  ré- 

(i)  V.  Icctiap.  I/|,  n”  <4.  iS  et  i6  de  ce  traité. 
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gisstTit  |)ar  le*  droit  écrit,  que  dans  les  coiittinies  on  ne  donne  le 
nom  d’iiéritier,  comme  il  a  été  remarqué  dans  la  prélace  tie  cette 
seconde  paitie(ij,  qu’îiiix  héritiers  du  sang,  qui  sont  les  héritiers 
iégitinies,  ctqii’on  n’y  donne  que  le  nom  de  légataires  nni\’ersels 
à  ceux  (jui  sont  institués  héritiers  par  un  testament,  an  lien  que 
dans  les  provinces  qui  ont  ponr  loi  le  droit  écrit,  on  donne  le 
nom  d’héritier  à  celui  qui  est  institué  par  un  testament,  aussi 
bien  qu’à  celui  qui  est  l’iiéritier  du  sang.  Cette  dilTéreiice  ne  con¬ 
sistant  que  dans  le  nom,  on  les  considère  tous  également  comme 
héritiers;  et  on  peut  appli<iuer  aux  légataires  universels,  dans  les 
coul limes,  de  même  qu’à  Unîtes  les  autres  sortes  d’héritiers,  les 
règlesqui  seront  exjdîipiécs  dans  ce  titre,  et  aussi  tlans  les  autres, 
selon  que  l’usage  de  ces  l'ègles  pourra  Icui’ convenir. 

Pour  ce  (pli  est  du  détail  de  ce  premier  titre  des  héritiers  en 
général,  la  table  tics  sections  qui  le  comjiosent  l’ait  assez  connaî¬ 
tre  quelles  sont  les  matières  qu’on  v  doit  traiter, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  qualité  d'héritier  et  de  l' hé f  édite. 

Tous  les  artich's  de  ectte  section  conviennent ,  et  aux  Iiéi'îtiers 
teslameutaires  et  aux  béritiers  ah  intestnt. 

1.  E’berilier  est  le  successeur  universel  de  tous  les  liieus  et  de 
tous  les  droits  d’un  iléfunt,  et  (pii  est  tenu  des  cbarges  de  ces 
mêmes  biens  (î).  (C.  civ,  724  î 

On  a  mis  dans  la  délînition  ce  cpil  est  dît  dans  le  second  de  ces  textes, 
que  riiéritifr  succède  à  tous  les  iiletis  et  à  tous  les  droits,  quoiqu’il 
puisse  y  avoir  des  légataires  qui  ont  une  partie  de.s  hiens;  car  ÎI  est  le 
successeur  universel  )  et  les  legs  sont  du  nombre  des  charges  qu’il  doit 
acquitter. 

2.  Il  y  a  deux  sortes  d’héritiers.  Ceux  qui  sont  institués  c’ost- 
à-dire  nommés  par  un  lesîaïueiit,  tpi’on  aj)pellc  liérîtiers  testa¬ 
mentaires.  (C,civ,  iO(i/|,  913,  967,  io35.)  Et  ceux  à  (pii  la  loi  dé¬ 
fère  la  succession  par  la  proximité,  qu’on  appelle  par  cette  rai¬ 
son  hériiiers  légitimes.  Et  011  les  appelle  aussi  héritiers  ah  iatestnt, 
parce  qn’üs  succèdent,  s’ils  ne  sont  pas  exclus  par  un  testament  (3], 
(C.  eiv.  73 1 ,  s„745.) 

3.  On  appelle  succession  ou  hérédité  la  masse  des  biens,  des 
droits  et  des  charges  (pi’une  |>ersünne  laisse  après  sa  mort,  soit 
que  les  liiens  excèdent  les  charges,  ou  tpie  les  charges  excèdent 
les  biens  (4).  {('.  civ.  73 1.)  Et  on  appelle  aussi  hérédité  ou  succes- 

(()  V.  la  préface,  n“  7.  (2)  L.  9,  §  12,  ff.  de  licred.  inst.  L.  37,f'’.  de  aetjuir. 
Tel  om,  bereJ.  L.  a.  C.  debereJ.  acu  V.  Part*  5  stir  ces  mots  de  ics  biens  et 
de  tous  les  droits  d*un  défunt  ;  et  sur  les  charges,  Tart.  7-  (3)  u^t-  bi  bn*  iustit, 
per  quas  pers.  cuîque  aequir,  (4)  L.  5o,  ff*  de  petit,  bered.  lioua.***  L.  3^  ff.  de 
bon.  posséda. 
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sioii  J  U*  fjii’a  rin;riuoi‘  de  iceiieiHir'  les  hleus  et  les  <lr(Mts* 

d’iJti  déftiiil  tels  (|ti’il,s  puiirt’oiit  ètn;  (  i  ).  ei\’.  ) 

/i.  Il  y  a  deux  sorlex  tie  stiecossions  ,  de  mètiu;  qtie  deux  st>r(es 
d’hét'itiers ,  romiiie  il  a  été  dit  dans  l’artirle  socoutl.  Celle  qu’on 
aj)j>elle  légitime  ou  intestat ,  que  la  loi  dédere  (<J.  civ.  7'i5),  et 
la  tesiajneii taire.  Ce  qu’il  raul  entendre  en  |n-enant  ee  mot  de  sue 
cession  an  .sens  <;xj>liqné  à  la  fin  de  l’artit-ie  lioisièine. 

5.  1,’liérédité  ne  comprend  (jue  les  biens  et  lc.s  droits  qui  ])eu- 
veut  pas.se r  à  lui  siu;eesscur.  Cai'  il  (>eut  y  en  avoir  d*antfe.s,  (|ne 
te  tléliint  n’aurait  pu  laisser  à  .ses  héritiers  ,  et  ceux-là  Jic  sont  pas 
de  riiérétlité.  Ainsi,  li-s  droits  attaciiés  à  la  |)ei“Sontie  et  «piî  s’é¬ 
teignent  [)ai'  la  mort,  emnme  une  pension  viagère,  nu  usulVuit , 
un  privilège  pi'i'soituol,  n’entrent  pas  dans  la  succession.  Ainsi, 
il  y  a  des  olficos  qui  se  perdent  par  la  mort  île  l’oUicier,  et  ne  pas¬ 
sent  pas  à  ses  héritiers.  Ainsi,  les  biens  sttjels  à  une  substitution 
ne  tlenieureiil  pas  dans  l’iiérédité  de  celui  tjni  est  chargé  tle  b*s 
rtMidrc;  a). 

<î.  Comme  une  hérédité  consiste  aux  biens  et  au.x  droits  sujets 
aux  dettes  et  au.x  autres  charges,  et  qu’il  peut  arriver,  on  que 
les  ilettes  et  les  charges  excèdent  les  biens,  ou  que  les  biens,  s’il  y 
en  avait  au-delà  des  cbaiges,  se  ditninuent  ou  nièine  j)éri.ssent , 
ce  mot  d'béj’édité  est  un  nom  de  droit,  e’est-à-<lire  qui  ne  mar- 
fpte  aucune  sorte  <le  bien  particulier,  mais  (jin  signilieeu  général 
le  di'üit  qu’a  l’héritier,  et  qui  convient  autant  à  une  succes.sion 
tméreuse  et  l’uinéc  en  charges,  qu’à  une  succession  où  il  reste  des 
l)iens.  Ainsi,  rhérîlicr  peut  n’avoir  que  ce  nom  sans  aucun  |>rolit, 
ou  même  avec  perte  (fl.  eiv.  7*4,  788,  7;p.) 

La  rciioiiL’ialioii  à  nue  succession  est  réputée  faîte  au  préjudice  des 
créaiiciets  du  renonçant,  par  cela  seul,  qu'à  t’éjioqne  de  la  renoncia¬ 
tion  ,  le  déliitenr,  ne  jtayani  pas  ,  était  stuitius  à  de.s  poairsnites.  II  y  a 
lien  ,  en  ce  cas,  d’autoiiseï'  le  créancier  à  accepter  du  cliel  de  son  dé¬ 
biteur,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’éfaldir  l’insolvaliilité  fin  débiteur,  par 
discussion  de  ses  biens(4).Iie  mandat  de  potu  suivre  ,  par  voie  de  droit, 
le  rcinluxirseinent  d’une  créance,  est  ,  delà  part  du  ïnandant,  une  au¬ 
torisation  snltisante  pour  accejiter,  du  clief  du  débiteur,  la  succe.ssiün 
à  laquelle  ce  débiteur  a  renoncé  (5). 

Des  personnes  qui,  in.sciiles  sur  la  liste  des  émigrés,  ont,  pendant 
leur  inscription,  accepté  pureincut  et  .sitnpleineut  nue  succession,  ne 
peuvent  se  porter  liéritières  sous  bénéfice  d’inventaire  depuis  leur  ra¬ 
diation  (r>v.  L’iiéritîer  sous  bénéfice  d’inventaire  qni  passe  comproint.s 
sur  des  contestations  relatives  à  la  succession  bénéficiaire ,  renonce  au 
bénéfice  (l’inventaire,  et  fait  acte  d’iiéiilier  pur  et  simple.  Lu  effet, 
pour  compromettre,  il  faut  avoir  la  libre  (iisposition  de  ce  qui  fait 
l’objet  (lu  com|)romis  ;  rhéiitter  bénéficiaire,  en  conqiroinettaut ,  le- 

(1)  L.  Ga,  ff.  de  reg.  jur.  I.  a4)  ff*  de  verb.  sig.  I..  3,  §  a,  ff.  de  lion.  poss. 
fart.  5  sur  CCS  mots,  laisse  après  sa  mort,  (î)  L.  3,  §  nlt.  ff.  mod.  usufr.  amitt. 
1.  3.  C-  de  iisiifr.  (3)L.  119,  ff.  de  verb.  .sigijif.  L.  178,  i,  cod.  (4)  llourges,  (f) 
décembre  iSar.  (5)  Bourges,  19  déceiubrc  1S21.  (6)  Cass.  3t  mars  i8(><>. 
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uoiioe  à  la  qualité  traclministiateur  pour  prendre  celle  de  proprie¬ 
taire  ^i). 

7.  Les  charges  de  riiéréthté  sont  de  trois  sor'tes.  La  preniière, 
(le  celles  qui  sont  dues  indépeiidainment  de  la  volonté  du  défunt , 
comme  ses  dettes  passives,  la  restitution  d’un  bien  substitué,  s’il 
eu  était  chargé,  La  seconde,  de  celles  qu’il  jicut  avoir  ordonnées 
comme  des  legs.  Et  la  troisième,  de  celles  qui  peuvent  survenir 
ap  rès  sa  mort,  comme  les  frais  funéraires.  (C.  civ,  2101.) 

8.  L’héritier  succédant  aux  liicns  et  aux  charges,  il  se  met  eu 
la  place  du  défunt,  et  sa  condition  est  la  même  que  s’il  avait  traité 
avec  lui  qu’en  prenant  ses  biens,  après  sa  mort,  il  serait  tenu 
irac(juitter  scs  dettes  et  les  autres  charges;  et  comme  s’il  était 
obligé  à  ceux  envers  qui  cette  qualité  d’héritier  pourra  rengager. 
Ainsi ,  la  condition  de  l’héritier  est  en  un  sens  la  meme  que  celle 
du  défunt;  en  ce  qu’il  a  tous  les  mêmes  biens  et  les  mêmes  droits, 
et  qu’il  doit  en  jiorter  les  cliarges ,  selon  que  ces  biens  et  ces  droits 
peuvent  passer  à  lui,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’article  cinquième, 

(C.  civ.  724.) 

On  ne  peut  considérer  rengagement  de  l’hériiier  comme  une  espèce 
de  contrat,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  ces  textes,  qu’en  supposant  que 
c'est  envers  quelqu'un  qu’il  s’engiige.  Ce  qui  se  peut  rapporter  à  un 
engagement  envers  le  défunt  par  un  effet  rétroactif,  ou  envers  sa  mé¬ 
moire,  et  à  un  engagement  envers  les  créanciers  et  les  légataires. 

On  appelle  effet  rétruactif  ce  qui  fait  considérer  une  chose  arrivée 
après  une  autre,  comme  si  la  dernière  était  arrivée  an  renijjs  de  la 
première. 

9.  Cet  engageuiLMit,  qui  olilige  l’hcfitier  à  toutes  les  charges  et 
à  toutes  les  suites  de  l’hérédité,  a  trois  caractères  essentiels,  tpi’il 
est  nécessaire  de  remarquer  et  de  distinguer.  Il  est  irrévocable, 
il  esi  universel ,  il  est  indivisible  :  et  ces  trois  ({ualités  ont  les  ef¬ 
fets  qu’on  explitpiera  par  les  règles  qui  suivent. 

10.  L’engagement  de  l’héritier  est  irrévocable,  et  celui  qui , 
étant  majeur,  s’est  une  fols  rendu  héritier,  le  sera  toujours,  sans 
qu’aucun  prétexte  jiuisse  lui  servir  pour  abandonner  cette  qualité 
et  se  décharger  des  engagemens  qui  en  sont  les  suites  ;  non  pas 
même  le  iléfaut  de  biens  qui  seraient  moindres  f|uc  les  charges,  ni 
les  perles  et  les  diminutions  qui  pourraient  arriver  des  biens  ef- 
Icctifs,  ni  les  charges  qui  pouri  aient  lui  avoir  été  incoumies;  car 
il  avait  dû  [irévoir  ces  événemeus,  et  ou  |)Ourraitluî  imputer  d’a¬ 
voir  trouvé  dans  la  succession  des  biens  (pi’il  aurait  supprimés  '^1, 
à  moins  qu’il  n’eût  accepté  l’hérédité  avec  la  précaution  fl’un  bé¬ 
néfice  d’inventaire, dont  il  sera  narh*  dans  le  titre  second.  iC,  civ. 

(1)  P;ins,  février  iSe4-  {">)  L*  3»  ^  ulL  ff.  qiâh,  ex  caus.  în  poss,  uatur*  §  5, 
in  fin*  de  obL  qua^  ex  coutr.  nase.  L,  ^9,  ff*  de  jur.  L,  JiOj  cod . 

(3)  h,  ^  in  lia.  ff .  de  iniuor.  L,  8^  ff.  de  aeqnir.  vrl  Iiered,  L.  4*  f  • 

dv  rcpiid.  lierciL  V.  Tarr,  17, 
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I  i,  L’eiïgiigenieiit  de  l'iiinitier  est  universel  j  et  il  sV*tend  à  tou* 
tes  les  dettes  j>assives  et  ù  toutes  les  espèces  d’obligaiioiis  ou  ce¬ 
lui  à  qui  il  succède  pouvait  être  entrée  et  qui  pouvait  aHecter  ses 
l>iéiis.  Comme  s*il  était  eiigayè  par  des  ventes  ,  achats,  (k'iiauges, 
louages  et  autres  conventions  ;  s'il  était  chargé  trune  tutelle  ou 
autre  adminisiratioTi  ;  s'il  était  eaiitifni  pour  d’autres,  s'il  avait 
recueilli  quelque  hérédité.  Et  en  général,  riiérilier  qui  a  ac(‘epté 
cette  qualité,  s’est  obligé  iudéfiinnient  aux  charges  cpie  devait  le 
tlélunl,  et  aussi  a  celles  qu'il  peut  lui  avoir  iiii|)Osécs  par  un  tes- 
tarnciit  ou  autre  disposition.  Car,  succédant  a  tons  les  l>ietîS  de 
riiérédité,  il  sassiijétit  aussi  indistinctement  a  tonies  les  char¬ 
ges  (i  J.  (C.  civ.  778.) 

La  demande  et  roblentloci  d'un  certificat  d'aninisiie  par  les  succès- 
siljles  d*uii  individu  décédé  eu  état  d'émigraîion ,  ne  constitue  point 
racceplalion  tacite  de  riiérédité  de  l*aïMtnslîé  (a).  I.a  demande  en  levée 
de  scellés  apposés  sur  les  iiieuhles  et  papiei  sdela  successîüu,  ne  eoris- 
fitue  pas  Tarhiition  d*liérédité  (3)  ;  même  si  Ton  avait  ajouté  à  celle  de¬ 
mande  celle  de  procéder  à  Fin ventaire  ,  et  aussi  à  la  vente  du  imihilier, 
surtout  si  l’on  a  exprimé  la  réserve  de  renoncer  ou  d'accepter  uhérieu- 
lement  (4).  U  en  est  de  même  fie  la  convention  par  laquelle  un  succes¬ 
sible  qui  a  renoncé,  adhère  à  rohligatiojî  que  coniracie  un  cohéritier 
de  radmeitie  au  païtage  des  bénéfices  de  la  succession,  s'il  y  en  a, 
après  le  paiement  des  dettes  (5).  Quand  le  souverain  fait  remise,  au 
iils  d\in  condamné  1  évoluiionnaiï emtnl ,  d'objets  confisqués  sur  son 
père,  il  est  réputé  donner  à  tiiie  de  grâce,  et  non  restituer.  Ainsi  ,  le 
fils  en  sollicitant  et  en  recevant  la  remise  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  fait  acte  triiéiiiier  (fi).  On  ne  fait  pas  acte  d’héritier,  quand  on 
se  met  en  jîossession  des  biens  d'une  succession  que  l’on  a  préa laide¬ 
ment  accejilce  sous  la  condition  de  n’èîre  tenu  aux  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  hieris  (7).  De  même  ,  la  soumission  d’un 
successible ,  qui  n’a  ni  accepté  ni  répudié  ,  de  payei  les  deltes  jusqu’à 
concurrence  de  i'actif,  n’emporte  pas  acceptation  de  la  rjualité  d’iiéri- 
lier(8), 

12.  L'eiigagenient  do  l’héritier  est  indivisible;  car  il  ne  jieiit 
restreindre  raece[ïtation  de  rhérédité,  ou  à  une  certaine  nature 
de  liiciis,  ou  à  une  ccrlaiiic  |iartie  de  ceux  tic  niéine  tiature,  pottr 
dîniiijuer  les  charges  à  prujïortiotn  Et  cjuand  ce  serait  même  un 
héritier  testamentaire  institué  pour  deux  dilférenlcs  poi  tinns  de 
rhérédlté,  dont  Vwne  lui  fut  laissée  sous  des  cotuIitiot>s  qu’il 
agréerait,  et  l’aulre  sous  d’autres  conditions  qu'il  n’agréerait 
point ,  il  ne  pourrait  r'cnoucer  à  Tiuie  et  acc(*pter  l’autre.  Et  Thé- 
ritit^r  peut  encore  moins,  avant  acctqdé  l’hérédité ,  diviser  les 
etiarges  j>our  se  décliarger,  nu  de  fpiehpies-unes ,  ou  d’une  ]>artie 
de  chacuiîc,  sous  prétc'Xtf^  du  défaut  de  biens,  ou  incïne  (rime 
perte  entière  de  toush^s  biens  et  de  tous  les  droits  de  i'iiérédité  (9}. 

(i)  ff.  de  reg.  jiir.  !..  2.  C.  clc  lii?red*  act.  (2)  fî  fév.  iSo».  (3)  Cüss, 

i5  Dial  1816.  (4)  Casü.  i*’’  août  1809.  (à;  Paris,  9  mai  1812.  (fi)  Itrjet,  19  août 
1822»  (7)  C^ass,  6  vciito'ic  an  i  3.  (8j  C^ass.  fi  février  t  Sofi.  (9)  L.  1  et  2,  ff.  rte  arq. 
vd  ofriîtt.  Ijerefi.  h.  C,  fie  jur.  detih,  !..  i  u,  ff.  fie  «cq.  vrl  omîtt,  lu-rofi. 
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La  règliî  ex[ilîquétJ  dans  cet  article  u’est  pas  coiitrairs  à  celle  r^gle 
des  couttitiies ,  que  la  succession  de  celui  qui  laisse  des  biens  paternels 
et  des  biens  nialernels  ,  doit  se  diviser  ,  et  que  les  pareiis  paternels  qui 
succèdent  aux  bleus  paternels,  ne  sont  pas  tenus  <Ies  dettes  et  des 
charges  que  doivent  porter  les  biens  nialernels;  comnie  au  contraire 
les  héritiers  nialernels  ne  sont  pas  tenus  de  celles  qui  regardent  les  biens 
paternels.  Car  on  considère  ces  deux  sortes  de  biens  comme  deux  suc¬ 
cessions  diflérenles  qui  passent  à  divers  liéritiei's.(  C.  civ.  "SS.) 

i3.  Qtjoiqne  la  (jualité  d’héritier  soit  indivisible  an  sens  expli¬ 
qué  dans  Tartirlc  précédent ^  les  biens  et  les  charges  de  l’hérédité 
qti’iin  seul  héritier  ne  peut  tliviser  pour  se  décharger  d’une  partie, 
ne  laissent  pas  tie  se  diviser  entre  les  héritiers,  s’il  y  on  a  plus  d’un, 
selon  le.s  portions  (pii  peuvent  leur  appartenir,  soit  par  la  loi,  si 
ce  sont  des  liéritiers  ah  intestat ^  appelés  ensemble  à  la  succession, 
ou  par  un  testament,  si  ce  sont  des  héritiers  testameniaires.  Et 
ils  peuvent  aussi  ,  dans  leurs  partages,  diviser  eiitix?  eux  les  liiens 
et  les  charges  coinine  hou  leur  semble,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
en  son  lieu. 

i.'i.  (ànnnie  il  arrive  souvent  tpie  l’hérédité  demeure  qnchpie 
temps  sans  maître,  on  iiarce  que  celui  qui  doit  être  héritier  se 
trouve  absent,  ou  qu’il  délibère  s’il  acceptera  cetle  qualité,  oii 
ipi’il  y  renonce,  et  tpie  pendant  ces  intervailcs  il  peut  arriver  (jne 
([uehpte  droit  sera  actjiiis  à  l’hérédité ,  ou  qu’il  v  surviendra  de 
nouvelles  charges  ou  quelcptus  affaires,  ou  considère  cetle  héré¬ 
dité  comme  tenant  lieu  de  maître  et  représentant  le  défunt  à  qui 
étaient  les  biens  (i).  (C.  civ.  7y  j  ,  s.) 

L’art.  795  signifie  simplement  que,  après  les  délais  fixés,  l’hérilier 
peut  être  acliotiné  et  condamné  comnie  liéiitier  pur  et  simple  ,  s’il  ne 
prend  pas,  sur  l’action,  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire  ;  cependant  il 
ne  signifie  pas  que  tes  délais  fixés  soient  de  rigueur:  tant  que  le  suc¬ 
cessible  n’a  pas  fait  acte  d'héritier,  il  peut  prendre  la  qualité  d’héritier 
liénéfii'iaire  ou  celle  de  renonçant.  Cela  résulte  de  Par  t.  794  ,  d'après 
lequel  l’acceptation  n’a  pas  besoin  d’étre  précédée  de  Ihnvenialre  ;  de 
l’art.  798,  qui  p.ii'le  d’un  nouveau  délai  que  le  juge  peut  accorder  ;  en¬ 
fin  ,  de  plus  ,  expressément  de  l’art.  800  (^i). 

i5.  Après  que  l'hérédité  qui  avait  été  (jiudquc  temps  sans  maî¬ 
tre,  est  acceptée  par  l’héritier,  son  acce[)fation  ou  addition  de  l’hé¬ 
rédité  a  cet  effet  rétroactif,  qui  le  fait  considérer  comme  .s’il  avait 
recueilli  lu  succession  dans  le  même  temps  «pi’cltc  a  été  ouverte 
par  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède*.  F,t  (ptelque  intervalle  qu’il 
y  air  eu  entre  cette  mort  et  l’acte  tpii  le  rend  héritier,  il  en  sera 
de  même  que  .s’il  s’était  rendu  héritier  au  temps  de  la  mort.  Et, 
comme  il  aura  ton.s  les  biens  qui  auront  pu  augmeutei'  la  succes¬ 
sion  ,  il  sera  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  <pû  seront  surve¬ 
nues '3.  civ.  777.} 

(p)  b-  ^(tj,  g  3,  tf.  (le  lcg:iN  1.  L.  3i,  îii  lin.  ff.  de  tiered.  inslit.  ^7.)  Paris,  28 
(1)  L,  ff.  (Ir  vel  oniltt*  1*.  ff.  dp  reç^.jur,  L» 
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lü.  Jl  s’ciiàuit  des  règles  jn'écédeltfes,  que  riiéritîer  éttint  le 
siicrcsseur  universel  de  tous  les  hiens,  et  tetui  irrévocabletnent 
«‘1  iiidisfinctcnietit  de  toutes  les  charges ,  si  la  jîcrsoTine  à  qui  il 
succède  avait  aussi  succédé  à  d'autres,  les  biens  et  les  charges 
qui  restent  des  successions  que  le  défunt  avait  recueillies,  passent 
à  cet  liéritier.  Et  quelque  longue  suite  qu’il  y  ait  eu  d’héritiers 
.succcssiveinciit  les  uns  des  autres,  soit  [>ar  testament  ou  ab  ù/tes~ 
/f/t ,  celui  qui  succède  au  dernier  de  ces  liéritiers  succède  à  tous 
les  autres,  et  sera  tenu  <le  toutes  les  charges  de  res  successions, 
encore  que  dans  la  dernière  il  n’y  eût  aucun  bien  d’aucunes  des 
jirèeédeiites;  car  lesehai'ges  de  chacune  se  Iransmetteiit  il’iin  lié¬ 
ritier  à  un  autre.  Ainsi,  le  dernier  se  les  rend  toutes  propres  \  i  'L 

17.  Il  s’ensuit  de  ces  incnies  règles,  que  celui  qui  a  une  fois  re¬ 
cueilli  une  succession  ou  fait  quelque  acte  qui  t’engage  à  la  qualité 
irhéritier,  selon  les  règles  (]ui  seront  expliquées  dans  la  section  i 
du  litre  3,  demeurera  toujours  héritier;  et  quoiqu’il  viemie  dans 
la  suite  à  se  itépouiller  île  l’hérédité,  soit  qu’il  la  donne  ou  qn’iî 
la  vende,  ou  qu’il  la  laisse  à  celui  qui,  à  sou  défaut,  devait  succé¬ 
der,  ou  qu’il  rabandonue,  ou  cju'il  en  dispose  autrement,  en  quel¬ 
que  manière  que  ce  puisse  étrç,  il  ne  laissera  pas  d’éirc  considéré 
conune  étant  toujours  héritier,  et  tenu  de  toutes  les  cliai’ges.  Car 
reugagcmeiit  à  la  qualité  (riiéritier  est  irrévocable,  Mais  il  jiourra 
être  garanti  des  charges  ]>ar  celui  à  qui  il  aura  vendu,  donné  ou 
cédé  sou  droit  (îj.  (C.  civ.778,  s.,  780.) 

Dans  les  principes  du  droit  romain  ,  l’héritier  étranger  qui  a  renoncé 
û  une  succession,  penl  encore  i’accepter.-^ll  le  peut,  lors  même  qu’un 
héiitier  à  un  degré  égal  aurait  accepté  la  succession,  maïs  pour  sa  part 
seulement  (3).  D’après  tes  piînci|ics  des  lois  romaines,  l’hériiier  néces~ 
suire  qui  vend  un  immeuble  de  la  succession,  et  qui  fait  acte  d’heritier, 
est  réputé  avoir  pris  la  qualité  d’hériiier,  bien  qu’il  ait  déclaré  qu'il 
n’agissait  point  en  celte  qualité  et  qu’il  renouvellera  au  besoin  lu  reiioii- 
ciatioii  qu’il  avait  déjà  laite  à  la  suctession,  sa  renonciation  se  trouvant 
révoquée  par  la  vente  qn’Il  a  faite  (4}. 

Des  enfans  créanciers  de  leurs  pères  peuvent  renoncer  valablement 
à  sa  succession,  après  avoir  consenti  a  la  disposition  et  non  vente  d  ef¬ 
fets  qu’il  avait  légués  à  sa  domestique,  et  après  avoir  touché  d’un  de 
ses  débiteurs  une  somme  qui  leur  était  substituée  (5). 

t8.  Ou  peut  mettre  au  rang  de  l’héritier  qui ,  ayant  acctqdé  la 
succession  ,  en  tlisjtnse  eiisiiite ,  celui  qui  renoiiee  pour  uu  eertain 
prix,  aliu  tpi’elle  passe  à  la  perstmiie  qui  à  son  défaut  devrait  suc- 
eétler.  Car,  encore  iju’il  semble  ii’étre  [tas  héritier,  puisqu'il  rc- 
jioticc  à  l’hérédité,  c’est  en  effet  une  vente  ([u’il  (ait  de  son  droit, 
ce  tpi’il  ne  peut  faire  que  comme  héritier.  De  même  que  quicoti- 

(i)  L.  7,  §  ff.  de  aeq,  vol  ornîtt.  hered.  1.  3,  de  l)ered.  petit.  L.  igii  ff-  de 
rcg.  jur.  V.  I.  ult.  f!.  de  liered.  iustit.  L.  (>5,  ff.  de  verii.  sigaif.  ('-()  L,  (■.  de 
légat.  L.  7,]^  lO,  in  (in.  ff.  de  niinnr.  (3)  (^as-..  24  mais  i8t4*  14) 
avril  iSiâ.  (5)  l’arlemeiit  rie  Paris,  27  mars  1784. 
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(jLie  vend  tonte  aiiti'c  chose  s’eu  déclare  le  maître,  et  s’en  dépouil¬ 
lant,  exeice  par  cela  iiièinc  un  droit  «le  jiropriétaire.  Ainsi,  cet 
héritier,  qui  pour  un  prix  renonce  à  rhéré<liré,  tlcincure  héritier 
à  l’égard  des  créanciers  (‘t  des  légataires,  (pioiqu’il  perde  les  droits 
de  cette  qualité  à  IV-gard  de  celui  (pii  les  remet  (i).  (C,  civ,  778  , 
784  ,  8^2.) 

La  renoricia tloTï  à  inie  successioti  i>e  se  présiinjant  pas,  pour  [vou- 
voîr  actionner  en  justice  l'hérîîiei  appelé  par  la  loi  â  une  succession  ,  il 
iiVst  pas  nécessaire  de  pi ouver  que  cet  héritier  a  accepté,  il  suiilt  que 
riiéritier  ne  prouve  point  avoir  reiïoncé(2).B!eiJ  que  les  Iiérltiers  n’aient 
que  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur  auteui'  pour  faire  la 
déclaration  des  biens  dont  la  succession  se  coin  pose,  il  ne  s’ensuit  pas 
nécessairement  qu’ils  doivent  répudier  riiéréclUé  dans  les  six  inoîs  ,  k 
peine  d’élre  censés  l’avoir  acceptée  pour  Lacquiltement  du  droit  de 
mutation  (3),  La  régie  de  renregistreiiiem  n'a  pas  le  droit  de  forcer  un 
héritier  présomptif  à  accepter  ou  à  refuser  la  succession  ^  quand  un  hé' 
ritier  se  présente  et  acquit  le  les  droits  (4)^ 

Lursqu*on  fait  une  renonciation  à  une  succession  ,  en  faveur  d’un 
tiers  qui  n'est  point  liériller,  on  doit  la  faire  dans  les  formes  des  do* 
nations.  Si  elle  a  été  faîte  au  greffe,  elle  sera  nulle;  mais  elle  ne  lèse  pas 
le  renonçant*  U  pourra  j  sans  v  avoir  égard  ^  btire  donation  à  une  autre 
personne  de  ces  memes  droits  successifs  ,  et  l’effet  seul  de  celte  der- 
mère  donation  devra  être  maintenu  (5). 

19*  Quand  il  est  question  de  savoir  à  qui  la  succession  d'un  dé¬ 
funt  doit  appartenii'j  il  faut  commencer  par  savoir  s'il  vn  a  dis¬ 
posé  par  un  testament.  Car,  soit  que  le  testateur  ail  des  en  fans  ou 
qu’il  u’eii  ait  point  ^  il  peut  faire  des  dispositions  qui  changent 
Tordre  de  la  succession  aù  i/tteslat ,  et  qui  devront  être  exécutées. 
Ainsi,  c'est  toujours  par  les  testamens  £[ifil  faut  commencer  la 
question  de  savoir  à  (]ui  seront  les  biens  (6).  (C,  civ.  91^,  967*) 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  n’a  rieu  de  contraire  k  ce  qui  a 
été  dit  dans  la  préface  B  ,  sur  la  queslion  de  savoir  laquelle  des 
deux  sortes  de  successions  est  plus  favorable,  ou  celle  des  héritiers 
lestameniaires  ,  ou  celle  des  Ijériliers  du  sang  ;  car  il  ne  s’agit  ici  que 
des  cas  où  le  testament  doit  avoir  son  effet. 

‘20.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  testamentaires  dont  les  portions 
ne  soient  point  rcglées  par  le  tesLameut,  ou  plusieurs  héritiers 
ab  mtestaly  dont  la  loi  ne  règle  pas  les  parts  qu’ils  devront  avoir, 
elles  seront  égales.  Cai' ,  étant  nécessaire  de  partager  la  succes¬ 
sion,  et  iTy  ayant  pas  de  raison  (l’inégalité,  les  liéritiei's  doivent 
tous  avoir  autant  Tnn  que  Taiilre  (7},  (C,  civ,  733  ,  s. ,  ÎS83,) 

On  a  marqué  dans  cet  article  à  Tégard  des  héritiers  ab  hitestat ^  que 
leurs  portions  seront  égales,  si  la  ioi  ne  les  règle  pas.  Car  il  jieut  arri¬ 
ver  entre  cohéritiers  (lé  wiestai  ^  que  leurs  portions  ne  soient  point 

(ij  L,  ff.  Si  quîs  cnn.  rans.  test.  L,  l,  C.  si  nmissa  sit  caiis.  test.  (2)  Caî^s,  21 
tJoreal  an  lo,  (3)  Rejet,  2i  frimaire  an  1  i'(Q  5  septembre  iBuc).  (5)  Rejet, 

ij  août  ff  acnnïr.  vel  oin*  lier.  L.  70,  eotl.  (7)  L,  JJ  t2> 
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égales,  à  cause  du  droit  de  re|irésentatioii.  Ainsi,  par  exemple,  s’il  y  a 
plusieurs  eiifans  d’uii  fils  décédé,  qui  paitagent  avec  leur  oncle  la  suc¬ 
cession  de  leur  aïeul  ils  n’y  auront  fous  ensemble  que  la  moiiié  qu’au¬ 
rait  eue  leur  père  ,  et  l’autre  moitié  sera  à  leur  oncle.  Et  il  arrive  sou¬ 
vent  flans  les  coutumes  (|u’Il  y  a  divers  héritiers  de  dlfféreus  biens. 

SECTION  H. 

Qui  peut  être  hértlier,  et  tpielles  sont  tes  personnes  incaptihlcs  de 

cette  ti 


Pour  savoir  (|ni  jicot  être  liéritier,  il  fanl  savoir  f|iielles  sont 
tes  personnes  (|iiî  peuvent  Tètre;  car,  Itors  ceux-là,  tout  antre 
peut  rètre.  Il  y  a  deux  sortes  de  personnes  qui  ne  peuvent  être 
héritiers  :  ceux  qui  en  sont  iiieajiables ,  et  ceitx  qui  s'eu  sont  ren¬ 
dus  indijînes.  t)u  expli(|uera  dans  cette  section  quelles  sont  les 
causes  qui  rendent  les  personnes  iucajiahles  de  succéder,  et  flans 
ici  suivante,  quelles  sont  les  causes  qui  eu  rendent  indij;nes. 

Tes  incapacités  de  suceéfler  [leuvcnt  regarder  les  successions 
(ib  intestat  et  les  successions  lestanientaires ,  et  il  sera  facile  de 
voir,  en  chaque  article,  l’effet  tie  l’incapacité  à  l’égard  ik:  ces  deux 
sortes  de  successions. 

Il  faut  l  eniarquer,  sur  les  causes  d’iuca]i.iefté  desuecéder,  tpi’ou- 
tre  celles  qui  seront  expliquées  dans  cette  section ,  on  en  voit 
nue  en  quelques  coutumes  (|ui  excluent  la  fille  mariée  par  son 
père,  même  sans  tlot,  non-seulement  de  sa  succession,  mais  fie 
toutes  autivs  directes  et  coilatéi  ides  uh  intestat  ^  fjuaud  îl  y  a  des 
mâles  ou  desceiitlans  de  mâles.  Et,  par  ou  usage  universel ,  on  a 
étendu  cette  exclusion  aux  lilles  (|ul  étant  dotées  par  leur  [lère 
renoncent  à  toutes  successions  ab  intestat  en  laveur  des  mâles.  Ce 
qui  fait  une  incapacité,  oti  plutôt  une  exclusion  conventionnelle 
de  ces  successions,  fondée  sur  la  cunsidératioii  fies  mâles,  ptuii' 
eonserver  les  hieus  dans  les  lamilles;  les  lilles  fjui  se  marient  (roii- 
vaut  dans  la  famille  de  leurs  maris  les  avantages  ([u’elles  laissent 
à  leurs  frères  ou  aux  tlescendaiis  de  leurs  frères,  f;n  ([uittant  la 
leui'.  Et  cet  usage  a  Sftii  exemjtle  dans  la  loi  flivine  qui  excluait 
les  lilles  tle  l’iiérédilé  fie  leurs  pères,  quand  il  y  aurait  des  mâ¬ 
les  fi).  Ou  considère  aussi,  pour  une  autic  raisfui  fie  ce!  usage  de 
l’e.xclusiou  des  filles  f]ul,  jvae  leurs  inaruiges,  remmrent  aux  stte- 
eessioiis  légitimes  en  laveur  des  mâles  et  de  leurs  fleseetidaiis  , 
l’incertitude  des  évéueuiens,  qui  a  fait  juger  que  le  père  donnant 
à  sa  liMc  uifc  dot  certaine,  peut  lui  imposer  cette  eontlitiun,  (jne  ce 
fpi’il  lui  tlfuiiie  présf’ut  et  certain  lui  tiendra  lieu  de  respératiee 
incertaine  de  toutes  snccessifui s f/é»  intestat  qui  jioiirraient  écîieoir 
flans  la  suite.  .Maïs  celte  excliislen  nu  .s’étend  pas  aux  disposilious 
testaineiitains ;  et  cette  reuotuMalifui  de  la  (ille  marice  m'  (.'lit  au- 
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cuiic  incapacité  des  dispositions  à  cause  tie  mort  en  sa  faveui  ,, 
soit  de  celle  d’autres  jtei'soiines  ou  de  sou  jière  même. 

Comme  celte  exclusion  des  lilles  par  une  l  eiioiieiation  dans  leur 
contrat  de  mariai^e,  n’est  pas  du  droit  romain,  et  (|iie  même  elle 
V  est  contraire  (i),  ce  ii’esl  pas  une  matière  du  dessein  «.le  ce  li¬ 
vre  J  mais  oii  a  «liï  eu  faire  ici  la  remanjuc ,  et  ou  peut  ajouter  «pic 
le  lecteur  v  aura  toutes  les  règles  esseuiielles  de  la  matière  de 
cette  renonciation;  car  elles  «iépcndeiit  des  règles  des  conven¬ 
tions,  et  celles  «les  siicccssiotjs  «jul  y  s«)nt  expli«[uèes ,  di*  même 
qu’il  y  aura  aussi  les  l'ègles  tU‘s  institutions  contractuelles,  suivant 
la  remartjue  qui  a  été  faite  sur  ce  sujet  «laus  la  préface  ci-devant, 


u°  lO, 


On 


suc  cet 


leiit  enfin  rcmai  fiiier ,  sur  ce  même  sujet  «le  l’incajiacité  «le 
er,  ([u’outi  e  celle  des  filles  «jui  ont  rt^noncé  aux  successions 
ab  intestat ,  il  y  a  une  antre  sorte  «l’incapacité  «jiie  font  les  ord(m- 
nances  et  «[uckpics  coutumes  à  l’égard  des  successions  lestamen- 
taires,  dont  elles  excluent  (]uel(|ues  perstmnes.  Ainsi,  les  ordon- 
natices  ami  ni  lent  toutes  dispositions  e/ilre-vifs  ou  testa  meritaires  tics 
donateurs  ou  testateurs  au  profit  de  leurs  tuteurs,,  curateurs  et  autres 
administrateurs  pendant  leur  administration,  ou  h  j/ersonnes  inter- 
jMisêes  fa);  ce  (jiie  (|tielqu«'S  coutumes  éleudemt  à  d’autres  |>er- 
sonnes,  «le  tfui  les  lîonaieurs  ou  testateurs  peuvent  recevoir  «les 
impressions  «jui  «liminuent  la  libert«?  de  tlisposcr.  Ainsi,  par  de 
semblables  cousid«‘tati«)ns  ou  par  d’autres  vues,  queltpies  eou- 
(umes  excluent  le  mari  et  la  femme  «le^  dis|>ositi«uis  rnn  de  l’au¬ 
tre;  ce  «jue  (juelques-niis  lioriieiit  aux  dispositions  de  la  femme 
eu  faveui'  du  mari,  ne  dèfetulant  |>as  celle  du  mari  eu  fav«uir  de 
la  femme  (3).  Mais  il  y  a  cette  tliffèrence  entre  «'es  inca[»acilés  ou 
exclusions  réglées  par  b'S  oi’donnanccs  et  par  les  c«»u tûmes,  et  les 
incapacités  dont  il  i*st  traité  tians  cette  section,  tpie  cellt^s-ci  sont 
fondées  sur  des  «|ualiu%  ([ui  regardent  l’état  «les  ])crsonm*s ,  et  les 
remlent  Incapables  par  «[ueltjnes  défauts  |)ersontiels  ;  au  lieu  que 
les  autres  soijt  fondées  sur  «les  motifs  «pii  n’tnit  auciiu  lapinirt, 
ni  a  l’etat  «!t‘,s  [lersonnes,  ni  à  aucun  défaut,  mais  qui  regartlent 
seiifement  quelque  utilité  pour  le  bi<în  des  familles. 

I.  'foute  ]>ersonne  ]>eut  être  héritier,  soit  ah  intestat,  si  la  loi 
l’y  ap]jell  (.%  oii  par  un  testament  ^  jmurvti  <[iril  n’y  ait  poxnl  de 
cause  t[ni  l’exclue  du  droÎLcIe  succetler,  [C.  eiv.  s.) 

Il  y  a  des  personnes  (|ni  ne  sont  intaj>al)les  que  des  suef'es-* 
sions  âh  uUestat y  et  qui  sont  capables  des  soceessions  testameii- 
taiïX's,  tels  ([ue  sont  îes  bâtards.  El  il  y  eji  a  (jui  sont  încapaldes 
de  deux  sortes  t!e  sncees^iems,  ccuinne  les  étranj^ers  qu*on  appellt! 
aubains,  et  autres  dont  il  sera  parlé  dans  la  suile.  ((L  civ,  ty^O,] 

(t)  L.  ult.  n.  de  suis*!,.  3.  C.  de  collât,  (**)  Ord,  de  i  art.  i3i,etde  i549, 
art.  (  i)  Par  îc  dridt  rouiaïu,  le  mari  et  Li  fciiHiic  jjouvaierU  .^e  doimer  I’îln  a 
1  autre  à  eauHO  <le  mort,  mai^  nim  entre-vUs,  V.  I.  î,  1Ï,  de  ilonât.  lut.  vîr.  et  n%. 
1.  3’i,  eod,  diel*  1.  i ,  2  et  i.  V.  le  prcanilinle  du  tîtrc  des  clon.afiuris. 
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■5.  Les  causes  d’iiicaiiacité  tle  succéder  sont  de  denx  sortes.  Il  v 
Cil  a  qui  sont  naturelles,  comme  la  cause  de  l’incapacité  de.s  eiK 
fan.s  morts-nés;  et  il  y  en  a  d’autrc.s  réglées  par  les  lois,  comme 
celle  tie  l’incapacité  de.s  religieux  jirofès. 

4.  Les  eidans  morts-nés,  <pu)iqii’ils  fussent  vivans  dans  le 
sein  de  leurs  mères,  lorsqu’il  est  échu  qnchjue  succession, 
soit  miestat  ou  testamontaii'c,  qui  les  regardât,  ne  succèdent 
point,  et  ])ar  conséquent  ne  transmettent  ]>as  cette  succession 
aux  personnes  qui  leur  succéderaient,  s’ils  n’ètaicnt  morts  qu’a- 
près  leur  naissance.  Car  on  n’a  jamais  pu  les  compter  an  iu>ml>re 
des  per.soiMies  capaldes  d’acqitèrir  des  biens,  puisqu’on  peut  dire 
que  jamais  ils  n’ont  été  au  monde,  et  qu’ainsi  ils  n’ont  pu  y  avoir 
part  à  rien  (i),  fC.  e.iv.  79.5,  §  9.j  P’t  la  même  incapacité  exclut  à 
])lus  forte  raison  ce  (jui  peut  naître  d’une  femme  sans  la  forme 
humaine,  quoi<]u’il  ait  en  vie;  car  c’est,  on  un  monstre,  ou  une 
masse  de  chair  qu’on  ne  peut  mettre  au  nombre  des  personnes  (9). 

5.  Ix‘S  eufans  qui  naissent  vivans,  ([iioiqn’ils  meurent  aussitôt 
aprè.s  leur  naissance,  sont  capables  des  successions  échues  tians 
l’intervalle  de  leur  conception  et  de  leur  mort.  Ainsi,  un  enfant 
qui  naîtrait  vivant  après  la  mort  de  son  jière,  et  mourrait  en 
même  iemj)S,  lui  aurait  succédé.  Et  .s’il  y  avait  un  lestament  qui 
appelât  un  antre  iiériticr ,  il  serait  aniinlé  |iar  cette  naissance  (i). 
(C.  civ.  795.) 

Il  est  fout  naturel  de  faire  sur  la  règle  ex  pliq  née  dans  cet  ar- 
'  ticle,  et  sur  les  lois  qu’on  v  a  citées,  une  question  qui  arrive  asstv. 
souvent ,  de  savoir  si  dans  le  nombre  des  enfans  (pii  peuvent  suc¬ 
céder  on  doit  mettre  ceux  qui,  n’ayant  lias  une  naissance  à  terme, 
ne  sauraient  vivre,  et  ne  naissent  que  pour  mourir.  Ce  (pd  peut 
faire  cette  ((uestion  n’est  jamais  l’intérêt  de  ces  enfans  mêmes,  mais 
celui  d’autres  personnes  qui  s’y  trouvent  intéressées.  Ainsi,  par 
exemple,  si  une  veuve  enceinte  accouclic  après  la  mort  de  son 
mari  d’un  eidânt  de  (jiiati  e  on  cin([  mois,  qui  meurt  aussitôt  après 
.sa  naissance,  la  ([uestion  sera  entre  cette  vTiive  qui  demandera 
ce  que  les  loi.s  lui  dounent  sur  les  biens  jiatenicls  de  son  cniant, 
«ju’cile  prétendra  avoir  succédé  à  son  père,  et  les  hèritiei’s  du 
]>ère  qui  jirétendrout  que  cet  enfant  n’ayant  pu  vivre  ,  n’a  [ui  suc¬ 
céder,  Sur  quoi  il  famira  juger  s’il  a  sucrèdé  à  sou  père  on  non. 
Et  il  en  serait  de  même  pour  les  liiens  maternels  de  l’enlant  ,  si, 
avant  survécu  à  sa  mère  morte  de  l’accouehenient,  le  père  deman¬ 
dait  contre  les  héritiers  de  la  mère  ectjui  lui  reviendrait  des  biens 
maternels  d(>  eet  enfant. 

Dans  cette  (jnestion,  les  héritiers  du  (tère  ou  ceux  delà  mere 


(i)  L.  lat)*  (le  vert»,  siguif.  L.  "X,  C.  Je  posl.  bereJ.  Inst.  f2)  L.  14»  ff*  Je 
•.lal.  Iioni.  virt.  I.  i3.ï,  ff.  Je  verb.  signif.  V.  l'.irt.  4  Jé  ta  scct,  i  Je*  perAOUues. 
li.  3.  r.  Je  ]!i)sl.  b(Te<3.  insi .  (3)  b.  9.  T.  Je  post.  bereJ.  Itistit.  L.  i9,  J)  h  d"  J*‘ 
lib.  cl  ]»ost,  iterej.  itJ.sl.  f.,  3.  Je  pnsl. ’iereJ.  iüsl. 
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(liraient ,  en  un  mot,  fjue  cet  enfant  n’ayant  )m  vivre,  n’;i  pii  siic- 
c'éder;  (|ue  rincajiacité  tlii  besoin  el  de  l’usage  des  biens  tempo¬ 
rels  a  fait  rinca[tacité  tren  accpiérir,  et  par  consé<jucnt  celle  d’a¬ 
voir  part  ï'i  une  hérédité.  Et  le  père  ou  la  mère  diraient  au  eon- 
iraiie,  nue  c’est  assez.  <|ii’un  enfant  soit  né  pour  être  compté  an 
nombre  des  enfans.  (Jue  tonte  naissance  d’une  personne  la  met 
an  monde  au  nombre  des  lionunes  véj-itablemcnt  enfans  de  ceux 
de  cjni  ils  naissent.  Que  la  naissance  de  cet  cni'ant,  et  les  soins  et 
les  peines  qui  l’ont  précédé,  ont  conté  aux  paix'iis  ce  <|iie  peuvent 
leur  coûter  tons  autres  enfans,  et  leur  ont  été  à  la  même  charge; 
et  <]irainsi  sa  mort  leur  est  une  véritable  perte  d’nn  enfant,  plus 
dure  en  un  sens  rjue  celle  des  atitrcs,  etipù  dem.ande  la  consola¬ 
tion  (ju’ils  auraient  à  la  mort  des  autres  enfans  en  leur  succédant  ; 
ce  ([ni  ne  se  peut  qu’en  donnatU  à  cet  enfant  le  droit  de  succéder, 
pour  laisser  à  son  père  ou  à  sa  mère,  qui  lui  survit,  ce  que  les 
lois  donnciu  aux  jiarens  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  One  les  lois 
a|>[>ellent  indistinctement  tous  les  enfans  aux  successions,  t‘t 
n’excluent  do  ce  nombre  que  ceux  qui ,  naissant  sans  la  ligui'e 
lininaîne,  ne  |>euvent  être  mis  au  rang  des  personnes  é[].  Qu’en- 
cot  e  (jne  ces  enfans  ne  puissent  faire  ((uc  bien  peu  d’usage  des 
biens  ,  leur  condition  en  ce  [)oint  n’est  pas  différente  de  celle  des 
enfans  (|ui,  étant  à  terme,  naissent  incapables  de  vivre,  et  meu¬ 
rent  aussitôt  après  leur  naissance ,  ou  par  l’elfet  d(ï  l’accoucbe- 
nient  dont  le  travail  leur  ôte  la  vie,  ou  [)ai'  quelque  infirmité,  ou 
défaut  de  conformation,  ou  antre  cause  fini,  leur  rendant  la  vie 
impossible  et  l’usage  des  biens  inutile,  ne  les  rend  pas  pour  cela 
incapables  de  successions.  Qu’encore  que  le  peu  de  besoin  que 
les  enfans,  (jui  ne  sont  >as  à  terme,  (leuvent  avoir  de  l’usage 
des  biens,  finisse  en  peu  i  e  jours  ou  même  en  peu  d’iieiires,  on 
peut  dire  et  il  est  vrai  qu’ils  en  ont  besoin,  et  avant  leur  nais¬ 
sance,  et  même  ajirès,  s’ils  \  ivent  quelque  tem|)s,  et  que  c’est  sur 
les  biens  (pri  les  regardaient  ([ne  cet  usage  doit  leur  étie  donné. 
Que  c’est  indistinctement  jionr  tous  enfaris  avant  leur  naissance 
que  les  lois  donnent  aux  veuves  enceintes,  et  à  celles  même  ([ui 
ont  des  biens  propres,  des  [irovisions  sur  la  succession  de  l(mrs 
maris,  pendant  leui'  grossesse,  pour  la  conservation  de  l’eu' 
faut  ;  et  (ju’on  nomme  même  des  onraleurs  aux  enfans  qui  ne 
sont  pas  nés,  pour  le  soin  des  biens  (|ui  les  attendent  (3),  j)ai’cc 
([u’ils  sont  héritier:;  avant  leur  naissance,  et  que  les  lois  les  c(jnsi- 
dèrent  comme  étant  d('ja  au  monde  jiour  accpiéi'ir  les  biens  qui 
peuvent  les  regarder  f/i].  Que  les  successions  du  père  ou  de  la 
mère  de  ecs  en  tans  ne  doivent  pas  demeurer  en  suspens  après 

(i)  L.  ï4,  ff.  ,te  sut,  liom.  (a)  V,  t’ârtp  8  (îe  la  scct.  Comment  surcècleut 
les  enfant,  \  ,  Fart.  7  eette  sect,  Comment  .succèdent  les  enfans 

(0  7».  ff'  de  stat.  bom*  1,  7,  ff,  de  suis  et  legit,  L  t,  ff,  de  veut,  in 

poss*  mit. 
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leur  naissance  J  et  conunc  elles  leur  étaient  dtja  acquises  avant 
qu’ils  vinssent  au  inonde,  sous  rette  condition  seuleineiit  iiuc  la 
naissance  les  y  fit  venir,  et  <jne  pendant  le  temps  qu’ils  restent 
en  vie ,  ces  successions  ne  |icuveiit  être  sur  aucune  antre  tète  que 
sur  la  leur;  il  semble  juste  (pie,  joignant  à  ces  consitlérations  la 
grande  faveur  de  la  cause  du  père  ou  de  la  mère  qui  leur  survit, 
ou  regarde  ces  successions  coinsin'  accpiises  à  ces  cnfaiis,  et  par 
le  iiuuifdii  droit  ipi’ils  y  avaient  inêine  avant  leur  naissance,  et 
par  le  motif’ si  naturel  aux  lois  de  donner  au  père  ou  à  la  mère 
la  consolation  <lc  ne  [las  perdre  en  me*me  tcmjrs  l’enfant  et  les 
biens  (i);  et  encore  par  cette  raison  que  la  succession  dn  père  ou 
de  fa  mère  de  cet  enfant  ne  peut,  pendant  tpi’il  vit  jiasser  à  au¬ 
tre  qn’è  lui,  et  ne  |>eiit  aussi  demeurer  un  temps  sans  être  à  per¬ 
sonne.  (^uc  les  lois  citées  sur  cet  article  no  demandent  autre 
eliose,  pour  rendre  les  eiifans  capables  tie  succéder,  sinon  seule¬ 
ment  ipi’ils  aient  à  leur  naissance  un  moment  de  vie.  Que  la  ])re- 
mièrede  ees  lois  oppose  à  reufaiil  mort-ué, <|ui  no  surcè<le  point, 
rcnfaiit  ijiii  meurt  aussitôt  apre'^s  sa  naissance,  et  le  déclare  capa¬ 
ble  de  succéder;  au  lieu  que  relui  qui  est  né  mort  en  <‘st  incapa- 
hle.  Que  la  seconde  demande  seulement  que  l’enfant  soit  un 
boinme  formé,  qui  soit  né  vivant,  inU'gmm  animal  ctiai  spiritn. 
Que  pour  la  troisième  on  voit  ipie  .lustinien  y  a  décidé  uoc  ques¬ 
tion  qui  était  entre  deux  partis  de  jiirisconsiilles  :  les  un.s  pré¬ 
tendant  <iue  renfant  tpii  avait  donné  quelque  marque  do  vie  à  sa 
naissance,  quoitpi’il  n’eùt  pas  jeté  les  eris  ordinaires,  pouvait  siic- 
cc<ler;  et  les  autres  étant  d’avis  que,  pour  jjrouver  la  vie  de  l’en¬ 
fant,  il  fallait  tics  cris;  ce  tpii  était  vraisemblalilcment  fondé  sur 
rincertitude  de  tons  les  autres  signes  de  vie.  Ainsi,  il  semble 
que  la  cpiestion  entre  ces  jurisconsultes  n’était  jias  do  savoir  si 
renfant  <pti  ii’étaif  pas  à  terme,  et  qui  était  né  vivant,  pouvait 
snccétlcr,  mais  seulement  tle  savoir  si  on  pouvait  juger,  p.ir  <ran- 
tres  signes  (jue  par  des  cris,  que  l’enfant  lut  né  vivant.  Ce  qui 
paraît  prrmver  que  les  deux  [lartis  convenaient  ([u’encore  que 
l’enfant  ne  fut  pas  à  ternie,  il  jmuvait  succéder,  s’il  avait  vécu.  Kt 
aussi  sur  cette  contestation,  .lustinien  ne  décide  pas  que  les  en- 
fans  à  ternie,  qui  seraient  tiés’vivans,  succéderaient ,  et  que  ceux 
qui  ne  seraient  pas  à  terme  ne  succéderaient  |)oint,  quand 
même  lisseraient  i]é.s  vivans;  ce  qu’il  aurait  dû  ordonner,  si  c’eût 
été  la  question;  mais  il  décitle  seulement,"  en  général  cl  indefi— 
iiinjent,qne  les  ctifans  qui  étaient  vivans  à  leur  naissance,  [mur- 
ront  succéiler,  quoîipi’ils  meurent  aussitôt  ajirès.  Qu’il  est  vrai 
ipie  cette  loi  s’exprime  en  ces  termes:  Si  vhnts  perfectà  nciUis  est  ; 
mais,  soit  que  ce  iwo'i peifcclè  se  rapporte  au  mot  jirécédeiU  vivitSy 
ou  au  mot  suivant  nr/tej,  et  que  cette  expression  signilie,  ou  par- 


(t)  L.  G,  ff .  de  jiir.  dot. 
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laih'jncnt  né,  ou  pai’faifeiiieiit  vivarit ,  aucnii  i!e  ces  deux  sens  ne 
suffit  juuir  en  coiiehire  que  ces  paroles  ne  |)uissent  s’entendre  que 
d’im  eîifant  né  à  terme;  puis<|ii’un  enfant  naissant  avatjt  le  terme 
peut  naître  de  telle  manière  qu’on  ne  puisse  douter  qu’il  ne  fut 
parfaitement  eu  vie,  et  qu’il  ne  fût  parfaitement  lié,  c’est-à-dire 
(ju’il  UC  fût  sorti  du  sein  de  sa  mère,  soit  par  mie  naissance  natu¬ 
relle  et  ordinaire,  ou  par  rouverture  du  coi'ps  de  lanière  morte. 
Et  les  paroles  qui  suivent  semblent  rexpli(|uer  ainsi,  jjuisqu’elles 
veulent  (|ue  la  seule  <|uestion  ne  soit  ipie  île  savoir  si  renfaut  est 
en(iei*enienl  né,  et  si  c’est  un  enfant  et  non  pas  im  monsti'e.  Hoc 
tantammodb  requirendo,  si  viviis  ful  orbein  lotus  processit ,  od 
nidlittn  decUnans  monsintrny  vel  prodigîum^  Que  si  <in  donnait  à 
cette  loi  l’effet  d’exclure  des  successions  tous  les  enfaiis  qui,  pour 
ii’ètre  [tas  à  terme,  ne  jieuvent  vivre,  Ii  faudrait  eu  exclure  aussi 
les  enibns  de  huit  mois,  dont  ou  tient  eomiiiunémcnt  qu’ils  ne 
peuvent  vivre.  Que  les  lois  même  où  il  est  parlé  des  eidàiis  ipii 
ne  sont  pus  à  terme,  ne  considèrent  en  eux  ce  iléfaut,  que  lors- 
(pi’il  s’aj^it  d(‘ juger  de  leur  état,  et  de  savoir  s’ils  sont  légitimes 
ou  non,  soit  |JOur  être  né  trop  tôt  après  le  mariage,  ou  fi-op 
tard  après  la  mort  du  mari.  Il  est  vrai  (pie  cette  question  regarde 
aussi  te  droit  de  succéder;  car  ceux  qui  ne  sont  pas  légitimes  ne 
succèdent  point.  Hais  iuicime  de  ces  lois  ne  considère  dans  ces 
(•nfans  la  capacité  on  incapacité  de  vivre,  pour  exclure  des  suc¬ 
cessions  ceux  qui,  pour  n’étre  pas  à  un  juste  terme,  ne  sont  pas 
capables  de  vivre.  C’est  par  rapport  à  cette  question  de  l’état  de 
ces  enl'aiis,  (pi’il  est  dit  dans  une  loi  rpt’aii  enfant  né  dans  le  seii- 
tième  mois  après  le  mariage,  est  légitime  enfant  du  mari  (il  ;  (pu: 
dans  une  autre  il  est  ilii  que  l’enfant  né  après  le  dixiéme  mois  de 
la  mort  du  mari  ne  lui  succède  point ,  la  lot  jugeant  ([u’il  a  un  an¬ 
tre  |)ère;  et  il  v  est  ajouté  que  reiifant  lu*  le  cent  ipiatre-vingt- 
detixième  jour  est  né  à  un  juste  terme;  et  que  si  une  femme  es¬ 
clave  étant  affranchie  accouche  ensuite  h;  cent  ([iiatre-vingt- 
deiixièmc  jmir  ajirès  sa  liberté,  sou  enfant  aura  été  coiumi  li¬ 
bre  (?.).  Ainsi,  ce  qu’il  va  dans  ces  lois  (pii  se  rapporte  à  la  capa¬ 
cité  ou  incapacité  de  ces  enfuns  pour  succéder,  ne  regarde  (pie 
leur  état  et  la  qualité  de  légitimes,  indépendainment  de  savoir 
s’ils  peuvent  ou  ne  [teuvent  vivre.  [1  v  a  un  autre  texte  hors  le 
corps  de  droit,  mais  qui  a  quelque  autorité,  parce  f[n’il  est  du 
jurisconsulte  Paulus ,  l’un  des  premiers  auteiu's  des  lois,  où  il  est 
dit  que  l’enfant  de  sept  mois  est  compté  an  nomlirc  des  enfans  , 
et  sert  à  sa  mère  ('il  ;  d’où  il  s’ensuit  ([ne  celui  (pii  est  né  avant  ce 
ternie  ne  lui  sert  de  rien.  Hais  c’est  seulement  sur  le  sujet  de  l’ari- 
cien  droit  romain  ,  c[ui  ne  donnait  à  la  mère  le  droit  de  succé¬ 
der  à  ses  enfans  (]ue  lorsqu’elle  en  avait  trois.  Ainsi,  cette  règle 

fl)  L.  (2,  ff.  (le  stat,  Itom.  I,.  5,  prn,  et  ult.  {(.  de  suis  et  legît.  tiered, 
(3)  l’aul.  sent.  iiii.  lit.  r>,  ^  5. 
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iK*  t'fiiauliiit  |>;is,  non  [jliis  que  les  autres,  la  capacité  ou  iiicapa- 
rité  de  ces  eulaus  pour  les  successions,  et  son  usage  était  seule- 
nioiit  tl’exclure  du  noinlire  d’eufans  nécessaires  pour  dtuiticr  ce 
droit  à  la  mère,  ceux  qui  étaient  nés  avant  le  terme  de  sept  mois. 
Ce  qui  était  fondé  sur  ce  que  la  loi  qui  voulait  fjue  la  mère  eût 
trois  etifans  |)onr  avoii' ce  droit,  l’egardait  l’utilité  cpii  revenait  à 
ta  répultliqiie  de  la  nudliplicaîioii  des  eufans,  et  cpie  ceux  fuu  ne 
pourraient  vivre  étaient  inutiles  pour  cet  usage.  Qu’eiilin,  si  les 
eniaus,  qui  ne  sont  pas  à  terme,  sont  inea|tal>les  <le  succéder,  il  y 
aura  heaueoup  d’iuconvéïiiens  |»ar  les  difiicidtés  <lc  juger  du 
teuq)s  de  la  coiiception  d’uii  enfant,  pour  savoir  s’il  était  à 
terme  ou  non  ,  et  aussi  par  riiicertitude  (pi’il  peut  y  avoir  daits  la 
règle  même  du  temps  nécessaire  pour  une  naissance  à  un  juste 
ternie,  comme  il  sera  remarqué  en  son  lieu  (i\ 

Sur  cette  (jueslion  si  importante  jiar  tes  eonsé(|uences  dans  les 
cas  où  elle  arrive,  il  sembleiait  tjo’on  dût  dire  après  toutes  ces 
remarques  que,  s’il  fallait  la  juger  par  ces  lois  qu’on  a  ra[)poriées, 
tout  cillant  (pii  vit  nn  moment  ajoès  sa  naissauec  a  pu  succéder, 
soit  (pril  fut  à  terme  ou  ne  le  fut  point.  Et  on  voit  aussi  qu’il  a 
été  jugé  que  des  mifans  de  cinq  ou  six  mois,  qui,  selon  la  règle 
lie  sont  pas  à  terme,  ayant  vécu  ipicKpies  inomeiis,  avaient  suc¬ 
cédé.  Kt  «pioiqii’il  y  ait  d’autres  exemples  où  il  ait  été  jugé  que  les 
iuifatis  de  ce  même  tcm|)S  u’avaieut  pas  succédé,  ee  pouvait  être 
tlaiis  <les  cas  où  il  ii’était  jias  certains  (pi’ils  eussent  vécu.  Et  en 
cff<‘t,  cm  vciit  dans  raotcur  le  pins  consiileré  di;  ceux  tpii  ont  re¬ 
cueilli  des  arrêts,  qu’il  en  rapjiorlc  mi(ï)  qui  fonde  cette  conjec- 
Inre,  (l’était  dans  le  cas  tl’un  enfant  de  (juatre  ou  cintj  mois,  tiré 
du  ventre  de  sa  mère  morte,  et  que  sou  père  jiréteridait  avoir 
vécu,  les  héritiers  de  la  mère  souteiiant,  an  contraire,  que  cet  en¬ 
fant  n’avait  donné  aucun  signe  de  vie;  de  sorte  que  la  contestation 
des  parties  n’était  que  sur  la  question  du  fait  de  savoir  si  cet  en¬ 
fant  avait  vécu  ou  non.  Sur  quoi  il  fut  jugé  que  cet  enfant  était 
né  mort.  Ce  qui  paraît  siqiposer  ([uc  s’il  avait  été  cci'tain  qu’il  fût 
né  vivant,  il  eût  succédé.  Car,  comme  ect  enfant  ii’était  pas  è 
terme  s’il  avait  été  jugé  par  cette  raison,  qii’encorc  qu’il  fût  né 
vivant,  il  ne  jioiivalt  succéder,  il  n’aurait  pas  été  prononcé  qu’il 
était  lié  mort;  jmisque  le  lait  de  sa  vie  ou  de  sa  mort  aurait  été 
indifférent  et  inutile  pour  ce  qui  regardait  la  succession.  Et  aussi 
un  autre  auteur  rapportant  un  arrêt  qui  a  jugé  {|u’un  enfant 
lie  cinq  ou  six  mois  étant  né  vivant ,  avait  succédé ,  dit  qu’il  fut 
ilécidé  que  les  sept  mois  que  les  lois  demandent  pour  le  terme 
d’une  naissance  légitime,  ne  doivent  s’entendre,  comme  il  a  été 
déjà  remarqué,  que  pour  la  question  de  l  l'tat  lie  I  enfant ,  savoir 
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s’il  est  légitinu'  ou  non,  quiitn  agidir  de  slalii,  ei  sit  qucrstio  xtaîus, 

(i)  V.  l’ar!.  5  (le  la  sect.  r.  Coirimi’nt  snrcèdeiit  les  cnfaiH ,  ot  la  reniarfjiic 
’on  V  a  faite,  (2)  Louet,  lettre  li,  □"  5.  (^)  iiougier,  lettre  C,  11“  4. 
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<‘t  ive  regardent  pas  la (jiiestioii  desavoir  s’il  a  succédé  pour  trans- 
tnellre  ta  succession  ,  non  quùm  agitur  de  Iransmîsslonc  heredita- 
lis ,  ce  sont  les  termes  de  cei  auteur.  Ainsi,  il  semble,  par  ces  ar¬ 
rêts  ,  qu’au  n’ait  pas  pris  pour  règle  que  renfant  (|ui  ii’est  pas  à 
terme,  ne  pouvant  vivre,  ne  peut  succéder,  et  qu’on  ait  au  con¬ 
traire  pris  pour  règle  que  renfant  qui  est  né  vivant ,  quoifiue 
avant  le  terme  nécessaire  |)our  pouvoir  vivre,  ne  laisse  pas  de 
succéder,  pourvu  que  les  preuves  de  la  vie  soient  jiarfaitcs ,  et 
iju’on  lie  prenne  pas  pour  tles  jireuvcs  de  Ka  vie  d’un  enfant  quel¬ 
ques  apparences  de  mouvement  des  membres  ,  qui  peuvent  arri¬ 
ver  à  ceux  mêmes  (jui  naissent  morts ,  et  qui  sont  d’ordinaire  les 
seules  marques  de  vie  des  enfans  qui  naissent  à  des  termes  si  avan¬ 
cés,  comme  il  était  arrivé  dans  Ic  casdu  premier  de  ces  deux  ar¬ 
rêts  ,  ainsi  que  raulcur  l’y  a  remarqué,  en  rajiportaut  les  moyens 
des  parties.  C’était  sans  doute  l’incertitude  tle  pareilles  marques 
de  vie  dans  ces  enlaiis  (pii  avait  obligé  ces  jiirifeconsultos  dont  il 
a  été  parlé  de  demander,  pour  preuve  de  la  vie  de  l’enfant,  qu’on 
l’ei'it  ouï  crier. 

6.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  enfans  capables  de  succéder 
celui  qu’on  tire  du  ventre  de  sa  mère,  après  qu’elle  est  morte, 
quand  il  n’aiirait  vécu  que  quelques  moinens.  Car  encore  ([ii’il  ne 
fût  pas  né  quand  la  succession  do  sa  mère  a  été  ouvei  te,  l’opéra¬ 
tion  qui  le  met  au  monde  tient  lieu  de  naissance;  et  il  suffit  qu’il 
ait  survécu  à  sa  mère  (i).  (C.  civ.  725.)  Kt  on  peut  même  dire  qu’il 
lui  avait  succédé  avant  sa  naissance. 

Ce  qui  est  ajoiité  dans  rarticle,  qu’on  peut  dire  que  cet  enfant  avait 
succédé  à  sa  Tnére  avant  sa  naissance,  est  fondé  sur  ce  que  les  lois  con- 
sidèreut  les  enfans  qui  ne  sont  pas  nés,  comme  s'ils  l’étaient ,  quand  il 
s’agit  de  leuts  intérêts  ,  et  des  successions  qui  peuvent  les  regarder. 

7.  Ceux  qui  naissent  sourds  et  muets,  ou  avec  d’autres  infir¬ 
mités  tjui  rendent  les  personnes  incapables  de  radmiiiistralion 
de  leurs  biens,  ne  laissent  pas  tl’étre  capables  de  succéder  de 
même  que  les  autres  enfans.  Et  les  insensés  memes  acquièrent  les 
successions  qui  peuvent  leur  échoir,  aussi  bien  que  les  prodigues 
qui  sont  interdits.  Mais  on  donne  à  toutes  ce.s  sortes  de  person¬ 
nes  des  curateurs  fjui  |ireiineiit  le  soin  do  leurs  biens  ,  comme  les 
tuteurs  de  ceux  des  mineurs.  Et  quoiijue  ces  qualités  les  reiideiil 
iiicapaliles  de  s’obliger,  et  que  celle  d’héritier  puisse  renfermer 
des  engagemens,  leurs  tuteurs  et  leurs  curateurs  les  contractent 
pour  eux,  mais  toujours  à  coiulilion  tpie  si  les  successions  leur 
sont  onéreuses,  ils  [icuvcnt  v  renoncer  et  se  laire  relevci’  de  ces 
eiigageiiiens  (2).  (C.  civ,  /di-ï ,  s.  935,  93(i.} 

(i)  L.  lï,  ff.  de  liber,  et  jm.sL  ficretl.  ÎDsb  1,  fi,  de  înnff.  tesL  vid-  L 
et  b  i  de  \ct\k  sî^nîi*.  (ta)  V.  tir,  ff.  de  imii,  furioso  jû  muto, 

sardo,  rcipco  eompet.  §  i,  iïi  fiu.  inst.  de  liered*  cjiijiL  et  diff,  b.  ff.  de 

hered.  iJis^lit.  L  5,  ff.  de  aefpiir.  vcl  emltt.  liercd.  DlcU  b  5,  §  i>  fb  de  acquir. 
ycl  omit,  bered, 
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Toutes  ces  sortes  de  personnes  sont  capaides  d’avoir  des  hiens  en 
propre,  et  ce  n’est  qu’à  cause  de  cette  capacité  qu’on  It'ur  nounne  des 
tuteurs  et  des  curateurs.  Et  pour  ce  qnî  est  des  engageiueiïs  de  la  qua¬ 
lité  d’iiériiier,  ils  n  y  eutreiU  que  [uscpi’à  1.)  concurrence  de  la  valeur  des 
biens.  Car,  qiuind  une  succession  leur  est  éeliiie,  on  en  fait  un  iiiven- 
laire  pour  eti  charger  le  tuteur  on  te  curateur.  Ainsi,  les  créanciers 
ont  leur  sùiclé  ,  de  inêiue  qu’ils  l’out  contre  les  héritiers  majeurs,  qui 
ne  preiiuent  la  «jualité  d’héritier.s  que  sous  le  bénéfice  d’inventaite.  Ce 
qui  (era  la  matière  du  litre  suivant.  (  V.  le.s  art.  1 1,  12,  1 3  de  la  sect.  i 
des  personnes.) 

8.  Lt'.-i  Iniiards  .sont  incapables  de  tontes  snecessîüns  nb  uitex- 
Uit^  à  la  seule  résorvo  de  celles  <lc“  leurs  eiifaiis,  s’ils  en  avaient 
de  légitimes  ;  et  ils  ne  snccètlent  pas  niènie  à  leurs  mères.  Car  oti 
jte  eonijite  dans  les  familles  an  nombre  de.s  proclics  ca|)ables  de 
siicccdfT,  qne  ceu.\  à  (pii  une  naissance  d’un  mariage  légitime  a 
donné  ce  rang.  El  comme  les  Initards  ne  penvetit  succéder  ab  ùf~ 
fesUit ,  pci’-soniic  aussi ,  Iiors  leurs  etdaus  légitimes,  ne  leur  suc“ 
cède  à  ce  même  litre,  non  pas  même  letirs  mères  (0,  (C.  eiv. 
7^8,  s.)  Mais  on  peut  leur  donner,  et  ils  peuvent  tlisposer  de  leurs 
biens  par  un  testament.  (C.  civ.  333, 908.^ 

Qnoifjue  ce  texte  ne  l  egarde  que  les  siicces.<iions  du  coté  paternel , 
el  que  [i.vr  le  firoit  romain  les  f);tiards  pui.ssenl  succéder  à  leurs  parcii.s 
maternels  (2)  (  C.  civ.  723  ,  î-îS.).  011  u’a  pas  laissé  de  mettre  ici  La  règle 
eu  général ,  et  suîvatit  notre  usage  qui  les  exclut  de  toute  sorte  de  suc¬ 
cessions  ab  intestat.  Car,  encore  que  quelques  coutumes  singulières  af}- 
iicilcnt  les  bâtards  à  la  succession  rie  leur  mère  avec  les  eiil'aus  légi¬ 
times  ,  ces  usages  particuliers  u’enipécheut  pas  que  ta  règle  contraire 
ne  mérite  seule  d’être  considérée  comme  notre  usage,  et  comme  plu.s 
conforme  à  l’homtéteté  et  aux  bonnes  mœurs. 

Parla  ijovelle  r8  de  Justinien,  chap.  5,  les  enfans  d'une  concubine 
avaient  uii  sixième  de  la  succession  de  leur  père,  s’il  mourait  sans  eii- 
fans  légitîine.s;  et  leur  mère  avait  à  ce  sixième  ha  même  part  que  chacun 
de  ses  enfans  selon  leur  nombre. 

Il  .a  été  ajouté,  à  la  lin  de  l’arlicîe,  qn’on  |>ent  donner  aux  l)à- 
tards,  et  (pi’ils  pctivent  disjnxser  de  leurs  bleus;  sur  quoi  il  faut 
remarquer,  pour  ce  qui  regarde  les  disj>osititms  qu’ils  peuvent 
faire  de  leurs  biens,  <pie  leur  eondilioit  est  la  niénietpie  celle  dos 
antres  persotmes,  et  qu’ils  ont  la  même  liberté.  Mais  pour  les  li¬ 
béralités  qu’on  [leiit  leur  faire,  le  tiroit  romain ,  les  coni urnes  et 
l’usage  y  ont  apporté  tlivers  tempéramens. 

Pour  le  droit  romain,  les  empereurs  avaient  déicndn  au  ])ère 
qui  aurait  sa  femme,  ou  des  enfatis  légitimes,  de  donner  à  des  Ivà- 
tards  nia  lenr  mère  plus  d’un  vingt-quatrième  de  ses  biens  (3J. 
.  f\  ue  .lustinit'u  |>ar  la  novolleSg,  ch.  c’tciulit  i  un  douzième, 
laissaiit  aux  perosi  (jui  irauraîcut  [voiiit  d’eufans  Icgitinies  ou 

(i)  4,  iüst.  tlo  cofî.  (îyV.  fa  préfaro  cî-tlcraut,  12,  et  ci-apres 

art.  22  et  3o  de  cette  seet.  et  Ta  et.  5  de  la  .secl.  r.  ('oiriTnent  succèdent  les  cnfaiis 
et  les  desecüdans.  V\  l.  2,  ff.  nndè  en;^n.  ^4,  iast.  de  sucres  co^^n.  (I)  L.2.  C 
de  uatur.  lib 
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ceiiilans,  la  libcrti*  de  donner  tout  aux  enfans  naturels^  et  s’il  n’y 
avait  que  des  ascendans,  ii  n’en  excepta  que  leur  léj'itimo. 

Pour  les  coutumes  [ilusieurs  permeitcnt  aux  païens  des  liâtards 
de  leur  donner,  mais  différcnirneiit.  Quelques-unes  étciuleut  cette 
lilierté  jusqu’à  la  licence  de  les  instituer  liériticrs  par  leur  contrat 
de  mariage,  ou  icur  (aire  des  donations,  avec  cet  eifet  que  ces 
dispositions  tiennent  à  la  réserve  de  la  légitime  aux  eiifans,  ce 
qui  blesse  grossièrement  et  l’équité  et  riionnéleté.  Il  y  eu  a  d’au- 
ij'cs  qui  permettent  aux  pères  et  aux  mères  des  enfans  bâtards 
de  leur  donner  pour  leurs  aliniens  et  entretiens  (C.  civ,  7(12  ,s.);  ce 
qui  scjnlile  défendre  des  liiiéialités  plus  conshlérables.  Et  ces  lior- 
nes  indistinctement  établies  pour  toutes  sortes  de  bàtaials,  et  qui 
ont,  à  l’égard  de  tous,  un  juste  fondement  sur  les  bonnes  mœurs 
et  riionnctcté ,  sont  encore  plus  justes  à  l’égard  des  bâtards  nés 
d’un  inceste,  d’un  adultère  ou  d’un  autre  crime,  puisijiie  par 
une  loi  <ie  Justinien,  ceux-ci  ne  ponvaient«pas  meme  prétendre 
leurs  alimens  contre  leurs  parens  (i)  iC*.  civ,  7à(j),  «pioiqu’il  soit 
de  l’équité  naturelle,  du  droit  canonique  et  de  notre  usage  qu’on 
les  leur  accorde  (2}.  (C.  cîv.  3^  j,  707.} 

C’est  assez  de  remarquer  ici  ces  principes  de  rhoniiéteté,  et 
des  différences  qu’il  faut  faire  entre  les  divei'ses  soi'tes  de  bâtards, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  qu’on  pouri'aît  faire  sur 
tes  bornes  ou  la  liberté  des  tlispositions  en  leur  faveur;  car  ce  tlé* 
tail  n’est  pas  réglé  de  même  dans  le  droit  romain  que  par  les  cou¬ 
tumes  et  par  notre  usage.  Ainsi,  cette  manière  ii’avaiit  pas  de 
règles  précises,  uniformes  et  coiiiumnes  partout,  il  serait  à  sou¬ 
haiter  qu’il  y  eu  eût  :  et  ce  n’est  pas  une  matière  du  dessein  de 
ce  livre. 

9.  Les  étrangers  qu’on  apjiellc  nubains  sont  incapables  de 
toutes  successions,  soit  testamentaires  ,  ou  aù  intestat  (C.  civ. 
72b,  912,  II.) 

xo.  Les  religieux  profès  ne  succèdent  jiouit:  et  ils  sont  égalé-- 
ment  exclus  |)ar  leurs  vceiix  et  des  successious  ah  uilcslat  ^  et  des 
testamentaires* 

Par  la  novelle  5  de  Justinien,  chap.  5^  les  biens  de  ceux  qui  en¬ 
traient  tîaiîs  un  monastère  étaient  acquis  à  la  maisoa  où  ils  entraient  , 
et  ils  ne  pouvaient  plus  en  disposer;  leurs  enfans  mêmes  n'en  pouvaient 
retenir  que  leur  légitime*  En  France  les  biens  de  celui  qui  entre  en 
religion,  iion-seulenient  ne  sont  pas  acquis  au  monastère  on  autre  mai¬ 
son  religieuse  ou  il  peut  entrer,  mais  il  ne  peut  meme  en  disposer  en 


(ï)  V*  nov»  8<),  cap,  iiU*  (^ï)  C.  F  5,  in  fin.  de  co  qui  duxitîn  matr.  quam  polL 
per  adiilt.  (3)  h.  T*  (F  de  fiered.  ïnst.  L.  6»  §  '2,  ff.  coJ,  V.  ce  qui  a  été  dit  des 
clrangors  dans  la  préface  ci-dcvaut^  V.  l’art,  1 1  de  la  sert,  2  des  pursunnes  ■ 

les  art,  ï8,  et  3i  de  cette  sert*,  Taft*  2  de  la  sort*  i3  de  ce  tit.,  et  Tart.  3  de 
la  sect*  4  Je  ce  même  tit.,  avec  la  remarque  quVn  y  a  faite.  Les  étrangers  ne 
sont  pa^  seulement  înrapables  de  surcéder^  ils  le  sont  aussi  de  tester*  V*  l’art.  12 
de  fa  sert,  2  des  testameiis* 
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faveur  d’aucun  monastère  ou  maison  religieuse.  Mais  it  peut  disposer 
de  ses  hiciis  avant  sa  profession  ,  en  faveur  de  ses  pareil»  ou  d’antres 
pej.<oiincs,  et  non  après  ta  profession  (i). 

I  r.  CtMt\  qui  sont  coiulanmés  à  mort,  ou  à  d’aulros  jUMiics  qui 
niqiorteiit  la  mort  civile,  ne  surcèdent  à  personMc,  ni  partosta- 
tiH'iit ,  ni  nb  intestat.  Et  cette  incapacité  fait  passer  les  biens  qui 
dt'vaieni:  leur  éclioîr  aux  autres  personnes  ([ue  les  lois  v  apivel- 
leiit  (2J.  (C.  civ.  a5,  /t^.) 

Par  rordonnauce  de  ifiyo,  art.  ag  des  défauts,  les  peines  qui  eni- 
portent  la  mort,  sont  I.i  condamnation  à  mort,  ou  aux  galères  neri>é- 
tiielles,  ou  au  lianntssemeiu  du  royaume  à  perpétuité. 

12.  I.es  coips  et  comniimautés,  comme  les  villes,  les  univer¬ 
sités,  les  collèges,  les  liéipitaux ,  les  c[ia|Htres,  les  maisons  reli¬ 
gieuses  cl  anli  es,  soit  laïques  ou  ecclésiastiques ,  légitimenK'tit 
établie.s  et  approuvées ,  tiemient  lieu  de  persotmes,  jie  pouvant 
posséder  des  biens,  cajwbles  des  successions  testamentaires.  Et 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  'de  disposer  de  leurs  biens,  |)ouvent  ins¬ 
tituer  ces  corps  héritiers  si  quelque  loi  n’en  dispose  autrement  (3). 
(C.  civ.  910.) 

II  faut  entendre  le  privilège  dout  il  est  parlé  dans  ce  texte, de  la  per¬ 
mission  de  former  un  corps.  Car  il  ne  peut  y  en  avoir  aucun  de  licite 
sans  la  permission  du  prince.  (  V  .  l’arf.  i5  de  la  sect.  2  des  personnes.) 

13.  Il  ne  futit  pas  mettre  au  nombre  des  personnes  incapables 
de  sticcéder,  les  enfatis  qtii  ne  sont  pas  encore  nés  lorsque  la  suc- 
cessiou  est  écliue,  s’ils  étaient  conçus.  Car  les  posthumes ,  qui  ne 
naissent  qu’après  la  mort  de  leurs  ptères,  ne  laissent  pas  île  leur 
sticcéder.  El  on  peut  même  instituer  héritier  le  |)ostiuimc  d’une 
autre  personue.  Ainsi,  ces  en  l'a  ns  sont  également  capables  de 
toutes  successions  qui  peuvent  les  regarder,  soit  testamentaires 
ou  ab  intestat  ('i).  ^C,  cîv.  725.) 

i.^i.  Toutes  les  causes  d’incajiaeité  de  succéder  qu’on  a  exjtli- 
quées,  ont  leurs  elTets  difïéreiis  selon  leur  nature,  et  selon  les 
temps  où  les  personnes  se  trouvent  dans  l’incapacité.  Ce  qui  dé¬ 
pend  des  règles  qui  suivent. 

i5.  Poitr  ce  qui  regarde  la  nature  des  diverses  sortes  d’inca¬ 
pacité ,  savoir  des  bâtards,  des  étrangers,  tles  religieux  profès, 
et  des  condamnés  â  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  celle 
des  bâtards  est  distinguée  des  autres,  en  ce  qu’ils  ne  sont  abso¬ 
lument  incapables  que  des  successions  légitimes,  et  qu’ils  sont  ca¬ 
pables,  ou  lie  sticcéder  par  un  testament  ,  ou  d’en  recevoir  quel¬ 
que  libéralité,  selon  les  distinctions  qui  y  ont  été  remarquées  sur 
l’article  huitième  ;  mais  les  autres  ineaptacités  e.xcjuent  également 

(i)  V.  l’art.  19  lie  t’ord.  (i'Orlcans,  et  l’art.  aS  Je  celle  de  Blois.  V.  sur  les  re¬ 
ligieux  profès,  i’art-  i3  de  la  seef.  2  des  pcrsouiies,  et  les  art.  19,  24  v*  de 
cette  sect.  (2)  L-  i3,  ff.  de  Bon.  poss.  V.  l’art.  .4  de  la  sect,  4  ,  l’art,  i  de  ta  .sert. 
i3,  et  l’an.  14  de  U  sert.  2  des  testameii.s.  (3)  L.  i.  C.  desacros.  .sanet.  ecel.  L. 
8.  C.  de  bered.  Inst.  (4)  §  4,  iu  fin.  inst.  de  bered.  quai,  et  diff.  Inst,  de  Bon.  poss. 
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lies  <lfu\  soi'los  dt!  sncccssioiis  et  île  loiUes  disjjüsilions  à  cause 
(le  mort. 

id.  Il  faut  eiicoi'e  remarquer,  sur  hi  nature  dtî  ees  ([uatresm'les 
d’iucaüaeilé ,  (ju’il  y  eu  a  (lui  durent  toujours,  et  d'autres  ijui 
ncuveiit  cesser,  comme  ou  le  vi-rra  par  les  règles  <[iii  suivent. 

17.  L’Inca])acil(5  du  bâtard,  de  qui  le  j>èi‘e  ou  la  mèreauraieul 
pu  se  tiiarier  ensemble  au  temps  de  sa  coiicepliou,  cesse  eu  cas 
(pie  se  mariant  Ils  le  recoimaisseut  pour  légitime,  et  il  est  légitimé 
j)ar  ce  nuiriage  (1).  (  (^.  etv.  'i3i ,  s.) 

18.  L’incapacité  des  étrangers  peut  cesser  par  d(‘s  lettres  dt; 
naturalité.  Car  l’eflet  de  ct's  lettres  est  de  leur  domiei'^  les  droits 
de  ceux  ([id  sont  nés  sujets  du  prince  qui  leur  a  (ait  celte  grâce  ('il. 

(].  eiv.  I  t.)  V.  la  loi  et  les  tlêcisions  eitées  I.  i,  ]ï.  iiifi ,  sous  l'art. 
12  du  til.  2,  sect.  2.  Au  lieu  d’eire  placées  sous  l'art.  \  1  de  cette 
sect.  2  ,  tel  que  Je  rttvais  ordonné  au  compositeur  qui  a  coiniuis 
une  erreur  involontaire.  Etau  lieu  tle  conserver  les  art.  25,  22  t*r 
85  du  code  civil,  il  en  a  formé  l'art.  228, 

i().  L’incapacité  des  religieux  pi'olès  peut  cesser  si  leurs  vœux 
se  trouvent  nuis,  et  qu’ayant  réclamé  dans  le  lenips,  ils  les  (as- 
sent  annuler  en  justice  ;  comme  ils  le  pourraient  si  la  profession 
avait  été  laite  avant  l’âge  presciît  par  les  lois,  ou  avant  ratuiée 
de  probation,  ou  (ju’il  y  en  eût  d’antres  just(*s  causes.  Mais  si  la 
profession  ne  f)eiit  être  annulée,  l’iueapacîté  durera  toujours.  (V  . 
le  décret  cité  {>.  109,  t,  i.) 

Les  vœux  seraient  luils ,  s’ils  n'élaieut  [irécédés  d’une  année  de  pio- 
bation  après  la  prise  rriiaLit,  et  si  celui  qui  fait  profession  ii’avail  l’âge 
de  seize  ans  accomplis  (3). 

20.  L’incapacité  que  fait  la  niorf  civile  du  condamné  pont  ces 
ser,  s’il  fait  annuler  sa  condamnation.  Et  s’il  mourait  avant  Tac- 
ensation,  on  même  avant  la  condamnation,  il  n’y  aurait  [joint  eu 
d’incapacité.  (C.  civ.  26,  27,  3o,  3i,  s.  ) 

21,  Entre  les  incajjacités  qui  peuvent  cesser,  il  faut  distinguer 
celles  qui  cessent  de  telle  sorte  que  la  [jcrsonne  qu’elles  rendaient 
incapable,  ne  cesse  de  l’ètrc  que  pour  l’avenir,  sans  que  pour  le 
passé  II  soit  fait  aucun  cliangoment  à  l’état  où  elle  était  alors  ;  et 
celles  qui  cessent  de  telle  manière  ((ne  la  jjersonne  soit  considérée 
comme  si  ellt‘ n’avait  jamais  été  incajjable,  et  renire  tellement 
dans  ses  droits,  ([u’elie  se  trouve  capable  de  successions  même 
qui  lui  étaient  échues  pendant  que  son  incajiacité  paraissait  tliirei'. 
Et  celle  différence  entre  ces  diverses  sortes  d’incaj>acilés  ,  est  un 

(i)  L.  5.  C.  de  nat.  llh.  L.  ïo,  eoil.  L.  ii,  eod,  V.  Nov.  12,  ça[i.  4*  Not.  ^4, 
ca[>.  r,  Kov,  8g,  cap.  8.  V.  sur  l'incapacité  des  bâtards  les  art.  22  et  3o.  (2)  Ex.  J 
7.  C.  de  iucol.  (’i)  V.  le  coucilé  de  Trente,  sect.  25,  cliap.  i5,  et  rurdoiiitancc 
de  Blois,  art.  28.  L'édit  de  mars  i7(i8  a  fisc  l’âge  de  la  prol’cssiou  en  France, 
pour  Ic.s  garçons,  à  viiigt-iin  aus;  |ioiir  les  filles,  à  dîx-liuih  V.  sut  rincapaiilé 
de.s  religieiis  profès  les  art.  24  et  32. 
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m  consiste  en 
Iciiient  anéaii- 


cflet  naturel  de  la  différence  entre  leurs  causes,  » 
ce  (J ne  les  causes  de  fjuelt[ues-une5  peuvent  être  te 
ties,  cpi’ii  en  est  de  même  que  si  elles  n'avaient  jamais  été:  cunuue 
la  [U'ofession  eu  religion,  <]ui  est  la  cause  de  rinca[>aeité  du  reli¬ 
gieux  [u'üfès,  et  la  condamnation,  qui  est  la  cause  de  l'iiicapaeité 
du  condamné.  Car  si  la  profession  est  annulée,  et  si  la  condam¬ 
nation  est  anéantie,  Tun  et  l’autre  rentre  dans  leur  premier  état, 
de  même  que  s’il  n’y  avait  eu  ni  pcofession  ni  con<lamnati(tn. 
Mais  les  causes  de  l’incapacité  du  hâtard  et  celle  de  l’étranger  ne 
peuvent  pas  être  anéanties  de  cette  manière.  Car  le  vice  de  la 
naissance  tlu  bâtard  ne  saurait  être  réparé  de  telle  sorte  ,  que 
cette  naissance  soit  la  même  que  si  elle  avait  été  légitime  ;  et  le 
défaut  <rongine  de  l’étranger  ne  saurait  non  plus  être  réparé,  de 
sorte  que  son  origine  soit  la  même  que  s’il  était  originaire  du  pays 
où  il  est  naturalisé.  Ainsi,  lorsque  le  bâtard  est  légitimé  jiar  le 
mariage  de  son  père  avec  sa  mère,  et  l’étranger  naturalisé  par  des 
lettres  du  ju  incc  ,  ces  cbangemetis  n’ariéanlissent  pas  le  vice  de  la 
naissance  iln  bâtard  et  le  débiut  d’origine  de  l’étranger,  mais  font 
seulement  cesser  l’incapacité  qui  était  l’effet  de  ces  causes.  Ce  ipii 
fait  qu’ils  ne  jîeuvent  devenir  capables  de  succéder  que  pour  l’a¬ 
venir,  On  verra,  dans  les  articles  qui  suivent,  l’usage  de  celte  tlis- 
tinciîonen  chaque  sorte  d’incapacité. 

22.  LorS([u’un  bâtard  est  légitimé  par  le  mariage  de  son  père 
avec  sa  mère,  comme  sa  légitimation  ne  le  rétablit  pas  dans  une 
capacité  qui  lui  eût  été  naturelle,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l'arti¬ 
cle  précédent,  clic  ne  le  rend  capable  de  succéder  que  pour,  l'a¬ 
venir,  et  n’a  pas  l’effet  de  lui  acijuérir  les  successions  qui  lui  étaient 
écluies  ]>cndant  que  son  uicajiaeité  subsistait  encore.  Ainsi, 
liai'  exemple ,  .si  on  suppose  que  celui  qui  aurait  un  bâtard 
sans  autres  enfans ,  renonce  à  une  succession  qui  lui  fût  écliue, 
et  qn’ensuite  îl  vienne  à  se  marier  avec  la  mère  de  ce  bâtard  et 
le  légitimer;  cette  succession,  qui  parla  renonciation  tlu  père  au¬ 
rait,  passé  à  ce  bâtard,  s’il  eût  été  alors  légitimé,  et  fiu’ü  eût 
voulu  la  recueillir  au  défaut  de  son  père,  ne  lui  sera  pas  acquise 
par  sa  légitimation,  qui  n’est  venue  qu’après;  mais  cette  succes¬ 
sion  demeurera  à  l’héntier  qui ,  se  trouvant  le  plus  proche  et  eu 
étant  capable,  aura  voulu  la  prendre;  et  il  en  serait  de  même, 
dans  le  cas  d’une  succession  échue  à  un  etranger  qui  aurait  un 
bâtard  non  encore  légitimé*,  mais  tpii  serait  naturel  français  ou 
naturalisé.  Car  si  cet  étranger,  incapable  de  cette  succession ,  se 


mariant  ensuite  avec  lanière  de  ce  bâtard,  le  légitimait,  cette 
légitimation  n’aurait  pas  l’effet  de  Int  donner  droit  à  cette  succes¬ 
sion  dont  il  était  incapable,  n’étant  pas  légitimé  lorst|U  elle  fut 
ouverte,  et  dont  son  père,  comme  un  étranger,  était  incapabie 
aussi.  Mais  cette  succession  demeurerait  à  celtii  qui,  à  leur  dé¬ 
faut,  l’aurait  recueillir 
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9.  i.  Il  l'ij  rst  tii‘  inôiiiü  du  l’îtjcapacltc  de  l’él ranger.  Kl  lin  s- 
(jii’Ue.sl  naturalisé^  il  ii’ost  rentl u  capable  tpie  des  successiniis  tpii 
pourront  loi  échoir  ensuite-  JMais  toutes  celles  tpii  étant  échues 
auparavant  auraient  pu  le  regarder,  demeurent  act[uises  à  eeii\ 
ttui  à  son  tlél'ant  y  étaient  appelés.  Car  cette  iiica|)acité,  conmie 
celle  du  bâtard,  était  naturelle  à  l’état  tle  son  origine.  Ainsi,  la 
ca|)aeité  de  succéder  tpie  lui  donne  le  bénéliee  des  lettres  de  na¬ 
turalité,  ne  peut  avoir  sou  effet  tpie  pour  l’avenir,  comme  il  a  été 
dit  dans  raiik'le  9i. 

2/|.  Il  n’en  est  |)as  de  même  de  rincapacilé  du  religieux  jiro- 
l'ès  «pte  de  celle  du  bâtard  et  de  l’étranger.  Car,  coinine  le  reli¬ 
gieux  profès  ii’avait  pu  être  rendu  incapable  rpie  par  des  vteux 
<pi’<Hi  a[)pelle  solennels ,  et  ({iii  fussent  sans  nnllilc,  celles  (jui  se 
reiicont l'eut  dans  les  siens  étant  reconnnes,  le  jugement  «pii  an- 
nulle  su  profession  anéantit  laeausc  de  son  incapacité,  et  le  remet 
avi  même  état  où  il  était  avant  (pi’il  les  Ht.  Ainsi,  il  rentre  dans 
son  premier  droit,  et  son  incapacité  cesse  avec  sa  cause,  et  pour 
le  fiassé,  et  pour  l’a  venir.  Ce  <pn  distingue  sa  condition  <le  ecllc 
lin  bâtard  et  tic  rétranger. 

a5.  L’inea|»acité  tlu  condamné  à  (pichpie  peine ,  ([ui  emporte 
la  mort  civile,  n’ayanf  pour  cause  ipie  sa  eondamnation ,  si  cette 
cause  vient  à  cesseï*,  il  est  remis  dans  son  premier  état,  comme  le 
religieux  qui  a  fait  annuler  ses  vœux  :  et  il  rentre  dans  ses  droits 
do  même  que  s’il  n’y  avait  jamais  eu  de  condamnation  (i).  (C.  civ. 
3o,  3 1 ,  s.  ) 

9(>.  Tonies  les  l'ègles  qu’on  vient  d’e.\j>liqnei*  regardent  la  na¬ 
ture  cl  les  tlifférences  de  dlvci'ses  sortes  d’iiicapacilés  qn’il  a  clé 
nécessaire  de  distinguer  jiour  Tusage  de  la  règle  expli(|uée  dans 
l’article  lâ-  Et  il  l'aiit  aussi  pour  ce  même  usage  distinguer  les 
temps  on  les  incapacités  doivent  être  considérées,  soit  pour  les 
successions  testamentaires,  ou  pour  les  successions  «6 /«fCA/rt/ ,  (*i 
ce  (pil  dépend  tles  règles  qui  suivent. 

97.  Pour  les  successions  testameiitaii’es,  la  capacité  ou  incapa' 
cité  de  riiéritier  ]>eiit  être  considérée  en  trois  divers  lem|>s.  Sa¬ 
voir  ;  dans  le  temps  du  testament,  dans  le  tenqis  de  la  mort  {lu 
testateur,  et  dans  le  temps  de  l’adition  de  rbérédilé,  c’est-à-dire 
lorsque  riiéritier  veut  accepter  cette  tpialilé  (9).  (  C.  civ.  7y3,  s.) 
On  v'erra  dans  la  suite  rusagede  la  distinction  de  ces  divers  temps. 

On  n’a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  ces  textes,  que  rin- 
capacité  cjui  se  rencontre  dans  l’un  de  ces  trois  temps,  exclut  l’héritier. 
Car  il  taut  apporter  à  cette  règle  du  droit  roinniu  des  teiiipérauiens 
qui  résultent  dt‘.s  régies  suivantes ,  et  de.s  remarques  qui  y  seront  faites  , 
et  particnllèretnent  de  ce  qui  sera  dit  sur  l’art.  3i.  V.  sui'  ce  même 
sujet  le  préainhule  do  la  secl.  lo  des  lestameiis. 


(1)  V.  Vart.  33  et  les  üuivMiis.  f-i)  L.  /|q,  S  r,  ff.  de  ttered.  iust.  L.  fi,  §  2 
cod,  Jitl.  l, /4p,  §  2.  cod. 
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PoLif  k'S  successions  ah  ùttestnt  la  ca])aclté  ou  iticapacilu 
(le  1  héritier  ne  doit  être  considérée  qu'au  temps  de  la  mort  de  ce¬ 
lui  à  cpii  il  succède.  Car  c’est  cette  mort  <|ui  fait  rouverture  de  la 
succc.ssioii  ;  et  par  notre  rèj;le,  que  le  mort  saixit  le  vif,  son  plus 
prochain  heritier  habile  h  ha  succéder^  le  droit  de  l’héritier  léi^i- 
time  lui  est  ac{|uisau  moment  de  cette  mort,  et  de  telle  sorte  que 
s’il  vient  mourir  aussitôt,  sans  l’avoir  sue,  ayant  même  iti;noré 
([u’il  dût  succéder,  il  ne  laisse  ]>as  de  transmettre ‘son  droit  à  ses 
heritiers.  D’où  il  s’ensuit  (jue,si  l’héritier  à  qui  il  est  éclui  une 
succession  ab  intestat^  jiendant  qu’il  en  était  capable,  devient  in¬ 
capable  avant  même  (jue  d’avoir  exercé  ni  connu  son  droit, 
comme  s’il  fait  profession  en  religion,  ou  s’il  est  condamné  îi 
mort  ou  autre  jieinequi  emporte  la  mort  civile  ,  cette  incapacité 
survenne  n’aura  pas  l’effet  de  faire  passer  les  biens  de  cette  stic- 
(’ession  aux  autres  héritiers  qui  à  son  défaut  devaient  succéder  ; 
mais  elle  aura  seulement  l’effet  expliqué  dans  l’article  qui  suit. 

On  a  mis  cetle  règle  conforme  à  notre  usage,  sutvaut  la  maxime  de 
r  rance  ,  que  le  mort  saisit  le  son  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  suc¬ 
céder  ;  quoique  dans  le  droit  romain  cette  règle  ne  fût  pas  commune  à 
tous  héritiers  né  comme  il  sera  expliqué  dans  le  jiréamhule  de 

la  sect.  lo  des  testa  mens. 

On  n’a  parlé  ,  dans  cet  article  et  clans  le  suivant,  que  de  l'incapacilé 
du  religieux  profès ,  et  de  celle  du  coiidammé  ,  et  non  de  celle  de  Tc- 
Iranger,  à  cause  des  difhcultés  remarquées  sur  l’article  suivant. 

’j.'j.  Si  l’héritier  ab  intestat  ^  capable  de  sttecéder  au  temps  de 
la  mort  qui  a  fait  l’ouverture  de  la  succession,  en  devient  incapa¬ 
ble  par  une  jirole.ssioti  en  religion  ou  par  une  condamnation , 
avant  que  d’avoir  fait  ancime  démarche  pour  exercer  son  droit, 
on  avant  même  qu’il  l’eût  connu,  les  biens  de  cette  hérédité  lui 
ayant  été  acquis  de  même  (jiie  scs  auti’es  biens,  ils  jîasseront  à 
ceux  qui  auront  ses  droits,  créanciers  on  autres.  Ainsi,  les  biens 
(lu  religieux  profès  seront  à  ses  héritiers  ;  et  ceux  du  condamné 
seront  ac(pus  au  roi  ou  au  seigneur  à  (pû  la  conliscation  en  ap¬ 
partiendra.  (V,  Charte,  art.  66.) 

Il  faut  remarquer,  sur  l’article  précédent  et  sur  celui-Bi ,  que 
l’incafiacîté  des  successions  ab  intestat  survenue  après  la  mort  (jui 
en  lait  l’ouverture,  et  avant  l’adition  de  l’iiei'édité,  ne  peut  re¬ 
garder  (jue  l’étranger,  le  relîgîeu.x  profès  et  le  (romlaimie.  Car, 
pour  le  bûtard,  comme  il  ne  peut  cesser  d’être  légitinie  après 
([u’il  a  été  une  fois  h'gitimé,  il  ne  peut  lui  survenir  d  inca|)acité. 
Et  pour  les  autres  il  faut  distinguer  leurs  conditions  à  ce  rpii  i  c- 
gardi*  l’effet  de  cette  incapacité  survenue,  et  y  considérer  une 
différcmee  entre  celle  dii  religieux  profès  et  du  coiHlaïuné,  et  celle 
de  la  jiersoune  (pii  tombe  dans  la  con(liti(’>n  d’etranger.  Cetle  dil- 
lérencc  consiste  on  ce  (jue  rîncajiacité  survenue  an  religieux  pro¬ 
ies  et  au  condamiK' ,  les  déjiouille  des  successions  (jiii  leur  étau  lé 


4 


DKS  HKRITIEHS  KN  CKN.  TIT.  I,  RKCT.  II.  3ag 

acfjuiscs  auparavant,  de  iiièinc  cjuc  tous  les  autres  Liens,  et  les 
fait  passer  à  ceux  qui  ont  leurs  droits;  au  lieu  que  rincapacité 
siir\  emic  à  celui  qui  devient  étraiiger  ne  le  dépouille  pas  des 
Liens  qui  hû  étaient  acqtiis  avant  cette  incapacité.  Ainsi,  par 
exemple,  si  ou  suppose  qu’un  étranger  d’un  [>ays  à  qui  nos  rois 
auraient  accordé  le  droit  de  natin'alilé ,  avant  recueilli  une  sue- 
cession  ab  intestat^  et  s’en  étant  mis  en  possession,  vînt  ensuite 
à  perdre  le  piivilégcde  naturalité  par  unerévocation  générale  qui 
remît  à  la  condition  d’étrangers  ceux  de  ce  pays-Ià,  ce  cliange- 
mentne  le  dépouillerait  pas  de  cette  succession  qui  lui  était  déjà 
acquise,  et  11  en  conserverait  les  biens  de  même  que  les  autres 
qui  seraient  à  lui.  Ainsi,  au  contraire,  l’incapacité  survenue  au 
religieux  profès  et  au  condamné,  fait  passer  les  successions  (pii 
leur  étaient  acquises,  de  même  (pic  leurs  autres  biens,  à  ceux 
(jui  ont  leurs  droits,  comme  il  est  dit  dans  l’article. 

On  fait  ici  celle  remarque,  de  la  différence  entre  Teffet  de  l’in¬ 
capacité  survenue  à'celiii  qui  devient  étranger,  et  l’effet  de  l’inea- 
pacité  siirvenne  an  religieux  jirofès  et  au  condamné,  pour  rendre 
raison  de  ce  (juc,  dans  l’article  précédent  et  dans  celui-ci,  on  ii’a 
parlé  que  du  religieux  profès  et  du  condamné,  et  non  de  Tétran- 
ger,  à  cause  d’une  difiiculté  particulière  à  l’étranger,  et  qui  ré- 
.sulle  de  cette  différence  entie  sa  condition  et  celle  des  autres. 

Cette  difiiculté  consiste  en  ce  que  d’une  part  il  est  certain  par 
notre  règle  expliquée  dans  l’article  9.8,  (pie  a  succession  ah  inten¬ 
tât  est  ac(puse  à  riiériller  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  (pii  il 
succède,  sans  aucun  fait  de  sa  part;  d’où  il  s’ensuit  qu’(*ncore 
(ju’après  cette  mort  cet  héritier  devienne  iiicaiiablc,  son  droit  lui 
demeure  ou  passe  à  ceux  ([ui  lui  succèdent  ou  (jiii  ont  de  ses 
droits ,  comme  il  arrive  dans  le  cas  du  religieux  pixjfès  et  du  con¬ 
damné;  et  (pi’ainsi  il  semblerait  que  l’héritier  devenu  étranger 
dans  le  cas  qu’on  vient  de  remaixpicr,  devrait  pouvoir  recueillir 
la  succession  (jui  lui  serait  échue,  et  se  conserver  un  bien  qui 
était  à  lui ,  jiuisqu’ll  n’est  pas  devenu  Incapable  de  ilemein  er  en 
possession  de  ce  (ju’il  avait,  comme  le  religieux  et  le  cotulamné, 
et  (pi’il  semble  même  cpie  si  avant  cette  incapacité  et  sans  avoir 
fait  aucun  acte  d’aditton  ,  il  eût  vendu ,  cédé ,  donné  ou  autre¬ 
ment  transporté  son  di'oit  à  une  personne  cajtable  ,  cette  disposi¬ 
tion  no  serait  pas  atuuiiéc  jnir  sou  incapacité  survenue  ensuite. 
Mais  d’autre  part,  on  pourrait  par  une  autre  vue  douter  que  cette 
inrapacité  survenue  avant  radition  de  cette  hérédité  ne  l’cmpc- 
ehàt  delà  recueillir;  car  on  pourrait  dire,  contre  lui,  que  n’ayant 
pas  recueilli  cette  succession  avant  son  incapacité,  il  se  trouve¬ 
rait  dans  le  cas  du  motif  de  la  loi  qui  reiul  l’étranger  incapable 
de  succéder,  parce  que  ce  motif  est  d’empèelier  (pie  les  biens  (juî 
sont  dans  le  royaunic  ne  [la.sseiU  à  des  éti'angers  ;  ce  (pii  arrive¬ 
rait  en  sa  personne,  si,  étant  devenu  étranger,  il  prenait  ses 
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hieiis.  Qu'aiiisi,  l’ette  Ipi,  rjiii  est  du  droit  public,  devi-aii  fain- 
cesser  a  sort  égard  l’elfct  <le  la  loi  rjut  veut  que  l’Iiéritier  st»il 
saisi  (Ici  hérédité  au  uionicut  de  la  iuort  de  celui  à  qui  il  succède, 
qui  11  est  <[U  Lille  règle  du  droit  privée,  e’est-?i-dire  (pii  ne  regarde 
(pie  l’interet  des  particuliers.  A  (pioi  on  |K>urrait  ajouter  (pie  c’esl 
l’usage  à  Tt’gard  niénie  des  naturels  français  (pti  ont  été  loiig- 
teni|)S  établis  dans  un  pays  étranger,  qiioi(pie  sans  y  être  natura¬ 
lisés,  que  s’ils  reviennent  en  France  pour  recueillir  une  siiccu'S- 
sion  qui  leur  soit  écluie,  on  les  oblige  à  rétablir  leur  séjour  en 
France,  et  on  leur  iinposc  la  condition  de  ne  [loiiit  aliéner  les 
biens  de  la  snccessioii  (pi’ils  prétendent.  D’où  l’on  pourrait  tirer 
cette  coii séquence,  (pie  si  on  use  en  de  paiadis  cas  d’une  telle  pré¬ 
caution  à  l’égard  d’un  naturel  français,  de  crainte  (pi’il  ne  fît  pas¬ 
ser  dans  un  pays  étranger  les  liiensde  cette  succession,  elle  prix 
(jii’il  poui'i’ait  tir(.*r  de  la  vente  des  innneubles,  il  y  aurait  autani 
ou  plus  de  raison  d’exclure  d’une  succession  celui  ipii  serait  ac- 
tuellcincnt  étranger  ([uand  il  voudrait  la  recueillir,  à  moins  (pi’on 
ne  SC  contentât  de  lui  défendre  l’aliénation,  ou  qu’il  n’obtînt  des 
lettriîs  de  réhabilitation;  car  en  ce  cas  sans  doute  il  sncci'derait. 
Cette  diHicidlé  eondiiilà  une  antre  <[ui  arriverait  si  celui  (juîserait 
dcvetiii  étranger  était  mort  dans  eet  état,  et  dans  rhitcrvalle  en¬ 
tre  l’ouverture  de  la  succession  dont  il  avait  été  saisi,  en  étant 
capable,  et  l’adition  (jue  sa  mort  aurait  prévenue,  l.a  diflieulté 
serait,  dans  ce  second  cas,  entri?  ceux  (|ui  exerceraient  le  droit 
du  roi  pour  l’anbaine  de  la  succession  de  celui  (pii  étant  dtîvemi 
étranger  serait  mort  dans  cet  état,  et  ceu.xqiii  lui  contesteraient 
cette  hérédité,  et  <pii  auraient  succédé  à  son  défaut  si  l’incapa¬ 
cité  survenue  avait  dîi  l’exclure.  Dans  cette  contestation  l’intérét 
du  roi  serait  que  cette  succession  demeurât  acquise  à  cet  béritier 
devenu  étranger,  alin  qu’elle  sc  trouvât  dans  la  sienne  pour  gros¬ 
sir  le  droit  d’aubaine.  Et  pour  celte  |irélention  on  pourrait  dire 
que  le  motif  de  la  loi  qui  exclut  les  étrangers  des  successions, 
cesserait  en  ce  cas,  |>uis(|ue  les  biens  demeureraient  dans  le 
royaume  et  seraient  acquis  au  roi.  De  sorte  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
prétcwle  de  déroger  à  la  règle,  ie  mort  .mis U  le  comme  il  y 

en  a  dans  le  cas  où  cet  héritier,  deveini  étranger  et  restant  en 
vie,  veut  recueillir  la  succession.  Qu’aiusi,  eet  (étranger  étant 
mort  saisi  de  celte  liérédité,  elle  serait  acfpiise  au  roi,  de  meme 
que  les  autres  bi(»tis  qu’il  laisserait  dans  la  sienne.  (Jue  ce  ne  se¬ 
rait  pas  la  considération  de  favoriser  le  droit  d'aubaine  <pii  obli¬ 
gerait  (l’en  juger  ainsi ,  mais  que  cette  di’cisicjii  serait  un  ellet  na¬ 
turel  des  règles.  Car,  comme  le  religieux  profès  et  le  condamiu? 
<pii  se  trouvent  eafiables  au  teiiqis  de  roiivertnre  de  la  succession 
(jui  [>eut  les  regarder,  n’en  sont  pas  evclns  par  l’inca|>acite  surve¬ 
nue  avant  l’adition ,  et  tpie  cette  incajiacîtc  n’a  pas  i’eflet  de  faii'c 
jiasseï'  cet  te  succession  aux  autres  ht*riliers  qui  devraic-nt  succéder 
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à  leur  défait t,  mais  qu’au  contraire  elle  tlemeure  dans  leurs  biens, 
et  jiasse  à  ceux  qui  ont  leurs  droits;  il  devrait  en  être  île  incine 
de  la  succession  ccluie  à  cet  héritier  devenu  ensnile  étranger,  et 
elle  devrait  lui  être  acquise  pour  lui  dcMiieurer  pendant  qu’il 
vivrait,  de  même  que  tous  les  autres  Inens  qu’il  aurait  pu  acqué¬ 
rir  par  toute  autre  voie,  et  qu’il  ne  perdrait  pas  par  ce  change¬ 
ment,  et  après  sa  mort  celte  succession  ,  de  même  que  scs  autres 
biens ,  devraient  passer  ;i  ceux  qui  auraient  ses  droits, 

Üti  ne  projiosc  pas  ici  ces  diflêrens  cas  par  une  simple  curio¬ 
sité,  mais  pour  faire  v<iir  par  les  diflicultés  qui  s’y  rencontrent, 
et  par  les  principes  qu’on  vient  d’exjiliquer,  et  d’où  îl  semble 
qu’on  doive  en  tirer  les  décisions,  quelles  ont  été  les  raisons  qui 
ont  (ait  juger  (ju’encore  que,  par  le  droit  romain,  la  cai>acité  de 
succéder  soit  nécessaire  au  tcuips  de  l’adition  d’hérédité  pour  les 
successions  meme  nb  i/t testât ,  on  ilcvi'ait  mettre  la  règle  de 
cet  article  conforme  à  notre  règle,  le  juort  saisît  le  vif  y  tpii  ne 
rend  la  capacité  nécessaire  pour  ces  successions  qu’au  temps  de 
la  mort  qui  en  fait  l’ouverture,  ainsi  qu’il  paraît  dans  les  cas  d«i 
religieux  profès  et  du  condamné.  De  sorte  qu’on  n’a  pas  du  met¬ 
tre  dans  l’article  comine  une  règle  de  notre  usage,  que  pour  les 
successions  ah  intestat,  la  capacité  de  riiéritier  soit  nécessaire 
en  deux  temps,  savoir,  au  temps  de  la  mort  qui  fait  l’ouverture 
de  I  a  succession,  et  au  temps  de  l’adition.  Et  quanti  même  on  ju¬ 
gerait,  sur  rinca]>acité  de  celui  qui  serait  devenu  étranger  avant 
l’adition  d’hérédité,  qu’il  ne  pourrait  la  recueillir;  on  ne  devrait 
pas  en  couclnre  que  ce  fut  jjar  la  règle  du  droit  romain  tpù  de¬ 
mande  la  capacité  au  temps  de  l’adition,  puistjue,  nonobstant 
cette  règle,  ceux  qui  ont  les  droits  du  religieux  profès  et  du  con¬ 
damné  recueillent  les  successions  tjtii  leur  étaient  échues  avant 
leur  incapacité,  quoiqu’ils  eussent  inénie  ignoré  leur  vlroit,  et 
qu’ils  fusseut  devenus  incapables  avant  radilioii.  Ainsi,  cette  rè¬ 
gle  se  trouvant  fausse  diins  deux  cas  de  trois  qu’elle  jieut  com¬ 
prendre,  pour  ce  qui  regarde  les  incaiiacîtés,  elle  ne  jieut  être 
mise  au  nombre  tics  règles  ,  et  ne  pourrait  être  donnée  pour  rai¬ 
son  de  rexciusioii  de  celui  qui  serait  devenu  étranger  avant  l’adi- 
tion.  Mais,  s’il  était  en  effet  jugé  qu’il  dût  être  exclus,  i!  faudrait 
que  ce  fut  par  d’autres  raisons,  comme  celles  qu’on  a  remar¬ 
quées. 

Par  le  droit  roinaiii  l’héritier  ab  intestat ,  qui  mourait  avant  l’adîlion, 
ne  transmettait  pas  son  droit  à  ses  héritiers  :  .ainsi  l’hérédité  ne  lut  était 
acquise  que  par  l’adition.  D’oîi  il  s’ensuit  que  l’incapacité  surventie 
l’excluait  de  î’iiérédité.  (V.  le  préatuhule  de  la  sect.  ro  des  testamens.) 

Tout  ce  qu’on  a  dit  jusqu’ici ,  dans  celte  remarque  sur  le  {cinps 
(|u’i!  faut  considérer  la  capacité  ou  iuca]>acité  de  l’héritier,  ne  re- 
,  garde  cpte  les  successions  ah  intestat ,  dont  il  est  seulement  jiarlé 
dans  l’article.  Et  pour  les  trois  ttnnp.s  où  la  règle  du  droit  romain 
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(Icmande  la  capacité  pour  les  Successions  testamentaires,  il  Jaui 
voir  la  fin  delà  reiiiai'tjne  sur  l’art.  !Î£,ct  le  pi'éanibiile  <lc  la  seel. 
lo  des  tcstantcns  ,  où  l’on  a  traité  de  la  tran.sniission  <jui  retif'ei'ine 
la  nécessité  de  savoir  en  (jnel  temps  im  liériticr  a  son  tlroit  aerpiis, 
polir  faire  juger  s’il  le  transmet  à  ses  héritiers.  Ainsi  ,  il  faut  as- 
semhler  tout  ce  (jiti  est  dit  en  ces  <leu\  endroits,  où  l’on  a  lâché 
d’expliquer  les  ilifférens  principes  du  droit  romain  et  de  notre 
lisage  sur  cette  matière,  et  d’y  ajouter  ceux  du  droit  luiturel  et 
de  l’équité  (]u’on  a  jugé  pouvoir  v  servir. 

30.  L’incapacité  des  bâtards  ne  regardant  que  les  successions 
ah  intestat,  ils  en  sont  ou  capables  <m  incapables,  selon  l’état  où 
ils  se  rencontrent  au  tcnqis  île  la  mort  qui  en  lait  l’onvertuie. 
civ.  33 1,  s.  334  ,  33;,  s.)  Ainsi ,  le  bâtard  qui  ne  serait  pas  légiti¬ 
mé  ])ar  le  mariage  de  sou  père  avec  sa  mère  avant  cette  mort ,  ne 
succéderait  pas,  quand  il  serait  légitimé  avant  que  ta  succession 
lût  recueillie.  Car  son  incapacité  au  lcm|)s  de  l’ouverture  île  la 
succession  l’en  avant  exclus,  elle  aurait  passé  à  celui  ipii  devait 
succéder.  Mais  il  ])om'rait  recueillir  les  successions  intestat , 
qui  lui  écherraient  après  qu’il  aurait  été  légitimé  par  ec  mariage. 

(C.  ci'V.  756,  s.  333.) 

» 

On  suppose  dans  cet  article  la  capacité  des  hâtard.s  pour  les  succes¬ 
sions  testamentaires;  mais  il  faut  remarquer  sur  ce  sujet  ce  qui  en  a 
été  dit  sur  l’art.  8. 

31.  L’incapacité  de  rétranger  regarde  également  les  siiccossions 
ab  intestat ,  et  les  successions  testatiientaires.  (Vinsi,  celui  qui,  se 
trouvant  étranger  an  temps  d«‘  la  mort  de  la  personne  à  qui  il  de¬ 
vrait  succéder,  ne  serait  naturalisé  qu’après  cctie  mort,  n’ôterait 
j>as  la  succession  ,  soit  testamentaire,  ou  ah  intestat,  à  riiéritier 
qui ,  à  son  défaut,  aurait  succédé.  (C.  civ.  ii,  72^>,  yiî-) 

C'est  une  suite  de  l'incapacité,  et  de  ce  que  la  succession  testamen¬ 
taire  est  ouverte  par  la  mort  du  testateur,  de  même  que  la  succession 
ub  intestat  est  ouverte  par  la  mort  de  celui  de  l’hérédité  de  qui  il  s’agit. 
Car  c'est  dès  le  inoinent  de  ccUe  mort  que  tout  héritier  doit  avoir  son 
droit.  Pe  sorte  que  renfant  tuéine  qui  n’est  pas  né  au  temps  de  la  mort 
de  celui  à  qui  il  doit  succéder,  et  l’héiitier  qitî  ne  recueille  la  succes¬ 
sion  que  long-temps  api ès  qu’elle  était  échue,  sont  con.sidércs  comme 
s’ils  avaient  succédé  au  moment  de  ccUe  mort,  suivant  la  lègle  expli¬ 
quée  dans  l’art.  i5  de  la  sect.  i.  Ainsi ,  l’héritier  qui  se  trouve  incapable 
an  temps  de  cette  mort ,  est  exclus  de  l’hérédité  par  celui  à  qui  elle  doit 
jiasser. 

On  ne  doit  pas  .supprimer  ici  quelques  rélle.xions  sur  des  diffl- 
cuUés  qui  naissent  delà  règle  expliquée  dans  cet  article,  et  tic 
celle  de  l’art.  27,  soit  pour  les  successions  ah  intestat ,  ou  pour  les 
s  1 1  cccssions  testa  me  11  t  a  t  res. 

.St  on  sup])Ose  poiu'  une  première  difliculté,  qui  regarde  des 
successions  ah  intestat,  qu’un  ftls  d’un  naturel  Iraneais  s  étant  eta- 
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bli  hors  (lu  royaume,  et  ilevemi  étranger  par  des  eiigagemens 
dans  un  jiays  sujet  à  un  autre  prince,  étant  revenu  en  France 
dans  le  dessein  d’obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  ,  c’est-à-dire 
nui  le  rétablissent  dans  son  ]>remier  état ,  n’eiit  pu  obtenir  ces 
lettres  nue  quelques  jours  après  la  mort  de  son  père ,  serait-il  ex¬ 
clus  de  sa  suceession  par  un  héritier  collatéral,  ou  même  par  ses 
frères  s’il  on  avait  Pet  ne  serait  il  pas  juste,  en  ce  cas,  que  par  l’cf- 
fel  de  ces  lettres,  étant  remis  dans  son  premier  état,  ainsi  que  le 
religieux  profèsqiii  fait  annuler  ses  vœux  rentre  dans  le  sien,  il  put 
succéder  comme  s’il  était  toujours  tlemenré  naturel  français,  tel 
qu’il  rétait  par  sa  naissance?  Et  quand  même  il  serait  né  étranger, 
fils  d’un  étranger  qui  aurait  été  naturalisé  sans  lui,  ne  suflfîrait-il 
jias  (jii’il  fût  naturalisé  après  la  mort  de  son  père  pour  reciieilllr  la 
succession ,  ipie  personne  n’aurait  encore  recueillie  ;  puisque  l’in- 
eapacité  des  étrangers  n’est  pas  du  droit  naturel ,  et  qu’elle  y  se¬ 
rait  même  contraire  en  ce  cas,  où  il  faudrait  préférer  à  ce  fils  le 
lise,  ou  des  collatéraux  ,  s’il  v  eu  avait  qui  prétendissent  à  la  suc¬ 
cession  ?  Et  ne  serait-  il  jias  au  contraire  de  l’humanité  et  de  l’é- 
quitè  (.l’user  pour  ce  lils  de  l’esprit  des  lots  qui  dispensent  de  leur 
rigueur,  lorsfjtie  l’etpiité  demande  autre  chose  que  ce  qui  est  réglé 
par  la  lettre,  et  surtout  dans  les  cas  on,  comme  en  celui-ci,  l’es- 
[jiit  de  la  loi  subsiste  avec  le  ternpéraniem  de  l’équité?  Car  le 
motif  de  ta  loi  qui  exclut  l’étranger  des  successions,  est  d’eiiqx’- 
cher  que  les  biens  qui  sont  dans  te  royaume  ne  passent  à  des  juiys 
étrangers,  ce  qui  n’arriverait  pas  en  la  personne  de  ce  lils  natu¬ 
ralisé,  quoique  seulement  après  la  mort  de  son  père.  C’est  par 
une  semhlalde  raison  d’équité,  cju’encore  que  ceux  qui  meurent 
étrangers  ne  puissent  avoir  d’héritiers  comme  il  sera  dit  tiaris  l’art, 
3  de  la  si-ction  /| ,  les  enfans  des  étrangers  qui  meurent  en  France 
succèdent  à  leurs  jières,  si  ces  enfans  sont  nés  en  France  ou  y  ont 
été  naturalisés.  Et  iion-scideinent  les  enfans  sont  exceptés  de.cette 
règle,  mais  il  semble  que  l’usage  en  excepte  aussi  les  héritiers  col¬ 
latéraux  des  étrangers,  st  ces  héritiers  sont  naturels  français,  ou 
s’ils  ont  été  naturalisés  ;  car  le  motif  de  la  loi  cesse  à  leur  égard. 
Et  il  y  a  quelques  coutumes  (piî  appellent  à  la  succession  des  au- 
bains  leurs  héritiers  liabiles  à  leur  succéder. 

On  pourrait  faire  d’auti'cs  questions,  eu  supposant  ]>ar  exem¬ 
ple,  qu’au  lieu  d’un  fils,  ce  fût  un  fi'ère  naturalisé  seulement  après 
la  mort  de  .son  frère,  de  qui  il  devtiaiulerait  la  suceession  contre 
d’autres  IVèrcs ,  nu  contre  un  cousin  qui  voudrait  i’e.xclure;  ce 
([ui  pourrait  arriver  dans  plusieurs  manières ,  Selon  <|n’il  ferait  sa 
demande  pendant  que  les  clioses  seraient  entières,  personne 
n’ayant  encore  recueilli  la  succession  ,  ou  seulement  après  qu’un 
autre  héritier  aurait  été  en  possession  des  biens,  et  en  aurait 
meme  disposé.  Mais  on  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de 
setnblahles  questions;  et  on  n’a  touché  celles-ci  cju’à  cause  des 
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(lifficulttjs  qu’cilcs  f<ntt  naître  dans  Tiisagc  des  principes,  en  ce 
qu’elles  paraissent  «lemantler  des  décisions  ([ui  pourraient  setn- 
hier  y  être  contraires.  Car,  si  c’est  la  règle  absolue  que  tout  héri¬ 
tier  qui  se  trouve  incapable  au  temps  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
«levait  succéilcr,  doit  être  exclus  de  riiérédité,  le  fils,  «pii,  connue 
il  a  été  dit  ,  se  trouverait  étranger  au  moment  de  la  mort  de  son 
père,  n’ayant  pas  en  Je  temps  d’obtenir  des  lettres  de  naturalité, 
f|ii’il  n’aura  que  (juehnics  jours  après,  sera  exclus  tle  toute  part 
aux  biens  de  son  père,  ou  par  ses  frères,  ou  par  des  collatéraux, 
s’il  n’a  point  de  frères.  Ce  qui  parait  tellement  blesser  l’équité, 
qu’il  semble  qu’en  ce  cas  on  «  oive  décider  contre  cette  règle. 
Comme  c’est  donc  le  «lesscin  de  ce  livre  d’expliquer,  autant  qii’on 
le  peut,  les  principes  et  les  règles  d’où  dépendent  les  décisions 
des  diflicnltés  dans  les  matières  dont  on  y  traite ,  et  ijuc  le  cas  de 
ce  fils  semble  devoir  être  excepté  do  la  règle,  on  n’a  pas  tltï  sup- 
])rimer  mie  rcmarc|uc  de  cette  conséquence,  et  la  réllexioii  «pie 
tlemande  nue  telle  dîfiîcullc.  On  voit  qu’elle  consiste  en  ce  «[ue 
la  règle  qui  exclut  l’étranger  de  l’iiérédité  ,  et  qui  n’est  qu’une  rè¬ 
gle  arbitraire  du  droit  positif,  étant  applhpiée  à  lu  lelti'c  it  ce  (ils, 
qui  SC  tiujuvcrait  étranger  an  moiiient  de  la  mort  de  son  père, 
Jjlesserait  un  principe  de  l’équité  naturelle,  qui  appelle  ce  Elis  à  la 
siicccs.sion  de  son  père.  De  sorte  que,  dans  une  diÛlculté  de  cette 
nature,  il  semble  ipi’oii  puisse  dire  que  l’esprît  des  lois  demande, 
en  faveur  tic  ce  fils,  que  pour  lui  conserver  son  droit  on  donne  à 
CCS  lellres  de  naturalité  l’effet  de  le  rétablir  dans  ce  droit  de  suc¬ 
céder  qu’il  avait  naturellcmciil  ,  et  qui  était  comme  suspendu  en 
sa  personne  par  cette  règle  arbitraire,  dont  la  grâce  du  prince 
fait  cesser  l’effet.  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  ne  fait  autre  chose  en 
faisant  sucectier  ce  fils,  qu’observer  les  iremîers  principes  de 
l’iMterjirétation  des  lois  qui  veulent  qii’tm  les  concilie  jiai'  l’esprit 
niiivorsel  de  l’ctpiité  qui  règne  en  toutes,  et  qui  fait  le  bon  usage 
et  des  lois  naturelles  et  des  lois  arlûlraircs ,  selon  les  règles  qu’on 
a  expliquées  dans  le  titre  des  règles  du  droit, 

La  même  considération  qui  a  obligé  à  faire  eolte  remarque  du 
cas  de  ce  fils,  oblige  aussi  à  considérer  ce  même  cas  dans  des  cir¬ 
constances  où  la  diflicultc  serait  [iliis  grande,  comme  s’il  ne  ve¬ 
nait  demander  la  snccijssion  de  son  pèi'e  que  plusieurs  aunei's 
après  que  ses  frères,  ou  même  des  collateraux  rauraieiit  i-ecueillie; 
serait-il  juste  en  ce  cas  de  rétablir  ce  fils  naturalisé  dans  son  pre¬ 
mier  droit?  troubler  le  repos  des  familles  de  ceux  qui  auraient 
succétlé  à  .son  défaut  ;  renverser  l’état  «le  Icurrf  affaii’es  ;  révoquer 
les  aliénations  qu’ils  auraient  faites?  On  faudraît-il  faire  quehpic 
part  des  biens  à  ce  fds,  et  sur  quel  pic<l  cette  ])ai-t  se  réglerait- 
el  le  ? 

Ou  voit  par  ces  sortes  de  difficultés ,  et  les  autre.s  (pi’on  jh’IiI 
supposer  dans  le  cas  d’enfans  ou  de  frères  «pii  deinandcraicut 
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îart  aux  siicressioiis  après  iju’ils  seraient  naturalisés,  que  scltui 
es  ilivcrses  cireonstances  tlu  temps  qui  se  serait  éeoulé  ileptiis 
roiivcrtiire  île  la siicecssion,  îles  cliaujj;enicns  qui  seraient  arrivés, 
cl  (les  autres  semblables,  il  serait  à  souhaiter  qu’il  y  fût  pourvu 
par  4]  U 


lies  règles.  Sur  quoi  il  y  aurait  ii  examiner  hupielle  des 
voies  qu’il  y  aurait  à  prendre  serait  plus  utile,  ou  de  rendre  in- 
(lexiblc  la  règle  qui  exclut  riiéritier  quand  il  se  trouve  étranger 
au  temps  de  rouverture  de  la  succession  ,  et  borner  l’effet  de 
toutes  les  lettres  de  naturalité  aux  successions  à  venir;  ou  de  don¬ 
ner  à  ces  lettres  l’effet  d’anéantir  l’incapacité  autant  pour  le  passé 
«juc  pour  l’avenir,  et  rendre  en  ce  point  la  condition  de  l'étranger 
égale  à  celle  du  religieux  profès  et  du  comlamné  qui  l’cutrent 
dans  leurs  droits,  lorsque  la  profession  et  la  condamnation  sont 
anéanties,  comme  il  sera  dit  dans  les  deux  articles  qui  suivent; 
ou  de  laisser  l’usage  d(*  la  règle  et  l’effet  des  lettres  de  naturalité 
à  la  prudence  des  juges  selon  les  circonstances;  ou  de  régler  un 
certain  temjis,  comme  d’un  an  ,  ou  autre  terme  moindre  ou  j)lus 
long,  ajtrès  lequel  les  letlri's  de  naturalité  seraient  inutiles  pour 
le  passé,  donnant  un  terme  [dus  long  pour  les  successions  direc¬ 
tes  que  pour  les  collatérales.  De  toutes  ces  voies,  la  première 
renfermerait  de  la  dureté  à  l’égard  du  fils,  par  les  raisons  qu’on 
a  remar([uée$;  la  seconde  irait  à  trop  de  mauvaises  suites  |)ar  le 
renversement  <les  familles,  qui  n’est  pas  à  craindre  de  même  de 
1.1  part  des  religieux  profès  et  des  condamnés  ,  dont  l’état  est  tou¬ 
jours  connu ,  et  ne  peut  être  si  long-temps  eu  suspens  que  celui 
d’un  étranger  absent  et  inconnu  ;  la  troisième  aurait  l’inconvé- 
nieiit  de  rendre  incertaine  une  jurisprudence  qui,  comme  celle 
dos  autres  matières  doit  avoir  des  principes  sûrs;  et  la  dernière 
semblerait  avoir  plus  d’équité  et  beaucoup  moins  d’incou véniens. 
Mais  ces  difhcultés  sont  d’une  nature  dont  les  bornes  du  dessein 
de  ce  livre  ne  permettent  pas  la  discussion ,  et  peut-être  meme 
en  a-t-on  trop  dit. 

Pour  les  successions  testamentaires,  ou  se  réduira  à  une  seule 
réllexion  sur  la  règle  du  droit  romain ,  qui  demande  la  ca]>acité 
de  riiéritier  institué,  non-seulement  au  temps  de  la  mort  et  au 
temps  de  l’adition  d’hérédité,  mais  aussi  au  temps  du  testament, 
afin  que  l’institution  soit  valide  dans  sou  oiigine,  ut  constiterit 
institutio  :  ce  sont  les  termes  du  texte  cité  sur  l’art.  27;  et  cette 
règle  se  rapporte  à  deux  autres  du  droit  romain  :  l’une  géné¬ 
rale,  qui  veut  que  ce  qui  est  nul  ou  défectueux  dans  son  ori¬ 
gine,  ne  puisse  être  valide  p.ir  la  suite  du  temps  (?]:  et  Tautre 
qui  estime  suite  de  cette  jiremière,  qu’on  appelle  la  règle  Cato~ 
nieune,  qui  veut  que  les  dispositions  du  testateur,  qui  auraient  éU' 
nulies  s’il  était  mort  au  temps  de  son  testament,  demeurent  tou- 
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jours  telles  en  quelque  tcnij>s  qu’il  viciiuc  à  mourir  (ï),  I)V>ù  il 
s’ensuit  (juc  comme  riustitutiou  truii  étranger  au  temps  du  lesta- 
lucuf  serait  nulle,  si  le  testateur  mourait  dans  ce  niéiue  temps, 
puisque  cet  héiitier  se  trouverait  alors  incapable  <ie  recueillir  la 
succession,  il  ne  laissera  pas  d’en  êtix*  exclus  de  même  par  le  vire 
de  son  incapacité  au  temps  du  testament,  quoiqu’il  se  trouve  na¬ 
turalisé  au  temps  de  la  mort.  Ou  iie  s’arrêtera  pas  à  la  discussion 
ile  Tiisagc  de  cette  règle  Catonierine ,  dont  il  sera  parlé  en  un  au¬ 
tre  lieu  (ft).  On  rcmaixpiera  sculcnuiit  ici,  sur  ta  règle  du  droit 
romain,  qui  demande  la  capacité  de  l’héritier  au  temps  tlu  testa¬ 
ment,  (pie  s’il  était  question  d’examiner  la  justice  de  cette  règle, 
soit  par  les  principes  de  réepilté  naturelle,  et  de  notre  usage  jus- 
ieineiit  opposés  aux  suhstitués  du  droit  romain,  ou  par  quehjues- 
iins  des  principes  memes  de  cc  droit,  on  pourrait  peut-être  dire 
((UC,  comme  ceux  qui  ont  invente  la  règle  Catonîcnrie  ont  reconnu 
(|u’ellc  est  fausse  eu  de  certains  cas  (^),  la  règle?  (pii  demande  la 
capacité  de  l'iiéritier  au  temps  du  testament  pourrait  i’élre  aussi. 

Si  ou  considère  les  priiicii>es  de  réquité  naturelle,  et  ceux  du 
droit  romain,  qui  tiennent  le  plus  de  cette  éijuilé,  ou  trouv('ra 
par  CCS  deux  sortes  de  principes  rpic  les  testamens  ii’ontleur  effet 
que  |iar  la  mort  du  testateur;  et  que  coumie  jusque-là  ils  sont 
révocables,  cc  ii’est  qu’à  cc  moment  qu’ils  sont  valides.  Et  ce  n’esi 
par  cousécpient  ipi’à  ce  moment  (ju’ils  ont  leur  effet,  et  que  les 
tlispositious  du  testateur  conimeucciit  d’avoir  la  force  de  loi  que  la 
loi  leur  donne.  D’oCi  il  s’ensuit  que  l’héritier  institué  par  un  tes- 
taiiieut  ne  commence  d'avoir  son  droit  que  par  cc’tte  mort.  Ce 
(pli  vient  de  cc  principe,  (|u’on  peut  diie  naturel,  et  de  l’esprit 
même  du  droit  romain  ,  que  tout  testament  renlcrme  la  condition 
que  le  testateur  jiersévérera  dans  la  même  volonté  jusqu’à  sa 
mort.  Ainsi,  c’est  une  vérité  réelle  et  sans  fiction  ni  sublllit<',  ([ue 
la  volonté  tlu  testateur  n’a  dans  son  intention  meme  aucune  autre 
force  (|ue  celte  que  donnera  à  son  testament  sa  jiersévéraiice 
dans  scs  dispositions  jusqu’à  sa  mort;  de  meme  (|uc  s’il  avait  dit 
evpressemeut  dans  son  testament  (ju’îl  voulait  que  ses  disposi¬ 
tions  eussent  letir  effet,  en  cas  qu’il  mourût  dans  cette  même  in¬ 
tention,  sans  y  rien  clianger.  Car  cette  condition  ('xpniu('e  de 
cett(‘  manière  ne  ferait  pas  que  le  testament  en  dépeudiL  [>lus 
ipi’il  n’en  dépend  (j nanti  elle  est  seulement  tacite.  Et  11  est  égale¬ 
ment  vrai  de  tour,  testamens,  qu’ils  ue  vaudront  qu’eu  cas  que  les 
testateuis  meui’cut  sans  les  révoquer  comme  îls  l(*  poiirraicnl 
faire.  D’où  il  s’ensuit  (|ue  c’est  loujoiirs  la  mort  du  testateur  qui 
accomplissant  la  coudilioii  de  sa  persi'vérnncc  dans  ta  même  vo¬ 
lonté  jusqu’à  son  dernier  moim-nt,  donne  dans  ce  nxuueut  même 
à  sou  teslamcul  sa  validité;  ce  ipii  a  le  même  effet  (juc  si  le  tesla- 

([)  V.  1,  ï,  ff.  (ic  rcg.  Catou.  (a)  V,  la  1 1  (les  legs,  art.  5.  (  i)  L.  i,  H  àc 
reg.  Caton. 
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tcMir  avait  rcitéru  son  t«’s(amctit  an  temps  de  sa  mort,  on  s'il  ne 
l’avait  fait  (jii’alors;  auquel  cas  son  héritier  qui,  étant  auparavant 
éti'aneer  se  trouverait  alors  naturalisé, succéderait  sans  diflicnlté. 
On  voit  même  (jn’il  est  certain ,  par  nue  règle  expresse  dans  le 
droit  romain,  que,  si  iin  étranger  était  institué  liéritier,  à  condi¬ 
tion  qu’il  fût  naturalisé  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  cette 
disposition  aurait  son  effet,  le  cas  arrivant  (i),  nonobstant  l'inca¬ 
pacité  de  riiéi'itier  au  temps  du  testament  :  par  la  seule  raison  de 
ce  que  la  condition  serait  exprimée  par  le  testateur,  et  de  ce  que 
la  règle  Ctitonlenne  n’a  point  de  lieu  pour  les  institutions  condi¬ 
tionnelles  (2),  comme  il  sera  expliqué  dans  le  même  endroit  où 
l’on  vient  de  dire  qu’il  en  sera  parlé.  Ainsi ,  cette  condition  ex¬ 
primée  avant  cet  effet ,  ne  pourralimti  pas  suj)poscr  que  le  testa¬ 
teur  qui  ne  l'a  pas  exprimée  l’a  sous-entendue,  puisqu’il  a  voulu 
que  sa  volojité  fût  exéc'Utée  comme  il  se  pourrait?  Kt  quel  serait 
rincoiivéïiient  de  cojjsulérer  rinstitutîon  d’un  héritier  qui  serait 
élraiiger  au  temjis  du  testament,  comme  renfermant  la  condition 
qu’il  eût  cessé  de  l’êlre  au  temps  de  la  mort  du  testateur  ?  Car  cet 
héritier  ne  pourrait-il  |)as  dire  que  son  institution  n’était  nulle  et 
no  devait  tiemem'er  telle,  qu’en  cas  qu’il  ne  fût  pas  naturalisé  au 
temps  de  la  mort  du  testateur,  et  que  cependant  elle  demeurait  en 
suspens  pour  avoir  son  effet ,  ou  ne  l’avoir  |)as  ,  selon  l’état  où  il 
se  trouverait  au  temps  de  cette  mort,  qui  devait  donner  aux  dis- 
])Ositions  du  testateur  ce  caractère  d’une  dernière  volonté  ?  puis¬ 
que  c’est  le  caractère  essentiel  que  l’on  considère  dans  les  dispo¬ 
sitions  à  cause  de  mort,  et  qui  faisant  leur  validité  leur  donne 
l’effet  qu’elles  doivent  avoir.  A  tpioi  on  peut  ajouter  qu’on  voit 
plusieurs  cas  dans  le  droit  romain,  ou  la  règle  générale,  que  ce 
qui  est  nul  dans  son  origine  demeure  toujours  tel^  se  trouve  fausse, 
aussi  bien  que  la  règle  Catonienne.  Ainsi,  par  exemple,  Its  do¬ 
nations  du  mari  à  la  femme  et  de  la  femme  au  mari  étaient  nulles 
dans  le  droit  romain  (3);  mais  si  la  donation  n’était  pas  révoquée 
avant  la  mort  du  donuant,  cette  mort  la  faisait  valoir  pour  le  .sur¬ 
vivant  (4)‘  Ainsi,  pour  un  autre  exeni|)lc  :  si  un  sénateur  avait 
épousé  une  affranchie,  le  mariage  était  nul;  mais  si  ce  sénateur 
vouait  à  perdre  sa  dignité,  ils  commençaient  d’être  mariés  f5J. 
Ainsi ,  pour  un  troisième  exemple  suigulicr  à  ce  sujet  dans  ce 
même  droit  romain  :  si  un  testateur  avait  fait  uu  lidéicommis  en 
faveur  d’un  esclave  de  qui  le  maître  était  condamné  à  une  peine 
qui  l’en  rendait  incapable,  comme  le  ferait  dans  notre  usage  un 
banuissement  du  royaume  à  peiqiétuité,  ce  fidélcommis  qui  de¬ 
vait  être  acquis  par  l’esclave  au  maître,  avait  sou  effet,  si  ce  con¬ 
damné  était  rétabli  id',  quoique  riuca[)acité  au  temps  du  testa- 


(i)V.  1.  î6,  ff.  debered.  iost.  (2^  L,  peuult.  ff.  de  reg.  Caton.  (3)L.  r, 
ff.  de  don.  int.  vîr.  et  iisor.  (4)  L.  32,  §  i  et  seq.  ff.  de  ditn.  îiil.  vir.  et 
iixor.  {5)  L.  27,  ff.  d  -  rit.  nupt.  (51  L.  7,  ff.  de  leg-at.  3. 
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ment  dût  le  rendre  mil.  Et  si  on  vfMit  dire  <|iic  dans  ccl  c\rni]de 
le  bienfait  du  prince  rétablissait  cct  incapable  dans  sa  première 
eapacilé,  comme  s’il  n’avait  pottit  été  condamné  ;  c’est  assez  pour 
la  conséquence  qu’on  vent  en  tirer,  (ju’encore  (|ne  l.a  disposition 
de  ce  testateur  ne  fnt  pas  condilionnelle,  et  tpic  s’il  fut  mort  an 
temps  de  sou  testamentj  le  fldéiconimis  ent  été  nul,  il  cessait  de 
l’être  par  ce  chanj;eincnt.  Ainsi ,  ecs  règles  cessaietit  dans  ce  cas, 
et  s’y  trouvaient  fausses.  El  ou  peut  dire  enfin  que  cette  règle,  qui 
demande  la  capacité  tic  riiéritier  au  tenqts  du  testament,  a  été 
vraisemblablenient  une  suite  de  cette  ancienne  forme  tle  testa- 
ment  (|ui  fut  long-temps  la  seule  en  usage  à  Rome,  qu’on  appe¬ 
lait  fibramy),  où  le  testateur  faisait  une  vente  imaginaire 

de  sa  succession  à  son  Iiéritier  présent,  qui  était  l’acheteur  pour 
un  prix  d’argent  qu’il  mettait  dans  une  balance.  Ainsi,  il  fallait 
(|ue  cet  aehetenr  fût  citoyen  romain,  et  capaltlc  d’acquérir  lc<iroit 
à  la  succession  ;  et  comme  c’était  tme  |)urc  et  vaine  sulitilîté  qui 
fut  eiilin  abolie,  cette  règle  qui  en  est  restée  de  la  capacité  de  l’hé- 
ï'iticr  au  temps  du  testament,  pourrait  bien  l’être  aussi,  et  avec 
d’autant  pins  d’équité,  qu’il  semble  que  la  règle  tjui  annulait  l’ins¬ 
titution  d’héritier,  et  les  legs  qui  auraient  été  nuis  si  le  testateur 
fut  mort  au  temps  de  son  testament,  était  nne  loi  (iscale,  pour 
éteiidi'e  l’effet  de  l’incapacité  en  faveur  du  fisc  qui  en  j>!'otltait,  ce 
qui  est  très-op|)üsé  à  l’esprit  de  nos  lois. 

Si  l’on  supjiose  donc  qu’nn  étranger  naturalisé  qui  n’anrait 
point  d’enfans ,  ayant  plusieurs  frères  naturalisés  aussi  à  la  lè- 
serve  d’un  qui  (Vit  encore  étranger,  instituât  tous  ses  frères  ses  hé¬ 
ritiers,  et  que  celui  (jni  n’élait  pas  naturalisé  an  temps  dece  testa¬ 
ment  le  fût  ensuite  avant  la  mort  du  testateur,  les  frères  natura¬ 
lisés  avant  le  testament  pourraient-ils  exclure  do  riiérèdité  leur 
frère  natiu'alisé  seulement  après,  et  lui  alléguer  que  son  incapa¬ 
cité  au  temps  du  testament  rendrait  ntdle  son  institution  ,  quoi- 
qti’il  s’en  trouvât  caj)ab!c  au  tem|)s  de  la  mort  ;  et  qu’aiusi  le  tes¬ 
tament  subsistant  à  leur  égard  ,  la  portion  de  ce  frère  ilevait  leur 
être  acquise  par  ce  tlroit  qn’oti  appelle  d’accroissement,  qui  sera 
cxplicpié  en  son  lieu  (2''?  Il  faudrait  sans  doute  que  ses  frères 
fussent  instruits  du  droit  romain  pour  .s’aviser  de  contester  à  leur 
frère  sa  part  à  cette  hérédité  ;  et  il  paraît  sûr  que  sans  cefte 
science,  non-seulement  on  ne  penserait  pas  à  faire  une  pareille 
eoiitestatiüii ,  mais  que  même  (|uicon({ue  agirait  iialurelictnent , 
s’écrierait  cunti'c  une  règle  qui  dût  avoir  cet  effet  d’exclure  ce 
f^■èrc.  Et  il  en  serait  de  même  si  ces  héritiers  étaient  d’autres  col¬ 
latéraux,  qui ,  devant  succéder  ensemble  nb  intestat^  seraient  a]>- 
pelés  par  un  testament.  Ainsi,  on  peut  dire  que  cette  règle  tient 
plus  du  caractère  des  subtilités  du  droit  romain  que  de  l’éqnîié; 

(i)  §  I,  iust.  de  testam.  vid.  Ulii.  lit.  ao.  Dict.  lit,  Utj).  §  2.  (2)  V.  la  sert. 
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m  que  par  celle  raison  il  semble  que  notre  usatçc  la  rejetterait.  Et 
(inoiipril  soit  vrai  que  rette  rè^le  ilont  l’application  se  irouve 
«iliense  dans  les  cas  où  les  iiéri tiers  institués  sont  les  héritiers  cib 
intestat^  serait  moins  dure  dans  les  cas  où  i’hériliei’  institué  se¬ 
rait  autre  que  riiéritier  légitime,  ou  pourrait  même  y  être  fiivo- 
râble  stdon  les  circonstances  ;  comme  elle  est  pure  et  simple,  et 
générale  pour  toutes  sortes  d’iiériticrs  testamentaires,  parons  ou 
autres  indistinctement,  il  faudrait  une  règle  pour  y  mettre  des 
bornes.  D’où  il  semble  qu’on  puisse  cottcUire  qu’il  serait  juste  et 
à  souhaiter,  ou  que  cette  règle  fût  abolie ,  ou  que  l’usage  cri  lut 
réglé  par  f|uelque  loi  qui  en  fît  cesser  les  inconvéniens. 

Tout  ce  qu’on  a  dit  jusqu’ici  de  rinstitution  d’héritier  regarde 
aussi  les  legs,  et  les  auti’cs  dispositions  à  cause  de  mort,  qui, 
comme  l’insiitution  ,  étaient  milles  jiar  les  règles  du  droit  romain 
qu’on  a  remarquées  (i)^  de  sorte  (ju’un  legs,  par  exemple,  d’uue 
somme  à  un  ami  du  testateur,  ou  à  qucUjue  pauvre  personne  dc- 
mcui'crait  nul,  suivant  ecs  règles,  si  le  légataire  qui  eu  était  ca¬ 
pable  au  tein))S  de  la  mort  ne  l’avait  été  aussi  au  temps  du  testa¬ 
ment. 

Ou  a  Cf  U  ne  pouvoir  se  dispenser  <lc  toutes  ces  réflexions,  non- 
seulement  à  cause  de  la  conséquence  de  toutes  ees  difficultés,  mais 
aussi  pour  retitlrc  raison  de  ce  que,  dans  l’article  ay,  on  a  seule¬ 
ment  marqué  que  dans  les  successions  testamentaires  il  faut  con¬ 
sidérer,  pour  la  capacité  ou  incapacité  de  l’iiériticr,  le  temps  du 
testament,  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  et  le  temps  de  l’adi- 
tion  d’hérédité  ,  sans  mettre  eu  règle  que  la  capacité  soit  néces¬ 
saire  dans  ces  trois  temjis.  Et  on  peut  conclure  de  toutes  ces  re¬ 
marques  ,  et  de  celles  <]ui  oui  été  faites  sur  l’art,  ag,  et  encore  de 
ce  (pli  résulte  de  celles  qu’on  a  faites  sur  le  droit  de  transmissioii 
dans  le  préambule  de  la  scct.  lo  des  testamens ,  qu’il  semble  que, 
pour  ce  (jui  regarde  les  successions  testamentaires  ,  il  serait  de 
l’esprit  de  notre  usage ,  ojiposé  aux  subtilités  du  droit  romain, 
de  ne  considérer  l’incapacité  tie  riiérîticr  qu’au  temps  de  la  mort 
du  testateur,  comme  <lans  les  successions  (ib  iniesiat  j  et  d’ajiiior- 
ter  même  à  cette  règle  les  tcmjïérainens  qi:e  |)araissent  demander 
les  réflexions  qui  ont  été  faites  dans  toutes  ces  remarques  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  lèpétcr  ici. 

32.  J/incapaclté  du  religieux  profès,  comme  celle  des  étran¬ 
gers,  regarde  les  deux  sortes  de  successions  ab  intestat  et  testa¬ 
mentaire.  Et  celui  (jiii  se  trouve  dans  cet  état,  au  temps  de  la 
mort  de  la  personne  à  <]oi  il  devrait  succédei',  soit  ab  intestat  ou 
par  testament,  n’a  aucune  pari  à  riicréiÜté.  Ainsi,  il  ne  la  trans¬ 
met  [>as  à  ses  héritiers;  mais  elle  passe  à  ceux  (jiii,  à  son  définit, 
doivent  succéder.  Que  si  le  religieux  profès  vient  à  faire  annuler 


(i)  L,  t,  ff.  de  reg .  Catou 
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SCS  vœux ,  comme  alors  il  est  remis  au  même  état  que  s’il  n’avait 
jamais  fait  de  profession ,  il  se  trouve  capable,  noii-seulemeiit  (b-s 
successions  qui  pourraient  lui  échoir  ensuite,  mais  aussi  de  celles 
qui  auraient  été  ouvertes  a|jrès  sa  profession,  jiourvu  qu’il  eût  ré¬ 
clamé  dans  le  tenijis  contre  scs  vœux,  et  qu’il  eût  fait  jueer  la 
cause  avec  les  personnes  intéressées  à  lui  contester  la  succession 
dont  il  s’agirait. 

33.  L’incapacité  des  condamnés  à  mort,  ou  autres  peines  qui 
emportent  la  mort  civile  (i)  (C.  civ.  aÜ  ) ,  les  exclut,  comme  celle 
«les  religieux  profès  ,  des  deux  sortes  tle  successions  Et  celles 
qui  pouri’aient  leur  échoii'  passent  aux  personnes  qui  à  lt*ur  dé¬ 
faut  devaient  succéder,  de  même  que  si  les  con<laninés  étaient 
morts  avant  rouverture  de  ces  successions.  Ainsi,  le  ûls  du  con¬ 
damné  succède  à  son  aïeul ,  à  qui  son  père  ne  peut  succé<ier  (3), 
Mais  si  leur  incapacité  vient  à  cesser,  ils  rentreront  dans  leur 
premier  état,  et  seront  également  cajtables  de  toutes  successions , 
et  même  de  celles  qui  étaient  échues  avant  que  leur  incapacité 
fût  anéantie.  (Cl.  civ,  3o,  s.. 

34-  Comme  le  condamné  n’est  rendu  incapable  que  par  la  con¬ 
damnation  qui  le  met  dans  l’état  d’inca()acilé  que  fait  la  iikuI  ci¬ 
vile,  les  successions,  soit  ah  ^  ou  testamentaires,  (pii  [icu- 

vent  lui  être  échues  avant  cette  condamn.ation ,  et  inénie  aprt-s 
l’accusation,  lui  demeurent  acipiises  comme  scs  autres  l>îens,  jus- 
ipi’à  ce  que  la  condamnation  l’cn  ait  dépouillé  (4>  Car,  jusqiuvlà , 
il  est  incertain  si  sa  mort  préviendra  son  jugement ,  s’il  sera  jus- 
tilié,  si  le  ci'ime  lui  sera  remis  par  le  prince.  Ainsi ,  son  état  jus¬ 
qu’à  la  condamnation  ne  renferme  jioint  d’incapacité.  (C.  civ.  ati.) 

35.  .Si  après  une  condamnation  qni  |uit  être  anéantie,  le  cas 
arrivait  d’une  succession  qui  aurait  dû  être  acquise  au  condamné, 
sou  droit  serait  en  suspens  jusqu'à  l’éi  énement  qui  confirmerait  la 
condamnation,  ou  l’anniillerait  ;  et  si  elle  subsistait,  elle  ferait 
subsister  l’incapacité.  Comme  au  contraire  la  succession  lui  de¬ 
meurerait  si  l’eifet  de  la  coiulamnatioii  venait  à  cesser,  ainsi  qn’il 
se  peut  par  (pielqu’une  des  causes  expliquées  dans  l’,irticle  qui 

suit. 

3G.  L’effet  de  la  condamnation  peut  cesser,  ou  par  des  lettres  du 
prince  (5)  \  le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
peines  ;  C7iarte,  art,  67),  ou  par  un  arrêt  qui  anniillc  la  sculence 
de  condamnation ,  ou  par  le  simple  apjiel ,  si  te  condamné  meurt 
avant  que  cet  a|>pel  ait  été  jugé  [(i).  (C.  civ.  3i.^  Et  dans  tous  ces 


(i)  V*  daîis  la  reniarqiie  sur  Tart.  ii,  quelles  sont  îes  coudamuations  quî  ont 
cet  effet-  (^)  t'S,  ff-  de  Honor.  posses?.  L.  ff.  tîe  IjÎs  quî  suj  vel  al. 
jiir.  s*  L,  (^1,  §  ff-  de  Ikjd,  lib.  (4)  L.  9*  ff.  quî  test,  hc.  poss,  1.  r, 
de  leg,  3,  K  J,  de  pulj.  jud.  V.  fart,  14  de  la  î^ect*  2  des  teslaïuens*  (5)  L. 
r.  C,  de  sent.  pass.  et  rest,  (6)  L,  i,  §  ult,  ff.  ad.  Sénat.  Turpilî.  L,  nlt.  C, 
si  relis  vcl  aecus*  inort,  fuer*  1*  2*  si  pend,  app,  m,  im,  J..*  i3f  ^  2,  If* 
qTfij  le?'t .  fae.  poss,  l.  f>^  ^  ff.  tle  injust,  riipt , 
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ras  riiicainichc-  cesse  |H>Ltf  tout  le  passe.  Ainsi ,  les  successions  qui 
pourraient  être  échues  à  ce  contlatiiné  lui  seront  acquises,  ou  à 
ceux  qui  auront  ses  droits.  (  C,  civ.  a8.) 

V.,  iN  la  fin  de  Uireinarqne  qui  suit,  une  autre  manière  qui  anéan¬ 
tit  la  condamnation  dans  notre  usajtc,  lorsque  le  condamné  meurt 
ilans  le  délai  pour  purger  la  contuiuace. 

Il  faut,  remarquer,  sur  cet  article  et  les  trois  précedens,  une 
différence  entre  nos  règles  et  celles  <lu  droit  romain,  en  ce  qui 
regarde  l’usage  des  condamnations.  Par  le  droit  romain ,  ii  ne 
pouvait  y  avoir  de  condamnation  contre  im  accusé,  (pi’il  ne  liit 
ouï,  mais  on  confisquait  ses  biens  irrévocablement,  .s’il  ne  com¬ 
paraissait  tlans  un  certain  temps,  et  on  remettait  le  jugement  de 
Tacciisation  justpi’à  ce  (ju’il  eût  ctmiparu  (i).  Par  nos  règles,  ijiii 
sont  les  ordonnatices,  i)  v  a  deux  sortes  de  coiHlamnatîons  :  celle 
qui  se  jirononce  contre  l’acensé  jnésent,  et  celle  qui  est  leiutue, 
s’il  ne  comparaît  point,  par  latiuelle  on  le  coniiamiie  aux  peines 
du  crime;  ce  qu’on  appelle  ixindanination  par  contumace,  à 
cause  de  la  désobéissance  de  l’accusé  au  décret  rendu  contre 
lui.  M  y  a  cela  de  commun  à  ces  deux  sortes  île  eondanmation , 
(pie  l’une  et  l’autre  emportent  la  mort  civile  du  condamné,  et  jiar 
consé<[ueiit  sou  incapacité.  Mais  an  lieu  qtie  la  condamnation 
contre  l’accusé  présent  s’exécute  stir  sa  personne  pour  les  peines 
corporelles,  et  sur  scs  biens  pour  les  confiscations,  amendes  et 
intérêts  civils  de  la  |)artio,  et  t|n’ainsi  son  incapacité  est  comptée 
du  jour  de  sa  condamnation,  l’incapacité  que  l'ait  la  eoiidammi- 
tion  [lar  contumace  dépend  (h;  ce  qui  arrive  dans  la  suite,  (*1  di; 
la  règle  ctalilie  par  les  ordonnances,  (jni  veut  (|iic  la  condamna¬ 
tion  par  contumace  n’ait  son  effet,  sur  h’S  biens  du  condamné, 
pour  acquérir  les  conliscations,  amendes  et  intérêts  civils  à  (juî 
il  a|ipartiendra,  (ju’après  (pic  le  condamné  a  laissé  passer  ciiuj  airs 
du  jour  desa  condamnation  ,  sans  se  présenter  ])Our  eslerà  droite 
c’est-à-dirc  pour  se  défendre  et  (*tre  jugé.  O’esI  ce  qui  résulte  de 
l’onUniiiance  de  .Moulins,  art.  28  ;  et  par  ce  même  ai  licie  le  roi 
se  reserve  de  recevoir  l’aceusc  à  estera,  droit ,  a[>rès  les  cinq  ans  , 
selon  les  circortstanccs  des  eau  ses  y  des  persounes  et  du  temps  et 
autres  considérations:  ce  sont  les  termes  de  cetu.'  ordonnance,  et 
la  même  chose  est  ordonnée  par  fart.  28  dn  titre  des  défauts  et  con¬ 
tumaces  de  l’ordonnance  de  1870,  qui  ne  (ait  courir  les  ciu(|  ans 
que  du  jour  de  l’e.xécnlion  de  la  seiit«?nce,  c’est-i\-dire  de  cette 
exécution  qui  se  fait  par  effigie,  et  non  dn  jour  de  la  condamna¬ 
tion.  Et  par  l’art.  2()  de  cette  même  ordomianee  de  1870,  le  con¬ 
damné  qui  meurt  après  avoir  laissé  passer  les  cinq  ans,  sans  se 
représenter,  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  est  réputé  mort  ci¬ 
vilement  du  jour  de  l’exécution  de  la  seiilence  de  contumace. 

(i)  L.  I,  ff.  de  reg.  velab.4.  damn,  t.  ult.  eod.  l.  i  Cl.  de  rcij.  reîs.  L  'i, 
ohI  . 
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Suivant  ces  ordonnances,  si  le  condamné  vient  à  mourir  pendant 
les  cinq  ans,  sa  condaiiinaiion  ne  fera  efl'et ,  puisqu’elle  ne  doit 
l’avoir,  que  par  la  contumace  du  condamné  qui  a  demeuré  ciiuj 
ans  sans  comparaître.  J>’où  il  paraît  suivre  qu’il  meurt  sans  in¬ 
capacité,  et  que  les  successions  qui  pourraient  lui  être  échues, 
même  depuis  sa  coudainnation ,  passent  à  ses  héritiers,  ou  à 
ceux  qui  ont  ses  droits.  Et  c’est  ainsi  qu’on  l’observe,  (]Uoi([ii'en 
quelques  lieux  il  soit  juj^é  autrement.  De  sorte  qu’on  peut  ajou¬ 
ter  au.x  trois  causes  qui  fout  cesser  rincapacité,  comme  il  a  été 
e.xpüqué  dans  rarticle,  et  qui  sont  communes  au  droit  romaiu  et 
à  notre  usage,  cette  quatrième,  projirc  à  notre  usage,  qui  est  la 
mort  du  condamné  par  contumace,  lorsqu’il  meurt  pendant  les 
cinq  ans.  (C.  civ.  26,  28, 3i.] 

11  1  aut  aussi  remarquer,  sur  cct  article,  qu’on  ne  doit  pas  en- 
Iciulre  ce  qui  regarde  l’appel  delà  comlamnation,  de  toutes  sor¬ 
tes  de  coudainnations  indistinctement.  Car  il  en  faut  exce|)ter 
celles  des  crimes  qui  se  poursuivent  après  la  mort  des  accusés, 
comme  du  crime  de  lèse-majesté,  et  autres  dont  il  serait  inutile 
de  parler  ici  (i). 

37.  Toutes  les  incapacités  ont  cct  effet  qui  leur  est  commun  , 
que  nou-seuSement  on  ne  peut  disposer  en  faveur  d’un  incapable, 
le  nommant  dans  un  testament,  mais  que  ces  dispositions  qu’au 
appelle tacites^  où  l’on  donne  injnehiue  personne  in¬ 
terposée  pour  faire  passera  un  incapable,  ou  l’beirédité  entière, 
ou  quelque  legs,  sont  annulées,  et  à  l’égard  de  l’incapalile ,  et  à 
l'égard  de  celui  qui  prèle  soif  nom  à  cette  fraude  (2).  (C.  civ.  91 1-) 

SECTION  III. 

Quelles  sont  les  personnes  indignes  d*êtrc  héritiers. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  causes  qui  rendent  les  person¬ 
nes  incapables  de  succéder,  et  celles  qui  les  en  rendent  imligncs; 
que  les  causes  qui  vendent  l’iiéritier  inca|iab!e  de  la  succession, 
n’ont  aucun  rapport  pai  ticulier  à  ses  devoirs  envers  le  défunt  à 
qui  il  devait  succéder;  et  que  meme  des  quatre  sortes  d’incc’''*- 
cités  qui  oui  été  e.xiiliquées  dans  la  section  précédente,  il  ’ 
a  trois  dont  les  causes  ii’ont  rien  qui  blesse  ancune  sorte  <ic  (le- 
voirs.  iMais  les  causes  <[ui  rendent  l’héritier  indigne  de  succéder 
rcgai’deiit  quelque  tievoir  qu’il  |»eut  avoir  blesse  envers  le  delunt 
tle  (|ui  il  prétendait  la  succession  ,  soit  contre  sa  personne  jieiuliiiit 
qu’il  vivait,  ou  après  sa  mort  contre  sa  mémoire,  ou  même  quel¬ 
que  autre  sorte  de  devoir,  comme  dans  le  cas  de  rail.  ii.  Ainsi, 

(l'j  V.  1.  iiUim.  ff.  ad  I  Jul.  Majest.  I.  6.  7,  8.  C,  eod.  1.  5.  C.  hi  rcus 
\c\  accui»,  mort,  fucrit.  (^)  5»  §4?  ff*  tlcjur.  Übc*  K  f,  cod.  ff-  ^  ^ 

^115  ut  rndîg. 
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c’est  toujours,  ou  par  quelque  critHc,  ou  par  quelque  espèce  tic 
délit,  qu’un  héritier  est  déclaré  indigne  d’uuc  succession. 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  des  personnes  qui  se  sont 
rendues  indignes  de  succéder,  une  différence  entre  notre  usage  et 
le  droit  romain,  qui  consiste  en  ce  <|iie  parle  droit  romain,  la 
succession  dont  on  jirîvait  l’héritier  qui  s’en  était  rendu  indigne, 
était  acquise  au  fisc  (i);  ce  qui  s’observait  même  à  l’égard  de 
rhérîtier  ai  intestat^  quoiqu’il  tînt  la  succession  de  la  loi,  et  non 
de  la  volonté  du  défunt  (2\  Mais,  par  notre  usage,  lorsque  l’héi  i- 
tier  se  trouve  indigne  de  la  succession ,  elle  [lassc  à  la  personne 
qui  doit  succéder  à  son  défaut ,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  succession 
testamentaire,  ou  d’une  succession  <t(t  intestat.  Car  la  peine  de 
l’héritier  indigne  ne  doit  tomber  que  sur  lui,  et  non  sur  celui  h 
qui  l’hérédité  doit  apjiartcnir  jiar  son  exclusion.  Ainsi ,  on  voit 
dans  notre  usage  plus  d’humanité  que  dans  le  droit  romain,  et 
]diis  d’équité. 

Comme  les  causes  qui  rendent  l’iiériticr  indigne  peuvent  regar¬ 
der,  ou  les  deux  sortes  de  successions  testamentaire  et  ab  intestat.^ 
ou  seulement  la  testamentaire,  il  sera  facile  de  distinguer  sur 
chaque  cause,  ou  par  îcs  termes  de  l’article,  ou  par  les  remar¬ 
ques  qu’on  y  a  faites,  à  quelles  sortes  de  successions  elle  se  rap¬ 
porte. 

1,  Ceux  qui  étant  capables  de  succéder  s’en  rendent  indignes, 
sont  exclus  des  successions,  soit  ah  intestat  ou  testamentai¬ 
re  (3).  (C.  civ.  7?-7,  s.)  Et  les  Ijicns  passent  à  ceux  qui  à  leur 
déhuit  y  sont  appelés,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  jiar  les  règles  qui 
SU!  veut. 

On  a  ajouté  ces  derniers  mots  ,  que  les  biens  passent  à  ceux  qui  v 
sont  appelés,  parce  que,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule 
de  cette  section  ,  les  successions  dont  les  héritiers  se  rendent  indignes, 
ne  sont  pas  acquises  au  lise  par  notre  usage,  cotntne  dans  le  droit  ro¬ 
main  ,  umis  passent  aux  autres  héritiers  qui  doivent  succéder  au  défaut 
de  l’héi  rîtier  indigne. 

2.  Les  causes  qui  peuvent  rendre  l’iiéritier  indigne  de  la  suc¬ 
cession  sont  indélifties,  et  le  discernement  de  ce  qui  peut  suffire 
ou  ne  pas  suffire  pour  avoir  cet  effet,  dépentl  de  la  qualité  des 
faits  et  des  circonstance.s.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  borner  ces  causes 
à  celles  qui  seront  expliquées  dans  les  articles  qui  sttiveiit,  où 
l’on  ii’a  compris  que  celles  (jue  les  lois  expriment.  Mais  s’il  arri¬ 
vait  quelque  autre  cas  où  il  fût  des  bonnes  niœuTs  et  de  l’équité 
de  déclarer  un  héritier  indigne,  il  serait  juste  de  le  priver  de 
l’hérédité.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  celui  qui  aurait  eu  des  habi¬ 
tudes  criminelles  avec  une  personne  de  mauvaise  vie  l’insti¬ 
tuait  bérilière,  une  telle  institution  devrait  être  annulée  (.'i). 

(>)  1.  t,  ff.  dp  jure  fisc.  Toto  titiilo,  ff.  et  C,  de  liit>  qua»  ut  indign.  ^2)î, 

y.  C.  de  !iîs  quib.  ut  indig.  (*3)Toto  tit.  ff.  et  C.  de  bis  quaî  ut  iiidig.  (4)  L 
/|i,§  J,  ff.  de  tcstam .  mil.  1.  i ff.  de  his  quæ  ut  indigu. 
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Quoique  la  règle  qui  résulte  de  ce  texte  ,  soit  bornée  aux  dispositions 
des  soldats ,  l’iiounéteté  qui  eu  est  le  priucijie  ,  doit  la  rendre  couimmie 
à  toutes  autres  personnes.  Car  il  u’j  en  a  point  qui  ne  doivent  sVloi- 
gner,  aussi  bien  que  les  soldats,  tle  tout  ce  qu’il  y  a  de  contraire  à 
riionnéteté  et  aux  bonnes  mœurs. 

3.  .Si  celui  qui  devait  être  liécitier  ou  ah  intestat^  ou  par  un 
testament,  attente  à  la  vie  de  la  personne  à  qui  il  devait  sticcé- 
der,  il  sera  privé  de  la  succession,  quoique  l’attentat  demeurât 
sans  effet,  pourvu  qu’il  soit  [>rouvé.  civ.  727.) 

4.  Quûitjue  i’Iiéi'itier  n’ait  pas  attenté  à  la  vie  de  celui  dont  la 

succession  devait  lui  échoir,  si  on  peut  imputer  sa  mort  ou  à  la 
néglij^^ence  ou  à  quelque  autre  faute  de  cet  liériiier,  comme  si  sa¬ 
chant  (|uc  d’autres  voulaient,  ou  le  tuer,  ou  renijioisonner,  il  a 
maiKiiié  tle  le  découvrir;  si  le  voyant  en  ]>éiil  de  la  vie,  il  a  né¬ 
gligé  le  secours  qu’il  pouvait  lui  donner,  il  sera  privé  de  sou  hé¬ 
rédité,  de  même  que  s’il  avait  été  rauteur  de  sa  mort  ^  (C.  civ. 

7  2  7  J  -I ,  jo.  j 

5.  1/hériticr  légitime  ou  testamentaire,  qui  attente  à  l’honneur 
de  celui  à  (|ui  il  devait  succédci’,  soit  en  se  rendant  son  accusa- 
tenr  en  justice,  ou  jirenaiit  parta  une  accusation  intentée  contre 
lui,  n’est  pas  moins  indigne  de  lui  succéder,  que  s’il  avait  attenté 
à  sa  vie  (aj.  (  C,  civ.  727  ,  §  2.  J 

Ou  pourrait  mettre  .iii  même  rang  ï'iiérîtîer  qui  aurait  attenté  à  l’hon- 
iieiii  de  la  femme  de  celui  à  qui  il  devait  succédei . 

6.  s’il  était  survenu  entre  l'héritier  testamentaire  et  le  testa¬ 
teur  une  inimitié  capitale ,  et  telle  et  si  forte,  ([u’on  dût  en  jirésu- 
mer  le  changement  de  sa  volonté,  ce  serait  une  cause  <jui  exclue- 
rai  t  cet  héritier  de  la  succession,  si  la  réconciliation  n’avait  précédé 
la  mort  de  ce  testateur.  (C,  civ.  §  2 , 957.)  Maïs  une  que¬ 
relle  légère  n’aurait  pas  cet  effet  (3j. 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  que  d’un  légataire  et  non  d’un  hé¬ 
ritier  testamcntaii’c,  la  règle  senihle,  à  plus  Ibrte  raison  ,  juste  à 
l’égard  de  l’héritier,  puisque  le  bienfait  est  plus  grand  et  l’ingra- 
titude  plus  grande  aussi  ;  et  <[iie  cehiiquiest  indigne  d’une  moin¬ 
dre  grâce,  est,  à  plus  forte  raison,  indigne  d’une  autre  [ilus  con¬ 
sidérable. 

Cette  règle  est  fondée  sur  un  effet  naturel  de  l’inimitié.  Car, 
comme  tout  testateur  ne  choisit  son  héritier  que  par  la  consîtlé- 
rafion  de  quelque  mérite  (ju’il  trouve  eu  lui  (4),  et  que  rien  n’est 
plus  opposé  à  ce  (|ui  peut  faire  le  mérite  d’une  |)ersoiiiie  dans 
i’es()rit  d’iine  autre,  ipie  ce  qui  peut  attinT  son  inimiiié;  celle 
qui  survient  entre  l'héritier  et  le  testateur,  a  nécessairement  l’ef- 

(i)  L.  3,  fi-  de  Iiis  quae  ut  mdign.  (9)  L.  jieuult.  ^  penult.  ff.  de  adini.  vel 
trpDvf.  Icgat-  (3]  L.  g.  ff,  de  liis  qitae  ut  indigu.  aulcr.  L.  3,  in  fin.  If.  de 
adim.  vel  traDïf.  leg.  L.  4)  eod.  V.  11.  inst.  de  exclus,  tut.  (4)L.  g,  ff 
pro  soeiu. 
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fet  (le  changer  la  volonté  qui  appelait  à  la  succession  celui  ([ue 
le  testateur  ite regarde  plus  quecontme  son  ennemi,  et  iraiiiniler 
par  conséquent  une  disposition  (ju’il  est  vraisemblable  (pi’îl  n’au- 
rait  [tas  voulu  être  exécutée.  CV’.st  ce  qui  résulte  des  tei'mes  du 
u'emler  des  textes  cités  sur  cet  article.  Et  quoiqu’il  soit  vrai  que 
CS  inimitiés  renfermant  In  liai  ne  récipro<[ue  entre  deux  person~ 
nés,  sont  toujours  illicites  de  la  part  même  de  ceux  qui  n’en  ont 
pas  élélos  premiers  auteurs,  cl  que  tout  homme  doit  conserver 
toujours  l’esprit  de  la  seconde  loi  envers  tous  les  autres  (i);  cette 
vérité  ne  l'cnd  pas  injuste  la  loi  qui  anéantit  les  dis|u)sitions  des 
testateurs  en  faveur  de  jiersounes  de  tpii  ils  ont  été  depuis  divi¬ 
sés  iiar  inimitié  capitale,  non  pas  même  lorstpie  c’est  par  leur 
faute.  Car  il  est  toujoitrs  vrai  (pie  si  cette  iuiiniti4’  dure  jusqu’à  la 
nioi  t  du  testateur,  elle  a  deux  effets  qui  annullent  l'institution  de 
riiêriticr  dtîvenu  ennemi  :  l’un  de  la  part  du  testateur,  par  la 
preuve  qu’elle  fait  que  sa  volonté  à  l’égard  de  cet  héritier  a  été 
changée;  et  l’autre,  de  la  ])art  de  rhéritier,  ([u’ellc  r(;nd  indigne 
de  riiérédité.  De  sorte  ([ue  comme  cet  héritier  n’avait  pour  titre 
que  la  volonté  de  ce  testateur,  et  ce  (pi’il  pouvait  avoir  mérité  de 
lui,  il  n’a  pas  de  titre  ni  de  droit  à  l’iiéia'dité.  Ainsi,  encore  tjue 
l'inimitié  de  la  part  du  testateur  fût  plus  juste  que  celle  d(;  cet 
liérîtier,  reffet  qu’elle  a  par  la  loi  (raunuler  l’institution  ii’cn  est 
pas  moins  juste.  Car,  de  la  part  de  cet  héritier,  ü  est  justement 
privé  de  rhérédité  dont  il  est  indigne  ;  et  de  la  part  de  ce  testa- 
teiu‘,  l’injustice  de  sa  haine  contre  cet  hériiier  ne  consiste  pas  en 
ce  qu'elle  anéantit  rinstltulion,  mais  seulement  en  ce  (pi’il  inan- 
(pie  au  devoir  de  l'aimer  de  l’atiiour  qu’il  doit  à  tous  les  autres. 
Et  comme  ee  devoir  ne  l’oblige  pas  à  choisir  pour  héritier  uncï 
personne  qui,  non-seidement  n’a  aucun  droit  à  son  hérédité,  mais 
qui  en  est  indigne,  et  qu’au  eontraii-c  ce  devoir  lui  laisse;  sa  li¬ 
berté  entière  ou  de  lais.serses  biens  à  son  liéritier  lé-gitime,  ou 
d’en  clioisir  un  autre;  e’est  sans  aucune  injustice  (lue  la  loi  anéan¬ 
tit  l’institution  suivie  d’une  inimitié  capitale  entre  l’héritier  et  le 
testateur. 

On  a  restreint  cette  ix’gle  à  l’héritier  testamentaire.  Car,  outre 
(|ue  les  lois  eité(^s  sur  cet  article  ne  regardent  (pie  les  dispositions 
des  testamens,  la  condition  des  liéi  itiers  «é doit  être  dis¬ 
tinguée  de  celle  des  héritiers  te.stamentaires ,  jiour  ce  qui  regarde 
l’elfet  de  l’inimitié  entre  l’heiritier  cl  h?  testateur.  Puisfju’aii  lieu 
que  rh(?ntier  testamentaire  ne  tient  l’hérédité  (pie  de  la  volonté 
seule  du  testateur,  l’iiériticr  légitime  la  tient  de  la  loi.  De  sorte 
qu’on  peut  dire  qu’une  inimitié  qui  n’irait  pas  aux  excès  dont  il 
a  été  parlé  dans  les  articles  précédens,  ue  suffirait  pas  pour  ex¬ 
clure  de  la  succession  l’héritier  légitime  de  celui  qui  ayant  voulu 


(i)V.lcs  i-liap.  4  fi  du  ti'aitc  des  toi^. 
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mourir  sans  faire  aucune  disposition,  aurait  pu  par  là  marfriier 
qu’il  ne  voulait  j>as  faire  passer  ses  biens  à  irnutresqua  ceux  (jue 
la  loi  y  appellerait.  Et  l’ininiitié  devrait  au  moins  ne  pas  exclure 
l’héritier  léjîitimo  dans  les  ju  ovinces  <pii  se  réj^issenl  t>ar  les  cou¬ 
tumes  où  il  n’est  pas  permis  de  (iriver  les  héi  itiers  du  satm  des 
biens  fjn’elles  leur  affectent;  puis<|ue  si  rinimitié  devait  avoir  cet 
efl’et,  il  pourrait  arriver  qii’mi  testateur  qui  aurait  quelque  que¬ 
relle  avec  sou  héritier  légitime,  la  tournerait  en  inimitié  qu’il 
jtoiirrait  aigrir,  pour  av^oir  un  prétexte  de  disposer  à  son  préju¬ 
dice,  et  frauder  la  loi. 

7.  >Si  l’héritier  institué  par  un  testament  a  fait  quelque  injure 
atroce  au  testateur,  ou  i|uelt]ne  mauvais  traitement  ([ui  le  rend 
indigne  de  ce  Itieni'ait,  U  en  sera  privé.  [C.  civ.  727,  §  2.  '  Et  à 
|)his  forte  raison  s’il  s’était  rendu  auteur  ou  complice  d’iiii  libi’lle 
tliffamatüire  contre  son  lionneur,  »ui  s’il  lui  avait  fait  un  [troccs 
sur  son  état:  comme  si  ce  testateur  se  prétendant  gentilhomme, 
il  avait  contribué  à  lui  faire  perdre  cette  qualité,  ou  s’il  avait 
entrepris  de  le  faire  tiéclarer  bâtard  (i). 

Les  libelles  diffamatoires  sont  mis  au  nonthre  des  crimes  capitaux 
(V.  1,  r,  C.  de  fa  nu  lib.) ,  et  méritent  encore  plus  celte  peine  qu'aucune 
injure  et  aucune  insulte. 

Il  faut  faire  ici  la  même  remarque  que  ce  texte  cité  sur  cet  article  est 
dans  le  cas  d’un  légataire,  mais  on  peut  à  plus  forte  raison  l’appliquer  à 
riiéritier. 

S»  dans  le  cas  que  deux  personnes  qui  prétendaient  une  même  succes¬ 
sion  ,  et  où  l’on  contesterait  l’état  de  l’autre  pour  l’exclui  e ,  ayant 
quelque  sujet  de  le  croire  ou  non  légitime  ou  étranger,  et  incapable 
de  succéder,  il  était  jugé  qu’il  fût  légitime  ou  ualutcl  français,  et  qu’en- 
suite  il  vînt  à  mourir ,  ayant  pour  hérilter  légitime  celui  qui  avait  con¬ 
testé  son  état  ;  celui-ci  ne  serait  pas  pour  cela  jugé  indigne  de  tu!  suc¬ 
céder.  Car  sa  contestation  dans  ces  circonstances  ne  devrait  pas  êire 
imputée  à  un  dessein  de  nuire,  ptii.squ’elte  ne  tendait  qu’à  la  counai.s- 
s.uice  d’une  vérité  incertaine,  d’où  dépendaient  les  droits  des  parties. 
Mais  pour  les  libelles  diffamatoires,  les  injures  atroces  et  les  mauvais 
traitemens,  comme  ce  sont  des  espèces  de  crimes  que  les  lois  punissent, 
et  qui  blessent  l’honneur  plus  clier  que  la  vie,  il  semblerait  juste  que 
l’héritier  légitime  qui  en  serait  coupable  ,  fût  déclaré  indigne. 

8.  L’héritier,  soit  testamentaire  ou  ah  iniexiat,  qui  néglige  de 
ponrsuivre  en  justice  la  juinitloii  des  coupables  de  ta  mort  de  ee- 
hiî  à  (jui  il  devait  succéder,  sc  rend  par  là  indigne  de  la  succès- 
sioii  (2).  (C.  civ.  727,  §  3;  1.  3o. )  A  moins  qtic  la  faiblesse  de 
ràgc,  si  cet  liéritier  était  un  mineur,  ou  qtichfue  autre  cause  ne 
méi'iiât  qu’il  fût  excusé  selon  les  circon.slances  (3J. 

g.  Celui  qui,  avant  la  mort  de  la  personne  dont  il  devait  avoir  la 
succession,  soit  par  testament  ovvab  intestat ^  aurait  tlisposé,  dans 

(1)  L.  9,  S  I  et  2,  ff.  lie  tiis  quœ  nt  indigu.  nuf.  (2)  L-  17,  fl  de  liis  qua’  <it 
ÎDÜign.  !..  I.  C.  cuti.  (3>)  L.  G.  t!.  cod. 


1 


DES  HÉRITIERS  EN  CÉN,  TIT-  1,  SECT.  III.  'M\'J 

ccttc  vue,  tte  quelques  biens  de  cette  succession,  sans  le  consen¬ 
tement  de  cette  [lersonne,  se  serait  rendu  indigne  t!e  lui  succé¬ 
der  ^i).  (C.  civ.  (p8.) 

lo.  Celui  qui,  ayant  été  institué  héritier  par  un  tcslainent ,  au¬ 
rait  empêché  le  testateur  d’en  l'aire  un  second,  soit  par  quelque 
violence  ou  par  qucl([ue  autre  mauvaise  voie, serait  itulijfiie  de  lui 
succétier;  il  en  serait  de  même  de  celui  qui,  devant  succéder  nb 
intestat^  aurait  empêché,  par  le.s  mêmes  voies,  que  îa  jïersonne 
-de  qui  la  succession  le  ret^nrdait  ne  fit  uu  testament.  Et  celui  <pii 
aurait  usé  de  violence,  ou  de  queliiue  autre  voie  illicite,  pour  ex- 
lorijuer  uu  testament  eu  sa  faveur,  ou  des  personnes  iutcnqïosées, 
serait  à  plus  forte  raison  privé  de  l’effet  de  ce  testament.  (C.  civ. 
111.)  Et  dans  tous  ces  cas,  les  auteurs  et  complices  de  ces  voles 
illicites  eu  seraient  punis  scion  la  qualité  des  faits  et  des  circon¬ 
stances  (ï).  (C.  civ.  900.) 

1  i.  On  |)eut  mettre  au  rang  des  personnes  indignes  des  succes¬ 
sions  ceux  qui  prêtent  leurs  noms  à  des  testateurs  pour  être  iiom- 
inés  héritiers,  afin  de  faire  passer  les  biens  à  des  personnes  que 
la  loi  en  exclut.  Et  ces  sortes  de  dispositions,  qu’on  ap[)elie  des 
fidèicotnmîs  tacites ,  demeurent  sans  tdTet,  si  la  fraude  paraît.  Et 
riiéritier  nommé  aussi  bien  cpie  celui  à  qui  il  devait  reiitlre  la 
succession  en  seront  privés,  Ftiii  comme  incapable,  et  raulre 
comme  coupable  d’une  tromperie  que  les  lois  comparent  au  vol 
ou  au  larcin  Cî).  (C,  civ,  911.) 

12,  L’héritier  indigne  qui  aurait  déjà  joui  de  (juclque  bien  de 
l’hérédité,  doit  eu  rendre  tous  les  fruits,  et  autres  revenus  de 
tout  le  temps  de  sa  jouissance,  et  aussi  les  intérêts  des  deniers 
qu’il  pourrait  avoir  reçus,  soit  des  déhitcui's  de  la  succession,  on 
<le  la  vente  de  quelques  meohles  de  la  succession ,  ou  de  la  vente 
do  quelques  irnmetddes,  ou  pour  d’autres  causes.  {C.  civ.  qSB, 
§  2.)  Car  il  est  au  rang  tics  possesseurs  de  mauvaise  foi,  mémo 
avtuit  la  demande  (4).  fC.  civ.  729.) 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  l’héritier  qui  n’a  pas  vengé  la  mort 
du  défunt ,  cette  règle  convient  à  tous  les  cas  des  autres  causes  qui 
peuvent  rendre  l'Iiéritier  indigne. 

Puisque  cet  liéritier  indigne  est  qualifié  dans  ce  texte,  po.ssesseur  de 
mauvaise  foi  ,  même  avant  la  demande,  ante  controversiam  Ulatam  ^ 
pourquoi  ne  devrait-il  les  iijfércts  des  deniers  qn’îl  aura  reçus,  ou  des 
débiteurs  de  l’hérédité,  ou  des  ventes  qu’il  en  aura  faites,  que  depuis 
la  demande,  comme  il  est  dit  dans  ce  même  texte,  à  moins  qu’on  ne 
reuteiide  des  deniers  qui  seraient  cii  nature,  ou  encore  dus  par  ceux 
qui  auraient  acheté  de  cet  liéritier. 

j’i.  Parmi  toutes  cos  causes  qu'on  vient  irexpliquer,  et  qui  peu- 

(i)L*  ^  a,  et  L  3o,  ff ,  de  douât*  L,  "2^  in  fin.  ff,  dt>  liïs  qriÆ  ut  indigti. 

(a)  L.  I,  ff,  si  quis  alîcj*  te.st.  proiiib^  vel  cog*  L.  2,  eod,  L.  2.  C*  cod*  L,  r  * 
(j.  Cüd.  V.  l"art.  4  de  la  sect,  2  des  legs,  V,  Part*  ^5  el  U^s  suivaus  de  la  sect.  5 
dos  tcbtamciis,  (3)  L*  ro,  îî\  do  hh  cjiuo  ni  icid*  auf.  L*  46,  ff.  do  licred.  jn-tît* 
V,  Part,  doniïor  de  la  scot.  prôoodeutc-  t*.  do  lils  fjudj  ut  lud* 
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vent  remiro  mi  héritier  imligiie  de  la  succession,  il  faut  tlistiii- 
^ner  celles  qui  peuvent  cesser  d’avoir  leur  elfel  et  celles  «lont 
l’effet  ne  saurait  cesser.  Ce  qui  dépoiul  de  l’état  où  sont  les  clioses 
au  tenqis  de  la  Jiiort  de  celui  de  la  succession  de  qui  il  s’ayit,  cl 
des  rèi^les  qui  suivent, 

14.  Si  la  cause  <[ui  pouvait  rendre  l’hérifier  iudij^ne  subsiste  au 
temps  de  la  mort  qui  fait  l’ouverture  de  ta  succession,  sans  (]uc 
cet  hérilier  puisse  s’en  justifier,  il  sera  irrévocablement  cxcio 
comme  indiiîne.  Car,  se  trouvant  tel  au  moinent  que  la  succes¬ 
sion  lui  est  déférée,  elle  ne  peut  lui  être  acquise,  et  les  luens  pas¬ 
sent  à  celui  que  la  loi  y  appelle.  (C.  civ.  728,  "30.) 

15.  .Si  la  cause  qui  aurait  [>u  rendre  riiéritier  indigne  avait 
cessé ,  comme  .si  c’était  une  inimitié  ea[)ilale,  on  antre  cause, 
qu’uue  réconciliation  avec  le  défunt  ou  tine  justification  de  cet 
hérilier  aurait  anéantie,  robstacle  cessant,  il  pourrait  snccédr’c. 

16.  Il  faut  aussi  dîstiiiguer  entre  les  causes  tjui  rendent  l’héri¬ 
tier  indigne,  celles  qui  peuvent  regarder  également  les  succes¬ 
sions  fih  intestat  J  et  les  successions  (est  amen  taires ,  et  celles  (piî 
ne  peuvent  regarder  que  les  successions  testamculaires.  Car  cette 
distinction  est  nécessaire  pour  ne  |>as  donner  aux  causes  qui  r<>u- 
dent  l’héritier  indigne,  nu  autre  effet  que  celui  que  la  loi  et  l’é¬ 
quité  doivent  v  donner.  Et  on  peut  juger  par  la  lecture  de  chaque 
article,  à  laquelle  des  successions  chacune  de  ses  causes  doit  se 
lappoiier. 


.SECTION  IV. 

De  ceux  fjui  ne  peuvent  avoir  d'héritiers. 

Après  avoir  cxfilicpié  quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  héritieis,  il  est  de  l’ordre  d’cxpliquei"  quelles  sont  es  jier- 
soniies  qui  ne  ]>euvent  avoir  d’liéritier.s.  Ce  qui  i-egarde  difft'reiii- 
nient  les  successions  tcstamcntaire.s,  et  les  successions  ah  intestat. 
Car,  comme  il  seia  expliqué  dans  cette  section,  il  y  a  des  per¬ 
sonnes  qui  peuvent  avoir  des  liérillers  ah  intestat^  et  <[ui  lie  peu¬ 
vent  en  avoir  de  testamentaires  (i).  Il  y  en  a  qui  an  contraire 
ne  peuvent  avoir  d’héiâliersrté  intestat,  mais  qui  peuvent  en  avoir 
de  testamentaires.  Et  il  yen  a  qui  ne  pciivent  avoir  d  héiitiers 
ni  ab  intestat,  ni  tesliiinentaire.s. 

On  pourrait  roiiqirendre  au  nombre  des  jK'rs^uines  tpii  ne  jieu- 
vent  avoir  d’héritiers,  ceux  qui  ne  possederai<*nt  que  de  ces 
sortes  de  biens  «piVui  voit  en  quelques  coutumes,  et  qu’elh's  ap¬ 
pellent  des  })iens  de  condition  serve,  on  de  main-morte,  tlont  d 
a  été  parlé  dans  la  préface  ci-devant,  n“  i5;  car,  à  l’égard  des 
biens  tic  cette  nature,  le  seigneur  succède  s’il  n’y  a  pas  d’eiilans; 

(1)  V.  l’arl.  I  (le  cette  sert.,  et  la  rciuprijuc  tju’ün  y  a  faite,  et  les  .ut.  siiiv 
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<’l  il  OKcl'U  tant  autre  lu-riticr,  soit  testamentaire,  au  ab  intestaif 
comme  il  a  été  remarqué  dans  ce  meme  lieu, 

1.  Tmites  les  personnes  qui  saut  ineapaldes  de  faire  un  testa¬ 
ment,  soit  par  le  défaut  dïij'e,  ou  par  d’auires  causes  qui  seront 
exjjliquées  en  leur  lieu  (i),  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d’hé¬ 
ritiers  testamentaires;  mais  leur  succession  passe  nécessairement 
aux  persoiiiies  que  la  loi  y  appelle,  (C.  civ.  qo3,  yoS,  74^0 

On  peut  ineltie  en  un  sens  au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  avoir  d’héritiers  testamentaires,  ceux  de  qui  les  biens  sont  situés 
dans  des  coutumes.  Car  elles  ne  recoimaissent  pas  d'autres  liéiiîiers 
que  ceux  du  sang ,  et  ne  donnent  que  le  nom  de  légataires  universels  à 
ceux  qui  ii’étant  pas  appelés  par  la  loi  à  la  succession,  sont  instirués  hé¬ 
ritiers  par  un  testament. 

2.  Les  bâtards  tpii  ont  des  biens  peuvent  en  disposer  par  un 
testament;  et  Ils  jjeiiveut  aussi  avoir  pour  héritiers  ab  intestat 
leurs  eufans  (C.  civ.  75t).),  s’ils  en  ont  de  légitimes.  Mais  s’ils 
meurent  sans  eufans  et  sans  disjiaser,  comme  ils  u’oiit  pas  de  pa¬ 
renté  légitime  avec  persouue,  ils  ne  peuvent  aussi  avoir  aucun 
héritier  légitime,  ou  ab  intestat  ^^2],  (C.  civ,  7(>5,) 

3.  Les  étrangei's  qui  meurent  sans  être  naturalisés,  ne  peuvent 
avoir  aucun  héritier  ni  testamentaire,  ni  ab  intestat  (3j,  fC,  civ. 
11  ,  726,  912.} 

il  faut  excepter  de  cette  règle  les  étrangers  qui  onl  des  enfaus  ou 
parens  nés  en  France,  ou  naturalisés;  car  ils  jieuvent  leur  succéder, 
roinine  il  a  été  leTuarqué  sur  l’art.  3i  de  la  sect.  a  ;  et  il  faut  excepter 
aussi  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  ordonnances  de  1^63, 
i583  et  iSgy ,  qui  perineitcnt  aux  marcliauds  étrangers  fréquentant  les 
foires  de  Lyon  ,  de  lester,  et  à  leurs  héritiers  légitimes  de  leur  succéder 
rté  inifSiai. 

Les  successions  des  étrangers  appartiennent  au  roi,  par  ce  droit 
qu'on  appelle  d’anbaine.  (V.  la  loi  et  les  décîs.  citées,  p.  106,  t,  i.) 

/(.  Les  religieux. profès  otit  pour  héiitlors,  ou  ceux  ([u’üs  peit- 
vent  instituer  par  nu  testament,  s’ils  veulent  en  faire  avant  la 
profession  ,  oit  ceux  qui  se  ti  onveiit  appelés  à  leur  succession  ab 
intestat,  s’ils  n’eu  disposent  point.  Et  les  biens  (|u’îls  peuvent 
avoir  ati  temps  de  leur  jtrofession  passent  à  leurs  iiériticrs;  car 
Icitrs  vœux  les  mettent  dans  l’état  d’une  mort  civile,  qui,  les  ren¬ 
dant  incapables  de  posséder  des  biens,  a  le  même  effet  que  la 
mort  naturelle,  |)Our  faire  l’ouverture  de  leur  succession  (4). 

5,  Les  condamnés  à  mort,  ou  à  d’atttres  |>eincs  qui  emportent 
la  mort  civile,  venant  à  mourir  dans  cet  état,  ne  peuvent  avoir 
aiiciin  héritier;  car  leur  comiamnatioti  les  a  déponillés  dtr  leurs 
bleus,  qu’elle  fait  passer  au  roi,  ou  au  seigneur  à  fjui  la  confisca¬ 
tion  doit  ajipartenir  [5],  (V,  Charte,  art.  6(i.)  Mais  si  leur  condam- 

(i)  V.  la  sect-  a  du  tit.  ï  du  troisième  livre.  (2)  L.  4,  ff-  undècogii.  (3)  V* 
l’àrt,  g  de  ta  sect.  2.  (4)  V.  l’art.  10  de  la  sect.  2,  et  la  remarque  qu’on  y  » 
faite.  (5)  V.  l'art.  1 1  de  la  scci ,  2  et  suiv. 


"ÎSO  IFS  LOIS  CIVILES,  I.IV.  I. 

nation  est  anéantie  par  qiielqti’nnc  des  votes  expliquées  dans  la 
scot.  2,  Us  laisseront  leurs  liions  à  leurs  héritiers. 

6.  Ceux  qui  se  trouvent  n’avoir  aucuns  parens,ou  de  qui  les 
pareils  sont  des  étrangers  non  naturalisés,  n’ont  aucuns  héritiers 
ah  intestat  (i).  Mais  ils  jieiivent  dis|>oser  de  leurs  Incns  par  un 
testament,  s’il  n’y  a  jioint  on  eux  d’inca|)acité.  (C.  cîv.  72(1, 

Les  hlcns  de  ces  personues  qui  ne  laissent  aucuns  heritiers  ni  testa¬ 
mentaires  ,  ni  ah  intestat,  appartiennent  au  roi  par  ce  droit  qu’on  ap¬ 
pelle  de  déshérence.  (V.  la  préface  n®  i3,  et  l’art,  i  de  la  sect  i3  de 
ce  titre.) 

SECTION  V. 

Des  droits  qui  sont  attaches  à  la  qualité  d^héritiers. 

Toute  cette  seetiou  qui  regarde  les  droits  des  hériliers  en  gé¬ 
néral,  et  les  trois  suivantes  qui  regardent  les  charges  des  liéi  itiers 
aussi  eu  général,  sont  conunc  tlu  plan  où  il  a  été  nécessaire  de 
distinguer  ces  di'oits  et  ces  charges,  et  d’en  donner  cette  première 
vue,  pour  en  hiire  concevoir  l’oi'dre  avant  que  d’eii  expliquer  le 
détail.  Car  ce  détail  contenant  un  grand  iiondiro  de  règles  qui 
tloivent  être  traitées  en  «livers  lieux,  et  qui  font  des  matières  dif¬ 
férentes,  il  est  nécessaire  de  tlonncr  l’idée  de  ces  matières  eu  un 
seul  emiroit,  et  d’y  corn [ ire ndi’e  les  principes  et  les  règles  géné¬ 
rales  qui  doivent  entrer  dans  ce  plan,  et  |îrécéder  le  détail  de 
toutes  ces  matières  qui  auront  chacune  le  leur  en  son  lieu,  ainsi 
qu’il  sera  expliqué  dans  la  remarque  ajoutée  à  la  fin  de  la  sect.  8. 

La  même  raison  qui  a  obligé  à  faire  ce  plan  ,  oldigc  aussi  d’a¬ 
vertir  qu’il  ne  faut  pas  considéi'cr  comme  des  l•c■ditcs  ce  qui 
lourrase  trouver,  ou  dans  les  sections  précédentes,  ou  dans  tonte 
a  .suite  des  Lois  civiles,  qui  jiaraissent  semlilahlcs  î\  ce  tjui  sera 
explique  dans  ces  quatre  sections;  car,  ou  il  s’y  trouvera  quelque 
dîiférence ,  ou  ce  qu'il  pouri’a  y  avoir  de  semblable  en  différens 
lieux  sera  nécessaire  en  cliacun  ,  soit  pour  l’ortlrc  ,  ou  pour  d’au¬ 
tres  vues. 

1.  Gomme  l’iiéritier  est  le  successeur  universel ,  le  ])reniier  des 
droits  que  donne  cette  qualité,  est  celui  d’acceplei'  et  recueillir  la 
succession,  de  sc  mettre  en  possession  des  biens,  de  vcmliiiucr 
ceux  qui  seraient  entre  les  mains  de  tierces  pei-sonnes,  d’exiger 
les  dettes ,  et  d’  user  en  maître  de  tout  ce  qui  compose  la  succes¬ 
sion  (2).  (C.  civ,  724.} 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d’accepter  et  recueillir  une  succès* 
sîon,  lient  il  est  parlé  dans  cet  article,  avec  le  droit  ou  le  litre  qui  rend 
héritier.  Le  droit  d’accepter  la  sticcessîoii  dépend  de  la  volonté  de  l’hé- 

([)  L.  I.  C.  lie  Ijüu.  vac.  (2)  L.  3^,  ff.  de  acquir.  vei  omit.  hcr.  V.  fart,  i 
de  la  sect.  i ■ 
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rilier,  maïs  non  le  litre  qui  le  renil  liéiilier,  savoir  le  testament  pour 
les  suceessioiis  testumejitaires  ,  et  la  proxiinilé  pour  les  successions  aâ 

y.  sur  l’acceptation  tle  l’iicrédité,  et  sur  la  différence  entre  le  droit 
à  la  qualité  d’héritier ,  et  le  droit  de  faire  cette  acceptation,  ce  qui  en 
est  dit  dans  le  préambule  du  titre  3  de  ce  premier  livre,  et  dans  les 
lieux  cités  à  la  lin  de  cc  ntênie  préambule. 

2.  Ce  droit  tic  l’hcriticr  a  cet  effet,  qu’eticorc  qti’il  ne  saclic 
t|ue  la  succession  lui  est  échue  que  lonj^-tcmps  après,  ou  que  le 
sachant  il  diffère  de  la  recueillir,  dès  qu’il  coinnicncedc  s'y  inimis- 
ecr,  il  en  acquiert  tous  les  droits  ,  comme  s’il  l’avait  recueillie  au 
temps  de  la  mort  de  celui  h  qui  il  succède.  Et  tout  cc  qui  pourra 
avoir  augmenté  la  succession  dans  cet  entre-temps,  luiap|)artien- 
di‘a(ï). 

3.  Comme  les  successions  peuvent  être  plus  onéreuses  (jue  pro- 

litahles,  riiérîtier,  soit  testamentaire  ou  aù  qui  croit  ne 

devoir  pas  acce|)tor  celte  qualité,  a  droit  d’v  l•caoncer  civ. 

77'i  >  s-j>  mais  sculenieiit  pendant  que  les  choses  sont  encore  en¬ 
tières,  c’est-ii-dire  avant  qu’il  ait  fait  aucun  acte  qui  emporte  l’ac¬ 
ceptation  de  riiérédité  :  car,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu  , 
celui  qui  a  été  une  fois  héritier  ne  peut  cesser  de  l’élre  (3).  (C, 
civ.  789,  S.780,  783,  7p3.) 

4.  Si  l’héritier  doute  (pie  la  succession  soit  avantageuse,  il  peut 
prendre  un  lcm|ts  pour  déiiliérer  s’il  l’acceptera  on  y  renonce¬ 
ra  [^^4)  (C.  civ.  793),  ainsi  tpi’il  sera  expliqué  dans  la  section  pre¬ 
mière  du  titre  second. 

5.  Dans  le  même  cas  de  l’article  précédent,  l’iiéritier  peut, 
sans  délihérer,  si  bon  ne  lui  semble  ,  se  déclarer  iiériticr  par  Lé- 
iiélice  d’in ven taire,  c’est-à-dire  en  faisant  faire  dans  les  formes 
un  invcniaire  de  tous  les  biens,  (le  qui  aura  cet  effet,  (pi’il  ne 
sera  tenu  des  cliarges  que  jusqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
biens,  et  d’en  rendre  compte  ,  et  que  s’il  a  des  droits  sur  l’héré- 
dilé,  il  les  conservera  (5),  (C.  civ,  793,  s.)  C’est  ce  héiiélice  d’in¬ 
ventaire  qui  fera  la  matière  du  titre  second.  fC.  civ,  802. 1 

6.  Qiioùpie  les  biens  de  la  succession  excèdent  los’dettes  passives, 
SI  riiériticr,  soit  testamentaire  ou  est  chargé  ,  par  un 

testament  ou  un  codicille,  de  legs,  do  (idéicommis,  suhstitutions, 
ou  autres  disjiositions,  qui  diminuent  la  |>art  que  les  lois  affectent 
à  rhéj'itier  sur  les  biens  de  riiérédité,  il  a  droit  de  faire  modérer 
CCS  sortes  de  dispositions,  ainsi  cpi’il  sera  expliqué  en  son  lieu  (6). 

7.  Qiiol(pic  l’héritier  qui  a  nue  fois  pris  cette  qualité  ne  puisse 
plus  s’en  dépouiller,  de  sorte  (pi’il  cesse  dV?tre  sujet  aux  charges 

(i)T..  i3S,  ff.  de  reg.  jtir.  V.  l’art,  r  de  la  seet.  S.  (2)L.  i3,  ff.  do  ac([ijir. 
yel  oinitt.  Iieretl,  L.  lü.  C.  dojurc  delih,  V.  la  sect.  /,  ilu  lit.  3  de  oc  [*rcmicr 
livre.  (3)  V.  l'art.  18  de  la  sert,  i  de  ce  titre.  L.  i,  §  t,  ff.  de  jure  delili. 
L.  5,  cod.  (5)  L.  iilt.  §  .  f! .  de  jiirc  tleliU-  Dict.  l.  çj,  in  ü».  V,  le  tit.  9. , 
(U)  L.  1,  ff.  ad  leg.  Falc.  V.  le  tit.  3  du  lîv*.  il,  et  le  th.  4  du  5'  livre. 
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de  riiérédité  qu’il  avait  aeeeptéo,  il  ne  laisse  pas  d’avoir  le  droit 
de  la  vendre,  de  la  donner  ou  il’en  disposer  à  d’antres  titres,  au 
profit  d’une  personne  qui  entre  en  ces  droits,  et  qui  s'oblîjre d’ac¬ 
quitter  les  ciiare[es  (i).  (C.  civ.  780.)  Mais  quoique  cet  héritier  se 
soit  dépouillé  des  biens ,  il  demeure  toujours  tenu  de  tontes  les 
charges  ,  et  il  a  seulement  son  recours  contre  celui  qui ,  ayant  ac¬ 
quis  l’hérédité,  doit  l’en  garantir  (2). 

8.  On  peut  mettre  au  nombre  des  droits  de  l’héritier,  celui  de 
faire  passer  après  sa  mort  riiérédité  qui  lui  était  échue  aux  per¬ 
sonnes  qui  lui  succé<lerotU ,  tpioiipi’il  n’eût  pas  recueilli  la  succes¬ 
sion  ,  ni  fait  aucun  acte  d’héritier.  civ.  781.}  C’esl  ce  di’oit 
qu’on  a|)pelle  transmission,  qui  sera  cxpliijué  en  son  lieu  (3). 

q.  Il  ne  faut  pas  compreiulre  dans  les  tlroits  de  l’héritier,  tous 
ceux  que  pouvait  avoir  la  personne  à  qui  il  succède  j  car  il  y  en  a 
plusieurs  qui  sont  restreints  aux  personnes,  et  ne  passent  point  à 
leurs  héritiers  (4). 

10.  Il  faut  remarijuer  ]>armi  les  droits  des  héritiers ,  le  droit 
distingué  qu’ont  les  enlansct  autres  descendaus,  et  les  ascendans, 
d’une  légitime  dont  ils  ne  jieuvent  être  privés,  et  dont  il  sera 
traité  en  son  lieu  :  5}.  Et  aussi  le  droit  de  collatéraux,  dans  les  cou¬ 
tumes  ,  sur  les  biens  (jui  leur  sont  affectés,  et  dont  on  ne  peut 
disposer  à  leur  |)réju<lice  (6).  '  C.  civ.  91 3  ,  s.) 

TI.  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  a  droit  d’obliger 
les  autres  à  venir  entre  eux  en  partage  des  biens  et  des  charges 
de  l’héréilîté  (7)-  (C.  civ.  745,  1017,873,  tSi5.) 

12,  Dans  le  meme  cas  où  U  y  a  plusieurs  heritiers,  ils  ont  en¬ 
tre  eux  réciproquement  ce  droit,  qu’on  appelle  d’accroisseinent , 
qui  fait  qu’au  défaut  d’un  d’eux  son  droit  passe  aux  aiitii'S,  sui¬ 
vant  les  règles  de  cette  matière,  qui  seront  exj>liquées  en  leur 
lieu  (8;.  (C.  civ.  786.} 

13,  Eùitre  cohéritiers  d’un  ascendant,  soit  qu’ils  succèdent  nb 
intestat  f  ou  fpi’ils  soient  appelés  [>ar  nn  testament,  chacun  a  le 
droit  d’obliger  ses  cohéritiers  (jiii  peuvent  avoir  des  biens  venus 
de  eet  ascendant  û  qui  ils  succèdent,  à  les  rajqiortei*,  c’est-à-dire 
à  les  mettre  dans  la  masse  «le  l’hérédité,  pour  être  comj>ris  dans 
leur  partage. (f'.  civ.  843.)C’cst  ce  droit,  qu’oii  a|)pel[e  de  rapport, 
qui  fait  une  matière  dont  les  règles  seront  expliquées  dans  leur 
titre  projire  'p). 

14,  Lorsque  les  ascendans  succédant  à  lencs  descendaus  sc 
trouvent  avi>ir  des  cohéritiers,  comme  il  arrive  dans  les  cas  (|ul 
seront  expliqués  en  leur  lieu  (loj,  si  ces  ascendans  avaient  fait 

fi)  Toto  litulo,  ff,  et  C,  de  liereJ.  vd  act*  vend.  (2)  L.  2.  C.  de  leg.  (3) 
la  sfict.  ïo  tics  tcstametis*  (4)  V.  lart.  5  de  la  sect,  1.  (5)  V,  le  tît,  3  du  3* 
livre.  (6)  V.  la  préface  cj-devayr,  n"  7,  (7)  V.  le  fit*  4  de  ce  premier  livre. 
(S)  V*  la  ACcL  t)  des  testa  mens*  (q)  V.  le  titre  tpiatrîéme  du  livre  second,  (ro)  V* 
la  sect.  I  du  lit.  ^du  livre  second. 
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tineUjues  donations  à  leurs  desccmlans,  à  qui  ils  succèdent ,  ce 
qu’ils  avaient  donné  n’entrc  point  dans  le  paria^^e ,  niais  leur  re¬ 
vient  par  ce  droit  qu’on  appelle  de  retour  ou  réversion ,  qui  sera 
expliqué  en  son  lieu  (i). 

SECTION  Vi. 

De  diverses  sortes  d'engagemens  des  héritiers, 

1.  L’héritier,  soit  «è  ou  testamentaire,  quia  accepté 

cette  qualité,  ou  fait  quelque  acte  qui  le  rend  héritier,  ainsi  qu’il 
sera  expliqué  dans  ta  sect,  i  du  tit.  3,  entix;  dans  un  enf^agenieiit 
{général  qui  l’oblige  à  toutes  les  suites  de  cette  qualité  d’héritier, 
et  à  toutes  les  charges  de  l’hérédité,  par  le  simple  effet  de  l’adi- 
tion.  Car  l’acte  qui  le  fait  héritier  est  Cüinme  un  contrat  entre 
lui  et  ceux  envers  qui  cette  qualité  pourra  l’obliger,  par  lequel  il 
prend  les  biens  à  condition  d’acquitter  les  charges  (a).  (  C.  civ. 
7a4  ,  /l^o , 

a.  Les  engagemens  des  héritiers  sont  de  ])lusieurs  sortes,  de 
niènie  que  les  chai'ges  de  riiérédité.  Et  pour  bien  concevoir  la  na¬ 
ture  de  chacun ,  et  l’ordre  de  tous ,  il  faut  en  faire  les  distinctions 
qui  suivent. 

3.  Le  jircmier  engagement  d’im  héritier  est  cette  obligation 
générale  et  indéfinie  qu’il  contracte  envers  toutes  les  personnes 
qui  pourront  avoir  tjuelquc  droit  sur  l’hérédité  ;  (jnoiqu’il  ignore 
quelles  sont  toutes  ces  ijersonneset  quels  sont  leurs  droits  ,  et  quoi¬ 
que  les  biens  de  l’hérédité  n’y  suffisent  pas;  si  ce  n’est  <pi’il  use 
de  la  précaution  dont  il  a  été  parlé  dans  l’art.  5  de  la  sect.  5  /3). 

4.  'Tous  les  engagemens  particuliers,  qui  peuvent  cire  compris 
dans  cette  obligation  générale  et  indéfinie,  se  dislinguent  en  <ienx 
espèces ,  qui  les  comprennent  tous  sans  exception,  La  preinière 
est  de  ceu.x  que  la  personne  :i  qui  l’héritier  succède  peut  lui  im- 
i>oser  ;  et  la  seconde  de  tous  ceux  qui  sont  îndepeudans  de  la  vo¬ 
lonté  de  cette  personne.  Ainsi,  les  legs  sont  de  la  lueniière  de  ces 
deux  espèces  ;  cl  les  dettes  passives  tlti  défunt,  c’est-à-dire  ce  qu’il 
pouvait  devoir,  sont  de  la  seconde.  (C.  civ.  ^83  ,  1017,  loi^i.) 

5.  Les  charges  (jii’on  peut  imposer  à  un  héritier  sont  de  plu¬ 
sieurs  sortes:  eoiïime  des  legs  et  tlonations  à  cause  de  nioi  t,  dont 
i)  sera  traité  dans  le  quatrième  livre  des  substitutions  et  fldèicom- 
niis  ,  qui  font  la  matière  du  cinquième  livre;  et  toutes  autres  dis- 
ïositiüus  que  le  défunt  peut  avoir  faites,  et  qui  imposent  à  sou 
lèrltier quelque  engagement;  comme  ce  qui  peut  regarder  ses 


(0  sect.  3  du  tili'C  'X  du  sccoud  Iîti-c,  (*)  L.  4,  ff.  qtiib.  ci  caus.  lu 
poss.  cat.  l.  3,  iû  fin  eod .  1.  5,  2,  ff.  de  oblig.  çtact.  ^  5,  iiist.  de  uldig. 

quÆ  CK  conlr.  nase.  V.  l’art.  i  de  la  !>ect.  8.  (3)  L.  8,  ff.  de  accpiir.  veJ 

omit  -  hered. 
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restitutions ,  ses  Irais  liniéi’aiies,  s’il  v  a  pourvu,  et  iesanirc's 
>eiiiJjl;thles  (  I  civ.  mLj'i,  loGa,  2101.) 

G.  J.es  charges  «huit  l’iiériticr  est  teiui  ,  cpiaique  celui  à  (iiii  if 
siicctMlt;  n’eui  ait  rien  oriloiiné  ,  sont  aussi  tle  plusieurs  sortes, 
ciMiune  les  tîntes  passives  tlu  tlefont,  soit  rpi’il  tlùt  pour  sa  pro¬ 
pre  affaire,  ou  ])oiii*  d’autres  pour  tpii  il  fut  oltligé;  les  letlevau- 
ees  lies  fonds  de  î’iiérédite;  les  dettes  et  autres  charges  des  siic- 
eessious  ipie  le  tlélunl  aurait  recueillies;  hi  réparation  desdouiuia- 
ges  qu’il  efit  causés  [»ar  qtieltpie  ilélît  tut  par  d’autres  voies,  les 
(Vais  futiéraires,  et  tout  ce  tpi’il  peut  y  avoir  (rengag)'inem,  ou  de 
Iti  personne,  ou  ties  biens  du  défunt  tpii  regardent  sou  hérédité, 
encore  (pi’il  u’v  ait  obligé  son  héritier  jiar  anciiiie  dis[)osilion  i  ?.''. 

7.  Coinine  il  ue  l'aut  j>as  coinpteudi  e  îudistiticteiiieiit  dans  les 
l)tens  d’une  liérétiité,  tout  ce  qui  peut  avoii-  appai  tenu  au  déiunt 
à  qui  l’héritier  succède,  ainsi  tju’il  a  été  dit  dans  l’art.  5  de  la 
sect.  T,  il  UC  faut  jjas  non  [dus  conipreiidrc  iiuiistinclemeul  dans 
les  engageuiens  de  l’héritier,  tous  eeu.'C  où  le  défunt  pouvait  être 
entré.  Car  il  y  a  deu\  sortes  d’cngageinens  qui  (iiiisseiii  a\<,'c  la 
personne,  et  qui  ne  passent  [las  à  ses  Iiériticrs,  comme  on  le  verra 
dans  les  deux  ai’tieles  qui  suivent. 

8.  La  première  sorte  d’engagemeus  qui  ne  passent  pas  aux  hé¬ 
ritiers,  eo«ïiprend  de eerlaiiies  fouettons  où  l’ordre  |)uhlicdeni:uule 
qu’on  engage  quelques  personnes  indépeiuhmirnent  même  de  leur 
vülonttV  Ainsi ,  rengagement  de  ceux  qui  sont  ap))elés  à  tles  ehar- 
£;es  d’échevins,  consuls,  collecteurs  et  autres,  tpi’oii  a|q)elle  mioiî- 
cipales,  ou  à  l'administration  d’un  hùteUDieu,  d'un  hôpital  gé¬ 
néral,  un  autre  semblable,  celui  d’un  tuteur  ou  d’un  curateur, 
les  commissions  (ju’on  ordonne  pour  des  foncliotis  que  l’ordre  tle 
ia  justice  rend  necessaires,  comme  de  séquestres  de  bicjjs  conten¬ 
tieux,  et  autres  seinblaldes ,  sont  autant  d’engagemens  dont  l’excr- 
eice  hnit'par  la  irioi't  des  personnes  qui  avaient  été  choisies  pour 
ees  sortes  de  fouetions  (‘ij.  Lar  elles  sont  telles  (|ue  l’héritier  ptuir- 
rait,ou  en  être  incapable,  ou  avoir  queltpie  privilège  (pii  l’en 
exemptât,  Mais,  quoif pie  cescliarges  ne  passent  pas  aux  bériliei’s, 
et  (pi’elles  (iiiisseiit  par  la  mort  de  ceux  qui  y  étaitmt  engagés, 
leurs  Iiériticrs  seront  leiuis  des  suites  (pli  peuvent  les  regarder, 
suivant  les  règles  (jui  (jnt  été  e\j)li(piées  en  nu  autre  ben  (4). 

<>.  La  seconde  sorte  d’eiigagemens  qui  ne  passent  pas  aux  Ik- 
riliers,  en  comprend  quehjues*uns  de  ceux  où  l’oii  ne  [>cul  en¬ 
trer  que  voloutaircMiieut  et  de  gré  à  gré,  et  (jui  sont  tels  qm*  les 
intéressés  se  choisissent  réciproijueineiit  l’un  l’autre  [lai'des  coii- 
sidérations  qui  se  borneut  à  leurs  personnes.  Ain.si,  ceux  (pii  char¬ 
gent  des  proeureiirs  constitués,  ou  de  toutes  leurs  affaires  géué»- 

(i)  V.  les  lirrt*?»  4  et  5|  et  b  sert,  il  de  oê  tUre,  {^)  V,  l'art,  i6  de  la  i, 

et  lii  10  de  ce  titre.  (3)  V.  1  art.  5  de  la  àcct.  B  des  tuteurs.  V.  ïe  tître  étis 

sVTulirs  ,  direrteurs  etr.  (4)  \  .  les  arr,  5,  5,  7  et  de  In  ^rrt  4  tutcurv 
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riilcnicnt,  ou  do  qnekjue  afkiiro  particulière,  et  ceux  qui  ac- 
cojitcnt  les  procuratious,  entrent  dans  un  engagement  volontaire 
et  réciproque  [lar  la  contiance  qu’ils  ont  l’un  en  l’autre  (i).  Ainsi 
ceux  qui  contractent  des  sociétés  ,  ou  universelles  de  tous  liiens 
ou  jiarticulières  pour  <jtiel<iue  coininerce,  rornieiit  entre  eux  une 
Itaisou  voloutaîrc,  dans  la  vue  des  avantages  qu’ils  jmuvent  tirer 
Tu  U  lie  l’autre  par  rindiistrie,  la  lldélité  et  les  autres  qualités  que 
cliaciui  deux  eonsidère  en  l’autre  (2),  Ainsi,  eeux  qui  ayant  îles 
différends  entre  eux,  conviennent  j>ar  un  comju'oniis  de  les  faire 
juger  par  des  arbitres,  |3euveut  ne  [irendre  cette  voie  que  ))ar  des 
considérations  particulières  d’iioiincteté,  ou  autres,  ipi’ils  peu¬ 
vent  avoir  l’un  pour  l’autre  (3y.  De  sorte  <|ue,  dans  tous  ecs  cas, 
les  engagemens  de  l’un  envers  l’autre  ont  leur  fondement  sur  des 
niotils  restreints  aux  personnes,  et  jiar  cette  raison  il  est  juste 
que  leurs  liaisons  iinîssent  par  leur  mort.  Mais  leurs  héritiers, 
comme  ceux  des  luleui’s,  sont  tenus  des  suites  qui  jieuvent  les  re¬ 
garder,  suivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  en  leur  lieu;'4]. 

SECTION  VII. 

Des  engagemens  qu'on  peut  imposer  h  tm  héritier^  et  par  quelles 

flispositions. 

1.  On  peut  imposer  a  un  héritier,  soit  testamentaire  ou  ab  in¬ 
testat  y  toutes  ces  sortes  de  charges  dont  il  a  été  parlé  ilans  l’art. 
5  de  la  section  précéilente,  et  en  général  tontes  sortes  de  charges 
indistinctement,  pourvu  qu’elles  soient  possililcs,  honnêtes  et 
licites.  Car  ce  qui  serait  impossilile,  ou  qui  blesserait  les  bomies 
mœurs  ou  rhonnételé,  ou  que  quelque  loi  rendrait  illicite,  n’obli¬ 
gerait  à  rien  (5'.  (  C.  civ.  6,  1 900.) 

2.  Toutes  les  charges  en  général  iju’on  peut  inijïoserà  des  iié- 
rlliers,  se  règlent  par  lieux  sortes  de  disjiositions.  L’une  de  celles 
qu’on  ajipelle  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  sont  irrévocables, 
et  qui  n’ont  leur  effet  que  par  la  mort  de  celui  qui  a  disposé  f  C. 
civ.  895 ,  967.)  :  comme  sont  les  testuinens ,  les  ceilicilles,  et  les 
douai  ions  à  cause  île  mort;  ce  qui  eompreiid  les  legs,  les  fidéi- 
eomuiis,  les  substitutions  1  C.  civ.  89G.),  et  tout  ce  qu’oii  peut  01- 
donner  par  ci“s  sortes  de  dispositions.  Et  l’autre  de  celles  qui  sont 
irrévocables,  emume  les  donations  eutre-vifs,  et  aiiti'es  actes 
lie  même  natui'i»,  ipii  petuœiit  contenir  quehjue  engagement  qu’on 
impose  à  des  héritiers.  Ainsi,  par  exemple ,  celui  qui  ferait  imc 
(lonatioiî  eiitrc-YÎIs  crime  inuisoti.on  autre  liciitage,  pourrait  par 

(i)  V,  l'arr .  5  de  l.i  seor,  4  procuratiturs .  (-2)  V.  Tarf.  14  <1^  sert  ,  5  tîc 
la  société,  (3)  Y,  Tan,  Ti  de  la  f^ect.  i  de^  compromis.  (4/  V,  rart.  6  de  la  m- 
ciélé  :  les  art,  6,  7  et  S  de  la  sect.  4  dos  procuratioiis,  et  l'art.  Ci  do  U  seot.  %  des 
oonipromis.  (5)  Nov  tî'd,  oap.  Æ.  L,  5,  ff .  tCîït*  qrtemad.  apor,  Îj,  1 85,  ff ,  dt* 
rôjî.  jitr. 
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Iti  mi'iiie  contrat,  cliarj^cr  son  heritier  de  souffrir  après  sa  niftrt 
tinc  servitude  pour  cet  liéritaj;e  sttr  un  antre  fonds  de  sa  snrees- 
sion,  iievtjidant  pas  s’assujettir  )ui-inèine  à  cette  servilude  pen¬ 
dant  (  n’ii  vivrait.  Ainsi,  on  peut  faiic  un  contrat  de  foiulation 
dont  re.xéctition  ne  coinnience  (pi’après  ta  mort  du  fondateur 
quoique  le  contrat  soit  irrèvticahle. 

3.  Pour  former  renj^ai^oincnt  de  l’iièritier  aux  cliargt's  que  veut 
lui  imposer  celui  à  qid  il  succède  ,  il  faut  que  les  dispositions  qui 
règlent  CCS  charges,  soient  telles  qu’elles  juiissent  avoir  leui-  effet. 
Et  pour  le  leur  donner  ,  il  faut  rpi’ou  y  ait  observé  les  règles  <]ui 
suivent.  Après  quoi  elles  tiennent  lieu  de  lois  à  l’iiéritier. 

!\.  La  première  règle  poitr  la  validité  des  dispositions  ipn  con¬ 
tiennent  les  charges  qu’on  impose  à  un  liéritier,  est  tjue  ces  dispo¬ 
sitions  soient  faites  par  des  personnes  tpii  en  aient  le  pouvoir,  et 
en  qui  la  llhcrté  de  disposer  n’ait  aucun  obstacle:  comme  serait 
une  incapacité  du  nonihre  de  celles  qu’on  a  c.xpliquées  dans  la 
sect,  2,  ou  d’antres  qui  seront  expil([nées  en  leur  iieu(r).  ( L.  civ. 
ï)oi ,  s.) 

5.  On  peut  mettre  pour  une  seconde  règle,  tpie  les  dispositions 
qui  imjmsent  (jiielqne  charge  à  un  héritier  en  faveur  de  (pielipie 
persovliie,  comme  un  legs,  un  lidéicommis  ou  antres  semblables, 
doivent  êti'e  faites  en  faveur  <le  personnes  capables  de  recevoir 
ces  sortes  de  bienfaits  (2).  (  C.  civ.  qoa  ,  25,  72.5,  91 1.} 

6.  La  troisième  règle  est  que  ces  dispositions  soient  faites  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois.  Ainsi,  pour  les  dispositions  à 
cause  tie  mort,  il  faut  y  oliscrver  le  nombre  des  témoins,  et  les 
autres  hirmalités  qui  seront  expliciuées  en  leur  lieu  ('3;.  (C.  civ. 
97 1 ,  s.)  Ainsi,  pour  les  <lis])Ositions  entre-vifs,  il  faut  qu’elles 
soient  telles  <|ue  les  lois  l’ordonnent:  comme  si  c’est  une  dona¬ 
tion  entre-vifs,  qu’elle  ait  été  acceptée  par  le  donataire  et  insi¬ 
nuée  (/i).  (C.  civ.  974  ,  953,  93  t.) 

7.  La  quatrième  règle  est  que  les  charges  imjiosées  par  ces 
dis|)Osi lions,  n’excèdent  pas  les  bornes  que  les  lois  ont  mises  à  la 
liberté  de  disposer,  pour  conserver  aux  liéri tiers  soit  testamen¬ 
taires  ou  ah  intestat,  les  biens  qu’elles  leur  affectent.  Ain.si,  le 
testateur  ne  peut  diminuer  |>ai‘  aucune  charge  la  légitime  de  scs 
enfans  ou  ascendans.  (  C,  civ.  920,  5.  )  Ainsi ,  dans  les  provinces 
qui  se  régissent  iiar  le  droit  écrit,  le  testateur  ne  peut  [>as  léguer 
au-delà  des  trois  quarts  des  biens  qu’il  peut  laisser;  et  l’héritier 
peut  faire  réduire  les  legs,  de  sorte  <|i!’il  lui  reste  au  moins  un 
tjuart  de  riiérédité.  Et  les  hdéiconimis  ont  aussi  leurs  bornes  (51. 
Et  d  ans  les  coutumes  on  ne  peut  léguer  tpie  selon  qu’elles  le  per¬ 
mettent.  (C.civ.  913,  s.) 

([)  V,  la  st?cc*  2  tc?stanieiis .  (2)  On  ne  peut  tlonnor  à  ceux  que  les  lois 
reiJtlcnt  iiKMj^ables  de  recevoir*  V.  la  sect.  rt  des  tcstamctis.  (3)  V*  b  sect.  3  des 
testamons,  et  la  scct,  t  des  fndicilîe.>i.  (4)  V*  Tart*  7.  et  Tart.  i5  de  la  sert,  t  des 
donarioîifi.  (5)  V.  le  titre  de  h'  îégîtime,  relui  de  la  faleidie*  et  relu!  de  ta  Irt*- 
heliiantqiie* 


l' i 


UES  llÊRITrEHS  EN  CÉN.  TIT,  I,  SECT.  VIII.  'i'i’J 

8.  Il  y  a  cette  tlifl’éreiicc  entre  les  ilispositioiis  (jiii  sc  trouvent 
«lélecliienses  par  l’nne  îles  trois  premières  de  ces  règles  qu’on  vient 
d’e\j>lif[uer,  et  celles  qui  sc  trouvent  contraires  à  la  quatrième; 
que  eellcs-ei  ne  sont  pas  milles  pour  passer  les  bornes  de  la  li¬ 
berté  de  disposer,  mais  sont  réduites  selon  ces  bornes;  et  que  les 
dispositions  faites  eontic  rime  des  trois  autres  règles,  c’est-à-ilire 
ou  par  des  personnes  qui  n’en  ont  |)as  le  pouvoir,  ou  en  faveur  de 
personnes  à  qui  on  ne  jient  donner,  ou  qui  manquent  de  quelque 
formalité  dont  le  défaut  sufllse  pour  les  annnller,  n’ont  aucun  ef¬ 
fet  et  n’obligent  à  rien.  (C.  civ.  920, 902,  ^5, 912.) 

9.  Tontes  ces  causes  qui  peuvent,  ou  annnller  les  testamens  et 
antres  dispositions,  ou  eini>èclicr  qu’elles  n’aient  leur  entier  effet, 
seront  expliquées  dans  leur  liini  propre.  Et  il  suffit  ici  de  don¬ 
ner  cette  idée  en  abrégé  de  ces  principes  généraux  ,  et  en  mar¬ 
quer  l’ordre. 

10.  I.orsqne  la  charge  imposée  à  riiéritier,  soit  legs  on  autre, 
doit  avoir  son  effet  en  tout  on  en  partie,  il  doit  s’en  acquitter  de 
la  manière  qui  lui  est  prescrite  par  le  testament  ou  antre  dls|>nsi- 
tion.  Ht  s’il  y  siirvicni  des  difficultés,  elles  se  décideront  par  les 
règles  qui  seront  expliipiées  eu  leur  lieu  (i). 

SECTION  VIII. 

Des  ertgagemens  rjui  suivent  de  lu  qmditè  f/VicVfV/er,  celui 

h  qui  ü  succède  n’en  impose  niicun. 

1.  Tout  héritier,  soit  testamentaire  ou  intestat^  qui  acce[ite 
une  succession  ,  s’engage  par  là  à  toutes  les  charges  indistincte¬ 
ment,  et  à  celles  memes  que  celui  à  ipii  il  succède  pouvait  avoir 
ignorées,  El  comme  il  a  tous  les  biens  et  tons  les  droits  de  l’héré- 
<lîté,  et  ceux  mêmes  qui  n’y  sont  acquis  qn’ajn'cs  la  mort  de  celui 
à  qui  il  succède,  il  est  aussi  tenu  <les  charges  survenues  après 
cette  mort  ( C.  riv.  724  ,  1012,  1017.  J 

2.  Si  dans  la  succession  qui  passe  à  un  liériticr,  il  se  trouve 
d’autres  successions  que  celui  à  qui  il  succède  ou  ses  auteurs 
avaient  recueillies  ,  toutes  les  charges  qui  peuvent  rester  de  ces  di- 
vej. scs  successions  se  confondent  et  réunissent  en  la  personne  de 
cct  liériticr,  et  lui  deviennent  jiroprcs  (^}.  (C.  civ.  724.) 

3.  Si  dans  une  succession  il  y  a  des  biens  sujets  à  ipiclque  Cidéi- 
eominis  on  substitution,  ilont  le  défunt  ou  sc?s  auteurs  eussent, 
etc  chargés ,  l’Iiéritier  sera  tenu  de  les  restituer  aux  personnes 
([ui  s  y  trouveront  appelées  quand  les  cas  seront  arrivés  (4J* 
civ.  89G.  ) 

4*  L’héritier  est  aussi  tenu  en  général  et  indistinctement  de 

(0  ■  les  sect.  6,  7  et  S  des  testaoicns,  et  la  seet.  ii  du  même  litre.  (î)  V. 

l’art,  a  de  )a  sert.  5,  l’art,  c  de  la  scct.  0,  cl  l'art.  -2  de  1.t  sect.  suîv.  (3)  V,  fart 
iH  de  la  sert.  i.  (4)  V.  le  titre  des  suhstîtuttous  au  rinquièine  livre. 
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toutes  dettes  passives,  et  au  très  sortes  de  charités  quelles  qu’elles 
soient,  et  des  actions  et  prétentions  que  des  créanciers  ou  d’au¬ 
tres  personnes  pouvaient  avoir  contre  le  défunt,  on  sur  des  biens 
de  l'hérédité  (lÿ.  (C.  civ.  72/) ,  1012,  1017.  J  ’ 

5. 11  faut  coinpretidrc,  dans  les  cliarj^cs  dont  l’héritier  est  tenu, 
quoiqTic  le  défunt  n’en  ait  rieti  ordonné,  les  restitutiot>s  et  dé- 
dointnageincns  qu’il  pouvait  devoir  par  quehjuc  crime  on  quelque 
délit.  Ce  qui  fei-a  la  matière  <lc  la  sert.  10. 

6.  Ou  peut  encore  mettre  en  ce  même  rang  les  dettes  dont  le 
paiement  11e  pouvait  étredcmaïulé  au  défunt  pendant  tjii’il  vivait: 
comme  s’il  s’était  obligé  pour  une  somme  qui  ne  dut  être  payée 
<ju’après  sa  mort  ;  ou  si  celui  qui  s’élait  rendu  sa  caution,  ayant 
payé  après  sa  mort,  demandait  à  l’Iiéritiei'  son  paiement  qu’il  ne 
pouvait  demander  au  défunt  (2).  (C.  civ.  610,  870,  looy.) 

7.  l.’béritier  est  eiilin  tenu  des  frais  funéraires  de  la  personne 
à  qui  il  succède,  ce  qui  fera  la  matière  de  la  section  j  i.  (C.  civ. 

2 1  O  I .  'l 

.SKCTIO.N  JX. 

Conwieitt  le»  héritiers  sont  tenus  des  délies  /jasrires  et  de  toutes 

autres  charges  de  l’hérédité. 

Ouoique  tous  les  articles  de  cette  section  n’expriment  j>as  d’au¬ 
tres  charges  eu  particulier  (jue  les  Jettes  passives,  les  règles 
tju’on  y  cx])lique  iloivcni  s’appliquer  aux  autres  sortes  de  char¬ 
ges,  comme  des  legs  de  diverses  espèces  de  cfio.ses,  des  frais  fu¬ 
néraires  et  toutes  autres.  Car  il  il’y  ou  a  point  qui  ne  se  conver¬ 
tissent  on  dettes  passives  ]iar  des  estimations  en  tieniers,  si  les 
héritiers  mampient  île  les  acquitter  (îj.  Ainsi ,  les  règles  de  cette 
section  sont  communes  à  tontes  les  espèces  de  charges  tl’une  hé¬ 
rédité,  selon  qu’on  peut  y  en  faire  l’a[)plicatîün. 

1.  Tl  faut  compi  eiidre  sous  ces  mots  de  dettes  passives  et  char¬ 
ges  de  l’hérédité  dont  l’héritier  jjout  être  tenu,  iion-seulonient 
tout  ce  que  le  défunt  pouvait  devoir  do  sou  chel,  et  tout  ce  qu’il 
aurait  imposé  à  sou  héritier,  mais  en  général  tout  ce  qu’il  peut  y 
avoir  de  droits  qui  aient  une  affectation  sur  l’hérédité.  (  C.  eîv. 

I  ooy.) 

2.  1/héritier  pur  et  simple,  c’est-à-dirc  qui  ne  sc  sci’t  pas  du 
bénéfice  d’in\ eiilaire,  dont  if  a  été  jiarlé  dans  l’art,  fï  île  la  sec¬ 
tion  5,  est  tenu  iudistinrleineut  et  indcfiiiiment  de  toutes  h'S  det¬ 
tes  [lassives  du  défunt,  et  de  toutes  autres  cfiarges  <le  l’bérédité 


à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  se  nioiitei',  cl  quoif|u'c 
excèdent  lie  beaucoup  la  valeur  des  biens.  Car  il  n’a  tenu  qu’à  lui, 


ou  d('  ne  pas  accej>ter  la  successiou ,  ou  de  se  servir  de  ce  béné 

;i)L.  a.  U.  delieied.  act.  (ï)  L.  Jf.  de  rel).  aiUli.  jud.  possid.  Uit-t.  I 
iu  fiiJ.  (3)1--  72,  fl.  dt'verb.  old.  V.  l’art,  i  delascct.  8  des  legs. 


« 
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iicc.  Kt  s’etant  roiidii  hérilû'r  sans  ofttc  prt'cautioTi ,  il  s’ost  en¬ 
gage  irtévocahlet lient  à  imites  les  charges  quelles  quelles  l'iis- 
seiit  ^i).  (C.  civ.  775,  780,  s.  78'i,  789,  s.  /O'i.) 

Les  engagemens  tles  héritiers  pour  les  dettes  passives  soni 
tlifféreiis,  selon  trois  différentes  espèces  de  dettes.  J^a  première 
de  celles  qu’on  appelle  pures  personnelles  :  la  seconde  tles  dettes 
hypothécaires;  et  la  troisième  de  celles  qui  sont  privilégiées.  Il 
faut  distinguer  ces  trois  différentes  sortes  de  dettes  pour  distin¬ 
guer  aussi  les  droits  tles  créanciers  contre  l’héritier,  et  les  diffé- 
rens  engagemens  de  l’héritier  envers  les  ci'éanciecs. 

4.  Du  appelle  dettes  pures  perstmnelles  celles  tpii  ne  consis¬ 
tent  qu’eu  une  simple  jiromesse,  on  autre  litre  ou  sûreté,  qui 
n’ohllge  que  la  personne  du  déhlteur  fa),  sans  iiypolhèquc  ni  jiri- 
viiége  sur  aucuns  biens.  Les  hypothécaires  sont  les  dettes  dont  le 
créancier  a  une  liypoihètiue  ({],  civ.  21 14-}  Kt  les  dettes  [iri- 
vilégiées  sont  celles  qui  ont  t[uel(|u’un  des  |)i’tviléges  qu'on  a  ex- 
plitjties  tians  la  sect.  tles  gages  et  hypollièques.  (C.  civ.  2101.) 

5.  Les  créanciers  du  défunt  pour  dettes  purement  personnel¬ 
les,  comme  sont  ceux  qu’on  ajijielle  chirographaires,  c’est-à  tlire 
tjui  n’ont  que  de  simples  promesses,  et  généralement  tous  ceux 
qui  u’avaient  point  d’hypothèque  sur  les  biens  du  défunt,  leur 
débiteur,  ne  laissent  pas  d’étre  préférés  sur  ces  biens  aux  créan¬ 
ciers  de  sou  héritier,  meme  hypothécaires,  (C.  civ.  2101, 2107.) 
Car  encore  que  les  biens  du  défunt  soient  Iiyiiothéqués  aux  créan¬ 
ciers  de  son  héritier,  s’il  leur  avait  livpoihéqiié  ses  biens  à  venir, 
ceux  de  cette  hérédité  sont  premièrement  affectés  aux  tlettes  du 
tléfuiit,  et  n’ont  passe  à  l’hêntier  qu’avec  cette  condition  de  les 
ac([nitter,  Kt  il  en  est  de  même  ii  plus  forte  raison  des  créanciei's 
du  défunt  qui  avaient  une  hypothèque  ou  un  privilège  sur  ces 
mêmes  biens  (4)- 

6.  Les  créanciers  du  défunt,  même  hy[)Otbécaires,  ii’ont  pas 
d’hypothèque  sur  les  biens  projjres  de  riiéi  itler,  jusqu’à  ce  qu’il 
leur  oblige  .ses  biens,  ou  (pi’ils  obtienneiU  contre  lui  une  con- 
daiunaliou  en  justice.  Mais  cette  hvpotbètpic,  qu’ils  pourront 
avoir  sur  les  biens  de  cet  héritlei',  ne  viendra  «pi’après  celle  de 
ses  créanciers  à  qui  il  avait  aiqtaravant  obligé  ses  biens.  Car  le  dé¬ 
funt,  leur  débitem*,  ne  leur  avait  pas  hyi/othécpié  ni  pu  livpo- 
tliét|iier  les  biens  de  son  héritier  p;,  (C.  civ.  724,  780.] 

.  7.  I.orsqn’il  v  a  plusieurs  créanciers  dn  défunt  qui  n’oiit  ni  hv- 
potlièqne  ni  ]n*ivilége,  ils  viennent  entre  eux  en  concurrence, 
tant  sur  les  biens  de  riiéritier  que  sur  ceux  du  défunt,  et  cha¬ 
cun  en  reçoit  à  proportion  de  ce  cjui  lui  est  dvi,  s’il  n’y  en  a  pas 

(i)  L.  8,  ff.  de  ac-qiiir.  vel  omitt.  hered.  (î)  §  i,îtiüt.  de  art  I.  a5,  ff.  di- 
et  act.  ^3)  V.  r.iri-  ili  de  la  «ect  i  des  RaRP."!  et  iiv|<o(lièi[ues .  *», 

ff  de  sqiarat.  (.V;  tj.  U  de  piRti.  cl  1.  t,  in  tin.  C.  cüiuni .  ilt- 

Icpat. 
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assez  pour  les  payer  tous  (i).  (C.  civ.2oi/5,  pr.  749,  77.!) 

8.  S’il  va  (les  créanciers  hypothécaires  du  défunt,  ils  sont 
payés  sur  les  biens  qui  avaient  appartenu  à  leur  débiteur,  sui¬ 
vant  l’ordre  de  leurs  hypothèques (  C.  civ.  aoq’l  ),  et  sur  lesi)ipns 
de  rhéritler  seidenient  en  concurrence  entre  eux  et  les  autres 
créanciers  du  défunt  qui  n’ont  pas  d’hypothèque.  Car  ils  n’oiit 
tous  leurs  droits  contre  riiéritierquedu  tnénie  temps,  cl  du  jour  de 
l’adition  de  l’hérédité.  (C,  civ,  777.  )  Mais  les  créanciers  du  dé¬ 
funt,  hypothécaires  ou  autres  ,  qui  auraient  les  premiers  acquis 
une  hypothèque  sur  les  biens  de  riiéritier,  soit  tpi’il  s'oblige  ou 
soit  condamné,  sont  préférés  aux  autres  sur  les  biens  de  cet  héri¬ 
tier  (a).  (C,  civ,  7240 

II  ne  faut  pas  confondre  dans  cet  article  le  droit  des  créanaers  du 
défunt  contre  Tliéritier  avec  leur  hypothèque  sur  les  biens  de  l’hériiier. 
Car  tous  les  créanciers  du  défunt,  soit  i»V[iüthécaires  ou  aulres.oiit 
bien  leur  droit  actpûs  contre  rhéritiei  ,  dans  le  même  temps  de  l’adi* 
tion  de  l*Jiéréditc,  comme  îl  est  dit  dans  l'article;  m.iis  ils  n’ont  chacun 
leur  hypothèque  sur  les  biens  de  l’héritier,  que  lorsqu’il  s’olîlige  ou 
qu’il  est  condamné. 

9,  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  conciirretice  entre  les  créanciers 
du  défunt  et  ceux  de  l’héritier,  tous  les  créanciers  du  défunt  sont 
préférés  sur  ses  bieits  à  tous  les  créaiicici's  de  son  héritier.  Kt 
))Oiir  exercer  leurs  droits  ils  peuvent  faire  séparer  les  biens  de 
rhérédité  de  ceux  de  cet  héritier  (3).  [C.  civ.  877, 878, 881.  J 

Les  créanciers  de  l’héritier  ont  la  même  préférence  de  leur  part,  sur 
ses  biens,  et  peuvent  demander  cette  séparation,  comme  il  a  été  dit 
dans  le  préambule  de  ce  même  titre  de  la  séparation  des  biens. 

to.  Lorsqu’il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers,  les  créanciers  du 
défunt  doivent  diviser  leurs  demandes  contre  chacun  d’ciix,  se¬ 
lon  leurs  portions  de  l’hérédité ,  sans  qu’ils  puissent  poursuivre 
les  uns  pour  les  portions  des  autres ,  ni  demander  le  tout  à  un 
seul.  Mais,  pour  les  dettes  i]ui  ont  une  hypothèque  ou  un  jtrivî- 
lége,  les  créanciers  peuvent  s’en  faire  jiaver  sur  les  biens  tpii  y 
sont  sujets,  quoiqu’un  seul  héritier  tes  ait  dans  son  lot.  F.t  c’est  ce 
qu’on  dit  communément ,  que  les  héritiers  sont  tenus  ties  dettes  de 
la  succession  personnellement  chttciin  pour  sapait  et  hypothécai¬ 
rement  pour  le  tout  (4).  Ainsi ,  les  créanciers  conservent  leurs 
droits  entiers  sur  l’iiérédîté;  car  ils  exercent  leur  hypothèque  et 
leur  privilège  sur  lesbiens  (jui  y  sont  sujets  ,  et  ils  usent  de  !enr 
droit  sur  tous  les  autres  Jiieus,  pouvant  agir  contre  cliaque  héri¬ 
tier  selon  ce  qu’il  doit  en  avoir  pour  sa  jiortion.  [Co.  873,  1009,) 

(i)  L.  5,  ull.  ff.  de  tribut,  act.  V.  la  scct .  a  de  la  ression  des  biens,  fa)  L. 
a,  in  fin.  l.  'i-  C-  qui  pfirlior.  I.  j  j,  ff.  cod .  (3)  L,  2.  (i.  de  bon.  autli.  jud. 
nossid.  V.  le  titre  lîc  la  séparatiau  des  Ideus  du  défunt,  etc,  (4)  b.  2-  b.  de 
bered.  .ict.  L.  33,  ff.  de  lc{;.  2.  V.  Part.  I2  et  l’art.  i5  de  eette  scet.,  et  Pari. 
i6  de  la  sert,  i  des  gages  et  liypotbèques 
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1 1.  Quoique  la  dette  hypothécaire  ou  priviléj^iée  uc  se  divise 
pas  à  ré{^ard  du  créancier,  et  qu’il  puisse  la  demander  entière  à 
l’héritier  possesseur  des  biens  qui  y  sont  sujets,  elle  se  divise  en¬ 
tre  les  héritiers.  Et  celui  qui  étant  possesseur  du  fonds  sujet  à 
rhvpoihèque  ou  an  privilège  aura  |}ayé  le  tout,  ou  sera  poursuivi 
pour  le  paiement,  en  sera  garanti  par  ses  cohéritiers,  ainsi  qu’il 
sera  dit  dans  l’article  suivant,  (C.  cîv.  873,  875.} 

12.  Toutes  les  dettes,  .soit  pures  personnelles,  hypothécaires, 
ou  jn’ivilcgiées,  se  divisent  entre  les  héritiers,  de  sorte  que  cha- 
cnn  en  doit  porter  sa  juirt  à  proportion  de  celte  fju’il  prend  dans 
riiérédité  ;  si  ce  n’est  qu’un  des  héj'itiers  eût  été  chargé  ]iai'  le  dé¬ 
funt  d’acquitter  le  tout,  ou  d’en  payer  plus  que  sa  portion.  Ainsi, 
’héritier  poursuivi  pour  plus  <]iie  ce  qu’il  doit  à  l’égard  tl’une 
dette  pure  personnelle,  ne  [jent  être  condamné  envers  le  créan¬ 
cier  que  pour  sa  portitni.  Car,  de  la  jiart  dos  héritiers,  il  ne  se¬ 
rait  pas  juste  que  l’un  fût  tenu  de  paver  la  portion  de  raulre;  et 
de  la  jtart  du  créancier,  il  a  la  liberté  de  saisir  le  total  du  bien, 
avant  qu’aucun  héritier  en  prenne  sa  |)art;  et  s’il  ne  le  fait,  il  est 
juste  que  la  sûreté  qu’il  pouvait  avoir  sur  tous  les  biens  du  défunt 
pour  tonte  sa  dette,  suive  ces  mémos  biens,  et  se  divise  comme 
ils  SC  divisent.  Mais,  à  l’égard  des  dettes  hyj)Othéeaires  ou  privi¬ 
légiées,  comme  il  est  juste  <]uc  le  créancier  conserve  son  lypo- 
thèqtic  ou  son  privilège,  il  peut,  ou  suivre  les  fonds  qui  y  sont 
sujets,  ou  sans  déroger  à  ce  droit,  agir  contre  chaque  héritier 
mur  sa  portion.  Et  si  l’héritier  posscsseiir  de  l’héritage  sujet  à 
’liypothèque,  ou  au  privilège,  est  [joui'suîvi  pour  le  tout,  il  aura 

son  recours  contre  ses  coheritiers  qui  l’en  indemniseront  chacun 
pour  sa  portion  (il.  (  C.  civ.  876.) 

13.  La  liberté  qu’ont  les  héritiers  de  faire  iliviser  entre  eux  les 
dettes  pures  persomiclles,  a  son  effet  à  l’égard  de  toute  sorte  de 
ci'éancicrs  indistinctement,  meme  conti'C  le  lise  {2). 

14.  Cette  même  liberté  tle  diviser  les  dettes  ]mres  personnelles 
entre  cohéritiers,  ne  laisse  pas  d’avoir  son  effet  dans  le  cas  où 
l’un  d’eux  serait  Insolvable.  Car  le  créanoier  doit  s’imputer  de 
n’avoir  pas  pris  ses  sûretés  sur  tous  les  l>iens  de  l’hérédité  avant 
le  partage  entre  les  héritiers  (3j.  (C.  civ.  876.) 

15.  Comme  les  ilettes  se  divisemt  enti  c  les  cohéritiers ,  selon 
leni's  portions  dans  l’hérédité,  c’est  sur  ce  pieil  que  eliacnn  d’eux 
en  paie  sa  jtart;  et  quoiqu’il  puisse  arriver  entre  ctdiéritiers  qu’ou¬ 
tre  leurs  portions  héréditaires,  soit  égales  ou  inégales,  il  y  ait 
quelque  legs  ou  antre  avantage  à  l’un  plus  qu’aux  autres,  ils  ne 
seront  chargés  des  dettes  (ju’à  proportion  de  leurs  ]ïarts  dans, 
riiérédité  (4}.  (C.  civ.  870.) 

Le  tiers  coulumter  abandonné  aux  cnfaiis  pendant  l’émigration  de 

([)  L.  2.  C.  si  uüus  cx  plur.  tierce!,  oretlit.  (2)  L.  2.  (j.  Uc  ticreJ.  aet.  (3)  !.. 
.33,  tï.  (le  leyat.  2.  (4)  L.  1 .  C.  si  certum  [>pl. 
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leur  |>ère  ,  ii'est  pas  dans  leurs  niaitis  une  ]^urtioï^  de  succession  sou¬ 
mise  aux  dettes;  ils  Tont  reçu  eu  paieuieiit  d\me  simple  creance,  et  ils 
restent  étraiigej  s  aux  cleUes  du  })ère(i). 

Lin  légataire  a  contre  les  coljéritiers  tiiie  action  liypolliécaire^  mais 
non  une  action  solidaire  pour  ohrenir  la  délivrance  de  son  legs  ('i). 

Le  droit  de  nintaiio]]  en  matière  de  sncccssîun  est  à  la  charge  des 
liérîtiers  jïersonnellenieni-  L’usufruitier  qui  en  a  fait  l’avance  {ïciit  le 
répéter  sans  attendre  la  fin  de  rnsnfruit ,  et  sans  être  tenu  de  consentir 
à  la  vente  d’aucune  partie  des  biens  (3)* 

SECTIONS  X, 

De  s  ciigûgcnienÿ  de  Vhériùer  h  ctmse  des  crimes  et  des  délits  de 


celui  à  qui  il  succède. 


Ouoiqiie  ]es  principales  règles  de  rengagement  des  lieriMers 
pour  les  crimes  et  les  délits  de  ceux  à  (pii  ils  suecèdeiit,  s()il  au¬ 
tres  par  notj'e  usage  (pic  dans  le  droit  romain,  on  n’a  pas  dû  r(.‘- 
traiiclier  cette  matièn;  tpii  laît  une  partie  essentielle  de  celle  des 
successions,  et  dont  les  règles  sont  d’iiu  usage  nécessaire  et  assez 
(Vé(j  lient. 

Pour  hicii  entendre  la  dilïéreiK'C  entre  notre  jurispriideiict'  et 
celle  (1(1  droit  romain  surcetti*  matière,  et  (ptelles  sont  les  règles 
(pie  lions  en  oliser\ons,  et  celles  (]iie  nous  rt'jetons,  il  est  lu'ces- 
sairc  d’en  remarf[Mer  les  principes  fp«i  suivent. 

Il  résulte  (k’s  lois  du  dig(‘ste,  et  de  celles  du  code  ipii  regar¬ 
dent  cette  matière,  et  (pii  sont  répandues  en  divers  endroits,  (pie 
pour  les  coiidaninations  contre  les  liéritiers  des  cou|>ai)les  de 
crimes  et  de  délits,  on  faisait  une  première  distinclion  générale 
entre  les  délits,  <pi’on  a])p<datt  privés,  oii  chacun  ne  poiuait  agir 
i|ue  pour  son  inlérèt  iiarliculiei* ,  comme  était  le  larcin,  les  injiu'es 
et  (piehjues  autres;  et  les  ertnics  ipi’oii  a[tpelaît  piihlics,  par  cette 
raison  ipie  toutes  personnes  étaient  reçues  poiii'cn  poursuivre  la 
punition ,  et  eeii.x  mêmes  ([Ut  n’v  avaient  aiieun  intérêt ,  comme 
étaient  le  crime  de  lèso-majesté ,  le  parricide,  le  sacrilège  et 
autres  (4). 

Pour  ce  (pli  était  des  délits  piàvés,  on  y  distinguait  le  désiri- 
tércsseiilenl ,  ipie  nous  ap|»elüiis  rinli’rét  civil ,  de  la  personne  (|ui 
avait  soiinèrl  le  dommage,  et  les  jieines  pécimiaires  (puvniéritait 
le  eoii|iahlt‘  du  délit,  outre  ce  déihuuinagcment.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  dans  le  lai  cin,  loi’Sfpie  celui  ejui  l’avaîl  smitlcrt  ne  poiirsuî- 
\  ait  jias  le  larron  extraordinairement  par  une  aeeusation ,  e'esl- 
à-dire ,  criminellement,  comme  il  aurait  pu  le  (aire  s’il  l’avait 
voulu  f  aj,  et  tpi’il  ne  le  poursuivait  (pie  civilement,  c’est-à-dire, 
pour  sou  intérêt  civil,  et  non  poiii’  la  jinnilion  du  crime  qui  re- 

^i)  Déti’cl,  tÜ  iioi'it  i.So^.  ('?,)  l'uhs.  7  tioveiiiiire  1801.  ij  j(ilti  181 

é'i)  ^  (,  êisl.  ili-jtiih.  jiiil  (5)  V.  1.  ult.  ff.  de  Airt.  1.  i5  ff.  de  eoudiet  catis 
dal . 
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i^arde  le  imblic,  son  (lésiniéressctnciit  consistait  en  la  restitution 
tle  la  chose  dérobée,  on  de  sa  valeur  avec  les  dommaj'es  et  inté¬ 
rêts;  et  il  y  avait  de  plus  pour  la  peine  ju'euniaire  le  quadruple 
de  la  valeur  de  la  chose  dérobée,  si  le  larron  était  pris  en  flagratit 
délit,  on  le  double  s’il  n’était  pas  surpris  eu  délit  (i).  Üii  distin- 
j'uait  aussi  le  cas  où  îl  y  avait  nue  dcinantle  faîte  conti'e  celui  (jui 
avait  coinniis  le  délit,  et  les  cas  où  cette  demande  n’était  faite 
qu’après  sa  mort  à  son  héritier.  Suivant  ces  distinctions,  lorsque 
celui  qui  avait  commis  le  délit  avait  été  assij,uié  de  son  vivant, 
s’il  v^euait  à  mourir  avant  la  coiulanination,  sou  liérltîcr  était 
conilamné  non-seulement  au  désintéressement,  mais  encore  à  la 
peine  pécuniaire,  selou  la  qualité  du  délit,  coinuic  du  double  ou 
du  quadruple  i>oiir  le  larcin.  Et  on  jugeait  que  le  débiiit  ayant  été 
j)rcvemi  par  une  demande,  <pji  dans  la  suite  se  trouvât  bien  fou- 
tléc,  il  avait  encouru  cette  peine,  et  que  l’héritier  devait  la  payer, 
JVlais  s’il  n’y  avait  eu  aucune  demande  contre  le  déiùnt,  et  qu’elle 
n'ent  été  faite  que  contre  l’héritier,  il  n’était  pas  tenu  de  la  peine 
pécuniaire (?.).  Et  junir  le  désintéressement,  on  faisait  encore  une 
autre  distinction  entre  le  cas  où  l’Iiérltier  de  celui  à  qui  la  tle- 
mande  n’avait  ]>as  été  faîte,  se  trouvait  ijrofiter  du  délit,  comme 
si  une  chose  dérobée  était  en  nature  en  sa  puissance,  ou  que  la 
succession  s’en  trouvât  augmentée,  et  le  cas  où  il  n’en  restait  au¬ 
cun  prollt  dans  l’hérédité.  Dans  le  premier  cas  l’héritier  qui  pro¬ 
fitait  du  délit,  il  était  tenu  de  la  restitution  de  ce  qui  luî  eu  reve¬ 
nait  de  boti  j  et  dans  le  second  ,  ne  ijrofitant  pas  <Iu  délit ,  il  n’était 
tenu  tle  rien 


Pin'stjue  l’héritier  de  celui  à  qui  la  demande  avait  été  faite  était  tenur 
de  la  peine  pécuniaire,  il  était  à  plus  forte  raisuu  tenu  du  désiuteres- 
senient. 

Pour  les  crimes  publics,  comme  il  y  a  deux  sortes  de  peines, 
celles  (jui  lüticbent  à  la  jtersoiinc,  telles  que  sont  les  peines  cor¬ 
porelles,  la  tiestitutioii  d’mic  charge,  et  aiitres  semltlables,  et  les 
peines  pécnniaii'es,  comme  les  amendes  et  coiiliscations  ;^4)»  et 
qu’il  ii’y  a  que  celles-ci  qui  puissent  |>asser  aux  hér  itiers,  ü  v 
avait  cette  <  Lfférencc  entt'e  les  jteiiies  péciuiiaircs  des  délits  privés 
et  celles  des  crimes  juiblics,  que  jtour celles-là  les  héritiers,  comme' 
on  vient  de  le  dire,  en  étaient  tenus  si  la  demande  en  avait  été 
fiiite  à  l’an  leur  du  délit,  quoiqu’il  fût  mort  avant  la  condamna¬ 
tion,  parce  que  sa  mort  n’éteignait  pas  l’action  pour  le  ilélit  : 
mais  |)our  les  jjeines  pécuniaires  des  crimes  publics,  elles  ne  tom- 


5  et  §  uU.  inst.  de  ob.  quæ  ex  dclict.  nasc.  (^i)  b.  33,  ff.  de  «Id.  el 
act.  I,  58,  cod.  §  i,  în  fiu.  inst.  de  jicrpet,  et  temp.  act.  î.  [04,  fi-  de  rcp.  jur. 
1.  1 39,  eod.  I.  8<i,  eod.  (3)  L.  38,  ff.  de  rej'.  jur.  L,  aO,  ff,  de  dolù.  L.  44>  h .  de 
rcg.  jur.  L.  tm.  C.  ex  dclict.  def.  iii  quant.  Iiattcl,  ronvnu  vit!*  l.  ff- 

bon.  ra|^t.  vîd.  1.  in  fin.  ft .  tli'  înçciid.  rnni  uauf.  1.  'Jî,  ^  nît.  ff  -  vi  bon.  riiip 

(4)  L.  If.  do  acciïü.  b*  ï,  iîi  fin  ff  do  pc&iuji. 
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baient  sur  les  héritiers  (jue  lorstju’il  y  avuit  eu  une  cou  dam  nation 
contre  le  défunt;  et  quoiqu’il  y  eut  une  accusation,  sî  raceusé 
mourait  avant  la  condanuiation,  comme  sa  mort  éteignait  le  crime, 
les  suites  aussi  n’en  subsistaient  plus  (i  ).  Il  n’y  avait  que  deux 
sortes  de  crimes  exceptés,  et  dont  la  condamtjalion  se  pouisuivait 
aj>rès  la  mort  do  l’accusé.  L’uiie  du  ciitiic  de  lèse-majesl<'  (a),  et 
du  crime  de  ceux  qui ,  pour  jirévenir  leur  condamnation,  se  fai¬ 
saient  mourii'(3}.  Et  l’atitre  des  crimes  dont  racensatttm  refïardait 
])rincipalement  un  intérêt  pécuniaire,  comme  le  péciilat,  la  coti- 
cussion  ,  et  le  crime  tle  ceux  qui  étaient  reliquataires  et  rétentiou-- 
naircs  de  tleni<‘rs  pid>lics  (4).  Dans  les  deux  crimes  de  la  première 
sorte,  c’était  la  nature  t!u  crime  même  qui  en  demandait  la  ])Our- 
suite  après  la  mort;  et  dans  les  autres  de  la  seconde  sorte ,  c’était 
la  (pudité  de  reflet  du  crime  qui  causait  une  pei'te  (ju’il  était  né- 
cessaîfo  de  réparer.  Et  cotte  même  raison  faisait  que  dans  <juel- 
qiies  autres  crimes,  la  conséquence  de  l’intérêt  pécuniaire  obli- 
i^eait  à  poursuivre  après  la  mort  du  cotqtabic  ce  (pii  regardait 
cet  intérêt.  Ainsi,  dans  le  crime  d’adultère,  comme  le  mari  de 
la  fetnnie convaincue  de  ce  crime  devait  gagner  la  dot,  et  (|ue  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pouvaient  la  demander  au  mari,  il  pou¬ 
vait  faire  la  preuve  de  i’adidtèrc  après  la  nioi't  de  la  femme 
Ainsi,  on  poursuivait  l’héritier  |iour  la  conliseation  des  niarchan- 
tliscs  acquises  au  fisc  par  le  crime  du  déhint  <)ui  en  avait  fraudé 
les  droits  [6).  Ainsi ,  dans  le  cas  d’im  héritier  qui  avait  négligé  de 
poursuivre  la  vengeance  de  la  nuu’l  de  celui  à  qui  il  avait  suc¬ 
cédé,  comme  cette  siiceession  devait  par  cette  raison  être  acquise 
au  fisc,  cet  intérêt  pécuniaire  faisait  que  raccusatîon  contre  cet 
liéritîer  était  poursuivie  ajirès  sa  mort  (7}.  Ainsi,  dans  le  crime 
de  faux,  il  était  nécessaire,  après  la  mort  de  l’accusé,  d’on  faire 
les  jirenves  pour  recouvrer  contre  l’héritiei’  ce  rjo’il  pouvait  avoir 
profité  du  faux  8j,  Et  dans  ce  cas  et  antres  scndilables,  comme 
a|)rès  la  mort  de  l’accusé,  il  ne  .s’agit  pins  des  peines  person¬ 
nelles  eonti'e  sa  personne,  mais  seulement  de  l’intérêt  pécuniaire, 
la  eonnaissanre  <*11  était  ôtée  ati  juge  du  crimej,  et  laissée  à  cidui 
ijtii  (levait  cimnaître  du  civil  dont  il  s’agissait  iVj).  On  peut  encore 
remartjuer  sur  ce  même  sujet,  qu’il  y  avait  dans  le  droit  romain 
une  autre  esjièce  de  crime  dont  l’acctisatiou  était  poursuivie  con¬ 
tre  le  lils  de  raccusé,  (piotqii’il  ne  lût  pas  même  héritier  de  son 
père,  r’était  le  cas  où  l’officier  de  guerre,  chargé  des  deniers  de 
la  subsistance  des  soldats,  mourait  rcli(|uatairc  de  ce  fonds  fi«). 
(le  qui  était  établi  à  cause  de  la  conséquence  de  la  sùreie  de  ces 

(1)  L.  20,  ff.  dp  HcciiB.  I.  2.  C.  ad  Icg.  JuL  rp]ipt.  (2)  V.  dict.  I.  2((,  ff.  de 
accusât,  1.  ult.  ff.  ad  leg.  Jtil.  Majest.  (3)  !..  jicnult,  C.  si  rcus  tcI  aceus.  mort, 
fiier.  loto  tii.f'.  de  Imui.  eor.  rjui  mort,  silû  cous.  (4)  L.  ult-  ff.  ad  leg.  Juli.Tn». 
|ioc’ut.  (5)  Ij.  iiit,  C.  ad  Icg.  Jul.  dcailtilt.  (6)  I-,  S,  ff.  de  jiuldican.  (7)  L.  22,  ff. 
(Ir  st‘nat,  svlkiii;.  1.  (}»  ff,  (ic  inre  lise.  (H)  L.  i?.,  ff.  de  leg,  Coru,  fa  b,  [9)  L,  7, 
f(  de  jiub*  jud,  (iii)  fi,  u\U  C.  de  jiriirtipilo. 
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deniers  pütir  le  bien  public,  et  pouvait  être  fondé  sur  la  pré- 
soiupiion  que  la  faïuille  de  cct  oflicier  avait  profité  fie  ces  deuiet‘5 
tlivertis,  et  sur  une  espèce  d’équifé  de  rendre  les  enfans  connue 
eautioiis  de  leurs  pères  ])our  une  dette  aussi  j)rivijéj4iée,  à  catise 
des  l)iens  et  avautaj^e.s  <p  l’ont  reçus  de  b'urs  pères  les  eu  fans 
mêmes  qui  abandotinent  leur  succession  ;  et  cette  loi  pouvait  en¬ 
core  avoir  ce  motil' d’enj^ager  les  pères  à  ne  pas  tonrher  dans  une 
infidélité  (inî  pouvait  être  punie  en  la  personne  de  leui’s  enfans. 
Sur  quoi  on  peut  l'Cinarquer  et  dans  le  di'f>it  romain ,  et  {lans 
notre  usage,  qu’il  y  a  des  crimes  dout  qucdqites  peines  même  per¬ 
sonnelles  passent  aux  enfans  des  criminels,  comme  dans  le  crime 
de  lèse- majesté  et  le  pécniat  (i). 

Il  faut  remartjucr  ici  sur  ce  qu’on  vient  de  dire  des  jjeines  des 
crimes,  que  dans  le  droit  romain  il  ne  faut  pas  coiifoïidi’e  les 
crimes  capitaux,  c’est-è-dire ,  dont  la  peine  est  la  mort  natui’cllc 
(>u  la  mort  civile,  et  les  crimes  fju’on  appelait  juiblics.  Car  il  y 
av'ait  des  crimes  capitaux  qui  n’étaient  pas  publics,  c’est-à-dire, 
dont  l’accusatioti  n’était  pas  permise  à  toutes  personnes;  et  il  y 
avait  aussi  des  crimes  publics  qui  ii’étaîent  [)as  capitaux  :  ce  quàtii 
est  obligé  de  remarquer,  p(mr  prévenir  quelques  difficultés  fiui 
pourraient  embarrasser  ceux  qui  n’étant  pas  instruits  de  ces  prin¬ 
cipes  voudraient  voir  dans  le  droit  romain  ce  détail  qu’il  serait 
inutile  d’expliquer  ici. 

Î1  ne  reste  pour  cette  junsprudencc  du  droit  romain  ,  que  il’a’ 
jouter  que  pour  l’intérêt  civil  et  la  réparation  du  dommage  causé 
par  tous  autres  crimes  que  ceux  où  il  s’agissait  principalement 
d’un  intérêt  pécnniare,  comme  on  vient  d’expliquer,  l’accusé  ve¬ 
nant  à  mourir  avant  la  condamnation ,  le  crime  était  éteint  ;  et 
quoiqu’il  eut  été  accusé  avant  sa  mort,  son  héritier  qui  ne  tirait 
aucun  profit  du  crime,  u’était  tenu  d’aucun  dédommagement  : 
mais  on  sc  contentait  d’empéclier  (pie  les  héritiers  des  auteurs  et 
complices  des  crimes  n’en  tirassent  aucun  prolit  (2). 

Par  notre  usage  conforme  en  partie,  et  en  partie  opposé  à  cette 
jnrisjirndence  du  droit  romain,  les  héritiers  ne  sont  jamais  sujets 
aux  peines  pécuniaires  que  nous  appelons  amendes,  ni  aux  cou- 
fiscatlous,  que  lorseju’il  y  a  une  condamnation  contre  le  défunt, 
de  laquelle  il  n’y  ait  ptûnt  d’a[)pel ,  (jnand  même  la  demande  en 
aurait  été  faîte  contre  lui.  Et  toute  poursiut(;  du  crime  ce’ssc  lar 
la  mort  de  l’accusé,  hois  le  crime  de  lèse-majesté  divine  ou  hu¬ 
maine,  le  duel,  l’homicide  de  soi-méme,  quoiqu’il  n'v  eût  aucun 
crime  précédent ,  et  la  rébellion  à  justice  avec  force  ouverte,  si 
1  accusé  y  a  été  tué  (3j,  Maïs,  pour  l’intérêt  civil  et  la  ré[V'iratioii 
du  dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit ,  les  héritiers  de 

(i)  V,  1.  .Î^C.  ad  Icg.  Jul.  iiiaje.st.  V,  l’ord.  de  Bluis,  art,  i83,  et  Je  François 
en  mars  art*  ff.  de  ealtim*  L,  un.  C.  ex  quant*  tiercd* 

roijvcn.  (^)  V*  fart,  r  du  tit*  27.  de  Tord*  du  mois  d^aoùt 
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celui  qui  l’;i  causé  en  sont  tenus  indistinctement  de  quelque  na¬ 
ture  *jue  soient  les  crimes  et  les  délits,  et  sans  différence  des  cas 
où  le  défunt  a  été  accusé  et  poursuivi  en  justice;  et  des  cas  où  la 
demande  ii’a  été  faite  qu’à  l’héritier;  et  aussi  sans  distinction  îles 
cas  où  rhei’iticr  jn-ofue  du  crime  ou  du  délit,  et  de  ceux  où  il  ne 
lui  en  revient  aucun  avautaite. 

Cette  jurisprudence  est  si  nalurelle  et  si  équitable,  «jiril  paraît 
étrange  qu’on  ait  pu  suivre  d’autres  règles.  Car,  encore  qu’im  hé¬ 
ritier  ne  se  trouve  profiter  de  rien  du  délit  de  celui  à  qui  il  suc¬ 
cède  ,  et  ipi’il  n’y  ait  eu  aucune  arcusation  ni  aucune  demande 
contre  le  tléfunt  pour  le  dommage  qu’il  avait  causé,  cest  bien  as¬ 
sez,  pour  oldiger  l’iiéritier  à  le  réparer,  qu’il  suecede  à  tous  les 
biens,  ])uisqii’il  est  par-là  tenu  de  toutes  les  cliarges;  et  tpie  ees 
biens  qui ,  possédés  parle  défunt,  devaient  répondre  de  s(!s  cii- 
gagemens  de  toute  nature  ,  ne  peuvent  jiasscr  qu’avec  cette  con¬ 
dition  à  son  héritier,  qui  entre  eu  sa  place  et  le  représente.  Et  s’il 
est  juste  de  mettre  au  nombre  des  ehai’gesdc  i’iiérédilé,  noii-scu- 
lenient  toutes  celles  dont  il  y  avait  des  titres  exprès  contre  le  dé¬ 
funt,  comme  des  obligations,  promesses  et  autres,  mais  aussi 
celles  dont  il  n’y  avait  aucun  titre  au  temps  <le  sa  mort,  jmnrvu 
seulement  qu’on  puisse  en  faire  une  preuve  que  lt«  lois  reçoivent, 
il  est  de  la  même  justice  do  mettre  au  nombre  de  ces  charges  l’o¬ 
bligation  que  contracte  celui  qui  cause  quelque  dommage  [lar  un 
ci'ime  on  par  nn  délit,  puisqu’il  s’oblige  aussi  enicacemeut  par  son 
fait  tpie  par  sa  parole.  Et  si  sa  volonté  l'engage  quand  il  juaimict 
ou  s’oblige  envers  quelqu’un  |>our  de  justes  causes,  et  ([ui  ne 
tournent  qu’à  l’avantage  de  ceux  envers  qui  il  s’oldige,  elle  l’en¬ 
gage  bien  plus  quand  il  se  porte  à  nuire,  à  faire  du  mal;  puisepte 
par-là  il  s’oblige,  non-seulement  envers  relui  à  qui  il  fait  le  tort, 
(le  le  réparer,  mais  envers  le  public,  à  ta  peine  que  son  crime  ou 
son  délit  peuvent  méritei'.  De  sorte  que  de  toutes  les  manières 
dont  il  est  possible  de  s’obliger,  la  validité  d’aucune  n’intéresse 
autant  et  le  public  et  les  particuliers  que  le  fait  la  validité  de  ren¬ 
gagement  où  l’on  entr(‘  jiar  des  crimes  ou  par  des  délits;  |>uLsfju*il 
ujuiorte  infiniment  plus,  et  à  la  soriétc  des  hommes,  et  aux  parti¬ 
culiers  qui  souffrent  les  suites  des  crimes  et  des  délits,  tpie  ces 
suites  soient  réjiarées  autant  qu’on  le  peut,  qu’il  ii’importe  ni  au 
piildic  ni  aux  particuliers  de  faire  exécuter  les  autres  engage- 
meiis  les  plus  légitimes. 

Il  s’ensuit  de  ces  vérités,  qui  peuvent  être  mises  au  nombre  des 
premières  notions  de  l’équité  ,  (jue  l’héritier  qui,  par  celte  ipia- 
lité,  avant  tous  les  biens  de  la  succession,  est  tenu  de  tous  les  eii- 
gagemens  de  celui  à  qui  il  succède,  ne  peut  être  déchargé  de  l’o- 
lïligation  de  l  éparer  tes  dommages  qu’il  avait  causés  par  des  cri¬ 
mes  ou  par  des  délits,  ni  sous  ])rétexte  qu’il  ne  revient  aucun 
profit  à  ect  liéritier,  ni  parce  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune  condam- 
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iiaiioiÉ,  afCLisatîon ,  ou  ilcmatitle  contre  le  tlôriuit.  à  l’é{;artl 

thi  |tivte\fe  do  l’iiériticr  (|tn  n’anrait  profité  de  rien  ,  oiilro  f[ue 
clans  les  crimes  dont  le  défunt  avait  prolité,  comme  d'iiii  vol,d’iin 
larcin  ,  d’une  fausseté,  ou  autres  semblables  ,  fjuoiqu’il  n’en  reste 
rien  en  nature  dans  l’hérédité,  il  est  juste  de  présumer  qu’elle  en 
a  été  atit;meiitée,  ptiisqu’il  peut  y  rester  des  biens  et  des  effets  ac- 
fpiis  des  deniers  venus  du  délit.  Quand  le  crime  serait  d’une  ua- 
(nre  à  n’avoir  produit  aucun  profit,  comme  un  incendie,  un  lio- 
micide,  ou  autres  semblables,  les  avaiitai^es  (pie  riiéritier  trouve 
dans  les  liions  de  l’hérédité  lui  tiennent  lieu  d’un  (>rolit  destiné  à 
l’enj^a^cment  de  réparer  tes  dommages  causés  [lar  le  crime  ou  le 
délit  de  celui  de  (jui  il  a  tous  ces  biens;  et  cet  arrangerneut  ue 
doit  pas  être  distingué  des  autres.  Kt  pour  ce  (|ui  regarde  le  dé¬ 
faut  de  demande  contre  le  défunt,  il  est  vrai  tpie  dans  les  cas  où 
le  désiiitércsscmcut  n’est  demandé  i[ue  contre  riiéritier,  celte  cir¬ 
constance  pourrait  serx’ii'  à  sa  décharge ,  si  la  demande  n’était 
faîte  que  long-temps,  on  queitjue  temps  après  la  mort  de  l’auteur 
du  crime  ou  du  délit  contre  ([ni  il  n’aurait  été  fait  aucune  pour¬ 
suite ,  (juoiqu’il  eût  vécu  (juelqne  temps  aprè.s  le  crime.  Car,  en 
ce  cas,  ce  retardement  pouirail  éti'e  l’effet  de  la  crainte  ([ne  le 
défunt  n’eût  pu  se  justifier,  si  la  demaiide  lui  avait  été  faite,  ou 
l’accusation  Intentée  pendant  qu’il  vivait.  Et  ce  serait  par  les  cir¬ 
constances  qu’il  faudrait  juger  de  l’effet  que  devrait  avoir  ce  le- 
tardenient.  Mais,  comme  il  ]>eiit  facilcijîcnt  arriver  que  celui  ([uî  n 
causé  queltpie  dommage  [lar  un  crime  ou  [>ar  un  délit  meurt 
avant  <|u’on  puisse  agir  contre  lui,  et  (ju’îl  se  peut  faire  aussi 
qu’on  ignore  long-temps  quel  est  l’auteur  du  délit  ou  du  crime, 
ces  événemens,  et  d’autres  semlilahles,  peuvent  être  de  justes  cau¬ 
ses  (jui  excusent  le  retardement  de  celui  qui,  ayant  souffert  le 
dommage ,  n’a  commencé  d’agir  que  contre  riiéritier  de  la  per¬ 
sonne  qui  l’avait  causé.  Ainsi,  notre  usage  a  justement  rejeté  la 
règle  générale  et  iiidéliniequi  décliargeait  l’iiériticr  de  sa  demande 
du  dedommagement,  lorsqu’elle  n’est  faite  (pic  contre  lui,  et 
qu’il  no  se  trouve  pas  avoir  profité  du  ftiit  du  défunt ,  (pii  a  causé 
le  dommage.  El  nous  observons  que,  dans  les  cas  où  les  deman¬ 
des  de  l’intérêt  civil,  même  iioiir  des  crimes  l'ajiitaux,  ne  sont 
faites  que  contre  riiéritier,  on  n’ont  [las  été  jugées  contre  le  dé¬ 
funt,  l’héritier  est  obligé,  ou  de  réparer  le  dommage,  ou  de  jus¬ 
tifier  b'  défunt,  ce  ([u’on  a[q)elle  purger  sa  mémoire.  Ue  sorte  (jiie' 
notre  jurisprudence  est  en  un  sens  moins  indulgente  aux  liéri- 
liers  que  le  droit  romain,  ]>onr  ce  qui  regarde  les  donunagcs-iii- 
lérèts  ;  et  elle  est  au  contraire  moins  sévère  en  lyi  autre  sens  ,  eu 
ce  (jui  regarde  les  jieines  [lécnniaires ,  dont  les  héritiers  ne  sont 
pas  ternis  jiar  notre  usage,  même  pour  siuqilcs  délits,  si  la  eou- 
damnation  n’a  été  reiiilue  contre  le  défunt.  Et  l’iiuc  et  l’antre  de 
('«'.s  deux  règles  O|)posée.s  à  celles  du  ilroil  romain,  sont  fondées 


368  LES  LOIS  ClVtLES,  LIV,  I. 

stij’  ilos  principes  <le  rétpiité,  qui  d'iine  part,  pour  ce  (lui  rccarile 
le  déilomtnajîcinenl  oblige  rheritier  à  ren^as^ement  où  était  le  tlé- 
fnnt  de  réjiai'er  les  dommages  qu’il  avait  causés,  et([ui  d<*  l’aiilre, 
lour  ce  qui  regarde  les  amendes  on  peines  pécuniaires,  décharge 
’liéi'itier  d’une  peine  tpii  devait  être  ))in'cnieiit  pcrsoneiclle  à  l’au¬ 
teur  du  crime  ou  du  délit ,  et  qui  ne  doit  passer  à  l’hérîtier  qii’a- 
près  (]u’uue  condamnation  contre  le  iléi’unt  en  a  fait  une  dette 
exigible,  et  une  charge  de  l’iiérédité.  Mais  sa  mort  arrivant  avant 
la  condamnation,  on  fait  cesser  les  (joiirsuites  poui'  toutes  iteines, 

la  réserve  des  crimes  que  les  lois  punissent  ajrrès  la  mort  des 
cotipables,  comme  l’oti  a  déjà  remarqué. 

Ces  régies  de  notre  usage  qui  chargent  les  héritiers  de  l’intérét 
civil  et  des  restitutions  pour  les  crimes  et  les  délits  de  ceux  à  qui 
ils  succèdent ,  .soit  qu’il  v  ait  eu  une  demande  contre  le  défunt, 
ou  qu’elle  n’ait  été  laite  tpi’à  l’hérilier,  et  soit  que  rheritier  eu 
profite  ou  non,  sont  aicssi  du  dixût  canonique,  <jui  oblige  Icslié- 
rîtiers  à  la  restitution  et  an  désintéressement  sans  ces  distinctions. 
Ainsi,  ces  règles  étant  égalenicnt  et  de  la  religion  et  de  la  police, 
et  aussi  du  droit  naturel,  on  a  cru  qu’eneore  qu’elles  .soient  ilif- 
féretites  de  celles  du  di’oit  romain,  on  devait  tes  mettre  en  leur 
rang  dans  cette  section,  qui  est  leur  lieu  propre;  et  qu’il  n’y  au¬ 
rait  en  cela  rien  de  contraire  au  dessein  de  ce  livre,  qui  doit 
comprendre  sur  chaque  matière  ce  qu’il  y  a  du  droit  natui'el  et 
de  notre  usage.  On  [>eiit  même  remarquer,  sur  ce  fpii  regarde 
le.s  engagenu’us  des  héritiers,  j>our  les  crimes  et  les  délits  de  ceux 
à  qui  iis  succèdent,  <]ue  te  jurisconsulte  Julien  ,  un  des  plus  célè¬ 
bres  auteurs  des  lois  du  digeste,  avait  été  dans  ce  sentiment  que 
riiériticr  d’un  juge  qui  avait  exigé  de  rargctil,  ou  qiiehpio  [)re- 
sent,  ou  commis  quelque  autre  malversation  dans  sa  fonction  de 
juge,  eu  était  tenu.  Mais  l’opinion  de  ce  jurisconsulte  conlormc  à 
nos  princij)es  et  à  l’équîté,  fut  rejetée  |)ar  tous  les  autres  juris- 
considtes,  et  elle  n’a  été  remarquée  dans  le  di'oit  romain,  tpie 
pour  faire  voir  ([ue  .fulien  avait  été  seul  dans  son  sentiment  (i). 

On  peut  ajouter  deux  dernières  réflexions  sur  ce  qui  regarde 
le  droit  romain  dans  cette  matière.  L’iine  qui  resuite  dos  mar¬ 
ques  qu’on  a  faites  fies  divers  cas  où  l’on  pouvait,  suivant  les  prin¬ 
cipes  de  ce  dixiit,  ]>oiirsuivre  contre  les  héritiers,  les  réparations 
en  de  certains  crimes,  quoifpi’il  n’vcûl  poiiileu  d’aeciisationcoiUi'e 
le  eoupalile,  fiarce  (ju’i!  s’y  agissait  principalement  d’im  inr<*rét 
pécuniaire.  On  peut  titre  de  cet  te  règle  que,  si  elle  était  justf>  lors¬ 
qu’il  s’agissait  priucijialement  de  cet  intérêt,  elle  ne  I  t'iait  pas 
ntoius  lorsqu’il  s’agi s.sair  d’un  intérêt  pécuniaire,  qui,  sfut  qu’il  fasse 
iiii  jvriucipal  ou  un  accessoire,  est  également  essentiel  à  celui  fjui 
souffre  la  perte.  Et  la  subtilité  tpii  distingue  ces  deux  manières  de 
considérer  cetintérêl ,  ou  comme  prinei|>al ,  ou  comme  accessoire, 

(i)  I,.  i5,  ^  r,  et  1.  Ifî,  lï.  de  judiciis 
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lu*  saurnit  être  un  juste  principe  <le  favoriser  l’héritier,  et  ruiner 
celui  qui  souffre  la  perte- 

l-'aiitrc  réÜoxion  regarde  tin  autre  jiriucipe  du  droit  romain, 
tjiji  dans  des  cas  même  où  rintérèt  péctmiaire  de  celui  qui  souffre 
1111  doniiuage  est  un  accessoire,  l’Iiéritier  de  celui  <|ui  Ta  causé  ne 
laisse  pas  d’en  être  tenu-  C’est  dans  tous  les  cas  do  divers  engage- 
iïicns,  soit  par  des  conventions  ou  d’autre  nature  où  il  se  trouve* 
<le  la  fraude,  du  dol  tfiiî  cause  fpielquc  |)erte  ou  quelque  dom¬ 
mage.  Dans  tous  ces  cas  l’Iiérîtier  eu  était  leim  (i).  Ainsi,  l’héri- 
lier  d’un  dépositaire  était  tenu  du  dol  du  tléliint,  qui,  contre  le 
devoir  du  dépôt,  avait  ou  diverti  ou  endommagé  la  chose  dé¬ 
posée.  Ainsi,  l’héritier  d’un  tuteur  était  obligé  de  réparer  le  «loin- 
mage  que  ce  tuteur  pouv'ait  avoir  causé  au  iinneur  par  quelque 
malversatiou  pendant  la  tulelie.  Ainsi,  riiérltier  de  celui  <jui  avait 
vendu  une  chose  jiour  une  autre,  ou  luic  marchandise  altérée, 
était  tenu  des  ilommagcs  et  intérêts  que  l’aclieteur  en  pouvait 
souffrir.  Et  ou  voit  tlaiis  le  derniei'  tles  textes  cités  ici,  que  l’eu- 
gagement  de  l’héritier  dans  ces  sortes  de  cas  était  fondé  sur  ce 
qu’il  s’y  agit  d’im  dol  contre’  la  foi  d’un  contrat,  comme  s’il  n’était 
pas  si  juste  île  ré|iriincr  les  injustices,  les  \  ioletices,  les  crimes,  et 
l'éparer  les  dommagi-s  qui  eu  sont  les  suites,  et  qui  blessent  l’en¬ 
gagement  général  que  fait  cutie  tous  les  lioiiimcs  la  liaison  qui 
forme  leur  société,  que  de  punir  et  léparer  les  iididélités  qui 
blessent  les  engagemeus  particidiers  des  eouvenilous,  et  <jue  le 
préce|>te  de  ne  faire  tort  à  personne  ne  fût  pas  universel ,  et  pour 
toutes  sortes  de  cas  indistiu<‘tement.  (ionmie  il  ne  peut  donc  y 
avoir  personne  qui  ne  soit  engagé  envers  tout  autre  à  tous  les  de¬ 
voirs  (jue  demande  la  société  ijui  unit  tous  les  hommes  (2),  il 
s’ensuit  (lue  le  même  devoir  qui  olilige  les  héritiers  à  réparer  les 
dommages  qu’ont  pu  causer  ceux  à  qui  ils  succèdent,  lorsiiu’ils 
étaient  oliligés  jjar  quehpie  engagement  parttculiei’,  ne  les  oblige 
|>as  moins  à  réparer  les  dommages  causés  pat’  des  faits  qui  liles- 
sent  rengagement  généra!,  de  ne  faire  tort  à  f[ui  que  ce  soit, 

1.  Dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de  l’engagement  tl’un  héritier 
poiii*  les  crimes  et  les  délits  de  celui  à  qui  il  succède,  il  faut  dis¬ 
tinguer  ce  <nu’  regarde  la  peine  imposée  (Kiur  l’intérêt  jiublic,  et 
ce  qui  regarde  la  réparation  du  donunage  que  le  crime  ou  le  dé¬ 
lit  peut  avoir  causé.  Ainsi,  h'S  ]>eines  corporelles  et  les  jieiues  pé¬ 
cuniaires  (S  !  (1.  121;  ji.  179,  02  ',  ([u’on  appelle  amendes,  re¬ 
gardent  cet  intérêt  pulilic  ;  et  les  restitulions  et  désiutéresse- 
niens,  à  cause  des  pertes  et  dommages,  regardent  cette  répara¬ 
tion  due  aux  personnes  fjui  les  ont  souffertes  f4)-  (  Ih 

(1)  L.  ff.  de  oblig.  et  acl.  T..  12,  cixl.  L.  7,  ^  i,  ff.  (2')  Ivubes. 

4»  £ecl.  i‘,  12.  (’t;  L.  20,  ff.  dp  nppii.'ÿatloit .  L.  1,  ’ui  fia.  ff-  'le  pœais. 
(■i)  lirit.  vi  hiin  rapt.  §  lÜ.îust.  de  nblig.  «[tiav  cx  dcliPt .  iiasc.  L.  i3,  ff.  ra- 
lam  iTtiï  balipfî 
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Le  cautiotmement  exigé  par  la  loi  du  prévetiu  d'un  délit  corrcciioti- 
iielt  au  cas  de  mise  eu  libellé  provisoire,  sert  de  gage  aux  frais  de 
poursuites ,  aux  réparations  civiles  et  à  rainende  ,  siii  tout  à  l’exécution 
de  la  [leinc  d’einprismineinent ,  si  elle  est  prononcée  par  le  jugenvent 
déliniîif;  mais  il  n’est  point  acquis  au  fisc  par  cela  seul  que  le  ptéventi 
reçu  à  caution  fait  défaut  à  la  première  soinmatiou  ,  à  plus  forte  raison 
si  le  prévenu  se  présente  plus  lard  et  subit  la  peine  correctionnelle  à  la¬ 
quelle  il  est  couda tniié  (i), 

2.  (^)ii:ind  il  s’agit  -<Ie  la  peine  pccuniaire,  et  nu’il  n’v  a  point 

eu  de  condamnation  contre,  le  défunt ,  l’héritier  ne  pourra  en  être 

tenu  s’il  ii’a  point  été  coni|)lice  tlii  crime  on  du  délit.  Cnv  celte 

peii._  ne  regarde  que  eclnî  qui  l’a  mériiée,  et  sa  mort  en  faitce.s- 

ser  la  condamnation.  Mais  s’il  v  avait  en  contre  lui  nue  condatn- 

* 

nation,  la  peine  pécuniaire  à  laquelle  il  ani'ait  été  cotuiarniic  se¬ 
rait  une  charge  et  une  dette  de  sa  siicct^ssion ,  tpic  l'héritier  se¬ 
rait  tenu  d’acquitter  conimc  toutes  les  autres  {  C.  eiv,  870*] 

Inaction  publique  n'egt  pas  éteinte  en  matière  de  délits  forestiers  ^  en 
ce  qui  touche  les  douinîages  et  intérêts ,  011  reparutions  purement  pécu¬ 
niaires  en  dommages  et  intérêts;  Ils  sont  moins  une  peine  personnelle 
qnhine  charge  l’éelle  (3).  L’action  publique  est  éteinte  par  la  mort  du 
contrevenant  :  quant  aux  amendes  elles  sont  une  peines  et  non  une  charge 
des  biens  de  la  succession  (4)* 

3,  Quand  il  s’agit  de  la  léparntion  tlu  dommage  causé  par 

quelque  crime  ou  quelque  délits  soit  que  la  succession  de  C(dui 
qui  eu  était  le  coupable  en  ait  été  augmeutée  ou  non,  son  liérd- 
tier  eu  sera  tenu ,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  aucune  accusation 
ni  aucune  demande  contre  le  défunt  (5h  C- civ.  jinurvii 

que  le  fait  soit  prouvé  tlans  les  formes  qui  cloivent  s’observer  en 
de  pareils  cas* 

Quoiqiu’  res  textes  regardent  d’autres  madères  ,  on  |>eut  les  ajqiliqner 
ici ,  |)ulsqu*îls  se  I  a[>}iortenî  à  cetie  vérité  du  dri>iE  naturel  .*  que  rin'ri- 
tier  est  tenu  du  fait  du  défunt  à  qtii  il  succède.  Et  parce  que  c’est  noire 
règle  confciruie  au  droit  canonique,  et  que  nous  la  jiréférons  au  tlroit 
romain  qui  y  est  confralre  ,  on  eu  a  fait  cet  ariicle  ,  iiyaiit  jugé  qu’il 
étaii  mieux,  parles  raisons  qu’on  vient  d’expliquer  dcTus  le  préambule , 
de  ineître  celte  règle  au  noiiil>redes  autres,  et  de  rapjmyer  de  ces  tex¬ 
tes,  et  de  ceux  qui  suivent  du  droit  canonique  ,  que  de  laisser  un  vide 
de  celte  conséquence  (6), 

On  voit  par  ces  textes,  que  non-seulement  II  n  y  est  fait  aucune  nien- 
lioiï  des  distinct  ions  dhii  e  demande  contre  le<!éfunt ,  et  du  cas  où  Thé- 
ritier  aurait  piofité;  mais  que  ce  dernier  oblige  les  liéritiers  à  réparer 
îndîslinctemenl  tous  les  dommages  que  le  déluut  aurait  \nî  causer  ,  ce 
qui  renferme  même  le  devoir  de  s’en  informer  pour  y  satisfaire.  Et  on 
voit  par  le  cas  d’un  incendie  ,  dont  il  est  parlé  dans  ce  chapitre  ,  qu’il 
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(i)  Cais.  19  octobre  iSai  (’Jt)L.  20,  ff.  de  aaecsat.  ("î)  Cass.  5  avril  r8iT 
r^)  Cass,  58  messidor  au  8.  f5)  L.  i3*  C.  de  eoiitr.  et  commit.  stipuL  L.  %  i 
Hoc.  C.  dcfrijct.  et  lit.  exp.  L*  îi,g  2,  în  fine,  ff*  de  prîb.  iu  rem.  art. 

fi,c.  3,  v.  -2,0.  Vt  ,  C.  ettr.  depigii.  C  ult.  de  sepiilt .  C- 

3,  dp  raptor.  eî  in  rend. 
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n’îiiiporte  rjue  riiéritier  lii’L'  aucun  profit  du  crime  fie  sou  auteur 
Quand  il  s’agît  de  l’iutérét  civil ,  et  de  la  réparation  du  doinmag: 
contre  l'héritier  de  celui  cjut  ayant  coin  mis  le  crime  ou  le  délit,  est  inoii 
avant  l’accusation  ,  oti  avant  fa  condatnnatîon  ,  on  ne  laisse  pas  de  rece¬ 
voir  celui  qui  se  plaint  aux  preuves  du  crime  ou  du  délit  ;  et  riicritier 
de  sa  part  est  aussi  reçu  à  purger  la  mémoire  du  défunt ,  c’est-à-dire  à 
le  justifier,  s’il  y  en  a  lieu,  soit  en  faisant  voir  que  les  preuves  de  raccn- 
lion  ne  suffisent  pas  ,  ou  par  des  faits  justificatifs  qui  puissent  prouver 
son  innocence,  et  faire  décharger  l’héritier  de  la  condamnation  de  l’in- 
lérèt  civil ,  ou  du  dédommageuieni  dont  il  peut  s’agir. 


S?:CTU)N  XI 


Des  J  rais  funéraires. 

Ou  a  cxplif[ué,  dans  la  sect.  6,  queiles  sont  en  général  les  dif¬ 
férentes  sortes  de  charges  dont  l’héritier  petit  être  tenu,  coinnie 
dettes  passives,  restitutions ,  legs ,  irais  funéraires  et  antres.  Kt 
coninie  chacune  de  ces  charges  l’cn ferme  un  fléiail  qui  doit  être 
mis  en  son  lieu,  ou  traitera  tics  legs,  des  fidéiconnnis ,  tles  siih- 
stitntions  dans  les  et  5*^  livres,  parce  que  ce  sont  des  charges 
orfionnées  par  des  testamens,  ou  autres  dis|iositions.  Et  pour  les 
autres  charges  ijul  sont  coininuiies  aux  successions  testamentai¬ 
res  et  aux  successions  ah  intestat  y  on  les  a  expliquées  tlans  les 
trois  sections  précédentes,  à  la  réserve  des  frais  funéraires,  <nii 
feront  la  matière  de  celle-ci. 

Quoicpie  les  textes  du  droit  romain ,  cités  sur  les  articles  de 
cette  section  ,  se  rapportent  aux  cérémonies  |>i'ofanes  des  hon¬ 
neurs  funèbres  qui  étaient  en  usage  à  Rome,  avant  (jue  la  reli¬ 
gion  chrétienne  y  eut  été  connue,  ils  ne  laissent  pa.s  de  conveuir 
aux  règles  expliquées  dans  ces  ai  tielos,  qu’il  faut  entendre  df's 
frais  lunéraires  qui  s’cniplfiient  aux  usages  icçus  dans  l’église. 

1.  On  apjîclle  frais  funéraires  toutes  tes  dépenses  nécessaires 
après  la  mort,  soit  pour  le  coiqis  iht  fléfunt,  comme  |)onr  l’cm- 
bauuicr  et  le  transjiorter,  s’il  en  est  besoin ,  et  pour  rinliumei’, 
ou  pour  les  services  et  lionncurs  funèbres  (  i).  (  C,  eiv.  a  i  oi  ,  §  j 

2.  La  charge  des  frais  funéraires  affecte  tous  les  biens  du  dé¬ 
funt,  de  même  ijne  si  celui  fjui  fournit  les  choses  nécessaires  en 
avait  traité  avec  lui  (a),  (C.  civ.  aïoa,  §  3.) Et  il  a  de  jilus  un  pi-i- 
vilégc  sur  ces  biens  (3)  (C.  eiv.  îioa),  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans 
l’art.  4:1  de  la  scct.  5  des  gages  et  hypothè([ues, 

3.  Si  ces  frais  sont  réglés  et  fournis  jiar  antre  que  l'héritier, 
soit  en  sou  absence,  ou  à  son  insu,  ils  doivent  être  modérés  se 
Ion  les  circonstances  de  la  qualité  et  des  biens  du  défunt,  de  l’ii- 
sage  des  lieux  et  autres  qui  |)mirraicnl  justifier  de  la  |>nulenrc  c'i 


(i)  II*  î'j,,  ff.  de  relifî .  et  sumpt .  fnn.  v  L 
#J  lie  rflig  et  sutTi[ït .  fuit  .  {■))  L  /;  >. 
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tic  la  bomic  fnl  tic  ccltii  qiti  les  aiii'.iit  faits,  et  l’iiéritiei*  iic  serait 
pas  (eim  d’actuiitler  ce  qui  aurait  été  employé  au-iielà  des  hoi  nes 
que  ees  ci rcons tances  |>oiirraiei)t  (lematulcr  (i). 

l\.  .Si  le  (léfiitiL  avait  Inl-métnc  réglé  ce  (jiii  rcgarilerait  les  frais 
(nnéraircs,  riiéritier  serait  obligé  d’exéealer  cette  volonté, 
pr)ui'Vii  qu’elle  n’cùt  rîen  de  contraire  aqx  lois  et  aux  iHuines 
mautrs ,  et  (pie  la  dépense  u’exccdàt  pas  les  bornes  que  detnan- 
dcraieiit  la  condition  et.  les  biens  du  défunt,  selon  l’usage  eom- 
iniiii  et  les  circoustanees.  Caries  héritiers  ne  sont  (las  tenus  d’exé* 
enter  tes  volonlé.s  dcraisoniialiles  de  ceux  à  (jui  ils  suceèdeiil  fa). 

5.  Si  un  autre  que  rberitier  avait  lait  les  frais  funéraires  dans 
le  dessein  d’exercer  cette  honnêteté  ou  cette  charité  envers  le  dé¬ 
funt,  sans  eu  vouloir  de  leinbourseuieut ,  riiéritier  eu  serait  dé¬ 
chargé,  pourvu  que  cette  intention  fût  assez  |>rouvéo;  car  il  ne 
serait  pas  juste  de  la  présumer.  Mais,  pour  prévenir  tome  iiirerti- 
lude,  ceux  qui  pourraient  se  trouver  en  fermes  de  fournir  aux 
Irais  funéraires,  doivamt  expliquer  leur  intention,  soit  <!e  les  re- 
eouvrer  ou  de  les  donner,  si  l’os  circonstances  pouv’aienl  l'emlre 
cette  intention  douteuse 


SECTION  XII. 

Des  Cfigagcinens  des  cakéritiers  entre  euje. 

iatrstpi’il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers  (jnt  reeueilleiit  nue 
suecesstou ,  soit  testaiiieiilaire  oiw/6  intestat,  il  se  foinnc  entre 
eux  diverses  sortes d’engageinens  juirlc  sîm|>!e  effet  de  leur  (jna- 
iité  de  ro-bériliers.  Cai’  ayant  à  posséder  ensemble,  ou  à  jiarta- 
i^erk's  biens  de  la  succession,  ils  sont  engagés  léciprnqtietncnt  aux 
suites  de  la  possession  qu’ils  eu  ont  en  commun,  et  celle  du  [Uirtage 
cpi’lls  peuvent  en  faire.  (C.  cîv.  870,  s,  87'< ,  lonq,  101  a,  1017.) 

C!es  cueaeciiieus  de*  co-béritiers  entre  eux  sont  de  doux  sor- 
les.  I/utn;  de  ceux  qui  précèdent  le  partage,  et  1  autre  de  ceux 
(pii  se  forment  par  le  pai  tago  même,  ou  (pii  en  sont  les  suites. 
I.’('ngagement ,  par  cxt'm[>îe,  de  partager,  et  celui  de  premlre 
soin  de  la  cliose  commune  préei’dent  le  partage  ;  et  la  garantie 
des  évietious  qu’un  lu'ritier  |)cnt  souffrir  des  fonds  de  sa  [.ortiou, 
et  le  (laiemciit  des  ebaigcs  qui  lui  sont  échues,  sont  du  nombre 
lies  eiigagemcns  <jui  suivent  du  partage.  (  C.  eiv.  8S5,  ,  n.J 

Oti  expliquera  dans  le  litre  qnatrième  les  engagemeus  ipii  re¬ 
gardent  le  partage:  car  c’est  nne  matière  dont  (’éteudue  deiuandc 
un  litre  exprès  (ui  sou  lieu;  et  les  autres  feront  !a  matière  de  ecite 
section. 

1.  I.e  preinier  engagement  des  héritiers  entre  eux,  avant  le 

(i)  li.  i4,  ji  fi,  ff.  (le  rclîg.  clsompt.  fim.  L.  is,  §  5,  t-oti.  (a)  L.  r4,Jifi, 
in  (.  fï.  ri'Üg.'ol  sumiU,  fini.  (J)  L.  (4,  Jï  7,  ff.  <ti‘  rft'g.  et  siJ(tit*(-  lim. 
l’art.  4  de  ta  sert,  a  du  tit •  3. 
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[viirlii^o,  est  (.le  se  donner  la  eonnaissance  les  uns  aux  aiitn's  réei- 
|in)(|tieTiieiit  de  ce  f|ijc  ehacua  dVnx  peut  avoir  ou  savoir  des 
I liens  et  des  chai'gcs  de  riiéixalité.  Kt  ceux  <|Mi  sc  Irouvent  en 
avoir  des  biens,  ou  (|iii  en  sotit  cliargés,  doivent  en  prendre  le 
soin  tjiie  deinatule  la  règle  (ini  suit.  ^ 

•i..  Celui  des  héritiers  (iiii  se  trouve  chargé  des  biens  de  la  suc¬ 
cession,  on  d’une  partie,  ou  de  (|üelt[ue  affaire,  ou  auli’e  chose 
en  partientier,  doit  on  iirendre  le  niénic  soin  (pi’il  prend  de  ses 
alfaires  projires;  et  il  répondrait  scs  co-liériticrs  des  événemens 
(pi Vin  |)ouiTa  lui  iiii|Miter  faute  d’nn  tel  soin.  (C.  eiv.  8o3, 804.) 
Mais  si,  inainpiant  (rinlelligence  on  d’expérience,  cel  liéritlt^’ 
était  peu  capable  du  soin  de  ses  affaires  propres,  et  ([ue,  par  ce 
défaut,  il  eût  manqué  de  faire,  pour  les  biens  de  rhérédité  qui 
étaient  à  sa  cliarge,  ce  (ju’un  autre  plus  habile  et  plus  vigilant 
n’anrait  pas  oinis,  il  n’en  répondi'a  |K>iut  (1),  eomnie  lérait  celui 
qui  SC  serait  immiscé  aux  affaires  d’un  autre  en  son  absence  ou  à 
sou  insu  (2);  on  un  tuteur  (3),  un  ciiruteur /4)i  tni  [irocurenr 
constitué  (5’',  ou  autre  dont  les  devoirs  obligent  a  la  diligence 
et  à  la  vigilance  d’un  père  de  famille  exact  et  soigneux.  Car,  an 
lien  ([ue  ces  sortes  de  personnes,  on  s’ingèrent  d’eux-inénics ,  ou 
sont  choisis  et  préposés  pour  ces  sortes  de  fonctions  avec  la  né¬ 
cessité  de  s’eu  bien  aecpiitter,  parce  (|u’elles  ne  regardent  pas 
leurs  affaires  pi’Oj)rcs,  mais  celles  des  autres,  et  qu’ainsi  ils  v 
doivent  tonte  ap|>lieation  ;  les  co-lunàtiers  ne  sc  choisissent  ]>as, 
mais  se  trouvent  liés,  ou  par  la  volonté  d’un  testateur,  ou  [lar  la 
loi  qui  les  appelle  ensemble  à  l’hérédité.  Ainsi,  chacun  d’eux  doit 
prcndi'c  ses  mesures  sur  la  confiance  qu’il  j>eut  avoir  aux  antres, 
et  s’imputer  les  suites  de  la  conduite  de  son  cohéritier  à  qui  il 
s’est  fié.  Et  d’ailleurs ,  les  affaires  de  rhérédité  leur  étant  coni- 
immes,  chacun  d’eux  n’est  tenu  que  d’en  prendre  le  même  soin 
qu’il  a  pour  les  siennes,  de  même  (pi’im  associé  (G). 

3,  L’héritier  qui,  avant  le  partage,  se  trouvera  avoir  joui  d’un 
fonds,  d’une  rente,  011  autre  bien  commun  de  rhérédité,  doit  en 
rapporter  à  scs  co-héritiers  les  fruits  et  autres  revenus  qu’il  aura 
perçus.  Et  riiériticr  même,  qui  se  trouverait  s(‘iil  à  jouir  du  to¬ 
tal  de  l’hérédité,  pendant  (juc  ses  co-héritiers  ignoreraienl  leur 
di’oit,  ou  seraient  absens,  doit  leur  compter  de  ces  jouissances  (7). 
(C.  civ.  856,  857.) 

t..es  arrérages  d’une  rente  constituée  par  le  donateur  sur  lui-même  , 
qui  n’oiit  pas  été  perçus  de  son  vivant  ,  ne  doivent  pas  être  rapportés 

(>)  L,  7.5,  §  16,  ff.  fain.  erciw,  (î)  V.  l'art,  a  de  la  sert.  1  de  ceiix  qui  fout  te.s 
alfaires  des  autrf.sà  leur  insii.(3)'V.  l’art,  p  de  la  secî.  3  des  tuteurs.  (4)  V.  l’art. 

<  de  la  sert,  a  des  curatriirs.  (5)  V,  l'art.  4  scct.  3  des  proniratiims. 

(ti)  V.  les  art,  7.  et  3  de  la  sert.  4  de  la  soriélê.  (7)  L.  y.  C.  faïu.  erriar.  L. 
.46,  ff.  eod.  L.  1.  (’ .  de  petit,  licred  !..  20,  3,  la  (iti.  ff.  de  licrcd.  pet.  !.. 
17.  C  fam .  rreise.  V.  les  art.  y  et  u>  de  la  sert  3  dt»  iutérêts,  doinniagcs  et 
lutéréts,  et  rcslitutiun  des  fruits. 
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sn  siicccssioîi  par  le  dona  taire,  qui  porté  liéiîtier  ^  a  cet  égard  ,  Il 
peut  ctiiîui  1er  les  qualités  d'héritier  et  de  donataire;  les  arrérages  truue 
rente  perpétuelle  étant  des  fruits  civils  (V.  C.  civ.  554)  l  fruits  et 
les  intérêts  dos  choses  sujettes  i  rapport  n^étant  dus  qu’à  compter  du 
jourde  la  succession(i).  Quand,  sur  une  contestation  entre  héritiers,  il  in¬ 
tervient  jugement  qui  conclatiine  Tun  d*eux  au  rapport  de  certaines 
sommes  ^  [^intérêt  de  ces  sommes  est  du  A  compter  du  jour  de  rouver* 
turc  de  la  succession,  et  non  pas  seulement  du  joui'  du  jugeiîicTii  (s). 

L  héritier  â  qui  la  portion  disp  ouï  l>le  a  été  déléguée  par  |>rcc!|îut  et 
sur  la  totalité  des  bieus  ,  ne  doit  pas  prendre  ce  préci]jtit  sur  Tuiiiversa- 
hrédes  biens  de  la  succession  ,  y  compris  les  objets  soumis  an  rapport* 
Cet  héritier  légataire  n'a  droit  en  sa  dite  qualité  de  légataire,  qu'au  quarl 
par  préciput  des  biens  qui  appartenaient  au  testateur  lors  de  sou  dé¬ 
cès*  En  un  mot,  le  rapport  rfest  point  du  au  Cüliérkier  légatarre  en 
celte  dernière  qualité  dedégataîre  (3). 

Les  créanciers  de  l’héritier  peuvent  ei^ercer  ses  droits  dans  la  suc¬ 
cession  ,  se  faisant  subroger  à  leur  débiteur  ;  ils  le  représentent ,  et  peu¬ 
vent  couséqueiiiment  exiger  le  rapport  (4)- 

Pour  fixer,  soit  la  réserve  légale  ,  soit  la  portion  disponible,  on  peut, 
sans  effet  rétroactif ,  exiger  la  réunion  fictive  des  donations  antérieures 
au  code  (5).  Pareillement  on  peut,  pour  fixer  la  part  d'enfant  donnée  à 
un  second  époux  ,  réunir  fictivement  à  la  masse  ,  des  donations  en 
avancement  d'I^oine  (6).  De  même  le  légataire  de  la  quotité  disponible 
peut  demander  la  réunion  fictive  de  tous  les  biens  donnés  par  le  défunt, 
afin  de  déterminer  le  montant  de  cette  quotité  (7)* 

/i*  Si  cçlui  qui  a  joui  dois  fruits  ou  autres  revenus  de  l'hérédité, 
eu  avait  tiré,  par  son  industrie,  jiliis  (jue  ifen  auraient  su  tirer 
ses  co-héri tiers,  il  ne  laissera  ]>as  tLétre  tenu  de  rendre  la  valeur 
dé  sa  jouissance.  Car  il  ify  a  point,  ou  presque  point  de  fruit 
sans  quelque  industrie,  et  c'est  toujours  le  fuiitls  qui  les  *1  pro- 
iluit.s  (8).  Mais  on  lui  déduit,  sur  les  jnuîssauccs,  les  dépenses 
([ifil  jieut  y  avoir  employées,  comme  elles  seraient  détluites  à 
un  possesseur  meme  de  mauvaise  foi  (g)*  (C*  civ.  8G7,  548  ,  s*) 

5.  Si  un  héritier  a  fait  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  jKUir 
des  affaires  de  riiérédité,  il  les  recouvrera  a  vit  les  interets,  de¬ 
puis  Tavaiice  cpfil  en  aura  faite  (lo).  (C.  civ*  867.) 

On  a  mis  dans  fârtîcle  que  riiérlder  recouvre  les  Intéréls  des  dépen¬ 
ses  nécessaires  ou  utiles,  quoiqu’il  soit  dît,  dans  le  premier  des  textes 
cités  sur  cet  article,  que  si  lliérifier  a  fait  des  dépenses  de  bonne  foi  ,  il 
en  aura  les  intérêts.  Car  il  se  pourrait  faire  quVn  bérirler  mal  liabile  fît 
de  lionne  foi  de  folles  ilépenses.  Ainsi,  cette  bonne  foi  doit  se  réduire  aux 
déjienses  qu41  est  juste  d'allouer  ,  c'esl-à-dîre  celles  qui  sont  nécessaires 
ou  utiles. 


(i)  Cass.  3ï  mars  1818.  (9.)  Cass.  2  fév.  (3)  Rejet,  io  décembre  iSiG. 

(4^  Calmar,  tq  janvier  18 î 3.  (5)  Turin,  i5  mars  1806.  (6)  Paris,  frv,  i  Sc>q. 
(7)  Toulouse,  27  juillet  1819.  (8)  L*  56,  ff.  deliercd.  petit.  (9)  L*  36,  §  ult. 
fL  eod.  (to)  ti.  18,  §  3,  ff.  farn*  errSsc.  L.  67,  §  æ,  ff .  j^rnsocu).  L.  5^,  §  lo, 
cod.  La  condïtitiü  des  eoljorîîicrs  doit  eu  cela  être  la  même  que  relie  des  asso¬ 
ciés.  V.  fart,  lî  de  la  sert.  4  de  la  société,  et  fart.  4  delà  sect.  3  de  ceux  qui 
ae  trouvent,  etc . 


ur.s  iiÉRiTiF-ns  EN  Gj':x,  tit*  i>  sf.ct.  XI ir.  37;'> 

Ou  a  mis  aussi  Jît ns  l’arliclcque  ces  iiitéj'êîs  sont  dus  depuis  l’avance, 
(inoinii’il  soit  <lit,  dans  ce  même  texte,  riu’ils  sont  dus  depuis  le  relarde- 
ment,  ex  die  moriv.  Car  ces  inléréls  sont  dus  à  cet  héritier,  de  méiiie 
ipt’â  un  associé,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  cet  art.  i  r  de  la  sect,  4  Je  la 
société,  et  la  hoiine  foi  réciproque  que  se  doivent  les  coheritiers  ,  tle- 
niaiide  cette  justice  imituelle  entre  eux. 

(>,  Dans  les  cas  où  ies  co-ltértEÎers  peuvent  avt>ti'  des  biens  sii' 
jets  an  rapport,  ils  sont  obligés  de  se  rapporter  réciproqnenieiit 
tout  ce  que  cbacim  d’eux  peut  avoir  de  biens  de  cette  nature , 
pour  augmenter  le  Tonds  de  rhérédité,  et  être  compris  au  par¬ 
tage,  suivant  les  règles  île  cette  matière  expli(|uée  en  son  lieu(i). 
^  C.  civ.  H/|3  ,  s.  ) 

7.  Pendant  tpic  les  biens  de  f’hérédité  sont  à  partager,  aucun 
des  co-héritiei's  tie  petit  v  faire  de  cliangeinent  contre  le  gré,  ou 
à  l’insu  lies  autres;  et  i!  peut  encore  moins  les  aliéner.  Kt  un  seul 
ipii  n’agréerait  lias,  ou  le  ehangcmeiit ,  ou  l’aliénation ,  pourrait 
rempccher  (7.};  si  ce  u’esi  qu’il  v  en  eût  quelque  nécessité  pour  le 
bien  coniinun;  comme  s’il  fallait  faire  quelque  réparation  néces¬ 
saire,  on  vendre  des  choses  qui  pourraient  )}érir.  (lar,  ilans  ce 
(‘as,  le  juge  n’aurait  point  d’égard  à  la  résistance  déraisounable 
d’im  co-héi‘itier  (3).  (C.  civ.  796;  p,  q/p,  s.) 

f.ii  veuve,  qui ,  après  le  décès  de  sou  mari ,  et  avant  riuventaiie  dis¬ 
pose  de  qiiel<jues  effets  de  la  succession  ,  n’est  pas ,  par  cela  seul  ,  tenue 
des  dettes  de  la  succcs.sîoii  au-delà  de  son  émoliiineiit ,  s’il  est  constaté 
qu'elle  a  fait  un  acte  de  honiie  et  sage  admliiîslratlou  (4)- 

8.  On  peut  mettre  pour  un  engagement  (jiii  précède  le  par¬ 
tage,  celui-hi  même  (pii  oblige  les  héritiers  à  venii'  eu  partage 
(jiiand  un  d’cu.x  le  demande;  car  chacun  d’eux  a  droit  d’avoii'  à 
soi  ce  qui  peut  lui  revenir  des  biens  de  l'hérédité,  (pioique  tes 
antres  vouhisseiil  les  garder  en  commun  (5).  (C.  elv.  BiS,  s.) 

SFXTION  XllI. 


/ieceux  (jui tiennent  lieu  tf  hêiiders^  quoiqu’ils  ne  le  soient  nas. 

Il  n’y  a  proprement  que  ilenx  sortes  d’héritiers:  ceux  à  <|ui  la 
loi  défère  ta  succession ,  et  ceux  (  ut  y  sont  appelés  ]>ar  un  testa¬ 
ment;  et  on  ne  donne  ce  nom  d’héritier  qti’à  ceux  (jui  suecètient 
en  l’ime  ou  eu  l’autre  de  ces  deux  manières.  iVîais  il  v  a  d’autres 
titres  (pii  foui  [lasser  tous  les  liiens  d’une  personne  après  sa  mort 
à  d’autres  sortes  de  successeiii's ,  011  pln((*tt  fjosse.sseurs,  (jtii,  sans 
être  héritiers,  ont  les  mêmes  droits  (jue  donne  cette  ([ualité,  et 

(i)  sur  cette  muticrc  du  ra]ijiorl  le  tit.  4  du  Hv.  2.  V.  Tart.  i'5  de  la  sect. 
5,  et  l'ürt.  4  de  sect.  t  des  jurtages,  (2)  1j  .  28,  ff.  eoniip.  div.  (3)  I,.  i  3,  ff. 
fatii .  creisf.  î,.  5,  ff.  de  tiereJ .  pet.  l)ii:t.  1.  in  tin.  (jriiic.  V.  les  art-  (>,  7,  ît,  <) 
et  [Il  de  la  .seet .  a,  île  «eux  «pii  se  tronveu!,  etc.,  où  siinl  <rxpli(jnées  d’aulrcs 
règles  stir  le  llll■[ue sujet.  (4)  l'cjct,  i8  juin  [817.  (à)  1,.  43»  ff-  hun.  ercisc.  V.  l'art. 
I  1  de  la  sect,  2,  de  ceux  qui  sc  tiunveut  avoir  quelque  elmse,  de. 
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sont  .sujt'ts  aux  mêmes  charges.  Ce  qm  fera  la  matière  de  eettc 
section, 

J.  Tous  les  biens  des  condamnés  à  mort^  ou  à  d'autres  peines 
qui  emportent  la  confiscation^  sont  accjuis  an  roi^  et  il  tient  lieu 
de  successeur  universel;  mais  la  (pialitè  d’héritier  iic  hii  convient 
]>as.  Car,  au  lieu  que  les  biens  ne  passent  à  riiérhier  que  )ïai'  la 
mort  de  celui  à  qui  il  succède^  la  confiscation  est  un  litre  (jui  dé¬ 
pouille  le  condaiiuié  de  ses  biens  avant  sa  mort,  et  les  acquiert  au 
roi,  coininc  exerçant  rautoritè  souveraine  de  la  justice,  et  les 
droits  qui  en  dépendent*  Et  les  seigneurs  justiciers  qui  ont  dans 
leurs  terres  le  droit  de  confiscation,  ne  Tout  que  coniine  une  suite 
du  droit  de  justice,  ne  sont  |nis  non  plus  héritiers ,  mais  devien- 
nenr  maîtres  des  biens  conhsqiiés  (i),  (Y,  Charte  ,  art*  66,) 

La  confiscation  ii’avait  pas  te  même  effet  par  le  droit  romain  que 
par  notre  usage.  Car,  par  noire  usage,  les  enfans  de  ceux  à  qui  les 
biens  sont  confisqués,  ne  leur  succèdent  pas,  et  n’üiitrien  en  leurs  biens; 
mais,  ^îar  le  droit  romain  ,  on  leur  en  faisait  part.  Ce  qui  était  fondé 
sur  des  motifs  d'équité  et  d'inunanité  ,  pour  ne  pas  faire  iiorter  aux  eii- 
fans  la  [jeine  du  crime  de  leurs  pères  ,  uù  ils  léavaîeiit  point  de  pari ,  et 
pour  ne  les  |)as  priver  d'une  succession  que  la  nature  leur  destinait  ,  et 
les  réduire  à  une  nécessité  qui  peut  avoir  de  mauvaises  suites,  C'esl  ce 
qui  est  marqué  par  ces  paroles  d/une  loi  :  Quàm  raeio  futtifra/ts^  quasi 
lex  qitœilam  (acitay  liberis  par€ntiim  heredUatem  addiceret  ^  ad  debi’ 

tam  sticcessionem  eo/  t^ocando  ,  propter  quod  et  in  jure  herediiin  no^ 

men  eis  indiclnm  est  ^  ac  nejudicio parentis^  nisi  merith  de  cuusis  ,  summo* 
i^eri  ab  eâ  successione  possunty  (equhshnuin  exisümaiuui  est^  co  quoque  çasu^ 
quo  propter  pœnam  parenth  atifert  boua  damnado  ,  radonem  haberi  dbero* 
mm  ,  ne  ctheno  adrntsso^  g^ravioretn  pœna/n  hterent  ^  quos  nuHa  condngcret 
cuipa^  interdiim  in  summum  egescatem  devühui  ;  quod  eu m  aiiquâ  modéra^ 
doue  definiri placiiU  ;  fit  ,  qui  ad  universitatem  'ifenturi crant jure  suççessiouis 
ex  eu pordone  coneessas  haberent.  L,  7,  ff,  de  bon*  dam.  Il  n'est  pas  né¬ 
cessaire  de  s’arrêter  au  parallèle  de  cette  jurisprudence  et  de  la  nôtre; 
car  cette  matière  léest  pas  du  dessein  de  ce  livre.  Il  faut  seufeinent  re¬ 
marquer  qiéil  y  a  des  coutumes  ou  il  n’y  a  point  de  confiscation . 

a.  I*es  biens  des  étrangers  qui  nieurent  sans  avoir  été  iiatti- 
ralisés,  et  qui  rdoiU  point  d’héritiers  légitimes  nés  en  Fi’ance,  ou 
naturalisés,  qui  puissent  leur  snccéd^u',  sont  actpiis  au  i^oi  par 
ce  droit  qidon  appidlc  d’aubaine  (a].  (C.  civ,  )  Ft  il 

prend  ces  biens,  non  coninie  héritier,  mais  comme  maître  des 
biens  ou  personne  ne  peut  avoir  droit.  (C,  civ.  i  i.j 

Les  religieux  italiens  léout  pas  cessé  d’étre  frappes  de  mort  civile,  pai 
Iç  seul  effet  de  la  puldîcatloii  du  code  civil  en  Italie.  Pour  qii'un  éiran^ 
ger  soit  admis  à  succéder  en  France  h  son  parent  français  ,  il  laut  qu  il 
V  ait  réciprocité,  non^seulemeot  de  nation  h  nahou  ,  mais  encore  d’indi¬ 
vidu  a  individu.  Et  pai  ficniièrenient  un  religieux  ilalieu  ,  frapjié  de 
mort  civile,  et  par  conséquent  incapable  de  transuiettie  aucune  suc- 


(î)  L,  i,  ff,  de  hoti.  dam,  V,  la  [iréface  c\-  dcvaàt,  lé'  14.  (x)  V.  Part,  y  ïÎc 
la  î-ect,  9.  de  ec  tit.,  et  l'art,  r  1  de  la  sert,  2  des  pcrsonue.s  V,  fart.  5  de  la  i^ect 
4  de  ce  t!t,,  et  la  remarque qvMiu  y  a  fade. 
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cession  dans  son  paysi  ii*a  pu  succéder  eu  France  à  Tan  de  sesparents(i). 
Cel  arrêt  fui  rendu  j  vu  les  art,  yaS ,  1 1  ,  yafi  ei  912  du  code  civil, 

La  loi  du  19  juillet  iSig  ^  relative  à  l'aboi tlioii  du  droit  craiibaiue  et 
de  de  tract  ion,  dispose  :  «  arL  :  les  art.  726  et  912  du  code  civil  sont 
alïrogés  :  en  conséquence ,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder^  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute 
retendue  du  royaume.  Art,  3  :  dans  le  cas  de  partage  d’une  même  suc¬ 
cession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français  ,  ceux-ci  prélèveront^ 
sur  les  biens  situés  en  France,  une  portion  égale  à  la  valeur  tles  biens 
situés  en  pays  étranger  ,  dont  ils  seraient  exclus  ,  à  quelque  litre  que  ce 
soit ,  en  vertu  des  lois  ei  coutu/nes  locales. 

Toute  la  faveur  que  les  étrangers  jieuvent  tirer  de  raliolilîon  entière 
du  droit  d'aubaine  établie  à  leur  égard,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ,  est 
celle  de  succéder  en  Fjance  delà  même  manière  que  succèdent  les  Fran¬ 
çais*  Cette  abolition  n'a  pas  pour  effet  de  soustraire  les  étrangers  ap¬ 
pelés  à  recueillir  des  biens  en  Finance,  au  paiement  des  droits  de  mu¬ 
tation,  x4u  cont  raire  ,  ils  sont  ,  comme  les  Français  ,  obligés  de  payer  ces 
droits  pour  tous  les  biens  composant  la  succession  qu’ils  recueiltent  en 
France.  Les  créances,  même  sur  des  particuliers  français,  déjiendantes 
de  la  succession  d’un  étranger,  ouverte  ilans  sa  patrie,  et  recueillies 
par  un  étranger  ,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  (3 J, 

3*  Les  bâtards  qui  ineureiit  sans  eiifaus  légitinies,  et  sans  avoir 
dis[>osé,  n’ayant  point  d’héritiers,  leurs  biens  [>ar  cette  raison 
sont  acquis  au  roi,  et  il  leur  succède,  non  comme  héritier,  mais 
comme  occupant  en  maître  un  bien  qui  ne  peut  passer  à  aticmi 
successeur  (3).  (C,  civ*  760^  766,) 

Une  mère  |)eut  être  admise  à  succéder  à  sou  enfant  naturel  décédé 
avant  qu'elle  l’eut  reconnu  par  acte  authentique  ,  si  d’ailleurs  ,  elle  avait 
été  désignée  dans  l’acte ,  et  si  ,  avant  sa  mort ,  elle  avait  pris  la  qualité 
de  inère(4)- 

Lorsqu’un  enfant  naturel  a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère  ,  dont 
run  d’eux  est  [irédécédé  ,  laissant  des  enfauls  légitimes,  la  succession 
de  cet  enfant  naturel  est  dévolue  pour  le  tout  an  survivant,  à  l’exclu¬ 
sion  des  eidans  légitimes  ,  inénie  à  Tégard  des  biens  provenant  de  leur 
même  auteur  (5)- 

Pour  que  les  Irères  et  sœurs  légitiines  succèdent  a  l'enfant  naturel ,  il 
ne  suffît  pas  que  leur  auteur  soit  décédé,  il  faut  qu’il  y  ait  décès  des 
deux  auteurs  de  renfant  naturel  (6), 

Cetix  qui  meurent  sans  descendans,  ni  aseendans,  et  sans 
aucuns  parens  paternels,  ni  maternels,  ot  (|uL  lÉont  pas  disposé 
de  leurs  l)iens,  mourant  sans  liéritiers,  leurs  biens  sont  au  roi 
par  ce  droit  qn’on  appelle  de  déshérence,  c’esi-à-dire  défaut 
dliériücrs  (7).  (  C.  civ.  7G7  ,  768*) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  du  droit  du  roi  sur  les  successions  de 


1)  Cass,  12  lév,  i8i3.  (2)  Caî>s .  27  juület  1819,  (3)  V.  fart.  8  de  la  suri . 
e  ee  lit.,  et  1  art.  3  de  la  i^ert,  1  pcr&ciDQC^,  (/(}  Ca-ss.  8  juin  t8i3.  (5)  IJi- 
,  i*’*' août  1818.  (fi)  IJijuM,  i*‘  août  i8s8.  (")  lj  i.  (J-  fit'  boti .  vac,  Cf  de 


( 

2  il 

jt»U,  J  g,  g  jjjjy 

iuf.  L.  4, 
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ceux  qui  meurent  saii,^  Iiérttiers,  se  doit  entendre  aussi  des  seigneurs 
liams-jiisticiers  dans  leurs  terres* 

Il  tant  retnarqiier  sur  cet  article  ce  qui  a  été  dît  dans  la  successiuu 
(In  mari  a  la  leiiime  et  de  la  lenime  au  mari  ,  au  délaul  de  jjîiiens  » 
clans  Ja  préface  cl -devant  ,  n®  1 1  ^  et  ce  qui  en  sera  dit  dans  la  seef.  i  (lu 
tit.  3  du  livre  ,  qu’au  détaut  d’iiéritier  tcstamenlairc  ,  ou  aè  inlesUit^  le 
itjari  succède  à  la  feuune,  et  la  leniine  au  mari,  et  esclueul  le  lise. 

On  ])eut  remarquer  aussi  sur  le  sujet  des  successions  au  défaut  de  pa- 
lejis,  qu'il  a  des  conta  mes  qui  ,  au  défaut  dliérîlieis  d’un  estoc,  pré* 
lérent  le  seigneur  justicier  à  ceux  delautre;  de  sorte  que ,  dans  ces  cou* 
tûmes,  ceux  qui  n’oui  que  des  bleus  d'un  estoc,  ne  laissent  des  parens 
que  d’un  autre  estoc  ,  meurent  sans  liériîiers. 

Les  effets  niot)îliers  a[>portés  [>ai'  les  malades  décédés  dans  des  liospt- 
ces  ,  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitemenr  ^  doiveut  appartenir  aux-dits 
ho.'ïpiccs  ,  à  fexcliisiou  tles  liéritieis  et  du  domaîue,  eu  cas  de  désliérej** 
ce. — A  Tégard  des  malades  ou  peisonues  valides,  dont  le  Iraiîemeut  et 
rentretien  <>i»l  été  acquittés  tle  quelque  manière  que  ce  soit,  les  liéri* 
tiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  effets  appor¬ 
tés  dans  les  Iios]jices  |iar  lesdiies  personnes  jnalades  on  valides;  et,  dans 
le  cas  de  désliéj  cnce  ,  les  mêmes  effets  doivent  ajtpai  tenir  aux  hospi¬ 
ces  au  [>i('jiK}iee  du  domaine^  — -Il  ne  doit  éti'e  rien  inuavé  a  Tégard 
des  militaires  décédés  dans  les  liospices  (i).  (k-i  avis  ha  reudu,  vu  tes 
édits  de  juillet  i65()  ,  d’avril  i  Sfifi,  et  la  loi  du  décemljte  1790. 

Il  n’y  ^  droit  de  désliérence  au  jirufit  de  l’état,  npiès  la 

renoncialiou  des  héritiers  premiers  appelés  ,  quand  îi  existe  noiuij'einent 
des  héritiers  d’un  degré  subséquent ,  bien  fju’ils  ne  se  préseutcni  [ïas 
pour  recueillir  la  succession;  surtout  lorsqu’il  se  trouve  des  miiteins 
|)armi  ces  Ijcritiers  (-2), 

Le  fisc  envoyé  en  possession  à  litre  tle  déshérence  étant  devenu  pio- 
prîétaire,  c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions  re¬ 
latives  aux  biens  abandonnés  (3), 

5,  Ces  quatre  manières  dont  lesbiens  sont  accpiis  au  roi,  sa-^ 
voir,  par  confiscation,  par  anbauie ,  par  bàtartîise  et  pai’  tiéshé- 
renee,  ont  cela  decomuiun,  que  coinnte  elles  font  passer  tous  les 
lïîeïis  au  roi ,  il  tient  lieu  de  successeur  universel,  et  ees  l>ieiis 
demeurent  sujets  à  tontes  les  dette^^  et  autres  charges  (  V^* 

Lorsque  des  bîcïis  sont  acquis  au  rot  par  quelqu’une  des  manières 
e>[)liquées  dans  cet  article  ,  ils  apparfiennent,  on  aux  eugaglstes des  (lo- 
inaines,  nu  aux  fermiers  ;  ou  s’il  iTy  a  ni  eugaglstes  ni  fermiers  à  qui  ces 
droits  doiveut  être  acquis  ,  le  roi  en  fuît  d’ortfinaiie  des  dons,  i(ui,  sui* 
vaut  les  ordonnances  ,  sont  toujours  à  cette  condition  fl*acc[UHer  les 
cliarges.  ^  l'ordonnance  de  Clïarles  VII  ilu  3o  janvier  ï4^5,  \  *  1.  1  et 
2*  C*  de  petit,  bou,  snhl,) 

6*  On  peut  mettra^  au  noinbro  de  ceux  qui  tiiunienl  lieu  d4ir- 
l'ilifri,  (]iiou|ii’i)s  ii’ai(?nt  pas  cefto  fjitalilo,  1<*h  doiiataii’cs 
S(*ls,  par  tk's  (i(Hiatif)jis  cnti'c-viCs  de  tous  Meus  pirseus  i*l  a  viaiir. 
Car,  avant  tons  k’S  lûrns,  ils  sont  k'uns  de  tontes  les  eiiarges  [lar 


,  I  ;  Avis  (lu  l'imjtcil  d’i-ijl,  i  mu ("iiibi'L-  ilJtHj.  ti  joùt  i^iy  v^)  (..isn 
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reffet  de  leur  litre.  Mais  le  nom  crheri tiers  ne  leur  convient  |>as, 
jiarce  «|tie  les  biens  que  le  donateur  posséderait  an  temps  (le  la 
donation  leur  étaient  déjà  acquis  irrévocablement ^  et  le  donatetir 
ne  pouvait  les  atiénei'.  Et  quoiqu’il  put  disposer  des  autres  acquis 
ensuite  par  des  aliénations  qu’il  pouvait  en  faire,  il  ne  pouvait  y 
appeler  d'autres  héritiers.  Ainsi,  c’est  comme  donataires  qu’ils 
les  recueillent,  iipn  comme  héritiers,  (C*  civ*  qdS,  s.  894, 

V.  Tart-  8  de  la  sect,  r  des  donations,  et  b  loi  35,  §  4-  douât, 
qu’on  V  citée,  et  qui  approuve  lesdonanoiis  universelles  de  tous  les 
biens,  Sed  et  si  tjuis  itni^ersitaiîs /aciai  dofiaiiortern  ^  jfVe  l?essis  ^  she  dimi^ 
diœ  partis  s iftB  siti^stnaiit^  ^  sive  tertiœ^  sit^e  ^uartæ ^  sive  qitiintœcumque^ 
vel  eiiàm  totius  ,  etc.  On  a  douté  sur  cette  loi  ,  si  par  le  droit  romain  on 
peut  donner  j  outre  tuus  les  biens  présens,  les  biens  à  venir,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  de  tradihon  conune  des  présens;  et  on 
pourrait  aussi  en  donner  cette  autre  raison  ,  que  par  le  droit  romain 
011  ne  peut  s’ôter  la  liberté  de  tester  par  une  Institution  d^héiitîer  irré¬ 
vocable,  même  en  faveur  de  mariage,  (C.  civ.  iüS4,  1088,) 

Pûcium  ,  quod  dotait  instrumetHo  comprehensum  est ,  ut ,  si  pater  'vitd  fuu- 
g^erettir^  ex  œqttd  portione  eâ  ^  quœ  nubebat  ^  cum  f taire  heres  sui  patris 
esset  ^  neque  itliam  obligaîionem  contrahere ^  neque  libEftatem  testnmerttifa- 
vicîidi  muUerîs  patri  potuît  auferre,  L,  i5*  C.  de  pactis.  Mats,  par  notre 
usage  ,  Ton  peut  faire  uu  bérîtier  universel  par  une  instituïîon  contrac* 
iiielle  et  irjévocal>le ,  comme  il  a  été  dit  dans  la  préface  ci-devant , 

10,  Et  011  peut  aussi  donner  tous  les  biens  présens  et  à  veuir  ,  par  une 
donation  entre-vifs  et  irrévocable  ,  j>ourvu  que  le  donateur  se  réscîve  , 
ou  un  usufruit,  ou  autre  chose  pour  pouvoir  subsister.  Car  il  serait 
contre  Téquité  et  les  bonnes  mœurs  qu’il  piil  être  dépouillé  de  tout* 
Ainsi  ,  le  donataire  universel  peut ,  après  la  mort  du  donateur  ,  recueil¬ 
lir  tous  les  biens  comme  l’béritier*  Mais,  parce  que  celui  qui  a  donné 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  peut  aliéner  les  biens  acquis  depuis 
la  donation  ,  et  contracter  de  nouvelles  dettes,  il  est  juste  qu’a  près  la 
mort  du  donateur,  le  doiiaîaire  ait  la  liberté  de  s’en  fenîr  aux  biens 
qu’avait  le  donateur  au  temps  de  la  donaiînn,  et  d’en  porter  les  char¬ 
ges  qu’il  devait  alors,  et  de  renoncer  aux  biens  acquis  par  le  donateur 
depuis  la  donaiiou,  et  se  décharger  par* là  des  dettes  et  des  charges  con- 
îractées  ensuite.  Ce  qui  fait  qu’on  distingue  en  ce  cas  deux  donalîons 
dans  une  donation  universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir  :  l’une 
des  biens  présens,  et  l’autie  de  ceux  que  le  donateur  pourra  acquérir 
ensuite.  Ce  qu’on  fonde  communément  sur  eequedans  les  stipulations, 
qui  cou  tien  ne  UT  plusieurs  suniiues  ou  plusieurs  choses,  il  T  a  autant  de 
stipulations  qu’il  y  a  de  sommes  ou  de  choses  (1)  :  car  il  est  vrai  que 
celui  qui  a  stipulé  d\m  débiteur  des  choses  de  plusieurs  na!uies,peut 
n’en  demander  que  celles  qu’il  lui  plaira*  Mais  cette  maxime  ue  prou¬ 
verait  pas  qu’on  put  dîvîser  toutes  sortes  de  conventions;  et  si  cette 
division  blessait  Fi  nlérêt  d’une  des  parties ,  il  faudrait,  selon  une  autre 
règle,  ou  exéctiler  la  convention  entière,  ou  la  mmpre  en  tout,  parce 
que,  quand  it  y  a  une  obligation  de  part  et  d'autre,  les  engageinens 
réciproques  doivent  subsister  (3},  Ainsi ,  on  peut  ajouter  [lar  des  raisons 

fi)  L,  ftq,  ff.  de  verJî.  oIiL  V.  l’art.  7  Ae  U  sect.  2  des  conveut-,  et  Io?i 
art.  ïo  et  ii  île  la  scel .  i  des  TCscUifïtis .  l.*  la  fin.  ff,  de  oper  lih.  L.  Hi, 
ÎD  fin.  (L  de  adm.  et  per  tut. 
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plus  particulières  qui  font  subsister  la  doiiafitni  rîes  biens  présens:  pre- 
inièreTnenî  ^  que  cette  tlouation  est  pure  et  simple  par  le  cQuU  aî^  et  tpie 
celle  des  biens  k  venir  renlerine  la  conditlo]i  qu’il  survienne  des  biens  ; 
et  ïl  îi’en  survient  [>as  sMl  n^y  en  a  que  pour  les  dettes;  car  un  n^ip- 
pelle  biens  que  ce  qui  reste,  les  dettes  inayées*  Et,  en  second  lieu,  il  ne 
serait  pas  juste  que  le  doiïateur  pût  anéaulir  ia  donation  eu  cuntractatit 
les  dettes.  Ce  qui  n  (ait  un  motif  pour  faire  valoir  la  donation  à  l’égard 
lies  biens  présens:  eu  quoi  il  nVsl  fait  aucun  tort  aux  créanciers  qui 
liront  contracté  qu^après  la  donation  qu’ils  ont  dû  connaît le.  Mais  si  le 
tloiia taire  sVîlait  rnis  eu  possession  des  biens  après  la  mort  <lu  donatenr, 
sans  en  faire  un  inverilaîre,  il  ne  pourrait  plus  diviser  la  donation,  et 
sa  condition  serait  la  même  que  s’il  était  fréritier  pur  et  simple  (i  J. 

7,  On  peut  encore  f*onsidérer  comme  tenant  lieu  d'Iiétntier, 
celui  ;i  qui  une  liérédite  a  etc  vc^ndue,  «(uoïqiril  ne  soit  [>as  en 
effet  Ijéritierj  n'ayant  pas  succédé  au  défimt^  et  réayanl  les  bitais 
(jidà  titre  (le  vente.  Mais,  comme  il  a  les  droits  de  riiéritier,  et 
ijidayant  tous  les  lueiis,  il  est  tenu  de  toutes  les  charges,  il  tient 
lien  (l'Iiéi  irier  (2).  (  C.  civ.  780.) 

8.  Lors(|ti'unc  succession  est  abandonnée, .  et  (jue  les  créan¬ 
ciers  y  Ibut  créer  un  curateur,  on  qu’on  en  biit  nommer  aux  snc* 
cessions  (pli  se  trotivent  sans  aucun  iiéritier  a[>jK\reiit  poni'  ]UTn- 
dre  le  soin  des  liiens;  ces  curateurs  exercent  les  actions  Ijérédi» 
ta  1res  et  acquittent  les  charges  ,  et  ceux  (jui  ont  des  droits  on 
|>t‘étentiüiis  sur  riiérédtté,  agissent  coniie  eux.  Ainsi,  ils  y  re[ïi'é- 
sentent  en  ce  sens  les  personnes,  ou  des  héritiers  s’il  doit  y  eti 
avoir,  ou  de  ceux  a  qui  les  biens  pourront  être  acquis  (3).  C. 
civ.  8  î  ï ,  812.) 

Les  sticcessïous  vacantes, ou  il  n^y  a  point  d’héritiers  appauens ,  sont 
mises  sous  radmiiiîstratjon  d’uu  curateur  ,  jusqu’à  ce  qiéil  paraisse  uii 
héritier,  ou  que  lesbiens  soient  acquis  au  roi  ou  au  seigneur  justicier. 
Et  on  nomme  aussi  des  curatenrs  aux  successions  aluiudunnées  aux 
créanciers,  jusqu^l  ce  que  les  biens  soient  vendus,  pour  payer  les 
dettes. 

En  cas  de  contestation  sur  ta  nomination  du  curateur  à  la  succession 
vacante,  la  cour  d’appel  en  peut  nommer  un  autre  que  celui  nouiiue 
par  le  trihiinaî  de  première  instance,  et  si  le  premier  curateur  nommé 
sbppose  à  sa  révocation,  il  peut  être  condamné  persounelleineut  aux 
déjieus  de  rincident  (4). 

La  noiniuatiou  du  curaïeurà  une  succession  vacante  peut  être  pour¬ 
suivie  par  un  créancier,  sans  qiéii  soit  necessaire  de  mettre  en  cause 
les  héritiers  du  second  degrés  quand  les  héritiers,  les  premiers  appelés, 
ont  renoncé  à  ta  succession  (5), 

(i)  V.  sîir  la  tlivisîoQ  crtiti  acte  ta  remarque  sur  fart.  19  de  la  sert,  5 
tcitnincus,  fa)  L.  ff.  de  ïierçd.  vel  act.  vend,  V,  (art*  8  de  la  sect,  1 

du  tit.  X  (  i)  L.  [,Vl  de  cur,  lion,  dando.  V.  l'art.  O  de  la  sert,  i  des  cur.v 
reurs.  (4)  tlejet,  9  février  1809.  (.5)  Pari.s,  5i  août  1S22. 
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TITRE  II. 

Des  héritiers  bénéficiaires. 

On  a  vu,  dans  l’art.  4  tic  la  sect.  5  du  titre  i ,  niie  riiéritior  fjiii 
duulc  (fuc  la  succession  soit  avanta^'cuse,  peut  prend è-o  mi  temps 
pinir  délibérer  s’il  l’acceptera;  et,  dans  l’art,  f»  de  cette  même 
section  ,  f]ue  dans  ce  dotitc  riiéi  itier  peut  sans  délibérer  se  décla¬ 
rer  héritier  par  bénélice  d’inventaire.  Ce  ([iti  a  cet  effet,  que,  si 
les  charges  se  troiiveut  dans  la  suite  excéder  la  valeur  des  bi(*ns, 
il  n’en  sera  tenu  que  jnstjii’à  la  concurrence  de  cette  valeur;  an 
lien  t|ne  s’il  n’usait  pas  <le  ce  bénéfice  ,  il  serait  héritier  pur  et 
sinntle,  et  tenu  de*  toutes  les  charges  de  l’hérédité,  encore  que  les 
biens  n’y  puissent  suffire.  {C,  cîv.  802,  789,  777,  78'^,) 

De  ces  deux  voies  <pie  les  lois  ont  établies  pour  la  sûreté  des 
héritiers,  la  première,  qui  fut  en  usage  à  Rome,  était  le  droit  titï 
délibérer,  (ic  droit  fut  inventé,  connne  il  est  dit  <lans  une  loi,  cl 
pour  i’intérétdes  monrans,  afin  qu’il  sc  trouvât  des  béritici’s  at¬ 
tirés  par  la  liberté  de  prendre  connaissance  de  l’état  des  bîi*ns  et 
des  affaires  de  la  succession  avant  que  de  s’y  engager,  et  pour 
rintérét  des  liéritiers  mêmes,  afin  qu’ils  ne  fussent  pas  forcés  à 
s’engager  précipitamment  à  cette  qualité  (i).  (C.  civ.  789.) 

L’usage  de  ce  droit  de  délibéier  était  tel,  que  l’héritier  qm 
était  appelé  à  la  snceessiou ,  on  par  un  testament ,  on  ah  intestat , 
demandait  an  magistrat  un  délai  pour  délibérer;  et  on  l’accor- 
ilait  an  moins  de  cent  jours  (2).  Pendant  ce  tenqis  on  connnnni- 
<]uait  à  l’héritier  les  pa|)icrs  du  défunt,  cl  11  prenait  connaissance 
des  dettes  passives  par  les  titres  des  créanciers,  afin  de  prendre 
ses  mesures  j>onr  accepter  (m  abandonner  la  succession  ('î).  Et 
ceux  mêmes  tpii  nommaient  des  héi  itiers  pouvaient,  selon  l’ancien 
droit,  régler  par  leur  testament  un  certain  temj)s  t|n’jls  leur  don¬ 
naient  ])our  délibérer;  après  quoi  l’héritier  <pri  n’acceptait  pas 
la  succession  dans  ce  temps,  en  était  exclu  (4),  ce  qui  fut  en¬ 
suite  aboli  I  5 j,  (C,  civ.  795.} 

Cette  iacidté  de  délibérer  n’avait  pas  d’anti'c  nsaee  nue  de  don- 
nerà  l’héritier  nn  temps  pour  examiner  s’il  lui  était  avantageux 
d  accepter  la  succession ,  on  s’il  ferait  îuieux  de  rabandonner  ; 
et  comme  il  fallait  qii’ajii'ès  ce  temps  il  |>rît  son  parti,  on  d’accep¬ 
ter  purement  et  simplement  l’hérédité,  et  s’engager  à  tontes  les 
charges,  ou  d’v  renoncer,  sans  pouvoir  prendre  un  parti  moven; 
il  en  arrivait  plusieurs  inconvéni<*ns,  et  pour  les  héritiers,  et 
aussi  pour  les  légataires  et  les  ci  éanciers.  Car  les  héritiers  pou¬ 
vaient  facilement  être  trompés  par  rapparcnce  tics  biens,  dont  il 

(i)  L.  .5  et  6,  ff.  Je  îiitcrmg.  îii  jiir.  fac.  (n)  L.  t,  i,  ff.  Je  Jure  Jelil).  L, 

t'uiL  (3)  L.  ff.  de  iK'fi,  vel  omît.  hereJ.  !..  5,  if.  de  jure  delili.  (.'i)  V. 
u!p.  tit.  22,  ^  27, et  seq.  (S)  L,  C.  de  jure 
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Ôtait  (lifficito  ou  même  îin possible  de  connaître  les  cliargcs  nui 
souvent  sont  secrètes  :  et  s’étant  une  fois  engagés  dans  des  succes¬ 
sions  onéri'îises,  il  ne  leur  était  pUis  libre  d’y  renoncer  ;  et  ils  pou¬ 
vaient  aussi  se  tromper  d’une  anti  c  manière,  renonçant  à  des  suc¬ 
cessions  qui  lîouvaicnt  avoir  pins  de  biens  et  moins  de  charges 
qu’il  n'en  paraissait  :  ce  qui  tournait  au  préjutîice  des  ci'éanciers 
et  des  légataires. 

Ces  incoiivéniens  dui'èrent  pendant  plusieurs  siècles,  et  jus¬ 
qu’au  tcm|îs  île  Justinien ,  sans  autre  remède  î)u’une  exception 
qu’avait  fait  reniperenr  Gordien  en  faveur  des  soldats  qui  se  trou¬ 
vaient  engagés  dans  nue  liérédité  onéreuse;  cet  empereur  leur 
ayant  accordé  ce  privilège,  que  leurs  propres  biens  lut  seraient  pas 
sujets  aux  charges  de  ri]érédité(i);  ce  qu’il  était  diflicile  de  inet- 
tre  eu  usage  sans  un  inventaire  <iui  fit  voir  en  quoi  consisiaicnt 
les  biens  de  la  succession.  Etoiilin,  Justinien  établit  pour  tous 
liéi'ltier.s  testamentaires  et  ab  intestat^  de  qiiel((ue  qualité  et  con¬ 
dition  qu’ils  soient  intiistlnctcment ,  la  liberté  d’accepter  sous  bé¬ 
néfice  d’inventaire  la  succession  qui  leur  est  tléféi’ée,  c’est-à-dire 
à  couditioii  qu’ils  ne  seront  olîligés  aux  cbai’ges  que  jusqu’à  la 
concun  euce  des  biens,  dont  il  doit  être  fait  nu  inventaire  jiar  un 
officier  ]ml)lic.  Ce  qui  a  cet  effet,  cpic  les  créanciers,  les  Iégataii’i*s 
et  auti'C.s  intéressés  peuvent  avoir  connaissance  îles  biens  de  l’hé¬ 
rédité  qiiî  leur  sont  aflccté.s,  etque  l’héritier  n'eugagepas  les  siens, 
mais  s’îtblige  senlenient  àcouqîtcr  du  contenu  <lans  cel  inventaire  ; 
et  par  cette  voie  il  est  fait  nue  pleine  et  entière  justice,  et  aux 
héritiers,  et  aux  légataires,  et  aux  créanciers  (^2).  fC.  civ.  802.) 

Comme  le  premier  usage  du  liénéfice  d’inventaire  est  de  don¬ 
ner  à  l’héritier  la  liberté  tic  délibérer  s’il  acceptera  l’Iiérédité,  et 
de  le  faire  idus  sûieilietit  sur  la  connaissance  des  biens  et  des 
charges  tpic  l’inventaire  peut  lui  donner;  ce  béiiélicc  d’inventaire 
n’a  pas  alioli  l’usage  de  délibérer,  et  Justinien  l'a  résci-vé  tlans  la 
même  loi  où  il  a  établi  ce  bénéfice.  Ce  tpù  a  cet  effet,  que  ceux 
qui  douteront  s’il  leur  est  ])lus  avantageux  île  n’accepter  |>oint  du 
tout  l’hérédité,  même  sous  bénéfice  d’inventaire,  que  de  s’y  eu- 
gaitcr,  lîenvent  se  détenninei’  en  îlélibérant;  et  (pi’ils  |K*uvent 
aîissi  sans  délibérer  acce|iter  l’héréilité  sons  ce  bénéfice,  iiui  met 
leni-s  intérêts  en  sûreté,  puisîju’ils  ne  s’engagent  pas  au-îlelà  des 
biens.  Ainsi,  on  peut  tlislingiier  îlans  cette  matière  le  droit  île  <lé- 
libérer,  et  celui  d’user  du  bénéfice  d’inventaire;  ce  qui  sera  ex¬ 
pliqué  dans  les  deux  jn-emières  sections  de  ce  titre:  et  011  expli¬ 
quera  dans  la  troisième  les  effets  de  ce  bénéfice. 

SECTION  PREMIÈRE. 


T>n  droit  fie  délibérer. 

L’héritier,  soit  testamentaire,  îui  cdtintedal^  qui,  ignorant  îc-> 
(i)  L.  nlt.  iu  priurip  C  i!c  jiir  (RlJr  (2)  V.  ta  sc<-î  2  *Ic  rc  lit. 


f 


DES  HERITIEIIS  DEN'KFIC  JAIUES,  TIT.  II,  SEDT.  i, 

cluirüos  tle  rijéri'dité  craint  de  s’y  engager,  peut  jiremlre  le  lentps 
réglé  parla  loi  povir  délibérer  avant  (jtic  de  faire  sa  déclaration, 
s’il  vent  être  héritier  on  non  (i  ).  (C.  civ.  795.) 

Par  l’ordonnance  de  1667  <,  au  titie  des  délais  pour  délihércr,  Plié- 
iiiier  a  trois  mois  depuis  l’ouverture  de  la  succession  pour  faiie  l’in- 
veiitaire,  et  ensuite  quarante  jours  pour  délibérer.  (C.  civ,  jyS.) 

SS.  Pour  mettre  l’héritier  en  état  de  délibérer,  il  faut  qu’il  puisse 
pi'eiidre  connaissance  des  i)iens  et  des  charges  de  riiérédité  j  et 
pour  lui  donner  cette  connaissance  et  à  tons  autres  ititéressé.s,  on 
ordonne  en  justice  un  inventaire  des  titres  et  |)apic*rsde  l’hérédité 
qu’on  leur  cominunique.  (  Pr,  947»  94  *  ^  s,  C.  civ.  79-4'} 

Comme  ce  n'esl  que  par  rinvcjitairequo  l’hérilier  peut  prendre  cette 
connaissance,  l’ordonnance  citée  sur  l’article  précédent  y  a  jiourvii, 
comme  on  l’a  remarqué,  ne  faisant  courir  le  temps  qu'elle  donne  pour 
délibérer  qu’apiés  l’in ven taire. 

Si  pendatjt  que  l’héritier  déliltère  il  survenait  quelque  affaire 
on  il  fût  nécessaire  d’agir  pour  la  conservation  de  quelque  tlroit 
de  riiérédite,  ou  de  la  défendre  contre  quelque  prétention,  et 
que  la  chose  ne  pût  être  différée,  il  faudrait  iiotniner  nn  ettra- 
leur  à  l’hérédité  jtotir  exercer  les  droits  et  pour  la  défendre  ,  jus¬ 
qu’à  ce  que  rhéritier  l’acceptant  pût  agir  Itii-mênie  (a),  (  C.  civ. 
812,  796.) 

Comme  le  temps  donné  à  l'héritier  pour  délibérer  est  beaucoup 
moindre  par  l’ordonna iice  remarquée  sur  l’article  premier,  qu’il  ne 
l’était  par  le  droit  romain  ,  et  que  le  délai  pour  délibérer  ne  court 
qu’aprés  que  l’invenialre  a  été  fait ,  il  faut  entendre  ce  qu’il  est  dit  dans 
cet  article  ei  dans  les  suivans,  non-seulement  de  ce  qui  arrive  pen¬ 
dant  le  délai  pour  délibérer  après  l’inventaire,  mais  aussi  du  temps  qui 
se  passe  pendant  l'inventaire  et  auparavant. 

L’héritier  bénéficiaire  qui,  aiitérieuremetit  au  code  de  procédure, 
a  vendu  les  immeubles  delà  succession  ,  sans  suivre  les  formalités  pres¬ 
crites  par  le  code  civil ,  ne  peut  être  frappé  de  la  déchéance  prononcée 
par  l’art.  988  du  code  de  (trocédure  :  ce  serait  faire  rctroagir  la  loi  (3). 

La  vente  du  mobilier  d’une  succession  acceplt*e  sous  bénéfice  d'in- 
ventaiie,  doit  être  faite  par  le  luinislLTe  d’titi  officier  public,  et  aux 
enchères,  sans  qu’on  puisse  y  substituer  un  autre  mode,  tel,  par 
exempte ,  que  l’option  laî-ssée  à  riiériticr  bétiéficiaire  de  conserver  les 
meuities  pour  le  prix  de  l’est iination  ,  ou  de  les  faire  vendre  (4). 

4.  Si  dans  cc  même  cas  du  retavdenieiU  de  l’héi  itierà  recueii- 
lii'la  succession  ou  v  renoncer,  ü  v  avait  des  biens  de  l’hérédité 
qui  dussent  périr,  ou  être  endommagés,  ou  diminuer  de  prix, 
comme  des  fruits,  des  grains,  des  liqueui'S,  on  des  choses  (ju’il  fut 
pl(i.s  utile  de  vendre  <]ue  tic  garder,  comme  des  chevaux  ou  au¬ 
tres  bestiaux  non  néccssairc.s,  et  qui  causeraient  de  la  dtqjcuse. 


([)  Tl.  3,  Tf.  tic  jure  delib.  L.  iilt.  §  i3,  iu  fin.  C.  coiT.  (2)  b-  3,  ff.  de 
«urat.  liir.  V,  l’art.  i5  de  ta  seet.  i  des  euvateurs.  (3)  Met/,  5  août  iSig. 
f  i)  Cass,  19  février  ifi-at. 
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l’licritier  Oit  le  cmatcur  pourraient  veiulre  ces  sortes  de  choses 
pour  en  conserver  le  |trix  dans  l’hérédité,  observant  dans  ces  ven¬ 
tes  les  formes  prescrites  en  pareil  cas  (ij,  (C,  civ.  79(1,  Hoi;  Pr. 

‘>'15.) 

Ces  ventes  se  font  aux  enchères  par  permission  dn  juge,  si  ce  uVst 
tjue  la  vlltlé  des  choses  et  le  cunsentement  des  parties  intéressées  ne 
doivent  dispenser  des  frais  des  formalités. 

5.  S’il  y  avait  des  dettes  passives  dont  il  fût  nécessaire  d’ac- 
qiiitlcr  promptement  la  succession,  on  y  emploierait  les  deniers 
proveiians  des  ventes  ([u’il  y  aurait  à  faire,  suivant  la  rèi^le  expli¬ 
quée  dans  l’article  précédent;  ou  l’on  pourrait  vendre  des  choses 
moins  nécessaires,  ou  exiger  les  dettes  pour  ces  paicmens,  ou 
pour  h's  antres  déjienses  de  pareille  nécessité,  comme  pour  les 
frais  funéraires,  pour  la  cuitnre  des  héritages,  pour  des  répara - 
limis  pressantes  et  antres  semblables  ;  ainsi  (jii’i!  serait  réglé  par 
le  juge  (2).  (C.  civ.  S26;  Pr.  945.) 

Les  héritiers  de  l’époux  prédécédé  ne  peuvent  demander  ,  contre  l’é¬ 
poux  survivant,  la  vente  des  meubles  de  la  communauté (3).  (V.  C.  civ. 
14:4  et  i4yi.) 

6.  Si  les  héritiers  sont  des  enfahs  qui  délibèrent  de  i’iiérédilé 
de  leur  père  on  mère,  ou  autres  ascendaus,et  qu’ils  n’aient  rien 
d’aillenrs  pour  stibsister  jïcndant  le  temps  qu’ils  uni  pour  ilèlibé- 
rer,  ils  peuvent  cependant  obtenir  du  juge  une  provision  modé¬ 
rée  sur  les  biens  de  la  succession  |»our  leurs  alimens  (/|),  Cai'  il  v  a 
moins  d’inconvéniens  qu’une  provision  de  cette  nature  sc  prenne 
sur  l’hérédité ,  quand  ils  viendraient  à  y  renoncer,  qu’il  n’y  en 
aurait  de  les  en  priver  pendant  ce  délai  que  la  loi  leur  donne.  Kt 
s’il  s’agissait  de  la  succession  d’un  père  sur  laquelle  les  en  fans  eus¬ 
sent  des  droits  du  chef  de  leur  mère  déjà  décédée  ,  la  jirovision 
en  déduction  de  leurs  droits  recevrait  encore  moins  de  liifficulté. 

Quoique  ces  paroles  du  second  texte  cité  sur  cet  article,  et  cette  loi 
Si  f  ff.  de  hered.  pet.  regardent  d’autres  sujets,  on  peut  en  appliquer  ici 
ce  qui  regarde  la  modération  de  ces  sortes  de  provisions  ,  qui  ont  leur 
équité  sur  la  nécessité  de  la  nourriture  des  eiifans,  mais  qui  ne  doivent 
être  à  charge  aux  créanciers  que  le  moins  qu'il  se  peut. 

II  faut  remarquer,  sur  cet  article  ,  que  les  provisions  flans  le  cas  de  cet 
article  ont  moins  d'inconvéïiieus  dans  notreusage  présent,  qu’elles  n’en 
avaient  dans  le  droit  romain,  où  le  temps  pour  délibérer  était  bien  plus 
tuiig. 

8.  Si  ])lusieurs  étaient  ajipelés  à  une  même  hérédité  l’un  an  tlé- 
biut  de  l’autre,  eoinine  si  un  testateur  avant  constitué  un  héritier 
et  prévu  le  cas,  ou  que  cet  héritier  mourût  avant  lui,  ou  qti’il  ne 
voulût  pas  SC  rendre  héritier,  eu  avait  substilué  un  autre  à  sa 

(i)  L,  5,  r,  ff.  de  jure  Jelib.  (2)  L.  fi,  ff.  dejur.  tluîib.  !..  in  fin.  rod. 
<Hct.  1.  7,  M)  iirinci[».  1.  S,  §  ufiii.  eod-  (3)  Bru-xcllrs,  i3  novembre  tSit. 
(4)  L.  9,  tï-  de  jure  delib,  L"  nlt-  C.  de  ord  et<g.  vid.  I.  .'ît,  ff.  dclK-red. 
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placc^  ou  ([lie  llicriuer  testaiiieutaire  ou  ab  intestat ^  renonçant  a 
i’iiêrcditc,  le  parent  le  |>liis  proche  voulût  Taccepter  ;  clans  tons 
ces  cas ,  l’iieriticr  a]ïpelé  au  défaut  d’un  autre ,  aurait  le  inèine 
droit  de  délibérer  (ju'avait  celui  dont  il  |>rend  la  place  (i).  (C.  civ* 
775,  790*)  Carie  délai  [mur  délibérer  ne  peut  commencer  de 
eoiirir,  à  Tégard  de  chacpie  héritier,  qiéaprès  qu’il  est  appelé  a 
riiérédilé,  (G.  civ.  787,  789,) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  de  celui  qui  succède  à  un  heritier 
comme  son  héritier  pur  et  simple  avec  la  condition  des  héritiers  substitués 
J’ un  à  Ta  Litre,  oii  rpii  prenneat  la  place  du  premier  Itérilier  pour  succé¬ 
der  à  son  défaut.  Car^  au  lieu  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  délibérer  s^ils 
accepteront  cette  même  siîccession  ,  ainsi  que  Tavail  riiéritier  dont  ils 
prenneat  la  place,  celui  qui  se  rend  héritier  pur  et  simple  d’un  autre  qnî 
avait  recueilli  une  succession  ,  n’a  pas  droit  de  déliliérer  s’il  recueillera 
cette  succession  ;  mais  elle  passe  à  lui  avec  les  mêmes  engagenicns  de 
cekii  qui  l’a>aît  acceptée  et  a  qui  îl  succède*  (C.  civ,  780,  783,  781.) 

Quand  ou  a  accepté  une  siiccessiou  a  laquelle  on  nVrait  point  a|)peié  , 
on  [)eut,  eu  y  renonçant,  s’alfrancliir  de  robligatioii  des  dettes,  niênie 
dans  le  cas  ou,  depuis,  la  succession  aurait  été  dévolue  au  renonçant  (2). 

Un  prêtre  fjni  avait  été  dêporîé*  et  dont  les  biens  avaîenl  été  confis¬ 
qués  au  profit  de  ses  héritiers,  mais  qui  se  trouvait  réinlégié  avant 
racceptation  cï  [tresse  de  ces  inêiiies  heritiers,  était  censé  n’a  voir  [ïas 
été  dépouillé  de  ses  biens  (3)* 

Sous  Tempirede  Tancienne  jutîsprmlence ,  les  ventes  faites  a  un  ac¬ 
quéreur  de  bonne  foi  par  un  héritier  apparent,  étaient  maintenues, 
bien  que  cet  héritier  fut  ensuite  exclu  par  un  héritier  plus  proche*  On 
doit  tlécider  la  meme  chose  sous  Tempire  flucede  civil,  les  motifs  les 
plus  puissaiis  d’ordre  et  d’întéret  public  l^esigeaiit  (4).  De  même  ,  avant 
le  code  civil,  un  tenait  déjà  pf>ur  constant  qu’un  héritier  au  premier  de¬ 
gré  ,  qui  avait  répudié  une  succession  ,  avait  droit  de  la  reprendre,  tant 
qu’elle  n^ivait  pas  été  acceptée  par  riiérîlierdu  degré  subséquent  (5). 

8.  Si  rhéntier  qui  délibérait  vient  à  décéder  avant  que  d\ivoir 
fait  sa  déclaraiiün ,  il  Iraiisinet  son  droit  à  son  héritier,  soit  tes- 
lamenlaîrc  on  nb  intestat ^  (jul  pourra  aussi  délibérer  s’il  acccplera 
ou  abandonnera  la  succession  qui  était  échue  au  défunt  (fî).  (C. 
dv.  781.) 

SECTION  11. 

Cornnw/il  on  devient  /iéntier /jar  hdndfive  d*inventaue* 

I*  Tout  héritier,  soit  testamentaire,  ou  ab  intestat^  cjid  doute 
que  riiérédilé  soit  avantageuse,  vi  qui  ';raint  de  s"y  t^ngagei^,  peui 
aii|iaravant  demander  qu’il  soit  fait  un  iuvenlaîre  des  biens  et  ths 
titres  et  papiers  de  riiérédité;  et,  sans  prendre  le  temps  [>onr  dé- 

1  (î)  L.  10,  ff,  i\c  jiir*  délit),  V*  le  llC  de  hi  sulistltntiod  vu)f»aire.  (a)  Hcjef,  5 

tlierinidor  au  (3)  (î  marA  t8j3,  (4)  Cass,  3  août  rSi5.  (5)  t!ass.  lâ 
avril  1818*  (C)  L.  hj.  C.  de  jiir,  clclîh*  V.  sur  ec  droiÈ  de  transmission,  la  ‘tec^t 
i  O  de.*»  te^taTueus, 
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iiijt'rcr,  f'îiirc  sri  déclara  lion  (ju’il  se  remi  héritier  i>ar  hénéficc  d’iti- 
ventatre.  El  par  cotte  voie*  il  ne  sera  tt*ni!  des  dettes  et  des  cliar- 
ges  de  i’hérédité,  «jn’aiitant  <|iie  les  biens  pourront  v  suflirc,  sans 
(jiie  les  siens  y  soient  engagés  (i).  fC.  civ.  79'^,  80a.) 

2.  (let  inventaire  intéressant  les  créanciers ,  les  légataires  ,  et 
tous  antres  (|ui  peuvejit  avoir  f|uehiiic  droit  sur  l’hérédité  ,  Tlié- 
ritier  ne  peut  pas  le  faire  en  particulier;  mais  il  doit  être  fait  par 
un  officier  j>uljlic,  et  dans  les  formes  tjue  les  lois  et  l’usage  y  ont 
étal.! lies  (2]*  (C.  civ.  794;  Pr.  94  i)  s.) 

Par  notre  usage  l’înveiit.aîre  doit  être  fait  par  t’auloiâté  de  jiisticç, 
a[)iès  que  le  scellé  a  été  mis  anx  Uctixoù  sont  les  papiers  et  antres  effets 
de  riiéiédité.  (C.  civ.  Si  y  ,  Sîio  ,  S 10,  831  ,  s.;  pr.  907  ,  s.) 

L’héritier  institué,  qui  a  accepté  la  suocession  sons  héiiéfice  d’inven¬ 
taire,  est  décliu  du  bénéfice,  s’il  a  procédé  îi  rinventaire  sans  v  ap¬ 
peler  les  héritiers  présomptifs,  bien  qne  le.®  collatéraux  ji’aient  nas 
droit  fl  une  réserve  (3J. 

?>,  Ou  doit  conipi'ciidre  dans  cet  inventaire  fout  ce  qui  peut  se 
trouver  des  biens  de  l’hérédité  mis  sous  le  scellé,  ou  déclaré  par 
les  personnes  qui  }>euvent  en  avoir  (pM*l<|ue  connaissance.  Et  l’hé^ 
ritier  doit  aussi  faire  connaître  ce  (jti’il  jieut  eu  savoir,  et  jurer 
qu’il  ne  retient  ni  ne  recèle  aucuns  effets  de  rhérédiié  (4).  (C.  civ. 
801 ,792;  pc.  907,  s.) 

Par  notre  uscige,  on  prend  les  déclarations  et  le  serinent ,  non-senlc- 
inent  de  l'héritier,  niais  des  düinesiicjiies  du  défunt,  sur  la  connaissance 
qu’ils  peuvent  avoir  des  biens  de  fliérédilé.  (  Pr.  yi4.) 

4.  Si  les  créanciers  ou  les  légataires,  et  antres  intéressés,  dé- 
couvraient  tpi’il  y  r‘nt  dc.s  omissions  dans  l’inventaire,  ou  s’cii  dé¬ 
fiaient,  ils  seraient  reçus  anx  preuves  des  omissions  l't  des  frau¬ 
des  (pi’ils  al  légueraient  (5).  (E.  civ.  792;  pr.  909,  s.  801.) 

L’héritier  déchu  du  bénéfice  tritiventaire  ponravoir  frauduleusement 
omis  dans  rinventaire  plusieurs  effets  de  la  succession  ,  peut  être  con- 
damiiéâ  payer  intégialenient  les  legs  ,  sans  avoir  le  ilroil  de  demander 
la  réduction  de  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  réserve  légale  ,  par  le 
motif  qu’il  s’e.st  mis,  par  son  propre  fait,  dans  rttn[iu(s.sance  de  coiii- 
poser  le  [latrinioiae  du  défunt  de  manière  à  prouver  que  la  portion 
dispoicble  a  été  excédée  (6). 

Le  droit  <lc  pourstilvre  la  vente  des  immeubles  d’une  succession  bé¬ 
néficiaire  ,  ne  [leut  être  exercé  que  par  l’iiéritier  en  sa  qualité  d’adiiiî- 
nistrateur  chargé  de  la  liquidation.  Les  créanciers  de  la  succession  ne 
le  peuvent  point  ;  ils  peuvent  seulenient  ,  au  cas  de  négligence  ou  de 
malversation  de  la  part  de  l’héritier,  se'fairc  siilirogerà  la  jioursuite, 
même  dans  le  cas  où  les  poursuites  seraient  commencées  par  un  créan¬ 
cier:  mais  elles  [jeuvent  être  interrompues  sur  la  demande  de  riiéi  itier, 
pour  être  recoiiiiiiencéeB  par  lui  (7).  Mais  les  créancier.B  <l’iiiie  succession 
bénéficiaire  peuvent  persotinclleuieiit  exercer  des  saisies-arrêts  ,  entre 


(j)  b.  lih.  2.  Je  jiir.  delÜicr.  Dicl.  1.^  -  (2)  L.  iilt.  C.  Je  jiir,  Jclit». 

(■J)  l,imoges,  J  jjnvier  iHao.  (4)  b.  nlt.  ,^2.  C.  Je  jure  Jelit».  (5)L.  ntt.  ni 
C.  Je  jiir.  Jelib.  9')  Uejet,  iti  janvier  iSai.  (7)  l'aris,  au  scptciobre  litui. 
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les  inaitis  des  clcliîieurs  de  la  succession.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  là 
eiitra%'er  l’administration  de  riiéritier,  quand  d’ailleurs  les  somines  sai¬ 
sies  ne  sont  point  nécessaires  à  radiniiiistration ,  et  qu’il  n’y  a  point 
de  créanciers  opposans,  V.  Pr.  SSy.  (1). 

L’omission  d’un  objet  liéréditaire ,  dans  l’inventaire  ,  ne  suflit  pas 
pour  étaldir  un  recelé  ou  divertissement,  si  on  ne  prouve  pas  qu’il  y  a 
eu  mauvaise  fui ,  et  cette  preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  veut  se 
prévaloir  de  l’omission  (2). 

L’héritier  bénéficiaire,  convaincu  d’infidélité  coiiiuiîse  sciemment 
dans  l’inventaire  ,  et ,  par  suite  ,  d’avoir  voulu  cacher  le  véritable  état  de 
la  succession  ,  nepeut  demander  la  réduciion  des  legs,  eommeexcédant 
la  quotité  disponible.  Eu  ce  cas,  il  y  a  impossibilité  ,  par  son  fait,  d’é- 
labiir  l’état  de  la  succession,  et,  par  conséquent,  de  vérifier  si  les  legs 
portent  atteinte  à  la  réserve  (3), 

5.  Si  riiéi'ilicr  avait  diverti  des  effets  de  la  succession,  ou  maii' 
qiicd’en  déclarer  rpii  fussent  de  sa  cotiiiaissaiicc,  celte  irtauvaise 
foi  serait  |un]te  de  telle  peine  que  la  qualité  du  fait  pourrait  mé¬ 
riter,  selon  les  circon.stances  {/il.  (C.  civ.  8oi  ,792,1 

Cette  peine  du  double  n’est  pas  de  notre  usage;  mais  on  ordonnerait 
contre  cet  héritier  ce  qui  paraît  jnsfe  selon  les  circonstances.  Et  si  elles 
étaient  telles  que  riiéritierse  fùtreudu  indigne  du  bénéfice  d’inventaire, 
011  pourrait  l’eu  priver. 


SECTION  II 1. 

Des  effets  (lu  bénefse  d'inventaire. 

Celui  (|iii  ayant  fait  faire  iiti  inventaire  dans  les  formes,  s’est 
déclaré  héritier  bénéficiaire,  ne  sera  tenu  des  charges  de  la  suc¬ 
cession  que  jnsqti’à  la  conciin  ence  de  la  valeur  des  biens  du  dé¬ 
funt,  sans  que  les  siens  y  soient  obligés  {5)  (  C.  civ.  802)  j  comme 
il  a  été  tïit  dans  l’article  i  de  la  section  2. 

Un  héritier  qui  avait  accepié  !a  succession  suus  bénéfice  d'inventaire, 
et  qui  ,  ayant  émigré  ,  a  été  amnistié  ,  n’esl  point  devenu  dchiieur  per¬ 
sonnel  des  cicanciers  de  la  succession  qui  n’ont  point  été  p^yés  par 
l’état  avant  sou  amnistie  (fij. 

Celui  qui  a  accepté  une  succession  sous  bénéfice  d’inventaire,  con¬ 
serve  le  droit  d’v  renoncer.  —  Les  successeurs  de  l’héritier  bénéficiaire 

âf' 

peuvent  également  v  renonct^r  de  leur  clief,  ^ — Quand  les  successeurs 
de  rhériîier  ïiûiiéfîciaire ,  apres  avoir  |)ris  possession  de  la  succession, 
renoncent  à  rhérédité,  qu’il  avait  acceptée  bénéliciaîreînen!,  ils  sont  dis¬ 
pensés  de  paver  un  droit  deuiiilatiou  pour  cette  liérédilé  (7), 

Sauf  raction  hypothécaire  ,  la  cause  de  IMiéritier  hénéficiaire  est  dis¬ 
tincte  de  celle  de  ses  co-héritiers,  Aîtisi,  pour  que  raliandou  fait  par  un 
co-hérIlîerhénéficîairej  aux  créanciers  légal  aires,  de  sa  paît  dans  les  biens 
de  la  succession  ,  produise  son  effet,  il  n’est  point  nécessaire  que  les 
co-bériliers  fassent  te  même  abandon  (H). 

(i)  liordeaux,  iq  avril  ("2)  Paris,  mars  iSiîi*  (3)  Rejcf.,  janvier 

iSai.  (4)  ult.  10,  in  fin,  C-  de  jnr.  delil>,  (5)  Îj.  idt,  4*1’*  j***"'  delîh. 

Dlrt .  §4*  (^)  jiiîllel  1807.  (7)  Rejet,  fj  juin  iStfï-  Dôiiah^îfj  jinl- 

let  18  rG. 


Ij’Iiéi'itier  fi^nc’ficiaîre  ne  peut  renoncer  vis-à-vis  tie  scs  co-!tci  Jtieis, 
pour  sVn  tenir  à  nn  legs,  et  se  soustraire  au  rajijtnrt.  Dès  tin'il  v  a  con¬ 
cours  (rhéritiers,  l’acceptation  les  a  liés  irrévocahlenicnt,  pour  voir  leurs 
droits  liîtps  coiiformémeot  aux  règles  ordinaires.  Le  privilège  concédé 
par  Fart.  802  ,  d’ahaiidouiier  les  biens  de  riiérédilé,  11  est  relatif  qu’:ui.v 
créanciers  et  légataires  (i). 

Oij  ne  peut  appliquer  à  rhéritier  bénéficiaire  les  art.  i3t>o  et  i3ot, 
s’il  y  a  des  créanciers  contre  la  succession,  il  peut  les  exercer  coiuine 
tout  autre  créancier  ,  et  agir,  eu  ntm  à' insuffisance  des  biens  de  C hérédité ^ 
contre  les  cautions  du  défunt;  s’il  y  avait  suffisance,  Ü  ne  le  pourrait 
pas  (a). 

2.  Si  rhéritier  bénéficiaire  était  chargé  de  leg.s  rjtti  excédassent 
ce  qu’il  est  permis  de  léguer  ^3)  (  C,  clv.  <^20, 921 ,  s. il  ït‘s  fe¬ 
rait  réduire  sur  ce  pied,  à  pioportiou  de  ce  qui  pourrait  resiei'  de 
biens,  les  dettes  et  autres  charges  eu  étant  tléduites  i^4j.  (C.  i'i\ .  q  t  3.  ; 

Les  juges  ne  peuvent  réduire  un  legs,  quand  II  ne  porte  pas  sur  une 
réserve.  Aucun  prétexte  de  captation  ou  de  suggestion  ne  peut  autoriser 
une  réduction  (5). 

Les  dispositions  uiiîver.sellcs  ou  à  litre  universel  faites  avant  les  lois 
des  17  nivôse  ,  a  a  ventôse  et  9  fructidor  an  2  ,  et  iS  jiluviose  an  S  ,  par 
des  personnes  mortes  sous  l’empire  du  code  civil,  ne  sont  jias  iiulles; 
l’art,  pao  de  ce  code  abrogeant  les  lois  des  17  ni  vase  et  a  2  ventôse  an  2  , 
en  tant  qu’elles  anuulaient  pour  le  tout  les  dispositions  à  titre  uni' 
veisel,  à  (a  différence  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  qui  se  contentait 
de  modifier  ces  lois  (b). 

Une  donation  faite  ,  avant  le  code  civil,  par  un  père  de  faïuille,  dé¬ 
cédé  sous  l’empire  du  code  civil ,  eu  laveur  d’un  enfant  étant  en  .sa  puis¬ 
sance,  est  sujette  à  rétluction  (7).  De  mèine  ,  quand  une  donation 
déguisée  sous  la  lorme  d’une  vente,  excède  la  portion  disponible  ,  elle 
est  simjdement  réductible  à  cette  quotité  ;  et  cette  quotité  di.sjjoniblc  se 
règle ,  non  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  donation  ,  mais  pat*  celle  sous 
l’empire  de  Jaquelte  est  décédé  le  donateur  (8),  De  niéiue  qu’un  avantage 
indirect  peut  être  fait  par  uti  père  à  son  fils,  sous  la  fonne  d’un  con¬ 
trat  de  vente  ou  d'une  obligation.  Une  donation  ainsi  faite,  (juotqiie 
non  revêtue  des  formalités  prescrites  pour  les  donations  ,  doit  être  ,  non 
nas  annulée  ,  tnaîs  réduite  à  la  quotité  disponible  (9).  De  iiiéine,  le.s  hé¬ 
ritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  rései  ve,  peuvent  seulemeul  de¬ 
mander  la  réduction  de  la  donation  tléguisée,  jusqu’à  concujTencc  de 
la  quotité  dispoiiilile  (ro)- 

Un  legs  fait  à  un  créancier,  à  la  cliarge  [lar  lui  de  renoncer  à  sa 
créance,  doit  s’entendre,  en  ce  sens,  que  l’objet  légué  est  affecté  d’abord 
au  paiement  de  la  créance  ,  et  que  le  surplus  est  donné  à  litre  gratuit  ; 
il  n’v  a  lieu  à  réduction  qu’aulaiil  que  le  surplus  de  l’objet  légué  sur  la 
Cl  éance  excède  la  quotité  disponible  (n). 

Les  lois  intermédiaires,  qui  ont  déclaré  milles  les  dispositions  univer¬ 
selles  antérieures ,  sont  de  simples  comiiiinations  d’inefficacité,  pour  le 

(l)  Paris,  2(1  déoembre  tSi5.  (2)  Rejet,  r"  décembre  1812.  (3)  V.  le  tit.  3 
du  liv.  4.  (4)  L.  ult.  4,  C.  de  jur.  tlelîb.  L.  3y,  §  t,  ff.  de  verb.  sigritf. 
(5)  Cass.  22  janvier  1812.  (fi)  Cas».  25  novembre  iSoy.  (7)  Cass.  i4  décembre 
iSny.  (8)  Cass.  3r  octobre  1809.  (9)  Cass.  3i  août  1817.  (lo)  Cass.  3x  juillet 
ifi-  (tC  “  ' 
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C.I.S  où  les  ilîsposïtioDs  universelles  viendraient  à  s’otivrir  sous  rcmpire 
(les  lois  a  niiulalrices.  La  disposition  iiniverstille  valaliletnent  faite  avant 
les  lois  des  afi  ocioîjte  1793  et  (î  janvier  1794(5  bruinaire  et  17  «iVoje 
ntl  a),  produit  tout  son  effet,  si  le  disposant  est  décédé  sous  l’empire 
tlii  code  civil;  peu  importe  que  le  disposant  ail  été  frap[)é  d’iuterdic> 
tloii  avant  l’an  a  ,  et  soit  mort  en  cet  état  d’interdiction  (i). 

3.  Si  cot  héfilier  benéiieiaire  était  de  son  clief  créancier  du  dé¬ 
funt,  il  lie  se  fera  pas  de  confusion  de  sa  qualité  de  créancier 
avec  celle  d’IiériLier,  qui  le  rend  délit tenr  envers  soi-même;  mais 
il  conservera  son  tiroit  en  entier,  de  même  i|ue  les  antres  créan¬ 
ciers,  et  avec  les  hvpotlièqties  et  les  privilèges  qu’il  pourrait 
avoir  ('i).  (C.  ctv.  802,  §  2,  i3oo,s,;  pr.  998.) 

4,  Tontes  les  déiienscs  que  riiéritier  béiiéüciaire  pourra  avoir 
laites,  comme  jioiir  les  frais  funéraires, pour  ceux  de  l’invcntaîre, 
réparations  et  autres  nécessaires,  lui  seront  déduites  sur  ce  qu’il 
aura  reçu  îles  biens  de  l’hérédité  (3).  (  C,  civ,  799 , 810  ,  8()7,] 

!i.  I/liéiitîer  bénéliciaire  n’étant  tenu  d’actjuitter  les  charges 
que  des  biens  île  l’hérédité,  il  doit  faire  vendre  les  cifets  mobiliers, 
comme  le  |)lus  prompt  secours  pour  y  satisfaire,  ((h  civ,  8o3 ,  s. 
807.) 

Cette  vente  doit  se  faire  après  des  publications  qui  sont  nécessaires 
pour  attirer  des  enchérisseurs,  et  pour  prévenir  les  fraudes  des  ventes 
secrètes  ;etcela  est  ainsi  réglé  par  quelques  coutumes.  (C.  civ.  806;  pr. 
953  ,  s.) 

6.  Lorsque  l’héritier  prétendra  que  les  liions  de  la  succession 
soient  épuisés  eu  paiement  de  dettes,  de  legs,  et  antres  charges, 
il  ne  sera  plus  tenu,  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  quelque 
droit  sur  les  biens  de  !a  succession,  que  d’en  rendre  un  compte, 
où  il  emploiera  les  biens  en  recette  suivant  l’inventaire,  et  met¬ 
tra  en  dépense  tout  ce  qu’il  pourra  avoir  acquitté  de  dettes  et  au¬ 
tres  charges  (4),  (C.  civ.  802,  §  2 , 8o3,  810.) 

Ce  n'est  que  par  un  compte  que  riiéritier  bénéficiaire  peut  justifier 
de  l’emploi  des  biens  pour  satisfaire  aux  charges. 

Il  est  de  fait  qu’un  co-hcritier  peut  exiger,  dans  l’inventaire,  la  des¬ 
cription  des  mimeuble.s  aussi  bien  tiue  celle  des  meubles  ;  et  le  succes¬ 
sible  donataire  est  tenu  de  déclarer  dans  l’iuveiitaîre  ,  s'il  en  est  requis, 
ce  qu’il  a  reçu  du  défunt  (5). 

La  déclaration  ,  dans  un  inventaire  a[)r(‘S  décès  ,  par  un  mandataire, 
qu’il  a  fait  pour  le  défunt  des  dépenses  sur  des  denieis  qu’il  avait  à 
cela  i-ci,  point  un  an  été  de  compte  donnant  lieu  à  un  droit  propen'- 
lionnel  d'rnregislrement  (fi)* 

Left  héritiers  présomptifs  ,  même  non  réserrntaîres  ,  peuvent  faire 
procédera  rapposîtion  des  scellés  et  à  la  confecUon  de  l’inventaire, 
lors  mén^e  qn^il  existe  un  légataire  universel,  tant  que  le  teslament  ne 
leur  a  point  été  notifié,  ou  quand  ils  Tattaquent  ;  sauf  pourtant,  danscc 
tiernier  cas,  à  supporter  les  frais  des  scellés  et  de  l’inventaire  ,  s'ils 

(1)  (’-olinar^  ’ii  juillet  iS.(5.  (a)  L*  tiît.  g,  iu  Jiü*  C*  de  jur.delifL  (3)  L,  uh*  ^ 
g.  C.  de  Jur.  delih.(4)  L,  ult.  §  4,  C.  de  jur.  delib*  (5)  GètiCîS,  octobre  iSu* 
(6)  Rejet,  22  mars  1H14. 
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succoînbcüt  dans  leur  contestatlan  (i).  Mais  les  parens  non  Ijéritiers 
liront  pas  le  même  droit  (a). 

Le  conjouit  ou  tes  liéritiersS  du  cojïjoiiU  d’uu  failli  ne  sont  pas  i  Jgon- 
reiisemeiit  tenus  de  s’en  rapporter  à  l’Inventaire  api  ès  la  faillite  ils 
peuvent  en  requérir  un  antre  dans  leurs  intérêts  (3J* 

L’iicriher  bénéliciaire  a,  conime  rhéritier  pur  et  simple,  le  droit  de 
cliojsir  le  notaire  pour  la  c<infection  de  rîiiveutalre  (4), 

7,  Quoique  les  biens  de  riiérédité  lie  siifllscnt  pns  pour  acejuit- 
îer  toutes  les  eliarj^es,  l’iiérifier  iH^iirlieiaire  peut  paver  les  riTaii- 
ciei’s  qui  sc  présentent  les  premiers,  s’il  n’y  a  pas  île  saisie,  on 
autre  empéclieiiicnt  de  la  part  des  autres.  Car  il  n’est  jias  tenu  de 
savoir  tpii  sont  les  créanciers,  ni  quel  est  leur  ordre.  Kt  ceux  sur 
(jui  le  fonds  pourrait  iiiatujuer  doivent  s’imputer  leur  retaide- 
metit  (5).  ((i,  eiv.  8oiV,  s.  808,  809*) 

8.  8i  les  créaiiciei’s  ne  paraissent  point,  rhéritier  |)ent  !ie(juit- 
ter  les  le^s.  Mais  s’il  ne  restait  nas  assez  d<*  fonds  oour  le.s  eréan- 
cic.r.s,  ilsVü.,.ro,..  ol.liger  l«  il’.g..aires  ù  l,.u,.,.™!lreco  ,,.11.»..- 
ront  reçu.  Car  les  legs  no  sont  dns  qn’ajirès  les  dettes  payées  ,  6). 
(  C.  eiv.  808.}  Kt  dans  un  tel  cas  on  doit  avoir  ]>liis  d’égard  à 
rintéi'ét  des  créanciers,  qui  est  tle  ne  pas  perdre  ce  qui  leur  est 
dû  légitimement,  qu’à  celui  des  légataires,  qui  ne  consiste  qu’à 
proliter  d’un  Inciifait  à  j>iendi‘C  seulement  sur  ce  qui  peut  res¬ 
ter  de  liîens  dans  l’hérédité  (7),  (  C.  civ.  87‘>,s.  809.] 

P 

Il  cüt  difficile  duïis  notre  u^^age  qu41  art  ive  qubiu  héritier  acquitte  le 
legs  avant  les  dettes.  Car  le  bénéfice  d'inventaire  se  rend  public  ,  soit 
parce  que  les  actes  s’en  tdnt  en  justice  ^  ou  par  les  [>u!>llcatiüiis  pour  la 
vente  des  meubles,  comme  il  a  élcVremarqué  sur  Tait.  5,  Maïs  il  peut 
arriver  que  quelque  créancier  Ji’ait  pu  e>;ercer  son  droit,  soit  par  une 
absence  ou  par  quelque  autre  cause  ce  qui  ne  doit  pas  nuire  a  J’hét  îticr 
{piî  de  bonne  fol  aurait  acquitté  des  legs- 

Quoique  les  créanciers  aientsforrné  des  oppositions  entre  les  mains 
de  rhéritier  bénéficiaire,  ils  ont  le  droit  tFexercer  personnellemeni  des 
saisies-arrêts  entre  les  maiïis  des  débiteurs  de  la  succession  ,  riicriiler 
bénéficiaire  ne  pouvant  pas  dire  qu’il  est  le  représentant  des  créan¬ 
ciers  (8). 

QuaJid  lïn  liéntîer  bénéficiaire  a  fait  avec  la  veuve  du  défunt  tui  acte 
de  liquidation  de  la  communauté,  él  une  distribution  des  valeurs  de  la 
successjou  ,  en  s'applhjnant  a  lui-tnéme  une  soniuie  due,  de  manière 
que  les  deux  allocatiotis  absotbenl  la  totalité  tle  la  succession  Ijcncfi- 
ciaire,  un  tel  acte  de  lîquirlation  est  valable,  pourvu  toutefois  qu’il  n  y 
ait  eu  ni  dol  ni  fraude  ,  et  surtout  que  Tacle  u'ait  pas  été  tait  ou  détri¬ 
ment  des  créanciers  connus  et  opposaiis  (y)- 

L’héritier  bénéficiaire  qui ,  contraîrement  à  Taii.  8o3  du  code  civil, 
paie  arbitrairetiient  les  créanciers  de  la  succession  ,  Inen  qtdil  y  ait  des 
créanciers  opposan» ,  n’en  court  pas  néannioins  la  déchéance  du  bérié- 


(i)  Amictis^  7  mai  iSifh  Bruxelles,  i8  ma!  1807-  (3)  28  août  îSjS, 

(4)  Turlü,  14  août  iSny.  (5}  L.  ult.  4-  de  jur.  ddih.  fü)  L.  idr.  JJ  4,  in  fii». 
C.  de  jur.  delib.  Dict,  i.  ult.  §  5.  (7}  L,  4î,  $  U  ff^  de  reg.  jar.  («)  Rejet,  8  déc. 
1814.  (y)  Paris,  ^5  juin  Ï807. 
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fice  d’inventaire,  sciiJciucnt  il  est  persotuicllcinent  tenu  d'îadeinniser 
les  créanciers  t|ui  n'oht  pas  été  payés  dans  rorclre  légal  et  d’après  la 
quotité  de  leurs  créances  (i). 

L'Iiéiitier  hénéficîaire  ne  peut  être  déchu  du  héniTire  d’învent.airc 
pour  avoir  donné  des  rentes  en  paiement  à  des  créanciers  de  la  suc¬ 
cession,  au  lieu  de  les  faire  vendre  |)ar  adjudication,  publique,  conlor- 
iiiéinem  à  l’art.  gSy  du  code  de  procédure,  s’il  a  donné  ces  rentes  on 
paiement  pour  le  montant  du  capital  porté  en  l’acte  de  constitution, 
ayant  obtenu  un  plus  grand  avantage  que  s’il  en  eût  fait  vendre  par 
wnte  puliliqne,  attendu  la  ilépréciation  notoire  de  ces  rentes,  11  peut 
être  déchu  pour  n’avoir  pas  réparti  dans  une  proportion  e-\acfe,  entre 
les  créanciers  de  la  succession,  les  recouvremens  provenus  de  l’actif  tic 
cette  succession  ;  il  peut  seulement  résulter,  de  cette  répartition  inexacte 
et  irrégtdière,  la  i esponsabîlité ,  de  la  part  de  l’héritier  bénéliciaîre ,  à 
l’égard  des  créanciers  lésés  (2). 

9.  Si  (|ii(‘l(jucs  créanciers  avaient  pris  en  paieniciit  des  fonds 
de  l’hérédité,  et  que  des  créanciers  plus  ancien.s  parussent  ensuite, 
ceux-ci  pourraient  exercer  leurs  liypollièqiies,  s’ils  en  avaient, 
sur  ces  fonds  donnés  aux  autres;  et  rhéritier  hénéliciaire  ne  se¬ 
rait  teiui,  ni  de  la  garantie  envers  ceux  qui  avaient  [iris  ces  fonds, 
ni  de  ce  qui  pourrait  inantjuer  au  paicinent  des  autres,  que  jus¬ 
qu’à  [a  conctirrciice  de  ce  qui  pourrait  rester  tics  biens  de  l’héré¬ 
dité  (3).  (C.  civ,  802, 8o3.  ' 
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Cornr?2efit  on  acquiert  une  hérédité  et  cotnineni  on  y  renonce. 

Le  lecteur  voit  bleu  que  ces  |>arülcs  de  ce  titre,  comment  an 
acquiert  une  hérédité^  ne  regardetil  pas  la  manière  dont  on  est 
appelé  à  la  qualité  d’héritier;  car  il  a  été  assez  dit  (jit’on  est  fait 
héritier,  ou  par  la  disposition  du  testateur,  ou  |)ar  celle  de  la  loi; 
mais  elles  regardent  seulement  la  manière  dont  celui  à  qui  une 
succession  est  éclino,  suit  par  testament,  ou  ah  intestat ^  et  qui 
n’a  encore  rien  fait  pour  accepter  cette  qualité,  peut  se  déclarer 
liériticr,  s’il  veut  user  de  son  droit,  et  s’acquérir  les  biens  de  l’hé- 
rédité.  Et  ces  autres  paiolcs  qui  i^éwexil'.  comment  on  y  renonce^ 
s’entendent  des  manièi'cs  dont  celui  qui  était  ajipelé  à  la  qualité 
d’héritier  peut  faire  connaître  qu’il  ne  veut  jioiiit  l’étrc.  Ear  il 
peut,  on  accepter  cette  qualité,  ou  y  renoncer.  Et  comme  il  peut 
s’ex|>li<|iicr  eu  plusieurs  manières ,  et  <]u’ii  pourrait  même  faiix: 
«les  actes  qui  le  rendraient  héritier  sans  «pi’il  eût  cotte  iuteniion, 
les  différentes  manières  de  la  comluite  d’un  liérilirr  à  lV‘gan.1  de 
la  succession  qui  lui  est  échue,  soit|>our  raccepter  ou  y  renoncer, 
feront  la  matière  de  ce  titre.  Et  on  y  ex[ilit|nei'a,  dans  la  première 
section  , quels  sont  les  actes  (jni  engagent  à  la  (jiialilé  «riiériticr,  et 

(1)  Rejet,  aî  Jcccinbre  [820.  (■/)  Ca$s,  27  àcccmbrc  1820.  (J)  L.  «It.  S  0  et  7. 
C.  de  jiir,  delîL. 
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qui  i-eufc-nnent  ratlitinii ,  c’cst-ù-clire  r.u;ccptation  ilc  riuovtlUé  ; 
dans  la  spconde»  tjuels  sont  les  actes  qtd  peuvent  avoir  quelque 
rapporta  la  <}ualité  <riu.*i'iner,  mais  sans  y  en^aj^cr  ;  la  troîsiènie 
sera  des  effets  et  des  suites  de  l’adition  de  riiérédifé;  et  dans  la 

quatrième,  on  expliquera  ee  qui  regarde  la  renariciatiou  à  l’luiré* 
dite, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  actes  qui  engagent  à  la  qualité  {Vhéritier, 

I.  L’engagement  à  la  qualité  d'héritier  doit  avoir  le  même  ef¬ 
fet  (jiie  si  i’iiéi'iticr  avait  traité  avec  le  défunt  à  qui  il  succède, 
comme  il  a  été  dit  en  son  lieu  ;er  il  en  est  de  même,  dans  la  véiâté, 
que  s’il  avait  été  convenu  entre  eux  que,  si  l’Iicritier voulait  ac¬ 
cepter  cette  qualité,  il  aurait  tous  les  biens  de  la  succession,  et 
serait  aussi  teniMle  toutes  les  charges  (ij.  (C.  eiv.  72/1. )  Ainsi, 
pour  jiigci',  pai-  les  actes  (jue  fait  l’héritier,  s’ils  rengagent  à  cette 
«jualilé,  il  faut  y  considérer  le  rapport  qu’ils  peuvent  avoir  à  (*elte 
intention  du  (.léfunt,  que  l’héritier  prenant  les  biens,  il  s’assu¬ 
jettira  à  toutes  les  charges.  Et  selon  que  sa  conduite  marquera 
qu’il  veut  accom|>iir  cette  intention,  elle  prouvera  sou  engage¬ 
ment,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  par  les  règles  qui  suivent. 

Cette  espèce  de  tiailé  entre  le  défunt  et  son  héritier  se  passe  de  la 
part  dti  défunt  dans  son  te-stniiient ,  lorsrju’il  y  en  a,  et  rie  la  part  de 
riicritier  dans  le  moment  qu’il  accepte  l’hérédité.  Car  le  testateur  ex¬ 
plique  par  son  testament  son  intention  de  laisser  ses  biens  à  son  héritier 
a  condition  qu’il  satisfera  à  toutes  les  charges  ;  et  l’iiérilier  acceptant  la 
succession  fait  la  même  chose  que  s’il  souscrivait  cette  condition  sur  le 
testament.  Et  lorsqu’il  n'y  a  pas  de  lestaïuent,  l’engagement  ne  laisse 
pas  d’être  de  même.  Car  la  loi  qui  défère  b  succession,  impose  à  l'héritier 
qu'elle  y  appelle  cette  même  condition  d’acquîiter  les  charges  :  ainsi  , 
en  ce  cas,  rhéritier,  recevant  de  la  loi  la  succession,  s’oblige  de  iiiênie. 

On  peut  rapportera  cet  engagement  de  l’héritier  aux  cliarges  qui  lui 
sont  imposées  par  le  défunt,  l’usage  de  l’ancien  droit  romain,  où  les  tc.s- 
tamensse  faisaient  par  une  vente  imaginaire  que  le  testateur  faisait  à  son 
héritier.  V.  la  remarque  sur  l’art.  3i  de  la  sert.  2  ,  des  héritiers  en  gé¬ 
néral. (C.cîv.  1009,  1012,  1017,  1070.) 

2,  Suivant  cette  première  règle,  il  faut  disliugtier  deux  sortes 
d’actes  qui  peuvent  former  l’engagement  de  l’héritier  atix  charges 
de  l’hérédité:  ceux  qui  expliquent  expressément  son  intention  de 
prendre  les  biens  et  de  s’engager  à  tonte»  les  charges,  comme  s’il 
déclare  qu’il  accepte  la  succession  (2)  {  C.  eiv.  77!^);  et  ceitx  qui, 
sans  (|u’il  s’exjilitpie,  ont  le  même  effet:  comme  .s’il  se  met  eu 
possession  des  biens  île  riiéréiiitê,  on  s’il  fait  quelque  autre  acte 
qui  marque  rpic  son  dcs.soin  est  d’avoir  les  bjens  (3).  (fi.  eiv. 
780,  792.) 

(1)  V,  Tarr.  S  fie  ia  SccL  i  du  tk.  l,  (?)  U  4*  C.  utulr  Irgiîim,  et  iindr  rognât . 
i)  L.  ïi.  Cl,  dr  jure  doiiîï. 
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La  loi ,  en  déclarant  qn’ijji  acte  emportera  adîtion  d’hérédité,  n’an- 
noncc  pus  seulement  la  présomption  où  elle  est  que  le  successible  a 
voulu  acccjtter;  elle  lui  défend  de  faire  l’acte,  sotis  peine  d’être  pré¬ 
sumé  accepter.  Entraîneraicul  éf^aleineiit. acceptation  les  actes  de  pro¬ 
priétaire  que  feraii,  sur  les  hîens  de  la  succession,  le  .successible  qui 
se  serait  empare  de  quelques-uns  d’eux,  du  vivant  de  sou  auteur,  sans 
aucun  titre  ,  et  qui  aurait  continué  d'en  jouir  depuis  son  tîécès  (i).  De 
même  la  qualité  d’bérttîer,  prise  dans  tes  actes,  et  donnée  dans  lesju- 
gemens,  doit  s’interpréter  dans  le  sens  déjà  déterniiiié,  d’héritier  pur 
et  simple,  ou  d’héritier  bénéficiaire,  par  les  actes  ou  jiigcniens  anté¬ 
rieurs  (a). 

Il  n’v  f  point  acceptation  tacite  de  la  .succession  delà  part  d’un  suc- 
ces.sihle,  par  cela  seul  qu’il  a  laissé  poursuivre  l’expropriation  de.s 
biens  de  la  succession  et  rendre  le  jugement  d'adjudication  contre  lui 
en  qualité  d’héritier,  bien  qu’il  ait  acquiescé  à  ce  jugement  en  produi¬ 
sant  à  l’ordre  qu’il  a  stilvi,  surtout  s’il  a  renoncé  expressément  avant 
que  le  jugement  eût  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  s’il  a  inani- 
(esté  ,  par  des  actes  conservatoires  ,  l'intention  de  conserver  ses  créances 
personnelles  contre  la  .succession  (3). 

3.  Tous  les  actes  qti’tm  Jiéritier  peut  faire  en  cette  qualité, 
e’est-à-dire  agissant  en  héritier,  roliligcnt  comme  te! ,  .soit  qu’il 
fasse  ce  qu’il  ne  peut  faire  que  comme  héritier,  on  que  ce  fju’il 
fait  marque  qn’il  vent  S’étre;  on  jugera  par  le.s  articles  qui  suivent 
du  sens  de  cette  règle  et  de  sou  usage,  ((i.  civ.  7B0.] 

4.  L’héritier  qui  reçoit  ce  qu’il  ne  peut  recevoir  qu’en  cette 
qualité,  fait  un  acte  d’héritier (4}  (L.  civ.  778);  comme  s’il  reçoit 
un  paiement  d’un  deliiteur  de  la  .succession  ;  car  le  recevant,  il 
marque  son  intention  d’user  du  tlroit  d’héiilicr. 

5.  Si  l’héritier  (ait  un  paiement  à  un  créancier  de  la  succession, 
il  déclare  parla  qu’il  accepte  la  snccesslon ,  et  s'engage  aux  char¬ 
ges  (5)  (C.  civ.  778),  ]>uisqu’il  l’cconnaît  devoir  ce  qu’il  paie,  et 
qu’il  ne  le  doit  que  comme  héritier. 

ti.  Si  celui  tjiii  était  appelé  à  une  hérédité  eu  piend  quelque 
Inen  lorsqu’elle  est  ouverte ,  comme  s’il  jouit  <le  quehjuc  licritage, 
s’il  le  ciiUîve,  s’il  le  donne  à  ferme,  s’il  prend  des  meuMcs  de  la 
succession,  s’il  les  veiul  ou  en  disjiosc  autrement,  et  en  général, 
.s’il  prcmlce  qu’ît  ne  pouvait  jircndrc  que  comme  héritier,  ou  s’il 
dispose  en  maître  de  quelques  biens  delà  succession,  il  se  rend 
héritiei*(G).  (C.  civ.  779,  79f>,  792.) 

7.  L’héritier  qui  s’est  mis  en  jiosscssion  d’nu  l)ieu  qui  ii’étaît 
pas  «le  S’hêiédité,  mais  que,  par  une  erreur  «le  fait,  il  croyait  on 
élr«^  ,  fait  en  cela  même  un  acte  d’héritier;  car  il  explitpie  son  in¬ 
tention  «l’accepter  eette  qualité,  et  par  là  s’y  ohlige  (7  I. 

8.  L’héritier  qui,  avant  même  que  «le  s’.engager  dans  l’hérédité, 

(i)  FUom,  2g  mars  1810.  (2)  Pari.s,  S  janvier  i8i>S.  (3)  Riom.  i3  févrirr  1821 . 
(4)  L#  20,  ^  fin.  fi,  de  arquir,  vol  iatïiîl.  (5)  2,  C*  de  juf.  delîb. 

b-  ^  ïiinff.  test,  în*t.  de  liered.  ç]d;i],  et  dîfl .  (7)  L-  S8i  if-  de 

2ef|uli\  vcl  ojnltt.  ïiercd. 
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la  vend  on  la  donne  à  un  antre,  ou  en  dispose  auireinent,  se  rend 
liériticr  et  demeure  oliligé  à  tontes  les  charges,  de  même  cjnes’il 
a\ait  acee|>té  la  succession;  car  la  vendre  on  en  disposer, <-’est  en 
user  en  maître  [(},  (C.  civ.  780.) 

Une  lenoiiciation ,  soit  en  faveur  fin  cessionnaire  de  l'un  des  héri¬ 
tiers,  soit  en  laveur  de  l'un  des  liéritiers,  ne  peut  être  faite  au  greffe 
dans  la  forme  ordinaire  des  renoncîaiions  ;  celte  icnonciatioti  étant 
une  transmission  de  droits  successiJs,  elle  ne  peut  se  faire  que  de  l’iine 
des  trois  manières  maintenues  dans  la  première  partie  de  l’art.  780  , 
savoir  :  la  donation,  la  vente, ou  le  transport.  V.  l’art.  784  (»). 

9.  Si  ccUii  qui  était  apjiclé  à  une  succession  reçoit  une  somme 
d’argent,  ou  autre  chose  pour  y  rcinmccr,  ft  la  faire  passer  a  la 
personne  (]ui  devra  succéder  en  sa  ])lace,  il  lait  par  cette  renoti- 
ciation  même  un  acte  d’héritier;  car  recevant  un  prix  de  l’héré- 
tÜté,  il  en  fait  une  vente  (3).  (  C.  civ.  780. J 

10.  Si  l’héritier  testamentaire  étant  d’intelligence  avec  l’héritiei 
ah  intestat^  renonçait  à  l’hérétlité  pour  lui  en  laisser  les  liiens, 
même  gratnitcmeril ,  dans  la  pensée  qu’auraient  l’iin  et  l’antre 
que  par  cette  fraude  le  testament  serait  sans  effet,  il  ne  laisserait 
pas  de  demeurer  ofiligé  an  paiement  des  legs  et  des  antres  char¬ 
ges;  car  cette  coîliision  serait  nue  disposition  qu’il  ferait  de  î’hé- 
rédité,ct  sa  mauvaise  fol  inénlcrait  cette  juste  peine  (/)}.  (C.  civ. 
1009.} 

Llïérilîer  iïô  intestat  est  aussi  tenji  cle^i  legs  ou  ce  eaê-  Sur  quoi  !l  faul 
voir  les  art,  1 8  et  19  fie  la  sect,  5  des  tesiaujeiis  ^  et  les  remarques  quVju 
V  a  faites. 

11.  si  un  fils  on  antre  héritier  du  défunt  qui  jiréiendrait  s’ah- 
steiiir  de  l’hérédité,  en  avait  soustrait  tles  effets,  il  se  serait  |)ar 
là  engagé  aux  charges;  car  sa  condition  ne  iloit  jias  être  meil¬ 
leure  pour  avoir  soustrait  <le  mauvaise  ldi,  que  s’il  avait  j»ris 
conime  héritier  ce  cpi’il  a  diverti  de  cette  manière  (5  .  f^C.  civ. 
7ga,  8oi.) 

la.  Il  n’en  serait  pas  de  même  dcriiéritierqni ,  ayant  renoncé, 
ferait  ensnite  quelque  sonslraclion  do  l>icns  de  l'hérédité.  Car 
celui-ci  ne  sc  reiKlraît  pas  héritier  si  les  circonstances  n’étaient 
telles  (ju’elles  dussent  avoir  cet  effet;  mais  il  coiiniicUrail  nu  lar¬ 
cin  dont  il  serait  puni  fC).  (T.  38o,  Oo.) 

L.1  co-propriélé  des  objets  volés  n’esclot  jioint  l’actiou  de  vol.  —  I-e 
co-hérilier  qui  s'est  rendu  coupable  d’une  tentative  de  vol  de  partie  fies 
effets  de  la  succession  ,au  pièjudice  de  ses  co-bériiiers,  est  passible  des 
peines  prononcée.s  par  l’art.  4oi  du  code  pénal  7).  Le  fils  naturel  n'est 
pas,  comme  l’enfaiit  légitime,  une  seule  et  même  personne  avec  son 
père;  s’il  commet  des  soustractions  dans  la  nuiisoii  de  son  père  ou 

(t)L.  2.  C.  fie  légat.  V.  l’art.  iH  de  la  sert,  i  fies  liéritiers  en  général.  (2)  Itc- 
jet,  17  août  i8i5,  (3)  L.  a,  tf.  si  fjiiis  omiss.  eaus.  te.stain.  L.  i.  O.  si  umiss.  sit 
caiis.  test.  (4)  L-  I,  Jî  ulr.  ff.  si  fpils  omiss.  raus.  test,  ali  iiit.  ve!  al.  m.  p.  Ji. 
(5)L.  71,  §  4,  ff-  fie  ‘acquir.  vcl  omitt.  Iicrtd.  (6)  L.  71,  ^  ult.  ff.  de  actpiir.  vel 
oiuitt.  licri'd.  (7)  Cass.  14  mars  i8i ft. 
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aïeul  ,  il  est  réputé  enlever  la  chose  d’autrui,  et  doit  être  poursuivi  par 
la  voie  Cl  îuiîuelle  (i).  Le  faux  commis  par  un  fils  dans  Tobjet  de  voler 
sa  mère  ,  n’est  pas  mis  à  fabri  de  toute  peine ,  quoique  le  vol  en  soi  ne 
soit  pas  punissable  :  un  tel  vol  donnant  lieu  à  réparation  civile,  le  faux 
qui  s’y  rapporte  est  dommageable,  et  conséquemment  punissable,  la 
règle  générale  est  la  seule  applicable  ,  u\  ayant  pas  d’exception  (a). 

Quand  il  existe  une  séparation  de  fait  entre  deux  époux,  mais 
non  une  dissolution  légale  de  fa  conimunanté,  les  personnes  qui  assis¬ 
tent  le  mari  dans  l’enlèvement  d’iiu  objet  mobilier  que  la  femme  avait 
en  possessiufi ,  et  qui  fait  partie  de  la  communanié ,  ne  doivent  point 
être  considérées  et  punies  comme  cornpHce  d’un  vol  (3). 

Le  débiteur  qui  reprend  par  voie  de  fait  ce  qu’il  avait  remis  en  gage 
à  son  créancier,  ne  commet  pas  un  vol,  puisque  l’effet  remis  en  gage 
u’avaît  pas  cessé  de  lui  apparlenîr.  11  en  est  ainsi  des  effets  saisis  et 
soustraits  par  celui  sur  qui  ils  avaient  été  saisis ,  et  même  des  effets  en¬ 
levés  par  Teiifant  de  la  partie  saisie  ,  les  soiistraciions  commises  par  les 
enfans  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères,  ne  doiiuaut  lieu  qu*à  des 
réparations  civiles  (4)- 


i3.  Si  Vhéritier  testamentaire  était  le  meme  qui  devait  succé¬ 
der  ah  intestat  f  et  que,  crovant  éviter  le  paiement  des  legs  et  au¬ 
tres  charges  du  testament,  il  renonçât  a  la  succession  testamen¬ 
taire  pour  s’en  tenir  à  son  droit  de  la  succession  légitime,  il  ne 
serait  pas  parla  privé  de  rhérédité  (5)  (C.  civ-  loo/i,  1009); 
mais  il  ne  laisserait  j>as  d’étrc  tenu  d’exécuter  le  testament.  Car 
!e  testateur  pouvait  faire  un  autre  héritier;  et  il  ne  peut  profiter 
de  ses  biens  (ju’eii  exécutant  ses  dispositions  {6j.  (C*  civ,  1017, 1 

Il  faut  remarquer  ,  sur  cette  règle  ,  que  dans  les  provinces  qui  se  ré¬ 
gissent  par  les  coutumes,  si  le  testateur  charge  son  héritier  légitime  de 
plus  que  ce  qu’il  peut  donner  suivant  la  coutume,  cet  héritier  pourra 
s’en  tenir  au  droit  qui  lui  est  acquis  par  la  couiume  ^  et  faire  réduire  les 
dispositions  du  lestament  qui  blesseront  son  droit*  Car  le  teststeur  ne 
pouvait  disposera  son  préjudicé* 

Quoique  le  légataire  universel  se  soit  emparé  de  la  succession,  de  son 
autorité  privée,  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance  de  la  justice  ou  de 
rhérîtier,  son  legs  ne  devient  pas  caduc  pour  cela  ,  surtout  si  le  testateur 
Ta  autorisé  h  se  mettre  Un* même  en  possession  {7)*  L’hypothèque  tacite 
du  legs  ne  frappe  pas  sur  les  biens  personnels  de  l’héritîer  (8);  et  les 
héritiers  obligés  hypotliécairemenl  au  paiement  des  legs,  ne  le  sont  pas 
solidairement  (q). 

14*  L’héritier  mineur  11e  peut  faire  d’acte  d’héritier  ([ui  ren¬ 
gage  irrévocablement  à  cette  qualité*  Et  si  la  succession  où  il  s’est 
immiscé  se  trouve  onéreuse,  il  en  est  relevé  (lol*  (  C,  eiv,  776,] 

ï'art*  10  el  les  sulv.  de  la  sect*  ^  des  rescisions  et  restituiions  en 
entier*  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d’înconvénieos,  pour  les  créanciers^  qu'uu 


(ï)Cass.  10  j-jîn  t8i3,  (2)  Rejet,  î3  octobre  1818,  (3)  Cass,  6  jiiiti  1816, 
(4)  Cass,  29  octobre  i8c2,  (5)  L,  17,  ^  i,  ff*  de  acq,  vel  omill*  iiered.(6)  L.  f, 
ff,  b\  qnis  nmiss.  caus.  lest*  Dict*  h  §  9,  îu  fin.  L  3,  C.  si  omiss*  sit.  caus,  test. 
(7)  18  fructidor  an  ï3,  (8)  Turiii,  îo  janvier  i8i3*(g}  Cass.  7  novembre 

i8îO.  (10)  L*  S7,  S  T,  ff.  de  acq,  vel  omitt,  bered. 
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liti  lient'  rejKjncen  une  succession  (ju’ii  avait  recueillie.  Car,  cotniticon  laii 

1  /-h.  1  >>4.  t  y-L  I  .  _  1  1  *  I  t't  *  ■  i  *  i  *  4L  * 

I  fl  ^  1  r  3  ~  iCi  1  F  ■  3  fl  fl  B  ^1*  V  fl  ■  V  b*  tl  ^^B .  M^L  I  H  ^  I  B  ■■  ^  .b  fla  I  m  B  h  ^bm  h  IHi  bb  ^  b  b  b  i  '  i^b  b  b 


cet  ni- 
conime  un 


toujours  un  jnveiitaire  des  luens  lors^jue  riiéritier  es!  inhicnr* 
ventaire  conserve  tes  droits  des  créanciers  ,  et  le  mineur  est  con 
Ijériîier  hénéficlaii  e,  (  C*  cjv.  4fi  i  ,  77G.) 

i5fl  Si  le  iiiineur  rjui  renonce  ;i  la  succession  qu'il  avait  ik^’a 
recueillie,  avait  nu  coheritier  majeur  t[iii  IhaU  aussi  acceptée 
pour  sa  portion ,  celui-cî  <lenieurera  héritier  après  la  renancia- 
fion  du  mineur.  Mais  il  ne  sera  tenu  tics  cliarges  (juepoiir  sa  por¬ 
tion,  et  ne  sera  point  oblij't-  [lour  celle  du  ininenr-,  les  créan¬ 
ciers  conservant  lents  droits  jtour  les  exercer  suivant  les  rèi^les 
tjui  ont  été  (rxplitjiiées  dans  la  sect.  y  tin  titre  premier  (i).  (C, 
civ.  776,  7S3.) 

1 0.  On  peut  juger  parles  règles  cxjilitpiées  tlans  cette  section  , 
et  jiar  les  exemples  des  calf  qn'on  v  a  rapportés,  (jiiels  sont  les 
actes  qui  iieiivent  engager  à  la  qualité  d’héritier.  Et  il  sera  laeile 
«l’appliquer  atix  laits  partievdiers  qui  peuvent  arriver,  et  aux  cir¬ 
constances,  l’usage  tle  ces  règles  ,  y  joignant  celles  qui  seront  ex¬ 
pliquées  dans  la  .section  suivante. 


SECTION  II. 

Des  actes  qui  ont  quelque  rapport  h  la 

sans  y  engager. 


‘ritiet'f  vmts 


Les  actes  que  peut  faire  un  liéritier,  pendant  qu’il  ignore  la 
mort  de  celui  à  ([ni  il  succède,  et  (pie  d’autres  vues  le  tout  agir, 
ne  rengagent  point.  Car,  [lour  faii’C  un  acte  d’héritier,  il  faut  sa¬ 
voir  f|u’oii  i’est,  et  que  la  succession  est  ouverte,  c’cst-iwlii'e  que 
celui  à<[ui  ou  doit  succéder  est  mort.  Ainsi,  celui  qui  étant  héri¬ 
tier  présomptif  crune  [jersomic  absente ,  soit  [)ar  lestaincnl  ou 
ah  intestat.,  prenait  soin  de  ses  affaires  pendant  son  absence,  et 
coiitimie  de  prcndi'c  ce  soin  ajirès  la  mort  de  cette  per.soime, 
avant  (pie  cette  mort  soit  venue  à  sa  connaissance,  ne  s’engage 
pas  à  l’hérédité  :  et  ils’y  en  gagerait  aussi  |>eu,  s’il  ignorait  cpi’il  IM 
héritier  (puind  il  saurait  la  mort  ('ij.  (C.  civ.  77y,  121,  817,  79(1.) 

1. ;j  sonini.'isioii  d’nn  successilde  ,  qui  n’a  ni  accepté  ni  refusé  depayer 
les  dettes  jusqu’à  concurreiice  de  l’aclif  delà  succession  ,  netn  porte 
point  la  qualité  d’iiéritier  pur  et  simple  (3).  —  Le  successilde  «piî,  dans 
une  procuiation  pour  la  levée  des  scellés,  dans  l’inventaire  ou  dans  le 
j'.rocès- verlial  de  vente  ,  a  pris  la  qualité  d’iiéritier  du  défunt ,  cj»  sc  rc- 
.servant  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession,  ou  de  l’accc|)ftr  soiis  Jie- 
ncfîee  d'inveniaire,  ne  peut ,  s’il  n’a  d’ailleurs  rien  appréhendé,  élre  ré¬ 
puté  héritier  pnr  et  simple  (4). 

2.  Il  peut  arriver  qu’«in  héritier  qui  n’igtiorc  |>as  la  mort  de  cc- 
i  à  (jui  il  doit  succéder,  fasst^  des  actes  qui,  de  leur  nature. 


(i)L.(ii,  (T.  «le  arqulr.  vel  ninitt.  hered.  (9.)  L.  1^.  ff.  de  acqtiir.  vclnmitl. 
hered.  L.  27,  cod.  (3)  tass.  5  février  iSoti.  (O  Cass.  août  iSog. 


I 
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srt'ait'nl  des  aetis  (!’liéritlct',  mais  qiti  par  l<‘s  (•irconstances  cii 
M)iit  lüsdiiÿnés.  Ainsi,  pai-  exemple,  si  un  lils  (|ui  demeui'alt  dans 
une  maison  que  sou  pèie  lui  avait  laissée  précairement,  y  eon- 
litiUe  sa  ilenieure  jiemiant  quelcjuc  temps  a|n‘ès  la  mort  de  son 
père,  sans  s’ex|)liquei'  sur  la  qualité  d’iiéritier;  cette  ])ossession 
où  il  se  imtive  n’aura  pas  l’cfTct  de  faire  juger  que  eVst  comme 
maître  «pi’il  e.st  demeuré  dans  eetie  maison ,  et  n’empécliera  [las 
qu’il  ne  lenonce  à  i’iiéi-édité,  si  rien  d’ailleurs  ne  Ty  enj^ageail. 
Car,  encore  que  son  titre  de  ]ii  écairc  lût  fini  par  la  mort  de  sou 
père,  cette  simple  continuation  de  la  détention  d’un  fonds  de 
l'hérédité,  n’a  vaut  pas  de  rapport  à  la  qualité  triiéritier,  l’ol^ligc- 
l'ait  seulement  au  paiement  des  loyers  à  celui  qui  aurait  cetti* 
qualité,  ou  aux  créanciers  tle  la  succession  (i).  (C.  civ.  77>,  777» 

779.  s.  8o3.) 

Ou  a  mis  cette  règle  dans  le  cas  d'une  autre  maison  que  ceîle  ou  lo¬ 
geait  le  père  de  celte  personne,  ]>üiir  ne  parler  que  du  l'aît  de 
tîou  dans  nue  maison  de  l'hérédité,  et  pour  éviter  la  confusion  des  autres 
actes  criiéi  hier  que  ce  lils  aurait  à  prévenir  à  l’égard  des  meuhies  et  des 
j)apicrs  qui  seraient  dans  lu  uiaisoit  ou  habitait  le  père,  si  après  sa  mort 
son  fils  y  foutituiait  sa  demeure-  Car,  à  cause  de  ces  meubles  et  |>a[jiers  , 
il  serait  obligé  tl’y  faît  e  mettre  promptement  le  scellé  pour  en  faire  eu* 
suite  rinveniairc  ,  s^l  ne  voulait  pas  se  rendi  e  Iiérilier  pur  et  simple, 

Sftr  ce  qui  est  du  dn  précaire  ie$  art,  2  et  r3  de  la  sect.  r  du  prêta  usage, 

3,  Ce  n'est  pas  toujours  assez  pour  engager  un  licritîer  aux 
charges  de  rhérédité,  qu’il  fasse  qiicltpic  acte  triiéritiei^  sachant 
inctnc  {[iTil  fest,  et  if ignorant  pas  la  mort  de  celui  à  qui  il  suc¬ 
cède,  s'il  ignore  à  epud  titre  ï\  tloil  succéder.  Ainsi,  |>ar  exejn[>Ic, 
si  un  héritier  aù  iutesiutj  qui  serait  institué  par  un  tnstaincnt, 
ignorant  ce  testaineni  ,  recueillait  la  siuxession  connue  aù 
et  que  les  légataires  vînssenl  ensuite  a  justifier  d’mi  testanient  <|ni 
roldigerait  à  de  telles  charges,  qu'il  aimtu'ait  mieux  renoncer  à 
riîérédilé  que  de  la  garder,  il  ])oiirrait  s  en  alrstenir  {C.  civ.  783)  : 
el  il  cesserait  d'étre  héritier,  de  inéine  «pi’ini  héiatier  institué  |>ar 
un  testament,  cpii  le  croyant  liou,  et  n'etant  pas  liéritici'  uh  ith- 
testât^  aurait  recueilli  la  succession ,  dont  il  serait  eusuile  dé¬ 
pouillé  pai'  les  nullités  qui  se  trouveraient  dans  ce  testament  fs). 

Quoique  les  thspositions  des  testainens  qui  chargent  troj)  rhéritîcr 
piiisseni  être  réduites,  ainsi  qu’il  sera  dît  dans  le  troîsième  titre  du 
livre  4?  cl  dans  le  litre  4  du  livre  5  ,  comme  il  peut  y  avoir  des  dispo¬ 
sitions  qui  ne  soient  pas  stijelies  à  cette  réduction,  ainsi  qu'il  sera  ex¬ 
pliqué  dans  ces  mêmes  lieux,  et  que  d’autres  considératiims  et  celle 
même  des  procès  sur  les  réductions,  peuvent  obliger  fhériiier  à  ne  [)as 
accepter  les  condi lions  du  testament ,  il  peut  y  avoir  des  cas  ou  la  règle 
expliquée  dans  cet 'article  pouiTait  avoir  soji  usage  * 

4.  Il  tant  distinguer  entre  les  actes  (|uc  {Hnil  faire  un  Iiérilier, 

(i)  L,  i*  C.  de  repud.  vcl  abst.  hei'cd.  L.  C.  niulè  leglt.  et  iiridê  coguatî. 
(^)  L.  ff.  de  iirquîr.  vcl  omitt.  Iiored. 
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ceux  dont  Une  peut  aviur  d’autre  cause  qu’une  tiUcntiou  qui  ren- 
fciiue  radilion  tic  l’héi  édité,  et  ceux  qui  peuvejit  avoir  quelques 
autres  causes,  et  iltnU  il  ne  suit  juis  qu’on  soit  liéritier.  Ainsi,  ce 
(ju’on  fait  jiar  t]uelf[uc  devoir,  comme  si  un  Ids  fait  inliumcrson 
pè>e,  cet  ofliee  n’est  pas  réputé  un  acte  d’iiériiier.  Ainsi,  l’héri  • 
lier(|ui,  pendant  ipi’i!  délibère ,  met  les  choses  en  sûreté,  ne 
marque  pas  par  là  t|u’il  soit  héritier.  Mais  dans  ces  cas  et  les  an¬ 
tres  seiublahles,  on  distingue  par  la  qualité  des  laits  et  les  circon¬ 
stances,  cefjui  peut  lairc  un  acte  d’Iiéritier,  et  ce  qui  ne  doit  pas 
avoir  cet  eflét  (i).  (C.  civ.  779.) 

5.  L’héritier  qui ,  sans  tlesscîn  d’acceiiler  cette  qualité,  mais 
pour  ne  pas  laisser  [lerdre  oit  périr  une  chose  tle  l’hérédité,  en  . 
prend  quelque  soin  (  C.  civ.  779,  79b),  ou  ayant  quchjue  juste 
sujet  lie  la  croire  sienne,  s’en  met  en  possession  ,  ne  s’engage  pas, 
pourvu  que  les  circonstances  lassent  paraître  son  intentroii  et  sa 
bonne  loi  (2). 

6.  Si  l’héritier  était  en  société  avec  le  défunt  à  qni  il  devait 
succéder,  ou  s’ils  avaient  (juelque  chose  do  commun  enscmhîc,  et 
que  cet  associé  institué  héritier  exerçant  ses  droits  sur  la  chose 
conimune  après  !a  mort  de  rautre,  en  use  de  sorte  que  cet  usage 
se  iiorne  à  son  tiroit,  sans  le  confondre  av'ec  celui  cpi’av'ait  le  dé¬ 
font,  et  que  la  (jiialité  d’héritier  lin  avait  acipiisj  ces  actes  res¬ 
treints  à  son  droit  propre  ne  le  feront  pas  déclarer  héritier,  non 
jdus  ([OC  le  soin  qu’il  aurait  pu  prendre  de  la  chose  commune  (3). 
(C.  civ.  779,  854.)^ 

7.  S’il  arrivait  (ju’un  héritier  eût  été  forcé  par  quelque  personne 
à  faire  quelque  acte  qui,  s’il  était  libre,  attrait  pu  le  rendre  lié- 
litier,  cette  violence  étant  bien  prouvée,  rendrait  l’acte  inutile, 
et  il  ne  laisserait  pas  d’etre  reçu  à  renoncer  à  l’hérédité  (4 J.  (C, 
civ.  1111,  1117,  7^13.) 

8.  L’héritier  qni  se  trouverait  obligé  à  faire  (pielqties  actes 
dont  il  craindrait  qu’on  sc  servît  pour  l’engager  à  accepter  cette 
qualité,  peut  auparavant  expliquer  son  intention  par  cpiehpie 
acte,  où  il  [u’oteste  que  ce  qu’il  fait  ou  fera,  sera  sans  approuver 
la  qualité  d’héritier,  mais  seulement,  on  pour  la  conservation  des 
biens,  ou  pour  les  autres  causes  qui  l’y  obligeront,  et  qu’il  ex¬ 
pliquera  par  sa  protestation.  Et  en  ce  cas,  si  ce  qu’il  aura  lait  se 
trouve  sincère,  lesactes  faits  suivant  cette  i>rotcstation  ne  lui  nui¬ 
ront  j>oini.  C’est  par  cette  précaution  que  les  héritiers  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  s’engager  à  accepter  la  snceession,  doivent  en  de  pareils 
cas  pourvoir  à  leur  sûreté  (5).  (C.  civ.  789,  s.,  779*) 


(i)  L.  SO)  ff.  «le  acquîr.  vcl  ninitt.  hered.  Dict.  l.  20,  i.  Dlct.  §  1,  V.  I.  4, 
ff.  df  relig.  et  siimjit.  l'un.  (2)  I...  20,  lï.  (!c  acquîr.  vcl  omitt.  Iicrcd.  aut  m  non 
ut  livres.  Dict.l.  g  r.  (3)  !..  7B,  ff.  de  acquir.  vel  omitt.  licrcd.  (/,)  L.  85,  ff.  de 
acqiiîr.  vel  omitt.  îicred.  (5)  L.  îu,  §  i,  ff.  de  acquir.  vcl  oinltl.  ticred.  L.  t.^,  ^ 
8.  ff.  de  relig.  et  sunqit.  fou. 
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SECTION  111. 

Des  effcls  et  des  suites  de  l'adition  de  l'hérédité. 

11  faut  (listîngiier  tletix  effets  tic  l’adition  d  liéréditL*.  l/nn  qui 
rend  l’héritier  le  maître  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  di‘ 
l’hérédité,  encore  qu’il  n’en  soit  pas  eu  possession  ;  et  l’autre,  qui 
est  une  suite  de  ce  |)remicr,  est  celui  de  pouvoir  s’en  mettre  en 
possession.  I/liéritier  devient  le  maître  des  biens  par  un  simple 
acte,  par  où  il  déclare  ou  marque  qu’il  est  licritier,  quoiqu’il  ne 
possè(.te  encore  rîen  tle  l’hérédité  (i).  (C.  civ.  774»  s.  78^,  78g, 
793  ,  s.J  Et  il  n’acquiert  la  |>05session  des  biens  que  lorscpi’il  com¬ 
mence  de  les  posséder  selon  les  règles  qui  ont  été  ex|)iiqiiées  dans 
ie  titre  de  possession.  ^  C.  civ.  777.) 

Tj'accetJtatlon  d’une  succession  qui  n'est  pas  encore  échue  n’est  point 
obligatoire  pour  l’acceptant.  I/acceptallon  d’une  succession  d’un  éiuîgré 
décédé  en  état  de  mort  civile  et  de  coufiscatîon  ,  ne  produit  aucun  effet, 
St  elle  a  eu  lieu  avant  l’ainiiistie,  c’est-à-dire  avant  que  la  succession 
ait  été  déférée  aux  héritiers  (2). — La  question  de  savoir  si  quelqu’un 
s’est  tvorlé  licrjtter  pur  et  simple,  ou  seulement  sous  béiiéhce  d’inven* 
taire  ,  est  une  question  de  fait,  dont  la  décision  ne  peut  offrir  un  inoyen 
de  cassation  (3). 

L’héritier  requis  par  les  créanciers  ou  autres  intéressés  d’opter,  après 
les  délais  expirés  pour  délibérer  ,  entre  l’acceptation  ou  la  renonciation  , 
pour  s’en  tenir  à  ses  droits  corporels,  ne  peut  soumettre  son  acceptation 
à  aticiiiie  condition;  par  exemple,  à  celle-qui  n’accepte  qu’autant  que 
lesbiens  grevés  de  substitution  entreront  libres  dans  l’hérédité ,  ou  que 
son  héritier,  obligé  à  un  rapport  en  venant  à  la  succession,  l’acceptera 
également  (4),  Mais  un  prévenu  d'émigration,  rayé  provisoirement, 
n'a  pu ,  avant  la  loi  du  12  ventôse  an  8  ,  accepter  de  succession  (5J. 

2.  Aussitôt  que  l’Iiéritier  a  fait  un  acte  qui  l’engage  à  celle 
(pialité,  soit  qu’il  possède  les  biens  de  l’hérédité,  ou  tine  jiarlie, 
on  ([ii’il  n’en  possède  encore  auenn,  il  peut  en  exercer  les  droits, 
et  il  est  aussi  tenu  de  toutes  les^charges  (6).  (C.  civ.  72/1,  778, 
1012,  1009,873,  780.) 

3.  (lomiiic  riiéritier  qui  n’accepte  la  succession  que  quelque 
Iciïips  après  la  iiiort  de  celui  à  qui  il  succède,  est  réputé  liériticr 
<lu  moment  de  cette  mort ,  ainsi  qu’il  a  été  «lit  en  un  autre  lieu  (7), 
tout  ee  <jii’il  jieut  y  avoir  de  biens  on  tle  charges  qui  surviennent 
après  cette  mort  le  regardera.  Et  ce  ([ui  aura  été  fait  pour  ht 
conservation  tles  hiens  ou  paiement  des  cliarges ,  soit  parmi 
curateur,  s’il  yen  avait,  ou  par  d’autres  personnes,  sera  son  nl- 


(i)  L.  6.  C.  de  jtirot  delih .  V.  fart.  2  de  la  sect.  i.  L.  i,  ff.  <lc  lion.  poss. 
{2)  Cass.  5  thermidor  an  12,  (3)  Cass.  2  nivôse  an  i4*  (4)  Itejcl,  i  août  r3iiS. 
(5)  Cass,  3i  mars  i8û6,  (6)  L.  88,  ff.  de  acffiiîr.  vel  omitt,  licred,  (7)  V,  l'art.  i5 
de  la  sect.  ï  du  tit,  i. 


(Oo  u  s  i.fîis  civu.rs,  i.iv,  i. 

fait’e  j^C-  civ.  8i  i ,  s.;  jir.  9, J  i ,  s.),  s’il  n’a  tk;  j4istcs  causes  de 
ne  pas  l’a])prouver.  (C.  civ.  784  ,  2258;  pr.  99H.} 

4.  L’iicriticr  inajeuf  (jni  a  mie  fois  pris  cette  (pialilé  sous  ht'iié- 
lice  (l’inventaire ,  cnire  iiTévocalilenient  clans  tes  engaifcmens  {|ni 
en  sont  les  suites  (2).  (  C.  civ.  783.) 

5.  Il  y  a  un  autre  elfet  de  raditiou  d’Imrc^Miité ,  (jui  est  le  droit 
(jii’elle  donne  à  l’héritier,  s’il  vient  à  mourir  après  cette  adition, 
de  transmettre,  c’est-à-dire  de  lairc  passer  riiéréditc  à  son  liêri- 
lier.  C’est  ce  droit  eju’on  ap[>tdle  transmission  de  l’hérédité  ,  dont 
il  sera  traité  eu  son  lien  (3);  et  c’est  assez  d’en  faire  la  remai’fpie 
ici.  f  C.  civ.  781,) 

6.  (kiülcjne  l’adltioii  d’hérédité  soit  horiiée  aux  biens  (pii  se 
trouvent  y  rester  après  la  mort  de  celui  à  (jui  riièriticr  succède, 
et  (|ii’elle  ne  s’étende  pas  aux  biens  dont  le  droit  que  le  défunt 
pouvait  y  avoii*  linit  par  sa  mort,  ainsi  qu’il  a  été  remartpié  en 
lin  autre  lieu  (4);  l’héritier  ne  laisse  pas  d’entrer  dans  la  |)Osses- 
sioti  de  ees  sortes  de  biens,  ou  jiour  les  conserver  à  ceux  à  qui 
ils  doivent  revenir,  comme  si  c’était  des  biens  substitii('‘s ,  ou 
pour  en  coidiniier  même  la  jouissance,  selon  les  conditions  de 
!a  substitution.  Et  il  enti'C  aussi  dans  les  engaijeineus  du  défunt 
qui  rei;ardaient  ees  biens.  Ainsi,  par  c.xemple,  s’il  les  avait  dété¬ 
riorés,  l’héritier  serait  tenu  des  doiiimajji^s  et  intérêts  des  priqirié- 
taires,  et  des  charjfes  de  ces  hietis  que  le  défunt  aurait  man([ué 
d’acquitter  pendant  sa  jouissance.  (C.  civ.  896, 804.) 

SECTION  IV. 

De  la  reno/teiatioH  à  Vhévéditv. 

1.  Tout  héritier ,  soit  h'gilime  ou  testamentaire,  a  la  lihcrté 
d’accepter  la  succession  ,  ou  de  s’en  ahslenîrel  y  renoncer,  pnm- 
vu  fpi’il  n’ait  fait  aucun  acte  qui  l’y  ait  enf^ayé  (5).  (C.  civ.  784, 

2.  I/hérltier  ([iii  veut  renoncer  à  la  succession,  peut  le  faire 
par  des  actes  ijiiî  manpieiit  cette  volonté.  Ainsi,  il  pourrait  faire 
signilier  aux  ei  éanciers  et  aux  l(^j;aiaires ,  qu’il  ne  vent  pas  accep¬ 
ter  la  .succession,  et  (pi’il  y  renancc;  et  il  pourrait  faire  aussi  nue 
iiareille  simiilication  à  celui  qui  doit  succéder  à  sa  place.  Et  cette 
renonciation  doit  se  faire  en  justice,  ou  anireineiil  [laruti  acte 
sij;nihé  à  ipii  il  doit  l’être,  et  exécuté  dans  la  bonne  foi  (6).  (C.  civ, 
785,8,789.) 

Coiiiine  la  reiionciatioii  à  l’hérédité  doit  avoir  des  suites  (jui  reudciit 
nécessaire  qu'il  en  subsiste  des  preuves  ,  soit  pour  la  décharge  de  l’iiéri- 
tier  qui  renonce ,  011  pour  l’intérét  de  l’héritier  qui  pourrait  succéder  â 

(i)  L.  i38.  ff-  (le  reg.  jitr.  L.  28,  «II.  ff.  de  stiji.  serv.  (2)  V.  tes  arç  t),  10, 
Il  et  ladc  la  sect.  i  du  lit.  i,  et  la  sect.  d  et  aiilrcs  stiiv.du  mênie  tit.(H)y.  la 
«■cet.  lo  dit  fit.  des  leslamens.  (4)  V.  l’art.  5  de  la  sect-  i  dos  liéritiers en  générai. 
(5)  L.  i3,  If.  de  acquir.  vd  oonlt.  Iicrcd.  t<»)  L.  95,  ff.  de  acq.  vcl  ouiitl.  * 
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son  défaut,  ou  ]}otir  l’intérêt  des  créanciers,  la  renonciation  ne  peut  se 
bien  faire  que  par  un  actcccrit  et  cuiinti. 

Quand  un  successible  rcntuice  à  la  succession  ,sa  renonciation  est  tou¬ 
jours  recevable,  à  luoins  qu’on  ne  prouve  qu’il  a  fait  acte  d'héritier;  il 
n’est  letni  de  justifier,  ni  d’aucun  acte  exclusif  d’acceptatio'ji ,  ni  d’au¬ 
cun  inventaire  (i).  L’héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  qu’il  n’a¬ 
vait  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  attaquer  un  jugement  rendu  contre  lui  eu  sa  qualité  d’hé¬ 
ritier  liénéficiaire  (2). 

L’enfant  qui  a  reuoncé  à  la  succession  pour  s’en  tenir  à  un  legs ,  ne 
peut  exercer  l’action  en  garantie  pour  raison  de  l’insolvabilité  du  dé¬ 
biteur  d’une  rente  qui  lui  a  été  donnée  par  le  testament  pour  le  rem¬ 
plir  de  son  legs.  Il  ne  peut  réclamer  la  légitime ,  et  demander  l’exé¬ 
cution  d’une  donaiion  non  acceptée  (3). 

La  renonciation  à  une  succession,  faite  par  un  enfant  donataire,  pour 
s’en  tenir  à  son  don,  u’esl  censée  faite  qu’à  condition  que  la  donation 
aura  son  effet.  Elle  [>eut  être  rétractée  ,  si  la  donation  reste  sans  effet , 
à  cause  d’une  donation  antérieure  ;  peu  Importe  que  déjà  la  succession 
eût  été  acceptée  par  les  autres  héritiers  (4).  V.  C.  civ.  790. 

Comme  pour  faire  un  acte  d’héritier,  il  est  nécessaire  (pie 
l’iiéritier  sache  la  mort  de  celui  à  qui  il  doit  succéder,  et  qu’il  sa¬ 
che  aussi  qu’il  est  a|>polé  à  l’iiérédité  (5),  il  est  nécessaire  de  même, 
pour  y  renoncer,  que  riiéritier  n’ignore,  ni  cette  mort ,  ni  le  droit 
qti’î!  a  de  succéder.  Car,  pour  renoncer  à  un  droit,  il  faut  i)OU- 
\oir  racfjuérir  (6),  et  l’avoir  connu  (7).  {C.  civ.  7pi.) 

Cette  règle  ne  se  rapporte  pas  aux  renoneîa lions  des  filles  ,  dont  il 
était  parlé  dans  le  préambule  de  la  section  a  des  héritiers  en  généjal  ; 
car  ces  renonciations  ne  regardent  que  des  successions  à  venir,  et  sont 
fondées  sur  des  motifs  qui  les  lendent  licites  et  bonnétes,  et  par  con¬ 
séquent  raisonnables;  an  lieu  qu'il  serait  malbonnête  et  déraisonnable 
qu  lui  béritier  renonçât  à  une  hérédité,  s'il  n’était  dans  les  circonstances 
marquées  dans  l’article. 

La  renonciation  à  la  succession  d’une  personne  vivante  était  valable 
en  pavs  de  droit  écrit,  si  cette  personne  élait  présente  au  contrat  et  v 
consentait.  —  La  circonstance  qcie  la  personne  à  la  succession  de  la¬ 
quelle  s’appliquait  la  renouciation  était  tutrice  de  rindividu  renonçant, 
et  n’avait  pas  encore  rendu  scs  comptes,  ne  viciait  pas  une  pareille  re¬ 
nonciation.  —  On  ne  [louvait  revenir  ,  contre  cette  cenonctatioii ,  que 
par  voie  de  rescision  ,  ettlans  les  dix  ans  de  la  majorité.  Cet  .arrêt  fut 
rendu,  vu  la  dernière  loi,  codice  de  pacth,  et  l’art.  1 34  de  l’ord.  1 539  (8). 
De  même  sous  l’empire  des  ordonnances  tie  ï5io  et  de  iSap,  tni  ne 
pouvait  revenir  parta  voie  de  la  rescision  contre  un  contrat  portant  re¬ 
nonciation  à  une  succession  future,  que  dans  les  dix  ans  après  la  majorité 
du  renonçant  (9). 

4.  Qiioujuc  la  renonciation  à  î’iiérédîté  semble  n’avoir  pas 
d’antre  effet  que  de  dégager  de  la  qualité  d'héritier  celui  (jiii  pou- 

(t)  Paris,  a6  juillet  1 814.  (2)*Cass.  5  brumaire  an  t3.  (3)  Paris,  aS  fév,  r8i4. 
(4)  Uioin,  3  février  rS?.o.  (5)  V.  Part,  i  de  la  secl.  2.  (6)  L.  r8,  ff .  de  artjuir.  vel 
omitt.  hered.  L,  4i  eod.  ^7)  L.  23,  ff.  de  aerjuir.  vel  omiu.  Iiered.  (8)  Cass.  7  août 
1 8  to.  (o)  Cass,  ro  mars  1812. 
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vait  rétif,  sans  ubli|'er  à  rien,  elle  a  cet  effet,  que  celui  qui  a  une 
fois  renoncé  à  une  succession  ne  peut  plus  la  reju  euclre,  si  celui 
qui  devait  succéder  à  son  défaut  s’est  mis  en  sa  place.  Ainsi ,  cet 
héritier  (|ui  a  renoncé,  s’est  ohlijjé  envers  l’autre  à  le  laisser  jouir 
paisihiernent  de  l’hérédité  dont  il  lui  a  laissé  les  biens  et  les  char¬ 
ges.  (î).  (C.  civ.  785,  777,  7yo.) 

Si ,  après  une  reiioutiation  ,  l’héiitier  qui  l’aurait  faîte  venait  à  s’en 
repentir,  les  choses  étant  encore  au  même  état,  sans  qu’aucun  autre 
héritier  se  fut  présente,  rien  ii’enijîécherait  qn’il  ne  reprît  son  droit. 

5,  Comme  l’héritier  ne  peut  iliviser  l’adition  de  l’hérédité 
pour  n’en  jtrendre  qit’ime  partie  et  laisser  te  reste ,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  l’art.  5  tie  la  sect,  3,  il  ne  peut  non  [dus  diviser  la 
renonciation,  pour  laisser  une  |)artie  de  l’héréilité  et  avoir  le  sitr- 
phis.  Hais  il  doit,  ou  renoncer  à  toute  rhérétiilé,ou  la  garder  en¬ 
tière  (a),  (C.  civ,  787,  784,  78f), 


TITRE  IV. 


Des  partages  entre  cohéritiers. 

C’est  un  engagement  de  totts  cetix  qui  ont  quelque  clio,se  de 
commun  entre  eux,  d’eii  faire  le  jiartage  lorsqu’un  d’eu.\  lè  vent. 
Car  ils  peuvent  hien  tous  jonir  ensemble  de  la  chose  (jui  leur  est 
commune,  si  cette  jouissance  intlivisible  leur  agrée  et  les  accom¬ 
mode;  mais,  si  un  d’eux  veut  avoir  sa  portion  à  soi,  il  serait 
contre  la  justice  et  les  bonnes  mœurs  (ju’il  fût  forcé  de  l'avoir 
toujours  indivise,  puisque  ce  leur  serait  à  tous  imc  occasion  con- 
tiuuelle  de  division  et  de  différends,  aitisi  qn’il  a  été  dit  dans  ini 
autre  titi’e  (3).  (C.  civ.  81 5,  s.) 

Comme  on  a  expliqué  dans  ce  même  droit  les  engagemens  ré- 
eiproques  de  ceux  qui  ont  quelqtie  chose  de  rommun  ensemble 
sans  convention,  on  y  a  mis  les  règles  qui  coiivieuneut  à  leur  en¬ 
gagement  (le  partager  la  chose  commune,  et  ces  règles  [leuvent 
s’a])pliquer  aux  partages  entre  cohéritiers.  Mais ,  comme  011  n’y 
a  pas  cx[>liqiié  cette  sorte  de  partage  eu  particulier,  ni  même  en 
général,  la  nature  de  partage  qui  a  plus  d’éteiiduc  entre  cohéri¬ 
tiers  qu’enti’c  tous  autres,  on  expliquera  dans  ce  litre  ce  (ju’il 
pcuiv  avoir  de  cette  matière,  ou  (pii  n’ait  pas  été  expliqué  dans 
cet  antre  titre,  ou  qui  demande  qu’on  en  jiarle  ici, 

.Si  quelque  lecteur  trouve  à  dire  dans  ce  titi’c  de  la  règle  du  droit 
romain  qui  regarde  les  partages  que  les  pères  peinent  faire  de 
leurs  biens  entre  leiu's  enfans,  il  peut  voir  ce  (|tii  est  dit  sur  ce 
sujet  dans  le  préambule  de  la  sect.  i  du  titre  des  testameus. 

On  doit  avertie  ici  le  lecteur  qu’encore  «juc  la  matière  du  rap- 


(x)  L.  7.  C.  de  dota,  (a)  L,  20.  C,  de  jure  delib.  (3)  V.  l'art.  1 1  de  la  scct.  a  de 
ceux  qui  sa  trouvent  avoir,  etc. 
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lïort  des  ))iens  que  les  cohéritiers  sont  tenus  de  rapporter  à  la 
niasse  de  l’Iiérédité  pour  éti  c  compris  dans  le  partage,  semblât 
devoir  être  e\|)iiquéc  tlans  ce  titre,  on  n’y  en  traitera  point;  car 
cette  matière  renterme  iin  détail  qui  doit  être  distingué  de  la  ma¬ 
tière  des  partages,  et  on  l’expliquera  dans  un  titre  propre  qui  sera 
le  qtiatrièine  du  livre  secoiuL  (C.  civ.  843,  s.J 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  partage ,  et  comment  il  se  fait. 

1 .  Le  partage  des  bietts  de  l'hérédité  entre  cohéritiers ,  n’est 
autre  cliose  que  l’usage  qu’ils  font  entre  eux  du  droit  qu’ils  ont 
tous  réciproquement,  de  prendre  sur  ces  biens  qui  leur  étaient 
communs,  cltacun  une  portion  séparée  de  celle  des  autres,  et  cpii 
lui  tienne  lieu  île  celle  qu’il  avait  indivise  au  tout  (i).  Et  il  en  est 
de  même  en  tout  autre  partage  d’une  cliosc  que  deux  ou  plusieurs 
avaient  en  commun.  Car  ceux  qui  ont  une  cliosc  commune  entre 
eux  ne  peuvent  être  contrainls  de  ta  posséder  toujours  indivise. 
Ainsi,  chacun  des  coliéritiers  peut  obliger  les  antres  à  venir  en 
partage  de  l’hérédité  (a).  (C,  civ.  8i5,  s.  883  ,  s.) 

Le  créancier  hypotliêcaire  du  cohéritier  rpti  a  cédé  ses  droits  ,  ne 
peut  exercer  son  hypothèque  sur  les  immeuhles  de  la  succession,  pour 
la  portion  à  laquelle  aurait  eu  droit  son  déhiteur,  si  le  partage  avait  eu 
lieu  en  nature  (3).  — La  cession  à  titre  onéreux  de  droits  successifs, 
faite  avant  tout  jiartage  entre  cohéritiers,  est  réputée  acte  de  partage, 
en  ce  sens  que  lesbiens  dévolus  à  riiéritier  cessionnaire  sont  ccnsé.s  lui 
avoir  toujours  appartenu, comme  s’il  l’eùtolitenu  du  partage  lui-inéiTie(4). 
—  (  Aux  termes  de  l’art.  G8  ,  §  3  ,  ii”  8  de  la  lot  fin  aa  frimaire  an  7, 


les  partages  de  biens  meiililes emre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ne  sont  sujets  (ju’au  droit  fixe  de  3  fr.)  Le  partage  de  succes¬ 
sion  n’opère  pas  mutation  qui  soit  soumise  au  droit  proportionnel  (.î), 
—  Une  licitation  entre  copropriétaires  à  titre  successif,  n’est  pas  son- 
niise  à  la  irauscription  dans  le  sens  de  l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
i8r6;  un  tel  acte  étant  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  ((>). 

2.  Il  s’ensuit  de  cette  nature  du  partage,  que  c’est  comme  un 
écliange  que  fout  entre  cu.x  les  copnrtageans;  l’uti  donnant  son 
droit  à  la  chose  qu’il  laisse  |)Oiir  celui  de  l’autre  en  celle  qu’il  premh 
Ainsi ,  par  exemple,  lorsipie  entre  deux  coliéritiers  l’tin  prend  ime 
terrc,ratitrc  une  maison, celui  qui  prend  la  terre  conserve  le  droit 
qu’il  y  avait  pour  une  moitié,  et  acquiert  le  droit  <le  l’autre  sur 
l’aulre  moitié,  et  celui  qui  prend  la  maison  y  conserve  tic  même 
son  droit  pour  une  moitié,  et  acquiert  la  moitié  qui,  était  à  l’au¬ 
tre  (7).  (C.  civ.  883.) 

(il  L.  T,ff.  fam.  orcisc.  I,.  S.  C.  eocl.  (a)  L.  43,  ff.  faru,  ercUc.  V.  l’art,  ir  de 

la  sect.  2.  De  ceux  quî  se  trouvent  avoir,  cUl  (3)  Nîmes,  24  février  1819.  (4)  Re¬ 
jet^  3  mars  1807.  (5)  Cass.  14  messidor  an  9*  (6)  Cass.  27  novembre  282c*  (7 J  L, 
77,  §  i8î  ff'  de  tegat.  2.  L.  20,  ^  3,  in  fin,  ff.  fam*  creisr* 
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3,  On  petit  aussi  \mT  une  autre  vue  comparer  le  partage  an 
ronlrat  de  vente.  Car,  encfu'e  fjoe  chaeiiti  des  rnpartageans 
n’aeliète  rien  de  rautre,  ils  font  entre  eux  les  estijïiatîons  de  ce 
qu'ils  jKirtagent,  et  chacun  en  prend  [>onr  la  portion  (|idil  avait 
dans  le  prix  qu'ils  ilonncnt  a  tous  les  l)ieus  de  Fliérédite  ^i).  (C. 
civ,  H34 ,  s*  JS^4' ' 

Comme  tes  csïimaTioiifi  que  les  héiiîicrs  peuvent  faire  entre  eux  des 
liîens  qu’ils  paiiagent,  iFoiit  pas  d’autre  usage  que  pour  en  donner  à 
cijacun  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  sa  portion,  cetre  resseiiil)lance  du  par- 
ic^ge  au  contrat  de  vente  ,  est  bornée  à  l’idée  fju’en  dontie  cet  article  ; 
et  comme  il  n'a  pas  les  autres  caracléics  de  ce  contrat  ,  il  ne  doit  pas 
aussi  en  avoir  les  suites.  Ainsi,  les  béritlers  qui  partagent  tes  biens 
de  l’hérédité,  n'en  floiveïit  pas  le  droit  de  lods  et  vente,  et  les  au¬ 
tres  droits  qu’ils  pourraient  devoir  d'un  contrat  de  vente,  non  pas 
même  pour  les  deniers  qu’un  des  héritiers  pourrait  être  obligé  de  ren¬ 
dre  à  son  cohéritier  pour  égaliser  leurs  jsoi  fions,  ce  qn’on  appelle  sonlte 
de  partage*  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu’il  n’est  pas  [lossilde  de  partager 
tellement:  tous  les  biens  de  riiérédité ,  que  toutes  les  portions  puissent 
cire  égales  ;  comme  s’il  y  avait  des  ctioses  qui  ne  pussent  être  t 
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et  qui  excédassent  Ja  valeur  d'nn  loi,  ou  qu’on  ne  pût  sans  un  retour 
de  denier  assortir  les  biens  dans  les  portions  ,  de  sorte  qu’il  n’y  eût 
aucune  inégalité*  (’ar,  dans  ce  cas  ,  il  y  a  cette  tlïfférerice  entre  les  de¬ 
niers  donnés  pour  cette  soulte  ,  et  ie  prix  d’une  vente,  que  dans  la  vente 
celui  qui  aclïéte  n'avait  rien  en  la  chose  vendue,  et  l  acqulert  entière 
par  un  commerce  où  ii  s'engage  vobniiairemeut  ;  mais  dans  le  jjariage 
celui  qui  rend  des  deniers  avait  son  droit  surtout  ce  qiril  premJ  et  un 
droit  acquis  [lar  un  litre  iiulé[>endant  de  sa  voionfé*  Aïn^i,  il  n’achète 
rien  ;  tuais  étant  engagé  à  prendre  pour  sa  portion  uu  bien  rjui  vaut  plus  , 
il  est  obligé  de  rendre  la  condition  de  son  eodîérilier  égale  a  la  sienne. 
De  sorte  que  ce  retour  d’argent  n’étant  rju'uii  accessoire  essentiel  au 
partage,  il  m’eu  cliringe  pas  la  nature  ,  mais  en  lait  [lai rie,  et  n’v  donne 
pas  les  cuiacières  tout  différens  d’un  contrai  rie  vente*  (C*  civ.  833*) 

Quand  un  des  héritiers  a  bâti  sur  un  tenain  de  la  succession  ,  cette 
circonstance  autorise  snffisamiuent  les  juges  â  décider  que  le  sol  resiera 
dans  le  lût  du  constructeur.  La  règle  solo  redit  ne  s’applique 

pas  dans  ce  cas-là  avec  toute  lu  rignonr  du  droit,  l.e  tirage  an  .suit  ne 
devient  plus  indispensablement  uécessaii'c,  —  L’exécution  de  l’art  83  i 
est  subordonnée  à  l’existence  d'nne  égalité  exacte  dans  les  paris  et  dans 
les  chances  que  doivent  courir  les  co^partfigeans  (a). 

4.  Le  partage  doit  coniprcmlre  tous  les  Ijiens  sans  excej)tion, 
iiu'tiMes  et  inuiienlïles^  rentes,  dettes  actives,  et  autres  généra- 
leifieiit  de  toute  nature  qui  Sé  trouvent  dans  rhérédité,  et  fini 
doivent  jïasser  aux  hériliers  (3\  (C*  civ.  828,5.  872;  pr*  978.) 
Kt  il  aussi  comprendre  dans  les  biens  stijels  au  partage  ceux 
(jUC  les  Iicritiers ,  ou  (|uelques-iins  d’eux  doivent  rapfiorfer,  sui¬ 
vant  les  règles  epu  seront  ex])liquées  au  titre  ilu  rap|)Oi1  des  biens. 
One  si.  dans  la  suite,  a|ïrè.s  un  partage,  il  paraissait  des  biens 

(i)  L.  I.  C,  cmiim.  utnusq.  judlc.  tam.  fain.  q*  <*.  tb  (2)  Hcjet,  ii  août  r8o8. 
(3)  L.  2,  ff-  fa  mil*  errisc.  L.  25,  §  20,  cod. 
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ijiiNm  ii'y  eût  }ias  coiupris,  il  seiMit  ré  for  mû,  ou  il  en  serait  fait 
MU  autre, soit  du  total,  ou  de  ses  biens  seuls  (i).  (C.  civ.  8/(3,  s.) 

Pour  le  partage  d’une  succession  ,  les  tribunaux  peuvent  renvoyer 
devant  des  experts,  Inen  que  l’art,  8a8  du  code  porte  que  ie  juge  ren¬ 
voie  devant  un  notaire  :  la  disposition  u’esl  pas  impérative;  elle  n’est 
que  facultative  à  cet  égard  (a), 

Ia'S  successions  se  légleiu  suivant  les  lois  en  vigueur  au  moment  de 
leur  ouvei iure  ,  la  don.ition  faîte  à  un  successible  sans  stipulation  ex¬ 
presse  de  préciput,  ou  tiors  pari,  sous  l'enipire  d’une  loi  qui  ne  sou¬ 
mettait  point  au  rapport,  doit  être  rapportée  |)ar  le  donataire  qui  veut 
prendre  part  à  la  succession  du  donateur,  si  celte  succession  est  ouverte 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  — >  Ce  rappoet  doit  être  fait  lors 
même  qu’il  n’y  a  que  des  liéritiers  collatéraux.  —  L’art.  918,  qui  leur 
tléfeiid  de  demander  rimputalion  ou  le  rapport  de  telle  aliénation  faite 
en  faveur  d’un  successible,  est  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue 
au  cas  de  donation  expresse 

5.  Comme  les  liéritiers  partagent  les  biens  de  rherédité  nui  leur 
sont  coinuis,  ils  tloiv'ent  aussi  ite  même  en  partager  les  dettes  [las- 
sives,  et  les  autres  charges.  Car  il  n’y  a  de  Jjicns  (juc  ce  qui  peut 
rester,  les  charges  déduites  (/().  (C,  civ.  870,  873.) 

6.  8i  aju’cs  le  |>artage  il  paraît  de  nouvelles  charges,  dettes  ou 

autres,  ou  qu’il  y  ait  <Ies  évictions  îles  fonds  [lartagés,  les  héri¬ 
tiers  s’en  garantiront,  et  se  feront  justice  réciproquement,  soit 
parmi  nouveau  partage  ou  autremeut,  suivant  les  règles  qui  se¬ 
ront  expliquées  dans  la  section  3  (C.  civ.  88/( ,  s.) 

7.  Les  liieiiset  les  charges  se  partagent  entre  coheritier.s  selon 
les  portions  qu’ils  ont  dans  l’iiérédité;  de  sorte  t[ue  ce  qu’aura 
chacun  pour  sa  portion  soit  estimé  sttr  le  même  pied  <pie  ce 
(|u’aurout  les  autres  pour*  les  leurs  ;  et  (ju’ils  portent  de  même 
leurs  portions  tics  chaiges,  en  rendant  toujours  leur  condition 
égale  autant  ([u’it  sera  possible;  soit  pour  les  commodités  ou  les 
incommodités  tles  liiens  et  des  charges  (C.  civ,  84‘a,  873.) 

8.  .Si  les  biens  et  les  charges  qui  sei-ont  à  partager  étaient  de 
telle  nature  qu’il  uc  fût  pas  possible  de  tloiiner  à  tous  des  Inens 
de  même  tpialité  ,  et  de  partager  de  même  les  charges,  et  de  telle 
sorte  tpic  la  condition  de  chacun  fût  pareille  à  celle  des  autres, 
on  siqiplée  à  l’égalité,  mettant  avec  les  biens  plus  jirécieitx  les 
ebarges  plus  dures,  ou  désintéressant  autrement  ceux  tpn  sotrf- 
iViraieiit  quelque  désavantage,  soit  j>ar  des  retours  d’argent  d’un 
lot  à  un  autre,  ou  par  d’autres  accommodemens  qui  rendent  égale 
atUaiit  tpi’il  se  jietit  la  condition  des  cohéritiers.  (  C.  civ,  833.) 
Ainsi,  par  exemple,  si  pour  l’usage  d’une  maison  ou  autre  fonds 
d’un  lot,  il  était  nécessaire  (.rnssujetlir  à  quchjuc  sei'vitude  une  au¬ 
tre  maison  ou  im  autre  fonds  laissé  dans  un  autre  lot,  ou  établi- 


(t)  L.^o,  ^  4i  fL  fam,  ercisc.  (n)  Uvjet,  aG  avril  1808.  (’î)  tlpjet,  3  mai  iSia. 
(4)  L,  I,  ff.  lie  tioiior.  possvss,  L.  3n.  ^  i,  fl',  êc  verb.  sIgnLf.  (3)  !..  -iS,  ^  an  et* 
2r,ff.  fam.  ervisc.  V.la  sect.  J.  (G)  L.  19,  lu  fiu.  ff  faut.  ercÎM'uud, 
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rait  cette  servitude,  compensant  (raideurs  cette  iiicoinniodLié , 
soit  par  l’est  i  mat  ton  des  fonds  ou  autrement.  Et  enliu  les  copar- 
tageuns  doivent  s’incommoder  pour  s’accommoder  réciproipie- 
meiit,  et  toiijonrs  de  telle  sorte,  <)u’ou  préfère  ce  qui  est  le  plus 
utile  pour  tons  à  ce  qui  serait  de  l’intérêt  de  quel(}uc*s-iins  en  par¬ 
ticulier  (i).  (C.  civ.  832.) 

Les  juges  peuvent  ordonner  que,  dans  un  partage  de  biens  ,  on  fera 
tomber  fnrti veinent  dans  le  bit  de  l’un  des  deux  copartageans,  un  im- 
uieuble  dont  il  a  garanti  la  vente  (a). 

Quand  un  heritier  accepte  dans  le  partage  un  lot  plus  fort  que  ceux 
de  ses  cohéritiers  et  se  charge  d*uiie  plus  forte  portion  de  dettes  de  la 
succession  ,  il  fait,  relativement  à  laYinrlIou  de  son  lot  qui  excède  les 
lots  (le  ses  cohéritiers,  une  acquisition  jioiir  laquelle  II  doit  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (3).  Et  dans  ce  cas  ,  l’héritier  ne  peut 
demander  que  la  régie  divise  son  action,  sur  le  motif  que,  au  moyeu 
de  la  soulte  qu’il  a  payée,  son  lot  n’est  qu’égal  à  celui  de  ses  cohèii- 
tiers  (4). 

q.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  charges  de  l’hérédité  ce  (jue  le 
défunt  jiouvait  devoir  à  l’uu  des  héritiers  ;  car  cette  qualité  ne  se 
confond  avec  celle  de  créancier  qtie  pour  la  part  ipie  cet  héritier 
ilevra  porter  de  sa  jiropre  dette;  cl  il  demeurera  créancier  des 
autres  héritiers  |)our  tout  le  surplus  (5). 

10.  Lorsqu’il  se  trouve  dans  l’hérédité  de  ces  sortes  de  biens 
qui  ne  peuvent  se  partager,  comme  un  office,  ou  une  maison  qui 
ne  pourrait  se  diviser,  on  d’autres  fonds  qu’aucun  des  héritiers 
ne  pût  ou  ne  voulût  jirendre  ,  soit  à  cause  du  prix  ,  ou  pour  d’au¬ 
tres  causes  (jni  obligeraient  à  les  mettre  en  vente  [jour  en  parta¬ 
ger  les  deniers,  il  s’en  fait  une  licitation  (Pr.  970,  s,  974;  C-  civ. 
827,  839  ),  ainsi  tjvi’il  a  été  dit  dans  im  aiiti'ç  lieu  (6).  On  si  ([ucl- 
((ii’iin  (les  héritiers  veut  prendre  ce  bien  pour  le  pri.x  dont  il  sera 
convenu  entre  eux,  il  en  prendra  moins  d’ailleurs,  ou  rembour¬ 
sera  aux  autres  ce  qui  devra  leur  revenir  (7). 

Sur  la  demande  d’un  héritier  béiiéfiehire ,  il  peut  être  procédé  .i 
vente  d’un  Immeuble  de  la  succession  devant  notaire  et  en  forme  de  1>* 
citations  (8). 

11.  Comme  cette  licitation  doit  se  faire  pour  le  bien  commun 
des  cohéritiers,  chacun  d’eux  a  la  liberté  de  la  rendre  jiublhpte, 

et  d’v  enchérir  et  faire  recevoir  tes  enchères  de  toutes  itersonnes, 

«•  *  ^ 

pour  faire  valoir  ce  qu’aucun  des  copartageans  ne  pourrait  ou  ne 
vmidrait  prendre  dans  son  lut  (Pr.  bi7.) 

12.  .Si  c’est  nn  des  héritiers  qui  se  rende  adjudicalaii'C  de  la 
chose  mise  en  licitation,  il  en  demeurera  jiropriétaire  incommu- 


(1)  !..  22,  §  4,  ff.  fam.  crciscuud.  L.  22,  3,  coil.  L,  4.  C.  in  fin.  comm.  divid. 

L.  21,  ff-  coinm.  divïd.  (2)  Cass.  3o  mai  i3i4.  (3)  Cass.  6  tlicrmidor  an  12. 
(4)  Cass,  g  fructidor  an  12.  (5)  L.  20,  ^  i,  ff.  fam.  ercisc.  (fi)  V.  l’art,  ta  de  la 
secl.  2.  De  ceux  qui  se  trouvent,  etc.  (7)  L.  55,  ff.  fam.  ercisc.  (3)  I*aris,  2g  mars 
i3ifi.  (y)L.  3.  C.  comm,  dÎTid. 
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table,  et  aucun  des  autres  héritiers  ne  pourra  prétendre  d’y  avoir 
part  en  reinhonrsant  sa  portion  du  prix,  quand  ce  sei'ait  même 
un  bien  qui  pût  se  |)artai'er.  Car  c’est  une  aliénation  volontaire 
et  irrévocable,  et  celui  qui  s’cii  est  rendu  adjudicataire,  peut  dire 
qu’il  n’avait  enciiéri  que  pour  avoir  le  tout ,  et  les  autres  ne  peu¬ 
vent  diviser  sou  titre. 

C’est  une  suite  de  la  liciiatlot),  qui  n’est  faîte  que  pour  aliéner  la  chose 
qu'on  ne  pouvait  ou  qu’on  ne  voulait  divlseï*,  afin  d’en  partager  le  prix. 
(V.  L  ^  i3  ,  If.  coin  ni.  divîd.) 

i3.  Comme  le  j)artage  des  biens  et  des  droits  delà  succession 
donne  û  chacun  des  héritiers  en  particulier  ce  qui  lui  en  revient 
pour  sa  })orlion,  chacun  aussi  tloît  avoir  les  titres  qui  ne  regar- 
<lent  que  les  biens  et  les  droits  qn’i!  a  dans  son  lot.  Et  s’il  y  a  des 
litres  dont  l’usage  soit  comniiiu  h  plusieurs  héritiers,  le  principal 
d’entre  eux  demeure  saisi  des  originaux  potir  les  représenter 
([uaud  il  te  faudra,  et  on  en  tlonue  cependant  des  copies  aux  au¬ 
tres;  ou  s’ils  ne  convieiiuent  d’en  user  ainsi,  les  titres  sont  tté- 
jiosés  citez  un  notaire,  où  il  vsera  autrement  pourvu  [tar  le  juge  (i), 
(C. clv.  8/1*1.)  Et  pour  les  dispositions  du  défunt,  testament,  codi¬ 
cille  ,  ou  autres,  elles  tlemeureiu  en  la  puissance  tlu  notaire  f|ui 
les  a  reçues  pour  en  faire  des  e.vpéditioiis  aux  héritiers,  ou  si  elles 
étaient  parmi  les  piqtiers  du  testateur,  ou  en  la  jtuissance  d’au¬ 
tres  personnes,  il  y  est  pourvu  selon  tpie  les  héritiers  en  con- 
\ienneijt,  ou  qu’il  est  oixionné  en  justice,  s’ils  ne  s’accordent 
point  ;2).  (c,  CIV.  8iq,  s.) 

i5.  si,  pour  ]>aivenir  au  partage,  les  cohéritiers  entrent  en 
procès,  comme  ils  ont  tous  à  demander  ce  qui  leur  revient,  et  que 
leurs engagemens  sont  réciproques,  ils  tiennent  aussi  tous  lieu  de 
dciuandeui’s  ,  de  même  (jue  dans  les  autres  sortes  de  partages  de 
choses  conmumes,  ÎMais,  quoiqu’ils  soient  tous  en  effet  deiuatideurs 
selon  cette  vue  ,  on  ne  considère,  pour  deinatidenr,  (pjc  celui  qui 
a  intenté  le  premier  l’instance.  Car,  dans  la  procédure,  cette  qua¬ 
lité  UC  se  règle  pas  par  la  nature  des  droits  tpie  ceux  qui  plaident 
ensemble  peuveut  avoir  l’im  contre  Tauirc,  mais  pai*  la  ])remièi’e 
demande  qui  attire  l’affaire  en  justice  (3).  fPi*.  967.)  Ainsi,  dans 
les  causes  mêmes  où  un  seul  est  obligé  envers  l’autre,  comme  un 
déblteui'  envers  sou  créancier  qui  a  naturel iement  de  sa  part  le 
droit  de  demander  ce  qui  lui  est  dii,  il  se  peut  faire  que  ce  débî- 
(cur  soit  le  demandeur;  comme  s’il  fait  assigner  son  créancier  ijour 
lui  rentlre  nue  obligation  qu’il  jirétond  être  nulle  ou  acquittée,  ou 
pour  imputer  sur  sa  dette  quelque  paîenieiU.  Car  ce  sont  en  ef¬ 
fet  des  demandes  qu’il  fait  à  son  créancier. 

i5.  S’il  arrivait  qu’aju’ès  le  partage  il  survînt  un  cohéritici* 

(1)  L.  5,  ff*  fam.  ercUc.  (2)  L.  fl»  ^  ult*  ff.  fam.  crcisc.  V,  Part-  16  de  la  sect. 
2.  De  ccujL  qui  se  trouvent,  etc,  ('i)  L*  2,  §  e,  ff,  comin,  divid* 
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tloiit  ta  longue  absence  avait  fait  présumer  la  mort,  ou  de  (|ui  le 
droit  était  inconnu,  connue  si  un  sccoml  testament  qui  n’avait  |>a 
paru  rappelait  avec  les  autres  à  rhéi’édiié;  ce  oremier  lartairc  se 


pain  I  iijijjuiaiL  avec  les  autres  a  i  nereuiie;  ce  premier  lartagc  se 
rait  annulé,  et  il  laudrait  en  faire  un  nouveau  avec  lui  de  Ions 
les  biens  qui  seraieiiL  en  nature ,  et  de  la  valeur  tle  cens  qui  au¬ 
raient  été  consommés  ou  aliénés,  afin  qu’il  eût  au  tout  la  part  qui 
devrait  lui  en  reveiiîr  (i }.  (C  civ.  120,  s.  laS,  l'ii) 

ifi.  Lorsqu’il  y  a  qneltpic  lésion  considérable  dans  uii  partage, 
quand  même  les  coparlageans  seraient  tous  majcui's ,  cette  lésion 
peut  être  réparée  suivant  la  rèale  exiiliquée  en  un  antre  lieu  fîY 
{C.  eiv.  887.) 

17-  Les  partages  peuvent  se  faire  en  trois  niauièrt?s:  on  par  les 
béritiers  mêmes,  s’ils  connaissent  la  valeur  des  clioscs,  et  qu’ils 
puissent  s’accorder  entre  eux  (C,  eiv,  8‘34)j  O'i  Itïii'  des  aibltres  ou 
experts  dont  îb  cimvieanent  de  gré  à  gré,  ou  eu  justice,  s’ils  ne 
[leuveiit  convenir  entre  eux  ;  ce  qui  se  fait  par  des  experts  que  le 
juge  nomme,  si  les  héritiers  ne  nomment  eux-mêmes  chacun  de  sa 
part  ('3).  (I*r.  978,  982.) 

On  jieut  faire  mi  pjiiiage  de  gré  à  gré,  soit  tiue  les  héritiers  le  fas¬ 
sent  par  etix-méiiies,  ou  par  des  arbitres  ou  expei  ls.  tit  s’ils  ne  convien¬ 
nent  entre  eux,  il  est  ordontié  en  justice;  et  il  se  fait  par  des  exjjerts 
dont  les  parties  conviennent  devant  le  juge  ,  en  iioiiiniaiil  chaciin  lïe  sa 
part;  ou  s’ils  ne  veulent  en  iiotniuer,  le  juge  les  numine.  Kt  c’est  ce 
qu’on  appelle  une  nominatiun  d’oflice  jiar  le  juge,  qui  n’empOclie  p,Ts 
((ne  lu  partie  qui  aurait  des  causes  de  l  écusatlon  contre  les  experts  nom¬ 
més  par  le  juge,  ne  fasse  faire  une  antre  nomination  d’experts  non  sus¬ 
pecte.  (V.  ie  fit.  21  de  l’urd.  du  mois  d’avril  1667.) 


SECTION  K 


De  ce  qui  entre  ou  n’e.ntre  point  en  partage^  et  des  dépenses  que  les 

héritiers  qui  les  ont  faites  peuvent  recouvrer. 

On  ne  mettra  pas  ici  au  nombre  des  biens  tpii  entrent  dans  le 
partage,  ceux  qui  sont  sujets  au  raiiport ,  quoiqu’ils  doivent  être 
partagés  comme  les  autres,  parce  que  la  matière  du  rap[>oi’t  de 
biens  est  expliquée  en  un  autt'e  lien,  comme  il  a  été  dît  à  la  lin  du 
préambule  de  ce  titre. 

I,  Il  faut  dis’linguer  dans  les  biens  qu’avaient  ceuxipii  meurent, 
trois  difféi'cntcs  sortes  qu’il  j>cut  y  en  avoir:  la  première  de  ceux 
dont  le  droit  que  le  défunt  pouvait  v  avoir  cesse  par  sa  mort , 
comme  ceux  dont  il  n’avait  qu’un  usufruit,  ou  (iid  étaient  sujets 
à  une  siibstitulion ,  et  autres  dont  il  a  été  (lailé  dans  l’art,  5  de  la 


(i)  L.  17,  C.  fain,  (TcUc.  (a)  L.  3.  C.  romm.  iitriusque  jut!.  V,  l’art.  14  de  la 
sert.  De  ceux  qui  se  trouvCDf,  etc.,  et  ia  letnarqitc  (jii’on  y  a  faite.  V,  aii.ssi 
l’art,  q  de  la  sect.  (i  (îes  ronvcHtions,  l’art.  4  de  la  sect.  3  des  vices  des  eouveti- 
tioiiSj'et  l’art.  3  de  la  sect,  3  des  rescisions.  (3)  L,  ult.  ff.  fam.  errisc. 
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sccL  i  tlu  til.  la  seconde,  des  biens  dont  le  défunt  aurait  dis* 
|H>sé  par  des  legs  ou  nutrenicnt ,  en  faveur  d’autres  personnes  que 
de  ses  liérîtiers ;  et  la  troisième,  de  ce  qui  reste  pour  les  liériiiers; 
et  e’csl  de  celte  troisième  espèce  de  biens  tpi’ils  viennent  en  par¬ 
tage,  soittjn’ils  succèdent  |>ar  testament,  ou  al/  latf^stai  i  i). 

2.  Quoique  les  choses  léguées  par  un  testateur,  et  les  biens  qu’il 
pouvait  avoir  sujets  à  une  substitution  on  (idéi -commis,  ne  soient 
pas  compris  dans  les  biens  de  l’hérédité  qui  sont  partage»'  entre 
ses  liéi'itlers,  si  néanmoins  le  legs  était  coiKUtiminel ,  de  sorte  que 
le  légataire  uc  dût  avoir  la  chose  leguée  (pic  .sous  une  eondition  , 
ou  dans  tui  cas  dont  l’événement  serait  incertain,  ou  que  lehdéi- 
cotmnis  ne  dût  avoir  lien  qu’en  un  temps  fjui  ne  serait  |)as  encore 
arrivé;  dans  tous  ces  cas  les  héritiers  pourraient  ccpentiaiit  par¬ 
tager  ces  sortes  de  choses,  en  prenant  entre  eux  les  précautions 
nécessaires  pour  les  événemens  qui  cdjligeraleiit  à  les  rendre,  et 
donnant  au  légataire  et  substitué  les  sûretés  dont  il  sera  parlé  en 
son  lieu  éi).  ((h  civ.  8<j6.) 

3.  Ou  peut  mettre  au  nombre  des  choses  qui  n’entrent  point 
<lans  le  partage,  ce  qu’un  testateur  peut  donner  en  préct  >ul  à 
quelqu’un  do  ses  héritiers,  c’est-à-dire,  un  avantage  au-(  essiis 
d(‘s  autres;  car  cet  liéritier  doit  le  prendre  avant  le  partage  (3). 
(C.  civ.  843,  844 , 9i3,  s.  920,  s.  920.} 

4.  Il  faut  aussi  mettre  hors  du  pai’tage  ce  qu’il  pourrait  y  avoir 
dans  l’hérédité  de  biens  aciinis  par  des  voies  ([ui  les  obligenl  à  les 
restituer  :  comme  ce  qui  aurait  été  volé  ou  dérobé  {4)- 

5.  Ou  doit  encore  mettre  au  même  rang  ces  sortes  de  choses 
dont  il  ne  sc  ]>eut  faire  qu’un  mauvais  usage  :  connue  des  livres 
de  magie,  et  autres  choses  scnildables  qu’il  làut  supprimer  (5). 

6.  Outre  les  biens  qui  peuvent  sc  trouver  en  nature  dans  l’Iiéré- 
«lilé  au  temps  du  partage,  ou  «jui  doivent  s’y  rapporter»  la  masse 
tle  l’hérédité  doit  chc  augmentée  des  fruits  et  revenus  des  biens 
communs  dont  chaque  héritier  jieut  avoir  joui;  car  il  doit  en 
oonqvter  suivant  la  règle  expliquée  dans  l’art.  3  <le  la  sect.  12  des 
héritiers  en  général,  et  ces  fruits  font  partie  des  biens  de  l’héré¬ 
dité  sujets  au  partage  (6).  (C.  civ.  856,  s.) 

C’est  au  sens  expliqué  dans  cet  article  qu’il  faut  eutendre  ce  qui  est 
dît  clans  ces  textes, que  les  fruits  augmentent  l’hérédité.  Mais»  s’il  était 
qnesiioii  d  estimer  des  biens  d’une  succession  pour  régler,  par  exemple, 
une  falcidic  ou  une  légitime,  011  n’y  comprendrait  pas  les  fruits  et  au¬ 
tres  revenus  dont  les  héritiers  qui  seraient  en  possession  !de  l’hérédité 
aui  aient  pu  jouir.  Car  ces  fruits  ne  grossiraient  pas  la  masse  des  biens 

(i)  li.  2,  fi.  fam.  crcisc.  (a)  L.  ir?.,  ^  a,  ff.  fam.  errise.  L.  ytî,  ^  peu.  ff.  cIc  leg 
1.  V.  l’art.  7  tle  la  sert.  lo  des  legs,  et  l’art,  ig  Je  la  sert,  i  tics  sulisllîutitjas 
directes  et  tics  Ildéi-t'oiiimissaires,  (3)  !..  17,  ^  a,  ff.  de  légat,  i.  0)  ’o  S  ff* 
fam.  creise.  (5)  L.  4*  i,  ff.  f:iju,  ercise.  V.  l’art.  17  de  la  sert,  2.  De  ceux  tpit 
sf  trouvent  avoir,  ete.  (ü)  L.  20,  §  !J,  ff.  de  hered.  pet.  L.  a,  iu  hu.  C.  de  [let . 
Jiered.  V.  1  art.  3  de  la'sect.  la  dc.s  héritiers  eu  géiiéral. 
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un  défunt,  mais  seraient  seulement  un  accessoire  qui  appartiendrait 
cliacun  des  liériliers  pour  sa  portion,  (  V.  l’art.  7  de  la  sect.  i  de  la  fal- 
cidiCjet  I  art.  2  de  la  sect,  3  de  la  légitime. 

7.  Sur  les  fruits  que  les  cohéi'itier.s  doivent  se  rajïporter  réci- 
|>rûtjueinent ,  ils  détliiisent  les  dépenses  tjni  ont  été  em|)loyées,  ou 
pour  les  (aii'o  venir,  on  pour  les  recueillir  et  les  conserver  ;  de 
sorte  (jii  il  11  entre  au  |*artage  que  ce  qtit  peut  rester  de  la  valeur 
des  fruits,  ces  dépenses  <leduites.  (i).  (C.  civ.  548,  Sfil,  867.) 

8.  Quoifpte  les  dépenses  ein|tlovées  par  un  des  héritiers  pour 
recueillir  des  fruits,  coninte  pour  ia  culture  des  liéritages  et  an¬ 
tres  senihlables ,  deviennent  inutiles  s’il  ii’y  a  |>oinl  de  récolte, 
«ni  si  elle  était  moindre  que  ces  dépenses,  l’héritier  qui  les  aurait 
laites  lie  laisserait  pas  tle  les  recouvrer;  car  elles  étaient  nécessai¬ 
res  pour  l’intérét  coinuiun  (a).  (C.  clv.  548.] 

ij.  Il  en  serait  de  tnèine  d’une  dépense  qu’un  héritier  aurait 
faite  pour  conserver  quelque  bien  de  l’héréilité,  quand  même  ce 
bien  viendrait  à  périr,  cüniine  sî  une  maison  qu’il  aurait  fait  ap¬ 
puyer  pour  en  |irévcnir  la  ruine,  périssait  par  un  incendie.  Car  il 
y  a  cette  diiférence  entre  la  condition  de  cet  héritier,  comme  de 
tout  autre  |)0ssesseur  de  bonne  foi ,  et  celle  d’un  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  qu’au  lien  que  celui-ci  ne  jjeut  rectuivrer  les  déficti- 
scs  nécessaires  on  utiles  qu’il  a  faites  en  la  dio.se  ((u’il  possédait 
de  mauvaise  foî,  qu’eu  cas  qu’elle  subsiste  et  tpie  ces  dépenses 
l’ait  améliorée,  et  qu’au  tiontraire  îl  les  perd  si  elle  est  péric  ou 
n’eu  vaut  jias  mien\;  l’héritier  et  tout  autre  possesseur  de  bonne 
foi  recouvre  ces  sortes  de  dépenses,  quoiqu’il  n’en  reste  rien  (3). 
{C.  civ.  548,  549,  iSySjS.) 

10.  Parmi  les  dé[>euses  qu’un  héritier  peut  avoir  faites  dans  les 
biens  de  l’hérédité,  il  fauten  distînjjucr  trois  tliverses  sortes:  celles 
qui  sont  nécessaires;  celles  qui,  quoique  non  nécessaires,  se  trou¬ 
vent  utiles  ;  cl  celles  qui  n’ont  été  faites  que  pour  le  plaisir,  sans 
nécessité  ni  utilité  (4).  Kt  .selon ces  différences,  l’héritier  recouvre 
ou  ne  recouvre  pas  ses  tlé[>erises  par  les  règles  qui  suivent. 

1 1.  Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  qu’on  est  obligé  de  faire 
[)Our  conserveries  biens,  et  pour  cnqièchcr,  ou  qu’ils  ne  périssent, 
on  qu’ils  ne  soient  endommagés;  telles  que  sont  les  réparations 
ordinaires  tians  les  bàtimens:  celles  <[ui  en  ]n'eviennent  la  ruine, 
ce  (pli  serait  employé  jiour  un  plant  d’arbres  au  lieu  d  arbres  morts 
ou  abattus,  et  les  autres  semblables  dépenses  dont  le  défaut  cau¬ 
serait  quelque  perte  dans  l’hérédité.  Ce  ([id  fait  que  les  Iieritiers 
qui  oui  fait  des  dépenses  de  cette  nature  doivent  les  recouvrer(^5J. 
(C.  civ.  1875,  i38i,  1890.) 

(i)  L.  36,  §  ult.  i'f.  (le  licrc(î.  pet.  (2)  L.  3",  ff-  Je  tiered.  jiet.  (3^  L.  3S,  ff. 
(le  hcred.  i>eè  L,  ai,  ff.  fatii.  ercîsc.  (4)  >1  ff-  J®  inipcns.  iu  rcs  dol.  fact.  V, 

sur  les  diverses  sortes  île  dépense,  l’arl.  1 1  et  les  autres  viiiv.  de  la  .sert.  3  des 
(lot.s,  et  l’art.  16  et  les  suiv.  de  la  sert.  10  du  rontrat  de  vculc.  (5)  L.  1,  §  i,  ff- 
de  iiiipeus.  iii  res  dot.  faet.  Dict.  !.  i,  §  3.  L.  jy,  ff.  de  verL.  sig.  vid.  t.  3(),  ff 
de  bered.  pet. 


DKS  PARTAGES  ENTRE,  ETC.  TiT.  IV', 


iCT.  II. 


h  1 1 


II.  Les  (.lépenses  utiles  sont  celles  (|ui ,  faites  sans  né¬ 

cessité,  auj^uiienteiit  les  biens,  coiniiio  ini  phiiit  tl’im  v'crçer  on 
([iiel([ue  bâtiment  dans  ime  maison  jioiu'  en  av'oir  un  jiiiis  grand 
loyer.  Ft  ces  sortes  de  dépenses  doivent  atissi  être  remboursées 
aux  héritiers  qui  les  auront  faites  (i).  (C.  civ,  Sqâ-) 

l  'i.  l.es  dépenses  rpii  idétant  ni  nécessaires  ni  utiles  ne  sont 
faites  que  pour  le  jdaisir,  comme  un  iiàtiinent  superflu,  des  jets 
d’<‘au,  des  peintures,  des  seulptures  et  autres  semblables,  qu’un 
liéritier  aurait  faites  sachant  qu’il  avait  des  coliériticrs ,  ne  se 
recouvrent  point,  et  celui  tpii  les  fait  doit  se  rimputer  (2).  Mais 
on  jieut  lui  faire  la  justice  de  laisser,  s’il  se  peut,  dans  son  lot, 
le  fonds  où  les  dépenses  anraîent  été  faites,  sans  qu'elles  en  aug¬ 
mentent  l’estimation  ,  ou  même  do  rembourser  à  cet  héritier  ce 
que  le  fonds  où  ces  sortes  de  réparations  auraient  été  faites,  en 
vaudrait  de  plus;  car  en  ce  cas  ces  dépenses  se  tronveraient  uti¬ 
les,  Que  si  cet  héritier  avait  lait  ces  sortes  de  dépenses,  ignorant 
qu’il  eût  des  cohéritiers,  et  $e  crovaiit  seul  maître,  il  serait  de 
l’équité  que  sa  lionne  foi  ne  lui  nuisît  pas,  et  que  dans  le  partage 
on  y  eut  égard  selon  que  les  circonstances  pourraient  v  obli- 
ger  (3). 

Quoicfue  ce  frère  ne  pût  pas  prétendre  de  rembonrsemeni  de  ces  sor¬ 
tes  de  dépense-s,  il  serait  de  l’équité  qu’on  lui  fît  justice  d’ailleurs  delà 
manière  expliquée  dans  l’article. 

i/j.  ïl  lie  faut  pas  mettre  au  nombre  des  dé|ienses  faites  pour 
le  seul  plaisir,  celle  (pi’ou  peut  faire  pour  des  embellissemens  dans 
un  fonds,  ou  autre  chose  qui  IVit  en  commerce  par  ses  oriie- 
incns  (âl. 

i5.  Si  un  des  héritiers  était  en  demeure  de  partager  les  biens 
de  riiérédité,  et  d’y  rapporter  des  choses  qui  pourraient  périr, 
comme  des  bestiaux  <ju’il  aurait  en  sa  puissance,  et  cpi’i!  arrivât 
que,  pendant  son  relardement  ces  sortes  de  choses  qu’on  aurait 
jm  vendre,  vinssent  à  périr,  il  en  serait  tenu;  car  cette  perte 
pourrait  lui  être  imputée.  Ce  qu’il  faut  entendre  dans  les  cas  où 
riiérédité  n’étant  pas  contentieuse  entre  les  héritiers,  celui  qui 
diffère  le  partage  ne  peut  être  excusé  du  retardement.  Mais  si  un 
héritier  qui  serait  en  (lossession  tle  bonne  foi,  se  jn'êtondant  hé¬ 
ritier  imhpie,  contestait  le  droit  de  celui  fini ,  se  prétendant  aussi 
héritier,  lui  demanderait  les  liiens  de  l’hérédité;  ces  sortes  de 
[vertes  qui  aiTÎvu'raient  pendant  leur  coiiiestatioii ,  ne  dev'raient 
pas  lui  être  imputées  ;  car  ce  serait  comme  iin  cas  fortuit  et  im¬ 
prévu.  Et  quand  même  il  l’aurait  prévu,  la  crainte  de  cet  événe¬ 
ment  ne  l’oliligeraît  pas  à  abandonner  le  droit  (pi’il  jirétendait 
avoir  seul  sur  les  liions  de  l’hérédité  (  j  i, 

(1)  L.  5,  ult.  et  1.  0,  ff.  de  impeiiji.  in  res  dot.  faet.  L.  7,  bi  fin.  eod.  L.  7g, 

I,  de  verb.  siguif.  Diet.  §  in  fin.  (’i)  L.  7,  ff.  de  impeiis.  in  res  dnt  faet.  L. 
79’_S  h .  de  verli.  signif .  L.  27,  ff ,  de  negot.  gest.  (3)  L.  3g,  i,  de  tiered. 
petit.  (  J)  L.  ro,  ff.  de  irap.  iu  res  dot.  facl,  (5J  L.  40,  ff.  de  liercd.  pet. 
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SECTION  III. 

Des  garanties  entre  cohéritiers  et  des  autres  suites  du  partage. 

Il  n  est  pas  necessaire  tle  répéter  ici  ce  {piccVst  (|uc  la  garan¬ 
tie,  ni  les  réglés  générales  (.le  cette  niatière,  <jui  a  été  cxpliqin'c 
dans  le  titre  du  contrat  de  vente  (i);  et  il  ne  s*agit  dans  cette  sec¬ 
tion  (jne  des  règles  propres  à  la  garantie  entre  coliéritiers, 

Cüinhie  les  cohéritiers  ont  leurs  portions  de  l’hérédité  par  le 
nièine  titre  et  le  iiiènie  droit  qui  leur  est  coinniun  ,  leur  condition 
doit  être  la  même,  et  ils  doivent  avoir  tous  la  même  sûreté  de  ce 
qui  leur  est  donné  dans  leurs  lots.  Ainsi,  le  partage  renferme  la 
condition  que  les  portions  des  cohéritiers  t  emeurent  affectées 
recipro(piement  pour  les  garantir  les  unes  des  autres  (2)  (C,  civ. 
S8/( ),  par  les  règles  qui  suivent. 

2.  Il  faut  distinguer  deux  diffèrens  effets  de  la  garantie  entre 
cohéritiers,  selon  deux  diverses  espèces  de  Liens  (ju’il  peut  y 
avoir  dans  riiérédlté.  L’une  des  choses  qui  sont  réellement  en  na¬ 
ture,  meuhles  ou  immeidjles,  et  que  l’on  peut  voir  et  toucher, 
eonuiie  un  cheval ,  une  tapisserie,  des  pierreries  et  autres  meu¬ 
bles  ;  une  maison,  une  vigne,  un  pré  et  autres  iinineubles.  Et 
l’autre,  des  droits,  comme  une  obligation,  une  rente,  une  çoii- 
danmatioii  en  justice,  une  transaction ,  ou  autre  titre  qui  jiro- 
diiise  une  dette  ou  (juehjuc  autre  dniit  (8).  Dans  le  partage  des 
choses  qui  sont  réellement  en  nature  sensibles  et  en  évidence,  la 
garantie  n’est  pas  (ju’elles  existent,  et  qu’elles  soient  en  nature, 
car  on  les  y  voit;  mais  comme  elles  pourraient  n’élre  [las  de  iMié- 
rédité,  s’il  arrivait  que  quelqu’un  y  prétendît  un  droit  de  [>ro- 
îriété,  les  héritiers  doivent  se  garantir  <[ii’elles  soient  un  bien  de 
a  succession  (4)-  Et  dans  le  jiartagc  des  dettes  actives  et  des  au- 
ti’cs  droits,  eonune  on  peut  ignorer  s’ils  sont  ou  ne  sont  point,  si 
une  rente  est  encore  due,  ou  si  elle  a  été  rachetée,  si  une  oliliga- 
lion  est  amudée  jiar  uti  paicmeut  ou  par  (juehjue  autre  cause  ; 
la  garantie  des  dettes  et  des  droits  renferme  que,  uou-seulemenl 
ils  soient  de  l’hérédité,  mais  qu’ils  subsistent  tels  (|u’ils  parais¬ 
sent,  qu’ils  soient  dus  effectivement ,  et  ((u’ils  soient  acquis  à  l’hé¬ 
ritier  à  (fui  ils  sont  donnés  en  partage  (.5),  st  ce  n’est  ([iic  eette 
garantie  lût  aiit^’cmeut  réglée  entre  les  héritiers,  cüiiime  il  sera 
dit  dans  rarticlc' quatrième. 

3.  Outre  eette  gai’antie  (pie  sc  doivent  les  liéritiers  à  l’égard  de 
ce  (jui  entre  dans  le  partage,  que  ce  ([ii’aiira  chacun  dans  son  lot, 
soit  un  bien  de  l’hérédité,  et  qui  n’appartienne  pas  à  d’antres  per¬ 
sonnes;  ils  doivent  aussi  se  garantir  de  même  de  toutes  reclier- 

(i)  V.  l’art.  3  dt'  la  sert.  2  du  routrat  df  venir,  et  ta  sert.  lu  du  même  litre. 
(2)  L.  2.^,  21,  (T.  laut.  errisr.  (,i}  lust.  de  rej».  eor|>.  et  iii<  er|>,  (4)  L.  a-î,  § 

■2«,  faiii.^errisc.  V.  le.**  art.  2  et  -i  de  la  sert.  i.  L.  4?  d.  de  liercd.  vel  act 
veiul.  L.  74,  ^  ult.  ff .  de  evitaion. 


DES  PARTAGES  EXTRE,  ETC.  TIT.  IV,  SECT.  III,  /|  ï  3 

ches  des  créancici-.s  de  i*liéréditc,  ou  autres  qui  escrccraient  leurs 
hypothèques  ou  autres  droits  sur  ce  qui  serait  échu  à  un  des  hé¬ 
ritiers.  ^C.  civ.  884.) 

4.  Les  garanties  expliquées  dans  les  deux  précétlens  articles 
sont  naturelles  et  de  justice.  Et  quoique  rien  ii’cn  frit  exprimé 
dans  un  partage,  elles  seraient  sous-enieudues ,  et  les  héritiers  y 
seraient  obligés  réciproquement.  Mais  s’ils  conviennent,  on  d’a¬ 
jouter  à  ces  garanties,  ou  d’en  relranclier,  leur  convention  tien¬ 
dra  lien  de  loi.  (C.  civ.  884.)  Ainsi,  pour  les  dettes  actives,  ils 
peuvent  convenir  ((u’ils  se  garantiront,  non-sciilcment  qu’elles 
sont  dues,  mais  (lue  les  débiteurs  sont  soîvahlcs  et  les  acquitte¬ 
ront,  ou  que  les  lub'itlcrs  scies  feront  bonnes,  soit  après  uti 
simple  refus  du  paiement  de  la  pan  du  tlcliiteui',  ou  apiès  les 
diligences  dont  ils  conviendront.  Et  ils  jxnivent  au  contraire  par¬ 
tager  CCS  dettes  sans  aucune  gaianlie  lie  ])ai't  ni  d’autre,  non  pas 
même  de  celles  qui  auraient  été  acquittées ,  ou  dont  il  ne  serait 
rien  dû  pour  (jnelque  antre  cause.  Ce  qui  peut  avoir  son  érjuité 
par  [ibisicurs motifs  ;  comme  entre  antres  si  c’étaient  des  licritiers 
d’un  marchand  on  détail,  qui  aurait  laissé  un  grand  nombre  de 
petites  obligations,  tlont  les  garanties  ne  seraient  que  des  occa¬ 
sions  de  divers  procès  (1). 

5.  Si  dans  le  partage  d’une  succession  où  il  y  aurait  tics  ilettes 
passives  ou  autres  charges,  les  héritiers  se  sont  obligés  les  uns  en¬ 
vers  les  antres  d’en  acquitter  chacun  qiiehpie  portion,  ils  s’en 
garantiront  réciprotjuemcnt,  et  cliacun  actpiittera  celle  dont  il 
s’est  chargé.  Et  s’ils  n’en  ont  rien  réglé,  iis  les  acquitteront  selon 
les  portions  t|u’iIsont  dans  l’hérédité,  et  chacun  garantira  les  au¬ 
tres  pour  la  sienne  (2).  (C.  civ.  885,  888,  loia,  ioi7,87<t.} 

6.  Si  après  le  [lartage  il  paraissait  de  nouvelles  dettes  ou  de 
nouvelles  charges  qu’on  aurait  ignorées,  comme  si  un  héritage 
se  trouvait  sujet  à  quehpie  rente  einphylhéotitjiie,  on  à  d’autres 
charges  cpie  celles  des  droits  et  redevances  ordinaires  des  cens  et 
autres  semblaiiles,  et  qu’une  partie  des  biens  se  trouvât  sujette  à 
quelque  substitution,  ces  nouvelles  charges,  quelles  tju’elles  fus¬ 
sent,  regarderaient  tous  les  héritiers,  et  ils  s’en  garantiraient  ré- 
ciprotjucment  (3).  (C.  ci\^  884.,  896,) 

7.  Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits  après  le 
partage,  regardent  celui  à  qui  était  échue  la  chose  qui  périt  ou 
est  endommagée;  comme  si  c’étaient  des  grains,  des  liqueurs, 
des  animaux,  ou  autres  clioses  sujettes  à  ces  sortes  de  pei  tes,  ou 
quelcpic  liéiTtage  situé  sur  une  rivière,  et  (ju’un  débordement 
aurait  entraîné,  ou  une  maison  périe  par  un  incendie;  car,  dans 
tous  ces  cas,  et  mémo  les  plus  imprévus,  la  eliosc  n’élant  plus 


(i)  L.  14.  C.  faiii.  errisr.  V.  l'art.  24  et  les  stilv.  de  la  sect.  10  du  eontrat  de 
vcotc.  (2)  L.  ï.  O.  si  cert.  petatur.  L,  2.  C.  de  licrcd.  act. 
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(’ommuno,  celui  que  le  |>arragc  en  avait  rendu  le  maître  eu 
souffre  la  |HTte  (i),  (C.  civ.  s.  886,} 

Im  dans  les  successions  ou  vertes  et  partagées  avant  la  publication  du 
Code  civil,  chaque  cohéritier  doit  supporter  sent  la  perte  d’une  rente 
tombée  dans  son  lot ,  lorsque  c’est  postérieurement  au  |iarlage  que  le 
débiteur  de  cette  rente  est  devenu  Insolvable,  la  disposition  dè  rart.  du 
colle  u’ayaut  point  introduit  n»  droit  nouveau,  mais  ayant  seulement 
-  fixé  la  jurisprudence  sur  laquelle  ils  étaient  divisés,  ainsi  que  les  juris¬ 
consultes  (2).  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  ont  vendu  sans  autorisa¬ 
tion  des  rentes  communes  ,  doivent  en  tenir  compte  au  cours  du  jour 
où  la  liquidation  est  arrêtée,  et  non  de  celui  de  la  date  des  transferts. 
Si  le  mai  î  a  payé  des  dettes  communes  avec  du  papier  monnaie,  il  doit 
lui  en  être  tenu  compte,  suivant  le  cours  du  jour  des  paiemens,  et  non 
suivant  celui  du  jour  du  décès  de  la  femme  (3). 

8.  Si,  par  une  suite  qu’on  puisse  imputer  au  fait  d’un  des  hé¬ 
ritiers,  il  arrive  quelque  perte  ou  quelque  donimage  de  quelques 
hiens  de  l’iiérédité,  il  en  sera  tenu.  Ainsi,  par  eseinple,  si  nu 
liérltier  étant  tombé  dans  quelque  crime  011  (jiielque  <iélit ,  on  en¬ 
veloppait  dans  la  saisie  rie  scs  hîens  (|uelqnes-uns  de  ceux  de 
l’hérédité,  et  que  cette  saisie  fût  suivie,  oti  de  non-jouissances, 
on  de  qiicirjues  détériorations  tics  héritages  saisis,  ou  d’autres 
dommages;  celui  de  qui  le  crime  ou  le  délit  aurait  eu  cette  suite, 
jiorferait  setil  une  perte  rpie  son  fait  aurait  attirée,  et  il  en  ga¬ 
rantirait  ses  coliéritîers  (/().  Et  il  en  serait  de  même  quand  il  n’v 
aurait  aucun  délit  de  cet  héritier,  si  le  dommage  venait  de  son 
fait  :  comme  si  un  créaucier  de  l’hérédité  qu’il  devrait  acquitter, 
faisait  saisir  d’autres  biens  de  la  stiecession  f[ue  ceux  de  son  lot; 
car  en  ce  cas  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  qu’en  poui-- 
raient  souffrir  ses  cohéritiers- 

On  a  donné  dans  cet  article  un  autre  exemjtle  que  celui  de  la  loi 
qu’on  y  a  citée,  pour  rendre  la  règle  confoniie  ,i  notre  usage,  où  le 
contumace  n'est  pas  puni  de  cette  rigueur,  qui  pourrait  souveul  se 
trouver  injuste.  Mais  cette  matière  n’est  pas  de  ce  lieu. 

q.  Si  un  héritier  dispose  en  son  partienVier  de  (pielqne  liien  de 
l’hérédité  t)onr  en  proÜter  à  l’insu  des  antres,  eomnic  s’il  le  vend, 
ou  le  loue,  ou  le  <lonne  à  leimic,  il  ne  sera  pas  seulement  tenu 
de  rapporter  a  ses  rohéritiers  h;  jirolit  tjii’il  aui'a  pu  faire;  mais  si 
son  fait  est  suivi  de  quehjue  perte,  comme  si  celui  à  qui  cet  liéri- 
tier  avait  vendu  on  loisé  se  trouve  insolvahle,  il  portera  seul  la 
perte  qui  en  arrivera,  au  lieu  tlu  profit  qu’il  voulait  faire  seul. 
Et  il  répondra  à  ses  cohéritiers  ,  et  <!es  jouissances  des  fonds  qu  il 
avait  loués  ou  baillés  à  ferme,  et  de  la  valeur  des  clioses  qu’il 
avait  vendues  (5).  (C.  civ,  iA77)  1460,792;  p.  880.) 


(t)  h.  6.  C.  de  pignnr.  art.  (2)  Cass,  ar  novembre  iSifi.  (})  Paris,  1  juillet 
1814.  (4)  L.  20,  ff.  eotnm.  divid.  (.î)  L.  fi,  §  2,  ff,  comm.  divid.b  5.  C.  de  a'dif. 
priv. 
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Î.IVRE  11. 

Des  successions  lé^ititnes ,  ou  ah  intestat. 

Après  avoir  cxplif|ué,  dans  le  i^'omier  livre,  ce  qu'il  y  a  de  com¬ 
mun,  et  aux  successions  légitimes  ou  ah  intestat  j  et  aux  succes¬ 
sions  testamentaires,  il  faut  passer  aux  matières  pro[U'es  à  ces 
deux  sortes  de  successions,  et  expliquer  le  détail  de  chacune  se¬ 
lon  leur  ordre.  Sur  quoi  il  l'aut  remartjucr  <|ue  les  livres  flu  droit 
romain  donnent  le  premier  rang  aux  successions  lestamentaires(il; 
mais  on  a  estimé  qu’il  est  plus  naturel  de  coimneiicer  par  les  suc¬ 
cessions  légitimes:  et  deux  considérations  [uincipales  y  ont  obligé. 
La  première  est  que,  comme  il  a  été  remarque  en  un  autre  lieu  fa), 
les  successions  légitimes  sont  plus  naturelles  que  les  successions 
testamentaires,  et  cites  sont  aussi  d’un  usage  luen  plus  universel 
et  plus  nécessaire;  |iuisqu’oii  pourrait  se  [>assor  de  l’usage  des 
successions  testamentaires,  mais  non  <!c  celui  des  successions  lé¬ 
gitimes  nu  ab  intestat;  et  nos  coutumes  ne  reconnaissent  pas  même 
d’autres  héritiers  que  ceux  de  la  famille.  De  sorte  qu’on  peut  dire 
que  les  successions  testamentaires  sont  comme  <les  exceptions  de 
la  loi  naturelle  îles  successions  légitimes;  et  que  la  liberté  de  dis¬ 
poser  de  ses  biens  par  un  testament  en  faveur  d’autres  jicrsonncs 
{pie  les  héritiers  du  sang,  et  surtout  le  pouvoir  <le  faire  d’autres 
héritiers,  est  comme  une  dispense  <le  la  règle  commune  et  uni- 
vers(dlc,qni  appelle  les  héritiers  légitimes  aux  successions.  Ainsi, 
comme  on  <|oil  connaître  ce  f|ui  est  de  l’ordre  conimuii,  avant 
que  de  venir  à  ce  qui  peut  avoir  été  changé  de  cet  ordre  ,  les  ma¬ 
tières  des  successions  légitimes  doivent  prècédei’.  Et  avant  que 
(le  traiter,  par  exemple,  de  la  liberté  que  peut  avoir  un  testateur 
de  disposer  tic  scs  biens,  par  un  testament,  an  préjudice  (le  ses 
enfaus,  il  faut  avoir  sn  que  les  eiifans  doivent  naturellement  suc¬ 
céder  à  leur  père. 

La  seconde  considération  qnî  a  fait  juger  tjii’on  devait  eoni- 
ineiicer  par  les  successions  légitimes,  est  que  les  matières  de  ces 
successions  sont  beaucoup  plus  courtes  et  plus  faciles  tpie  les  ma¬ 
tières  tics  testamens  qui  renferment  irn  vaste  détail  plein  tle  di¬ 
verses  sortes  de  dtfücuUés  ;  et  qu’il  est  de  la  méthode,  dans  les  arts 
et  dans  les  sciences,  de  commencer,  autant  qu’il  se  peut,  par  le  plus 
facile,  (pu  conduit  à  l’intelligence  du  plus  difiieile.  .\insi,  on  a  eu 
sujet  de  croire  (pi’Il  serait  d’une  part  plus  nature!  de  donner  aux 
successions  légitimes  le  ])remier  i‘ang,(|ue  leur  donne  l’ordre  delà 
société  des  hommes,  (jui  règle  l’usage  des  successions,  et  de  l’autre 
jdus  méthodicjue,  ])Oui'  expliquer  ces  deux  matières  qu’on  doit 
distinguer;  d’y  observer  l’ordre  des  sciences,  qui  fait  |»rccéder  ce 


(i)  E. 


ff 


si  tab*  test*  nul.  ext.  (?,)  V.  la  préfaoc  ci*devatit,  n'’  S. 
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qui  est  de  plus  simple,  de  plus  f;idle  et  plus  naturel  à  ee  qui  lest 
moins.  Et  qiioîqu  il  soit  vrai  que,  (piaiid  il  s’ajtit  déjuger  en  par- 
tieiilier  qui  doit  succéder,  il  faut  commencer  |)ar  savoir  s’il  y  a  u 
testament  qui  puisse  avoir  son  effet,  parce  que,  s’il  y  en  a  ,  l’hé 
riticr  testamentaire  exclut  le  parent  (i J  ;  il  ne  s’ensuit  pas  de  cette 
considération  parliculièie,  qui  ne  regarde  que  la  question  de 
savoir  qui  succédera,  (pi’en  général  le  droit  de  succéder  par  im 
testament  soit  )^ar  une  matièi'e  dont  les  règles  doivent  iirécédcr 
celles  des  successions  ah  intestat.  Car  l’ordre  des  (piesttons  qui  se 
i-eneontreront  dans  une  cause,  et  l’ordre  des  règles  pour  les  juger, 
n’ont  rien  de  commun. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  remarquer  ici  l’ordre  particulier  du 
détail  des  matières  qui  comj^osent  ce  second  livre  des  successions 
légitimes  ou  ab  intestat ,  puisqu’il  s’entend  assez  par  les  titres  de 
ces  matières.  F.t  on  ne  s’arrêtera  pas  non  plus  à  expliquer  les  prin- 
cijies  de  réquité  naturelle  qui  fait  passer  les  successions  aux  hé¬ 
ritiers  du  sang.  I.e  lecteur  peut  voir  sur  ce  sujet  ce  qui  en  a  été 
<lît  en  nn  autre  lieu  (2), 

Il  y  a  trois  ordres  de  personnes  qui  succèdent  ab  intestat  ;  ce¬ 
lui  des  enfans  et  autres  descendans;  celui  des  pères  et  mères 
et  autres  ascciidans  ;  et  celui  des  frères  et  sœurs  et  antres  collaté¬ 
raux.  Et  ces  trois  ordres  feront  la  matière  des  trois  premiers  ti¬ 
tres  tie  ce  livre. 

On  peut  ajouter,  comme  un  quatrième  ordre  d’héritiers  ab  in¬ 
testat,  celui  (jni  au  défaut  dos  parens  appelle  le  mari  à  la  succes¬ 
sion  de  sa  lemnie,  et  la  femme  ?»  la  succession  de  son  mari  (  jî). 
Mats  comme  cette  espèce  de  succession,  étant  réduite  ii  une  règle 
iinifjiie,  ne  mérite  pasqn’on  la  distingue  sous  nn  titre  séparé,  on 
l’ajoutera  sous  une  section  ;i  la  fiu  du  titre  troisième. 

TITR?:  PREMIER. 

Comment  succèdent  les  enfans  et  les  descendans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Oui  sont  les  enfans  et  les  descendans. 

I.  On  appelle  proprement  enfans,  ceux  qui  sont  au  premier  tle- 
gré,  c’est-i'i-dire  le  üls  ou  la  fille  qui  sont  nés  iminétlialement  de 
la  personne  ii  (jui  Ils  doivent  succéder.  Et  on  appelle  aussi  enfans 
en  un  second  sens  tons  !cs  descendans  dont  il  est  parlé  dans  I  ar¬ 
ticle  suivant.  Et  cjuand  on  veut  distinguer  ceux-ci  des  enfans  du 
premier  degré  ,  on  leur  donne  le  nom  de  pelits-eiifaiis  (4).  (C.  civ. 

3i2,s.  7^9) 

(i)  L.  8.  C.  comm.  de  success.  (2)  V.  la  préface  ci-dévaDt,  u“  4.  (5)  V.  ta  pré¬ 
face  ri-devant,  n“  1 1.  (4)  L.  aao,  ff.  de  verh.  signif.  V.  ult.  liist.  qui  test,  lut 
tlar*  poss. 
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a.  IjCS  Ucsceiidans  sont  ceux  qui  naissent  du  fils  ou  de  la  fille, 
soit  tiu’ils  soient  au  secoiul  dc^tré  du  petit-fils,  petiîo-lille,  on  au 
troisième,  ou  antre  plus  eloij’iip.  (lai-,  en  quelque  de'gré  que  ce 
soit  jusqu’à  l’infini,  on  les  appelle  descendans ,  ou  petits-enfans  ; 
et  on  leur  donne  aus.si  le  nom  {général  d’enfans  de  tous  ceu.x  clt* 
qui  ils  sont  descendus  (i  \  (C.  civ.  7^1,  s.  looi,  740,  s.) 

?>.  On  comprend  sous  le  nom  d’en I ans  et  tle  descendans  les  fils 
et  les  filles,  petit-fils  et  petites-filles  sans  distinction  tle  sexe  ni  de 
degré:  et  soit  tpt’ils  descendent  de  fils  on  de  filles  ,  et  (pi’ils  soient 
sous  la  ptiissanee  paternelle,  ou  tpi’ils  n’y  s<»iciit  pas  (a).  fC.  civ. 
73(),  loôi  ,  7  V>  ) 

.4.  On  n’enletu!  par  le  nom  d’enfans  que  ceux  qui  sont  légiti¬ 
mes,  et  on  ne  donne  ce  nom  aux  bâtards  qn\*n  y  ajoutant  quel¬ 
que  expression  comme  celle  d’enfans  naturels,  ou  autre  (pii  dis¬ 
tingue  leur  condition  de  celle  des  eufans  légitimes.  Et  quand  il  s’a¬ 
git  de  .snece.ssions  ùilestat ,  comme  ils  n’y  ont  aucune  part,  ils 
n’y  sont  pas  compris  sous  le  nom  (renfans  (3).  ((!.  civ.  3iï,  7a3.) 

5.  11  faut  mettre  au  rang  des  enfaiis  qui  ne  sont  pas  légitimes, 
ceux  ([ui  naissent  si  peu  de  temps  après  le  mariage  de  leur  mère, 
que  le  inaiâ  puisse  J usteiiieut  prétendre  n’en  être  pas  le  père 
(C.  civ.  3(2  ),  et  ceux  aussi  qui  naissent  si  long-temps  npi’ès  la 
mort  du  mari,  qu’on  doive  juger  (pi’its  n’ont  été  cornais  qn'après 
celte  mort  (51  'C.  civ.  3i5.) 

Le  mari,  avant  le  code  civil,  comme  depni.'^,  pouvait  inecnmiaitre 
renrant  dont  accouchait  sa  femme  sépoiee  deliii  de  corps  el  de  liiens 
pour  mauvais  traiteiuens,  et  denieiiraiit  à  dix  îîeties  tle  lui,  lorsque 
crail leurs  le  jugement  de  sépara! ion  avait  été  précédé  de  reproches  de 
sa  part,  de  mauvaise  conduile  de  sa  femme,  que  hi  naissance  de 
Tenfaul  lui  avait  été  cachée,  qidil  avait  été  îuseiit  sur  tes  registres  pu* 
hlics  comme  né  de  père  et  ni  ère  Inconnus,  qu’il  avait  passé,  en  consé¬ 
quence,  les  premières  années  de  sa  vie  sans  état  ,  et  qif enfin  la  feiuiine* 
en  se  déclarant  ,par  acte  postérieur,  mère  de  renfanl  ,  en  avait  attrl* 
J)ué  la  paternité  à  un  autre,  qui  Taurait  lul-iiiéme  rccoutni  (6), 

L’enfant  qui  est  inscrit  sur  les  registres  de  Tétât  civil  comme  né 
d’une  femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  et  d’un  individu  qui 
iTest  point  son  mari  ,  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  Tidenlité  de 
cette  feninjc  avec  Té[>ouse  d’un -homme  dont  Î1  veut  se  prétendre  enfant 
légitime  I  par  la  force  de  la  maxime erf  ynem  /ascæ  nftpttœ  tiemofis- 

Si  la  distance  est  telle,  qu’on  puisse  la  iranchîr  pendant  le  temps 
présumé  de  la  conception,  il  faut  qu’à  la  preuve  de  Téloignement  se 
joigne  aussi  celle  de  la  non  interruption  (S).  —  Mais,  fîaus  la  meme 
cause  J  la  présomption  légale  de  patct  iiilé  peut  être  déclarée  sans  (du- 

(ï)  Tj.  io4,  ff.  de  verb.  sî^nif.  (2)  L.  5f>,  ji  i,  ff.  de  verb.  sîgnîf.  I,  ^.9.0,  de 
verb.  signif.  (j)  V.  l'art.  S  de  U  sert.  ^  des  iiérîtiers  eu  général.  (.1)  J4.  3, 
nlt.  ff.  de  siili  cl  Icgit.  luTcd.  I/,  12^  ff.  ilc  statu  litmi .  (5)  L.  3,^  0  ,  [îcnidl. 
de  suis  et  legitim.  tietecl,  V,  î^or*  3(j.  (f»)  llrjet,  q  iiovenibre  rHtMj.  CaH--. 

22  janvier  iHi  i .  (ft)  Paris  9  août  18 1 3. 
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ilüuienî,  si,  tlujis  cetfe  circoiistjince ,  I»  tmVe  iiVi  jircsonu^  rciiriiui  a 
IVtat  civil  (jtic  loiifî-leiiips  a[vrès  la  iiaissaiioo,  n’apjjorlant  pas  |jrciiv<- 
siilllsaiitc  ,  ])Oiir  étalilir  que  la  liai ssaiioc avait  eu  lieu  à  iiiicéuuque  telle 
que  la  coiiceptiou  eût  pii  coïiicîJei  avec  le  teinjjs  où  le  ranuroclieineut 
avait  été  nossil.'lo 

Ou  n’a  pas  mis  tlans  rcl  article  le  leiii])S  |»'éci.s  iiian[m'  parles 
textes  tpi ’nii  y  a  cités;  car  le  moins  de  leni[)s  pour  niie  uatssanet* 
avancée,  cl  le  jjliis  temps  ptuir  luie  naissance  rt^fardéc,  pour¬ 
raient  se  rencoutrtn’  dans  des  circtuislances  tpii  reraicJit  dtmter  de 
la  ct'i'tikule  de  la  rè^lc  ilu  temps  nécessaii  e  pour  une  naissance 
lej^liimc.  Kt  il  ne  jiai'aît  [>as  même  de  principes  natnrtds  tpii  puis¬ 
sent  tlcjiiontt’cr  qu’il  faiit  tjii’nn  enfant  ait  été  conçu  cent  ipiatre- 
viiiî^t-dcnx  jours  avant  sa  naissance  pour  être  à  un  jiislt;  tci’nie, 
et  qu’un  enfant  né  un  peu  moins  de  temps  ajjrès  le  mariage  ne 
lût  pas  légitime.  El  il  n’en  paraît  pas  non  pins  tpii  démonlrenl 
t[ii’unc  naissance  ne  peut  être  retardée  an-delà  dn  dixième  mois, 
(lar,  potjr  la  naissance  avancée,  quand  ou  aurait  des  expériences 
tl’cnrans  ccrtaimmient  conçus  à  un  certain  jour,  nés  ensuite  au 
eent  tpialre-vingt-tlciixicmc  jour,  et  qid  eussent  vécu  loug-leinjis, 
et  d’autres  expériences  d’eufans  trmi  on  de  tieiix  jours  nioiiis  qui 
ii’eiissent  pn  vivre,  on  ne  pouri’ait  pas  en  conclui'e  que  le  leijne 
tic  cent  tpiaire-vingt-deux  joni'S  Int  .St  préciséuiotit  nécessaire, 
tpi’il  fut  absolument  inipossiLle  tpi’itji  cTir;nil  vécût,  s’il  lui  man- 
(jiiait  un  jour  tic  ce  terme.  Et  s’il  arrivait  même  (pi’iin  enfant  tpii 
serait  certainement  conçu  environ  ciiuj  nmis  scuiemeut  avant  sa 
naissance ,  ne  laissât  jias  de  vivie  jilusietirs  années,  ce  que  tics 
[lerstmnes  très-dignes  de  foi  tlisenl  avoir  v  u  ,  on  ne  regai  tierail 
pas  col  événement  comme  im  effet  impossible  à  la  nature,  mais 
comme  iiatnrol,  quoitpie  .singulier.  Et  pour  la  naissance  dans  l’on¬ 
zième  mois  après  la  mort  tbi  mari ,  on  sait  tpi’il  y  a  tics  cxcni[iles 
anciens  et  nouveaux  d’enfans  jugés  légilimes ,  quoique  nés  bien 
pins  long-temps  de  dix  mois  après  la  mort  tic  leur  père.  De  stu'te 
tju’il  ne  semble  ]>as  tpt’on  puisse  régler  les  justes  termes  tle  la  tlu- 
rée  d’une  grossesse,  poui‘  faire  juger  tpi’un  enfant  soit  illégitime 
s’il  est  né  quelques  jours  plus  tôt  tui  pins  larti  ;  et  qii’on  tloive  faire 
dépendre  une  tpiestion  tle  cette  importance  d’une  régit*  rpti  eii- 
treprenue  de  fixer  le  tenijts  des  opérations  tle  la  nature,  et  sur¬ 
tout  de  celle.s  tpie  les  combinaisons  de  tlilfci'en tes  causes  tliversi- 
(!ent ,  et  où  il  ne  paraît  pas  jiossible  de  marquer  les  Ixtriies  pre- 
rises  de  ce  tpic  la  nature  peut  ou  ne  peut  pas.  Mais  il  semble  que, 
dans  les  cas  particuliers  où  il  est  tjuestion  de  savoi)‘si  un  eniant 
est  légitime,  ou  s’il  ne  l’est  pas,  le  Joule  venant  tle  ce  que  sa 
naissance  est,  ou  troj)  avancée,  ou  tro[)  reiaidée,  ou  doit  joindre 
aux  l'ègles  ronimnnes  quh’ésultent  tlos  textes  cités  sur  cet  article, 
pour  ce  qui  legarde  le  tenijjs  de  la  grossesse,  la  consitleration 

(f J  Paris,  2  jdnviei*  rKr'î. 
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(les  cimmstaîKVs  particulières ,  ilècicler  saj^euient  ime  (pies- 
tioii  tronc  aussi  ^ramlc  coiisotjucoce ,  et  où  il  s’ai;;U  lent  enseiïi- 
l)k*  tle  rhontieiir  d’oiie  mère,  de  l’état  d’tiu  ciil'atit,  et  du  rcprts 
des  familles  intéressées  à  ruii  et  à  l’autre  (iV 

f).  Ceux  (jui  UC  sont  pas  encore  nés  (jiiaiid  leurs  pères  nieureut, 
tiu’ou  appelle  poslhunics ,  et  ceux  tiu’oii  tire  du  ventre  <lc  leurs 
mères  martes  avant  j’accouehement,  sont  du  nombre  des  eiikins 
qui  succèdent.  Et  quoiqu’ils  ne  soient  pas  encore  au  monde 
■quand  les  successions  tpû  doiv'cnt  leur  appartenir  se  trouvent 
(•eliiies  nar  le  tùk-ès  de  leur  nère  ou  de  leur  mère,  ou  d’antres  do 


éeliues  [)ar 

leurs  proches,  elles  leur  sont  acquises  soii' Ja  condition  qu’ils  naî¬ 
tront  vivans;  et  on  les  eonsidèi’C  ctunme  déjà  héritiers  avant  leur 
naissance  (C.  civ.  3p‘ï,  7^^-) 

7,  Les  en  fans  moiis-iiés  ne  sont  pas  comptés  au  nombre  des 
enfans  qui  succèdent.  Et  quoiqu’ils  fussent  vivans  dans  le  sein  de 
leurs  mèrc'S,  lorsque  les  suceessions  tpii  les  rci^ardaieut  se  irou- 
valent  ouvertes,  i  s  n’y  ont  point  de  part  j  car  ils  sont  considérés 
de  même  que  s’ils  n’avaient  jamais  étéi  an  monde (3). fC.  civ,  7 a 5.} 

8,  Ou  doit  encore  moins  mettre  au  nombre  des  enfans  ces  mas¬ 
ses  de  chair,  ou  monstres,  qui  naissent  sans  la  forme  iimnai- 
ne  (4  I. 

9,  Celui  ((ui  naît  d’une  feinine  mariée  est  priisumé  ('nfant  du 
mari;  et  il  est  tenu  pour  lé^iliuie,  s’il  n’est  prouvé  qu’il  ne  le  soit 
point  (5).  (C.  civ.  3ia,  3i  5,  s.) 

SECT10^'  11. 

Ordre  de  lu  suceessiou  des  enfans  et  des  descendans. 

l!  n’est  ]ias  nécessaire  de  rapporter  ici  les  diverses  dispositions 
du  droit  romain  sur  la  succession  des  enfans,  au  noinhie  desqueLs 
ou  comprenait  ceux  à  qui  on  donnait  ce  nom  par  radoption  ,  et 
les  différences  <pi’ou  y  avait  faites  entre  l(;s  enfans  émancipés,  et 
ceux  (jui  étaient  demeurés  sous  la  puissance  du  père;  cnti'c  la 
parenté  par  hommes  qu’on  appelait  agnation  ,  et  la  parenté  par 
femmes  qii’oii  appelait  eognation.  Ces  différences,  jiour  ce  (pii  re¬ 
gardait  les  successions,  avaient  donné  sujet  à  divei’scs  règles;  de 
sorte  que,  par  l’ancien  droit,  les  enfans  émancîpcis  étaient  exclus 
par  leurs  frères  (pil  étaient  demeurés  dans  la  famille  sous  la  puis¬ 
sance  paternelle,  ceux  des  lilles  étaient  exclus  de  la  succession  de 

^()  V.  l'art.  5  tle  la  scct.  a  des  liérîricrH  en  général,  l't  la  rf-marqnc  qu'on  y  a 
faite.  (?,)  li.  I,  if.  dp  ventre  in  (toss.  mitt.  (Juniqm*  res  jiostliuini's  ne  s^iient 
jias  encore  nés  qiiauit  U  surcçssie»»  leur  est  éclme,  elle  leur  est  acfiuise,  et  on  la 
leur  ronserve  jiisqvi’a  leur  n.iissanra? .  V.  l'art.  7  lîe  la  sert,  suiv.,  et  l'art.  14  dn 
la  sert,  i  des  etir.ateurs .  (3)  V.  l'art.  4  de  la  .sect.  9.  tle.s  lirrîtiers  en  géuér.i). 
et  les  art.  4  et  de  la  sert,  i  des  personnes.  (4)  V,  l’.irf.  4  dr  la  sci;t.  2  des 
In'filirrs  en  général,  et  l’art,  14  de  la  sert  1  îles  prrsonnrs .  (.•■;)  L,  IT.  dr  iti 
jus  voc 
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l<*iir  aïeul  iiiaterncl  ,  parles  fifs  e(  pai’ leurs  cnl'ans  ,  et  inèine  pai’ 
les  edllatei-anx  tpiî  avaiejit  ce  dj'oit  (l’agnation.  Sur  res  (lifferetureH, 
la  snile  (II!  temps  apporta  divers  tem:j>éram<*iis  fi);  et  Jii'itiitieii 
abolit  eiiliii  ces  (iistinction.s,  et  appela  iiidistiitetcineiit  an\  sur- 
cessioiLs  les  enlaiis  éiiiaiicipc's  et  non  émancipes,  san.s  dilTérenn* 
de  se\e  ni  de  jiarentê  par  agnation  on  cognation 

J.  .Si  ia  personne  (pit  mem  t ,  soit  liomme  ou  f(‘iTmie,  laisse  des 
etdans,  ils  lui  snecéderant  par  portion.s  égales,  .sans  disliurtion 
de  sexe,  et  sans  dilTércnee  entre  ceux  (jiii  seraient  éinancijies  et 
ceux  ([iii  seraient  restés  sous  la  puissance  paternelle  ;  et  s’il  n’v 
a  qu’un  seid  enl’ani  fib;  ou  (ille,  il  aura  le  tout  (ü),  ït'.  riv.  79,!^  , 
s.  7'ii,  7^9,  1051  ,  7/|0.j 

‘X.  Si,  outre  b'S  enfans  du  premier  degré,  il  y  avait  des  enfaiis 
d’autres  (ils  ou  d’auti'es  lilles  décédés,  ces  enfans  du  .second  de¬ 
gré,  (Ui  leurs  deseendaiis,  .soit  mâles  on  filbxs,  en  quel(|ne  degré 
ipte  ce  lut,  seraient  appelés  à  la  succession  avee  les  <‘nrans  du  pre¬ 
mier  degt*(j  pour  v  prendre  la  part  (ju’auraît  eue  la  personne  de 
(lui  ils  descendent,  si  elle  était  vivante;  car  iis  la  représentent, 
c’est-à-dire  [irennent  sa  [dacc,  et  entrent  en  son  droit.  Ce  fpii 
lait  (pie  la  succession  se  partage  entre  les  enfan.s  du  premier  de¬ 
gré,  et  les  dcsccndans  trautres  enfans  décédés,  non  par  tètes  et 
en  portions  égales,  selon  le  nombre  des  |>ersonncs  qni  .succès lent, 
mais  par  souches;  les  desceiidans  de  clunpic  üls  ou  fille  u’ayanl 
tous  entre  eux  <|Ue  la  portion  (pie  [tendraient  leur  [lèn*  ou  leur 
mère  s’ils  étaient  vivans  (/,).  1  C.  civ.  740.) 

Ou  peut  reinar(juei‘  sur  le  droit  de  repl  éseiilatioii  qu’ont  les  (îesren- 
dans,  (jiie  ccjiuine  îl  esl  de  l’équité  tiatiirelle ,  il  est  en  usage  dans  les 
coutumes  comme  dans  les  provinces  qni  se  régissent  par  le  cfroit  écrit. 
Ojiendant  il  y  a  quelques  étranges  coutiirues  oiï  les  desceiidans  n’ont 
pas  le  droit  de  représeniation  ;  de  sorte  que  les  enfans  e.vclneiU  de  la 
succession  de  leur  père  les  enfans  de  Itnirs  frères,  ses  petits- en  fa  ns. 

3.  .Si  tous  les  enfan.s  dti  premier  degré  étant  décédés,  il  ne  res- 
tait(nie  di's  petits-eufans  de  lil.s  ott  de  filles,  ces  pelits-cnfans  suc¬ 
céderaient  [lar  représentation  de  leur  ])ère  ou  mère.  Kl  ([uui(ju’ils 
lussent  tous  en  pareil  (b^gré,  tous  les  eufansde  eluujtu'  (îl.s  on  de 
chaque  fille,  en  quebjue  nombre  (jii’üs  fussent,  ti'auraient  jjour 
eux  tous  que  la  portion  ([u'aurait  eue  leur  [lèrc  on  leur  mère  5  . 
(C.  civ.  739,  740,  742.) 

Lorsque  des  neveux  sont  appelés  à  la  succession  de  leur  oncle,  con- 


(1)  V.  I.  I,  §  2  et  4,  ff.  depuis  et  legîi.  1.  9.  C*  cod*  \,  12,  e«d.  L  (r, 
de  Icg.  liered.  TU.  ûüt,  de  Lered,  (Jiki»  ah  iut.  srnat, 

Tertyl*  et  de  sénat.  Orphtt,  jVov.  eap.  k  4  -  (  J-*-  S 

tab.  test-  nul.  ext.  unde  îib.  !Sov^.  j  cap,  r.  (4)  Nov*  fi8,caj>.  [.  (.1*  droÎL 
de  repré^entaticm  a  lieu  eu  ligne  dirertc  dv^  deseendans  jiiMjida  i'irifuii.  Main  il 
n^a  pas  lieu  dans  la  ligne  des  aseeiidans.  V.  5  ri  Tart.  (i  de  lu  scer  i  ilu 

tit,  siuv.  Et  pour  la  rrpréîseiitatîtui  entre  eoUatéraux.  V*  les  art.  X  4,  *>i  7  ^ 

de  la  sert.  2  du  rit.  3.  (5)  2  C,  de  suis  et  legit.  INov.  tiS,  rap.  j. 
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<  un  eimnent  avec  [iii  eiiiatit  naturel ,  ils  lie  peuvent  invoquer  le  bénê- 
iice  de  la  représentation,  cl  prendre  la  moitié  que  leur  père  aurait 
reriieillie  s’il  eût  vécu;  dans  ce  cas  ,  l’enfant  natiirel  a  droit  aux  trois 
quarts  de  la  succession.  —  Y  avant  dans  le  code  civil  un  ordre  pour  les 
successions  irrégulières,  il  ne  peut  élie  question ,  dans  l’espece  où  îl  ne 
s’agit  de  succession  irrégulière ,  des  principes  généraux  de  repré¬ 
senta  lion  (t). 

f\.  S’il  y  a  tics  enfaiis  ou  des  dcscciidans  de  tlivers  mariages, 
soit  do  père  oti  de  la  tiière ,  tous  ceux  d’iiii  même  pure,  ou  tous 
rmix  d’une  même  mère,  leuf  succèdeut  jjar  jxu'lioiis  égalés,  sait'' 
tlistinctioii  du  jtremier  ou  second  maiiage  ^2  .  ,(-  clv.  7^1,5.  “4^,' 

5.  Dans  le  cas  de  l’art,  précèdent,  les  enl'aus  de  ilivers  maria¬ 
ges  tie  leur  père  venant  îi  lui  succéder,  ceu.x  tlu  j)remici’  iit  ]>ren- 
neut  sur  ses  Ijieus,  avant  le  partage,  ce  qui  doit  leur  revenir  des 
tlrolls  lie  leur  tuète;  et  ceux  du  secoiul  ou  autre  mariage,  s’il  y 
en  a,  pretmeut  aussi  sur  ces  mêmes  biens  ce  qui  peut  leur  revenir 
des  droits  de  la  leur.  Et  si  c’est  la  successiou  d’une  mère  tpii  eût 
dia'i  enfans  tle  divers  bts,  ceux  decluupie  lit  retirent,  av'aiil  le  par- 
lag<*  ,  ce  <|ui  petit  leur  revenir  sur  ces  bietis  des  droits  tle  leur 
père  (  C.  civ.  733 ,  s.  ) 

IjS  loi  du  y  décembre  1790,  qui  a  rétabli  tes  descendans  des  religion - 
naires  fugitifs  dans  leurs  droits  civils,  n’a  point  dVflet  rétroactif.  ■ —  f.es 
desceudans  d’un  religionnaîre  fugitif,  nés  en  pays  étranger  et  rentrés 
en  France  ,  ne  sont  point  liabiles,  [)ar  l’effet  de  leur  réinlégralion  dans 
leurs  droits  civils,  à  lecueillîr  une  succession  échue  et  partagée  entre 
les  héritiers  régnicoles,  antérîcurciïu'iit  à  la  puiilîeation  de  la  loi  qui  les 
leur  a  rendus  (4). —  Ee  droit  ancien  avant  été  changé,  celui  tle  prendre 
.(  titre  successif,  en  vertu  d’un  privilège  d’aînesse,  le  préciput  et  les 
poi  lions  avanliigenses,  n’existait  plus  depuis  les  lois  aboli lives,  et  depuis 
ia  jiromulgation  du  code  civil  (5). 

6,  Si  tîans  le  cas  tle  la  succession  trttu  père  (pit  laisse  uu  ou 
plusieurs  eufaus,  sa  veuve  se  trouvait  enceiule,  ou  compterait  an 
uombrt!  des  eiifans  celui  tpii  pourra  naître.  Et  si  les  autres  vou¬ 
laient  faire  le  partage  tics  bietis ,  il  faudrait  laire  la  portion  tle 
reiifant  à  naître,  et  lui  nommer  un  cuiateur  <pii  délendît  ses 
droits,  ou  surseoir  le  partage  jusqu’à  sa  naissance,  soit  à  cause  de 
l’inccrtitutle  s’il  naîtra  vivant,  nu  parce  tju’il  pourrait  arrivtu' 
qu’il  naquît  plus  d'iiii  enl'aiit  tle  cette  grossesse  jf>i.  1  C.  civ.  3t}3. 

I.e  ras  dont  il  est  [larlè  dans  ce  texte,  de  la  naissance  de  trois 
enfans  d’une  grossesse,  est  si  extraordinairement  rare,  ([ii’il  v 
aurait  tle  la  bi/.arrerie  tle  laisser  trois  portions  jiour  les  enfans  qui 
pourraient  naître  de  toute  grossesse  d’une  femme  veuve.  El  quoi- 

(i)  Uejt'i,  (î  avril  iSit.  (*)  ff-  **1  vénal.  lertvU.  cl  (>i'[>tiit .  Nov  ïî, 

r.T[t.  ?,t).  ( V)  V.  1.  4-  t'-  (te  Mjcimti.  uu]»t.  iVuv.  2-jt,  cap.  'ai)  Dict .  cap-  *29. 

le  lit .  itii  truiniciiic  livre  C-a!».  17  juin  iHi  i.  2<i  août  1S18 

Ui)  l.  ■)  et  4»  h  d  parii  litTctl,  pet.  vitl  L.  aS,  ïii  fut.  ili'  jiiilic  l  3f),  f! 
(le  sulut. 
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(|n’i)  arri\c  (jnelquc-fois  «[u’il  y  ait  deux  enraiis,  on  ni;  Cci  ait  pas 
inètne  pour  cela  doux  portions,  si  on  l'aisaît  un  |>artajfo  [xuulant 
Ja  grossosso  i  car  il  faudrait  trop  souvont  rofalro  cos  partaj;os.  Kt 
riiicojtvôuient  est  bien  moindre  de  refaire  un  jiartago  lorsqu'il 
liait  deux  cnians  d'une  grossesse,  que  lîo  le  refaire  toutes  les 
lois  qu’il  uVn  naîtrait  qu’un.  Mais  le  parti  des  enfaiis  qui  ont  à 
jiai'tager  est  bien  [)lus  eommode  et  plus  naturel  d’attendre  l’accou- 
elieinent ,  pour  savoii’ s’il  y  aura  un  enfant  qui  vive  ,  s’il  y  en  aura 
doux,  ou  sctilcment  un.  Et  s’il  n’v  avait  que  des  (illes  vivantes 
ilans  un  ras  ou  il  y  cul  un  préciput  [lour  l’ainé  tnàle ,  il  faudrait 
eneore  attendre  par  cette  raison  de  savoir  s’il  naîtrait  un  mâle  ou 
une  fille.  (l'e.st  par  ces  considération.s  qu’on  ii’a  pas  suivi  la  règle 
expliquée  dans  ce  texte,  et  qn’oii  l’a  rendue  coiiforine,  et  à  l’e- 
quité,  et  à  notre  usage.  (C.  civ.  895. 1 

7.  Dans  le  cas  d’une  veuve  enceinte,  si  les  droits  de  l’enfant 
qui  pourra  naître  oliÜgent  à  prendre  pour  lui  quelque  sûreté,  soit 
pour  un  partage,  s’il  e.st  necessaire  qu’il  en  soit  fait,  ou  pour 
d’autres  causes,  coiiimc  pour  exercer  les  droits  et  régir  les  biens 
(jiil  les  regarderaient ,  on  nomme  un  curateur  pour  ce.s  fouet  ions, 
eoinme  il  a  été  dit  en  son  lieu  1,  il.  ^  C.  civ.  898 ,811  ,  s.  ; 

8.  Si  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  la  veuve  demandait 
une  provision  sur  le.s  biens  de  la  siiccessiou  pour  sa  sidisisiance 
et  son  entretien  pendant  sa  grossesse,  à  eiuise  de  renfaiit,  on  la 
lui  accorderait  selon  la  qualité  des  personnes  et  les  biens  du  dé¬ 
funt,  quoiqu’elle  en  eût  à  elle.  Car  celte  provision  regardant  un 
entant  à  naître  qui  doit  avoir  sa  part  à  l’iiéredité,  d  est  égale¬ 
ment,  et  de  l’intérêt  du  public  et  de  l’humanité,  et  lic  la  religion, 
qii’ou  en  ait  eneore  plus  de  soin  ipiedc  ceux  qui  sont  dija  nés. 
Et  cette  provision  se  prendrait  sur  les  deniers  de  la  suceessioii 
s’il  y  en  avait,  ou  sur  les  autres  effets  i) ni  jiniirraienl  en  produire 
plus  commodément  et  ])!n.s  promptement  ,^2)  Que  si  la  veuve  qui 
aurait  eu  cette  provision  se  trouvait  avoii*  supposé  de  mauvaise 
foi  q II  elle  était  enceinte,  elle  serait  obligée  t!e  rendre  aux  liéri- 
tiei's  ce  qu’elle  aurait  reçu  à  ce  titre 

9.  Si,  dans  <‘e  même  cas,  il  v  avait  d’antres  enfans  d’un  pre¬ 
mier  lit,  ou  des  héritiers  du  sang  au  défaut  d’eutaus  qui  jireten- 
disscntijue  celui  dont  la  veuv'e  sc  trouvait  eiiceiiitc,  ou  rpii  serait 
déjà  lié,  ne  fût  pas  légitime,  do  sorte  qu’il  lallùt  juger  l’ctat  de 


cet  enfant  né  ou  ànaître  'C.  civ.  3i5  );  pendant  que  cotte 
question  serait  indécise,  sa  mère  ou  sou  curateur  pourrait  de¬ 
mander  une  provision  sur  les  biens  de  la  succe.ssion  pour  ses  ali- 
incMS.  Etsi  le  procès  durait  un  long  temps,  les  provisions  seraient 

(t  -  L.  %  ï  7ï  vent,  in  pofvs,  raitt.  et  cwr.  e j .  V  rarf  .  î4  sert., 

L  des  riiratenrs*  (^)  L-  U§  ig  et  20,  ff.  de  vent,  in  lïiitt,  et  rnrat*  ejns. 

L.  5,  eod  L  eDil"  (H)  L.  i,  JÎ  ult,  ff.  tle  vent,  in  poss,  mitt.  (4)  i- 

f,ff,  dci'arlHni.  edietn 
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ju^itioiiU'cs  si^nii  ia  «Irpeiist*,  y  C(ïiin>retiaiit  ineiiie  œllé  tics  trtu- 
lies  cr  antr4\s  în^ct^ssairos,  selon  la  qualité  des  personnes,  et  la  va- 
Itnir  tics  biens*  Car,  dans  une  telle  contestation ,  on  doit  présu-^ 
niri’,  peiidaiii  qu’elle  est  encore  indécise,  c;t  vu  favetn*  de  la  tnére^ 
([u’elle  n'a  pas  été  inlidéle  à  son  mari,  €'t  en  (avciir  de  reniant, 
({ii'Il  est  légitime;  et  la  ronsé([iieuce  sérail  bien  ()Ins  grande  de 
ravoir  privé  de  sa  nourriture  et  de  son  éducation,  s’il  se  trou¬ 
vait  légitimé,  que  d'avoir  tliniiuué  la  succession  de  ce  qui  aurait 
été  eniplové  à  un  wl  usage,  quand  il  serait  jugé  dans  la  suite  qu’il 
ini  le  (ut  point  ■  il  Ainsi,  eetle  provision  n'est,  pas  rcüisee,  qmu- 
(pie  létal  ile  i^el  eiil’aiit  se  trouve  douteux,  comme  elle  devrait 
Vvivv  s’il  était  évident  qu’il  ideul  aucun  droit  [C.  civ,  3 17*  } 

Oii  a  retranché  le  reste  de  cette  Ini  qui  vent  qne  le  jugement  de  l’état 
de  cet  enfant  s<Ht  cliî  fêré  jusqu’à  ce  qu’il  ail  l’âge  de  pul>erré,  si  ce  léest 
eoniuie  il  est  dit  dans  la  loi  3,  §  5  au  meme  titre,  qu’il  lut  ûg  son 
iiiiéiét  th  ne  pas  différer  ce  jugement,  comme  s’il  v  avait  du  danger 
que  les  |)reuves  qui  })ûnrraienf  lui  servir  vinssent  à  périr/mdijs  si  les 
aiUi  es  enfans,  ou  les  héritiers  qui  contesteraient  î’état  de  cet  cufaiu  , 
ne  consenlaieiit  pas  à  un  tel  délai,  et  à  le  laisser  cependant  eu  posses- 
sluii,  noire  usage  n\n ppi ouverait  pas  ce  relardemerU  ;  et  il  serait  juste 
j^ar  rintérét  cuinnuin,  el  de  cet  enfant,  et  de  ses  parties,  de  faite  juger 
la  question  de  son  étal  avec  son  tuteur  ou  son  cin  ateur.  Que  si  la  cause 
était  jugée  contre  lui ,  le  jugeinent  qui  aurait  été  reudti  nu  serait  que 
coînme  provisionnel ,  et  n’empécliprait  pas  que  dans  la  suite  il  ne  revînt 
contre;  de  inéine  que  tout  iniiienr  qui  rdaurait  pas  éic  assez  défendu, 
U  U  mari  peut  valablement  désavouer  renfant  dtmt  sa  femme  est 
enceinte,  et  s’il  metirl  avant  Ui  naissance  de  Tenlant ,  raclion  en  désa¬ 
veu  passe  à  ses  héritiers,  “Ceux-ci  peuvent  intenter  raction  en  désa¬ 
veu  de  leur  chef,  sans  être  obligés  d'atteiidie  que  renfaut  contre  lequel 
ils  réclament  se  soit  mis  eu  jiussessîou  de  l'iiérédilé,  ou  les  ait  troublés 
dans  la  possession  dans  laquelle  ils  se  tioincraient  déjà,  —  L’apprécia- 
îîon  des  preuves  a[q>orléesâ  Tappuî  du  désaveu  est  laissceâ  la  prudence 
des  juges.  Quelle  que  soit  leur  ilécisîon  ii  cet  égard,  elle  écha|ipc  â  la 
rensurc  delà  cour  de  cassation  (3). 

La  présomption  légale,  établie  par  Fart,  317  en  faveui'  de  la  légi- 
liiuité  ,  est  égaleiîîcni  applicable  au  cas  ou  il  s’agit  de  successibiliié  : 
1  Vu  faut  venu  au  monde  au  bout  de  neuf  mois  et  neuf  jours  après  la 
mort  de  la  suuir  utérine,  est  présumé  avoir  été  conçu  au  nioinent  de 
l’ouverture  de  la  succession  de  celle  tlernlère,  et  se  Irouve  ,  en  conse- 
cjuence  habile  à  lui  succéder  (  f),  —  La  présomption  étaJïIïe  par  les 
ait*  3i4  et  3ï54qui  fixent  le  terme  le  plus  court  ou  le  plus  long  de  In 
gestation,  ne  peut  sVteudre  à  iVnfant  uaturçî  (5), 

Pour  mettre  les  hériiiers  en  demeure  de  former  ta  deniamie  en  désa¬ 
veu  ,  aux  termes  de  Fart.  $17  du  coiîe,  il  nVst  pas  nécessaire  que  Feu- 
fimt  intente  contre  eux  une  action  directe;  il  siiffiï  dhiue  (îeniande 
indirecte  ou  de  tout  autre  acte  judiciaire  ou  e.xtj'ajudiciaire ,  tendant 
a  (aire  connaître  aux  héritiers  du  uiarî  les  p intentions  de  Feu ( au r  a  la 

r)  L.  5,  ^  3,  IL  i'iirbiiTJ  cil  L  d,  5,  i  chL  h?,')  h  S  L  cnil.  (3 

fi  uohdnr  au  i  L  (4)  Uçjcl,  8  févuci  i  i  .  (/>  )  aiuit  iSi8 
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LKh  uns  C:iVH.KS,  1.1  Tl, 

lt‘gitiiuité.  —  Le  fiésavea  lait  par  acty  cvîfajudiciaîj 6  duiî ,  sous 
fl'iîue  réputé  non-avcMiu,  éîrti  suivi  j  dans  le  delai  cFuii  mois,  (ruue 
deiïtaaile  eu  justice  (i), 

T<),  Si  le  défiiMl  a  laissé  (les  iMifatis ,  ou  .seiileuieni  d(?s  petits- 
ei]jati$,et  (pie  son  père,  on  sa  n>ère ,  ou  autres  asceiulans ,  lui 
aient  survécu,  ses  (ui  l'a  us  ou  petits-tMil’atis  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe,  (‘U  qneltjuc  (lej;ré  (pi’ils  soient,  excltieroiit  son  père  et  sa 
mère,  et  ils  en  excluertuit  aussi  tous  autres  aseeiidans,  à  plus 
forte  raison  tous  collaLèraux.  Car  c’est  l’orflre  naturel  tjiie  les 
liions  passent  des  pères  aux  ealatis ;•>,).((;.  civ.  7^1 ,  740,  s.  745.) 

I  i.  Coinnve  !e  fils  ne  succède  au  père  {(ue  ([uaïul  il  survit,  et 
(|u’il  peut  arriv(;r  qu’ils  meurent  enseiuble,  de  sorte ([u’ou  ignore 
lequel  est  mort  le  premier,  il  faut  enta?  cas  règlei-  à  (pu  passeront 
les  liiens  de  ruti  et  de  l’autre.  Ainsi,  pai'  exemple,  s’il  arrivait 
«(u’iin  père  et  sotj  üls  vinssent  à  périr  ensemljîe  dans  une  bataille, 
on  dans  un  iianfi’age,  sans  qu’il  lût  possible  de  savoir  lequel  au¬ 
rait  survécu  et  sm’cédé ,  ou  le  fils  an  père,  ou  le  pèi-o  au  fils,  pour 
faii’e  passer  bîs  biens  du  premier  mort  aux  héritiers  de  l’autre; 
on  présumerait  ([ue  le  fils  aurait  surv('cu  et  succédé  au  père.  Et 
il  en  serait  de  même  si  c’était  la  mère  et  le  fils.  Car  comme  cest 
l’ordre  naturel,  on  stipiiose  une  révénement  va  été  eoiifoiane,  et 
cette  pr(*sümption  peut  encore  avoir  ce  fondement,  (pi’il  est  na¬ 
turel  rpi’à  cause  de  la  dÜTéretice  de  l’age,  te  fils  plus  robuste  ait 
résiste  plus  long-tein]>s  à  la  mort  (C,  civ.  7‘>i ,  s. } 

1 ‘2.  (Jnoi(pie  dans  îe  cas  de  l’article  précédent  i)  soit  présumé 
que  le  père  est  mort  le  premier,  si  pour  un  autre  cas  ou  suppo¬ 
sait  que  ce  fut  un  enfant  à  la  mamelle  mort  avec  sa  mère,  soit 
dans  un  mmlrage,  ou  un  incendie,  on  antre  accident,  on  [HHîsn- 
merait  (pi’à  cause  de  la  faiblesse  de  l’cnfanl  la  mère  aurait  sur¬ 
vécu.  Et  011  pfésmncralt  de  même  de  tout  enfant  ([ui  ti’uiiraii  pas 
encore  l’àge  de  puberté,  soit  que  le  cas  fut  arrivé  au  fils  et  à  la 
mère,  ou  an  fils  et  au  |)èi'e(4).  civ,  720, s.,  i  .iSo,  1  i52.  ) 

Lors(pie  (les  ascetulans  et  autres  personnes  qui  se  siicrfrdcnl  de  droit , 
aiirunt  été  coiulaninés  an  dernier  supplice,  et  que,  uiis  à  mort  dans 
une  exécution ,  il  devient  iinposslMe  de  consialer  letir  prédéeès ,  le 
plus  jeune  sera  présumé  avoir  survécu  (5j. 

II  laut  rcinarcpier  sur  l’article  précédent  et  sur  celui-ci,  (jue 
ces  règles  paraissant  fondées  sur  les  présomptions  de  ce  qui  ar¬ 
rive  naturellement,  il  semble  ([u’elles  devraient  être  fixes  et  tou¬ 
jours  les  mémos  en  tontes  sories  de  cas  imiistinciemcnt.  C’est-a- 
dire  (pie  qneltfiie  conséquence  (jni  dût  eu  suivre  on  potiron  con- 

■'i)  Ca^is.  at  niai  1817.  (2)  l'.  d-  ('•  de  suis  et  legit.  Jil<.  iVox’.  ti8,ea[).  i. 

(  t/L.  9,  I,  ff.  de  rebus  ibai.  L.  22,  eotl.  Oicf.  f.  y,  .^4-  V,  l’art.  snivarU, 

les  retnarque.s  rju’uti  v  a  faites.  V.  aits.si  J  art.  i5  de  la  scet*  4  des  ji-rcuves  et 
jircsoiuptioiis.  et  la  rt‘ii)aT((uc  qu’un  y  a  laite.  (4)  b.  a6,  ii.  de  paet.  dulal.  L 
■jtj,  lï.  de  reb.  dub,  L.  y,  §  4,  îh  Un.  cud.  (5)  Lui  du  ay  prairial  an  /,. 


etc.  tit.  j,  sect.  ii. 

fre  les  jvei’soiiiies  iiiUTcssées  an  jnvtlecès  tlii  père  on  tin  tils,  et 
iiulependainment  de  la  C(»isklératKm  que  pourrait  mériter  l’inté- 
rél  te  rime  des  parties  aii-desstts  de  celui  de  j’aiitre,  il  faudrait 
toujours  eu  juger  de  même.  Cependant  on  voit,  eu  quelques  lois  , 
que  dans  ces  sortes  de  cas  où  Ton  ignore  lequel  des  deux  est 
nu)rt  le  j)remier,  les  présomptions  sont  diOérentes,  selon  la  con- 
siilération  des  personnes  intéressées.  Ainsi,  par  exemple,  tlans  le 
cas  du  premier  des  textes  cités  sur  l’article  précédent,  où  il  s’a¬ 
gissait  de  savoir  si  les  parens  du  père  devaient  recueillir  la  suc¬ 
cession  (ce  (pii  aurait  été  juste  s’il  eût  survécu)  ou  si  la  mère 
devait  avoir  les  l)iens  du  père  ,  comme  ayant  passé  à  son  tils,  s’il 
n’était  mort  qu’après  le  père;  l’empereur  Adi'ien  décida,  on  faveur 
de  la  mère,  que  le  üis  avait  survécu.  Ainsi,  au  contraire,  tlans 
nu  cas  pareil,  où  un  nffranclii  était  mort  avec  son  fils  dans  le 
mémo  accident,  de  sorte  qu’on  ignorait  si  l’im  d’eux  et  lequel 
avait  survécu,  une  autre  loi  présume  en  faveur  du  [latron,  c’est- 
à-dire  du  maître  tpii  avait  donné  la  liberté  à  cet  affranchi,  tpie 
le  fils  n’avait  pas  survécu  à  son  père,  afin  que  la  succession  du 
père  passât  au  patron  (ly;  car  il  de v'ait  succéder  à  son  affranchi 
qui  mourait  sans  enfansiet  eette  loi  le  préfère  à  celui  qui  devait 
être  l’héritier  du  üis,  s’il  n’etait  prouvé  tpie  le  père  fût  mtu't  le 
jiremiei*.  Si  cunt  Jîlio  suo  Ubertus  sitnut  pericrU  ,  intestati^  patrona 
légitima  defertur  kereditas  ;  si  non  probatitr  supervixissc  patri 
filins.  Ce  sont  les  termes  tie  cette  loi  ([ni  ex}>ll([ue  ensuite  le  motif 
de  cette  décision,  fondée  sur  la  considération  de  la  personne  du 
patron  ,  hoc  eniui  reecrentid  palronaiûs  siiggcrentc  dicinms. 

On  voit  encore  que  dans  un  pareil  événement  un  père  et  un 
fils  étant  morts  ensemble  dans  nn  naufrage  ou  autre  accident, 
une  antre  loi  présumé,  par  une  antre  vite,  ipie  le  üis  ii’a  (>as  sur¬ 
vécu  au  ]ière.  C’est  dans  le  cas  oîi  un  testateur  aurait  chargé  son 
hérilier  de  reinettrr  son  hérédité  ou  une  jiarlie,  ou  quelque 
chose  en  ]>articidier  à  une  autre  jiersoime  après  la  mort  de  cet 
liéritier,  s’il  mourait  sans  enfans,  il  est  dit,  dans  cette  loi ,  que  si 
celui  qui  était  chargé  de  ce  Üdéicommis,  n’ayant  qn’un  fds,  ce 
üls  et  soit  père  mouraient  ensemble  j>ai‘  queh[iie  accident,  sans 
(pi’on  [ûit  savoir  lequel  aurait  survécu,  il  serait  présumé  que  le 
fils  n’aurait  pas  survécu,  et  (ju’uinsî  le  cas  du  üdéicommis  serait 
arrivé,  celui  qui  en  était  chargé  étant  mort  sans  enfans.  Ce 
<|ui  ferait  passer  ces  lüens  au  fidéicommissaire,  c’est-à-dire  à  ia 
jtersonne  (|ui  était  a|>|)elée  au  üdéieominis;  au  lieu  que  s’il  était 
[trésumé  (|ue  le  üls  eût  survécu,  il  aurait  fait  cesser  le  cas  du  ü- 
déicommis;  et  ayant  succédé  à  son  père,  il  aurait  fait  passer  ces 
biens  à  son  lieritier\  Si  quis  aniein  sn&ccpi^tit  quàlem  Jiliam  ^  ve-* 
ram  vivus^amiseni^  vidrùitur  si/ie  liùerîs  deces§i^sc.  Sed  si  /mnfra- 


(i)  L-  9,  §  2,  ff,  de  fvh.  dub. 
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veirmfiiiy  vel  agressif ^  vei  quo  alto  cuif/ /miùc  pcrîe- 

rit  {  filins  an  condtiio  defecent^  vHlcainus  ^  et  tnngis  notule fecisse 
arhitror^  quia  non  est  verntn  ^  filiutn  ejus  tntpendæisse,  dut  igitur 
plats  supe/via:it  patn^  et  exun.r.it  conHitioneni  fideicommissi  :  aul 
non  sapctvixit ,  et  exUtii  ^oniiilio  :  fjttùtn  antein  (fuis  antà  ,  et  rptis 
postea  dccesserit ,  non  apparet  ^  i'xthisse  condittonem  fideicom- 
inissi  maf;;is  dieendtan  est.  1^.  17,  §  7,//!  ad  sénat.  TrehcLl. 

li  sciiiblc  (jii’oii  puisse  conclure  de  ectLc  decision,  (iiie  piiis- 
([u’clie  présume,  contre  l’ordre  natui’el  et  eoiilrc  la  règle  expli¬ 
quée  dans  l’article  onzicnie,  (pie  le  fib  n’a  pas  survécu  au  père, 
elle  n’est  loitdée  que  sur  la  faveur  du  fidéîconiniis,  [tour  le  faire 
subsister  contre  l’héritier  du  fils.  Et  comme  c’était  asse/.  au  fidéi¬ 
commissaire  (|uc  le  lils  n’eùt  pas  survécti,  soit  (pi’il  lut  mor'L 
avant  son  |)ère,  ou  seidemeiit  dans  le  même  instant,  la  loi  su 
pose  simplement  tjne  le  fils  n’a  pas  survécu ,  et  (|u’aiiisi  la  roui 
tion  du  fliléiconnuis  est  arrivée,  (pti  acconqilit  l’intention  du 
testateur,  de  11e  préférer  au  fidéicommissaire  que  les  en  fans  de 
son  liéritier,  en  cas  ipi’il  en  eût  ijui  lui  silccedassent. 

f)n  v'ûit  dans  ci*s  diverses  tpiestions  qui  naissent  de  révénemeiit 
où  le  péi  e  et  le  fils  meurent  ensemfde,  que  b'S  lois  ilccidenl  dif¬ 
féremment  l’ordre  de  leur  mort,  selon  les  diflérences  dc.s  |)er- 
somics  intéressées  r  jugeant  en  faveur  de  la  mère  que  le  [)ère  est 
mort  le  premier;  décillant  an  contraire  en  faveur  ihi  [latriui  (pie 
le  lils  u’a  [tas  snrv'écu;  et  en  faveur  du  lidéicommis,  que  la  coii- 
ilition  en  est  arrivée  de  la  mort  du  père,  sans  laisser  d’enfans  vi- 
vans  après  lui.  Et  dans  ce  dernier  cas,  ce  n’est  pas  la  favamr  de 
la  personne  du  fidéirommissaire  ipii  attire  la  décision,  mais  sim- 
ploineiit  la  qualité  d’mic  cause  d’un  lid(Mcommis  singulièrement 
favoi  ablc  dans  le  droit  romain.  Mais  si  dans  ce  même  cas  de  ce 
fkUiicommis ,  c’était  la  veuve  du  père  et  mère  du  lils  décédés  mi- 
scmble,  qui  prétendît  que,  suivant  la  règle  de  l’article  oii/.ième 
et  l’ordre  naturel,  son  iils  eût  survécu,  et  qu’ainsi  le  cas  du  fidéi- 
commis  ne  fiit  pas  arrivé,  ]uiisi[ue  le  père  étant  mort  le  (u’emier, 
il  ne  serait  pas  mort  sans  enfins,  jirésninerait-on  contre  la  mère 
en  faveur  du  fidéicommissaire,  que  le  fils  n’aurait  pas  survécu 
au  père;  et  ne  serait-il  pas  juste  au  contraire  de  pivsumer  en  fa¬ 
veur  de  la  mère  ipie  le  fils  aurait  survécu,  puisque  cette  inere 
aurait  d’une  part  la  [nésoinptiou  naturelle  que  le  lils  doit  survi¬ 
vre  au  pèr(:‘,  et  de  l’autre  la  faveur  de  sa  qualité  de  mère,  (pii, 
selon  l’esprit  des  lois  ipi’oii  vient  de  rapporter,  semble  devoir 
décider  pour  idIcPLa  conséquence  paraît  ass(*x  bien  fondiîc;  et 
pour  en  mieux  juger  011  peut  reinanpier  qn’ü  l'csidte  des  lois 
(pi’on  a  rapportées,  et  des  autres  qu’on  a  sur  cette  matière,  (rois 
diflérentcs  manières  di'  décision  dans  les  cas  de  cette  nature.  I>a 
prcmièi’C,  qui  sup|msc  <pie  selon  l’oi-dre  natiirid  le  lils  a  sui'vécu 
an  père;  la  seconde,  tpii  fait  une  excejition  de  cette  première  dans 
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le  cas  d’uli  enfant  im|tii])èce;  et  la  troisième,  qui  suppose  rjue  le 
père  et  le  fils  sont  morts  dans  le  même  instant.  Et  il  est  bien  cer¬ 
tain  «jiri!  faut  (le  nécessité  qu’il  arrive  un  de  ces  cas  :  c’est-à-dire 
ou  (|ue  le  |ière  meurt  le  premier ,  ou  ((u’il  meurt  le  dernier,  ou 
t|uc  l’iiu  et  l’autre  meurent  au  même  moment.  On  peut  dire  de  la 
troisième  de  ces  trois  manières  de  {)i'ésomptions ,  qu’il  faudrait 
l’abolir,  si  c’était  la  rèj^le  qu’on  dût  toujours  présumer  ejue  le 
fils  adulte  survût  au  père,  et  que  le  père  survit  au  fds  impubère. 
Car,  par  cette  rèj^le,  on  ne  devrait  jamais  présumer  (pu*  les  deux 
fussent  nutrts  dans  le  même  instant  :  et  tontes  les  que.stions  se¬ 
raient  décidées  ])ar  l’àge  du  lils,  Puîscjn’il  est  donc  certain  (jne  le.s 
lois  présument  quelquefois  (jue  b?  lils  meme  adulte  n’a  pas  sur- 
véen,  il  s’ensuit  que  ces  lois  supposent  (ju'il  peut  arriver  natu¬ 
rellement  ou  <(ue  le  fils  meurt  le  premier,  ou  qnc  l’un  et  raiitre 
meurent  dans  le  même  instant;  et  c’est  aussi  une  véritp  que  la 
raison  fait  assez  sentir:  car  il  peut  arriver  en  plnsieius  manières 
([UC  la  mi*re  périsse  sous  les  ruines  d’nn  luUiment,  plut(>t  ([ne  l’en¬ 
fant  qu’elle  allaiterait.  Il  jieut  arriver  que  le  fds  soit  tué  avant  son 
père  dans  une  bataille;  et  dans  ces  mêmes  occasions  et  eu  toutes 
autres,  il  peut  ariâver  que  les  deux  meurent  dans  le  même  ins¬ 
tant,  ou  que  même  celui  des  deux  qui,  à  c.uisc  de  sou  â^c  ou  de 
quel(|uc  infirmité,  devrait  mourir  le  premier,  meurt  le  dernier. 
C’est  sur  cette  diversité  naturelle  d’événemeiis  (|ue  peuvent  être 
fondées  les  différentes  manières  dont  les  lois  décident  les  (pies- 
tions  de  cette  nature;  j)résumant  quelquefois  tjuc  la  mort  des  deux 
est  arrivée  dans  le  même  instant,  comme  il  se  peut  faire,  et  d’au- 
ti*es  fois  ([ue  l’un  di^s  deux  est  mort  le  [U’cmier;  non  par  les  pré¬ 
somptions  de  réj;alité  ou  des  différences  de  fàge,  ou  d’autres 
causes,  mais  eu  présumant  qu’il  est  arrivé  ce  qui  peut  être  plus 
avantageux  à  la  partie  de  (pii  la  cause  est  jilus  favorable.  Car  au 
lieu  f(ue,  si  on  savait  la  vérité  de  révénement,  quel  ([u’il  fût,  il 
laudrait  qu’il  fît  la  décision,  l’incertitude  de  ce  qui  est  arrivé, 
lorsqu’on  ne  [ieuteu  avoir  de  preuves,  fait  que  la  loi  détermine 
par  autorité,  qu’il  est  arrivé  ce  ([ue  la  pente  naturelle  semble  de¬ 
mander,  comme  il  jiaraît  dans  les  exemples  qu’on  vient  d’expli- 
(jiier.  Et  cette  manière  de  décider  peut  avoir  son  fondement  sur 
nu  principe  d’équité  assez  naturel;  puistjiie  étant  impossible 
d’une  j)ai‘t  de  sav(3ir  le  vrai ,  et  nécessaire  de  l’autre  de  prendre 
un  parti  qu  on  ne  peut  prendt^tjn  en  supposant  un  des  cas  qui  ont 
pu  arriver;  il  n’y  a  ([ue  la  Icji  qui  puisse  substituer  son  autorité 
a  la  decision  qui  levait  la  vérité  ,  si  elle  était  connue.  C’est  ainsi 
qu’il  semble  qu’on  doive  coticilter  ces  décisions  si  différentes  : 
d’où  11  jiaraît  suivre  i[ue,  dans  les  ([uestions  de  cette  nature,  il 
faut  joindre^  à  la  connaissance  du  fait,  telle  ({ue  les  cii'constances 
[)euveut  la  donner,  la  coiisidératiou  des  persomics  intéressées. 
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pour  dtcitler  par  toutes  ces  vuessuîvaut  les  principes  (pii  r(?sul 
(eut  (le  ces  céJlexions  sur  toutes  ces  lois. 

Si,  pour  l’usage  de  ces  principes,  on  sujipaso  qu’un  père  et 
sou  lils  tiuitpie  âgé  de  treize  ans,  étant  morts  ensenilile,  la  veuve, 
mère  de  ce  fils,  demande  les  biens  du  [lèrt*  avec  ceux  du  (ils,  pré- 
f(‘ndant  (pie  le  lils  a  siirvéeu  au  père,  et  par  cousétpient  lui  a  suc¬ 
cédé,  et  (pie  des  parens  collatéraux  du  père  dcuumdent  sa  suc¬ 
cession  ,  encore  de  plus  ,  ce  qui  pouvait  revenir  au  père  des  biejis 
di^  son  lils,  et  londent  leur  prétention  sur  ce  (jtic  b?  lils  n’avaiit 
pas  encore  l’àge  de  |iubcrU‘,  on  doit  jirésumer  ([lu;  le  père  lui  a 
survécu;  coiuiueut  faiitlra-t-il  décider  celte  (piestiou  ?  .lugera-t-on 
qu’à  cause  de  l’age  le  fils  est  mort  le  |iremier,  et  (pi’ainsi  la  tnén* 
n’aura  aucune  part  aux  biens  de  sou  lils?  Ou  juvsiuiu'ra-t-on  par¬ 
la  laveur  delà  mère,  (jue  le  fils  doit  avoir  survécu  au  père?  Kt 
(jiiand  ce  serait  un  enlant  en  pins  bas  âge,  ]»rivera-t-on  la  mère 
d(*  ce  ([u’elle  devrait  avoir,  s’il  était  cei'tain  (pie  son  fils  eut  siir- 
véen  ,  [uiisipi’il  peut  même  être  arrivé  (pie  le  père  soit  niorl  avant 
le  lils  par  d’autn.>s  circonstances  ([iie  (;ellc  de  l’àge,  ipil  ne  lait 
pas  une  preuve  rertaiiiecptc  le  lils  soit  mort  le  premier?  Ou  jiren- 
dra-t-on  le  parti  de  sujiposer  (jue  l’un  et  l’antre  sont  niui-ts  dans 
le  même  instant,  pour  donner  à  la  mère  le  bien  de  sou  lils  à  ijtit 
te  péTC  n’a  pas  survcH'U  ,  et  aux  collatérau.x  les  biens  du  père,  à 
([ui  l(^  fils  n’avaiit  pas  survécu  non  plus,  n’a  pas  succédé?  La  pi-e- 
niiére  de  ces  trois  manières  déjuger  cette  (pu'Stiou  [laraîtrait  tiop 
dure,  puisipi’il  se  [>eut  faire  ipie  le  fils  ait  survécu,  il  semble 
cpi’ou  ne  doit  pas  décider  le  doute  ])ar  la  siqqjosition  contraire, 
(jui  (jtc  à  la  mère  toute  part  aux  biens  de  son  fils  venns  de  son 
j)ère  :  ce  qui  conduit  à  décider  suivant  la  seconde;  puisipie  la 
troisième  aurait  encore  la  dureté  de  (’et  inconvénient,  (pie  la 
mèrtî  soi'ait  privée  de  ce  que  les  coutumes  méme-s  (pii  adecteni  les 
biens  à  ceux  de  l’estoc,  lui  dorment  sur  les  biens  que  le  fils  a  eus 
de  son  père. 

Si  on  suppose,  pour  nu  antre  cas ,  (pi’un  père  (pii  aurait  plu¬ 
sieurs  lils,  meurt  avec  rim  d’eux  sans  ([ii’ou  |>uisse  sav(ur  le<[uel 
est  moi't  le  premier;  (pic  ce  (ils  (pii  avait  (pieUjues  biens  (*ij  pro¬ 
pre  eût  fait  iin  testament,  par  lequel  il  ('ût  institué  un  de  se.s 
amis  son  héritier  universel,  et  tpic  ses  lrèi-es  venant  à  partager 
entre  eux  les  biens  d('  leiii’  père,  ('et  bèrilierde  leur  Irere  pi-eten- 
dît  (pie  le  fils  aurait  survécu  au  père,  et  (pi’ainsi  il  (hu'rait  avoir 
iiou-.sciiiem<Mit  les  biens  d<*  ce  (ils,  mais  aussi  la  j>art  (pii  lui 
revenait  des  biens  de  son  père;  dtHÛilera-t-on  ]ïoiir  cet  Ijériliiu’ 
par  la  présomption  fpio  le  fils  est  mort  le  deriHei-,  ou  pour  les 
frèi-es,  parla  [U’ésonqitioii  ipi’ils  sont  morts  dans  l(‘  nu-nie  ins¬ 
tant,  et  (pi’ainsi  i’Iiérilier  du  Irère  n’a  ri(*ii  aux  bi<*us  du  père, 
mais  qu'il  doit  seulement  prendre  les  bleus  ([ue  leur  frère  [jou- 
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vait  avoir  ailloin-s?  Cet  héritier  sera  fonde  sur  la  présoii^ptlon 
rjiie  le  iih  a  snrvécii  et  suceéilé  au  père;  et  les  frères  au  roui  ]>our 
eir\  non-seuiement  ta  considération  si  favoralde  de  J’étjiiité  iia- 
tun-lle,  (jui  les  apjtelle  aux  l)ieiis  de  leiti-  père,  et  ([ui  »*ii  exeliit 
cet  élran^Ti*;  mais  encore  cette  raison,  que  n’v  ayant  aucune 
preuve  (ini  fasse  connaître  lequel  des  deux  est  mort  le  [)reniiei\ 
ni  aucune  raisim  de  présunu'P'  eiî  faveur  de  féti'anî^er ,  euiitre  i’in- 
léi'ét  des  iVères;  on  doit  présumer  que  riiii  et  l’autre  sont  morts 
ilans  le  même  inslant,  a\  ec  autant  ou  plus  de  raison  que  dans  le 
cas  du  lldéi-cotmnis  dont  on  a  parlé.  Ainsi,  suivant  les  princij>es 
qu’on  vient  de  remarquer,  ce  serait  bien  assez  à  cet  héi’îtïer  qu’il 
oui  les  biens  pro|>res  tlu  fils,  sans  anc'uiio  ])art  à  ceux  tpie  le  fils 
aurait  eus  de  son  père,  s’il  était  certain,  comme  II  ne  l’est  ])as, 
qu’il  lui  eût  survécu. 

On  pourrait  eiicorc  donner  d’autres  exemples  de  pareils  cas, 
mais  ce  jieu  suffit  pour  une  matière  d’un  usaye  aussi  rare;  et  c’esl 
as.se/  d’avoir  remarqué  ces  <livers  jyriueipes,  qui  semblent  suffire 
pour  tous  les  tllffereiis  cas  tle  cette  nature  (i). 

Il  paraît  par  ces  textes,  dont  on  ne  rapporte  pas  icî  les  termes,  que 
ta  présomptroii  ordinaire  est  que  les  deux  sont  morts  dans  le  même 
inslaut,  puisqu’on  ne  peut  dire  d’auciui  qn’il  ait  survécu.  Üe  .sorte  que 
ce  n’est  que  par  des  circonstances  ou  des  considérations  particulières 
qu'on  présume  autrement  (a). 

Les  enfans  et  autres  descendans  sont  considérés  comme  en 
qiu'Upje  façon  maîtres  des  bleus  de  leurs  père  ou  mère,  aïeuls  mi 
aïeutes,  oti  autres  ascendans,  meme  avant  leur  mort,  Kt  (jtiand 
elle  arrive,  ce  n’est  pas  tant  une  succession  actpiise  aux  en  l’a  us, 
qu’une  continuât  ion  d'un  droit  qu’ils  avaient  déjà  ;  avec  celte  dit- 
(érencc  mitre  ce  droit  et  l’hérédité,  qu’au  lieu  que  jteiulant  la  vie 
de  l’ascendant  à  (jui  ils  succèdent,  ils  avaient  comme  en  part  ses 
lilcus  avec  Ini,  et  tjue  sa  possession  les  leur  conservait,  iis  ont 
seuls  le  droit  entier  aux  biens  après  cette  moi‘l.  Ainsi ,  quoiqu’elle 
puisse  leur  cire  iiicoriiuie,  et  (jne  méiiu*  ils  ignorent  lem*  droit, 
comme  si  c’étaient  des  enfans  en  lias  âge,  les  bnuis  leur  sont  phvîne- 
ment  acquis  {(i.  civ.  7'//i.)  Le  qui  a  cet  effet,  <[uc  si  le  lils  ((ui 
a  survécu  à  son  père,  et  tjui  n’a  pas  renoncé  à  la  succession,  vc’ 
liait  à  mourir  avant  qu’il  rmït  recueillie,  ou  même  avant  (pi’il  sût 
ipi’ellc  lût  ouverte  ,  il  transmettrait ,  c’est-à-dire  ferait  passer  son 
tlroit  à  ses  heritiers:  et  c’est  ce  qn’on  appelle  th’oit  de  transmis¬ 
sion  ,  dont  il  sera  traité  en  son  lieu  (  C.  civ.  7^1,  7'î  1 ,  s.) 


(1)  V.  I.  3qi,  §  tic  rrÜgios.  et  stimjit.  fun,  i,  ff*  4le  reîj .  duh. 

dict,  1.  §  lilt.  J-  16,  eod*  Jjct,  1,  liî,  ^  et  iS,  eod .  dirt,  1,  i8,  i. 

(7.)  V*  Tari,  t5  dtî  la  sert,  4  preuves  et  présomptiotis,  Tart.  7  de  la  se^i . 
delà  suhstitDtiuii  pupillaire,  l*art.  rS  de  la  sert,  i  des  substilutious  tlirérlcs 
et  des  ridéi-c*onimissaires.  (3)  I-,  r/»,  ff*  de  suis  et  Icglt,  licrcd.  luff,  de 
lih.  et  po<it .  ifiîst.  de  îicretL  quæ  ah  îiit,  (4)  V,  la  scet.  iodes  te&taïuens. 
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Et  statim  morte  fiarentis  qttasi  continuatur  domùiium,  Dtcl.  <5.  Encore 
que  ce  tiuu  l  suns  hères  11e  convienne  jms  à  ions  les  enfans  dans  le  firoil 
romain  ,  et  que  les  entans  émancipés  jjerclissetrt  cette  qualité,  ves  textes 
ne  laissent  pas  rte  convenir  à  notre  usa  ge ,  qui  ne  fait  iras  cette  distinc¬ 
tion  entre  les  eul.ius  pour  ce  qui  regarde  les  successions  ;  et  dans  le 
droit  romain  même  ,  Justinien  l’avait  abolie.  F.  Ptov.  ri8,  cap,  2. 

i/j.  Qiioiqin;  lus  uiifaiis  et  aiitrc.s  duscciulans  qui  survivent  à 
leurs  Itères  cl  mères,  et  autres  asceudans  ,  soient  saisis  des  biens, 
ainsi  qu’il  est  dît  dans  l’article  précédent,  ils  ne  lai.s.seiU  |)as  tl’a- 
voir  la  liberté  de  ilélibérer  s’ils  accepteront  llicrétlité,  on  s  ils  s’en 
ahslitnidront-  (C.  clv.  78/^ ,  Et  si  pendant  le  tcin[>squi 

letir  est  donné  ponr  délibérer,  ils  demandeiiL  quelque  provision 
pour  leur  subsistance,  on  la  leur  accorde,  connue  il  a  été  dit  en 
un  antre  lieti  (i). 

i5.  Il  faut  retnarquer  sur  les  sucec.ssions  des  ascendans  éeliues 
aux  ciifans  et  autres  ascemiaiis,  qu’ils  ii’y  mit  pas  toujours  un 
j>leiii  droit  ;  car,  si  le  iils  qui  est  sous  la  puissance  île  son  [tère 
succède  à  sa  mère,  ou  autre  ascendant  maternel,  son  père  aura 
rusnfruit  des  bimis  de  cette  succession  ,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
dans  le  titre  suivant,  (C.  civ.  384.) 

AllciuUi  que  les  luis  qui  règlent  la  puissance  paternelle  ont  effet  dès 
riiislanl  de  leur  pronui’gatioii ,  soit  relativeiiieiil  à  l’état  personnel  de 
l’eufant,  soit  relativement  aux  droits  réels  du  père,  la  loi  du  28  août 
1793  ,  qui  a  aboli  la  puissance  paternelle  sur  les  enfans  majeurs  ,  a  ravi 
aux  pères  le  droit  que  les  lois  antérieures  leur  avaient  conféré  sur  l’usu¬ 
fruit  des  Inens  de  leurs  enfans  (2).  V,  pour  connaitie  les  cas  où  les 
pèies  et  mèie.s  perdent  les  avantages  qui  leur  sont  accordés  jiar  les 
art.  378  et  384  du  C.  civ,,  et  les  art,  334  et  335  tlu  code  pénal. 

Depuis  la  loi  du  17  ventôse  au  1,  qui  a  fait  cesser  rusufruît  du  père 
par  la  mort  du  fils  qui  était  en  sa  puissauce ,  le  père  qui  ,  depuis  ce 
dccé.s  a  joid  des  biens,  ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  lionne  foi  , 
et  ne  peut  être  affranchi  de  la  restitution  des  fruits  (3_1.  —  De  uiètne , 
la  loi  fin  aS  août  1792  ,  en  faisant  cesser  la  puissance  paternelle  snr  les 
enfans  majeurs  de  21  ans,  a  fait  cesser  en  même  temps  rusufruit  pa¬ 
ternel  sur  les  biens  de  ces  enfans  ,  à  compter  de  sa  publication  (4). 

L’art.  384  du  code  civil,  qui  accortle  aux  père  et  mère  i’usufiuit 
des  biens  de  leurs  enfans  jusqu’à  l'âge  de  18  ans,  s’applique  aux  biens 
dont  ces  enfans  jouissaient ,  en  vertu  d’iiue  cotiiiiine  locale,  avaiil  la 
pioniulgatiou  de  cet  article  du  code;  quand  le  père  ne  réclame  pas  l’u¬ 
sufruit  des  biens  de  son  fils,  les  créanciers  de  ce  père  peuvent  exercer 
ses  droits  (5). 

iG.  Il  faut  aussi  remarquer  sur  le  même  sujet  tle  (a  succession 
des  enfans  et  antres  desceiidaiis ,  et  même  eu  général  stir  tontes 
les  successions  de  dcscetidans,  ascendans  et  collai  (‘faux, 

qu’il  peut  y  avoir  ilans  riiérédiré  <le  corlains  droits  <[n[  passeni 

fil  V.  l’art.*’»  de  la  sert,  t  des  liéritîcrs  liéuélieinires.  (2)  I7ass.  9.(1  juiUrt 
iSiu.  (3)  Cass.  18  tmvpmlirc  iHnd.  (4)  Cass.  t3  mars  iStU.  (5)Ca'^v.  11  mat 
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aux  hcritieivs  ubinte!.tat y  cnçoro  qu’ils  soient  pt  ivus  de  la  succes¬ 
sion  par  un  testament,  ou  (|ue  même  ils  vieiuient  à  y  l’cnoncer. 
Ainsi,  le  droit  do  patronage  attaclié  à  une  famille  passe  à  ceux  à 
qui  le  titre  ic  donne,  (juoiipi’tls  ne  soient  point  héritiers  (i). 
Ainsi,  le  droit  de  sépulture  dans  les  tombeaux  de  la  famille, 
passe  également  à  ceux  (lui  en  sont,  soit  (ju’ils  soient  héritiers  ou 
lion 

Qiiiiifpie  te  tlrnit  de  patronage  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  soit 
d’iiiie  aiUie  natiiie  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  cette  loi,  on  ijeiic 
lui  appliquer,  puisque  ces  deu!<  droits  ont  le  même  nom,  et  (|ue  rnii 
coinme  l’aiilre  passent  aux  proches,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  héritiers. 
Ce  palroiiage  dont  il  est  parlé  dan.s  rartîcle,  est  le  droit  que  l’Eglise  a 
accordé  aux  fondateurs  de  quelques  hériétices,  et  à  leurs  descendans , 
de  pi  éseiiicr  au  collatetir  des  personnes  capables.  Ce  qui  fait  une  ma¬ 
tière  qui  n’est  pas  dn  dessein  de  ce  livre. 

SECTION  III. 

Des  ii^ncs  et  degrés  de  proximité. 

Qtioitpie  ht  nialière  de  ce  titre  soit  bornée  à  ce  qui  regarde  les 
en  fans  et  autres  descendans,  et  (pt’il  semble  par  cetttî  raisem  qu’on 
ne  dut  pai'Ier  ici  que  des  lignes  et  degrés  des  asccudaiis,  la  con¬ 
nexité  des  lignes  et  degrés  d’ascenda ns,  descendans  et  collaléraiix, 
lie  [termet  pas  de  diviser  cette  luatièri’;  mais  comme  ou  doit  (.‘X- 
pliipier  ici  les  lignes  cl  degrés  des  descendans,  il  faut  aussi  y  join¬ 
dre  les  autres. 

Comme  les  lignes  et  les  degrés  de  proximité  ou  de  |)arenté  se 
distinguent  plus  facilement  dans  une  ligure,  on  en  donne  une 
qui  sera  placée  à  la  fin  de  cette  section.  Mais  il  est  nécessaire 
d’expliquer  au|)aravant  ce  que  c’est  que  les  degrés  de  proximité 
et  les  lignes  ([lie  ces  degrés  composent;  car  c’est  ])ai'  ces  lignes  et 
CiïS  degrés  qu’on  voit  (piellc  est  la  [troximité  entre  dt;ux  persotiues, 
et  e’est  ce  <jui  fera  la  matière  de  cette  si’ction, 

La  connaissance  des  degrés  de  iiroximité  n’est  pas  seulement 
nécessaire  dans  la  matière  des  succi'ssions,  mais  elle  l’est  aussi  en 
d’autres  matières:  eomine  dans  les  tutelles  ]>oi!r  pouvoir  y  appe¬ 
ler  ceux  qui  sont  paretis  des  mineurs,  et  eu  excuser  ceux  (jui  ne  le 
sont  point  ;  dans  les  récusatioi^,s  des  jugcs-[>arens ,  dans  les  (‘n- 
(piètes  ou  informations,  pour  recevoir  on  rejeter  les  témoit^uages 
de  ceux  cpii  se  trouvent  jiarens  des  parties  dans  les  mariages 
(pli  sont  illicites  cotre  parens  et  alliés  eu  certains  degi’és  (4)-  (C. 
civ.  ifia ,  ifi  r  ,  i  fiî.] 

Les  défenses  des  mariages  dans  les  degrés  de  proximité  et  d’af- 
(iiiUé  (jue  le  droit  romain  avait  étalilies,  ont  été  beaucoup  {dus 

(i)  L,  p,  ff.  Je  jur.  patnui.  1.  ^  4,  ff.  Je  bmi  librrt.  (2)  V.  I.  (i,  ff.  île 
roligios.  et  sunipt.  (3)  L.  lu.,  IT,  Je  graJU).  et  affmib.  (4)  b,  17.  C.  «le 
iiuptiis. 
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«itcndues  par  le  droit  canoniipie  quu  nous  observons  (i'î;  mais 
eotte  Miatiôrc  ii’esl  pas  de  ee  lieu,  où  il  suliil  ilc  manpicr  l’ordre 
des  degrés  de  parenté  poui'  ce  qui  ri-garde  les  siiccessiotis.  Kl 
poiii’  les  degrés  d’alliuité  ou  alliance,  comme  elle  n’a  aucun  iMp- 
port  aux  successions,  les  allies  n’y  ayant  pa.s  droit,  on  n’en  [lar- 
lei’a  point  Ces  degrés  d’aflinité  se  distinguent  assez,  par  ceu\ 
de  proximité;  car,  pour  connaître  le  degré  d’affinité  entre  le  mari 
et  les  eiifans  de  sa  lenimc,  et  entre  la  femme  et  les  pareus  de  son 
mari,  il  n’y  a  qu’à  mettre  les  maris  au  même  degré  où  sont  leiir.s 
femmes,  et  les  iénunes  au  meme  degré  où  sont  leurs  maris. 

Comme  tous  les  articles  de  cette  section  se  l'aitportenl  à  la  li¬ 
gure  des  parentés  qui  est  à  la  lin,  et  (pie  sans  la  vue  de  celte  ligure 
il  serait  dtlïicile  à  ceux  qui  commencent  de  bien  entendre  tout  ce 
ilétail;  on  les  avertit  d’avoir  toujours  la  figure  ]>réscntc  à  la  b  c- 
tnre  de  chaque  article,  et  de  lire  avant  que  d’y  regarder  l’avis 
qu’on  a  mis  à  la  lin  de  cette  section  poiii'  faire  entendre  l’usage 
<  cette  ligure. 

I,  Comme  la  [iroximité  entre  deux  personnes  vient  ou  do  ce 
qu’elies  descendent  l’une  de  l’autre,  ce  qui  lait  la  liaison  des  as- 
cendans  et  îles  tlesceudans,  ou  île  ce  <iue  les  deux  descendent 
«rune  même  personne,  ce  qui  fait  celle  des  collatéraux,  on  juge 
île  la  jn  oximité  mitre  ileii.x  pcrsomics  [>ai’  le  iionrhrc  <lcs  généra¬ 
tions  tjtii  font  l’une  et  l’autre  de  ces  liaisons.  Kl  on  appelle  ces 
générations  des  ilegrés  ))ai'  où  l’on  va  d’une  jx'rsoune  :i  l’antre, 
i>our  faire  le  calcul  de  leur  parenté  (3;  (C.  civ.  74G,  s.  "So,  s 
de  la  manière  qu’il  sera  expliqué  dans  les  articles  tpii  suivent. 

Dans  les  dénominaltons  de  frères  et  sœurs,  sont  nécessaireiii tnt  com¬ 
pris  le.s  geimaiiis,  les  cotisa ngnin.';  et  lesuléiins.  LcsfVèies  et  sœurs 
consanguins  on  utéiiiis  et  leurs  descendans  excluent,  comme  les  ger¬ 
mains,  Itors  de  leur  ligne  tous  mitres  coltatér.'iux  ,  étions  les  asceudans 
autres  que  les  pères  et  uières.  —  L’en  In  ut  u  une  sccnr  cou  sa  lignine 
iirend  part  clans  sa  ligne,  et  exclut  encore  tous  les  pareils  de  (’aiitie 
ligne  (4).  Quand  le  déliiul  dont  les  père  et  mère  .tout  préilécédcs  lais— 
des  frères  L-t  sœurs  d’un  seul  côié,  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  r 
prcsent.itîun ,  la  succession  esidéféi  ée  aux  frères  et  sœurs  pour  la  to¬ 
talité  (5). 

5t.  Ou  appelle  lignes  la  suite  des  degrés  ou  générations  qui  se 
Irouveiit  d’une  personne  à  l’autre.  Et  comme  il  y  a  trois  ordres 
de  proximité,  celui  des  aseendans,  celui  des  descendans,  et  reîni 
des  collaléranx,  il  y  a  aussi  li'ois  ordres  rie  lignes  iü).  (  (1,  civ. 
^33 ,  s.  735 ,  736.  ) 

3.  Dans  l’ordre  des  aseendans  de  eclui  de  qui  il  s’agit,  on  jilace 
au-dessus  de  lui  son  père,  son  aieiil,  son  bisaïeul  et  ses  antres 
an(‘étrcs,  cbacun  en  son  rang  selon  leurs  degrés,  dont  le  |»rcmier 

(t)  V.  35,  q.  4.  D)  •'-  *;  «'imim.  tic  surcess.  (3)  L.  ro.  Ji  H>,  ff.  «ic 
gr.i<lilius  et  aftln.  (4)  Rejt-J,  17  dcceiiiJjrc  iSoi).  (.5)  Bruxelles,  28  llicrmitlor  au 
12.  (B)  L.  1,  ff.  diî  gmclil».  et  affin. 
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ost  f]iii  monte  tin  fils  .'ni  jièf'e;  le  second,  dn  [)ùfû  a  1  aïeul; 

Je  troisième,  de  raïeul  au  lusaïeul ,  et  les  autres  ensuite,  suivauf 
re  même  ordre.  Ainsi,  le  père  est  au  fils  dans  le  premier  degre,  tU 
l’aïeul  an  petit-fils  est  dans  le  second,  et  ainsi  (.les  autres.  Ce  sont 
res  degrés  dont  la  situation  de  Tun  au-dessus  de  l’autre  fait  la  li- 
gn<*  des  aseendans,  qui,  jointe  avec  celle  des  deseciidans,  dont  il 
sera  parlé  dans  rartiele  Cjui  suit,  ne  fait  avec  elle  qu’une  seul» 
ligne  (il.  ( C.  eiv.  73(> ,  737,738,  740,5.) 

4.  Dans  l’ordre  des  doscendans  de  celui  dont  il  s’agit,  on  place 
au-dessous  de  lui  son  fils,  sou  ])Ctit-Iils  et  les  autres  deseendans 
chacun  en  son  rang  selon  leurs  degié.s,  dont  le  ju-eiiiier  est  celui 
(jiii  descend  du  père  au  filsj  le  second,  du  fils  au  jietit-fils;  le 
troisième,  du  |>elit-[ils  à  son  fils ,  et  les  autres  ensuite  suivant  ce 
même  ordre,  Ainsi,  le  fils  est  au  père  dans  le  premier  degré,  et  le 
petit-fils  est  à  raïeul  dans  le  second,  et  ainsi  des  autres  (ot).  [  C. 
eiv,  737.^  (]c  sont  ces  degrés  dont  la  situation  de  run  au-dessous 
de  l’autre  fait  la  ligne  des  deseendans,  qui,  conitne  il  a  été  dit 
dans  l’article  précédent,  ne  fait  avt'c  celles  des  aseendans  qu’mu* 
seule  lîgJie.  (  C.  eiv.  700  ,  s,  74*> ,  s.) 

•  5.  Dans  l’ordre  des  collatéraux,  il  y  a  eette  différence  fjui  les 
distingue  des  ordres  des  aseendans  et  des  descendatis,  qu’au  lieu 
qu’il  n’v  a  (ju’une  seule  ligne  (rascendaus  et,  de  deseendans ,  il  v 
a  autant  de  lignes  de  collatéraux  qu’il  y  a  de  places  d’asceud.ins 
et  de  descemlans,  y  comprenant  la  place  de  celui  de  <|ui  il  s’agit. 
Caracolé  de  lui  sont  ses  frères;  à  côté  de  sou  père,  s(‘s  on¬ 
cles;  à  côté  de  son  fils,  scs  neveux,  et  ainsi  des  autres  t'n  diverses 
lignes  en  montant  et  en  deseendant,  comme  il  sera  explitjué  dans 
l’art,  10  et  autres  suivans,  et  que  la  figiu'c  le  fait  assez  vtur'.  Ce 
sont  ces  lignes  que  l’on  apjjcllc  eolLatérales,  parce  qu’elh’S  sont 
•a  côté  de  la  ligne  directe  des  aseendans  et  des  deseendans.  Ce  (fui 
fait  que,  puni'  compter  les  dt^grés  de  jiarenté  entre  deux  collaté¬ 
raux,  il  faut  trouver  dans  la  ligiu^  directe  le  jiremier  des  ascen- 
dans  rpii  leur  est  eoniinun,  c’est-à-dire  le  jirtmiier  de  qui  l’un  et 
l’antre  sont  descendus,  et  compter  les  degrés  qui  montent  d(‘ 
ruii  d’eux  à  cet  ascendant,  et  ceux  ()ui  de  cet  ascendant  descen¬ 
dent  à  l’autre.  Ainsi ,  entre  deux  frère.s  il  y  a  deux  degrés  :  le  pre¬ 
mier  qui  monte  de  l’un  di^s  frères  à  leur  père  ,  et  le  second  qui 
descend  du  père  à  l’autre  frère'.  Ainsi ,  d’un  cousin -germain  à  l’au¬ 
tre  il  va  ([uatre  degrés,  deux  qui  montent  de  l’iin  d’eux  à  son 
père  et  à  sou  aïeul ,  et  deux  qui  descendent  de  c(‘  même  aïeul  à 
l’antre  eoiusin.  Et  c’est  ainsi  qu’on  coni|itait  la  proximité  entre  ees 
personnes  dans  le  droit  romain ,  plaçant  les  frèi'i'S  au  second  de¬ 
gré,  el  les  cousins- germains  au  quatrième  (3\  (  C.  eiv.  738.)  Mais 

(1)  L,  I,  3,  ff.  Je  gr.Ttt.  et  atliiiih,  Dicl.  1.  §  4-  Il'ff.  I-  ’>■  (2)  L.  i,  (J 
3.  ff,  d(  pradilms  rt  affiii .  Die»  I  .  ^  j  Dict.  l.  5-  (3j  L,  t,  §  -V,  ff.  (te  ra¬ 
il  01:  .iffni. 
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piu'  le  (Inût  canonique,  (jtie  nous  observons  comme  il  a  été  il  il 
dans  le  pi'éambule  di;  cctic  seclioii,  ces  mêmes  di-^rés  se  cousi- 
«lércnl,  par  une  autre  vue,  et  on  eu  fait  un  antre  calcul  (jut  irlace 
les  fi'ères  au  preiniur  degré*,  et  les  cousins-gennains  au  second  r 
car  on  les  comjiare  ejitrcenx,  selon  leur  situatitm,  sous  l’ascon- 
dant  connnun.  Ainsi,  les  t!eu\  frères  sont  an  pix'iniei' degré  sous 
leur  [)ère,  et  les  deux  consins-gonnains  sont  au  secoiu!  degi'é  sous 
leur  iiïeul.  Ou  verra  dans  l’arlicle  dixième  ,  et  les  autres  sui\  aus  , 
ee  ([ul  regarde  les  autres  eoUaléraux.  Mais  eetie  différeucc  <mtre 
le  droit  canonique  et  le  droit  romain  est  ijornée  aux  collatéraux; 
car  ])our  les  ascendans  et  |e.s  deseeiidans,  les  degrés  sont  les 
mêmes  dans  riiii  et  dans  l’autre.  (  C.  civ.  7^3,  742-1  'j'i’j.) 

Comme  [>ar  la  matiière  de  coiii]iler  les  degrés  selon  le  droit  roniaîti  , 
les  fiéres  sojit  an  second,  et  fjn’ils  sont  les  premiers  et  jdns  proilies 
dans  l’ordre  des  coMatéitiux ,  on  dit  ipie  dans  rei  ordre  il  n’y  «a  i>as  de 
premier  degré.  Snpcrtor  i/nidem,  et  tnjtwior  cogn^nto  h  primo  gratin  inctplt  : 
ex  transverso  sive  à  hitere,  nulius  est  primus  gratins  ^  et  îtleo  incipit  à  se¬ 
cundo.  Dict.  1.  §  1  (i). 

f>.  Quoitpi’on  ne  compte  qu’une  ligue  irascendaiis,  cl  une  de 
descendans,  qui  ne  fout  eusendile  iju’Miie  seule  ligne  qui  monte 
des  eiifaiis  aux  jtères,  et  dest'end  îles  jières  aux  enfans,  et  qu’on 
appelle  directe,  eliacuu  de  ces  deux  ordres d’aseciidans  et  deseeii- 
daiis  a,  liai"  d’autres  vues ,  diverses  ligues  qu’il  faut  distinguer 
pour  ilivers  usages.  Car  au  lieu  que,  par  excnijde,  ou  u’a  liesoiu 
de  consitlérer  qu’une  seule  ligue  d’ascendans  et  de  desrendans 
jiaternels,  quand  il  s’agit  de  compter  les  degrés  de  père  eu  fils 
entre  un  ascendant  et  un  descendant,  si  ou  veut  distingui‘r  les 
ascendans  paternels  et  les  maternels  d’une  même  personne,  et  scs 
ilesceudans  de  (ils  et  de  filles,  il  se  fait  plusieui's  lignes,  cotuine 
ou  rexpliquera  dans  les  trois  articles  suivaiis.  (  C.  civ.  7/(f>,  74*-j 

7,  Si  ou  veut  monter  d’une  personne  à  Ions  ceux  cpii  sont  dans 
l’ordre  de  ses  aseeudans,  il  y  en  a  une  ju  emière  ligue  qui  moule  de 
celte  personne  à  son  père,  à  son  aïeul  jinteinel ,  à  sou  bisaïeiii 
paternel,  et  aux  autres  de  |ièrc  en  père;  et  il  y  a  une  ligue  (jtii 
nioute  de  cette  même  [lersoiine,  à  sa  nièro,à  sou  aïeule  iiiatci*- 
uidle,  et  aux  autres  de  mère  en  mère.  Mais  ces  lignes  ne  parcou¬ 
rant  pas  tous  les  ascendans,  Il  y  eu  a  plusieurs  autres  qu’ii  faut 
Cüiici’voir  pour  aller  à  tous,  ainsi  qu’on  l’e\|)liquei’a  dans  l’ar¬ 
ticle  qui  suit,  i  C.  civ.  74^»  s.  75o,  s.  740,5.) 

8.  Pour  concevoir  l’ordre  de  ces  autres  lignes  d’a.scendans  ,011- 
li’C  les  deux  dont  il  a  été  [larlé  dans  rarliclc  preceileut,  il  faut 
considérer  que  le  nombre  des  aseeudans  va  toujours  eu  doublatil 
à  cbaqtie  degré.  Ainsi,  chacun  u’a  dans  ie  premier  dcgié  que  .son 
iière  et  sa  mère,  et  dans  le  second  il  a  son  aïeul  maternel  et  son 
aïeule  iraternelie,  et  aussi  son  aïetd  paternel  et  son  aïeule  nialer- 

(1)  Dict.  l .  I,  §  (i,  (■  JO,  §  1 5,  eu  J. 
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ijcllu.  De  sorte  ffii'aii  lieu  tie  <îeiix  personnes  dans  le  premier,  il 
V  <‘n  a  quatre  dans  le  second ,  et  dans  le  troisième  il  y  en  a  huit, 
(jiii  sont  le  père  cl  la  mère  de  l'aïeul  |)aternel,  le  père  et  la  mère 
(le  raïeiilo  |»atcriielle,  et  le  père  et  la  mère  de  raïeiil  maternel, 
cl  le  père  et  la  mère  de  raïeule  maternelle.  Et  suivant  cet  ordre, 
en  montant  toujours  aux  ascendans  do  chaque  personne,  on  ira 
i>ar  diverses  lignes  qui  fourchent  à  cluique  génération.  Et  parce 
progrès  on  trouvera  i6  [tersonnes  dans  le  quatrième  degré,  3a 
dans  le  cinquième,  (>4  dans  le  sixième,  ia8  dans  le  sc|)tième  (i) 
C.  civ.  733  ,  s.  746  ,  s.),  et  ainsi  dan.s  la  suite.  Ce  qui  ferait  plus 
de  trente  millions  de  personnes  dans  la  vingt-cinquième  généra¬ 
tion  en  remontant.  De  sorte  (]u'en  continuant  on  trouverait  en 
l>îen  moins  de  générations  qu’il  n’y  en  a  jusqu’au  jircmier  lionmie, 
heaucouji  plus  d’ascendaiis  de  charjiie  personne  qu’il  y  a  en 
d’hommes  depuis  ce  premi€*r.  ]\Iais  comme  plusieui  s  des  ascen¬ 
dans  (rnne  per.sonne  sont  desceiuliis  des  mêmes  aïeuls,  les  lignes 
rpii  étaient  fonrcliées  se  rejoignent  au  premier  ascendant  com¬ 


mun,  d’où  descendaient  les  autres.  Ainsi ,  cette  multiplication  , 
souvent  interrompue  par  ces  ascendans  communs,  cc.ssc  c-t  sc 
réduit,  (le  sorte  qii’oii  arrive  enfin  au  seul  ascendant  commun  de 
qui  tons  les  hommes  sont  (lescendus.  (C.  cir,  740,  s.j 

9.  Pour  les  descendans  il  y  a  cette  différence  entre  leurs  li¬ 
gnes  et  celles  <lcs  ascendans,  ifue  celles-ci  sont  les  memes  pour 
tous;  car  tout  homme  a  le  même  ordre  <rascendans  que  chacun 
des  autres ,  quoique  le  nombre  des  asceiulans  de  trnis  devienne 
inégal,  selon  (pi’ils  ont  plus  ou  moins  d’ascendatis  communs  au 
sens  e\|>rKjné  dans  l'article  précédent.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
meme  pour  les  lignes  des  descendans;  car  ces  lignc.s  fourchent 
tlifféromment  selon  le  nombre  des  enl'ans  et  des  descendans;  et 
elles  linissent  ou  durent  ydus  on  moins,  scion  que  les  géné¬ 
rations  cessent  on  se  continuent.  De  sorte  que  de  plusieurs  fa¬ 
milles,  tous  les  descendans  viennent  à  finir,  et  que  de  plusieurs 
antres  il  en  restera  à  la  fin  du  monde.  Ainsi,  les  lignes  des  des¬ 
cendans  de  chaque  famille  se  divoi-sifient.  Mais  si  on  n’a  besoin 
que  do  voir  les  degrés  et  générations  entre  un  seul  ascendant  et 
un  seul  descendant  de  père  en  fils,  on  n’a  besoin  de  ügnrer  qu’une 
seule  ligne  ,  quelque  nombre  de  degrés  qu’il  y  ait  entre  deux. 
(  C.  civ.  737,  733,  s.  740,  s.) 

10.  (’onnne  il  y  a  plusieurs  lignes  d’asceudaiis  et  tIe  descendans 
an  sens  expliijné  dans  les  articles  précédens,  quoirju’on  n’en 
comjile  qu’une  quand  il  s’agit  des  degres  tl'im  ascendant  à  un  des¬ 
cendant,  ou  d’im  descendant  à  un  ascendant,  on  peut  aussi  dis- 
tinguei'  plusieurs  lignes  de  collatéraux,  selon  les  divers  degrés 
(pi'ils  occupent  ,  ainsi  (ju’on  l’explitpicra  dans  les  articles  f|iii  sui¬ 
vent. 

L.  10,  ff,  de  gradih.  et  affina  L.  §  uU.  eod. 
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Pour  Ijîcii  eiii^ndre  cet  aiiicleet  fes  siiîvans,  il  faut  avoir  ta  figure 
devant  tes  veux, 

h 

1 1.  Pour  rcntli’c  plus  facile  la  connaissance  de  ces  diverses  li- 
Jolies  de  eottatéranx,  et  en  éviter  lacontnsîon,  on  peut  distinguer 
ces  lignes  en  ti'ois  ordres.  Le  premier  n’en  eonlient  qu’une ,  qui 
est  cette  où  sont  les  frères,  les  cousins- germains ,  les  ronsins  se¬ 
conds  et  les  autres  cousins  (pii  se  trouvent  à  côté  tic  la  personne 
dont  il  s’agit,  et  de  telle  sorte  qu’ils  soient  tons  avec  cette  per¬ 
sonne  en  égale  distance  des  asceudans  qui  leur  sont  communs. 
Le  second  ordre  contient  plusieurs  lignes  ciui  sont  au-dessus  de 
celle  des  frères;  et  dans  la  prentière  de  ces  lignes  sont  les  (Oncles, 
dans  la  seconde  les  grands-oncles,  et  ainsi  des  autres  en  montant 
de  ligne  en  ligne.  Et  en  chacune  à  côté  des  oncles  et  des  grands- 
oneles,  et  des  antres  aii-dessiis,  sont  les  cousins  moins  éloignés 
([lie  cctle  personne  de  rascendant  (jui  leur  est  commun.  Et  le  troi¬ 
sième  ordre  de  ces  lignes  en  contient  aussi  jtlusieurs  qui  sont  au- 
dessous  de  celle  des  frères;  et  dans  la  première  de  ces  lignes  sont 
les  neveux,  dans  la  seconde,  les  petits-neveux,  et  ainsi  des  antres 
en  descendant  de  rmne  en  lîtinc.  Et  en  chacune  à  côté  des  ne- 

P 

vetix  et  petits-neveux,  et  di?s  autres  au-dessous,  sont  les  cousins 
plus  éloignés  que  cette  même  personne  de  rascendant  qui  leur  est 
coinmiiu.  Ainsi,  tons  les  collatéraux  sont  compris  dans  les  di¬ 
verses  lignes  de  ces  trois  ordres,  sons  les  noms  de  frères,  oncles, 
neveux  et  cousins  de  Tun  et  de  l’antre  sexe  (iV  ;  C.  civ.  742.) 

12.  Cette  distinction  de  trois  ordres  de  lignes  des  collatéraux 
n’a  pas  cet  effet,  (jiic  tous  ceii.x  d’une  ligne  soient  ou  plus  jiro- 
ches  ou  jilus  éloignés  de  la  personne  dont  011  vf'irt  voir  tes  pa¬ 
rentés,  que  tous  ceux  d’un  antre;  mais  liors  les  Irères,  il  y  en  a 
dans  chaipie  ligne  (pii  sont  plus  proches  de  cette  personne  (pic 
quelques-uns  de  toutes  les  antres  lignes;  et  il  y  eu  a  aussi  dans 
cha<pie  ligne  <pû  en  sont  plus  éloignés  épie  (pielques-uns  de  tout 
autre  ligne.  Ainsi ,  Fonde  qui  est  dans  la  première  ligne  du  se¬ 
cond  ordre,  et  le  neveu  qui  est  dans  la  première  ligne  du  troi¬ 
sième  ordre,  sont  plus  proches  que  le  consîii-germain ,  qui  est 
dans  la  ligne  du  premier  ordre.  Et  il  est  facile  de  voir,  par  la 
fii^ure,  les  différentes  jiroximités  de  tons  les  degrés  dans  toutes 
les  lignes  de  ces  divers  ordres.  (G.  civ.  730,  s.i 

De  ces  trois  ordres,  le  premier  qui  commence  par  les  frères, 
n’a ,  comme  il  a  été  dit,  (ju’mie  sente  ligne,  qui  traverse  et  coiqie 
celle  des  ascendans  et  des  descendans  dans  le  point  où  est  [ilacée 
la  p.ersonne  de  qtiî  on  cherche  les  parentés.  Mais  des  deux  antres 
ordres,  Fun  a  autant  de  lignes  (ju'il  y  a  d’ascendans,  «‘t  l’autre 
autant  (ru’il  v  a  de  descendans.  Et  de  toutes  ces  ligiu'S  qui  sont 
)>arallèk‘S  à  celles  des  frères,  celles  du  second  ordre  sont  an-d(‘ssus, 

(i)  la  figure  et  les  art.  8,  ;)  et  code  la  sect.  r  du  lit.  ï. 
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et  cliaciuic  travci'sc  ta  place  (l'un  îles  ascoiulans:  et  les  lignes  ilii 
troisième  ordre  sont  au-dessous,  et  ciiacime  traverse  la  place 
d’un  des  dcscetidans.  Ainsi,  on  peut  retnaiijuer  cette  différence 
entre  ces  trois  ordres,  ipie  dans  le  premier  qui  n’a  qu'une  seule 
ligue,  tous  ceux  qui  s’y  trouvent,  et  la  personne  dont  il  s’agit, 
sont  en  même  distance  des  asceiulans  qu’ils  ont  conininns  cnsein- 
bîc.  Que  dans  le  second,  composé  des  lignes  qui  traversent  les 
places  des  ascendans,  tous  ceux  qui  s’y  trouvent  sont  plus  pro¬ 
ches  que  celui  ilont  il  s’agit,  des  ascendans  ipi’ils  ont  communs 
avec  lui.  Et  que,  dans  le  Iroisiènie,  composé  des  lignes  qui  tra- 
versent  les  places  des  dcsccndans,  tons  ceux  qui  s’y  trouvent  sont 
plus  éloignés  que  cette  même  personne,  des  ascendans  qui  leur 
sont  communs.  (C.  civ.  7  47»  7’36-) 

1 4*  Suivant  ces  ordres  de  collatéraux ,  pour  compter  les  degrés 
de  parenté  entre  deux  personnes,  comme  on  les  comptait  dans 
le  droit  romain  ,  il  n’y  a  tju’à  suivre  les  générations  de  l’un  à  l’an¬ 
tre,  coinnie  il  a  été  dit  dans  l’art.  5,  en  inontaiit  de  Tune  des 
deux  à  leur  ascendant  coniiiuui,  et  descendant  à  l’autre.  Ainsi, 
d’une  personne  à  son  frère,  il  y  a  deux  degrés,  comme  il  acte 
expliqué  dai  as  ce  même  article.  Ainsi,  d’une  personne  à  son  oncle, 
il  y  a  trois  degrés,  deux  qui  montent  de  cette  personne  à  son 
aïeul,  qui  est  leur  premier  ascendant  commun,  et  un  troisième 
de  cet  ascendant  à  l’oncle.  Et  par  ce  caicul  les  frères  sont  entre 
eux,  comme  il  a  été  dit,  au  second  degré,  et  l’oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  (il  Mais,  par  le  droit  canonique,  les  deux 
frères  sont  au  premier  degré,  et  l’onclc  et  le  neveu  sont  au  se¬ 
cond.  Car,  entre  collatéraux,  c’est  la  règle  que  ceux  qui  sont  éga¬ 
lement  distans  de  leur  ascendant  commun,  sont  entre  eux  au  de¬ 
gré  de  la  distance  de  chuciui  d’eux  à  cet  ascendant;  et  que  ceux 
qui  sont  en  distances  inégales  de  leur  ascendant  commun,  sont 
entre  eux  au  degré  où  sc  trouve  au-dessous  de  cet  ascendant, 
celui  qui  en  est  le  j)lus  éloigné.  Ce  qui  rend  facile  le  calcul  de 
tous  les  degrés  de  collatéraux.  (C.  civ.  7^8.) 


(i)  L.  §  5,  ff-  de  gradih*  et  affin» 
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Avis  i>our  i*u!>tt^e  de  Ut  Jigtire. 

Cuiiiiiic  oti  peut  avoii-  besoin  tlo  compter  les  degrés  tic  pro\i- 
njllé,  ou  suivant  la  manière  du  droit  rotnaifi ,  ou  suivant  celle  tfu 
tlrolt  canonifjut*,  la  ligure  ci-dessus  sert  |>our  Tune  el  rautre. 
Car,  eu  chaque  place,  le  nombre  des  degrés  est  dlUéreiiimeiit 
marciué  pour  les  deux;  le  chîlTre  d’en  liant  marijuant  les  tiegrés 
suivant  le  droit  canonique,  et  celurd’en  bas  suivant  le  ilroit  ro¬ 


main 


Pour  les  lignes,  elles  sont  maripiées  par  les  places  qui  les  coin- 
posent.  Et  il  est  facile  de  les  distinguer  toutes  par  la  simple  vue 
de  la  fii2;iire,  où  elles  sont  telles  qu’on  vient  tle  les  expliipier. 
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TITKE  II. 

Comme/it  Miccc(it‘nl  les  pères  et  /neres ^  et  les  ascendans. 

La  snreession  des  parens  aux.  enfans  n*esl  pas  de  l’ordre  iia- 
iiireljainsifjiie  l’est  celle  des  enfans  ans  parens.  Mais  (piand  il  ar¬ 
rive  cjuc  le.s  parens  survivent  à  leurs  enlans  (pii  meurent  sans  eii- 
faiis,  d  est  juste  ipi’ils  ne  souffrent  |)as  la  doidile  perte  et  de  leurs 
etil'aiis  et  des  biens  cpi’lls  ]M;uvent  laisser;  et  cette  sorte  de  suc¬ 
cession  des  ascendans,  tpii  en  uii  sens  n’est  pas  naturelle^  est  eu 
un  autre  du  di*oit  naturel  ,  tpii  les  y  appelle  comme  les  plus  pro¬ 
ches,  et  de  lY‘<juité  (jui  leur  donne  ce  soulagement.  (C.  ctv.  746,  s.) 

C’est  peut-êtr-e  par  une  suite  de  ce  que  lu  succession  de.s  ascen¬ 
dans  n’est  ])as  de  l’ordre  naturel,  qu’elle  a  été  si  diff<ireinment 
la'^glée  par  diverses  lois  dans  le  droit  romain,  et  à  l’iîgard  des 
pères  et  à  l’égard  des  mères.  Pour  h's  pc'^i'es,  comme  ils  avaient  la 
propriété  de  tout  ce  que  leurs  enfans  non  émancipés  pouvaient 
acquérir,  à  la  réserve  des  pécules,  dont  il  sera  jiarlédaus  le  jiréam- 
bulc  de  la  soc t.  2  de  ce  titre,  les  liions  de  ees  enfans  :'i  qui  les  pères 
survivaient  ne  passaient  à  aucun  héritier,  mais  ifs  demeuraient 
aux  jicres  (jui  avaient  aussi  ces  ])éciiles,si  leurs  enfans  ne  lais¬ 
saient  point  d’enfans,  et  mouraient  sans  en  disposer.  Et  pour  les 
enfans  (pii  étaient  émancipés  et  (jui  avaient  acquis  (piehptes  liions, 
les  pères  ne  leur  succédaient  par  l’ancien  droit  qu’en  cas  <pie, 
lors(pi’i!s  les  émanei[)aient ,  ils  eussent  ju'is  une  sûreté  pour  s’as¬ 
surer  du  droit  de  leur  succéder,  en  observant  une  formalité  (pii 
avait  eet  effet,  et  sans  quoi  ils  ne  leur  succédaient  point  ^1). 

Pour  leurs  mères,  elles  n’avaient  au  eoinmeiicemcnt  ancuuc 
pai  l  à  la  succession  de  leurs  enfans  émancipés  ou  non;  et  les  en¬ 
fans  aussi  ne  succédaient  point  à  leurs  mères.  Dans  la  suite  les 
mères  succédèrent,  mais  difféi'émment,  selon  les  divers  temps  et 
les  changemens  bizarres  ([ue  firent  plusieurs  lois,  par  les  distinc¬ 
tions  des  cas  où  les  mères  concouraient  avec  le  père  seul,  ou  avec 
le  père  et  les  fi'èrcs  de  leurs  enfans  décédés,  ou  avec  le  père  et 
les  frères  et  sœurs,  ou  avec  les  frères  et  sœurs  sans  le  jière,  ou 
avec  les  fi'ères  sans  sœurs,  ou  avec  les  sœurs  sans  frères.  Ce  qui 
faisait  plusieurs  différentes  combinaisons,  et  autant  de  règles  (pii 
diversifiaient  les  manières  dont  les  jières  et  les  mères  (2}  succé¬ 
daient  leurs  enfans.  IVlais,  sans  entrer  dans  tout  ce  détail,  qui 
ne  serait  d’aucun  usage,  on  se  restreindra  aux  dernières  lois  qui 


(1)  V.  g  tik.  Jïist*  de  legit.  agu,  (2)  L.  lo.  ff,  de  suî^  et  legît.  L 

2,  gij,  ff.  ad  Tertyll ,  eLOr|iliît,  dict,  I,  g  i8,  Tii.  iust*  de^enat*  f’ertyJL 
et  Tii.  de  ^euat.  Orphît*  L  2*  C.  aJ  'ÜerK  !  4»  k  7*  eod.  dict* 

l,  g  i,  l.  ().  C.  de  It'g .  liered*  l,  14,  eod,  L  i  n,  ci>d ,  >üv  22  ^  eap ,  47»,^  - 

Nov.  (iSfCaji.  2,  iSüv,  84i  cap-  i* 
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ont  fixé  lous  ces  changcmcns,  cl  (jui  sont  en  usage  dans  les  pi  o- 
viiK-es  on  l’on  a  pour  coutume  le  droit  écrit. 

On  peut  rcnuuxjLicc  ici  l’inconvénient  de  la  succession  des  as- 
ceiidaiis,  de  faire  passer  les  biens  d’une  famille  une  antre,  lors- 
<iu’une  mère,  par  exc'mple ,  succédant  à  son  fils  (jui  avait  déjà  re¬ 
cueilli  la  succession  de  son  père,  transmet  scs  l>iens  paternels,  on 
à  des  enfans  d’un  second  lit,  ou  à  d’autres  jîersonnes.  Et  il  en  est 
de  même  du  père  et  des  autres  ascendans  (jiii  succèdent  à  leurs 
enfans,  (C.  civ.  7/1G,  5.) 

C’est  à  cet  incouvénient  qu’il  a  été  [lotirvu  j)ar  cette  règle  tb* 
nos  COM  J  unies  que  les  propres  ne  remontent  point.  Ce  qui  a  été 
expliqué  en  un  autre  endroit  (i);  et,  parce  que  cette  règle  ne 
s’étendait  pas  aux  |îrovinccs  qui  ont  pour  coittiiine  le  droit  écrit, 
il  y  fut  [loiirvu  par  cette  ordonnance  qu’on  appelle  l’édit  des 
mères  (2),  qui  ordonne  que  les  mères  ne  snccètlent  qu’aux  meu¬ 
bles  et  conquèts,  provenus  trailicurs  que  du  coté  et  ligne  pater- 
nelie,  et  qu’elles  jouissent  do  rusiifi’uit  de  la  moitié  des  propres. 
Mais  cet  éilit  est  restreint  ati.x  mères,  et  ne  cliange  rien  à  l’égard 
des  pères  et  antres  ascemlans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Qui  sont  ceux  f/u’ou  appelle  ascendans ,  et  comment  ils  succèdent. 

I.  On  nsc  souvent  des  noms  île  parens  et  ascendans  pour  si¬ 
gnifier  indistinctement  toutes  les  [)ersonncs  de  tpii  cliacmi  lire  sa 
naissance.  En  ce  sens  le  père  et  la  mère  sont  du  nombre  des  ascen¬ 
dans,  et  ils  sont  placés  dans  la  même  ligne 


J.  eiv,  74G.)  .Mais 
parce  qu’ils  sont  an  premier  degré,  on  les  distingue  des  autres 
ascendans;  et  ce  dei  iiier  nom  est  plus  propre  aux  aïeuls  et  autres 
qui  sont  an -dessus. 

Quoique  le  mot  de  parêtii  dans  notre  langue  comprenne  souvent  les 
collatéraux,  on  en  use  aiisii  pour  les  ascendans ,  comme  quand  ou 
parle  des  devoirs  des  enfans  envers  leurs  païens. 

2.  Au-dessus  du  père  et  de  la  mère,  on  a[>pelle  proprement 
aïeuls  ceu,x  qui  sont  au  <legré  suivant.  Ainsi,  le  nom  d’aïeiil  con¬ 
vient  au  grand-père  jialcrnel  et  an  graml-  )ère  maternel,  Kt  on  ap¬ 
pelle  aussi  en  général  du  nom  d’aïeuls  te  iiisaieul  et  les  autres  qui 
sont  au-dessus,  et  on  leur  donne  encore  le  nom  d’ancêti'cs.  Mais 
ce  (leniier  nom  ne  se  dit  jamais  au  singulier  d’un  seul  ascen- 
tlatit  (/j). 

3.  Le  rang  des  aïenls  comprend  les  deu.x  sexes.  Et  j>our  ce  qui 
regarde  les  successions,  ceux  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  sont  appe- 


(1)  V,  la  prcface  ci-devant,  ii'  l,  et  l.i  rcmartjue  .^ur  l’art,  fl  de  rette  .«iectîmi 
(2)  Du  rui  Charles  IX  en  lâG?  .  (i)  L  4»  §  2,  ff.  de  iu  jiis.  voc,  (4)  L.  lu,  §  : 

l'f.  do  gradilms  et  aflin. 
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It'S  iiulistinctemcnt  à  celles  qui  peuvent  les  regarder  (i)  (C.  civ, 
746,)  J  qu’il  sera  expliqué  dans  les  articles  qui  suivent. 

4.  ï.e  père  et  la  mère  succèdent  également  à  leurs  iils  ou  filles 
(uii  meurent  sans  enfans.  Et  si  Tun  et  rautre  survivent,  ils  jiarla- 
gent  la  succession;  ou  celui  des  deux  cpii  se  trouve  seul  la  re¬ 
cueille  entière  (2)  ( C.  civ.  7^7,  s.),  à  la  réserve  des  biens  dont 
il  sera  paiié  dans  la  section  suivante  (3).  Mais,  si  le  fds  ou  la  lille, 
à  qui  sou  père  ou  sa  mère,  on  tons  tes  deux  doivent  succéder, 
avait  des  frères  germains  ou  des  sœurs  germaines,  ces  li  èrcs  et 
soeurs  auraient  leur  part  à  la  succession  ,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
dans  l’article  septième,  (C.  civ.  75 1 ,  748.) 

5.  Si  jdusteurs  ascendans  se  trouvent  survivre  à  leur  descen¬ 
dant  commun  ,  ceux  qui  seront  eu  degré  [>lus  proche  excluront 
les  plus  éloignés  (4).  Ainsi,  le  père  seul  ou  la  mère  seule,  ou  les 
deux  ensemble,  excluent  les  aïeuls  et  aïeules;  et  les  aïeuls  ex¬ 
cluent  les  bisaïeuls;  car  il  n’y  a  point  de  représentution  entre  as¬ 
cendans  comme  entre  dcscendans  (5).  (C.  civ,  747-) 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  est  opposée  à  l'esprit  de  nos  cou- 
luines,  cpli  par  la  règle  patenta  paternis ,  materna  materais^  dont  on  a 
parlé  CD  a’autre.s  endroits,  préfère  les  ascendans  plus  éloignés  aux  plus 
proches  pour  les  biens  venus  de  leur  estoc.  Ce  qui  semble  plus  équi¬ 
table  et  plus  naturel;  et  il  parait  même  de  la  dureté  dans  la  règle  con¬ 
traire. 

G.  Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  droit  de  re[)résen talion  entre  les 
ascendans  pour  faire  concourir  les  plus  éloignés  avec  les  plus  jiro- 
ehes,  il  y  a  entre  eux  une  autre  espèce  de  rejirésentatiou  qui  a  un 
autre  effet.  C’est  quand  il  s’en  trouve  plusieurs  qui  concoureut  en 
même  degré,  les  uns  [laterncls,  les  autres  maternels;  car,  si  ce 
cas  arrivait,  la  succession  du  descendant  se  diviserait  en  deux 
portions,  dont  l’une  serait  laissée  aux  ascendans  paternels,  et  l’au¬ 
tre  aux  maternels,  encore  que  le  nombre  fût  moindre  d’iin  côté 
que  de  l’atitre  ;  les  paternels  étant  considérés  comme  prenant  la 
place  du  j>crc,  et  les  maternels  comme  prenant  celle  de  la  mère  (G). 
(  C.  civ,  753 ,  733,] 

11  ne  faut  pas  étendre  ccie  règle  bors  les  provinces  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit.  Car  ,  dans  les  coutumes  ,  les  biens  paternels  étant  af¬ 
fectés  aux  pareils  paternels,  et  les  biens  nmternels  aux  parens  maternels, 
les  ascendans  d’un  coté  excluent  ceux  de  l’autre  des  biens  de  leur  estoc  , 
et  ils  y  succèdent  nonobstant  celte  autre  règle  des  coutumes,  que  les 
propres  ne lemontent  point ,  c’esl-à-clire  ne  passent  pas  aux  ascendans. 
Car  le  motif  et  l’usage  de  cette  règle  est  seulement  d’empêcher  que  les 
ascendans  d  un  estoc  ne  succèdent  aux  autres  biens  venus  de  l’autre 
estoc ,  aiiu  que  ces  biens  ne  soient  pas  transmis  d’uu  estoc  à  l’autre. 


(i)  Kot.  1  [ÿ,  cap.  2,  iü  fiu.  (2)  Nov.  ifS,  ça]!.  2,  V.  à  t'egard  de  la  mire  ce 
qui  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  tit.  (3)  V.  les  art.  (5,  16  et  17  de  la 
seyt.  suivante.  ^4)  îV'ov.  1 18,  cap.  2,  (5)  V.  les  art.  2  et  3  de  la  sect,  2  du  tit,  pré¬ 
cédent,  (ti)  118,  cap.  2. 
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7.  Le  père  et  la  mère,  et  tous  les  autres  asreiiilaiis ,  excluent 
ttuis  les  collatéraux  do  la  succession  (.le  leurs  enfaus  et  autres  des- 
cendaus,  à  la  réserve  tles  frères  germains  et  des  sœurs  germaines 
qui  concourent  par  tètes  avec  le  père  et  la  mère,  ou  autres  des- 
ccudaus,  dans  la  snreession  de  leur  frère  ou  sœur.  iJe  sorte  que 
si ,  par  exemple,  le  père  et  la  mère,  on  riin  d’eux  ,  ou  à  leur  <)è- 
lant  d’autres  ascendans  survivent  à  mu  de  leurs  lîls,  la  succession 
sera  partagée  entre  eux  et  leurs  autres  enfans,  l'rères  germains 
on  sœurs  germaines  du  défunt,  par  portions  égales  et  par  tête, 
selon  le  nombre (juecoinposcTont  le  père,  la  mère,  ou  à  leur  ilélaut 
d’aiifres  ascendans  avec  ses  enfans  (i).  (  C.  civ,  7 /(S,  7^8,  7^1 ,  s.) 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  règle  du  concours  des  frères  ger¬ 
mains  et  des  sœurs  germaines  avec  le  père  ou  la  mère  et  les  autres 
ascendans ,  (|ue  plusieurs  interprètes  ont  cru  que  ce  eonconrs 
ii’avalt  lieu  qu’à  l’égard  dn  père  et  de  la  mère,  et  que  les  antres 
ascendans  devaient  être  exclus  par  les  frères.  Et  leur  sciitiiueut 
est  londé  sur  cos  mots  du  texte,  si  antern  paieraut  mater  fuerint  ^ 
qu’ils  ont  cru  signiüer  tpi’il  u’y  a  que  le  |)ère  et  la  mère  qui  juiis- 
sent  concourir  avec  les  frères,  et  (pi’ainsi  brs  autres  asceiulans  ne 
eonconreiit  pas.  Mais,  outre  que  tonte  la  suite  tic  ce  texte  ap- 
[lelle  avec  les  frères  les  ascendans  tnilislinctement  qui  seront  en 
tlcgré  plus  proche,  et  que  la  condition  des  ascendans  les  pins 
éloignés  est  encore  |)1ms  favorable  que  celle  des  lières,  il  ii’y  a 
qu’à  remai'qncr  que  ce  tpii  a  engagé  ces  interprètes  dans  ce  sen¬ 
timent,  a  été  la  faute  du  traducteur  de  cette  novelle,  qui  an  lieu 
de  ces  mots  tie  l’original  grec,  éî  /.acL  ^  g-rirvip  tpn  .si- 

giiilicnt ,  etsi paîer  aut  mater  ûierinty  c’est-à-ilirc  (juaiiil  ce  serait 
même  le  père  ou  la  mère,  a  uns,  siaulem  pater  atit  mater fue- 
rint J  c’est-à-dire  pourvu  que  ce  soit  le  père  ou  la  mère,  ayant 
jiris  par  une  équivoque  le  mot  u’  nal  et  si ,  |>our  auiem  si.  De  sorte 
qu’au  lieu  qu’il  y  a  dans  l’original,  que  tes  frères  eoticoureiil 
même  avec  le  père  et  la  mère  qui  sont  les  jjIiis  proches  des  ascen- 
dans,  ils  ont  cru  qu’il  n’y  avait  (juc  le  jièrc  et  la  mère  tpii  dus¬ 
sent  eoncourii’  avec  les  frères,  comme  si  c’était  imegiacc  au  pere 
et  à  la  mère  de  ii’ètre  jias  exclus  par  les  frèi'es.  (^,  civ.  7/18.^ 

8.  Si,  avec  le  frère  germain  ou  la  sœur  germaine  qui  snccéile- 
raient  à  leur  hère  ou  à  leur  sœur  avec  le  j>ère  ou  la  mère  ou  au¬ 
tre  ascendant,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’article  précèdent,  il  y 
avait  des  enfiiiis  d’un  autre  frère  germain  ipii  lût  décédé,  ces  eu- 
fans  de  ce  frère  succéderaient  aussi  avec  leurs  ascendans  et  avec 
les  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  auraient  entre  eux  la  part  tju’ati- 
rait  eue  leur  pèi’e,  frère  du  défunt,  s’il  avait  vécu  ^2}.  { (i.  civ. 
7^1 8,  7/1^,  io5i,  s.  7  '|0.  i 

Qiioiipi’il  lie  soit  [larlé  dans  ce  texte  que  desenluns  d’un  frère 


(i)  Nüv,  1 18,  cap*  a.  {2)  127^  cap*  i 
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cL  iiûii  (ic  ceux  tl’imc  sœur,  il  ne  paraît  pas  île  raison  tle  les  ilis- 
lingiier.  Et  il  sciiible  que  comme  la  règle  expliquée  dans  l’article 
prccéilcrit  appelle  aussi  bien  les  sœurs  rpic  les  frères  avec  les  as- 
ceiulans,  celle  de  cet  article  ne  doit  pas  exclure  les  en  (nus  îles 
sœurs,  puisqu’ils  représentent  aussi  bien  leurs  mères  que  les  en- 
fans  des  frères  représentent  leurs  pères.  (C.  civ.  7 4 B.  ' 

Mais  il  ré.sultc  de  la  règle  de  cet  article  une  antre  difiiculte, 
qui  vient  de  ce  que  celle  novelle  1^7  ne  parle  que  du  cas  où  les 
en  fans  d’un  frère  conconreut  avec  leur  onelc,  Irère  du  défunt,  et 
avec  im  ascendant ,  et  qn’ellc  ne  fait  aucune  mention  tin  cas  où  il 
ii’y  aurait  aucun  frèi*e  du  défunt,  mais  seuleincnt  quelque  ascen¬ 
dant  et  des  en  fans  d'un  frère  décédé.  Ainsi ,  on  pourrait  douter  si, 
ilaiis  ce  dernier  cas ,  ces  en  fans  du  frère  décédé  succéderaient  avec 
un  ascendant,  ou  si  rascendant  les  exclurait  do  même  qu’il  les 
aurait  exclus  avant  cette  novelle  127,  qui  a  établi  ce  nouveau 
droit  en  leur  bweur  contre  la  disposition  de  la  nov.  1 18  ,  cliap.  2, 
qui  n’ap[iclait  que  les  frères  seuls  avec  les  ascendans.  Mais  comme 
cette  nov.  127,  qui  appelle  les  en  fans  de.s  frères  à  la  succession 
de  leur  oncle  avec  ses  autres  frères  et  avec  les  ascendans,  ri’a  cx- 
jiriiné  que  le  cas  où  il  y  a  des  frères  du  défunt ,  et  non  le  cas  où 
il  n’y  aurait  point  de  frères,  les  plus  habiles  inter|n’ètcs  ont  cru 
que  celte  loi  a  laissé  le  cas  dont  elle  ne  parle  point,  à  la  ilisposi- 
tion  de  la  novelle  iiB,qni,  ne  les  a[)pclant  |)as,  les  laissait  ex¬ 
clus.  Il  n’aurait  pas  été  diflicile  ù  Juslinicti  de  .s’e.xpliqiier,  de 
sorte  que  cette  difficulté  ne  fi*it  pas  restée.  Mais  peut-être  que 
cette  loi,  comme  plusieurs  autres,  a  été  faite  pour  quelque  cas 
particulier,  [dutot  que  <lans  la  vue  de  (aire  un  réglement  ([ui 
pourvut  ù  tous  les  cas  fjii’on  aurait  pu  y  comprendre,  et  qu’ainsi 
on  sc  borna  à  celui  qui  donnait  l’occasion  à  la  loi.  A  quoi  il  faut 
ajouter  que,  s’il  fallait  c.\aminer  la  question  de  savoir  si,  quand 
il  n’y  a  point  de  frères  du  défunt,  mais  seulement  <les  neveux 
avec  un  ascendant,  les  neveux  doivent  concourir  avec  l’ascen- 
danl  j  ou  |>ourrait  à  la  vérité  tlire  en  laveur  des  neveux  que  le 
hasard  qui  l'ait  qu’il  n’y  ait  point  tle  frères  tlu  tléfunt,  ne  devrait 
pas  rendre  leur  condition  moins  fav^oralite,  ni  les  [irivcr  du  droit 
de  représentation  qui  leur  est  accordé  quand  il  y  a  des  frèrc.s. 
Mais,  en  raisonnant  sur  ce  qu’il  y  a  de  réglé  par  ces  novcllcs  1  iB 
et  127,  on  (lirait  contre  cu.x,  tpie,  d’une  part,  il  est  des  règles 
de  l’iiitcrprétation  des  lois,  que  les  lois  nouvelles  ([uî  dérogent 
aux  anciennes,  doivent  se  borner  à  ce  qu’elles  règlent  (i);  et  (jne 
de  l’autre  les  neveux  n’ont,  le  droit  de  l'eprésentatio]!  que  dans  le 
cas  où  ces  deux  lois  le  leur  ont  donné;  et  que  par  raiicien  droit, 
lorsqu’il  n’y  avait  tpie  des  neveux  du  défunt  à  lui  succéder,  ils 
partageaient  la  succession  par  tète,  selon  leur  nondire,  sans  au¬ 
cune  re|)résentation  (6).  (  C.  eiv.  742.) 

(1)  V.  les  art,  ifi  et  18  île  la  scct.  a  des  règles  du  druit.  (2)  V.  la  dernière  rc* 
marque  i>ur  Tart,  S  Je  la  sect*  n  du  üt-  3  de  ce  livre, 
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9.  Cümiiie  les  cnfans  et  autres  desceiitlans  succèdetit  à  leurs 
pères  et  nièi  cs  et  autres  aseciidaus,  de  sorte  tpie  les  biens  leur 
sont  acquis  avant  qu’ils  lassent  aucun  acte  d’Iiéritier,  on  que 
même  ils  sachent  la  mort  de  l’ascendant  à  qui  ils  succèdent  i  C. 
civ.  79,4,  7.Vr,  79:i,  795.),  les  pères  et  tnères  cl  autres  asceii- 
tlans  ont  le  même  droit.  Fit  si,  ayant  survécu  à  Icui  s  desceudaJis  ;i 
{|ui  ils  succèdent,  ils  venaient  à  mourir  avant  que  d’avoir  re¬ 
cueilli  la  succession,  ils  la  transmettraient  à  leurs  héritiers  11).  (C, 

CIV.  75f.) 

Pour  succétler  et  être  apte  h  flaire  les  fruîts  stens,  il  ne  suffit  p<Ts 
cFetre  liéritîer,  il  faut  encore  néccssait  emeiit  justifier  tle  sou  existeuce 
h  rJiistant  de  l’ouverture  de  la  succession*  Avant  fe  code  civil,  l’iiéri- 
tier  cjui^  en  raison  de  ce  que  IVxisïence  de  son  cohéritier  iFéfait  jtas 
reconnue,  était  entré  de  bonne  foi  en  possession  de  la  succesclon  tout 
entière,  irétait  point  tenu  de  resdiuer  les  fruits  qu’il  avait  reçus  avant 
Ui  deinande  en  pétition  d’héiéditc  fonnee  par  son  cohéritier.  Le  code 
ii’esE  pas  ,  sur  ce  point ,  iïifrodnçlrf  d’un  droit  nouveau  (s),  —  Dans  la 
qtaestioïi  d’état  ,  le  décès  de  l’enfant  n’a  ri  été  pas  l’actîoii  ouverie  pour 
faire  prononcer  sur  sa  légîtinuté.  Les  successions  qu'il  peut  laisser  à  soji 
décès  J  ou  recueillir  de  son  vivant ,  obligent  à  faire  statuer  sur  la  légiti¬ 
mité  ou  illégîljini té  (3), 

10.  Connue  on  ne  met  pas  au  nombre  des  eufhns  qui  siicrèdciU 
ii  leurs  pères  et  mûres  et  autres  ascendans,  ceux  de  (jui  la  nais¬ 
sance  ii’est  pas  légitime  (C.  cuv*  757.),  on  ne  met  pas  aussi  au 
nonilire  des  [lersonnes  qui  peuvout  succéder  a  leurs  descetulans, 
les  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  de  ces  sortes  d’eiifaiis  (4). 

(  C.  civ,  765,  7C1  J  7‘j8.} 

Pour  déterminer  le  droit  d’un  enfaut  naturel,  légalement  reconnu, 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  il  ne  faut  pas  faire  ahstj‘actiori 
de  la  portion  dispouibîe;  le  droit  de  cet  enfaut  sur  les  biens  de  ses  père 
et  mère  qui,  à  leur  décès,  u’avaieuî  laisse  que  des  ascendans  on  des 
frères  et  soeurs,  et  n’avaient  pas  fait  de  dispositions,  est  de  ta  moi¬ 
tié  de  tons  ces  biens  ,  et  non  pas  seulement  de  la  nmitié  de  la  moitié, 
c’est-à-dire  du  quart  du  total  (5),  —  Kii  effet,  pour  exécuter  les  dis- 
posîlîons  de  l’art.  757  du  code,  dansVirjtérct  c/e  nattirely  ii  (aut 

radmettre  iiiüîiientauéaient  au  nombre  des  enfam  légitimes^  et  le  faire 
concourir  figurativement  avec  eux  ,  de  manière  que,  s’il  n’existe  qu’uu 
enfant  légitime  ,  il  doit  être  procédé  comme  s’il  y  eu  avait  deux  ,  et  s’il 
y  en  a  deux  comme  s’il  y  en  avait  trois,  etc-  —  Les  père  et  luèred  uii 
enfant  naturel  ne  peuvent  disposer  de  tous  leurs  biens,  par  acte  entre 
vifs  à  cause  de  mort,  au  préjudice  de  cet  enfant ,  à  qui  la  loi  accorde 
une  réserve  proportionnelle  dans  leur  succession  (6).  —  Mais  il  ira  au¬ 
cun  droit  à  prétend re  sur  la  quotité  disponible  dont  il  a  été  disposé (7), 

Les  droits  des  enfans  naturels  sont  toujours  d’une  quote-part  de  ce 


(1)  V.  l’art,  i3  de  la  sert.  2  du  tit.  précédent,  et  la  remarf|ue  qri  on  y  a 
et  la  sect.  10  des  testament,  (2)  C;^s,  3  avril  1821.  (3)  Besançon,  2t)  prairial  an 
l'i.  (/|)  V.  fart.  8  de  la  seer.  2  des  héritiers  en  géuérah  (,^)  Rejet,  28  jauvicr  180W 
(6)  Cass,  afi  juin  i8oy.  (7)  Paris,  24  niai  iSoè, 
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fj  uo  Cùs  enfans  auraient  eu  sits  eussent  été  légitimes*  Ou  doit  îa  jn^endi  e 
par  voie  de  relraiiclienient  ou  de  réduction  sur  les  dons  et  fegs  qui  y 
portent  atreinte  J  comme  un  agirait  à  Tégard  iVnn  enfant  légîlimc  qui 
ne  trou  vêtait  pas  dans  les  [riens  disponîhles  de  quoi  le  remplir  de  la 
réserve  légale.  De  meme,  Tenfanr  naturel  peut  contester  les  cloi^aîions 
entre  vifs,  faites  par  ses  père  et  mère  décédés  en  état  d’imbécillité  on  de 
démence  (i)*“Mais  un  don  mutuel,  entre  époux  ,  fait  par  leur  contrat 
de  mariage,  sous  f  emptre  des  aucien/ies  coutumes  ^  et  à  fepoque  ou  Puti 
d’eux  ax\ajt  déjà  un  enfant  naturel  reconnu  ,  doit  ai^oir  sa  pleine  et  euitère 
ejcécudon  VLW  préjudice  des  droits  accoi  dés  par  le  code  civil  à  l’enfant 
naturel ,  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  depuis  la  publication 
de  ce  code  (s.). 

Dès  que  des  parens  do  reufant  naturel  ronl  admis’coniine  légitime 
an  partage  de  la  succession  d'une  sœiirj  ils  ne  peuvent  pins  ensuite 
l'exclure  ,  comme  enfant  naturel,  du  partage  do  la  succession  dosa 
mère  (^i),  et  si  renfant  naturel  est  mineur,  le  partage  doit  être  fait  dans 
les  furmes  voulues  pour  les  partages  où  des  mineurs  sont  intéressés  (4)* 

C’est  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  du  père  s’est  ouverte  , 
que  l’enfant  nalurel  reconnu  doit  demander  les  droits  réels  que  la  loi 
lui  accorde  sur  les  bleus  de  sou  jièie  (5).—  Et  si ,  dès  lors,  il  n’apparaît 
aucun  héritier  capable  de  succéder,  les  enfans  naturels,  légaleuicnt 
reconmiR  ,  dolvenî  obtenir  l’envoi  en  possession  délînitive  des  biens  ,  et 
ne  peuvent  être  restreints  à  une  possession  proviîjoire,  sous  le  prétexte 
de  l’i ncertiuide  où  l’on  se  trouve  si  les  héritiers  se  présenteront  (ü). 

I.oïsqne,  sans  faire  aucune  rést^rvo  ,  le  gouverne  meut  a  accordé  h  des 
enfaus  naturels,  héritiers  d’un  condamne  l  évolnf  ionnairemetH,  la  iiiain- 
levée  pure  tt  simple  du  séquestré  ajjposé  sur  les  biens  de  ce  condamné, 
qunupPil  eut  le  droit  de  i  eteiilr  une  [lorlion  de  ces  biens,  comme  repré- 
sentan!  un  émigré  ,  cobérîiirr  du  défunt  avec  ses  enfaiïs  ,  depuis  la  loi 
du  5  décembie  1814  »  cojdîrme  tous  les  actes,  et  imprime  le  sceau 
de  Fil  révocabilité  à  tous  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  charte 
coaslitütfonnelle ,  ainsi  ejne  la  loi  du  14  floréal  an  ir  avait  maiiitenUj 
par  son  art.  3  ,  tons  les  jiigeinens  remlus  cti  favenr  des  enfans  naturels, 
(depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  réclamer , de  ces  enfans  naturels,  les 
biens  qu’ils  ont  reçus  au-delâ  de  leur  ]>ortiuii  héréditaire  (7), 


SECTION  U 


Des  droits  que  queicfues  ascefuùit/s  peuvent  atoir  à  reæclnslon  des 

autres  sur  les  ùlens  des  eri/dns. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  succession  des  ascendans  dans  la 
section  pt  écédeiitc ,  regarde  l'ordre  que  iiicttent  entre  (^u\  les  lois 
fjui  les  ap|>ellerit  aux  successions  de  leurs  descendaiis ,  et  eom- 
meut  ils  y  vieimeiit  selon  leurs  rangs.  Et  en  celle-ci  on  expliqner'a 
(pndques  di’oits  [iroptes  que  peuvent  avoir  des  ascendatis  a  Tex- 
clnsion  des  atiti^es  sur  les  biens  de  leurs  dcscendans* 


(i)  Rouen,  i-j  mûrs  iHdi,  {*i)  ('asR*  9  juillet  i8t^,.  (3)  Rejet,  aS  juillet  ifiiS* 
(4)  Pans,  ^2.  mai  tBi3*  (5)Ca^ft*  a5  août  iSr3.  (fi)  Paris,  20  gcrmiual  au  i3, 
(D  Friîis.  25  février  iStg. 
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Pour  mieux  cntciulrc  rette  nintière  tics  droits  des  parens  sur 
les  biens  des  en  fans  ,  et  les  lois  fjiii  s’y  eappoiicnt,  il  faut  remar¬ 
quer  que,  par  rancicii  droit  romain,  les  iils  tic  famille,  cVsl-à- 
dire  les  (‘ufiins  non  émancipés  qui  étaient  encore  sous  la  lutissance 
de  leur  jièrc,  ne  pouvaient  avoir  aucun  bien  en  jiropre.  F.t  tout 
ce  tpii  pouvait  leur  échoir,  ou  par  successiou,  ou  par  queltjne 
liliéralité,  ou  qui  pouvait  leur  éti'e  actjuis  par  quelque  autre  voie, 
cl  même  par  leur  iudusti  ie,  était  propre  au  père  (i),  à  la  seule 
réserve  de  ce  que  le  fils  qui  était  encore  sous  la  puissance  de  son 
père  pouvait  acquérii’,  ou  ))ar  le  service  dans  les  armes,  ou  |>ar 
.sa  ca|)acité  dans  le  barreau  (2),  Car  ce  f|ue  le  fils  de  famille  avait 
acquis  pai'  Tiine  ou  l’autre  de  ces  deux  voies,  lui  était  entière¬ 
ment  propre,  sans  que  le  père  y  eut  aucun  droit  ni  aucun  nsu- 
fniU;  h  quoi  on  ajouta  ce  tjiii  serait  ae(|uls  au  fils  de  famille  par 
l’exercice  de  quelque  dignité  ou  charge  publique,  ou  de  (piehriic 
emploi  dont  il  y  eût  un  salaire  public  (3j.  C’était  cette  sorte  de 
biens  qu’on  appelait  pécule  3  et  qu’on  distinguait  par  les  mots  de 
peculium  casirense  jîoiir  ce  qui  était  acquis  par  les  armes,  et  <Ie 
pecuiliitn  quasi  castrense  pour  ce  qui  était  acquis  par  ces  autres 
voies.  Il  y  avait  aussi  uneautre  sorte  de  pécule  de  ce  que  le  père  lais¬ 
sait  de  son  bien  au  fils  de  famille,  .soit  eu  argent  ou  autres  choses 
pour  l’administrer  séparément,  ou  le  faire  valoir.  Mais  le  prolil 
de  ce  pécule  était  au  père,  comme  venant  de  son  pro|)re  bien  (/( l 

Pour  les  enfans  émancipés,  tout  ce  qu’ils  pouvaient  acquérir 
leur  était  propre;  et  c’était  un  des  effets  de  l’émancipation,  (ju’on 
apivelait  par  cette  raison  la  grâce  de  jioiivoîr  acquérir  des  biens. 
Ijeneficitim  honomm  quœremlonun  1  5 1.  fC.  ei\ .  384.^^ 

Dans  la  suite,  les  empereurs  laissèrent  aux  enfans  qui  étaient 
encore  sous  la  puissance  de  leurs  pères  la  pn>prlétc  de  leurs  )>!eiis 
maternels  ,  cl  de  ce  qui  leur  était  acquis  par  leur  mariage,  ou  jjar 
(juehpie  libéral!  té, et  Tusufruit  de  ces  biens  <Iemeuraitauxpères(6). 
Kidin  Justinien  ordonna  que  tous  les  biens  qui  pourraient  être* ac¬ 


quis  aux  enfans,  même  non  émancipés  ,  leur  a|ipartiendraieiit  en 
propre,  de  quehjue  manière  que  ces  biens  leur  fussent  actjiiis, 
soit  par  leur  industrie  ou  par  successiou  ,  ou  pai'  quelque  libéra¬ 
lité,  ou  autrement,  mais  sous  deux  rései  vcs  :  l’une  de  ce  fpit  se¬ 
rait  provenu  d’un  profit  qu’aurait  pu  faire  le  fds  de  famille  d’un 
bien  de  son  père,  dont  il  eut  l’administration  on  le  ménagement, 


la  propriété  de  ce  jirofit  demeurant  an  peic  comme  aupai'avaut, 
selon  raneîen  droit  ;  et  l’autre  de  r«isufrnit  que  .lusliuien  dojiiia 
an  père,  de  tout  ce  <fin  serait  acquis  aux  enfans  non  émanciiiés  ; 
excepté  de  ces  sortes  de  pécules,  dont  la  propriété  et  la  joui.ssance 


(t)  r,  Tij.st.  per  rpiafi  pers,  ruîq.  accjujt.  ('a'  ^  1,1.  1,  ^  l5,  ff. 

I.  I,  6hf.  ail  .«•nat.  'I'rc']>.  l.  3.  ^  5,  ft.  di*  Ixm.  jhjss..  (J)  L.  iilt.  C.  de  îi 


de  collât 
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(le  bon.  aiat-  I.  i.  de  btni.  (jtiæ  lib.  1. 
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t'iait  aux  t’iifans  |iar  l’ancien  droit,'  ce  qu’il  laissa  de  mémo  (i|. 

Ces  (lifférentes  ilis|iosi[loiis  du  droit  roniain,  à  l’i^ard  des  droits 
des  pères  sur  les  biens  de  leiii-s  enfaiis,  étaient  coinninnes  à  Païenl 
itaternel  qui  avait  retenu  ses  petits-cnfans  sous  sa  puissance,  et  il 
avait  les  mêmes  droits  sur  leurs  biens.  Mais  ou  ii’a  parlé  ici  qne 
du  jière  seul ,  et  non  de  l’aïeul ,  par  une  raison  qui  sera  expliquée 
dans  la  remarque  sur  le  premier  article  de  cette  section. 

Comme  la  matière  de  cette  section  renferme  la  tlisfinction  des 
enfans  émancipés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  point,  il  faut  rcmar- 
^nier  sur  l’émancipation  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  art.  5  et  b  de 
la  scct.  2  des  jïcrsonnes ,  et  y  ajouter  qu’on  voit  dans  les  con- 
fmTi<‘s  la  distinction  des  enfans  émancipés ,  et  tie  ceux  qui  ne  le 
sont  point;  mais  avec  ib-s  différences  remarqiiables  qui  distinguent 
ces  coutumes  entre  elles,  et  qui  les  distingtient  aussi  des  pro¬ 
vinces  qui  SC  régissent  jiar  le  droit  écrit.  Ces  différences  cousis- 
leut  nnn-scidemeut  en  ce  qui  regarde  les  di'oits  des  jiarens  sur  les 
biens  des  enlans  noii  émancijiés;  mais  aussi  dans  les  manièi'cs 
dont  les  enfans  sont  tenus  pour  émancipés.  Ainsi,  pour  les  droits 
des  pareils  sur  les  biens  des  enfans  non  émancipés,  il  y  a  des 
cou  tûmes  qui  don  tient  rusnfruit  non-seulement  au  père,  mais  à 
la  mère  et  au  survivant  d’eux  sur  les  biens  de  leurs  enfaus  jus- 
ues  à  leur  majorité.  Il  y  en  a  qui  tieinient  encore  de  ranoien 
roit  romain,  en  ce  f|ue  dans  ces  coutumes  les  donations  faites  à 
des  cnlaiis  non  émancipés  sont  actjnises  au  jière,  uonulistant  le 
chaugeurent  que  Justinien  avait  fait  de  cet  ancien  droit,  comme 
on  l’a  rcmartpié.  Quelques  autres  donnent  en  propre  au  père  tous 
les  meubles  (juc  leills  petit  acquérir  avant  l’agc  de  vingt-ciuff  ans; 
et  d’autres  ont  sur  celte  matière  d’antres  différentes  dispositions. 
FLt  il  est  dit  même  eu  quelques-unes  que  la  puissance  paternelle 
n’y  a  point  de  lieu,  (C,  civ.  384.) 

l*our  ce  qui  regarde  la  manière  dont  les  enfans  sont  tenus  poijr 
émancipés,  la  plus  universelle  est  celle  qui  se  fait  jircstpie  par¬ 
tout  jiar  le  mariage,  parce  fju’il  rend  le  mari  le  clit'f  de  sa  femme 
et  de  sa  bunille.  L’énianeipation  sc  (ail  aussi  par  un  acte  exprès 
dans  les  formes  (2^;  i!  y  a  des  coutumes  où  le  lils  <le  famille  est 
émancipé  par  l’âge  de  vingt  ans;  en  d’autres,  à  vingt-cinq  ans 


on  s’il  a  une  ebarge  publique  (3),  ou  s’il  fait  une  négociation  à 
part  au  vu  et  an  .su  de  s<’s  jièi  e  et  mère.  Il  y  en  a  où  le  (ils  est  tenu 
ptiur  émancipé  par  l’habitation  séparée  de  celle  de  son  ]>ère;  ce 
rpii  [leut  être  tiré  de  la  novelle  aô  de  l’empereur  I.éon.  Kii  quel¬ 
ques-unes,  le  mariage  n’émanci[ve  pas  les  enfans  nobles,  si  rémau- 
ci  pat  ion  ii'y  est  exprimée,  et  n’émancipt;  les  roturiers  qu’après 
(pi’élanl  mariés  ils  ont  demeuré  an  et  jour  liors  de  la  maison  et 
comjuigtiic  de  leur  père;  <*t  il  y  a  aussi  des  provinces  qui  se  régis- 

(i)  L.  tî.  C.  lit;  bon.  quSR  lib.  (a J  V.  1.  iilt.  t’.  de  cmanrip.  lili.  (3)  V.  ^ 

«{uib.  iiiod.  just.  [>at,  [lot.  solv.  I.  iiU.  C.  de  consul. 
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sent  par  le  droit  écrit,  où  le  mariage  iréniaiicipe  point.  ( eiv. 
47(> ,  s.) 

On  a  fait  ici  ces  remarques  des  différentes  dispositions  du  droit 
romain  et  de  nos  coutumes,  non-seulement  à  cause  du  rapport 
qu’ci le.s  ont  à  la  matière  de  cette  section  ,  mais  pour  l'aii’c  voir  par 
cette  diversité  tie  disjiositions  ,  sans  y  en  comprendre  d’autres  du 
droit  romain  même,  qn’il  aurait  été  inutile  d’e,\pli<|uer  ici  que, 
comme  il  a  été  remarqué  en  d’autres  endroits,  les  matières  qui 
peuvent  être  réglées  par  des  lois  arbitraires,  sont  sujettes  à  cette 
multiplicité  des  règles,  non-seulement  selon  les  lieux,  mais  tlaiis 
les  mêmes  lieu.x  selon  le  temps  et  les  difféi'entes  vues  de  ceux  qui 
ont  le  liroit  de  faire  les  règles  (t). 

Il  ne  reste  que  il’avertir  le  lecteur  que  parmi  les  diverses  rè¬ 
gles  <le  la  matière  de  cette  .section,  on  s’y  est  restreint  à  celles  qui 
sont  tout  ensemble  du  droit  romain,  et  d’un  usage  plus  univer¬ 
sel;  ce  qui  renferme  tout  ce  qu’il  y  a  de  principes  et  tle  règles 
essentielles  sur  cette  matière, 

1.  De  tous  les  ]>iens  que  les  enfans  pciivcut  acquérir  par  b'ur 
travail  ou  leur  industrie,  on  qui  peuvent  lettr  éc  loir  à  quelque 
autre  titre  (jue  ce  puisse  être,  soit  qu’ils  soient  éniancii»és  ou  non, 
adultes  on  impidièrcs ,  de  ou  de  l’autre  sexe,  le  père  n’a  l’ieii 
en  la  propriété,  et  elle  est  entièrement  acquise  aux  enfans  (a',  à 
la  réserve  <lc  ce  qui  pourrait  è(rc  provenu  du  [trnfit  des  biens  du 
père,  qu’un  fds  non  émancipé  aurait  pu  avoir  entre  ses  mains; 
car  la  ju'oprîété  do  ce  profit  appartiendrait  an  ))ère  (5);  mais  il 
a  sur  les  biens  acfjnis  à  son  fds  im  droit  d’nsiifi'iiit  (  C.  civ.  584-^^ 
qu’on  cxplifiuera  dans  les  articles  (pii  suivent. 

Ou  ii’a  p.irlé  dans  cet  article  que  du  père,  et  non  de  l’aïeul,  pour  CC 
qui  regarde  t'usiifriiit  ;  et  on  n’a  aussi  compris  que  le  père  dans  les 
articles  qui  suivent;  car  au  lieu  que  par  le  droit  romain  le  Gts  marié 
demeurait  en  la  puissance  de  son  père ,  et  qu’iiinsî  les  pelifs-eufaus  de 
même  fpie  leurs  pères  deiueuraient  aussi  sous  la  pidssauce  de  leur  aïeul, 
qui  avait  par  cette  raison  ru.stifriiït  de  leurs  biens;  par  notre  ri.sage  le 
lils  de  fainillc  qui  .se  marie  ctaut  émancipé  par  le  mariage,  à  la  réserve 
de  quelques  lieux  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  cette 
.section  ,  le  père  n’a  ni  projiriclé  ui  usufruit  de  tout  ce  que  le  fils  marié 
peut  acquérir.  Kt  rusufruit  de  ce  qui  peut  être  acquis  aux  enfans  fie  ce 
Gts  marié  lui  appariieut,  et  non  à  leur  aïeul.  Que  s'il  arrivau  que  l'aïeul 
ou  le  père  n’eussent  ]ias  assez  de  biens  propres,  iiî  aucun  usufruit  sur 
les  biens  de  leurs  enfans  ou  peliis-eiifan.s ,  ils  auraient  toujours  le  droit 
de  preiulre  leurs  alimens  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  coinme  il  sera 
dit  dans  l’art.  lo.  (C.  civ.  aoS  ,  ao6,  s.) 

2.  Le  père  a  l’n.si(fruit  pendant  sa  vie  des  biens  qui  peuvent 
être  actpiis  à  ses  enfans  non  émancipés  (  C.  civ.  38 '(.  i,  à  la  ré¬ 
serve  des  biens  qui  eu  sont  exceptés  par  b'S  tvgbs  qui  .suivent. 

V.  le  rliap.  t  f  dti  traité  des  îoi».  (ii)  L.  G.  de  Iionis  qiix  lili,  (H)  ^  i,  insl 
per  qiias  pers.  riiW|  arquir. 


COMMü^T  SUCLKDE*NT,  tïtl.  i’iT.  Il,  SKCl.  II. 

3.  L(‘  ptirc  n’a  pas  (l’iisiifririt  sur  ce  que  son  lils  non  cjiiaiici|)r 
peut  avoir  tle  ces  sortes  tic  pécules  <[ui  s’acquièrent  ou  iiar  les 
amies,  ou  dans  rexercicedu  barreau,  ou  dans  les  fouettons  de  <jueb 
tpietlignilé,  de  (pielquc charge  ou  emploi  public  (i)  (C.  civ.  387.] 

Si  un  fils  de  famille  finsaît  un  commerce  séparé  tle  celui  de  son  père 
qui  V  consentît,  ne  serait-il  pas  juste  qu’il  en  eût  le  profil  en  propre, 
ainsi  qu’îl  est  réglé  jiar  quelques  coutumes,  comme  011  l’a  remarqué 
dans  le  préambule?  iVior.  Leon.  27. 

Il  faut  aussi  excepter  des  biens  du  lils  non  cinancipé  sujets 
à  rusufruit  du  père,  ce  que  le  lils  peut  avoir  reçu  d’un  don  du 
prince.  Car  un  bienfait  de  celte  nature  suppose  un  mérite  autant 
ou  plus  distingué  que  le  simple  service  dans  les  armes;  et  les 
grâces  du  prince  ne  souffrent  fias  qu’on  en  fasse  aucune 
iniiion  à  ceux  qu’il  en  honore  (2).  (  C.  civ,  38".) 

3.  I.cs  biens  donnés  au  lils  non  éinaMci|ié ,  soit  par 
uns  de  ses  asceiidans ,  ou  |)ar  d’auties  personnes,  avec  cette  con¬ 
dition  (|ue  te  père  n’y  aura  aucun  droit  d’usufruit,  sont  encore 
exceptés  tle  la  règle  qui  donne  rusufruit  au  père;  et  cette  contü- 
(ioti  aura  son  effet  (3).  (C.  civ.  387.) 

6.  Dans  le  cas  où  le  pèic  survivant  à  un  de  scs  enfans,  tpii 
avait  des  b'èrcs  germains,  lui  suceètic  avec  les  fi'ères,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  l’art.  7  de  la  sccr.  1  ,  comme  il  a  la  j>ropriété  d’une 
portion  des  lûens  de  son  enfant  décéilé,  11  n’aura  aucun  iisii fruit 
sur  les  portions  acquises  à  scs  autres  enfans,  frères  du  défunt  (4). 
(C.  civ.  749,  752.) 

7.  Le  j>ère,  (jui  a  rusufruit  sur  les  biens  de  scs  enfans,  est 
Icuu  de  ju'cntlre  le  soin  de  tout  ce  fpii  peut  regarder  ces  biens , 
conserver  Sesdroil.s,  recouvrer  les  dettes,  poursuivre  et  défemlre 
les  causes,  faire  les  dépenses  nécessaires,  et  en  général  agir  eu 
tout  schin  ce  que  demande  une  juste  administration  (5).  (  C.  civ. 
385.) 

8.  Si  le  père  ayant  prolité  de  cet  usufruit  en  a  fait  des  acquisi¬ 
tions,  ou  autrement  augmenté  scs  biens,  il  pourra  disposer  à  sa 
volonté  de  ce  qui  en  sera  provenu,  et  ce  qui  s’en  Irouvci'a  rester 
tlans  sa  succession  sera  commun  à  tous  ses  culans,  sans  que  celui 
tle  (jui  les  biens  avaient  produit  cette  jouis,sanee  en  ait  plus-(|ue 
les  autres;  car  c’était  un  droit  acquis  au  père,  et  qui  lui  était  pro- 
]>re  comme  ses  autres  biens  (6). 

<).  Que  si  au  contraire  le  père  tpii  avait  i’usu fruit  des  biens  d’un 
de  ses  enfans,  l’en  laisse  jouir,  les  autres  enfans  ne  poniToiit, 
ajirès  la  mort  du  père,  faire  aucune  demaiule  pour  cet  usul'niii, 
ni  pour  ce  qui  jiourraij  en  être  prtivenii.  Car  il  a  été  libre  au 


(t)  K*  G*  C*  de  boii.  ([næ  ltt)„  \  *  L  ult*  C.  de  îuaif,  le.st,  et  l,  an,  C.  de  ca.sh% 
funii.  palaî.  iieeul,  L,  7,  C.  fie  bcm.  fjiiæ  lib,  (3)  Kciv,  ï  17»  r.  i.  (4)  Nov.  1  î8, 
rajL  {5)  L.  i,  C*  de  brm,  mat*  V-  daiis  le  titre  de  rnsiifriiit  Icü  règles  ijiii  pen- 
vout  convenir  ii  rusufruit  des  \ïcrc^.  (G)  L.  G,  §  2,  C.  Je  lion  fjiit'C  Uiier. 
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père  tle  sVni  absieeli^  et  tlVii  laisser  jouir  son  fils  à  qni  étaicnl  les 
hietis  (  !  ). 

lo.  Soit  ([MC  le  [>ère  ait  (|nelqMe  usiirniit  sur  les  Incus  dt;  scs 
enlans  (pii  ne  soHise  pas  pour  son  cniretien,  ou  qu’il  nVu  ait  au- 
cim ,  il  doit  av<ûr  sur  les  biens  de  scs  enfans  non  eiiiaueipês,  ou 
<'mancip(?s,  ce  (pii  peut  èlrc  nécessaire  pemr  ses  alimens,  iwiir  son 
entretien ,  ]>our  ses  nécessités  dans  les  maladies  et  les  autres  sem- 

i) Iahles  liesoins,  selon  sa  (pialité  et  la  vaî-cur  des  liicns;  et  la  mère, 
et  tous  les  ascendans  paternels  et  nialernels  ,  fpii  se  trouvent  en 
pareil  besoin  ,  ont  le  mibuc  droit  (2).  {  (1.  eiv.  206,  208,  s,  205.) 

11  faut  reiiiaitjuci'  sur  cet  article  que  les  pères  et  mères  des  enfans 
illégitimes  ont  le  iTiénie  droit.  Kt  quoique  le  texte  cité  sur  ce  sujet  ne 
parle  que  de  la  Tiière  ,  il  est  de  la  même  équité  à  l  égard  du  père  quand 
il  est  connu.  Et  ce  devoir  est  aii^si  réciproque  des  tntrens  envers  les 
enfans  de  celle  qualité.  (C.  civ.  jfii ,  s.) 

I J .  (loinmc  les  enfans  sont  obligés  ta  nourriture  et  entretien 
de  leurs  parens,  les  parens  do  leur  part  sont  tenus  du  même  de¬ 
voir  envers  leurs  enfans,  non-seulement  à  cause  de  rusufruil  ([u’ils 

j) euvciit  avoir  de  leurs  biens,  mais  par  le  droit  du  sang,  et  selon 
(pic  les  biens  des  |>arons  peu  vent  y  suffire,  si  ce  n’est  que  le.s  cii- 
faus  s’eu  rendent  indignes.  Et  en  général ,  c’est  nn  devoir  réeiprcj- 
(pie,  entie  les  ascendans  (*t  les  di’scendans ,  ((ne  e('ux  d’entre  (mix 
(|iii  en  ont  te  moyen  fournissent  les  alimens  à  ceux  qui  en  man- 
([uent  t  C.  civ,  208  ,  20Ô  ,  s.  207  ,  208,) 

I/üMigatlun  des  pères  et  mères  de  fournir  des  alimens  à  leurs  enfans  , 
s’étend  jusqu’il iix  |jelîts-eiifans  (4). — Mais  les  père  et  mère  sont  dispensés 
de  fournir  des  alimens,  si  l’enfant  a  einhrassé  nn  état  qui  suffît  à  sa 
subsistance,  connue  l’état  militaire  (5).  De  nn'tne  que  si  aucune  force  ma¬ 
jeure,  telle  qu’une  infirniiié,  ne  rein()éclie  de  .se  livrer  au  travail  pour 
subsister  (fi).  ^  De  même  ,  un  jière  doit  des  alimens  à  sou  enfant ,  quoi¬ 
qu’il  se  soit  marié  lî  la  suite  de  sotiimatroiis  re.s|)ectueuses, —  Mais  s’il 
survient  de  la  fortune  à  sou  enfant ,  les  alimens  cessent  d’être  dus.(7). 

L’obligation  imposée  au  père  de  fournirdes  alîinens  à  son  fils,  cesse 
quand  celui-ci  a  des  revenus  assez  considéra liles  (lour  suffire  à  son 
existence.  Conséquemment,  quand  un  père  rend  conqvte  de  l’adniinis- 
iratioii  des  biens  de  son  fîls  ,  il  peut  demander  l’inqiutatioo  de  ce  qu’il 
a  fourni  pour  sa  nourriture  et  pour  son  entretien  ,  à  compter  du  jour 
où  l’obligation  de  lui  fournirdes  alimens  a  cessé  (8).  —  Sous  l’enqure 
du  code  civil,  des  aliniens  sont  dns  à  l’enfant  naturel,  par  suite  de 
l’obligation  naturelle  résultante  du  fait  de  la  p.iternité  (y).  Lesaü- 
meiis  sont  égalenietit  dns  à  l'enfant  naturel,  Inen  qu’il  u’aît  sou  titre 

(1)  L.  6,  §  2.  C.  tic  bon.  quæ  lib.  (2)  t,.  i.  C.  de  alcnd.  lii).  ac  i>aretit.  L.  2, 
cod.  L.  5,  2, 3  et  4»  ff-  de  agiios.  et  al.  lib.  Dict.  I.  ^  ij).  b.  5.  C.  de  [latr.  pot. 

(3)  L.  5.  §'  3,  f£.  de  agii.  et  al.  Jî]».  L,  ult.  V..  de  aleud*  Iil>.  ac  (xarent,  L.  iilt,  5. 
C.  de  boiK  ejuaî  lib,  L.  5>  §  ici,  ff.  de  agnosc,  rt  alend.  lib-  7Sov.  117,  tap . 
7,  in  fin.  (4)  (-ass-  28 octobre  1807-  (5)’SîmPs  àoaoût  1807.  (fi)  Tri-jes,  iSaoût 
j8io*  (7)  7  décembre  i8ü8-  (8)  Ilejet,  i3  août  !8r3.  (g)  llcjct,  27  aot^t 
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de  Tiliatinn  que  dans  un  jugement  passé  en  force  Je  chose  jugée,  sous 
la  loi  du  13  brumaire  an  2  (t). 

Lu  preuve  qu’un  homme  s’esl  chargé  de  nourrir  et  d’entretenir  un 
enfant,  dont  on  lui  impute  la  paternité,  [leiit  résulter  d’offres  réelles 
qu’il  aurait  faites  à  cel  égard,  surtout  s’il  existe  dans  la  cause  des  pré- 
sonijUions  graves  à  rappiii  des  offresfa). 

Le  manda  ta  ire  qui  a  fourni  des  ali  mens  aux  enfans  mineurs  de  son 
mandant ,  peut,  après  ta  mort  de  celui-ci,  exiger  d’eux  le  reiiibourse- 
incnt  de  ses  avances,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  héritiers  purs  et  simples 
de  leur  père  ;  l’art.  aoS  du  code  civil ,  qui  donne  aux  enfans  une  action 
liour  contraindre  leurs  pères  et  mères  à  les  nourrir  et  entretenir,  ne  les 
affraiicblssant  pas  de  robligation  de  satisfaire  par  enx-méines,  quand 
ils  ont  les  moyens,  au  paiement  des  avances  que  des  étrangers  peuvent 
avoir  faîtes  pour  leur  nourriture  et  entretien,  faute  par  les  pères  et 
mères  d’y  avoir  subvenu  (3). 

Le  père  n’est  point  leno  à  fournir  des  alimens  à  l’enfant  qui  aban¬ 
donne ,  contre  son  gré,  la  maison  ]>atet  nel]e  ;  l’oifre  faite  par  l’enfant  de 
prouver  les  mauvais  traîtemens  qu’il  a  éprouvés,  et  qui  le  mettent  dans 
l’jijipossibilîté  d’y  rester,  doit  être  considérée  comme  irrévérenlielle, 
et  ne  peut-être  admise.  —  Cependant  si  l’enfant  était  dans  l'impossibilité 
physique  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  il  aurait  droit  à  des  alimeus, 
quand  même  il  aurait  quitté  la  maison  paternelle  contre  le  gré  de  son 
père  (.4). 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue  tlu  tiers  au  pins  , 
sur  la  pension  on  solde  de  retraite,  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait 
pas ,  à  l'égard  de  sa  fennne  ou  de  .ses  enfans,  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  lc.s  chapitres  5  et  (i  du  tit.  5  du  livre  du  code  civil, 
sauf  le  recours  du  mari  au  conseil  d’état ,  commission  tlu  contentieux  , 
dans  le  cas  où  11  se  croirait  lésé  par  la  déci.sion  tlu  ministre  (5). 

Le.s  décisions  des  tribiinau.x,  sur  le  mode  de  piestaiion  on  sur  la 
quotité  des  alimens,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  .  ne  sont  pas  su.s- 
tPptibies  de  recours  eu  cassation  ((>}. 

La  bonne  fui  de  l’un  des  époux  a  de  tout  tetiqis  constitué  la  légitimité 
des  enfans  issus  dans  le  maiiage  putatif,  sur  quelque  motif  qu’ait  été 
fondée  la  nullité  du  mariage,  et  l’art.  202  n'a  fait  que  rappeler  les  prin¬ 
cipes  de  la  matlèic. —  I.a  légitimité  est  indivi.sib)e ,  et  la  légitimité 
est  la  source  de  la  successîbilité ,  hors  les  cas  exceptés  par  les  lois  con¬ 
traires  (7^'. 

I  a.  Il  ne  faut  ptts  conipremire  dans  les  nécessités  des  pareiis 
cpii  peuvent  .SC  prendre  sur  les  liions  de  letirs  onl'ans ,  leurs  detfe.s 
passives;  car  le  tic  voir  des  enfans  envers  leurs  parens  est  borné 
à  ce  qui  peut  regarder  leurs  personnes.  Et  il  en  est  tic  même  des 
tlcttos  des  enfans  à  l’égard  de.s  parens.  Mais  si  un  père  ou  autre 
ascendant  était  |)risonnier  pour  dettes,  et  que  son  fils  put  l’cn 
tirer,  s’obligeant  de  le  représenter,  ou  de  payer,  s’il  en  avait  le 
moyen,  l’ingratitude  du  lils  ipii  muiiqiierait  à  ce  devoir  pourrait 

lO  bpjel,  1  (►  iJOviMnhrc  iSoS.  (2)  Rejet,  loroars  iSotî.  ('S)  Rejet,  iS  aniit  iSiï. 
(/,)  ISimes,  12  frticiîdor  an  il.  (.'i)  Avis  du  conseil  d’état,  1 1  Jaiiv.  ]Sn8.  (61  Rejet, 
i4  germinat  au  i3.  (7)  Cass,  22  janvier  iSifî. 
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inôrilOi'  rcxliérrtlalion  scion  k-s  ci l'corts tances  (t),  (C.  civ.  i5i8  , 

L’autorisa  (ion  tie  la  justice,  voulu  pur  cet  act  du  code  civil,  pour 
les  acics  tratiénaiinn  parla  femme,  n’est  exigée  que  comme  .supplément 
de  raiiloj  isation  inariiale.  Si  le  mari  autorise  la  femme,  elle  vend  va- 
lahletneiit  sans  l’autorisation  delà  justice  (2). 

i!L  Car  ci;  devttir  de  la  nmirrlturc  cl  cnircticn  tic.s  en  fans  rc- 
irartlc  le  iièru  principalemenl ,  et  la  mère  ii’cn  est  tenue  qn’cn  cas 
que  les  lùcus  du  |>èie  n’y  sufÜscul  pas.  Ainsi ,  la  mère  qui,  de¬ 
faut  oit  refus  du  père,  ou  en  sou  absence,  aurait  été  oliligèe  dt* 
Ibiii'iiir  à  celte  dépense  de  sou  jiroprc  bien  ,  [lottrrait  le  recouvrer 
siii'  eclni  du  jière,  si  ce  u'est  tjit’il  parut  qu’elle  n’eût  donné  que 
des  clro.scs  fpi’ellc  aurait  i>u  donner  jiar  ralfection  maternelle, 
quand  meme  le  père  aurait  fouriii  du  sien  à  cet  entretien  (3).  (C. 
eiv.  !io8,  s.) 

La  ilenuinde  en  aiiiuens  entre  parens,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  , 
jif  peut  être  formée  que  du  vivant  de  celui  à  qui  tes  nlimens  poiivaieiit 
être  dns,  et  par  !ni-iuéme.  La  veuve  et  les  enfaiis  de  celui  qui  a  sous¬ 
crit  une  obligation  pour  de  prétendus  atiine!).<i  à  lui  fouriii-S  par  un  tiers 
étranger!!  sa  fainille,  ne  sont  pni  ut,  après  le  décès  de  leur  époux  et  père, 
passibles  de  cette  ohligatiou  (4)- 

Le.s  ali  mens  sont  insaisissables  ,  lors  même  que  le  contrat  et  le  juge¬ 
ment  n’eJi  font  jjoinl  une  condition  (5).  —  Ce  sont  des  cliarges  annuelles 
riojit  l’obligation  [>eut  cesser  d'un  inuiiient  à  l’aune,  et  ne  naît  d’ail- 
lenr.s  qu’à  mesure  des  be.soijis.  Aussi  celui  à  qui  est  dû  des  aliinciis  ne 
peut  jamais ,  fut-il  ascendant  du  débilcni',  exiger  qu’il  lui  soit  donné 
un  capital  en  rcpréseiiUïtion  et  extinction  des  alimens  (tî). 

lin  tiers  qui  a  fourni  des  alitncns.'i  ta  décharge  decelui  qui  le.s  devait, 
ne  peut  les  ré|;éter  de  la  succession  de  ce  dernier,  quand ,  de  son  vivant, 
la  liai  lie  intéressée  à  obtenir  ces  alimciis  n’en  n’avait  janiafs  formé  la 
demande  (7). 

14,  Les  enj'ansdes  lilles  ne  peuvent  prendre  lçnr.s  alimens  sur 
les  biens  de  leur  aïeul  maternel,  sinon  en  casque  leur  père  on 
nïctil  îiatcrnel  n’y  jnissciit  fournir;  car  les  enfans  de  la  fille  maiâée 
sont  sous  la  puissance  de  leur  jjèi  e,et  hors  i!e  la  famille  de  l’aïeul 

maternel  [8b  C.  civ.  349,  3oî.) 

t  5.  Tontes  les  règles  jn-ècedentes  regardent  le.s  droits  des  pa¬ 
rons  sur  les  l/ieiis  de  leurs  enlans,  pendant  que  les  enfans  vivent. 
Et  jionr  les  biens  tpi’ils  lais-sent  jiar  leur  mort,  s’ils  meurent  .sans 
enfans,  leurs  ascendans  plus  proches  qui  leur  snrvivetiLy  succè¬ 
dent,  ainsi  qii’on  l’a  exjdiqné  dans  la  section  précédente,  à  fa  re¬ 
serve  de  ce  qui  en  est  e.veejité  j>ar  les  règles  <|ni  suivent. 

J 6.  Si  dans  riiérédité  d’iine  personne  qui  meurt  sans  enfans, 

(t)  L,  5y%  tfy,  (i  ^  ajjJios.  et  aï .  llb.  L*  i,  C.  ne  tU.  jxro  |ialr.  veL  pat,  pn> 
fil.  Y-  sur  ce  qui  dit  de  l’exherédatîorj,  l’art.  3  de  l.i  sert-  a  iln  tc-^tameut 
inorfineiix •  ^21^  Rejeta  S  ïiorcnilirc  i8i4<  ^  ii.|,  fl.  deâgii.  cl  al-  îili. 

(4)  Cass.  la  mai  (5)  ^7  mars  i8of>.  (b)  M(>ur]>rllicr,  r^dcreiiibre 

jgo^î  (7)  Cass.  17  mars  1819.  (fî;  L,  li.iL  dcafjti.  fiai.  lib. 
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Cl  il  qui  sou  père  et  sa  mère  q.u  autres  ascemlans  se  trouvent  sur¬ 
vivre,  il  V  avait  des  liieos  qiu  eussent  élé  donnes  à  cette  personne 
jiar  un  des  ascendans  qui  lui  survivent,  celui  qui  avait  donné  ees 
Inciis  pourra  les  rejnendre  par  ce  droit  qu’on  ajipelle  de  retour 
ou  de  reversion ,  et  il  en  exclura  tous  autres  ascendans ,  même 
les  plus  proches  qui  l’excUii'aient  du  reste  des  biens,  (C,  clv. 

17.  Il  lant  encore  remarquer,  par  une  exception  de  la  règle 
qui  appelle  coiicurrcniiueiil  les  aseeudaiis  en  même  ilegre,fpie 
si  nu  liis  non  émancipé,  à  qui  son  père  aurait  donné  le  méiiage- 
nnnit  de  quelque  bien,  y  avait  fait  (pieltjuc  profit,  sou  père  et  sa 
mère  venant  à  lui  survivre,  ce  ([ui  serait  provenu  de  ce  Inen  tlu 
père  lui  demeurerait,  coninie  îiii  étant  déjà  act[nis  avant  la  mort 
de  son  fils,  ainsi  qu’il-a  été  dit  dans  Tartlcle  jiremier,  et  la  mère 
ii’aurail  part  qu’aux  autres  biens  que  ce  fils  aurait  eus  d’ailleurs. 
Et  il  en  serait  de  même  dans  les  cas  où  les  frères  germains  suc¬ 
céderaient  aussi,  soit  avec  le  père  seul,  ou  avec  le  [lère  et  la 
mère  {i).(C.  civ.  749-} 

18.  11  faut  enfin  remarquer,  pour  une  tlcruière  cause  qui  ap¬ 
porte  tlu  cliangement  aux  droits  des  jjèrcs  et  mères  et  autres  as- 
eeudans  sur  les  liieus  de  leurs  eiifaus,  le  cas  ou  le  jtère,  la  mère, 
ou  autre  ascendant  qui  a  des  oufans,  vient  à  se  remarier;  ce 
qui  fait  une  matière  qu’il  faut  distinguer,  et  qui  sera  traitée  eu 

sou  lieu, 

« 

SECTION  ni. 

Du  droit  de  retour  ou  de  réversion. 

On  a  déjà  parlé  du  droit  de  retour  <lans  l’article  i6  de  la  sec¬ 
tion  précédente,  où  il  a  été  nécessaire  d'en  faire  mention,  comme 
tl’im  des  droits  des  ascendans  snr  les  biens  des  desceiulaiis;  mais 
on  n’y  en  a  parlé  qu’en  général  et  seulement  pour  l’ordre.  Et 
eoinme  ccîtte  matière  a  queUpies  règles  (jui  y  sont  propres,  elles 
seront  cxjdKpiées  dans  cette  section. 

I.c  di’oit  de  retour  (pu  remet  aux  ascendans  les  clioses  fpi’ils 
avaient  données  à  leurs  descendans  «pii  meurimt  avant  eux  sans 
laisser  d’eiifans,  est  si  naturol  ,  (|iril  a  été  également  re(;n  et  dans 
raucicn  droit  romain,  et  dans  le  nouveau;  et  il  est  aussi  de  noire 
usage  autant  dans  les  coutumes  que  dans  les  provinces  qui  se  ré¬ 
gissent  par  le  droit  écrit.  On  voit,  dans  les  lois,  deux  motifs 
d’éipiité  qui  rendent  ce  retour  juste  et  favorable.  L’un  est  de  don¬ 
ner  aux  ascendans  ce  soidagemeiit ,  de  ne  pas  souffrir  eu  même 
temps  la  double  jjerte  et  de  leurs  enfans,  et  des  biens  dont  ils 
s’étalent  dépouillés  jioiir  eux  fa).  Et  l'aulri’,  ipii  est  mie  suite  de 
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cü  premk'i',  de  ae  pus  tiélaunict*  les  asceadans  de  latt  e  des  lihe- 
lalilesu  Icui'S  dcsceadaiis,  coiniae  il  jiuurrait  arriver,  s’ils  uvaîetiL 
a  craî taire  cette  double  p<‘rte  Mais  c[uoi([ue  ces  inotii's  t!u 
droit  de  retour  rcgardetit  également  le  père  et  la  tiière,  et  tous 
ascendans  paternels  et  maternels,  le  retour  était  borné  dans  le 
droit  romain  au  père  et  aux  ascendans  paternels  tjui  avaient  sous 
leur  puissance  les  oufaus  à  (jui  iis  avaiejit  tionné;  et  la  mère  et 
les  ascendans  iiiateruels  n’avaient  pas  cc  droit  s’ils  ne  l’avaient 
Stipidé.  Et  ([ueh|ucs  interprètes  otit  même  cru  (juc  Justitîien  avait 
eiilièrenient  aboli  ce  droit,  et  (pie  le  pèi'c  et  l'aïeul  paternel  en 
étaient  exclus  jiar  la  iioveile  ti8,  eu  ce  que  par  cette  loi  il  ap¬ 
pelle  également  les  ascendans  aux  successions  des  dcscendans  se¬ 
lon  l’ordre  de  leur  proximité,  sans  leur  réserver  ce  droit  de  re¬ 
tour;  d’où  ils  ont  conclu  que  si,  par  exemple,  un  aïeul  paternel 
avait  lait  un  don  à  sou  |>etit-lils  i  ui  vînt  à  mmirir,  sa  mère  et  cet 
aïeul  lui  survivant,  il  serait  cxc  us  pai-  la  mère  de  ce  (ju’il  avait 
donné  à  son  petit-lils.  (C.  civ.  (>5a ,  gSi.) 

Cette  interprétation  si  peu  conforme  à  l’esprit  de  cette  loi,  ri’a 
pas  été  reçue  dans  notre  usage,  et  on  j>eiit  méiue  dire  (jue  les 
termes  de  cette  iiovclle  de  Justinien  ne  sauraient  avoir  cet  eJTet. 
Car  ce  droit  de  retour  si  expressément  établi  jiar  diverses  ioîs,  et 
si  plein  d’équité,  qu’il  est  comme  du  tli’oit  naturel,  n’a  pu  être 
aboli  par  une  loi  qui  n’en  parle  point.  Et  on  aurait  l  aîson  de  s’é¬ 
crier  contre  la  dureté  d’une  loi  qui  onlon ocrait  que,  dans  le  cas 
(ju'on  vient  d’cxjilitjuer,  la  mère  exclurait  l’aïeul  du  droit  de  re- 
toui".  Ainsi ,  Justinien  n’ayant  pas  exj)ressénieiit  alxdi  ce  droit  par 
cette  novclle,  il  doit  subsister  suivant  cette  règle  de  l’interpréta¬ 
tion  des  lois  (juî  veut  (jue  l’on  concilie  les  lois  anciennes  avec  les 
nouvelles,  les  interprétant  les  mies  par  les  autres,  et  leur  doimaut 
à  toutes  le  juste  effet  que  demaude  leur  intention,  en  tout  ce 
([u’elles  n’ont  [las  de  coiilrairc  entre  elles,  et  eu  ce  que  les  der¬ 
nières  n’ont  pas  abrogé  (>.).  Mais  si  cette  règle  cojni>rend  même 
les  lois  arbitraires,  elle  doit  à  plus  forte  raison  s’enleudre  des  lois 
dont  l’équité  naturelle  est  le  fondement  ,  et  surtout  de  celles  ipii, 
comme  celte  loi  du  droit  de  retour  aux  ascendans,  ont  pour 
juincipes  des  vérités  qu’on  ne  saurait  contester  sans  une  esjiécc 
d’iulunnanité.  (C,  civ,  qSa.) 

«Si  on  examine  donc  cette  novclle  i  i8,  selon  cette  règle ,  on 
n’y  verra  rien  qui  oblige  à  penser  (juc  Justinien  ait  voulu  abolir 
le  droit  de  retour.  Et  on  peut  même  ajouter  (juc  l’effet  naturel  du 
di’oit  de  retour  est  de  faire  (jue  les  biens  (jui  y  sont  sujets,  ne 
soient  lias  considérés  comme  des  liiens  de  la  succession  de  celui 
il  (jui  ils  avaient  été  donnés,  mais  (ju’ils  en  soient  excejilés  et  sé¬ 
parés,  jiour  être  remis  à  rascendanl  (jui  a  ce  droit,  (.ar  les  lilx*- 

L,  2.  C.  dé  bon.  rjuae  lib.  V  ,  ?(ov,  I^coii.  25.  (2)  V,  l  art .  iH  la  sect 
2  tics  rcgies  du  droit. 
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fiilltcs  des  iisceiulaiis  t?iivcrs  les  descendans  reiironi)ent  ect(c  coii- 
tlilioii  tacite  et  sons-eiitciidiic,  f|nc  s’il  arrive  que  le  donateur 
survive  au  doiiatau;e  qui  meurt  sans  enfaus,  il  reiu-endra  un  bien 
tlutii  il  ne  se  dé]Huiillait  ([iie  pour  le  faire  passer  a  ses  (lescendans. 
Ainsi,  ce  bien,  à  l’é{.;artî  de  raseeuilaiit  qui  l’avait  tloïiné ,  peut 
être  roiisidéi'é  comme  u’étant  pas  de  rijerédité  du  donataire,  ni 
par  conséquent  sujot  à  la  disjjosition  des  lois  qui  règlent  les  sue- 
ce.ssions.  ;  C.  civ.  747.) 

1.  Ou  aj>|>elle  clroit  de  reUuir,  on  de  réversion,  le  droit  que 
jieut  avoir  un  donatenr  survivant  à  son  donataire,  de  reprend i*e 
les  choses  données,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  par  les  règles  qui 
suivent  (i_|,  (  C.  civ,  747-) 

2.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  droits  de  retour.  Celui  que 
la  loi  doîine  aux  pères  et  aux  aseendans,  encore  qu’il  n’y  en  ait 
point  lie  convention,  et  celui  qui  peut  avoir  été  stipulé  |)ar 
une  convention  exjU'essc,  soit  j)ar  un  asceudant  ou  autre  do¬ 
nateur,  même  uu  étranger  (2)  (C.  civ,  747')t  <'’est-à-dire  de  qui 
le  donataire  ne  soit  |)oint  parent.  (C.  civ.  ijSi.) 

Quoique  le  retour  dont  iL  est  [jarlé  flans  ces  derniers  textes,  eut  plus 
d’élendue  que  celui  dont  on  traite  ici ,  et  qu’il  eût  cet  effet  que  la  dot 
était  rendue  au  donateur,  non-seulement  au  cas  de  la  mort  de  la  fille 
dotée  ,  mais  de  sou  vivant  même  ,  en  cas  de  divorce  ;  ou  ajoute  ces  deux. 
te.\tes  pour  y  faire  remarquer  deux  choses  :  rtine,  que  l’étranger  (]ui 
avait  doté  la  fille  n’avait  pas  ce  droit  ,  s’il  ne  l’avait  stipulé;  cl  l’autre, 
qu'on  mettait  au  nombre  des  étrangers  ta  mère  même  et  les  aseendans 
maternels ,  parce  qu'ils  n’avaient  pas  la  fille  sous  leur  puissance.  s/tr 
celte  remarr/ite  celle  de  l'art.  4*  (C.  civ.ySl.) 

3.  I,c  retour  convenlionncl  a  son  effet  tel  qu’il  est  réglé  par 
la  eonvention,  soit  entre  asccmlaiis  cl  descendans,  on  autres  per¬ 
sonnes.  (C,  civ.  j|5i ,  74 7-) 

La  convention  du  retour  n’avant  rien  d’illicite,  elle  a  son  effet 
selon  les  règles  <le.s  conveulions. 

Le  bien  donné  à  la  condition  de  retour,  revenant  au  donateur  par  le 
décès  du  donataire,  il  ne  .s’opère  pas  nue  mut.'iiioti  qui  donne  onvertiire 
an  droit  proportionne!  de  i’enregî.stremejit ,  encore  (jue  ce  soit  un  re¬ 
tour  légal., si  la  loi  qui  régissait  la  donation  à  l’époque  où  elle  fut  faîte, 
considérait  le  droit  de  retour  comme  l’effet  d’une  condi  tion  lacitcmenl 
iidiércnte  à  la  donation  (3),  —  L’effet  dn  retour  légal ,  par  suite  d’une 
donation  du  père  à  son  fils,  doit  être  réglé,  non  par  la  loi  existante  à 
1  époque  du  décès  du  donataire  sans  enfans,  mais  par  la  loi  existante  à 
l’époque  de  la  donation 

4.  Si  1111  père,  une  mèie,  ou  autre  ascendant  avant  doté  une 
fille,  ou  fait  fjttekpie  liliéralité  à  iiti  de  ses  etifans  ou  desceiulans 
eu  faveur  de  son  mariage,  survit  au  donataire  tjui  meurt  sans  en- 


(  i)  L.  uU.  C.  ('OriHii.  iitr.  jufl.  (a)  Ij.  till .  C  (‘oiuni.  utr.  jud  I<.  uu.  ^  r5. 
C.  (le  rei  ux.  act.  Dict.  §  i»  ilu .  V.  tit.  (>,  ji  5.  V.  bctni.  î5.  (3)  Ca.ss.  4 
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fans,  il  reprendra  les  choses  donneVs;  et  cjiioiqiie  le  retour  n'en 
eut  pas  été  stipuler,  lien  exclura  tout  antre  héritier,  et  niénie 
1  ascendant  plus  proche  cpii  pourrait  Texelure  de  riiérédité  de  t‘e 
doua  taire  (i).  (C.  civ.  7/17.) 

Lorsque  la  mort  civile  du  donataire  est  suivie  de  confiscation,  Iiîen 
qn  il  ait  des  en  fa  ns,  il  y  a  üeu  au  droit  de  retour  en  faveur  du  flona* 
îeftr  ou  de  scs  héritiers  (?.).  —  IVIais  le  retour  légal  étahli  au  [irofit  de 
J  ascendant  ne  peut  s  exercer  qifautant  que  le  descendant  donateur  ne 
fhspose  aiicunenient  des  biens  donnés,  et  qu'ils  se  relrouvent  dans  s.i 
succession  ;  si  le  donataire  en  a  disposé  ,  sui  tout  y  ay lhU  été  autorisé  ()ar 
le  donateur  ,  les  Jnens  ne  se  relrouvant  ]tlns  dans  la  snceessiuu,  il  n’y 
a  plus  lien  au  droit  de  retour  (3). 

L’ascendant  qui  a  donné  une  somme  à  son  enfant  ou  descendant, 
peut,  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  exercer  le  droit  de  retour ,  établi 
par  l’art.  7/ij? ,  sur  les  effets  de  commerce  et  les  créances  qui  se  ti  onvent 
dans  !a  succession  du  donataire  (4).  —  Le  retour  légal  établi  en  faveur 
de  l'ascendant  donateur,  par  l’art.  747  du  code  civil ,  ne  s’étend  point  à 
la  succession  des  eufans  du  donataire,  si  ces  enfans  décèdent  sait»  pos¬ 
térité  (5), 

Une  donation  contractuelle ,  faite  en  avancement  d’hoirîe,  peut  être 
considérée  comme  donation  faite  avec  stipulation  de  retour.  Uu  moins 
l’arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  ne  fait  qu’apprécier  les  clauses  et  les  circon¬ 
stances  d’uii  actej  il  ne  peut,  sous  ce  rapport  ,  offrir  aucun  moyen  de 
cassation.  V.la  loi  du  17  iiivose  an  3,  art.  64  et  74  (fi). 

Le  retour  légal,  établi  par  l'art.  747,  au  profit  de  l’ascendant  dona¬ 
teur  ,  a  lieu,  bien  que  le  descendant  donataire  ait  dispo.sé  |)ar  testament 
des  biens  donnés  :  dans  ce  cas,  les  biens  sont  dans  la  succession  rlti  do¬ 
nataire,  nonobstant  la  disposition  testamentaire  (7). 

Quoique  les  textes  cité.s  sur  cet  aiiicle ,  et  ceux  qui  ont  été  cités 
sur  les  articles  i  et  2,  ne  s’clendetit  pas  à  la  mère  et  aux  autres 
ascoiulans  maternels,  on  n’a  pas  laissé  de  comprendre  indistinc¬ 
tement  dans  l’article  tous  les  desceudaiis;  car  c’est  notre  usage 
qu’ils  ont  tous  ce  droit  de  retour,  et  la  même  équité  rend  le  re¬ 
tour  aussi  juste  à  leur  égard  qu’à  l’égard  du  |)ére.  Il  y  a  même  «les 
coutumes  qui  étendent  le  tlroit  t!e  réversion,  non-seulcmciit  à  la 
mère  et  aux  ascendans  maternels,  mais  encore  aux  collatéraux, 
(pioiqn’il  ii’yen  ait  point  de  convention;  et  on  le  donne  aussi  attx 
collatéraux  en  quelques  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit; 
mais  ailleurs  ils  no  ront  point,  s’il  n’est  stipulé.  (  C.  civ.  qSi.) 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article,  tpi’eucore  que  ces  disposi¬ 
tions  du  droit  romain  ne  regardent  que  les  tlots  et  les  tlonations 
(.‘Il  faveur  de  mariage,  comme  le  retour  ii’est  pas  moins  juste  dans 
les  antres  sortes  de  donations,  la  [ilupart  des  contumes  l’y  ont 

(r)  L.  6,  ff.  de  jure  dot.  L.  4.  C-  sol.  matrim.  1.  17,111  fiti.  ff.  de  .Sénat. 
Maced.  L- 1.  C.  de  bon.  qusf  lib.  V.  les  art.  ifi,  17  et  18  de  la  sect.  a  du  tit. 
des  dots.  (3.)  Cass.  i3  messidor  an  i3.  (3)  Rejet,  j 7  décembre  i«ia.  (4)t^aft-s 
tj  juin  1817.  (5)  Rejet,  18  aoiU  1818  et  3o  unvcmJire  J«iy.  (<i)  Rejet,  10  août 
nSait.  (7)  Agen,  i3  mars  jHt7. 
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étendu  par  des  dispositions  expressifs.  Et  c’est  notre  usage  coin- 
niiin,et  dans  les  coiilumes  ijiii  n’en  disposent  pas  expi-essément , 
et  aussi  dans  les  provinces  (jui  sc  régissent  par  le  droit  écrit,  ijue 
le  retour  an\  ascendans  a  lien  en  toutes  sortes  de  donations  ,  en¬ 
core  qu’il  n’y  en  ait  point  de  stipulation.  (C.  civ.  902,  74 "-J 

H  faut  encore  remarquer,  sur  ces  mèiues  dls|KJsitioiis  du  droit 
romain,  qu’elles  ne  distinguent  point  le  cas  où  le  descendant  do¬ 
nataire  ))ar  son  contrat  de  mariage  mourrait  sans  enlaiis,  et  le 
cas  où  il  laisserait  des  enlans.  (’cqni  avait  lait  naître  une  question 
que  l’usage  a  décidée  entre  deux  partis,  ilont  l’un  prétendait 
qii’encore  que  le  descendant  donataire  eût  laissé  des  eiil'ans,  le  re¬ 
tour  avait  lieui  l’autre  soutenant  que  le  retour  n’avait  lieu  qu’en 
cas  qu’il  n’y  eût  point  d’enfans  (i).  C’est  ce  second  sentiment  qui 
a  passé  en  règle;  et  il  est  si  juste  et  si  naturel,  qu’on  peut  dire 
que  ce  n’est  pas  seulement  la  jiluralité,  mais  que  c’est  aussi  la  rai¬ 
son  qui  a  fait  cette  règle;  puisque  les  donations  en  faveur  de  ma¬ 
riage  et  les  dots  des  filles  ont  la  même  lin  que  le  mariage,  et  re¬ 
gardent,  non-'scidcment  les  donataires,  mais  leurs  descendans. 
D’où  il  s’ensuit  que,  lorsiju’il  y  a  des  eufans  qui  survivent  à  leurs 
>ères  ou  mères,  à  qui  le  don  avait  été  fait  en  faveur  du  nuiriagc, 
e  motif  de  la  donation  subsiste  en  leurs  personnes;  et  ils  font  ces¬ 
ser  celui  de  retour,  qui  est  d’eiupéclier  que  le  donateur  ne  tombe 
en  même  teiniis  dans  la  double  perte  de  son  bien  et  de  son  enfant, 
comme  il  a  été  rcmaripié  dans  le  préambule  de  cette  section.  Car 
si  le  tlonataire  laisse  des  enfims,  l’ascendaut  donateur  cpii  lui  sur¬ 
vit  ,  regarde  en  ces  enfaiis  la  pei'sonnc  de  ipii  ils  tiennent  la  place, 
et  il  Vdit  passer  les  liicns  qu’il  avait  donnés  à  l’usage  qui  l’avait 
obligé  à  s’en  dépouiller. 

Comme  la  considération  des  en  fans  du  donataire  fait  rosser  le 
retour  quand  iis  lui  survivent,  c’est  une  question  qu’on  a  faite  de 
savoir  si  en  ce  cas  ce  droit  a  cessé;  de  sorte  iiue ,  .si  ces  enfims 
venaient  a  mourir  avant  l’ascendaut  donateur,  il  lut  privé  du  droit 
de  l'ctour.  Mais  parce  que  ces  enfans  sont  considérés  eux-inèmes 
comme  donataires  de  leur  aïeul,  ainsi  qu’on  vient  tîe  le  remar¬ 
quer,  il  semble  qn’on  |>eut  dire  que  In  donation  étant  cciiitinnéc 
en  leurs  personnes,  le  droit  de  retour  n’était  que  suspendu  en 
leur  faveur,  et  iju’il  commence  d’avoir  son  effet  quand  la  dona¬ 
tion  cesse  d’avoir  le  sien  j)ar  leur  mort.  Car,  alors,  ce  donateur, 
{[ui  survit  et  au  donataire  et  à  scs  enfans,  se  trouve  dans  le  même 
ctat  que  s’il  survivait  au  donataire  qui  fût  mort  sans  enfans;  puis¬ 
que  survivant  à  toute  cette  branelie  de  ses  descendans  iiom*  qui  la 
donation  avait  été  faite,  il  survit  en  effet  à  ses  donataires,  et  se 
trouve  ilans  le  motif  des  lois  qui  donnent  le  ilroit  de  retour. 

(Quoique  la  donation  ne  ftit  ]>as  en  faveur  ilc  mariage,  il  semble 

(i)  On  peut  reiDarquer  sur  ces  opiuious  rtne  Tune  et  l’autre  araîcut  queltiuc 
fondement  dans  le  droit  romain.  V.  1.  12,  ff.  dr  pact,  dotaJ.  Ulp.  T.  6.^^ 
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(jn’il  y  aurait  la  morne  équité  f[iu*  les  cnfaus  du  donataire  (issenl 
cesser  le  retoui'j  et  qu’au  contraire  il  eut  lieu  si  le  doualeitr  sur¬ 
vivait,  et  au  (iorialaire ,  et  à  ses  enfaiis.  t’ar  toute  doualîon  d’uu 
ascendant  a  nn  descendant  l'egartle  l’«'tal)iiss(.*inetit  de  la  |)ersonne 
et  lie  la  famille  ilu  donataire;  et  les  utotifs  îles  règles  du  retour, 
qti’oii  vient  d’ex[)liquer,  semblent  con-numes  h  toute  sorte  tic  do¬ 
nations  en  faveurs  d’eniaus. 

Dans  le  cas  de  rartiele  précédent,  les  gains  que  la  feninie 
du  iloÈiataire  pourrait  faire  sui*  la  donation  laite  an  mari  |iar  son 
père  mi  autre  ascendant  en  (avctii*  de  leur  mariage,  et  ceux  que  le 
mari  pourrait  faire  de  même  sur  la  dot  de  la  foninie,  auraient 
leur  effet;  et  le  retour  serait  diminué  par  ces  sortes  de  gains  ,  soit 
qu’ils  fussent  réglés  par  le  contrat  même,  ou  |)iir  la  coutume,  ou 
(juelque  autre  loi.  (’ar  cette  donation  et  cette  dot  étant  cji  faveur 
du  mariage,  doivent  en  suivi-e  les  comlil ions,  qui  sont  telles  <]ne 
ee  qui  est  donné  à  la  femme  est  affecté  aux  droits  du  mari;  et  tjiie 
ce  qui  est  donné  au  mari  est  alTectf*  à  ceux  de  la  femme,  si  ce 
n’est  qn’on  en  soit  coiivenu  antrenient  (ij.  (C,  civ.  qîa,  747-) 
Quand  il  n’y  aurait  lias  de  eonvention  qui  réglât  ces  gains, 
comme  il  y  eu  avait  dans  le  cas  de  ce  texte  s’ils  sont  réglés  par  la 
coutume,  il  est  de  la  même  justice  qu’ils  iliminucnt  le  retour.  Car 
celui  qui  a  donné  a  eonnu  cette  snitedesa  douaiioit,  et  raffectation 
des  biens  qn’îl  donnait  à  ces  sortes  de  gains.  Ce  qui  regarde  autant 
les  gains  que  la  femme  peut  prendre  sur  les  clioses  ilomiécs  an 
mari,  ijne  ceux  <|uc  le  mari  ]jeut  avoir  à  prendre  sur  la  dot.  F,l 
comme  le  texte  cité  sur  cet  article  regarde  la  dot  entière,  suivant 
la  sfi[njlation  qui  avait  été  faite,  nu  ]>eut ,  à  plus  foi'te  raison  ,  l’ap- 
|illquer  aux  gains  qui  n’en  consomment  qu’une  partie. 

Si  outre  les  gains  que  la  femme  piuirrail  avoii*  à  preiulri^  sur 
les  choses  données  à  son  mari,  elle  avaità  rei’ouvi'cr  sa  dot,  et  que 
les  autres  biens  n’y  pnssmit  suffire,  le  retour,  dont  le  cas  serait 
arrivé,  le  mari  étant  mort  sans  enfans,  empiv'herait-ÎI  que  la 
femme  ne  reprît  sa  dot  sur  les  choses  ilouiiées  an  mari  ?  Comme 
cette  restitution  île  la  dot  est  une  suite  du  contrat  de  mariage,  les 
choses  données  doivent  être  comprises  tlans  les  biens  du  mari  qui 
répondent  de  la  d(>t  :  et  c’est  nue  charge  que  les  donalr-iij -,  ne  pou¬ 
vaient  ignorer,  jmisque  la  dot  ii’avait  été  promise  f[ue  sur  l’assii- 
rance  que  tous  les  biens  acijuis  au  mari  y  .seraient  sujets;  ce  qui 
eom]>renait  singulièrement  les  choses  données  pour  le  mariage,  a 
moins  qu’une  clause  cx[U’esse  n’y  eût  déroge  !2;.'C.  civ, 

Mais  si  le  donataire  avait  contracté  des  dettes  passive.s,  les 
créanciers  enipècheraient-ils  l’e’ffet  du  retour?  ou  le  douateiir 
poiu  rait-il  leur  ilirc  qui*  les  bieus  qu’il  avait  lionnes  bu  sont  al- 
fei-tes  pour  le  cas  tic  ee  retour,  et  <]ue  le  donataire  u  a  pu 
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|>olJiçqtier  à  son  prt^utliGe ,  de  meme  que  rhériticT  chargé  d’niie 
siibslltiilion  iie  ])c*ut  engager  les  l)icns  qui  y  sont  sujets?  Et  di- 
l'ait-oii  aussi  que  ce  tlonataire  ne  pourrait  aliéner  les  biens  sujets 
au  retoui’,  ni  en  disposer  par  un  tijstament? 

Pour  ce  qui  regarde  l’aliénation  et  riiypothèqno  des  biens  don¬ 
nes,  il  faut  considérer  quels  sont  les  motifs  des  donations  que  lont. 
les  asceiidans  à  leurs  descendans,  et  jnger,  par  ees  motifs  ,  de  l’u¬ 
sage  que  peut  faire  le  donataire  des  choses  données,  et  quel  y 
c‘St  son  droit  et  celui  qui  peut  rester  aiulonalenr.  L’intenlion  des 
ascendans,  <jiii  font  ilcs  doriatious  à  leurs  dcscendaiis ,  est  toujours 
sans  tlüutc  que  les  biens  donnés  servent  à  l’établissement  du  do¬ 
nataire,  et  à  tous  les  usages  tjui  eu  seront  les  suites;  ce  qui  ren¬ 
ferme  tout  usage  qu’un  pèi'c  de  lainille  peut  falr^^  des  biens  pour 
sa  personne  et  pour  sa  famille.  Ainsi ,  ce  donataire  a  sur  ces  biens 
droit  d’en  user  selon  que  ses  affaires  le  tlcmanderont,  ce  <jni  siqi- 
pose  la  liberté  de  rnsage  {juo  peut  avoir  tout  propriétaire  îles 
Itiens  (jui  sont  à  lui;  et  le  donateur  a  de  sa  part  sou  tlroit  de  re¬ 
tour  de  ces  biens  si  le  cas  arrive.  (C.  civ. 

Si  on  met  en  balance  ce  droit  du  donateur  et  celui  du  dona¬ 
taire,  |)onr  donner  (à  l’im  et  à  l’autre  leur  juste  effet,  on  voit  tp>e 
le  donataire  étant  le  maître  des  choses  dontjces,  et  données  pour 
.son  étahlisseineiit ,  c’est imesuitcd’nne telle  donation,  (pi’il  puisse 
en  user  selon  que  ses  affaires  l’y  obligeront ,  et  cjue  le  «lemaïulera 
cet  établissement  et  toutes  les  suites.  (Je  (pii  renlénue  la  nécessité 
de  l’iisagi!  de  l’hypothèque  et  de  t’aliérialion  :  car  si,  i)ar  exem¬ 
ple,  ce  donataire  est  i me  personne  (]ui  doive  acheter  mie  charge, 
il  devimidra  juste  et  nécessaire  tjuo  tes  créant'iers  epii  lui  prête¬ 
ront  sur  riiypotlièquc  des  biens  donnés,  ou  à  fjui  il  les  vendra, 
pour  employer  les  deniers  au  prix  de  la  charge,  n’aiciit  rien  à 
craindre  du  droit  de  retour,  |)nis(|ne  leur  sûreté  sur  la  charge! 
jiourrait  manquer  par  une  suppression  ou  par  une  diininutiou  du 
prix.  D’où  il  s’ensuit  que  j)Our  tout  autre  affaire  iiii  donataire  peut 
allecter  les  biens  donnés  comme  tous  les  autres,  et  que  ce  (ju’il 
peut  pour  une  affaire  il  le  jïeut  pour  tontes  ,  puisque  le  droit  de 
retour  ne  met  pas  le  donataire  en  tutelle,  et  ne  Tolilige  pas  au 
diseernement  de  l’utilité  de  rem]>lol  qu’il  pourra  faire  des  biens 
dont  la  donation  l’a  rendu  le  maître,  (.‘t  (juc  les  créanciers  de  ce 
(hjiiataire  ne  sont  pas  tenus,  de  leur  ])art,  à  d’autres  précautions 
(fiie  cell(!S  qu’on  prend  avec  tous  débiteurs  fjuî  ne  possèdent  ( 
les  biens  libres  dont  ils  peuvent  disposer  comme  en  étant  aliso 
ment  maîtres ,  puisque  le  ix'toiir  ne  doit  pas  être  compare  à  une 
substitution  qui  ne  laisse  aucune  liîjert4’!  de  disjioser  au  pnqudice 
du  substitué;  autrement,  il  faudrait  (ju’im  contrat  de  mariage  où 
un  jicre  dot(!  sa  (ille,  fut  rendu  public  comme  une  sulistitution , 
pour  lui  conserver  son  droit  de  retour.  Et  il  est  si  juste  et  si  na¬ 
turel  que  le  retour  cesse  h  l’egard  des  créa iieiers  du  donataire, 
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<|uc  (juelquos  coiifnnies  qui  viuileui  qiu*  les  choses  tlonnrcs  par 
leur  aseetulaiil  leur  l'i'loui'iiciil  .sans  eliarge  de  dettes  du  tloiui- 
taire,  ajoufeiit  que  les  biens  dtuiiu's  sont  uéaiimoins  sujc'ls  ,  subsi’ 
diaireiiieiit ,  aux  detfe.s  du  donataire ,  si  ses  autres  Irleuis  ii'v  suf- 
lisentpas.  ;  civ.  qSa.) 

On  peut  dire,  en(îti,quc  la  nature  et  le  caractère  profire  du  dnût 
lie  retour  est  de  distinguer  dans  la  masse  des  liiens  île  riièi-édité 
du  donataire,  les  cJioses  ilounéi'S  et  sujettes  à  ee  droit,  j^onr  les 
lirei-  de  cette  niasse,  et  les  remettre  au  donateui',  iiou  comme  s*il 
eu  était  demeuré  [U'opriétaire,  mais  comme  succédant  |)Oiir  ee  tpil 
en  l'este.  Ainsi,  e’est  par  une  espèce  de  succession  que  le  dona¬ 
teur  reprend  les  choses  données  ;  cl  ou  voit  aussi  <]ue  quelques 
eoutunu’s,  au  lieu  de  donner  aux  pères ,  mèrc's  et  autres  ascen- 
ilans  le  retour  des  choses  données  à  leurs  enlairs  et  desceiulaus, 
ordonneiit  simplenient  ipi’ils  leur  snecéderont  aux  choses  par  eu\ 
données,  fl  s’ensuit  de  cette  nature  du  retour,  soit  qu’on  veuille 
la  considérei*  coumu;  une  succession  aux  choses  doiiuées,  ou  comme 
1111  droit  indépendant  de  la  qualité  iriiéritier,  et  acquis  à  l’aseen- 
ilaiit  donateur  par  la  donation  meme,  que  reffet  de  ee  droit  est 
lionié,  selon  la  nature  il’une  telle  donation,  à  distinguer  dans  l'hé- 
rédilé  les  clioses  données,  jioiir  les  oler  t'i  l’iifritier  antre  que  ce¬ 
lui  ([ui  a  le  droit  de  retour;  mais  que  le  retour  ne  doit  |)as  avoir 
reffet  réiroaetîf  d’une  affectai  ton,  qui  cmpéchc  rhypolhèqne  cl 
les  aliénations,  et  qui  tourne,  non-seulernent  au  [uvjudice  du  do- 
nalaii'e,  mais  au  préjudice  même  des  tierces  personnes  qui  ont 
dû  eompler  au  noml,)re  de  ses  biens  les  choses  données,  de  même 
ipie  ce  qu’il  jiouvait  avoir  à  tout  autre  titre.  Et  quoiqu’on  pût 
dire  coiitix*  les  créanciers  antérieurs  aux  donations,  qu’ils  n’a¬ 
vaient  [las  conqité  sur  les  biens  donnés  à  leur  débiteur  après  leurs 
créances,  leur  conilitiou  ne  iloit  pas  être  distinguée  de  celle  îles 
ereancier.'î  iiostérieui's  à  la  donalion.  Car,  outre  que  la  coniiltion 
des  derniers  créanciers  ne  doit  pas  être  meilleure  ([iic  celle  des 
premiers,  les  liieiis  à  venir  leur  étalent  engagt%  ,  et  la  deslinatioii 
des  elioses  doniiée.s  à  l’usage  des  affaires  du  donataire,  renlermait 
lilen  plus  racquittenient  de  ee  qn’tl  devait,  <|ne  la  facilite  d’ein- 
pnuiter  et  île  faire  île  nouvelles  dettes. 

Quoi(|iie  le  donataire  juiisse  disposer  des  biens  doinu's  au  pré¬ 
judice  du  retour  par  des  aliénations,  et  les  engager  a  îles  hypo¬ 
thèques  ,  il  ne  s’ensuit  jvas  que  s’il  tombe  dans  un  crime,  il  engage 
ces  méiiies  biens  à  une  confiscation.  Car  cette  es|>ùce  ireugage- 
ment  n’est  [las  de  la  nature  de  ceux  qui  enijièchenl  l’etlet  du  re¬ 
tour,  puiscpie,au  eoitlraire,  la  mort  ci' île  du  doualaîre  condamne 
doit  avoir  le  même  effet  pour  faire  l’oioertme  de  ce  droit  ,  tpie 
jiourrait  avoir  sa  mort  nalurelli*.  (.^Mic  si  h‘  condamné  as  ait  îles 
eiifaiis,  on  pourrait  dire,  pour  la  confiscation,  que  le  cas  du  re- 
lonr  lie  serait  pas  arrivé,  et  qu’ainsi  la  confiscation  devrait  avoir 
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JiiMi ,  iHiisqiie  les  enniiis  i’iH|i('rcliatit.  l’effet  Ju  retour,  les  choses 
tioiinées  ilcmeiireraicut  acquises  au  doiialaîre  coiiilainiié,  et  sc- 
raicnl  iiar  conséquent  coiiqu’ises  tiaiisla  confiscation.  Jlais  comme 
les  enfans  font  cesser  le  droit  de  retour,  quand  ils  survivent  apres 
la  mort  naturelle  du  donataire  leur  père,  et  que  les  biens  leur  sont 
acquis  ]»ar  eetic  mort,  ne  ])ourrail-on  pas  donner  le  même  effet  à 
la  mort  civile,  et  faire  passer  ces  liieos  auxeiifans  decc  donataire, 
non  comme  une  succession  qui  leur  actjuérait  le  droit  de  leur 
père,  car  le  condamné  n’a  point  d’héritiers,  mais  comme  un  effet 
do  la  donation  et  de  rintention  <lu  donateur,  qui,  cause  de  l’in- 
capacité  survenue  an  donataire,  ferait  passer  a  ses  enfans  les  cho¬ 
ses  données?  car  elles  n’étaient  pas  seulement  doiuiées  à  ce  ilona- 
talre,  mais  rinlention  du  donateur  était  que  les  enfans  les  eussent, 
après  leur  [>ère,  par  préférence  à  lui.  Ou  l’on  |)Oiirrait,  par  une 
autre  vue,  considérer  le  douatairc  comme  mort  sans  enfans,  puis- 
(ju’il  mourrait  sans  liéritiers,  et  remettre  les  choses  données  an 
donateur,  le  chargeant  île  tes  conserver  aux  etifans  de  son  enfant, 
î'i  qui  il  avait  fait  la  donation.  C!e  qu’on  a  cru  devoir  pro|>oser, 
parce  qu’il  a  été  ainsi  jugé  tlaiis  un  parlement,  et  que  ce  tempé¬ 
rament  semble  également  et  de  l’équité  et  tle  l’esprit  des  règles. 

Pour  les  di.s])ositious  que  le  donataire  pourrait  faire  par  un 
testament,  ou  voit  que  quelques  coutumes  ont  borné  le  dn>it  de 
retour  an  cas  tpi’ll  n’y  ait  point  d’enfans,  ni  de  disposition  du  do¬ 
nataire,  ce  qui  laisse  la  liberté  de  disposer  au  [iréjudiee  du  retour 
et  par  tles  aliénations  et  par  des  dispositioins  à  cause  de  mort.  Et 
celte  règle  semble  tirée  de  la  novelle  ‘iS  de  Léon,  où  il  blâme, 
eomnie  uii  aliiis  ipii  s’étail  glissé  contre  l’ancienne  jurisprudenct» , 
l’usage  de  ne  pouvoir  disposer  par  tm  testament  au  préjudice  du 
retour;  et  il  rétablit  cell(‘  liberté,  réservant  sciilemeitl  au  tlona- 
tem*  sa  légitime,  ou  la  falcidie.  Mais  on  voit  au  contraire,  en  quel¬ 
ques  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit ,  une  jurisiUTi- 
deiiee  tout  opposée,  qui  favorise  tellement  le  droit  de  retour,  que, 
non-seulement  le  donataiix*  ne  peut  disposer  des  choses  données 
par  un  testament,  mais  qu’il  ne  peut  tuéme  les  aliéner  ni  les  en¬ 
gager.  (  C.  civ.  q  J I  ,  qSa , 

n»i  ces  lieux  extrémités,  rune  qui  |)ermct  indistinctement  an 
donataire  raliénatioii ,  l’Iiypothèque  et  les  dispositions  par  on  tes¬ 
tament,  et  l’autre  qui  lui  ôte  toute  lilierté  de  toute  dis|>osltiou , 
il  est  arrivé  que  dans  ijnelqnes  lieux  où  la  jurisprudence  de  celle 
matière  n’a  pas  ces  règles  précises,  on  a  vu  naître  j>hisieiirs  pro¬ 
cès  sur  la  validité  tles  dispositions  faites  par  les  donataires ,  au 
préjudice  tin  retour  (|ue  la  loi  ilounc  aux  ascentlans  donateurs;  ce 
tpii  a  fait  souhaiter  qu’il  y  fut  [lourvu.  Et  s’il  est  eepondaiit  per¬ 
mis  de  faire  une  simple  réflexion  sur  des  règles  rqiposées,  il  sem¬ 
ble  qu’à  l’égard  de  l’aliénation  et  de  l’hvjiollièqiie,  les  raisons 
(ju’on  a  reinai’ijuées  rentlent  favorables  la  règle  ou  l’usage  «pii  les 
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j)e>'tnfl;  et  que  pour  les  tlispositioiis  lostaiiientaires ,  cnmtiie  clle.s 
ne  stMit  pas  «le  la  même  nécessité  pour  l’nsa^e  du  (lunataiiv  tpie 
l’est  la  lilierté  tren{(ager  et  d’aliénei',  et  qu’elles  ne  sont  pas  luui 
plus  de  riiitenlioii  du  donateur,  mais  qu’au  contraire  on  ne  doit 
jmint  iirésunier  qu’il  ait  entendu  qu’un  légataire  lui  fût  prcdéi'é  ; 
il  ne  paraîtrait  ]>a.s  injuste  que  le  retour  otât  la  lilierté  de  dispo¬ 
ser  (>ar  un  testament.  Et  si,  par  exemple,  tni  aïeul  paternel  avait 
donné  à  sou  petit-fils  nue  terre  située  dans  un  |>a}'S  de  droit  écrit, 
et  que  ce  ])etit-fils  en  eût  fait  un  legs  à  sa  mère  (pii  lui  survivrait 
avec  cet  aïeul;  ou  s’il  avait  légué  cette  terre  à  nu  de  scs  amis, 
il  semhlerait  être  de  l’îiiimaniie  et  de  î’éijuité  f[ue  cet  aïeul  eut  cet 
effet  du  droit  de  retour,  (pi’il  fût  preféi'é  et  à  cette  mère  et  û  cet 
éti'anger;  et  qu’on  pourrait  d’assez  bon  sens,  et  sans  blcsseï'  les 
princijyt'S  ni  l’esprit  des  lois,  juger  que  en  legs  aurait  pour  priii- 
eipe,  on  ringratitnde  de  ee  donataire,  s’il  avait  cru  que  le  dona¬ 
teur  dût  lui  sui'vivre,  ou  la  pensée  qu’il  aurait  eue  que  son  aïeul 
mourrait  avant  lui.  Et  l’nne  ou  l’autre  de  ces  considérations, 
jointe  à  la  faveur  du  droit  de  retour,  pourrait  justement  faire 
céder  ce  legs  à  ce  droit ,  et  y  mettre  en  usage  la  rïîgic  des  ])ro- 
v’inces  qui  défendent  les  disiiositious  testamentaires  an  préjudice 
du  retour.  Et  coniiiie  il  ne  serait  ni  juste  ni  jiossibic  do  faire  de- 
ptmdre  de  la  validité  des  dispositions  des  donataires  an  préjudice 
du  retour,  de  la  qualité  et  des  cîi'coustances  de  ces  dispositions, 
pour  eu  confirmer  quelques-unes  qui  pourraient  être  favorabb's, 
et  ou  annuler  d’autres,  parce  qu’elles  auraient  qucUpie  dureté, 
et  que  la  règle  doit  être  simple  et  uniforme;  il  scmiilerait  juste, 
s’il  fallait  choisir  cuire  ces  deu.x  règles  opposées,  d’annuler  jilu- 
tôt  toutes  les  dispositions  des  donataii'es  au  jua'judice  du  re¬ 
tour,  (pie  de  les  confiinu-r  toutes  indistinctement;  et  cette  règle, 
aussi  bien  que  eelle  (jul  permet  l’aliénation  et  i’hvpotliècpie ,  se¬ 
raient  sans  aucun  inconvéuieïit.  Car  ceux  qui  erairulraieiit  i’eflét 
et  les  suites  de  l’une  ou  de  l’antre,  pourraient  la'gler  les  condi¬ 
tions  des  doiiatîous  et  du  retour  comme  ils  renlendraieiit,  et 
borner  ou  étendre,  par  leurs  conventions,  la  liberté  d’aliï'ner, 
d’engager  et  de  dis|>oset  ]>ar  un  testament  ;  car  des  conveutioas 
de  cette  nature  sei'aiont  très- permises  f  i 

Tout  ve  qu’on  a  dit  jiisqti’ici  regarde  le  droit  de  letonr  réglé 
|)ar  la  loi  ,  encore  qu’il  n’y  eu  ait  pas  de  convention.  Mais  si  le 
retour  est  stipulé  |>ar  une  convention  c.xpresse,  soit  par  un  as¬ 
cendant  on  toute  autre  personne,  parent  ou  étranger  au  dona¬ 
taire,  le  reionr  alors  aura  reffet  que  devra  y  dounei*  la  conven¬ 
tion.  Et  si  elle  n’ex|n'imc  ritm  pour  la  libei  té  di^  dîsjutser,  ou  es¬ 
time  commiuiémeul  que,  comme  la  sri|)tdatiou  expi'esse,  semble 
avoir  iilus  de  force  que  ce  qui  est  simplement  donne  par  la  bû, 

(i)  V.  l’art.  Je  la  sert.  •>.  des  règles  de  ilroil. 
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ic  relour  convciilionncl  cmftcclie  tonte  tlîsposîtioii  :  ce  qui  est 
encore  plus  juste  pour  les  (loua leurs  aiitre.s  que  des  asccndans. 
Careotnuie  ils  u’out  juis  la  nicnie  afrccliou  pour  rélabSisseiueiir 
des  donataires  et  pour  leurs  familles  que  les  asceiidaus^  il  est  na¬ 
turel  de  préMuuer  que  la  convention  tlu  retour  ôte  au  donataire 
la  lilicrtê  de  toutes  dis[ïnsitious  à  leur  préjudice.  (C.  civ,  95i.) 

Ou  s’est  peut-être  trop  étendu  sur  une  matière  qui  n’a  que 
lueii  peu  fie  rèi^les  tians  le  droit  romain,  et  peut-être  aussi  en 
dil-on  trop  peu  sur  une  matière  triin  usage  fréquent  et  assez  fe- 
cfuid  eu  difliciitrés.  Mais  on  a  cru,  sans  entrer  dans  un  détail  inu¬ 
tile  des  diverses  sortes  de  difllculiés  ,  qu’il  était  nécessaire  de  re¬ 
marquer  les  pi'îucipalcs,  et  <pi’il  suffisait,  |>our  toutes  celles  qui 
peuvent  naître,  d’établir  les  principes  d’où  il  semble  tpie  doivent 
dépeiulrc  les  décisions. 

6.  .Si  une  lilU‘  tluiée  par  son  aïeul  paternel,  lui  ayant  survécu, 
iiKMiri  sans  enfans ,  son  père  vivant,  i)  reprend  la  dot  comme  s’il 
l’avait  lui-même  donnée,  encore  qu’il  ne  fût  pa.s  héritier  de  sou 
père  aïcid  de  cette  lille,  et  il  eu  exclut  la  mère  et  leurs  en  fa  ns 
communs  tpii  jiourrnieiit  succéder  avec  hii.  Ciar  comme  c’est  le 
devoli'  du  [lère  de  doter  sa  lille,  c’était  pour  le  père  ([lie  l’aïeut 
avait  doté  sa  pctite-lille,  et  cette  flot  lui  revient  par  un  double 
droit,  et  comme  représentant  raïeul,  et  comme  rtqu'enaut  un 
don  f[ue  s<m  père  avait  fait  pour  lui.  Ce  qui  fait  fjue  ce  droit  est 
indépeiulaut  en  sa  persouuc  de  la  qualité  d’héritier  de  son  |)ère 
aïeul  de  la  Üllc,  et  <pi’il  lui  était  comme  acquis  dès  le  moment  du 
don  pour  avoir  sou  effet,  le  cas  anivaut  (i).  civ,  747, 

Quoique  cette  loi  citée  sur  cet  article  naraîsse  contraire  f»  la  loi  , 
ff.  de  jure  dol.  ,  on  a  cru  que  l’équité  qui  en  a  été  le  motif,  devait  faire 
la  règle,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’exannuer  coimnciit  ces  deux  lois 
ijeuveut  se  concilier, 

LVihlîgaiion  imposée  à  la  fille  de  lapporter  sa  dot  à  la  masse  de  la 
succession,  ii’étuhlil  point  iiiic  itistitution  contractuelle  à  son  nrolit. 
—  Le  rappel  des  petîtii-eiifans  à  la  siiccessiou  de  leur  aïeul,  ne  couticiit 
poiikt  nue  insiii iilioii  contractuelle  au  profit  de  leur  mère.  —  La  dis¬ 
pense  du  rapport  et  la  nécessité  du  rapport  supposent  un  droit  desuc- 
ces.siliilité  ;  mats  ce  droit  ne  présuppose  pas  une  institiitioii  contrac¬ 
tuelle  (î).  —  Quand  le  trousseau  fait  partie  de  la  dot,  et  f|ue  la  dot  tout 
entière  a  été  stipulée  sujette  au  droit  de  retour  au  proiit  des  donateurs, 
ce  trousseau  est  sujet  à  rapport,  et  ne  peut  pas  être  confondu  avec  les 
présens  d’usage  et  autres  objets  énoncés  en  l’art.  85  j  (3). 

Quand  il  n’existe  pas  de  clause  expresse  qu’un  legs  est  fait  avec  dis¬ 
pense  de  rapport,  le  legs  peut  néanmoins  en  être  affranchi,  lorsqu’il 
résulte  de  retisembîe  des  dls[Josii!oiis  du  testament,  que  telle  a  été 
riiitention  du  testateur,  le  législateur  n’ayant  point  exigé  l’emploi  d’ex- 
pressroiis  spéciales  pour  établir  celte  dispense  (4j.  —  Il  ne  peut  v  avoir 


(f)  L.  6,  ff .  de  foll .  (2)  Cass*  lî  janvier  tSi/i-  (3)  Cass,  fi  jiiillfit  18*4. 
4)  Cass*  211  févrWr 
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lieu  au  rapport  entre  des  étrangers  institués  héritiers  par  le  même  tcsla- 
inent  ;  maïs  il  peut  l’ordonner,  et  s’il  rordoiiue,  c’est  rinsllttitlon  ,  et  il 
faut  alors  ou  l’exécuter  ou  y  renoncer  (i). 

Le  successible  institué  légataire,  sans  dispense  de  rapport,  qui  a  fait 
des  actes  emportant  adition  d'hérédité,  ne  conserve  point,  jusqu’au 
partage  consommé,  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  pour  s’eu 
tenir  à  sou  legs,  le  successihie  qui  est  en  même  temps  légataire  du 
défont ,  mais  non  à  titre  de  jirécipiit ,  ne  pouvant  cumuler  les  qualités 
d’héritier  et  de  légataire,  et  étant  devenu,  par  ses  actes,  héritier  ,  tant 
à  l’égard  des  créanciers  de  la  succession  ,  qu’â  l’égard  de  sescoliéritiei  s , 
tra]>iès  le  principe  que  la  qualité  d’héritier  est  indivisible  de  sa  nature  , 
et  d'ajirès  la  maxime  semel  hcres  scmper  heres  (2), 

L’héritier  qui  renonce  n’a  aucun  droit  à  la  réserve  ,  il  ne  peut  retenir 
que  la  portion  cUsponihle  apud  nos  abet  îegîtimani  nisi  (jtù  hères  est  (3). 
Cependant  l’enfant  donataire  d’iiu  objet  excédant  la  qiiolilc  disponihle  , 
peut,  outre  la  quotité  disponible,  retenir  cet  excédant  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  sa  part  dans  la  réserve  légale,  quoiqu’il  renonce  à  ta  qualité 
d'héritier  (4). 


TITRE  III. 

Comment  succèdent  les  frères ,  les  soeurs  elles  autres  collatéraux. 

On  a  vil  dans  le  préanibntc  de  ce  second  livre  qu’il  y  a  trois 
ordres  de  personnes  que  les  lois  ajqjelleni:  aux  successions.  Le 
premier,  des  enfans  et  autres  de-scciulans  ;  leseeomi,  des  pères  et 
mères  et  antres  asceiidaiis;  elle  troisième,  descollaléranx,  ijn’on 
appelle  ainsi,  parce  <ni’ils  desceiulent  cliactm  par  sa  ligne  de 
père  en  fils  d’un  ascendant  fpii  leur  est  comniiin  ;  ec  qni  fait  qn’ils 
sont  run  à  côté  dt;  l’autre  au-dessous  de  la  personne  de  (pii  ils 
descendent. 


SECTION  PREMIERE. 


Oui  sont  les  collatéraux. 


T.  On  appelle  col latt'n-aii.x  tons  ceii.x  qui  n’étant  ni  ascenrlans, 
ni  descendatis  lestons  des  autres,  descendent  ou  ti’un  même  père 
ou  d’iiue  même  mère,  011  d’un  auti-c  ascendant  qui  leur  est  eom- 
niun.  Ainsi,  les  frères  et  les  sœurs  sont  entre  eux  collatéraux; 
ainsi,  l’onclc  et  le  neveu  sont  collatéraux  rnn  à  l’antre;  et  les 
cousins  de  même  (5^.  (C.  civ.  752, 

2.  Entre  les  coîlatêraux,  les  plus  proches  sont  les  frères  et  les 
sœurs  (6)  (C.  eiv.  7^1  ),  qui  sont  de  ti'ois  sortes  :  ceux  qui  sont 
nés  d’un  même  père  et  d’une  même  mère  (7){C.  clv.  7 . S 
nous  appelons  germains;  ceux  (jui  sont  nés  d’tin  même  père. 


(t)  Rejet,  21  DUirs  1S08.  (2)  Cass,  aa  jauvier  1817.  (3)  Rejet,  iRfév.  i8rS. 
(4)  Toulouse,  17  août  1821  et  t*aris,  3i  «821.  (5)  L,  i,  ff.  degrail.  et  affin. 

!..  9,  §  I .  C.  de  uatur,  Uh-  (R)  L.  i,  ff.  de  grad.  et  aftin.  (7)  Koe.  [18,  eaji.  3. 
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mai:»  tie  tUflérentes  inèi’us,  (jut?  nous  apjielons  consanguins,  et 
ceux  fjui  ont  une  même  mère,  mais  de  difléreiis  pères,  fjii’on 

ajipcllc  utérins  (i)  (  C.  civ.  7^^,  "4^  )• 

3.  Les  plus  proches  après  les  irères  et  les  scenrs,  sont  les  on¬ 
cles  et  les  tantes,  c’est-à-dire  les  frères  et  sœurs  du  ]>èrc  ou  de 
la  mère;  et  les  neveux  et  les  nièces,  c’est-à-dire  les  enfans  des 


frères  ou  des  sœurs  f'A  .  C,  eiv.  753  ,  74  '^‘j 

4.  Coiiinie  il  faut  distin|^uer  entre  les  frères  et  les  sœurs,  les 
ueniiaiiis,  les  consanguins  et  les  utérins,  on  peut  distinguer  aussi 
entre  les  oncles  et  les  tantes,  ceux  qui  sont  frères  germains  du 
père  ou  de  la  mère,  l't  ceux  qui  leur  sont,  ou  sciilenient  consan¬ 
guins,  on  seulement  utérins.  Et  on  peut  distinguer  de  même  en- 
Ire  les  neveux  et  les  nièces  ceux  qui  sont  enfans  tles  frères  ger¬ 
mains  ou  sœurs  germaines,  et  ceux  ([ni  sont  enfans  des  frères 
ou  sœurs  seulement  consanguins  ou  seulement  utérins.  (  (1.  civ. 
745,  73iî,  702.) 

On  remarque  ici  ces  diverses  sortes  d’oncles  et  de  tantes  ,  et  de 
neveux  et  nièces,  pour  distinguer  ces  différentes  sortes  tie  parentés. 
Car,  encore  que  ces  différences  ne  soient  jias  considérées  dans  le  droit 
rotnain  ,  qui  home  aux  frères  et  aux  sœurs  la  distinction  de  germains, 
consanguins  et  utérins,  et  appelle  ions  les  antres coliatéranx  selon  leurs 
degrés,  sans  distinction  tic  ceux  quî  sont  liés  par  le  père  seul  ou  la 
mère  seule,  oti  par  tous  les  deux ,  comme  il  sera  dît  dans  l’arf,  9  de  la 
.section  suivante,  il  est  nécessaire  de  connaître  ces  diverses  sortes  de 
parentés;  et  elles  ont  leur  usage  dans  les  eonlumes  quî  affectent  les 
propres  aux  plus  proches  du  côté  et  ligne  d’où  ils  sont  venus  ,  comme 
il  a  été  déjà  temarqué.  (C,  cîv,  741 1  s.) 

5.  Le  grand-ouclc  et  le  frère  de  raïeu!  ou  de  raïeule,  soit  pa¬ 
ternels  ou  maternels,  et  les  frères  des  ascemlans  pluséioigués  his- 
aïeuLs,  trisaïetds  et  autres  ,  sont  atissi  compris  dans  notre  langue 
sous  le  nom  de  grands-oncles,  qu’on  peut  distinguer  par  degrés 
de  premier  ou  sccoiul  graud-oiicle.  Et  il  eu  est  de  même  des 
grandes-tantes,  soit  que  ces  granils-oncles  et  ces  grandes-tantes 
soient  germains,  consanguins  tui  utérins  de  l’ascendant  de  qui  ils 
sont  les  frères  oti  les  scenrs  ^3).  (  C.  civ,  733  ,  s,  738.) 

6.  Le  petit-neveu  e.st  le  fils  du  neveu,  petit-fils  du  frère  ou  de 
la  sœur,  soit  qu’il  descende  de  germains  ou  de  consanguins  ou 
utérins.  Et  on  appelle  aussi  petits-neveux  tous  les  descendans  des 
neveux,  qu’on  peut  distinguer  par  degrés  de  premier  cm  second 
petit-neveu.  Et  ce  qu’ou  vient  de  dire  des  petiis-iievoux  <Ioit  s’en¬ 
tendre  de  même  des  petite.s- nièces  :  4)-  (  C.  74o,  738, 742.  j 

7.  'l'ous  les  autres  collatéraux  sont  compris  dans  cette  langue 
sous  le  nom  de  cousins,  dont  les  plus  proches  sont  les  enfans  des 
IVères  et  des  soeurs,  que  nous  ajjpelons  cousins-germaiiis ,  soit 

(i)  Dict.  cap.  3.  (a)  L.  ff.  de  gr.  et  afCn,  (3)  L.  i,  6,  ff.  de  grad, 

et  afilii.  vid,  !,  ta,  ^  i5  et  séq .  eod.  (4)  I.,  t,  IJ  f>,  ff.  de  graîl,  et  affio.  V.  l, 

i5  et  îicq* 
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<[n’ils  soleiil  cnlaiis  des  frères  gerninliis,  ou  des  frères  scîilcmeiit 
consanguins,  ou  seulement  utérins.  Fit  il  en  est  de  même  des  en- 
fans  des  sœurs,  ou  germaines,  ou  consanguines,  on  utérines,  et 
des  enfans  de  frères  et  sœurs.  Car,  de  queltjLic  manière  que  soient 
liés  les  frères  et  sœurs,  on  donne  le  nom  de  coiisins-germaîns  in¬ 
distinctement  aux  enfans  de  riiii  à  l’égard  des  enfans  de  l’antre.  Et 
pour  les  autres  cousins  plus  éloignés,  il  faut  en  (aii  e  les  distinc¬ 
tions  selon  leurs  rangs,  tlans  les  onlresdc  collatéraux  qui  seront 
expliqués  jiar  les  articles  qui  suiveut  ;  j).  (  C.  civ.  7^3 ,  s.  ']!%%.  1 

8.  Il  faut  distinguer  entre  tes  collaiéraux  d’une  personne  trois 
différens  ordres,  l.e  premier  est  de  ceux  qui  se  trqm'cnl  à  côté 
de  cette  personne  dans  la  même  ligue,  tic  sorte  qu'ils  soient  tons 
eu  mémo  distance  (pi Vile  du  premier  ascendant  qui  leur  est 
commun.  Ainsi,  les  frères  et  les  sœurs  sont  en  même  distance  de 
leur  père.  Ainsi ,  les  consiiis-germains  sont  en  même  distance  de 
leur  aïeul ,  et  les  cousins  seconds  sont  en  même  distance  de  leur 
bisaïeul,  (  C.  civ.  734 ,  7^3,  73p,  s.) 

9.  Le  second  ordre  des  collatéraux  d’une  personne,  est  de 
ceux  qui  sont  moins  éloignés  qu’elle  du  |>remi(.‘r  ascendant  qui 
leur  est  commun.  Ainsi ,  ronde  est  moins  éloigné  de  son  père  que 
ne  l’est  son  neveu,  qui  en  est  le  peîit-llls.  Ainsi,  te  cousin-ger¬ 
main  du  père  d’une  personne,  qu’on  appelle  onde  à  la  mode  de 
Bretagne,  étant  petit-fils  du  lésaïiuil  de  celte  personne,  il  est 
moins  éloigné  qu’elle  de  ce  bisaïeul.  Ainsi ,  les  cousins-germains 
de  tous  les  autres  ascendans  d’une  personne ,  sont  moins  éloi¬ 
gnés  ([u’dle  des  premiers  ascendans  (|ui  leur  sont  communs. 

10.  Le  troisième  ordre  des  collatéraux  d’une  personne,  est  de 
ceux  qui  sont  plus  éloignés  qu’elle  du  pi  emier  ascendant  qui  leur 
est  commun.  Ainsi,  le  neveu  est  |)liis  éloigné  de  sou  aïeul  que  ne 
l’est  son  oncle,  (pii  en  est  le  fils.  Ainsi,  le  lils  du  cousin-germain 
d’une  personne,  (pi’on  ap[>elie  neveu  à  la  motle  de  Bretagne,  est 
plus  éloigné  de  son  bisaïeul, qui  est  leur  premier  ascendant  com¬ 
mun.  Ainsi,  tous  les  desceiidans  des  cousins-germains  et  des  au¬ 
tres  qui  sont  dans  le  premier  ordre,  sont  pins  éloignés  que  cette 
même  j)er$onne  de  l’ascendant  d’où  ils  descendent  tous,  (  C.  civ. 
738.) 

SECTION  II. 

Ordre  de  la  succession  des  collatéraux . 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  section,  que  tout  ce  ipt’on  y  dira 
de  la  lu’oximité  entre  collatéraux,  qui  s’excJueni  les  uns  les  au¬ 
tres,  selon  qu’ils  sont  plus  pi'oches,  ne  doit  s’entendre  que  pour 
les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  ('‘crit.  Car,  dans  les  cou¬ 
tumes,  il  y  a  deux  règles  contraires  :  l’ime  commune  à  tontes  les 

(i)  !..  10,  §  t5,  ff  fie  fir.  Pt  affin. 
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roiitiimes,  qui  appelle  à  la  succession  des  jiropres  ,  non  tes  colla- 
téraiix  pins  proches  indistinctemciH ,  mais  ceux  (pii  sont  plus 
proches  du  côté  d’on  les  jiroj nés  sont  venus.  Ainsi,  le  cousin- 
i;eniiain  paternel  du  dél'unt  lui  succédera  pour  les  projires  pa¬ 
ternels,  encore  que  le  dérnnt  ait  laissé  un  frère  utérin  plus  pro¬ 
che  qiuî  ce  consln-geiTuain.  L’antre  n'îgle  propre  à  quelques  con- 
tunies,  est  eclle  qui  reçoit  la  représentation  eu  ligne  eo! latérale 
jus(ni’:i  rinlini  ;  ce  fpii  fait  (|ue  des  collatéraux  plus  éloignés  ne 
sont  pas  exclus  par  d’antres  plus  proches.  ((Lenv.  74t>i 

1.  La  succt'sston  d’une  personne  qui  inenrt  sans  enfansou  au¬ 
tres  desceiidans,  et  sans  père  ou  mère,  ou  antres  ascendans, 
fiasse  aux  collatéraux.  Et  s’il  y  avait  des  frères  ou  sœurs,  ils  se¬ 
ront  appelés  les  premiers  (i)  (('•  t;iv,  çSo,  741),  et  excluront 
tous  antres.  Mais  lesfrèreset  sœurs  succèdent  difléreminent ,  se¬ 
lon  les  distinctionsijni  seront  expliquées  dans  les  articles  (jiii  sui¬ 
vent. 

2.  Si  la  personne  de  qui  la  succession  doit  passer  à  scs  frères 
seuls,  quand  il  n’y  a  aucun  descendant  ni  ascendant,  a  laissé  des 
frères  germains  et  encore  d’autres  frères,  ou  consanguins,  ou  uté¬ 
rins,  on  de  ces  deux  sortes,  les  frères  germains  tpn  concottrraient 
avec  les  ascendans  s’il  y  en  avait,  succéderont  seuls,  et  exclu¬ 
ront  les  autres  (2)  et  leurs  descendans  (3).  (C.  civ.  752.)  EU  cette 
règle  et  celles  qui  suivent  doivent  s’entendre  autant  des  sœurs 
que  des  fi'éres ,  soit  qu’il  n’y  ait  (pu*  des  sœurs  ,  ou  ([u’avec  les 
.sœurs  il  y  ail  des  frères,  leur  eonditiou  devant  être  égale.  Mais, 
jiour  la  clarté  et  la  brièveté,  on  ne  iionimci  a  plus  (|uo  les  frères 
seuls.  (L.  civ.  73  i  ,  s.  74  î  .) 

V.  .«sur  ce  qui  est  (ht  dans  cet  article,  que  les  frères  concourent  avec 
le  père  et  la  luèie  et  antres  ascendans  dans  la  succession  de  leur  frère, 
l’art.  7  de  la  sect,  l  du  lit.  -.t.  (C,  civ.  jSî  ,  749-) 

3.  Si  avec  les  frères  germains  il  y  a  des  eufans  d’un  autre 
frère  germatii  décétlé  avant  son  fiTre  de  la  succession  de  qui  il 
s’agirait,  ces  enfans  l'eprésenleront  leur  père,  et  concourront  avec 
leurs onclt's ,  frères  du  défunt,  (*t  auront  entre  eux  la  part  qu’au¬ 
rait  leur  père  s’il  était  vivant  (4).  (C.  civ.  74'-i-) 

Il  faut  remarquer  dans  cct  article  le  premier  cas  de  la  repré.senlatioii 
enlre  cullaiéranx.  V.  sur  celte  représeiUalion  les  art.  4  »  7  et  8  ;  et 

pour  la  représentation  eu  ligne  direcle,  v.  les  art.  2  et  3  de  la  sect  2  du 
t  it.  I . 

On  peut  remarquer  sur  le  sujet  du  droit  de  représentation  entre  col¬ 
latéraux  ,  que  ce  droit  ses  bornes  ,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  cet 
article  et  dans  les  art.  4  ,  f»,  7  et  8,  et  (ju'il  a  aussi  ses  mêmes  liorues  en 
plusieurs  conlumes;  mais  qu’eu  quehnie-s  unes  la  représentation  a  lieu 
en  ligne  collaiérale  jusqu'à  l’iiihni  ,  comme  il  a  été  remar(pié  dans  le 


(()  Nov.  1 18,  c-ip.  3.  (2)  Nov.  I  l  8,  cap.  3.  (3)  Dict.  ISov.  1 18,  cap.  3.  (4)  Nov- 
e[8.  Cap,  3. 
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[>iéariil>ule  flecerte  section  ;  et  qu’en  d’autres conl  innés  il  n’y-'Mioint  de 
reijréscalaiiou  en  colhilérate,  s’il  ti’en  est  coiivenu,  et  qu’il  v  a  inf'miï 
«les  couttniies  (|iu  ont  aboli  la  iqiiés«*ntafiori  en  ligne  «iirectè  des  des¬ 
cendant,  comme  il  a  éié  remarqué  sur  l’art,  i  de  la  sect.  a  du  lit.  j . 

V  S’il  ne  restait  pas  «les  frères  ^ffrniains  tin  défunt,  mais  s«-ii^ 
lenietit  des  cnfatis  il’iui  frèrt'  yerinaiti  décédé  avant  lui,  «^t  «in’il  y 
eut  des  frères,  tni  cunsanj^Tiins ,  on  utérins,  on  tout  eiiscnible  de 
ecs  d«’tix  sortes,  les  eidaiis  dit  frère  j^ermaiii,  neveux  dt>  défunt, 
seraient  ]n'éfér«'*s  à  Unns  oticles,  scs  frères  eoMsan{'utns  et  utéi  ius, 
et  les  oxeluraîent  «le  la  siiecession  ,  de  niènie  «ju’anraLt  fait  leur 
|)ère  s’il  était  vivatil  ;  et  «ptoiqtrds  soient  en  nu  degré  plus  éloi¬ 
gné,  représentant  leur  père,  ils  pretinent  sa  place  (i  !.  ( C,  eiv, 

7^0 , 74i  ,  74^  ,  ) 

3.  Lorsqu’il  n’y  a  ni  frères  germains,  ni  de  leurs  cttfatvs,  et  qu'il 
va  des  frèies  consangnins  oti  des  frèi'es  utérins ,  ou  tout  ensem¬ 
ble  de  ces  deux  sortes,  îls  partagent  entre  eux  ,  indistineteinent , 
lu  succession  jiar  tètes  eu  pitrtioiis  égales  (a).  (C-  eiv.  733,702. 

On  peut  remarqmu'  sur  cet  article,  <pic  qiielrpies  interprètes  ont 
cm  «]ue,  dans  le  cas  où  les  ftères  consanguins,  nés  d’un  inénu? 
|)cre  et  d’une  autre  mère ,  concourent  avec  les  frèrt's  utérins,  ceux- 
ci  «bavent  avoir  les  biens  maferneîs  de  leur  fj-ère,  et  ceux-lt'i  .s«‘S 
biens  paternels,  et  qu’ils  ne  partag«'nt  (jne  les  antres  biens  venics 
«railleurs.  Ce  sciilimeni  est  fondé  sur  ce  «pn' Justinien  avait  fait 
une  lf)i  avant  cette  uovclle  1 18,  par  latjuelle  il  avait  onlonoé  que, 
dans  la  succession  <rnm‘  perstmne  tpiî ,  inonrajit  .sans  ciifans,  lais¬ 
serait  sou  père  et  des  frères,  le  j)è«'e  u’anrait  fieu  en  propie  , 
mais  senlenK'jit  l’iisnimit ,  et  «pie  1er.  frèit's  auraient  la  propriété; 
et  que  s’il  y  avait  des  l>iens  mateiaiels,  les  frères  de  la  même  mère 
(pic  le  défunt  seraient  pi'éféi'és,  pour  ces  bi«‘iis,  aux  aiiin’s  l  'i’. 
(i’est  celte  loi  (inl  pat'aît  être  l’origine  de  la  lègle  de  nos  coutu¬ 
mes,  qui  fait  passer  les  l>ii*ns  aux  faiiillles  d’où  îls  sotit  venus,  <*l 
qui  affectent  les  biens  paternels  aux  parens  du  c(>té  paternel,  el 
les  biens  niaternels  à  cctix  du  cùti’  maternel,  ptfternu  paiernis  y 
viatcrna  nuitcrnis^  (ju'on  a  étendue  à  tons  tiegrés  des  collali-ranx. 

iMais  les  antres  interprètes  otit  ern  que  Jnslinien  a  aboli  e<'tlc 
distinction  des  biens  pater  nels  et  mal«*rn«ds  |>aj‘  la  novelle  1 18,  et 
qu’il  a  a!>rogé  cette  loi  «pû  l’avait  étalilic,  n’ayant  fait  aM«‘itne 
menti(m  de  "la  «Ustiiiction  des  biens  dans  cctle  nnvcllt.'  118,  non 
])lus  qui;  dans  sa  liovcllc  84,  ou  rc'glaiit  une  succession  entre  des 
frères  germains,  des  frères  consaugnins  et  des  frères  utérins  d’une 
même  personne,  il  pr<  fère  les  Irèiaxs  gmrmaîns ,  et  m*  fait  arienne 
distini'lion  de  ces  deux  sortes  de  biens  ,  ((riotijne  l'occasion  le  de¬ 
mandât.  £t  i!  aurait  ptr  s’en  «-xpliqner,  soit  i]o'il  vonliH  abolir  celle 
füstiiiction  ,  (Ht  (pte,  sans  l’abolîr,  son  inlmitioii  fût  de  laisser’  aux 
frères  rnnsangnins  If's  biens  [taterncis,  «>t  aux  utérins  l«‘s  biens 

(i)ytiv  1  Niit,  ti8i  «'«■]>  3  (3)  11.  J  3,  2  (j  ilt  Icpit.  Ii(*r. 
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maternels,  et  de  ne  leur  prélerer  les  frères  germains  f|tic  [lour  les 
autres  esuèees  de  biens.  Un  mol  ajouté  à  ces  deux  iiovelles  ,  ou  au 
moins  à  la  novelle  i  i8,aurait  fait  cesser  cette  diriicnîté;  mais  comme 
celte  novelle  e.xclut  iruiistitictement  les  frères  (]ui  ne  .sont  joints 
fjue  d*un  coté  de  la  succession  de  leurs  frères,  rjuand  il  y  a  des 
frères  germains ,  il  semble  (jirclle  les  exclut  également  de  tonte 
nature  de  biens,  fit  c’est  vraisemblablement  ainsi  qu’on  a  entendu 
cette  novelle  dans  nnr  des  [ii'ovinces  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrite  ]niisf|u’on  v  a  dérogé  ])ar  une  règle  cuntraii'c,  qui  veut  que 
les  frères,  ou  seulement  de  père,  ou  seulement  de  mère,  succè¬ 
dent  avec  les  frères  gei  inains  aux  biens  de  leur  estoc, 

6.  Onmne  lesenfans  des  frères  germains  concourent  avec  leurs 
oncles  qui  étaient  aussi  frères  germains  du  défunt,  les  enfaus  des 
frères  consanguins,  et  ceux  de.s  frères  utérins,  concourent  aussi 
avec  leurs  oncles  de  même  qualité,  quand  ces  oncles  succèilcnt  à 
leur  frère,  oncle  de  ces  enfans;  et  représentant  chacun  leur  père, 
ils  prenneni  entre  eux  la  portion  qu’il  aurait  eue  s’il  avait  vécu  (i). 
(<i,  civ.  7.'io,  s.  742-) 

7.  I.e  droit  de  représentation  (jni  met  les  enfans  en  la  place 
de  leur,s  pères  décédés,  pour  succéder  comme  eux  s’ils  étaient 
vivans,  est  borné  aux  enfans  des  fréi’cs,  et  ne  s’étend  pas  aux  en¬ 
fans  des  autres  collatéraux,  qui  tous  viennent  par  tètes  selon  leur 
iiombro  et  leur  degré  tle  ))i’oximité,  les  idus  proches  excluant  les 
plus  éloignés.  Ainsi,  lorscpi’il  n’y  a  aucun  frère  du  défunt,  mais 
seulement  de  ses  oncles  et  des  enfans  d’un  autre  oncle  <Iécédé, 
ces  enfans  de  cet  oncle  sont  exclus  [)ar  les  oncles  vivans  (a).  (C. 
civ.  7^0,  s.  749..) 

8.  Si  celui  qui  décède  n’ayant,  ni  descendans ,  ni  ascendans,  ni 
frères  ni  soeurs,  avait  un  oncle  et  un  neveu,  le  neveu  lui  succé¬ 
derait,  et  exclurait  l’oncle.  Car,  encore  qu’ils  soient  en  pareil 
degré,  le  neveu  a  le  droit  de  r(‘présentation  de  son  père  frèi  e  du 
déiunt  qui  serait  préféré  à  l’oncle  Ci)  (C.  civ.  741  ) ,  et  l’oncle  de  • 
sa  part  n’a  aucini  droit  de  représentation  ,  suivant  la' règle  exiili- 
quée  dans  l’article  jjrécédent, 

Qnel(|iies  interprètes  ont  cru  que  la  règle  expliquée  dans  cet 
article  ne  doit  s’im tendre  que  des  cas  où  il  y  a  «les  frères  du  dé¬ 
funt  (jiii  excluent  l’oncle  ;  mais  que  lorsqu’il  n’y  a  que  des  oncles 
et  di's  neveux  ,  sans  frères  du  défunt,  ils  doivent  concourir;  et  iî 
y  a  dns  coutumes  qui  le  règlent  ain.si.  Mais  il  semble  que  iilusieurs 
considérations  déterminent  à  préféi'er  les  neveux  du  défunt  à  ses 
oncles,  dans  le  cas  même  où  il  n’y  a  point  de  frères.  Cai-,  outre  la 
raison  remarquée  dans  l’article,  f[u’il  n’y  a  que  les  enfans  des 
frères  fjui  aient  le  droit  de  représentatiou  ,  comme  il  a  été  dit  dans 
l’article  précédent,  et  que  les  oncles  ne  représentent  pas  leur 


(1)  ISov.  118,  cap.  3.  (2)  Rov.  1 18,  cap.  3.  (5)  Nov.  118,  cap.  3. 
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aïc'i!  (lu  déiuni;  si  on  ex^iniliic  les  loi'nies  itu  texkf  cit(*  sur 
cet  article,  ils  oui  si  iiaturelleiiteiii  ce  sens  de  pi’él'érer  toujours 
les  iicwux  du  di’runt  à  ses  oncU's,  <ju’il  ne  seiuble  |)as(|u’on  puisse 
y  en  donner  d’anfre.  (lar  il  y  est  dit  preiuièrenieut,  (pic  les  ne¬ 
veux  sont  consid(*rés  l’OUiiue  é'tant  au  drj^re  de  leurs  pères  iKn*  le 
droit  de  l’eiuésentation.  Ainsi ,  la  loi  jour  donne  un  raiiu  (]ui  jvré- 
cede  celui  d('s  oncles  du  défunt.  Kt  eu  second  lieu,  il  est  dit  ex- 
pressenient ,  <|uc  les  neveux  du  déruiit  soiU  préfèvn's  aces  oiieles; 
ce  (pli  ne  serait  pas  vrai  si  les  oncles  iKuivaient  concourir  avec  les 
neveux ,  et  s’iU  n’étaieut  exclus  ([ue  par  les  IVè'res. 

Pourrait-on  ajouter  t'i  ces  raisons ,  tpi’il  est  naturel  cpie  les  suc¬ 
cessions  desceiuleot  plutôt  fpiVlles  ne  remontent  ?  et  (pi’ainsi  les 
neveux  étant  dans  un  ranÿ  des  descendans,  doivent  èlrc  jn  eférés 
aux  oncles  fpii  sont  dans  un  ran:^  d’ascendans.  Alais  eet  argument 
jM'üiiverait  lro[>,  si  on  l’étendait  aux  collatéraux ,  plus  idoignés 
t]ue  les  oncles  e)  les  neveux  ;  car,  eonnne  il  sera  expliqué  dans 
l  articlc  suivant ,  la  novelie  ii8  appelle  indistincteiuent  tous  les 
collatéraux, à  la  réserve  des  frères  et  desenrans  des  fivres,  selon 
leur  degré,  les  plus  jnoches  excluant  les  [jIiis  éloignés,  et  ceux 
(pii  sont  en  inénie  degré  concourant  ensenihle,  sans  distinction 
des  lignes  tpii  sont  au-dessous  di;  celles  des  frères,  et  de  et-lles  <[ui 
sont  au-dessus,  et  sans  aiu'une  repiTsentatlon. 

M  ais  si  on  suppose  que  les  nevtuix,  enfausdes  frères  du  défunt, 
sont  enfans  d'un  frère  seulement  rousanguiu,  ou  seiilemeut  utérin, 
doivent-ils  être  ]>référés  à  roiicle  du  défunt?  il  .semble  que  lt?s 
niéiiies  raisons  qui  donnent  la  jiréréreuce  aux  en  fans  des  frères 
germains,  la  donnent  aussi  aux  etdans  des  frères  consanguins, 
et  a  ceux  des  frères  utérins,  (lar,  outi’c  cpic  le  double  lieu  n’est 
considéré  (pi’entre  les  frères,  et  (pi’eii  tous  aiitre.s  collateraux  la 
jiroximité  seule  distingue  leurs  rangs,  suivant  cette  règle  de  l’ar¬ 
ticle  qui  suit,  les  enfans  des  frères  consanguins  ou  utérins,  re|)ré- 
seiitaut  letjrs  pèies,  cpii  excluraient  Kvs  oncles  du  défunt,  ils  ont 
le  mètnc  droit.  ^C.  civ.  740.) 

On  ne  doit  pas  se  dispenser  d’ajout(‘r  Ici  une  remartpie  d’im 
autre  cas,  qui  arrive  assez  souvent,  et  où  (piel(|ues  interprètes 
ont  fait  naître  nue  question.  O’est  le  cas  où  la  succe.ssion  serait  à 
partager  entre  les  enfans  des  frères  du  dt^fimt,  sans  (pi’il  restât 
aucun  de  ses  frères,  ces  eiifiins  se  trouvant  en  nombre  inégal , 
trois,  jiar  exemple,  d’un  frère  et  (jiialre  d’un  antre.  Savijir  si  ces 
enfans  des  frère.s  doivent  succéder  par  têtes  ou  par  l'epréseuta- 
tiens,  ceux  de  cluujiie  frère  prenant  la  |iortiou  tpi’aurait  eue  leur 
père.  Cette  (juoslion  était  décidée  avant  la  novelie  118  de  Justi¬ 
nien,  par  la  loi  2,  §  'i.-,//-  t!c  suis  et  iegit.  hcred,  ^  (jni  r<'glait  que 
les  enfans  des  frères  snccèderaicnt  pai-  tètes  suivant  leur  nombrt'. 
Hœr.  hereditas  pruxinm  a^aato  ^  hl  est  ei  quern  netno  (f/tteerdit^ 
dejertue  ^  et  sî  j/lu/'es  stfit  ejusdem  ç^Ttidu^ ,  oninibus  iti  Cfqulti  sifi- 
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cèt,  Vt  pulà  ^  dum  Jralres  lidhiii ^  vel  duos  patraos  i  umts  ex  his 
U  fi  uni  filiantj  aiim  duos  reliqait  ;  hei'editas  mea  in  très  partes  di- 
videfiir.  Il  est  vi'îii  que  t'ctie  novellc  118  a  donné  aux  cnfatis  des 
fi  ères  le  droit  de  re|>i'éseu talion  ;  ce  (jiii  a  fuit  (]tie  (jueîqucs-uns 
ont  cru  que,  dans  ce  cas,  les  enl'aiis  des  irères  décédés  doivent 
avoir  ce  droit;  niais  l’usage  de  la  représentation,  que  cette  novellc 
donne  aux  enlans  des  frères,  n’est  que  de  les  faire  concourir  avec 
leurs  oncles,  frères  du  délunt,  pour  prendre  la  part  ([u’aurait  le 
père  s'il  était  vivant.  Lt  le  motif  <ic  cette  loi  n’est  jtas  de  distin¬ 
guer  la  cotnliiiûii  des  enfaus  des  frères  entre  eux  ,  quand  il  n’y  a 
point  de  frères  du  défunt,  et  de  faire  que  des  neveux  de  divers 
fi'ères  partagent  inégalement  ,  selon  que  les  enfans  d’nii  des  frères 
seraient  en  pins  grand  nombre  que  ceux  d’un  autre  ;  ainsi  ce  mo¬ 
tif  de  la  représentation  cesse  entre  eux  tpiund  ils  succèdent  seuls 
et  sans  frères  du  défunt.  Et  ils  ne  viennent  alors  tpie  selon  leur 
proximité,  f|ni,  étant  égale ,  les  fait  succèdei*  par  têtes.  Et  c’est 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  Ic.s  lois  des  AVisigots  ,  la  pliniart  tirées  du 
droit  romain.  (Jui  moriiur,  si fratrtfs  aut  sorores  reliquerit ^  et  Jl- 
lios  fratrnm  et  sororum  reliquerît  :  si  ex  uno  Jrulre  sà  uniis  Jîlius 
et  ex  alto  frairc  vel  sorore  Jorsitan  plures ,  oninem  hereditatem 
defuneti  capiant  :  œquaiiter  jier  capila  dividant  portloncs,  (Lib.  4" 
Legis  Wîsigütorum ,  tit.  a  ,  cap.  8.1 

9.  Après  les  frères  et  les  enfans  des  frères,  tous  les  autres  col¬ 
latéraux  viennent  selon  leurs  degrés  tie  |)roxiinité,  sans  aucune 
distinction,  les  plus  proches  excluant  toujours  les  jilus  éloignés. 
Et  s’il  s’en  trouve  plusieurs  en  même  degré,  ils  succèdent  égale¬ 
ment  pat*  tètes  et  schm  leur  nombre  (i).  (  C.  civ.  734  ,  735,  753.) 


SECTION  III. 

De  la  succession  du  mari  h  la  femmes  et  de  la  femme  au  mari. 

Il  n’est  pas  nécessaire  do  redire  ici  ce  tpii  a  été  dit  sur  cette  es¬ 
pèce  de  succession ,  dans  la  préface  ci-devant  n“  11,  et  dans  le 
préambule  de  ce  second  livre,  où  le  lecteur  verra  ce  qui  a  obligé 
à  mettre  ici  cette  règle. 

I.  Le  mari  succède  à  la  femme,  et  la  femme  à  son  mari,  si  le 
prédécédé  meurt  sans  enfaus,  sans  parens  et  sans  testament,  et  le 
survivant  exclura  le  fisc  (2).  (  C.  civ\  767,  s.) 


TITRE  IV. 

Du  rapport  de  biens. 

Lorsqu’il  y  a  des  enfans  on  autres  desceiidans  qui  succèdent 
à  leur  père  ou  à  leur  mère,  ou  attires  ascendans,  soit  par  testa - 

(1)  iV(tv.  [t8,  caji.  3,  §  t .  (a)  L.  un.  C.  uode  vir  et  uxor.  1.  yu.Ù.  eotl. 
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inonr,  on  oh  loieslat,  ils  doivent  se  rapporter  entre  eux  récipro- 
(|nein(*nt  ce  fjii  ils  avaient  reçu  des  hiens  tie  la  personne  à  tpii  ils 
siircèdent,  c’est-à-dire  le  joindre  à  la  niasse  eles  biens  de  rivérd- 
dité,  pour  le  metlre  en  ctnnnmn  ,  et  le  partaj^er  entre  eux  avec 
les  antres  biens,  selon  qu’ils  peuvent  être  obligés  à  ce  rapport 
par  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  te  titrc‘."((:.  civ.  H/j'-î ,  s.) 

Le  [>i'einier  nsaj^e  qu’on  fit  dans  le  droit  romain  du  rapport 
des  biens,  et  qui  en  a  été  l’origine,  fut  nue  suite  de  l’ancien  droit, 
(jui  excluait  les  enfans  émancipés  de  la  snceessiou  de  leurs  [lères  , 
quand  il  y  aurait  des  enfans  non  émancipés.  Car  comme  dans  la 
suite  on  fit  part  de  la  succession  aux  émancijiés,  on  les  obligea  à 
rapporter  au  partage  de  la  succession  comimine  entre  eux  et 
leurs  fi'ères  qui  étaient  demeurés  sous  la  puissance  du  père,  ce 
que  ces  enfans  émancipés  [louvaieut  avoir  acquis  depuis  leur  éman¬ 
cipation;  parce  que,  comme  il  a  été  l  emarqué  en  d’autres  endroits, 
ce  (juele  fils  émancipé  jiouvait  acquérir  ajircs  réniauci[)ation ,  lui 
demeurait  propre,  au,  lieu  que  fout  ee  que  le  fils  non  émancipé 
pouvait  acquérir  de  sa  part  était  propre  au  i>ôre  ,  à  la  réserve  dies 
pécules,  dont  il  a  été  parlé  en  son  lieu  (i).  Ainsi,  deux  considé¬ 
rations  favorisaient  ce  lirolt  de  rapport,  l/iine,  de  ce  tpie  le  fils 
émancipé  succédant  à  son  père,  prolitant  des  acquisitions  de  son 
frère  non  émancipé;  et  l’auti  e  de  ce  qiiVncore  qu’ii  n’y  eût  au¬ 
cune  acquisition  du  fils  non  émancipé,  c’était  j»ar  grâce  que  l’é- 
niancipé  partageait  avec  lui  la  succession,  et  c]u’aiusi  il  était  juste 
(ju’elte  fut  augmentée  de  ce  qu’il  ii’avail  acquis  que  parle  bien¬ 
fait  de  l’émancip.'ition. 

Dans  la  suite  tous  les  enfans  émancijiés  ou  non  émancij>és  iu- 
distinctenienl ,  avant  ou  eu  proj^re  tout  ce  qui  jiouvaii  leur  être 
acijuis,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  lic  la  sect.  2 
du  tîtie  2  de  ce  livre,  cette  piemiére  sorte  de  rapjjüit  cessa  ;  2j; 
et  l’usage  du  rajqiort  fut  réduit  aux  hieijsacquis  aux  enfans  éman- 
ci|)és  ou  lion  émancipés  jiar  la  libéralité  de  l’asceudani ,  à  <[ui  ils 
tlovaieut  succéder  avec  les  autres  enfans,  qui  n’avaient  |ias  reçu 
lie  ee  meme  ascendant  de  jiarrilles  libéralités.  (  t.i.  cîv.  8à’i,  s.) 

C’est  de  cette  espèce  de  lapjiort  cjn’on  doit  traiter  ilans  ce  ti¬ 
tre,  Et  comme  cette  matière  renferme  ce  qui  regartle  la  natni’c 
du  rapport,  les  jiersonnes  qui  y  sont  obligées ,  et  envers  tjui ,  cl  les 
biens  ijiii  y  sont  sujets,  ces  trois  jiarties  feront  la  niatière  de  trois 
sections. 


SKC  r  fON  PREM I  KH  F . 

D('  la  nature  tlu  rapport  des  biens, 

1.  Le  rap|H>rt  des  biens  est  l 'engage juent  des  enfans  ef  antres 

(  ij  V,  fart.  5  tic  la  spct.  9.  dü.*>  le  rtînin]<^iïreîn<înt  dit  jirt^aniljn  le  de 

La  secl,  du  fit.  a  tic  ce  sccoud  Ijv,,  cl  l'ar!  3  de  la  sert,  i  de  cc  iJt.  (*i  V.  1. 
ult.  C-  de  collât. 
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tluscondaiis  à  rctiiPtti'v' tlaiis  la  iitasst*  <le  rinM-rdUi*  tie  lotir  jtOm 
luèi'o  ou  ;iiî(n*  asreudaiit  à  qui  ils  veulent  succéder,  les  clioses  a 
i'ii\  données  par  eel  ascendant,  pour  être  partagée-S  entre  etix  et 
lenrs  cohéritiers,  de  inéine  que  les  antres  biens  de  l’hérédité.  Et 
ee  rap[>nrt  est  d’iine  équité  tout  évidente  (i)  ((h  civ,  84^),  <jni 
a  son  fondement  sur  l’égalité  naturelle  entre  les  enlaiis  dans  la 
succession  de  leurs  ascendans;  et  sur  ce  qu’on  présume  <run  tel 
iloii,  qu’il  n’avait  été  fait  que  pour  avancer  au  donataire  une  par¬ 
tie  de  ce  qu’il  jiouvait  es|iércr  de  rhérédiîé, 

*2.  Il  s’eusuit  de  la  règle  expliquée  dans  Tarticlc  précédent, 
ijue  le  raiiport  ne  (.levant  s’entendre  (jue  d’un  bien  qui  était  déjà 
acquis  à  l’héritier  obligé  an  rapport,  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  cette  matière  de  ra])|>ort  de  biens,  ce  qu’un  liéritier  pour¬ 
rait  avoir  de  l’hérédité  quelque  antre;  comme  s’il  était  déposi¬ 
taire  d’iine  chose  que  le  délunt  eût  mise  en  ses  mains,  ou  débi¬ 
teur  d’une  somme  (ju’il  lui  eût  prêtée,  ou  qu’il  eût  en  sa  |uu.s- 
satiee  des  biens  de  l’héi'édité  jiar  qnehjne  antre  cause;  car  cet 
héritier  serait  tenu  à  la  restitution  de  ces  soi  tes  de  choses  par 
d’antres  titres  (pie  celui  du  rapport.  Ivt  il  ne  faut  pas  mettre  non 
pins  au  rang  des  rapports  dont  «11  traite  ici,  ce  ([u’iin  testateur 
([ni  donnerait  par  son  te.stainent  à  un  de  ses  enfans  une  terre  ou 
une  charge,  l’oldigerast  de  rapjiorter  aii.\  autres,  comme  une 
somme,  en  diiniiuition  de  cet  avantage.  (C.  civ,  85i  ,  853.) 

Cniome  le  rap[>oi't  ne  s’entend  que  des  clmses  qui  avaient  été  don¬ 
nées  au,x  enfans  par  les  ascendans  à  qui  ils  succèdent ,  ce  n’est  qu’îinpro* 
pienient  (ju’oii  peut  duntier  le  iioiu  de  rapport  aux  restitutions  dont  11 
est  parlé  dans  cet  article. 

Le  prix  d’un  bâti ,  consent  t  ]>ai’  iin  père  à  l’un  de  ses  enfans,  ne  doit 
pas  être  rap[)oi  té  à  la  uias.se  de  la  succession ,  lors  même  que  le  bail 
peut  être  considéié  comme  une  libéralité  déguisée  ,  si  d'ailleuis  il  est 
reconnu  qu’il  n’a  point  été  fait  en  fraude  des  droits  légiiimaiies  (2). 

3.  L’ongagemcnl  de  riiérilier  d’un  ascendant  obligé  au  rapport 
envers  lesaulres  héritiers  du  même  ascctidant,  étant  fondé  sur  les 
motils  ex[»liqués  dans  le  |ireinier  article ,  (jui  conviennent  égale¬ 
ment.  au.vcnians  de  l’un  et  de  rautre  sexe,  aux.  enfans  éiiianci[)és 
et  à  cCLi.x  (jul  ne  l(‘  sont  jioint ,  au.\  enfans  et  jietils-enfans  eu  tous 
d  egrés  ;  cet  engagement  est  commua  indistinctement  à  toutes  ces 
sortes  d’eiifanset  de  descendans,  pour  toutes  les  choses  qui  peu¬ 
vent  être  sujettes  au  ra[»pürt ,  snivaiU  les  règles  qui  seront  expli¬ 
quées  dans  la  section  troisième  (3),  (  C.  cîv.  8^3,  s.) 

4.  Le  rajijiort  des  biens  entre  cohéritiers  se  fait  en  deux  cas, 
et  difléremment.  L’un  est  le  cas  où  l’ascendant,  à  qui  scs  enfans 
ou  autres  ascendans  doivent  succéder,  n’aurait  rien  ordonné  sur 
le  rapport  des  biens  (|Li’il  aurait  donnés  à  un  de  ses  enfans;  ce 
(pli  u’emjiècheraii  pas  que  ce  donataire  ne  fût  obligé  au  rapport 

t,  tf  (1t‘ cul) .  hitu.  (2)  Piîuji.’.s,  i3  mûri  (3)  L  17.  C.  tic  collai. 
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par  lo  îiimj>Ie  t'Otit  des  règles  prècédeiites  et  de  celles  t|iii  seront 
e,\|>li([itées  dans  la  section  troisième ,  et  ce  rapport  est  fondé  sur 
1  équité,  et  sur  la  loi  qui  l’a  étahü.  L’autre  est  le  cas  d’un  rapport 
(uaionné  par  quelque  disposition  do  donateur,  ctuuuie  parla  do¬ 
nation  iiienu^,  ou  par  un  testament  (psi  en  aurait  réglé  les  condi- 
tiojss.  {{’.  civ.  844*) 

5.  Si  la  personne  à  qui  deux  ou  plusieurs  héritiers  doivent 
succi'der,  a  lait  tpiel(|ue  disposition  pour  régler  les  rajjports  tpdils 
feront  entre  eux,  cette  disposition  servira  de  loi ,  suivant  les  rè¬ 
gles  (pu  sei'ont  expliquées  en  leur  lieu  (i).  Et  s’il  n’y  a  rien  de 
réglé  par  le  défunt  pour  les  rapports  entre  ses  hériliei's,  on  aui  a 
pour  règles  celles  qui  sont  expliquées  dans  ce  llti  e.  ^C.  civ.  84  4.) 

6.  L’héritier  (pii  doit  rapporter  à  scs  cohéi  iliers  ce  qui  lui 
avait  été  donné,  doit  aussi  en  rapporter  les  fruits  ou  autres  reve¬ 
nus  selon  la  nature  des  biens,  comme  les  intérêts,  si  ce  sont  des 
deniers ,  à  coin] lier  CCS  revenus  depuis  rouverture  de  la  succes¬ 
sion  (a).  (  (’.  civ.  858,  928.) 

Quolrpie  ce  texte  ne  parle  que  de  la  dot,  la  raisoti  est  la  même  pour 
tous  rap|)orts.  Et  quoiqu’il  soit  dit  que  les  iiUéiéls  sont  dus  par  celui 
qui  est  en  demeure  de  rapporter,  et  qu’on  pouirait  douter  s’ils  sont 
dns  avant  la  demande,  il  est  juste  qu’ils  courent  de[)L)Ls  le  iiiomeiit  de 
l’ouverture  de  la  succession  à  laquelle  il  faut  rapporter  ;  et  comme  les 
autres  biens  de  la  succession  ,  et  les  revenus  qu’ils  peuvent  produire  se 
comptent  dans  le  partage  dès  ce  même  temps,  les  biens  sujets  au  rap¬ 
port  sont  de  la  ménîe  nature,  et  font  partie  de  l’iiérédlté  ,  ainsi  les  Iruits 
et  les  intérêts  en  sont  dus  comme  des  autres  biens.  Cela  est  ainsi  réglé 
par  (pielques  coutumes,  et  suit  de  la  règle  expliquée  clans  l'article  sixième 
de  la  section  seconde  des  partages.  Et  on  peut  même  dire  que  tout  béri- 
lier  qui  a  des  biens  sujets  au  rapport,  est  de  mauvaise  foi  s’il  ne  les  rap¬ 
porte,  nu  ne  déclare  Ce  qu’il  a  de  cette  nuliire. 

7.  Si  jiotir  la  conservation  de  la  chose  sujette  à  rapport,  ou 
potir  d’autres  causes  nécessaires,  l’hth  itier  (jiiî  tloit  la  rapporter 
avait  fait  qitel(|ucs  dépenses,  il  eu  recouvrera  la  valettr,  011  la  re¬ 
tiendra  (C.  civ.  887, 861  ),  comme  s’il  avait  fait  quehities  répa¬ 
rations  nécessaires  dans  une  maison,  ou  s’il  avait  soutenu  un  pro¬ 
cès  jïoitr  le  recouvrement  d’une  dette  ou  |)aur  (juelqiie  droit;  car 
ces  sortes  de  (lé|ietises  diminuant  les  biens,  le  rapjiort  en  est  dî- 
mitjiié  d’autant  (3). 

8.  L’héritier  tc'iiu  d’un  rapport  peut  y  satisfaire  en  deux  ina- 
nièi’es  :  l’une,  en  rapportant  efièetivement  la  ehosc  sujette  à  rap¬ 
port,  et  la  faisant  comprendre  dans  la  masse  des  biens  [lour  etre 
partagée  avec  tout  le  reste;  et  l’autre,  en  retenant  ce  qu’il  devait 
rappoi'ter,  et  prenant  d’autant  moins  du  l'este  des  biens.  Ce  sont 
ces  deux  manières  de  rapport  qn’on  exjirime  |iai'  ces  mots,  rap¬ 
porter  ou  moins  prendre  {l\).  (C.  civ.  858,  868.  ) 

(i)  V.  l’art.  7  de  la  scct.  t  du  tît-  1  du  lîv.  3.  (î)  L.  5,  §  f,  ff.  dedea.  eolbt. 
(3)  L.  r,  Jj  5,  ff.  de  dot.  eollat.  V.  l’art.  12  et  les  sujv.  de  la  seef.  3  des  dois  (4)  L. 
I,  12,  ff.  de  collât,  bon.  L.  5.  C.  cod.  Nov.  97,  cap,  6. 
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Les  libéralités  faites  par  ses  père  et  mère  à  uti  enfant  tlécédé  depiiis, 
qui  n’excède  pas  la  légitime  à  laquelle  cet  enfant  aurait  eu  tlrrnts’il  avait 
survécu,  doivent,  comme  toutes  les  autres  donations,  être  rapportées 
ficûvemaut  à  la  masse,  pour  flétei  niinei' ,  à  l’éganl  des  erifans  survivans  , 
la  portion  dont  fes  père  et  mère  ont  pu  tlisposer  (r). 

y.  Le  rappoi  t  se  fait  de  sorte  tpie  ce  (pii  est  rapporté  étant 
joint  à  la  niasse,  le  (ont  se  partage  en  aiitaut  de  portions  ipi’il  y 
a  d’héritiers,  y  coiviprenaiit,  et  ceux  cpii  rapjiorteiit,  et  eeiix  à  qui 
le  rajijtorl  est  fait  (uj, 

SECTION  II. 

Des  personnes  nui  sont  obligées  nu  rapport^  et  h  (pii  on  doit  rap¬ 
porter. 

1.  II  ii’y  a  que  les  enfans  ou  autres  descendans  héritiers  de 
leurs  pères  otinière.s,  ou  d’autres  ascetidaus,  qui  soient  ohligés 
entj'e  eux  au  rapport  dont  il  est  traité  dans  ce  titre,  parce  (pie 
les  motifs  des  lois  qui  ordonnent  ce  rapport  ne  ronviennciit  qii’à 
eux.  (C,  civ.  84H  ,  847.  ) 

Des  U  (J)  s  ordres  d’héritiers  ,  descendans,  ascendants  et  colfitérau-x  , 
il  n’y  a  que  le  premier  oit  se  irouvenl  les  motifs  du  droit  de  rapjtort  ex¬ 
pliqués  dan.s  (:i  section  précérlente.  Et  même  le  cas  du  rapport  n’arrive 
point  entre  ascenilans.  Car  U*s  descend  a  us  ne  leur  font  pas  Je  donations. 
Et  pour  les  successions  collaiéndes,  comme  les  motifs  du  rap[)ort  n’y 
convierineiit  pas,  il  ne  .s’y  en  fait  point,  à  moins  qu’il  ne  fût  ordonné 
par  celui  de  ta  succession  tle  qui  il  s’agirait. 

2..  Si  les  enfans  ou  autres  desceiKlans  (jui  avaient  tles  biens 
sujets  à  rapport,  s’aijstiennent  de  l’héi’édité,  le  rapport  ct^ssera. 
Et  cotnine  ils  ne  prenneut  point  de  part  aux  autres  biens  de  l’iié- 
rédité,  ils  n’en  feront  point  aux  atitrcs  enfans  on  desccndtins  des 


biens  f[ui  leur  étaient  déjà  acquis  avant  (jii’el le  fiit  ouverte  (3). 
(C.  civ.  S'i'ji.  )  Mais  si  ce  qui  resterait  dans  l’hérédité  ne  snflisait 
pas  jKUii-  la  légltinie  des  autres  enfans,  eivcont  >renant  dans  les 
biens  dit  défnnt  ceux  qii’aurait  du  ra[tportcr  ce  ni  rjnl  s’abstien¬ 
drait  de  l’hérédité,  s’il  se  fût  rendu  héritier,  Ü  serait  tenu  d'en 
faire  part  aii.x  antres  jusqu’à  la  concurrence  de  ce  qui  niiuKrue- 
rait  pour  leur  h'*gi(iine  ^4 J.  (  C.  cîv.  844  ï  9* 

Cette  liLerté  de  ue  pas  rajiporter  en  renonçant  à  l’hérédité,  est  de 
l’usage  commun  eu  France,  à  la  réserve  de  (juelques  cntilnnies  où  les 
enfans  douataire.s dans  les  familles  des  roturiers,  sont  tenus  derapimrtcr 
ce  qui  leura  été  donné  par  le  père  ou  parla  mère,  ou  autres  ascendans, 
encore  qu’ils  l  eiionceul  à  In  succession  du  donateur .  (C.  civ.  843*) 

Un  entant  donataire  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère,  pour 
s  en  tenir  au  don  qu’elle  lui  avait  fuit  de  la  presque  totalité  de  ses  biens  , 


(i)  Cass,  iç)  mai  iSip.  (2)L.  t,  iu  fiii.  ff.  tle  coll.  bon.  (3)  L.  a5.  (1.  fam. 
rrciscimil.  L.  nît.  fl.  df  dot.  co!l.  (4)  L.  iiii ,  C.  de  iiioff.  dot.  1,.  5.  C.  de 
iiioff.  douât. 
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jie  jteiii  letejiir  sur  ces  Iiieus  cjue  !a  (|un(ité  cii.spunible  r  quaiii  kh  siii- 
j>llis ,  il  eNl ,  a  raisoi]  de  la  ivrjotieiatîon ,  ['•artagé  entre  ses  frètes  et 
seeurs  seulement .  Im  reiioiieiaticiii  fait  qn’îl  est  censé  n'avuir  jaiiiaîs  été 
Itéritier,  et  la  [lart  qu’il  aurait  eue,  eu  celle  qualité ,  uccruît  pour  le 
tout  à  ses  culicu'itiers  (  iV 


3.  Comme  le  rapirui  t  n’a  lien  qu’entre  enfans  coliériliers,  il 
n’est  dû  qu’à  ceux  qui  ont  c<‘s  deux  qualités.  Ainsi,  les  eiifaiis  qui 
iM)nt  pas  de  part  à  riiérédilé,  soit  qu’ils  v  reriottcent,  «n  ([u’ils 
en  süieiu  exclus  par  une  exliérédatlon,  n’out  point  aussi  dejrart  an 
rapport.  ( C.  civ.  pi  3 , 9 1 5.) 

SFXTION  III. 

Ve  ce  qui  est  sujet  au  rapport ^  et  de  ce  qui  n’y  est  pas  sujet. 

1.  Il  faut  distwtgiior  tletix  sortes  de  biens  que  peuvent  avoir 
les  enlàns,  ou  autres  descendans,  i|ui  ont  à  jiatdager  entre  eux  la 
succession  de  ienr  père  on  de  leur  mère,  ou  autre  .nscendant, 
I/une,  des  liions  qui  leur  sont  venus  du  père,  on  de  la  mère,  on 
antre  asceiulant,  par  quelque  titre,  que  les  règles  qui  suivent 
l'entlent  sujet  au  nnqiort.  Et  l’antre  tles  biens  (jii’ils  iieuvent  avoir 
eus  d’ailleurs  à  qiielfjtie  titre  que  ce  puisse  être,  soit  par  des  libé¬ 
ralités  tl’aiUn’s  jiersonncs  que  de  leurs  asceitdans,  011  par  leur  in- 
dusti'ie,  ou  par  tl’autres  v'oics.  (<’.  civ.  pii  ,  8 >7.1 

2.  Tout  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir  acfjuis  d’ailleurs  que 
des  biens  tle  leurs  asceiulans,  soit  (pi’ils  l’aient  acquis  par  succes¬ 
sion  testamentaiie ,  ou  tib  intestat ^  ou  par  donation,  ou  autre 
bienfait  irantres  persomies,  on  par  ienr  industrie,  leur  demeure 
propre,  et  n’est  point  sujet  au  rapjiort  fa).  (C.  civ.  pip,  847.) 

3.  Les  pécules  dont  il  a  été  |)arlé  dans  l’art.  3  de  la  sect.  a  du 
titre  a,  sont  un  bien  propre  du  (ils  de  famille,  qui,  n’étant  point 
venu  du  père,  ou  autre  ascendant,  n’est  point  aussi  sujet  au  rap¬ 
port.  Lt  puisqu’il  c.st  tellement  acijuis  au  fils  de  famille,  que  son 
iière  n’v  a  pas  même  un  sim|de  usufruit,  il  ne  serait  pas  juste  que 
ses  cohéritiers  y  eussent  (jnchpie  part  (3);  mais  ce  qu’un  fils  de 
lamille  pourrait  avoir  pi'ofité  d’un  bien  que  le  père  lui  aurait 
laissé  ]jour  en  avoir  l’administration ,  serait  propre  an  père  et 
sujet  au  rajiport  (4)-  (C,  civ.  853,  85^  j'9*9‘} 

4.  Si  un  père  avait  été  chargé  par  un  testament,  ou  antre  dis¬ 
position  de  quelque  jiersüiine ,  de  donner  à  son  fils  une  somme 
de  deniers,  ou  autre  chose,  ce  que  ce  fils  aurait  à  ce  titre  ne  se¬ 
rait  pas  sujet  au  rap|)ort  à  la  succession  de  sou  père;  car  ce  ne  se¬ 
rait  pas  de  sa  biiéraiité  qu’il  tiendrait  ce  bien.  (5).  (C.  civ.  847  , 

9»9d 

(i)  Casi.  18  février  i8i8.  (a)  V*  Tart,  r  de  la  sect,  a,  comment  ^uccedeut 
tes  peres,  (3 J  L«  r,  §  iS»  ff*  de  collât,  liou.  1,  tilt.  C,  cod.  (4 J  L,  la,  C*  dû 
collât .  V,  Icà  art.  1  et  17  de  la  sert*  2  du  tit,  2,  (5)  L.  i,  §  19»  ff.  de  collât. 
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i,}uoîqtt’un  don  ou  un  legs  n’aîent  pas  etc  faits  eipresséraent  hoi'î 
part  ou  avec  dispense  de  rapport  ,  on  peut  leur  donner  l’elfet  d'on  pré- 
ciput,  et  les  déclarer  tels  ,  s'il  appaiaît  siiflisamment  que  telle  a  été 
rinteniioii  du  donateur  ou  du  testateur (i). 

I.’iniirlEilé  de  la  dispense  du  rapport  est  încontestahle  pour  b  dispo¬ 
sition  universelle,  quand  elle  est  faite  à  un  enfant ,  à  b  charge  de  don¬ 
ner  une  soinmeen  argent,  ou  de  certains  fonds,  au\  autres  eiifans, 
i>ot:»'  tenir  lieu  de  leur  réserve.  C’est  ce  qui  se  pratiquait  fréqucniinent 
sous  IVnjpire  de  r.»ticienne  législation,  et  cela  peut  ai  river  encore.  Il  est 
aisé  aîois  de  sentir  que,  dans  ce  cas,  le  disposant  a  voulu  que  le  dona¬ 
taire  ou  le  légatalte  eût  tous  les  biens  ,  moins  les  objets  destinés  aux  en- 
fans  ;  on  pourrait  même  dîie  qu’il  y  a,  par  équipollence,  nieution  de 
b  dispense  du  rapport  ou  du  précîput(2j. 

5.  Les  eiifans  on  autres  descetidaus,  venant  à  la  succession  de 
leur  père  ou  mère,  ou  nuire  ascendant,  ne  rajijtortent  jias  ce 
qui  peut  avoir  été  emplovè  pour  les  entretenir  dans  les  études, 
ou  pour  d’autres  dépenses  que  leur  éducation  poiivait  demander. 
Car  ces  sortes  de  dépenses  sont  du  devoir  des  parens  envers  les 
enfans,  et  comme  une  dette  qu’ils  doivent  acquitter  ^3  .  fC.  civ. 
8a I,  852,829.} 

6.  Les  choses  données  à  des  enfans  ou  autres  descendant,  pour 
leur  demeurer  en  préciput  ou  avantage  sur  les  autres  enfans  leurs 
cohéritiers,  ne  se  rapportent  point ,  si  la  volonté  du  donateur  pa¬ 
raît  bien  e.xpressc,  que  ce  qu’il  ilonnait  fut  un  préciput,  ou  ue 
fût  pas  sujet  au  rapport  .  ^C.  civ.  8.|3.'  Mais  si  comptant  les 
choses  données  en  prccijnit  avec  les  Itiensqiii  restent  dans  l’hé¬ 
rédité,  les  autres  enfans  se  trouvaient  n’avoir  pas  letir  légitime 
sur  ce  total,  le  donataire  serait  tenu  de  rapporter  aux  antres  jus¬ 
qu’à  la  conctitTence  de  !cui‘  légitime,  quand  même  il  voudrait  se 
tenir  an  don  et  renoncer  à  l'hérédité  lS\  (C.  civ.  845,  866, 829, 

843,  85i.) 

S’il  y  avait  une  donation  ou  autre  disposition  contenant  nn  don  en 
préciput  ,  celte  simple  expression  de  préciput  ferait  cesser  le  rapport, 
saus  qu’il  en  fût  fait  mention  ;  car  autrement  ce  ne  serait  lias  un  pré¬ 
ciput. 

I.e  cohéritier  qui  est  en  même  leinps  légataire  ,  ne  peut  être  dispensé 
de  taire ,  à  b  masse  de  la  sncre.ssion  ,  le  rapport  des  sommes  qu’il  avait 
au  défuiii ,  à  la  charge  d'imputer  ces  soiiiiites  sur  le  montant  de  son 
legs.  —  11  doit  les  intérêts  de  ces  somme.s ,  non-seulement  à  compter  du 
jour  de  la  signifîcation  de  l’arrêt  qui  le  condamne  au  rapport,  mais  à 
partir  du  jour  de  l’onverture  de  la  succession  (fi). 

Les  objets  soumis  à  rajiport  dans  une  succession  doivent  être  ap¬ 
préciés  selou  le  prix  qu'ils  avaient  à  l’époque  du  don  ;  s’il  est  survenu 
des  événemens  qui  eu  aient  diminué  le  prix,  la  perte  ne  doit  tomber 
que  sur  le  donataire  (7).  —  De  même  le  rapport  d’un  office  doit  être 
lait  d’après  sa  valeur  au  moment  de  ta  donation  fîî;. 

(ij  Ilrjet,  2.^  août  1812.  (2)  Turin,  7  prairial  au  jî.  (3)  L.  5u,  ff.  fam.  errisc. 
t8,  cap.  6.  (i)  !*îov.  92,  rap.  1.  V.  tes  art.  4  et  â..de  b  sert.  3  de  b 
légitime.  (6)  Casî  2  févr.  1819.  (7)  Cass.  5  juillet  i8r4.  (81  Cass.  21  Dovemhre 
iHi5. 
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Dans  le  cas  où  le  père  an  rail  un  iniéréi  pers<uinel  à  faire  remplacer 
son  fils,  tjui  lui  esi  utile  pour  suu  état  un  son  commerce,  il  existe  dès- 
loi  s,  entre  la  somme  payée  par  le  père  et  les  services  que  lui  rend  son 
fils,  une  compensation  qtii  oie  toute  idee  (l’avantage.  Hors  ces  ciicon- 
stances  et  d’autres  seinidables  ,  la  qualité  de  mincu:  u’est  point  un  oh- 
stacle  au  rapport  ,  puisque  le  conscrit  est  réputé  tnajeur  [our  le  service 
militaire  et  pour  l’action  de  se  faire  remplacer,  de  manière  (jne  la  dé¬ 
pense  du  père,  pour  dégager  sou  fils  delà  cojisci  iplion  un  du  reernte- 
inent,  est  un  don  du  père  au  fils,  ou  le  p.iiement  d’une  dette  du  fils 
par  sou  père  (i). 

7.  Tout  ce  qu’iui  jière  ou  une  mère,  ou  mitres  asccudaus ,  soit 
paternels  ou  uiatenicls,  de  rtm  et  de  l’autre  sexe,  domieut  à  li'urs 
enfans  ou  atitres  dcsceudaus ,  à  roccaslon  de  Ictir  inanagc,  soit  à 
un  fils,  par  donation  qu’on  a|)pelle  eu  faveur  d<‘  mariage,  nu  à 
une  fille  fiour  sa  dot,  ou  aiifremcnf,  selon  les  divers  usages  des 
dotes  de  cette  nature,  est  sujet  au  rapport.  Ainsi,  les  enf'mis,  fils 
ou  filles,  venant  à  la  succession  de  l’ascendant  de  ([ui  ils  anraîent 
reçu  de  pareilles  libéralités  ,  doivent  les  rapporter  (2).  (  C.  civ. 
85 1 ,  852  ,  849 ,  866.) 

Faut-il  cüiupreiidre  dans  les  lihéralltés  en  faveur  de  mariage  sujettes 
ati  rapport,  ce  (ju’iiii  père,  une  mère,  ou  autre  asceiid.iut,  pc'nt  donner  eu 
présent  à  soiï  fils  ou  à  sa  belle-fille,  ou  à  sou  gendre,  coutuip  il  est  dit  dans 
cette  loi ,  les  frais  de  la  noce,  le  trousseau  ,  les  babils  nuptiaux  ou  antres 
presens  selon  les  usages.^  11  y  tt  de.s  coutumes  qui  ordouneiit  le  rapport 
de  ces  sortes  de  présens,  et  d’aulies  qui  en  décliargcnt.  Ainsi,  ou  doit 
en  juger  selon  les  usages  s’il  y  eu  a,  ou  selon  les  circonstance  de  la 
qualité  des  personnes,  de  la  nature  des  jnésens  et  de  leur  valeur. 

8,  .Si  une  fille  ayatit  été  dotée  par  sou  père  ou  sa  mère  ou  autre 

ascendant,  venait  à  lui  succéder,  et  (jiiesou  mari  qui  aurait  reçu 
et  consommé  la  dot,  se  trouvât  insol  vaille,  elle  ne  laissei'ait  [>a,s 
d’être  obligée  à  la  rapporter  aux  autres  liéritiei's,  si  dans  les  cir- 
constaiioes  cette  perte  pouvait  lui  être  imjuitée;  comme  sî  elle 
avait  manqué  de  se  jjüurvolr  jtar  une  sé[>aratiou  de  biens,  ou  de 
prendre  d’autres  précautions  pour  la  sûreté  dt?  sa  dot,  (3),  ( C. 
eiv.  Mais  si  rien  ne  pouvait  lui  être  inqmté,  comme  si  c’é¬ 

tait  utie  mineure,  et  ([UC  cette  pm  te  fût  arrivée  par  la  faute  de 
la  personne  (jni  aurait  constitué  la  dot,  son  père,  jiar  exemple, 
ou  son  aïeul  jiaterncl,  qui,  au  défaut  du  j>ère  mort,  absent,  in¬ 
terdit  on  en  démence,  ayant  dû  doter  sa  petite-fille,  eût  paye  la 
(lot  au  mari  dont  riiisolvabilîté  fût  apparente,  ou  dûtéti-eà  crain¬ 
dre,  elle  pourrait  être  déchargée  de  ce  rapport  selon  les  circons¬ 
tances,  en  rapportant  seulement  l’action  de  la  restitution  de  dot 
contre  le  mari  ou  ses  cohéritiers  i:  4^-  ^  civ.  i  573.)  ]\Iais  si  c’était 
un  aïeul  maternel  on  autre  ascendant ,  fjui  sans  ("^trc  oliligé  ilv 
doter  la  fille,  lui  eût  doninï  une  somme  en  dot  par  une  pure  lîbé- 

(i)Cacn,  Sj’anvier  tRi  !.(■*)  h.  t").  G.  iTf  loUjit.  (.i)  Niir.  <j;,  rnp.  H,  (/,)  Dict. 
cap.  fi,  §  r. 
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ralité,  la  fille  étant  on  majenre,  on  soiis  la  coinlnitc  tic  son  père, 
(le  sa  mère  ou  tl’iin  tuteur;  la  perte  de  cette  flot,  fjuoiffue  payée 
|»ar  le  donaieiir  an  mari  iiisolvaldc,  n’enifiécherait  pas  ([iic  cctre 
fille  voulant  lui  succéder,  ne  fût  ol>ligéc  à  la  ra|>porter  à  ses  co- 
liéritiers.  Car  cette  perte  sei-ait  un  cas  fortuit  qui  ne  pourrait  être 
imputé,  ni  à  la  personne  de  ce  douateur,  ni  à  ses  Ijériticrs.  ( C. 
civ.  ï3o2,  Sfj&.l 

9.  Outre  les  donations  en  faveur  de  mariage,  et  les  dots  des 
filles,  toutes  autres  flonations  laites  par  un  |)èi‘e  ou  une  mère,  ou 
autre  ascendant,  à  un  fils  ou  à  une  fille,  on  autre  descendant  ma¬ 
rié,  ou  non,  doivent  être  rapportées  à  riiérédité,  soit  testamen¬ 
taire  ou  (ih  ifiteslat;  si  ce  n’est  fjue  le  donataire  ait  été  déchargé 
du  raj)[>ort  par  le  donateui',  ainsi  tpi’il  a  été  dit  tlans  l’art.  f>;  et 
quoifiue  le  rapport  ne  soit  pas  ordonné  par  le  testament ,  !ors- 
(pi’il  y  en  a,  le  donataire  ne  laisse  pas  d’y  être  obligé  (i).  (C.  civ. 

843,  8/,G,  86f).} 

Comme  cette  loi  parle  des  donations  indistiriciement ,  et  ne  décharge 
du  rapport  que  celui  qui  renonce  à  l'Iiérédité  ,  il  s'ensuit  qu’au  contraire 
celui  (Uii  ne  renonce  pas  doit  riqtporter  toute  sorte  de  donations. 

10.  Tout  ce  que  les  enfans  ou  le.s  autres  descendans  jjeuvTnt 
avoir  rct^n  de  leur  [lère  ou  mèi'c,  ou  mitres  ascendans,  qui  put 
leur  être  imputé  sur  leur  h'gitime,  est  sujet  an  rapport. 
Ainsi,  les  deniers  employés  |>our  acheter  tuie  charge  à  un  ties 
enfans,  et  les  autres  semblables  libéralités,  doivent  se  rapporter; 
car  autrement  ces  liienfails  seraient  des  avantages  qui  blesse¬ 
raient  l’égalité  entre  les  enfans  ('/).  (C.  civ.  85i.) 

1 1.  Comme  le  rapport  (pie  se  doivent  réciproquement  les  en¬ 
fans  et  les  autres  fh'scendans  qui  succèdent  a  leur  père  ou  mère, 
ou  autres  ascendans,  est  également  dù,  soit  (jiie  l’ascendant  à  qui 
ils  succèdent  l’ait  ordonné  par  quelque  disposition,  on  qu’il  n’en 
ait  rien  dit,  il  est  indifférent  le  rapjiort,  qu’il  y  ait  un  testa¬ 
ment  de  celui  qui  avait  donné,  ou  qu’il  n’y  en  ait  ])oint;  et  indif¬ 
férent  aussi,  quand  il  y  a  un  testament,  fjuc  le  rapport  y  soit 
ordonné,  ou  f[u’il  n’y  en  soit  fait  aucune  mention;  car  il  n’y  a 
qu’une  volonté  ex|n’csse  du  donateur  ([ui  juiisse  décharger  le  do¬ 
nataire  de  rapporter  le  don  (3).  (C.  civ.  846, 843.)  Et  si  im  testa¬ 
teur  a  mampié  d’ordoimei*  par  son  testament  le  l'apportdes  do¬ 
nations  qu’il  pouvait  avoir  faites  auparavant,  la  loi  y  supplée,  et 
présume  qn’ii  avait  oublié  les  dons  sujets  au  rapport  i  4 

12.  Si  un  seul  aïeid  paternel  avait  doté  sa  petite-fille,  le  pèi’c 
vivant ,  et  qu’après  la  mort  de  cet  aïeul  le  [lère  qui  lui  aurait  sur¬ 
vécu ,  lai.ssàt  avec  cette  fille  d’autres  enfans  ou  petits-enfans  fini 
lui  succédassent,  elle  serait  obligée  de  ra|)|iorter  à  la  succession 
du  père  la  dot  f|ue  raïeul  lui  avait  donnée  ;  car  comme  c’était 


18,  cap.  ti.  !..  i3.  C.  décollât-  L.  fam.  erci.'ïc.  (a)  T. 

'20*  C.  <le  collât,  (3)  Nov,  t8,  rap*  6*  (4)  Not.  cap.  fî. 
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le  devoir  du  père  de  doter  sa  rdle,  c’était  pour  lui  i/uc  l’aieul 
avait  constitué  la  dot.  Ainsi ,  il  en  était  de  uiéine  f|ue  si  c’eût  été 
le  père  ipii  l’eût  donnée  de  sou  propre  bleu;  ce  qui  reiul  cette  dot 
sujette  au  rapport  aux  autres  eufans  héritims  du  père  (  i). 

Quoique  cett-c  loi  ue  [nii  le  cpie  du  droit  de  retour  de  cette  dot 
en  Caveur  du  père,  on  a  cru  devoir  en  tirer  la  règle  expliquée 
dans  cet  article  i»our  le  rapport,  et  deux  cousidérations  v  ont 
obligé.  L’uue,  que  cette  loi  se  trouvant  placée  dans  le  titre  du 
rapport,  ou  peut  en  couchire  qu’elle  y  a  ete  mise  par  cette  vue 
(]ue  le  ra[>port  est  dû  dans  le  cas;  et  l’autre,  ipic  la  niéiiic  équité 
qui  l’ait  consitlérer  la  dot  constituée  [lar  ra’ieul  comme  si  le  père 
l’avait  donnée  ,  afin  de  donner  au  père  le  droit  de  retour  de  eette 
dot  comme  ti’un  l>ieu  qui  serait  venu  de  lui,  fait  aussi  i[ue  celte 
même  dot  tloit  être  regardée  comme  si  c’était  le  père  qui  eût  doté 
sa  lille,  et  que  s’il  lui  avait  survécu  ,  le  retour  de  cette  tlot  aurait 
augmenté  sa  succession.  Kt  d’ailleurs ,  comme  cette  lülc  trouve 
dans  la  succession  de  sou  père  celle  de  l’aïeul,  il  est  encore  juste 
jjar  cette  raison  tjuc  cette  dot  y  soit  i'a])portéc.  Ainsi,  comme  on 
a  mis  la  règle  tirée  de  cette  loi  par  le  droit  de  retour  parmi  les 
autres  règles  de  celte  matière  (2:  ,  la  même  raison  a  obligé  d’en 
faire  ici  une  jiareille  règle  pour  le  di'oit  tic  rapport. 

Il  semble  siiivrt?  de  la  règle  cxpütjuée  tlans  cet  article,  que  .si 
un  aïeul  avait  lait  qucltpic  don  à  ses  petits-enfans ,  leur  père 
vivant,  qui  vînt  à  lui  succéder,  il  devrait  rajiporler  ces  dons.  Kt 
cela  est  ainsi  réglé  (>ai’  quelques  coutumc.s,  (pii  ont  réglé  de  même 
que  le  pctit-lils  siujcédant  à  son  aïeul  par  re[ir<;sentation  de  son 
père  décédé,  doit  rajqiorter  ce  (pie  cet  a’ïeid  avait  donné  à  son 
père.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  ce  lils  vamanf  à  la  .succes.sion  de 
sou  füetil  au  lieu  de  son  père,  il  est  juste  tpi’il  rappoi’te  ce  (|ue 
son  père  aurait  diï  rapporter,  s’il  eût  succédé;  et  eu  générai  il 
est  de  l’équité  de  Ions  les  cas,  que  l'égaillé  qui  e.st  le  fontlemotir 
du  droit  de  rap|>ort,  soit  conservéf*  entre  tous  les  descendaiis  qui 
ont  à  partager  les  successions  de  leurs  asceiidaus.  (C.  civ.  84IV. 

l'i.  Si  les  choses  données  étaient  pérics  sans  la  faute  du  doua- 
lairtî,  soit  après  l’ouveiiure  de  la  succes.sion  on  au|)aravant,  il  in* 
serait  pas  tenu  d’en  rapporter  l’estimalion.  Car  ce  qui  jiéritsans 
qu’ou  puisse  en  iiiqmler  la  |)erte  au  fait  de  ([uelqiie  personne ,  pé¬ 
rit  iiour  sou  maître,  et  pour  Ujus  ceux  qui  poui’i'aieut  y  avoir 
quelque  droit  .  Et  |)our  les  jouissamjres  que  le  donataire  pou¬ 
vait  avoir  faites ,  celles  ([ui  avaient  précédé  J’ouvcrttirc  delà  suc¬ 
cession  étaient  à  lui  .seul,  et  n’étai«.*nt  pas  un  bien  de  i’iiénulité. 
Mais  si  laeho.se  n’était  périe  qu’après  eette  tuivertiin^ ,  les  jouis¬ 
sances  (uii  rauraieut  suivie  seraient  un  bien  de  l’hérédité  sujet  au 
rapport.  Kt  en  général  les  ('nfan.s  cohéritiers  de  leurs  asceiidans 

(i)  L.  (>,  ff-  île  collât.  (2)  V.  l'art.  <>  Je  la  '■ert.  3  Ji»  lit,  a  Je  ce  second  li». 
(t)  1,.  2,  5  2,  ff .  Je  collât. 
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doivent  se  rapporter  réciproqiiem<‘nt  font  ce  qne  la  raison  et 
(luité  peuvent  (lemantUT,  |iüur  rendre  éj^ale  autant  qu’il  se  peut 
leur  condilion  (i  )* 

i:i.  Il  ne  faut  comprendre  au  nombre  des  choses  péries  dont 
il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  que  celles  qui  périssent  par 
des  cas  fortuits,  comme  iiiic  maison  par  un  incendie,  un  héritage 
entraîné  par  un  torrent  ou  un  débordement,  des  meubles  enlevés 
par  un  vol,  (C.  civ.  855  ,  i3oî.)]\Liis  on  ne  doit  pas  mettre  en  ce 
rang  les  choses  qui  périssent  par  leur  nature,  comme  des  bes¬ 
tiaux,  et  qui  se  consument  par  l’usage,  comme  des  deniers,  des 
grains,  des  liqueurs.  Car,  encore  que  ces  sortes  de  clioscs  ne 
soient  i>lus  en  nalure,  quand  le  cas  tlu  rapjmri  en  est  arrivé,  le 
donataire  ne  laisse  pas  d’être  obligé  d’en  rapporter  la  valeur 
parce  que  la  délivrance  qui  lui  en  avait  été  faite,  lui  en  avait 
donné  l’iisagc  qui  pouvait  sVn  faii'c. 

On  ne  doit  pas  s’étendre  ici  aux  diverses  questions  nui  peuvent 
naître  dans  cette  matière  du  l  apjïorl;  car  outre  que  ces  questions 
u’étant  pas  dans  les  lois ,  ne  sont  pas  du  dessein  de  ce  livre,  c’est 
assez  (pt’on  v  établisse  les  principes  d’où  dépendent  les  décisions 
de  celles  qui  n’ont  pas  leurs  règles  propres  dans  les  coutumes.  Et 
au  lieu  que  la  diversité  de  questions  ne  ferait  que  confondre  et 
embarrasser ,  la  simple  vue  des  principes  bien  entendus  donne  les 
lumières  nécessaires  i>our  toutes  sortes  de  difficultés. 


LIVRE  III. 

Des  successiofts  testamentaires. 

Les  réflexions  générales  qu’on  pourrait  faire  ici  sur  la  matière 
des  successions  testamentaires,  avant  que  d’en  expliquer  le  détail, 
avant  été  nécessaires,  et  mieux  placées  en  un  autre  Heu  ,  on  ii’en 
doit  rien  répéter  ici  :  il  suffit  d’avertir  le  lecteur  qu’il  peut  voir 
sur  ce  .sujet  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  préface  ci-devant  (2). 

On  ne  doit  pas  l  épéler  non  plus  ce  qui  a  été  dît  dans  le  préam¬ 
bule  du  .second  livre,  pour  rendre  raison  de  ce  qu’ou  a  cru  de¬ 
voir  traiter  les  matières  des  successions  ab  intestat  avant  celles 
des  successions  testamentaires,  quoique  celles-ci  soient  expli¬ 
quées  avant  les  autres  dans  le  droit  romain. 

TITRE  PREMIER. 


Des  testamens. 

Ou  UC  donne  proprement  le  nom  de  testament,  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 

(i)  Dict,  §  a.  V.  l'art.  6  de  la  sect.  1.  (a)  V.  cetle  préface,  n®  5  et  suir. 
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qu’aux  dispositions  qui  contiennent  une  institution  d'iiéritier;  et 
on  appelle  codicilles,  on  donations  à  cause  de  mort,  toutes  les 
antres  dispositions  où  il  n’y  a  point  d’héritier  noinnié. 

Selon  eelte  tlistinction  des  tt'Staïuens  l't  des  codicilles  on  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  il  ne  devrait  point  v  avoir  de  testamens 
dans  les  provinces  qui  se  réj^issent  par  les  coutumes,  mais  seule¬ 
ment  des  cotlicilles  ou  des  donations  à  cause  <le  mort,  [uiisqne 
dans  Icscoulumes  il  ne  peut  y  avoir  d’autres  héritiers  que  ceux 
du  sang,  et  (pi’oii  ii’y  donne  que  le  nom  de  légataires  universels 
aux  jiersoniies  qui  sueeèdent  à  tons  les  biens  dont  il  est  permis 
de  disposer.  Mais  on  ne  laisse  pas  d’y  tlonncr  le  nom  de  testamens 
aux  disposilions  à  cause  de  mort,  qui  ne  cimtieiidraient  (pie  des 
legs  |)articuliers.  Et  on  peut,  à  [dus  loi  te  raison,  nommer  tt'sta- 
meus  les  dispositions  (|ui  nomment  des  légataires  universels,  jniis- 
qii’iis  sont  tenus  des  charges  à  proportion  de  la  part  qu’ils  ont 
dans  les  biens;  de  même  que  s’ils  étaient  liéritiers  ;  et  qu’ils  peu¬ 
vent  même  avoir  tous  les  l)iens  dans  les  coul urnes  où  le  testateur 
peut  disposer  de  tout  scs  acquêts  et  de  tous  scs  meidiles,  si  c’était 
un  testateur  de  cjui  tous  les  biens  fussent  seulement  de  ces  deux 
natures  ,  et  sans  aucuns  propres. 

On  fait  ici  cette  rcmanjiio  pour  avertir  qu’on  usera,  dans  la 
suite,  du  mot  de  testament  en  riiu  et  ranire  de  ces  deux  sens, 
qui  com])reniient  toutes  dispositions  à  cause  de  min’t  ;  mats  on  le 
fera  de  telle  sorte  qu’il  sera  facile  de  distinguer  en  rliaque  en¬ 
droit  s’il  faudra  l’entendre,  ou  seulement  des  dispositions  qui  con¬ 
tiennent  une  institution  d’héritier,  ou  seulement  des  autres. 

On  n’a  pas  mis  dans  ce  titre  cette  règle  du  droit  romain,  que  le 
pouvoir  de  faire  vin  testament  est  du  droit  public  fi).  Car,  outre 
que  dans  toutes  les  eontumes  il  est  au  contraire  d'im  droit  uni¬ 
versel,  et  comme  public,  qu’on  ne  puisse  faire  de  testamens, 
c’est-à-dire  d’institution  d’héritiei-,  nous  ne  donnons  pro|)rcmcnt 
ce  caraclère  de  droit  public  t|u’ii  ce  qui  regarde  les  matières  où 
le  jiublic  est  intéressé,  comme  les  matières  fiscales  ,  les  crimes  et 
autres  (2).  Et  quoitjn’il  soit  vrai  que  le  pouvoir  île  fiùre  un  testa¬ 
ment  étant  établi  et  réglé  par  les  hHs<|ui  font  une  des  principales 
parties  de  l’ordre  iinivei'scl  de  la  société  des  hommes,  on  puisse 
dire  en  ce  sens  que  le  pouvoir  de  tester  est  du  di'oit  public,  la 
nature  des  testamens  n’est  pas,  par-là,  distinguée  de  celles  de  plu¬ 
sieurs  autres  matières  autant  ou  plus  nécessaires  dans  cet  ordre 
de  la  société  que  les  testamens  :  comme  sont  diverses  sortes  de 
conventions,  les  tutelles  et  autres,  dont  l’usage  est  établi  et  réglé 
par  les  lois.  Ainsi,  les  testamens  ne  sont  pas  [.vins  du  dioit  [ ml) lie 
que  les  tutelles  ci  d’antres  matières,  si  ce  u’est  que  quelqu’un 
pensât  qu’on  put  dire  que  les  testamens  étaient  eu  un  autre  sens 


(i)  I..  ff.  qui  test,  fac-  (■2)  V«  !c  chap.  r/|  du  traité  dcî  lois,  27. 
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tlü  droit  {Hiblic  dîtilis  le  droit  rutuaiu  j  parce  qu’au  commencement 
on  pouvait  faire  les  testa  mens  dans  les  assemblées  pnidiques  (i). 
Mais  il  lie  semble  pas  que  ce  soit  par  cete  raison  iju’il  est  dit  dans 
le  droit  romain  que  les  testamens  sont  du  droit  jutblic^  imisqn’il 
y  avait  tl’aiitres  maïuères  île  faire  son  testament  en  particulier, 
lors  niènie  que  celle-là  était  eu  usage, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dti  la  nature  des  testamens  ,  et  de  leurs  espèces. 

On  doit  avertir  le  lecteur  qu’îl  ne  ti'ouvera  rieu  dans  cette  sec¬ 
tion  de  cette  espèce  de  testamens  qu’on  ajipelle  olographes  ,  c’est- 
à-dire  cntlèi  einent  écrits  et  signés  de  la  main  du  testateur,  sans 
aucuns  témoins.  Car,  encore  qu’ils  eussent  été  ap|)ronvés  [lar  une 
iiovelle  de  Théodose  et  \'alcntiiiien  (2),  qu’ils  soient  en  usage  en 
quelques  coutumes,  et  que  le  témoignage  de  la  volonté  d’un  tes¬ 
tateur  [misse  être  autant  ouiilns  authentique  par  son  écrit, que  par 
sa  déclaration  devant  îles  témoins ,  comme  les  testamens  ologra¬ 
phes  sans  témoins  ne  sont  pas  d’nn  usage  universel,  et  qu’ils  ne 
sont  reçus  dans  le  droit  romain  qu’avec  le  témoignage  de  sept 
témoins,  le  testateur  y  étant  seulement  dispensé  designer  le  fes- 
lainent  écrit  de  sa  main  (3),  on  a  cru  ne  tlevoir  jias  mettre  ici 
une  règle  de  l’usage  de  ces  testamens  sans  témoins  contre  lu  dis¬ 
position  ex[>ressedii  droit  romain  suivie  en  jilnsienrs  lieux. 

On  ne  parlera  pas  non  plus  dans  cette  section  des  testamens 
lies  [la livres  gens  de  la  campagne  qu’on  u|>{>e][e  Te.vtamenta  rusti^ 
corum.,  où  les  lois  dis[)eusent  de  rexactîtiide  des  formalités, 
rom  me  on  le  voit  en  la  loi  dernière  C.  de  testam.  Car,  comme 
le  jirivilége  que  ilonne  cette  loi  pour  ces  sortes  de  testamens , 
n’est  que  de  dispenser  du  nombre  de  sept  témoins  dans  les  lieux 
où  il  ne  poni  rait  s’en  trouver  autant  qui  sussent  signer,  et  à  ren¬ 
dre  siilTisant  le  nombre  de  cinq,  ce  iirivUége  semble  inutile  dans 
notre  usage,  où  il  faut  uu  notaire  avec  dos  ténioin.s,  et  où  il  n’im* 
porte  qu’ils  saclienl  signer  j  car  on  en  trouve  assez  de  ceux-là  où 
il  y  a  des  notaires.  {  C.  civ.  967 ,  s.  9(19 ,  970 , 971  ,  s.j 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  testamens  qu’on  a  cru  ilevoir 
retrancher  de  cette  section,  qui  est  celle  des  testamens  qu’on  ap¬ 
pelle  entre  etifans ,  c’est-à-dii'e  des  dispositions  qu’un  père  peut 
faire  entre  scs  enfans,  soit  en  forme  de  testament  ou  en  forme  de 
partage.  t)n  distingue  cette  sorte  île  testamens  de  toutes  les  autre.s, 
par  cette  raison,  que  ces  sortes  de  dispositions  étaient  si  favora¬ 
bles  dans  le  droit  romain,  <jiic,  de  que]i[ue  manière  qu’un  jière 

(0  I*  luM.  lie  test.  ord.  (s)  Kov.  2,  §  i,  tie  tc,itain.  (3)  L,  28,  ^  1 ,  C.  ;lt 
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se  lût  expliqué  tic*  son  intention  pour  la  *lis|)Osilion  de  ses  liieiis 
entre  enlans,  soit  pai*  un  testament  coiniaiencé  et  non  achevé  ,  sivc 
r::ceptut)i  ttetfuc  hnplrtutrr  testant  en  tu  m  ,  on  par  une  lettre,  stve  per 
epistofam  ,  ou  parqneltpte  antrt*  écrit  tpiece  fût,  sive  quocarnque 
aiio  modo  srrijitnrœ  quihusctimfptc  xterim  r>el  indiciis  inveniantur 
relictoi  ;  cette  volonté,  tout  iiifonne  qu’elle  était,  devait  être  exé¬ 
cutée  (i).  Ce  qui  jaaraît  être  de  ce  niènie  esprit  tlu  tiroit  l'onialn  , 
(|ui  donnait  aux  |)êi'es  iiiio  autorité  si  absolue  sur  leurs  enlans, 
qu’au  eoinmcncemeiit  ils  pouvaient  les  désliériler  sans  aucune 
cause  ,  comme  il  a  été  reiiianjué  en  un  autre  lieu  car  celte  li- 
l’cnce  dans  les  (lispositions  des  pères  entre  leurs  enfans,  ne  sem¬ 
ble  [las  Ibmléc  snr  la  faveur  de  rintérét  des  eiifans,  puis(|u’aii 
eoutraire  l’intérêt  eommiin  des  enfans  est  que  leurs  pères  conser¬ 
vent  régalité  natiu'cNe  entre  eux.  Ainsi,  la  considération  des  en¬ 
fans  n'est  pas  un  rnotll  (jiii  rende  favorables  les  dispositions  des 
pères,  lorsqu’ils  font  des  avantages  à  quelques-uns  tle  leni'S  en- 
fans  au-dessus  des  autres.  Et  si  eette  faveur  îles  enfans  (levait 
être  considérée  dans  les  ilifficnltés  de  la  validité  des  dispositions 
des  ]>ères  entre  leurs  enfans  ,  elle  |u>rterait  plutôt  à  les  ainiuler 
si  elles  mantjiiaient  de  formes,  qu’à  suppléer  aux  formes  jîoiir  les 
faire  valoir,  quand  elles  blesseraient  régalité  qui  doit  conserver 
riiiiion  des  frères. 

Cette  licence  si  vague  des  dispositions  informes  à  l’égard  des 
enfans,  fut  bornée  [var  .Instinien  ,  tpii,  par  sa  novcllc  i  8,  clia|>.  7, 
ordonna  (|n’e!lcs  soi’aient  signées,  ou  par  le  jjère,  ou  par  les  en¬ 
fans.  Et  par  sa  novelîe  107  il  ajouta  tpie  le  père  souscrirait  la 
date,  qu’il  écrirait  de  sa  propre  main  les  noms  de  ses  enfans ,  et 
qu’il  écrirait  aussi  de  sa  main  tout  du  long,  et  non  eu  eliiffres  ni 
en  abrégé ,  les  portions  qu’il  réglerait  pour  chacun.  Mais,  quoi- 
(pi’il  semble  <pie  toutes  ces  précautions  devraient  suffire  jiour  la 
validité  de  ces  testameiis,  même  sans  témoins,  plusioiii'S  inter¬ 
prètes  ont  cru  ((ii’ancune  de  ces  lois  ne  dispen.se  de  la  nécessité 
des  témoins.  Et  celui  de  ces  interprètes  (|ii’on  jieiit  dire  te  |>lus 
habile,  étant  consulté  snr  une  question  de  la  validité  d’un  testa¬ 
ment  d’un  père  entre  ses  enfans  ,  a  été  d’avis  (jiic  le  nombre  de 
témoins  v  est  nécessaire,  et  (pie  tout  testament  d’un  [lère  entre  ses 
enfans  est  nul  sans  cette  formalité,  et  il  répond  à  toutes  les  lois 
qu’ou  vient  de  remarquer,  qii’aiiciine  ne  disjïcnse. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  qu’on  a  cru,  qu’encorc  que 
l’usage  de  ces  testamens  ou  partages  entre  enfans  soit  i-ern  dans 
quehjues  provinces,  et  qu’on  les  y  confirme,  quoiqu’ils  manquent 
de  formalité ,  comme  ce  n’est  pas  un  usage  universel ,  on  ne  de¬ 
vait  lias  donner  indistinctement  pour  règle,  que  des  dispositions 
informes  d’un  père  entre  ses  enfans  doivent  subsister;  car  ce  se- 

(i)  V.  1.  iC,  aiyClK  uh.  C.  ù\m,  crciAc.  1.  J:J  i.  C.  de  testau* .  (9)  V*  U 

prefaCP  ri-devant,  u®  7* 
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r;iil  une  jurispruilt'nce  tnjp  vajjiie  et  trop  incertaine,  puis<|M’elîc 
laisserait  la  liberté  aux  pères  de  se  dispenser  de  toutes  soi'tes  de 
formalités  <lans  leurs  leslamcns,  et  (pi’il  n’y  en  aurait  jioint  fie  si 
informe  (pi’oii  ne  fit  valoir,  si  on  dotmalt  aux  teiiues  de  ces  lois 
réteiidiie  indéliiiie  (pdils  semblent  avoir,  et  qui  jjaraît  convenir 
peu  an  caractère  de  la  nelt(*té  et  de  la  clarté  nécessaire  pour  ren¬ 
dre  les  rèj^les  |)récises  conune  elles  doivent  Tétre.  Æinsi,  il  serait  à 
soubaiter  qu’il  y  eût  sur  ce  sujet  f|iielqnes  règles  lixes,  soit  pour 
assujettir  ees  testamciis  aux  formes  des  autres,  ou  ]>oitr  régler 
celles  dont  ou  ne  pourrait  s’v  ilispenscr,  ainsi  qu’il  a  été  lait  en 

tages  <jue  font 


(pielques  couttimes  ([ui  ont  réglé  les  ('ormes 
les  pères  entre  leurs  cnians.  Quelques-unes  ne  reçoivent  ces  par¬ 
tages  fpie  lors([ue  les  en  fans  y  ont  consenti  ;  et  d’autres  ordonnent 
qu’on  v  observe  la  présence  d’im  notaire  et  de  doux  témoins  de 
même  (pi'en  nuis  autres  lestamens,  ayant  jugé  nécessaire  {ju’une 
disposition  aussi  sérieuse  et  aussi  importante  qu’un  testament 
entre  des  eiifaus,  soit  faîte  avec  autant  d’ap|)lication  et  d’(*xacti~ 
tilde  qu’un  testament  qui  ap|)elle  des  héritiers  étrangei's ,  et  sur¬ 
tout  lorsqu’un  père  veut  faire  <piel(]ues  inégalités  entre  ses  enfans; 
et  qu’il  y  a  moins  d’iucouvénicns  de  lavorlser  l’égalité  enti’c  les 
enfans,  et  d’exiger  dans  les  dispositions  des  |jères  des  idrmalités 
qui  sont  faciles,  que  tS’apiirouver  indistinctement  des  dispositions 
Inrormcs  et  mal  concertées,  et  qui  flonnent  sujet  aux  enfans  tic  se 
diviser,  (  C,  civ,  91^,5.  920,  s.) 

I.  Le  testament  est  une  institution  triiéi’itier  faite  dans  les  foi*- 
mes  prescrites  par  les  lois,  soit  fpi’avec  cette  institution  il  y  ait 
d’autres  dispositions,  on  qu’elle  soit  seule  (i).  (C.  civ,  967,  s.) 

11  réstibe  du  premier  de  ces  deux  textes  que  ressentiel  d’un  testament 
est  l’institution  d’iiéritier ,  puisque  ces  paroles  ;  Je  tcuj"  qtiun  tel  soit 
mon  hcrUiet' ,  tout  un  testàineut. 

Les  interprètes  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  définition 
du  lestainent  qu’oii  voit  dans  ce  secoutl  texte,  est  dans  l’exactitude  et 
dans  la  justesse  que  doit  avoir  une  définition  ,  et  [>lusleui'5,  môme  des 
plus  bahiles ,  preiineut  le  parti  île  la  défendre  contre  ceux  qui  disent 
qu’elle  n’est  pas  exacte.  Sur  quoi  ou  peut  dire  que,  si  les  auteurs  des 
lois  n’ont  pas  toujours,  dans  leurs  définitions  et  dans  les  autres  expres¬ 
sions,  la  justesse  et  l’exactitude  des  logiciens  et  tles  géomètres,  il  est 
juste  qu’on  y  supplée  pour  donner  aux  lois  le  sens  naturel  qu’on  voit 
bien  que  flemaiide  leur  intenliou.  itlais  comme  on  tâche  dans  ce  livre  de 
rendre  tout  intelligible  à  tous  les  lecteurs,  et  d’observer  partout,  au¬ 
tant  qu’oii  le  peut,  celte  exactitude,  011  a  cru  que  poiii'  clonuer  l’idée 
précise  d’un  testament,  et  qui  le  distingue  des  autres  disposi lions  à 
cause  de  mort,  ou  devait  former  la  deliiiition  du  testament  de  la  ma¬ 
nière  dont  elle  est  conçue  dans  cet  article;  car  au  lieu  que  les  autres 
dispositions  ne  sont  que  d’une  partie  des  biens,  il  est  essentiel  à  un 
testament  qu’on  y  iioinme  un  héritier  qui  est  le  successeur  universel.  \’. 
Van.  1  de  la  secî.  t  des  Uét  itiers  en  gêitéral, 

(i^L.  t,  ^  3,  ff ,  tle  IiereJ .  ijn’ït,  L,  i,  ff,  qui  fac;  jkiss. 
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11  faut  rciiiarquer  sur  cette  fléfîiiitîüii  qit^clle  ne  convient  pas  aux 
dlsposi  lions  (le  ses  biens  qu'on  peut  faire  dans  les  coutumes  ;  car,  comme 
il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre,  on  ne  peut  avoir 
d*autres  liérliiers  dans  les  coutumes  qiieceii,x  du  sang. 

2.  Il  résiiUo  de  cette  déiiuitiou  du  teslamcnt  qu’il  rcnferiiic 
(leux  caractères  essentiels  qu’il  faut  distinguer;  Tun  (ju’il  contient 
la  disposition  de  tous  les  Inens,  et  l’autre  <[ue  c’est  une  disposi¬ 
tion  à  cause  de  mort,  (|u’(m  peut  révoquer.  On  ex|)li([uera  dans  les 
deux  articles  (|ui  suivent  les  effets  de  ces  deux  caractères,  et  com¬ 
ment  ils  sont  compris  dans  la  définition  expliquée  par  le  premier 
article.  (O.  civ.  1002.] 

3.  Comme  il  est  essentiel  à  un  testament  qii’ÎI  contienne  l’ins¬ 
titution  d’un  liéi’iti(?r,  et  que  l’héritier  est  le  successeur  univer¬ 
sel  de  tous  les  biens  dont  il  n’v  a  pas  de  dispositions  particuliè¬ 
res,  tout  testament  renferme  la  disposition  de  tous  les  biens, 
soit  que  le  tout  soit  laissé  à  des  héntier.s,  ou  que  d’autres  y  doi¬ 
vent  avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  à  la  nature  du  testament  ; 
et  toutes  les  différentes  dispositions  qu’il  ]>eut  contenir,  ne  font 
tjii’un  seul  acte  (]ul  contient  le  téinoigiiage  de  ce  (jue  le  testateur 
a  voulu  ordonner  de  tous  les  biens  qui  pourraient  rester  dans  la 
succession  (i).  (C.  civ.  1002.} 

/J.  Le  testament  est  une  disposition  à  cause  de  mort,  c’('sl-ii- 
dire  faite  dans  la  vue  qu'a  de  sa  moi't  celui  ([ui  dispose  des  biens 
par  un  testament,  et  dans  ledessciu  que  sa  disposition  n’aura  son 
effet  (pie  (ptand  il  mourra  (C.  civ.  îif)5)  j  car  l’iiéiâtîei'  ii’a  son 
droit  que  par  cette  mort.  D’où  il  s’ensuit  (|uo  le  testamcul  ii’ayaiit 
aucun  effet  jusqu’à  la  mort  du  testateur,  il  est  toujours  dans  la  li¬ 
berté  de  le  révoquer,  ou  y  changer  en  en  faisant  un  autre,  ou  de 
l’anéantir  sans  en  faire  d’autre  en  le  supprimant.  Ainsi,  (jiiand  il 
se  trouve  plusieurs  testamens  d’une  meme  personne,  c’est  tou¬ 
jours  le  dernier  seul  qui  doit  subsister,  à  la  nÆerve  de  ce  (pie  ce 
dernier  testament  conlirmerait  des  dispositions  des  autres  précé- 
deiiS  (2).  (C.  civ.  io36.) 

V.  sur  la  nature  des  dispositinns  à  cause  de  mort ,  ce  qui  en  a  été 
dit  dans  le  préambule  du  tiirc  des  donations  entre-vifs, 

5.  Quoique  le  testateur  ne  nomme  pas  d’antre  héritier  que  ce¬ 
lui  nui  devait  lui  succéder  nb  ^  s’il  accc|>te  l'hcrcditt; ,  il 

sera  héritier  testamentaire,  et  en  cette  (pialité  tinni  d’aetptifter 
les  legs  et  toutes  les  charges  du  testament;  car  il  ii’a  qu’à  ce  titre 
uiic  liérédité  que  le  testateui’  aurait  pu  laisser  à  d’autres  s’il  l’a¬ 
vait  voulu.  fC.  ei%',  trio,  loop,  1017, 7/^,  10 12. J 

6.  Les  disposîtious  à  cause  de  mort,  qui  tic  contiennent  pas 
d’institution  d’héritier,  ne  sont  pas  proprement  des  testamens, 

(i)  V.  l’art,  r  de  la  sect.  t  des  liéritiers  en  général.  (2)  î-*  i,  ff.  tesl. 
fac.  |i(»ss.  L.  2,  ff.  de  iiijiist  rupt-  ir,  faot,  test.  L.  4i  ff-  de  adiia.  vc! 
transf.  leg. 
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mais  descotlicilies,  ou  des  tloiiations  à  cause  de  mort  (i).  (  C.  civ. 

c)'iO,967*) 

7.  Il  s’ensuit  delà  liberté  que  donnent  les  lois  de  disposer  de 
ses  biens  [tar  un  testament,  que  toutes  les  volontés  d’un  testa¬ 
teur,  soit  en  ce  ijui  regarde  l’institution  tl’iin  héritier,  ou  les  au¬ 
tres  dispositions  ()articuiières  qu’il  peut  avoir  faites,  tiennent 
lieu  de  lois,  et  à  l’iiérilier  s’il  accepte  l'hérédité,  et  aux  légatai¬ 
res  s’ils  reçoivent  les  legs  (2)(  C.  civ.  778,  1012,  1 01 3);  ce  qui 
doit  s’entendi-e  sous  cette  réserve,  que  le  testateur  n’ait  rien  or¬ 
donné  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (C.  civ. 
900,)  Car, de  la  part  du  testateur,  scs  dispositions  ont  l’autorité 
de  la  loi  qui  les  a  permises;  et  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  testament,  l’acceptation  qu’ils  en  font 
les  engage  aux  charges  (ju’il  peut  contenir;  de  même  que  s’ils 
avaient  traité  avec  le  testateur,  lui  leur  laissant  ses  biens  sous  les 
conditions  et  les  charges  qu’il  a  expliquées,  et  eux  acceptant  les 
biens  avec  ces  cliarges;  et  de  même  aussi  que  s’ils  avaient  traité 
avec  les  [lersonnes  envers  qui  le  testament  peut  les  engager  (/j). 
(C.  civ.  778,  s.  1006,  724.) 

Cette  liliené  iitdéfinie  des  testateurs  a  naturellement  ses  bornes  à  ce 
qui  n’est  point  contraire  aux  lois,  comttie  il  est  dit  dans  l’article;  et  un 
testateur  ne  peut  rien  ordonner  qui  fut  contre  la  disposition  et  l’esprit 
de  quelque  loi.  Ainsi  il  ne  peut  pas  défendre  à  ses  liérîliers  de  partager 
ses  biens  ;  ainsi  il  ne  peut  tias  ordonner  qu'une  substitution  qu’il  aurait 
faite  par  son  testament  ne  soit  pas  publiée  et  insinuée  ;  ainsi  il  ne  pourra 
pas  priver  sesenfaiis  de  leur  légitime,  (C.  civ.  896,  gtî  ,  920.) 

8.  Comme  les  dispositions  d’nu  testament  ont  leur  effet  [lar  lu 
volonté  du  testateur  qui  tient  lieu  de  loi,  ce  ii’est  que  de  cette 
volonté  qu’elles  ont  leur  force.  Et  si  un  testateiu’,  au  lieu  de  choi¬ 
sir  et  nommer  iui-inéine  son  héritier,  avait  dit  dans  son  testament 
qu’il  voulait  avoir  pour  héritier  celui  qu’une  |)ers<mnc  qu’il  nom¬ 
merait  voudrait  choisir  et  appeler  à  sa  succession ,  cette  institu¬ 
tion  serait  vicieuse ,  et  n’aurait  point  tl’effet;  car  elle  manque¬ 
rait  du  caractère  essentiel  à  un  testament  de  contenir  la  volonté 
ju'opre  du  testateur,  et  non  celle  d’un  autre.  Et  il  serait  même 
contre  l’équité  que  le  choix  d’un  héritier  dépendît  d’autre  que 
de  celui  qui  doit  disposer  de  ses  iiiciis;  puisque  d’une  part  le  tes¬ 
tateur  pourrait  être  trompé  par  cette  personne,  qui,  après  sa 
mort,  pourrait  abuseï'  en  plusieurs  manières  d’une  telle  disposi¬ 
tion,  et  que  d’ailleurs  l’héritici’ qui  serait  choisi  tiendrait  moins 
ce  bienfait  de  la  volonté  vague  du  testateur,  que  du  choix  de  ce- 


(ï)  S  iDSt.  de  codiciU.  L-  iîo,  ff.  deverb.  signif.  inst.  de  leg.  falcid. 
uov.  22,  cap.  2.  (3)  Ij.  55,  ff.  de  Icgat.  i,  L.  ï3,  C.  de  testam.  L.  i5,  if.  de 
coudit-  mst.  (4)  §  5,  iri  fiu ,  iust.  de  nldtg.  quœ  quasi  ex  contr,  nasc.  L.  3,  §  .i, 
in  lin.  quibus  ex  caus.  in  poss.  eatur.  V,  pour  rcDgagciueiit  de  riiéritier,  l’art. 
8  de  la  sert .  t  des  bcritîcrs  eu  général . 


ir 
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lui  qui  aurait  droit  de  riouinier  l’héritier  j.  ^C,  civ.  io4o,  900.  ! 

(Quoiqu’on  ait  taché  dans  toiile  la  suite  de  ce  livre  de  s’v  res¬ 
treindre  aux  règles  et  aux  remarques  qu’on  juge  nécessaires,  et 
de  sahsteiiir  de  tout  ce  qui  n’irait  (ju’à  une  siinjdc  curiosité,  on 
ne  |>eiit  s’empêcher  de  remarquer  ici  (pi’on  voit  <lans  les  lois  d’Ks- 
pagne  une  l'ègle  directement  contraire  à  celle  qui  est  expliquée 
dans  cet  article  ;  car  il  y  est  permis  à  chacun  de  nommer  une 
personne  à  qui  il  donne  le  [louvoir  de  faii'e  son  testament,  et  de 
disposer  de  ses  Liens  après  sa  mort,  et  Un  choisir  tels  héritiers 
qu’il  avisera.  El  ce  qui  est  ordonné  parce  commissaire  j>our  faire 
un  testament,  qu’ils  appellent  Cnmetido  h  fazer  testame/ito  ^  est 
observé  île  niéiiie  que  si  le  défunt  l’avait  ordonné,  à  la  réserve 
seulement  qu’il  ne  jieut  s’instituer  soi-mème  heritier,  ni  déshéri¬ 
ter  les  enfansoii  autres  descetidans  de  celui  de  qui  il  fait  te  tes¬ 
tament,  ni  leur  substituer  par  aucune  sorte  de  suiistitiition,  ni 
leur  mnniner  un  tuteur  s’il  u’cti  a  un  pouvoir  exprès.  la  loi 
3i  de  Thoro,  et  les  aditions  aux  lois  d* Alphonse  IX,  sixième  par¬ 
tie,  tilie  des  Testamens. 

(),  Il  s’ensuit  des  règles  exjdiqnées  dans  les  articles  ]>récédens, 
qu’il  n’y  a  que  deux  soi'tes  de  questions  qui  puis.scrit  naître  des 
dispositions  tl’un  testament  lorsqu’il  est  dans  les  formes  et  iloit 
subsister  :  rnne  de  celles  où  il  s’agît  de  savoir  si  la  disposition  du 
testateur  n’a  rien  de  contraire  aux  lois  (G.  civ.  6,  68tî,  qoo, 
ii33,  1172,  1387};  et  l’autre  de  celles  où  il  s’agit  de  savoii* 
quelle  a  été  son  intention  j  car  c’est  eeitc  inlcntion  qui  doit  ser¬ 
vir  de  règle,  si  elle  n’csl  pas  contraire  à  la  loi  (2). 

10.  Comme  riiériticr  qui  est  nommé  par  un  testament  doit 
être  le  successeur  universel  de  tous  les  biens  et  de  toutes  les  cliar- 
ges,  un  testateur  ne  peut  instituer  un  héritier  en  termes  qui  bor¬ 
nent  rinstitiition,  on  à  ne  commencer  d’avoir  son  effet  que  dans 
un  certain  temps  après  la  mort  du  testateur,  ou  à  cesser  de  l’a¬ 
voir  après  un  ternie  qu’il  aurait  prescrit.  De  sorte  que,  dans  le 
iiremier  cas,  la  .succession  fût  sans  aucun  héritier  pendant  tout 
ce  temps,  et  que  dans  le  second  il  n’y  eut  pins  d’iiéritier  après  ce 
terme  expiré;  car  il  est  essentiel  à  la  qualité  d’héiâticr  qu’il 
prenne  la  place  du  défunt  après  sa  murt,  et  <[ue  l’iiéréilité  ne  de¬ 
meure  pas  vacante  et  sans  maître,  qui  puisse  eue.xercer  les  droits 
et  acquitter  les  charges.  Mais,  quoique  cette  liisposîtinn  ii'oùt  au¬ 
cun  effet,  le  testament  qui  la  eoiitiendrait  ne  serait  pas  nul  f)ar 
ce  seul  défaut,  et  l’héritier  serait  réjuité  tel  t!ès  le  teui|)S  de  la 
mort  du  testateur,  et  jiour  tout  l’avenir,  île  même  que  si  rinsii- 
tution  n’avait  pas  été  bornée  de  cette  manière  (3).  (  C.  civ.  lo.’io.) 

(i)  L.  32»  ff.  tle  ln?reJ.  instit.  V.  l'art.  ïi5de  la  sert.  5  de  rc  filre,  et  l.i  re- 
niartjiic  f|uV>ri  y  a  faite.  (2)  L.  3^,  ff.  de  rDuU.  et  Jeiïi.  V.  mit  le?»  ddiicnltrai  tic 
riiJtcrprétation  des  testameus  la  seel.  6  et  les  autres  stuvautes*  (3)  L,  34,  ff.  de* 
iiered^  iust. 
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1.  /,8y 

11  iiVn  est  pas  de  même  des  legs  e!  des  fidéîcommîs  qui  peuvent 
commencer  d’étre  dus  ,  ou  cesser  à  certain  j(»ui\  Car  il  n  y  en  a  aucun 
îiieoiivéüieiil /le  droit  à  la  cfiose  léguée  demeurant  h  Tliéritici',  tandis 
que  !e  légatahe  ne  Ta  pas  encore,  et  lui  revenant  quand  le  légataire 
cesse  de  l’avoir. 

Cette  règle  n’est  pas  contraire  à  celle  qui  permet  de  charger  un  Iié- 
riticr  de  remettre  l’hérédité  apres  un  certain  temps  à  une  autre  per^ 
sonne  qui  succède  en  sa  place,  par  nu  fiel  él  coin  mi  s  dont  il  sera  parlé 
en  son  lieu;  car  riiérédité  ne  demeure  pas  vacante;  et  d’ailleurs  cet 
héritier  qui  rentl  riicrédité,  ne  laisse  pas  de  demeurer  héritier,  et 
tenu  des  charges  dont  ce  successeur  doit  le  garantir,  8  de  la 

secL  I  des  SubstktiüoTis.  (  C.  civ,  8q6.) 

11.  Quoique  la  nature  du  testaineul  et  sa  validité  consiste  cri 
cc  qu’il  contient  la  volonté  du  testateur,  cl  que  ce  soit  par  cette 
voluiité  qu’il  doit  avoir  son  eflct,  il  nu  l’a  que  lorsque  riiéi-îtier 
arcopLaiit  cette  <|iiaHté ,  s’engage  jiar  là  à  tontes  les  dispositions 
du  testateur  et  à  toutes  les  charges  de  riiérédîté  (i).  (  C.  civ. 

777»  77^î*} 

12.  Il  y  a  des  testaniens  de  diverses  sortes,  et  qui  sont  distin¬ 
gués,  non  par  l’essentiel  de  leur  nature,  ([iii  est  riustitulion  d’hé- 
rllîer  commune  à  tous,  mais  pa*'  les  différentes  formalités  que 
les  lois  ont  établies  pourTusag  ocs  personnes  qui  veulent  dis]>o- 
ser  de  leurs  biens,  selon  que  ces  formalités  peuvent  convenir,  ou 
à  la  qualité  de  la  personne,  ou  aux  circonstances  de  l’état  où  elle 
se  trouve,  comme  on  le  verra  parles  articles  qui  suivent. 

13.  Pour  ce  qui  regarde  les  [)crsouucs  des  testateurs,  on  peut 
faire  une  première  distinction  des  testaniens,  que  peuvent  faire 
ceux  que  quehpies  infirmités  rendent  iiicaiiablcs  de  certaines  ma¬ 
nières  dont  les  antres  personnes  [letiv^ent  tcst<'r.  Ainsi,  les  aveu¬ 
gles,  les  sourds,  les  muets,  ne  sauraient  faire  leurs  testameus 
que  dans  les  formes  qui  peuvent  leur  convenir,  comme  on  l’expü- 
(jiiera  dans  la  sect.  suivante  (2^  ;  C.  civ.  f)3G.  ) 

i/j.  Par  cette  meme  vue  de  la  différence  <U*s  testateurs,  ou  di»it 
distinguer  aussi  les  testaniens  ([ne  font  les  officiers  de  guerre  et 
les  sohlatsqut  sont  actuellement  dans  les  fonctions  militaires,  oe- 
eiipésdc  sorte  f|u’ils  ne  pourraient  observer  tes  formalités  tpie  les 
lois  prescrivent  jnmr  les  testaniens;  car  elles  dispensent  ceux  (iiii 
sont  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  sont  im[iossiblcs ,  et  fa¬ 
cilitent  leurs  dis[)ositions ,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  ta  sect. 
troisième.  (C.  civ.  y8i ,  s.  ^ 

1 5.  Cette  même  considération  des  conjectures,  où  les  testa¬ 
teurs  ne  peuvent  observei*  les  foi-nialités  iieccssaires  pour  un  tes¬ 
tament,  a  fait  ipie  les  lois  dispensent  au».si  ceux  ijui  se  trouvent 
obligés  àlairc  leur  testament  dans  un  temps  de  peste,  tl’y  obsci’- 
ver  en  rigueur  toutes  les  lormrdités  qu’elles  ont  prescrites.  On  ex- 

(t)  L.  55,  2,  .1(1  sénat.  Treiift! .  (a)  V.  IcJ  art.  7.  S,  9.  10  et  1 1  tSe  la  seet. 

suiv.jtft  !c*s  reiuarijues  ijuVin  y  a  fatte». 
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pliijnerïi  clans  la  section  troisième  le  tenipéranient  qu’elles  ])ei’- 
inettent  quand  ce  cas  arrive.  (  C.  civ.  y85.  j 

lo.  Comme  un  testateur  petit  soiiliaiter  ratsoiinablement  que 
scs  dispositions  demeurent  secrètes  jnsqll^a]>rès  sa  mort,  il  peut 
faire  un  testament  clos  et  secret,  delà  manière  rpi’on  expliquera 
dans  la  section  troisième.  (C.  civ.  (^76.) 

17.  De  t|iielque  manière  que  soit  fait  un  testament,  le  testa¬ 
teur  peut,  si  bon  lui  semble,  ou  n’en  faire  qu’un  original,  ou  en 
faire  deux  ou  plusieurs,  pour  conserver  |)lns  sûrement  ses  dis|io- 
sitlons,  les  déposant  en  divers  endroits,  ou  pour  en  avoir  un  ori¬ 
ginal  en  sa  puissance,  et  en  dé[)üser  un  autre  en  d’autres 
mains  (i). 

18.  (iomme  un  testament  est  un  titre  commun,  et  aux  héritiers, 
et  aux  légataires,  et  aux  sulistitnés,  on  autres  personnes  intéres¬ 
sées  à  {pielcpics  disjiositions  du  testateur,  chacun  de  ceux  qui 
peuvent  V  avoir  intérêt  a  droit  tl’avoir  ce  titre  en  sa  puissance. 
Mats  comme  tous  ne  peuvent  en  avoir  l’original,  chaque  inté¬ 
ressé  peut  en  retirer  des  grosses  on  expéditions,  c’est-:V  dire  des 
copies  en  bonne  forme  signée.s  par  l’ofiicier  pultlic  qui  est  dé¬ 
positaire  de  la  inimilc;  et  ces  copies,  dans  cette  forme,  tiennent 
lieu  lie  l’original  (a).  (C.  civ.  976.) 

SECTION  11. 

Qui  jieut  fait's  un  testament ,  et  t/ui  on  peut  faire  héritier  ou  léga¬ 
taire. 


Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  tm  testament  pour  en  re¬ 
connaître  la  validité  et  l’effet  qu’il  peut  avoir:  rune  est  desavoir 
si  celui  qui  a  fait  uii  testament  en  avait  le  pouvoir,  et  si  les  per¬ 
sonnes  en  faveur  de  (|iii  le  testateur  a  disposé  sont  ca[tables  de 
recevoir  ce  qui  leur  est  donné,  et  ce  sera  la  matière  de  cette  sec¬ 
tion;  l’autre  desavoir  si  le  testament  est  fait  dans  les  1  ormes ,  ce 
qui  scj’a  expliqué  dans  la  section  suivante  (3).  civ.  902,  a5.) 

Il  faut  remarquer,  sur  la  matière  île  cette  section ,  qu'outi  e  les 
causes  d’incapacité  de  recevoir  un  bienfait  par  nn  testament,  (|ui 
y  sont  e.xpliquées,  nous  avons  en  France  deux  règles  qui  rendent 
juillesics  dispositions  de  queh[ues  personnes  en  faveur  d’autres  à 
qui  il  leur  est  défeniiu  de  donner.  I/une  est  de  I  oi'tlonnance  de 
François  I*”,  de  i53y,  art.  i3i ,  et  de  Henri  II,  de  iS.iy,  art.  , 
qui  aiiinille  toutes  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  que 
pourraient  faire  des  mineurs  à  leurs  tntinirs,  curateurs,  gardiens, 
baillistes  et  autres  adniiiiisirateui's  |)endant  leur  administration , 
ou  à  des  personnes  interposées.  (C.  civ.  go3.)  Et  l’autre  est  de 

(i)  L.  ff.  qui  fac.  jioss.  V.  Part.  9  tic  la  sect .  7.  (2)  L.  2^  IK  lest* 
quein  aper,  iiispic»  et  descr*  (3)  L.  4,  H,  qui  test*  fac-  pofs- 
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quelques  coutumes  qui  (iéreiideiit  les  ili5|)Osilu)ns  de  la  femme  eti 
faveur  de  son  mari,  el  du  mari  en  faveur  de  sa  tcmine;  ce  que 
quelques-unes  bornent  aux  dispositions  de  la  femme  en  laveur  du. 
mari,  ne  dérenilant  pas  celles  du  mari  en  faveur  de  la  femme. 
(C.  ci V.  9ü5, 907,909.) 

On  {jent  aussi  reinaïquer  sur  la  capacité  de  tester,  qu’il  y  a 
des  coutumes  où  la  femme  mariée  ne  ]>eut  tester  qu’avec  la  per¬ 
mission  de  son  mari,  si  ce  jiouvoir  ne  lui  est  donné  par  leur  con¬ 
trat  de  mariage.  (  C.  civ.  poS.) 

Il  faut  reiuai’qiier  sur  ce  sujet  de  l’incapaeité  de  tester ,  (pi’ou 
n’a  pas  mis  dans  cette  section  une  règle  du  droit  romain,  que 
quelque  lecteur  pourrait  y  trouver  à  dire;  ce  qui  fait  (ju’ou  a  cru 
devoir  en  rendre  raison.  (Test  celte  règle  qui  vent  <pie  les  ])er- 
sonnes  qui  doutent  de  leur  état  ne  jjusseiit  tester  (i);dont  on 
exceptait  les  soldats  (2),  (pii  le  pouvaient  nonobstant  ce  doute. 
Ainsi,  celui  ipii  doutait  s’il  était  (ils  de  famille  tui  émancipé,  ne 
pouvait  faire  de  testament  (3),  parce  que  le  fils  de  famille  ne  pou¬ 
vait  tt'stcr,  ((].  civ.  :i88.] 

Ün  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  ici  cette  règle  ;  car  il  seml>le  qu’il 
ne  puisse  arriver  aucun  cas  où  l’on  doive  la  mettre  en  usage,  et  (pie 
((uaud  il  y  a  un  testament  il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui 
l’a  fait  n’a  pas  douté  qu’il  ne  |nit  le  faire;  et  on  ne  ferait  pas  naître 
latjuestion  de  savoir  s’il  était  dans  ce  doute  ou  non.  Mais  quand 
on  supposerait  même  qu’un  testateur  avait  fpielquc  sujet  de  dou¬ 
ter  de  son  état,  et  qu’il  en  doutait  lui  eflet,  cette  raison  seule  de¬ 
vrait-elle  renipécher  de  faire  un  teslauient?  Ainsi,  par  ('xemjde, 
si  on  suppose  un  jeune  liomme  âgé  de  quatorze  ans  aceomj>lis 
qui  se  trouverait  hors  de  sou  pays,  el  ne  saeliant  |)as  le  jour  pré¬ 
cis  de  sa  naissance,  iomlierait  malade,  et  ferait  nn  testament  dans 
rinceiiitndc  s’il  aurait  l’àge  pour  tester,  mais  dans  la  pensée  qu’il 
vaudrait  mieux  faire  un  teslamenlqul  pût  valoir,  s’il  se  trouvait 
(|ii’il  eût  l’âge  nécessaire  (juede  manquer  d’en  faire  un,  parce  que 
celui  qu'il  ferait  dcmeui’erait  nul  s’il  n’a\alt  pas  l’âge;  diraît-on 
d’une  telle  disjiosilion  (pi’elle  dût  être  annulée,  parce  (jue  le  tes¬ 
tateur  ne  savait  [las  un  fait  dont  la  connaissance  ne  l’aurait  rendu 
ni  plus  âgé,  ni  plus  expérimenté?  Mais  s’aviserait- on  même  de 
demandei'  si  ce  jeune  liomiiie  savait  son  âge?  et  quand  on  s’avi¬ 
serait  de  faire  naître  ce  doute,  ce  qui  paraîtrait  étraugement  bi¬ 
zarre,  ne  suflirait-il  pas  que  ce  testateur  eût  dans  la  vérité  l’agc 
et  le  pouvoir  de  faire  un  testament  pour  le  faire  valoir  dans  ces 
circonstances?  A  quoi  on  peut  ajouter  que,  comme  cette  règle 
n’avait  pas  de  lieu  pour  les  soldats,  on  pourrait  en  conclure  ipie 
ceux  mêmes  qui  l’avaient  faite  avaient  bitm  jugé  qu’elle  n’était  pa.s 
de  droit  natiiivl  ;  car  il  u’aurait  pas  été  juste  d’en  dispenseï*  les 

(1)  L.  i5,  ff.  dr  test,  tiiilit.  (a)  L.  ti,  i,  ff.  de  tesr.  milît.  (.î)  L.  <),  ff.  Je 
jiir,  eodicil  *  et  déni. 
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soldats.  Mais  it  est  du  di'Oit  naturel  que  la  vérité  ait  son  effet, 
et  que  celui  qui  a  im  droit  acquis  n’en  soit  pas 
texte  qu'il  tloute  si  son  droit  est  sûr.  Cet  effet  t 
trouvé  si  juste  |)ar  les  auteurs  luémes  îles  sulitilités  du  droit  ro¬ 
main  ,  (prou  voit  tlaiis  une  loi,  (jiie  celui  ([ui  étant  père  de  famille, 
et  par  cette  qualité  capable  de  recueillir  une  héi'édité  qui  lui  était 
échue,  pouvait  la  recueillir,  t[uoiqu’il  fût  non  dans  le  doute  s'il 
était  pèi-e  de  famille,  tuais  même  dans  la  fausse  croyance  qu’il  ue 
l’était  }>as,  et  qu’il  n’était  que  fils  de  famille  (i).  Ainsi,  on  re¬ 
connaissait  que  la  vérité  devait  sujipléer  iioii-seulcinent  au  doute, 
mais  mémo  à  une  erreur  de  cette  nature. 

1.  Pour  connaître  quelles  sont  les  |>ersonncs  qtn  ont  le  pouvoir 
tic  tester  ou  t!e  recevoir  quelque  libéralité  |>ai‘  un  testament,  il 
faut  savoir  qui  sont  ceux  {|ue  les  lois  en  reiidcut  incajjaliles  ;  car 
([uiconque  ne  se  trouvera  dans  aucune  incapacité  jïourra  tous  les 
deux  (2).  (  C.  civ.  aS  ,901 , 90^,  9o5.)  ' 

2.  Les  catises  qui  rendent  les  [lersomies  incapables  de  tester, 
se  tirent  de  quelques-unes  de  ces  qualités  qu’on  a  explîtjuées  dans 
le  titre  des  personnes,  comme  tles  qualités  d’im|)ubère ,  étranger, 
condamné  à  mort,  et  autres.  Ainsi,  011  jicut  mettre  pour  la  pre¬ 
mière  cause  d’incapacité  de  faire  un  testament,  le  défaut  <le  cet 
âge  ipt’ou  appelle  la  juiberté,  ipii  est  de  fpiator/.e  ans  accomplis 
pour  les  garçons,  et  de  douze  de  même  accomplis  pour  les  lilles; 
car  ceux  qui  u’oiit  pas  cet  âge  accompli  ne  |>eiivcut  tester 

(  C,  civ.  388  ,  /i88,  il 7 7.)  Et  fjuand  même  celui  qui  aurait  fait  sou 
testament  avant  la  puberté  ne  mourrait  ipie  long-temps  ajirès,  de 
sorte  qu’on  pût  dire  ([u’étant  adulte  et  cajiable  <le  tester,  il  l’eût 
approuve,  ne  le  cliangeant  pas,  ce  testament  nul  dans  son  ori¬ 
gine,  ne  .serait  |)as  validé  par  cette  circonstance  (/i).  (  C.  civ,  poS  , 
/iS.',  ,  407.} 

11  semble  qu’on  eut  atUrefois  douté  dans  le  droit  romani  si  les 
nuques  pouvaient  tester,  jnirce  qu’ils  ne  potivruent  atteindre  une  vraie 
puljerté,  et  on  ne  le  leur  avait  permis  qu’à  l’àge  de  i8  nus*  Spadofies  eo 
tempore  testameninm  fcicer^  possunt  ^  quo  pieriqite  pubesvutH  ^  UJ  e$£^  anno 
decimo-oütavQ.  Paiîlüs  lib.  3  seiU. ,  til.  4  t  §  renipereur  Constau- 

tin  leur  permit  de  tester  de  même  que  tous  les  autres*  Eiutitvhis  liceat 
facerc  lestamtnlHm  ,  compon^re  posiranas  exçmpÎQ  omnium  lyoluntatts  , 
conscribef^  codiçiîlos ^  sahni  teîtü.monUfTum  obicr^HUiUa^  L*  5  ,  C*  qu!  test, 
bic.  poss. 

On  a  niîs  dans  rartîcle  c|u’il  faut  avoir  rct  âge  accompli,  an- 
mua  coinpletam  i  cotniiie  il  est  dit  dans  le  second  de  ces  textes. 
]\Iais  ce  qui  s’y  tronvo  ajouté  dans  la  suite,  fait  une  diHiculté 
qidon  ne  doit  pas  dissimuler.  Car  cticore  que  le  sens  naturel 

(i)  V.  L  aï.ff.  de  rooiL  et  dem.  (î)  L.  3,  ff.  qui  test.  fac.  (3)  g  ï, 

îust.  quibr  uou  estperm.  fac.  test,  L.  5t  ff.  qui  test.  far.  ]io.ss.  vie!.  1.  ff. 
qui  lest.  fac.  poss ,  vid.  l.  i,  ff.  ilc  manumlss.  (4)  L.  tg,  Ù*  qui  test,  f.ic 
püss. 


UF.S  TESTA:»1ENS^  TIT.  I,  SKf’.T.  U. 

lie  ces  mots  quatorze  iinx  acconqjlis ,  semble  clemamler  que  le 
tleruicr  moment  tle  la  quatorzième  année  soit  CNj)ii'é,  puisque  ce 
nVs»  qu’à  ce  moment  ijii’elle  est  accomplie,  ce  qui  est  dit  dans  la 
suite  tle  c'i'tte  loi  y  paraît  contraire;  et  ces  paroles,  atrùm  cxces- 
sisse  <leheat ,  aa  safjtcit  t'omi>lesse.  ^  et  le  lesto  t  ni  suit,  mart] Liant 
([ne  le  testament  est  bon  s’il  est  (ait  le  jour  de  la  naissance,  ou 
même  la  veille,  sii'nifie  assez  que  rannée  est  Jeune  ponr  accom- 
|)iie  avant  que  îe  dernier  moment  en  soit  expiré,  de  t)neltpie  ma¬ 
nière  ([u’on  entende  la  veille  de  sa  naissance,  tiar  (jii  peut  l’en - 
teiuli’è  en  deux  manières  :  l’ime,  en  prenant  la  veille  du  jour  tle 
la  naissance  selon  le  caleul  des  jours  de  rannée;  de  sorte  tpie,  dans 
le  cas  d’imc  personne  née  le  premier  janvier ,  qui  est  le  cas  de 
cette  loi,  la  veille  tlii  jour  de  cette  naissance  (Vit  le  dernier  tlé- 
cembre  ;  rauli'c,  en  prenant,  pont'  la  veillt*  du  jour  tle  sa  nais¬ 
sance,  les  vingt-quatre  lieurcs  qui  précèdent  le  moment  de  cette 
naissance. 

Il  semble  tjue  c’est  à  la  [iremièrc  tle  ces  deux  manières  que 
cette  loi  di’terminc  la  veille  tlu  jour  de  la  naissance,  pnis(|u’elle 
sup|>ose  ini  testament  lait  le  jour  tle  cette  veille  dès  le  jnatin, 
sans  dislingucr  à  (]uelle  heure  le  testateur  serait  né.  De  sorte  que, 
comnie  dans  Titsage  de  Rome  le  jour  commence  à  mmiiit  f  i  îl 
semble  (|ue,  selon  cette  règh',  il  pourrait  arriver  t|u’un  testament 
serait  bon ,  qiiül<|u’il  [trécédàt  de  pins  de  vingt-tpiatre  heures  le 
moment  de  la  naissance  dti  leslaleur.  Car  si  on  sup]>ose,  suivant 
cette  loi,  t(ue  le  jour  de  la  naissance  soit  le  premier  janvier,  et 
que  la  veille  de  ce  jour  commence  à  minuit  du  jour  [u’écédent, 
c’est-à-dire  à  la  minuit  entre  le  3o  et  le  3i  tiécembre,  et  (juc  ce 
testateur,  m*  le  premier  janvier  aj>rès  midi ,  fasse  son  testament  le 
malin  du  3i  décembre,  il  semblerait,  |>ar  les  termes  de  cette  loi, 
que  ce  testament  devrait  (’*tre  bon  ,  quoiqu’il  précédât  de  plus 
d’un  jour  entier  le  moment  de  la  naissance  de  ce  testateur,  puis- 
(pi'il  serait  vrai  (pi’il  aurait  été  fait  le  jour  précétlent  celui  de 
sa  naissance;  ce  qui  semblerait  ii’étre  ni  bien  régulier,  ni  de 
nott'c  usage,  comme  II  sera  dit  tlans  la  suite. 

Ou  j)eut  remar([ucr  sur  cette  manière  de  tenir  l’amiée  ponr  ac- 
couqdie  au  commencement  du  dernier  jour ,  qu’il  n’en  était  j)as 
de  même  en  toutes  sortes  de  cas;  car  non-seulement  le.s  jnescrii)- 
tions  demandent  l’entier  accomjdissement  de  rannée,  comme  il  a 
été  dit  en  son  lieu,  mais  pour  l’àge  même  qui  excuse  d’une  tu¬ 
telle,  il  faut  que  le  dernier  moment  de  la  dernière  année  soit  ex¬ 
piré  pi).  Sur  quoi  on  peut  dire  qu’il  y  aurait  bien  autant  ou  plus 
de  raison  d’accorder  la  décharge  d’une  tutelle  au  dernier  jour  de 
la  soixante-dixième  année,  (|uc  la  permission  de  tester  au  der¬ 
nier  jour  de  la  (piatorziènie.  Et  pour  ce  qui  regarde  l’accomjLÎis- 


(i)  V''.  1.  8.  ff.  de  reriiü,  (-2)  L,  *2,  fi’,  de  ciicuïÿ»  L.  un.  C.  qui  æUt. 
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sèment  île  l’âge  pour  tester,  il  semble  que  le  sens  de  ce  mot 
{Viwe  année  accomplie  s’entend  dans  notre  usage  d’une  année 
ex])irée,  siirtcutdans  les  emitumes;  car  celles  qui  marrinent  l’Age 
jjonr  tester  demandent  les  années  accomplies,  encore  (pie  cellis 
(pli  en  parlent  ne  periiiettent  presque  tontes  de  (ester  <jn’à  vingt 
ans  aux  garçons  et  à  dix-luiit  aux  tilles,  pour  les  biens  antres 
que  les  jtropj’es;  et  à  l’égard  des  propres,  elles  demandent  viiigt- 
ciiuj  ans.  De  sorte  (pie  l’esprit  de  ces  coutumes  n’est  lias  de  favo¬ 
riser  la  dis|iense  du  temps;  et  aussi  elles  ne  manjiietit  [>as  ,  <'omine 
fait  celte  loi,  ([ue  l’année  soit  tenue  pour  ac«'oni|>lie  au  commen¬ 
cement  du  dernier  jour,  encore  moins  la  veille.  Ainsi,  on  s’est 
restreint  dans  Tarticle  à  marquer  qu’il  faut  (pie  l’àge  soit  accom¬ 
pli,  c’est-à-dire  (ju’on  ait  l’àge  que  la  loi  demande;  car  cette  ex¬ 
pression  pourrait  s’accommoder  aux  usages  mêmes  qui  demand('- 
ralent  seulement  ipie  le  dernier  jour  fi’it  eommcncc,  à  la  prendre 
au  sens  de  ces  termes  du  second  des  textes  cités  sur  cet  article; 
Utrhm  cxcessissc  debeat ,  an  sufjicit  complease.  Tja  diniculté  f[ui 
a  obligé  à  faire  cette  remarque,  poiiirait  être  mise  au  nombre 
de  celles  (pii  peuvent  demander  (juebpie  réglement. 

3.  Iaîs  lils  de  famille,  c’est-à-dire  ceux  qui  sont  sous  la  jiuis- 
sancc  de  leurs  pères,  n’ayant  las  été  émancî|>és ,  ne  |ieuvcul  faii’c 
de  testament  [  rj,  si  ce  n’est  t  e  ces  sortes  de  pécules  (pi’ils  peu¬ 
vent  avoir  en  propre,  et  dont  il  a  été  parlé  en  .son  lieu  (a'i.  (C. 
eiv.  4^8. 

Quoiqu’il  .semble  que  cette  régie  qui  rend  les  bis  de  famille  incapables 
de  lesier,  fût  dans  le  droit  romain  une  suite  de  ce  que  le  fils  de  famille 
ne  pouvait  rien  acquérir  qui  ne  fût  en  même  temps  à  son  père,  à  la  ré¬ 
serve  de  ces  pécules  dont  il  e.st  parlé  dans  l’art.  3  ;  il  [raraît,  par  le  second 
texte  cité  sur  cet  article,  que  Ju.stinien  qui  dotiua  aux  fils  de  famille  U 
propriété  des  biens  qui  puniraient  leur  être  acquis,  ii’eii  biissant  aux 
i)ère.s  que  rusufridt,  ne  leur  permit  pas  néanmuius  tie  pouvoir  tester 
(i’autres  biens  ([Ue  de  ce.s  pécide.s.  Ce  qui  fait  voir  qu’il  jugea  que  la  li¬ 
berté  de  disposer  de  ces  pécules  n’élait  pas  (ant  un  elfet  du  droit  de 
propriété,  que  du  mérite  du  fils  de  famtl  le  qui ,  s’élatit  rendu  digne  de 
les  acquérir,  avait  aussi  le  privilège  d’en  disposer;  et  que,  pour  les 
autres  biens,  il  ne  pouvait  devenir  capable  d’en  disposer  que  par  l’éinan- 
ci  pat  ion. 

Ceux  (pli  sont  dans  la  démence  ne  pf'uvent  faire  de  testa¬ 
ment,  si  ce  n’est  (|inls  aient  des  intervalles  de  rai.son  qui  puissent 
suflire  jiour  tine  telle  disposition ,  et  (pie  le  fttstamimt  .soit  com¬ 
mencé  et  accompli  dtt  toutes  S(.‘s  foitues  dans  un  intervalle  ou 
rnsage  de  ta  raison  ait  été  parJàitement  libre  3'.  ^  C.  civ.  poi  , 
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(i)  L.  d,  ff.  qui  test.  fiic.  poss.  L.  penult.  C  qiit  test.  far.  poss.  (-î)  T-.  «It. 
r.  eoil.  V.  sur  ces  pécules  et  sur  l’émancipation  ce  rpu  en  a  été  dit  dans  Je 
préainJxile  de  la  sert,  a,  comment  succèdent  les  père? .  et  dans  l'art.  3  de  celte 
ménu!  sert.  V.  Ulpi.-m-  tit.  20,  g  10.  (3)  L,  2,  ff.  qui  te-st.  fac.  poss.  L.  9.  C- 
qui  test.  far.  poss.  i,iiist.  quîh.  non  est  pcrni.  fac.  test. 
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Les  [parties  peuvent  articuler,  et  les  tribunaux  peuvent  admetre  à 
prouver  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que  Tauteur  d’une 
donation  entre* vifs  ou  testanieutaire.  ti*était pas  sain  t]'es[jrît  à  Tépoque 
de  la  confection  de  ces  actes,  sans  distinguer  si  ces  faits  oui  ou  n’ont 
pas  constitué  un  étal  pennaneut  de  démence,  —  La  ]ireuve  de  la  c!é- 
tneixce  du  testateur  décédé  sans  avoir  été  Interdit,  sans  même  que 
son  rnterdictioïi  ait  été  révoquée  pendant  sa  vie,  est  recevable,  lors 
même  que  la  démence  ne  résulte  pas  du  restanieiit ,  et  l"art,  5o4  du  code 
civil  n"esl  point  applicable  aux  donations  entre-vifs  nî  aux  testamens  , 
lesquels  sont  spécialement  régis  par  l’ai  t»  ç)oi  (i)* 

Quoiqu^à  un  homme  dans  un  état  habituel  criinbécillité  il  n'aît  été 
donné  qu'un  conseil  judiciaire,  s'il  est  articulé  que,  soit  avant  la  da¬ 
tion  du  couseit  judiciaire,  soit  après,  il  se  trouvait  dans  cet  état,  et  qu'il 
n'était  pas  sain  d^esprit  lors  de  ia  datiadort  ou  du  testament  ;  la  preuve  de 
ces  faits  doit  être  admise  sur  la  demande  eu  nullité  de  la  donation  ou 
du  testament;  et  ,  ce  n'est  ]jas  le  cas  d’appliquer  rantorltc  de  la  chose 
Jugée,  qui  iv'avait  donné  que  le  conseil  judiciaire  (2.), 

Quand  un  notaire  déclare,  dans  un  testanient,  que  Tacte  *1  été  signé 
par  le  testateur,  et  qu’ensuile  il  ajoute  que,  sur  Tintei pellation  qui 
lui  en  a  été  faite  après  une  nouvelle  lecture  de  Tacte,  ce  testateur  a  dît 
qu’il  ne  pouvait  signer,  sa  main  étant  ^rop  tremblante  et  sa  ^uetrop  faible^ 
le  testament  n'est  point  mil,  comme  renfermant  deux  déclarations 
contraires.  On  peut,  sans  recourir  à  llnscription  de  faux,  être  admis 
à  prouver  qu'un  testateur  ii’élalt  pas  sain  d’esprit,  lors  même  que  le 
contraire  serait  attesté  par  le  notaire  qui  a  reçu  le  test  a  ruent  (3), 

Un  testament  par  acte  public,  portant  mention  que  le  testateur  a 
dicté  hu-même  ses  dispositions^  eu  a  entendu  la  lecture  et  y  a  persisté, 
ne  peut  être  attaqué  sous  le  |)rétexle  qu’au  niouieat  où  il  a  été  passé, 
le  testateur  était  dans  un  état  de  délire  et  de  transport  (4).  —  De  même, 
Tarrêt  qui  déclare  non  pertinens  et  non  admissil)les  des  faits  articulés 
pour  prouver  la  démence  du  testateur ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas¬ 
sation  ;  peu  imjiorte  que  l’arrêt  su[>pose  d’ailleurs,  en  dioit,  que  la 
preuve  de  la  démence  devrait  résulter  des  dispositions  du  testament. 
V  *  Pr.  ^53  (5). 

5.  Les  iufirtnilés  de  la  vieillesse,  et  les  maladies  tpii  laissent  la 
liberté  de  IVsprit,  nVm|)êchent  pas  que  ceux  qui  stitit  dans  cet 
état  ne  puissent  lester  (üj.  (  C.  civ,  yo'i.) 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  dispositions  à  cause  de  mort  sont  nulles» 
si  ceux  f[ui  les  ont  faites  ifont  ^écu  trois  mois  après  ces  dispositions, 
V.  ia  préface  ci*devant  ^  n.  y. 

G*  Les  prodigues  qui  sont  interdits,  étant  incapables  de  dispo*- 
ser  de  leurs  biens  pendant  leur  vie ,  sont  incajiables  aussi  d’en 
disposera  cause  de  mort;  car  la  tnême  cause  qui  mérite  la  peine 
de  rintcrdictioii,  mérite  aussi  celle  de  Pinça  pa  ci  té  de  disposer  par 
un  testament.  Et  soit  qnePon  considère  le  mauvais  usage  que  pour¬ 
rait  faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  des  dispositimis  a  cause 
de  mort,  ou  la  coiisétjiience  de  le  |uinir  île  sa  mauvaise  conduite 


(i)  Cass.  22  novembre  1810.  (2)  Cass,  ? 9  décembre  f3i4-  (3)  Cass,  18  juin 
1816,  (4)  Rejet»  17  juillet  1817.  (5)  R e jeu  8  juillet  1823.  (6)  L,  3.  C.  qui  test, 
fac.  L*  2,  ff  eod. 
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par  la  privation  tle  sa  librrtc,  qiiatul  il  pourrait  même  en  faire 
qtielfliic  bon  usage,  il  est  de  rintérêt  tles  familles  et  tlu  pulilic 
tpi’iiiie  fiersotme  d’aussi  mauvaise  coudnile  ou’tm  prodijine  în!ei‘- 
dlt  ne  puisse  tester  (i),  (C.  civ.  5i3  ,  i  la/, ,  .s.  502  , 

Les  poursuites  lUiivent  être  faLtcs  à  îa  requête  de  l’iitterdlt  pour  pro¬ 
digalité  (eumme  pour  le  niiiieur  éiuajiclpé) ,  avec  rasststance  de  son 
conseil,  et  ne  peuvent  l’être  au  nom  seul  du  conseil,  et  .à  l’insu  de  l'in¬ 
terdit  (-i).  —  Celui  qui  était  interdit  pour  prudigalilé  avant  le  code  civil, 
ii’est  pas  relevé  de  son  interdiction  par  la  iurce  du  code  ;  uji  jugement 
seul  pomrail  le  faire  rentrer  dans  l’exercice  de  scs  droits.  Le  jugetueut 
d’interdiction  produit  aujourd’hui  l’effet  de  la  dation  du  conseil  judi¬ 
ciaire  ,  que  l’art.  5  i3  du  code  autorise  (3). 

On  peut  tlistingucr,  sur  ce  sujet  du  testament  d’un  prodigue, 
celui  qu’il  pourrait  faire  a|>rès  son  interdiction  cl  celui  qti’il  aurait 
pu  faire  auparavant.  Kt  l’empereur  Léon  avait  encore  distingue 
par  sa  novel le  entre  les  tesiamens  faits  par  des  prodigues  après 
leur  interdiction,  ceux  qui  conticwdraieut  des  dispositions  rai¬ 
sonnables,  et  les  conlirmait.  Mais  outre  que  nous  n’observons  pas 
ces  novelles  de  Léon  ,  ce  discernement  ne  servirait  qu’à  faire  iiat- 
tre  «les  procès,  et  il  est  [tins  juste  d’annuler  sinqdement  tout  tes¬ 
tament  d’uii  prodigue  a|)rès  sou  interdietiim.  Mais  pour  le  testa¬ 
ment  (jui  précéilerait  rinterdicliou  ,  il  v  a  [ilirs  de  difiîculté  de  sa¬ 
voir  s’il  doit  sidisister.  Kt  quoique  la  question  soit  décidée  [>ar 
les  textes  cités  sur  cet  article,  <]ui  veulent  que  ce  testament  ait 
sou  effet,  i!  n’est  pas  défendu  de  considérer  (juelqucs  inconvé- 
nî«*ns  qui  peuvent  suivre  de  cette  règle  ;  ear  comme  il  est  certain 
(jue  Ses  prodigues  uc  sont  interdits  que  par  une  mauvaise  coii- 
(iulte,  qui  .sans  doute  a  précédé  l’interdiction ,  et  que  c’est  par 
une  mauvaise  contîuite  qu’ils  sont  incapables  tle  tesli'r;  la  même 
raison  tjui  veut  qu’on  annulle  le  testament  fart  après  l’intcj'dic- 
tioM,  semble  tiemander  qu’on  annulle  aussi  celui  qui  l’a  précédée  ; 
car  il  est  naturel  de  présumer  que,  comme  iiii  prodigue  ne  s’avise 
pas  de  faire  un  testament  s’il  n’y  est  porté  par  d’auti  es  |)erson- 
ues,  il  n’aurait  fait  le  sien  t|iie  par  l’impression  tles  comfdices  tic 
scs  débauches,  et  en  leur  Caveiir.  Et  il  pourrait  arriver  aussi 
qu’un  testament  dont  les  dispositions  devraient  être  cliangées  à 
cause  des  cliangcmciis  ijui  seraient  survenus  dans  la  famille  du 
prodigue  après  sou  iiiterdictiou ,  ne  pourrait  iiéiiiimoins  cire  ré- 
foi’Uié,  puîsqu’éiant  incajiable  de  tester,  il  ne  [lourrait  laire  de 
nonvidles  dispositions. 

*7.  Celui  tjiii  serait  tout  ensemble  sourd  et  muet,  soit  de  nais¬ 
sance  ou  autrement,  et  tpii  ne  saurait  éeiire  ni  lire,  étant  irica- 
palilc  de  donuei'  ancuue  marqrre  de  sa  volonté  ne  pourrait  tester. 
Mais  si  celui  qui ,  ii’étant  ni  .sour  d  ni  muel ,  aurait  lait  un  testa- 


i)L.  ilî.  ff.  qui  rest.  far.  puss.  §  a,  iust.  rjuiljiis  non  csl  penn. 
Cass.  aH  mai  iSoT).  (t)  Cass,  fi  jiiiu  i8to. 
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meut  PII  bonne  forme,  venait  à  tomber  ensuite  dans  ces  deux,  iii- 
firniités,  (jnoiijne  cet  évçneniciit  le  rendit  iiieapable  de  conlinner 
sa  volonté,  ni  de  la  cîiani^cr  qiiaml  il  le  voudrait,  le  testament 
qu’il  aurait  fait  dans  le  temps  qu’il  pouvait  le  faire ,  subsisterait 
toujours  'i).  (C.  clv.  goi ,  s.) 

II  paraît,  par  le  premier  de  ces  deux  textes  ,  que  par  l’ancien  droit  ce¬ 
lui  qui  était  seulement  sourd  sans  être  muet ,  et  celui  qui  était  seulement 
muet  sans  éire  sourd,  ne  pouvaient  faire  de  testament ,  parce  que  le 
sourd  ne  pouvait  entendre  les  personnes  dont  la  présence  était  néces¬ 
saire  à  son  testament ,  et  que  le  muet  ne  [wuvait  taire  entendre  aux  té¬ 
moins  son  iiiteniion.  Idais  ils  pouvaient  faire  un  testament  s'ils  eu  obte¬ 
naient  la  permission  du  prince.  /^.  /.  7 ,  cor/. 

Km  matière  de  donation  entre  vifs,  la  capacité  du  donataire  est  jugée 
par  les  lois  existantes  à  l’époque  de  la  donation,  et  en  matière  de  legs 
ou  de  testament,  par  les  lois  existantes  à  l’épotpie  de  réchéance  du 
legs  (2). 

S.  Celui  qui  n’étaiit  pas  lo.ttt  ensemble  sourd  et  muet  de  nais¬ 
sance,  le  deviendrait  par  quelque  accident ,  après  avoir  ,q>|u  is  à 
écrire,  pourrait  faire  sou  testatiient;  car  il  pourrait  expliqiter  sa 
volonté,  récrivant  lui-niétne,  et  v  observant  les  formalités  qui 
seront  e.xpliquées  dans  la  secl.  3  (3).  {C,  civ,  90'ï.) 

9.  Ceux  qui  sont  seuleuient  sourds,  mais  non  |>as  muets,  comtne 
s’ils  n’étaient  devenus  sourds  fju’après  avoir  acquis  l’usage  de  la 
parole,  peuvent  faire  un  testament;  car  ils  peuvent  expliquer 
leurs  intentions,  et  à  pins  forte  raison  s’ils  savent  écrire  (A).  ( C. 
civ.  902.) 

10.  Les  muets,  quoique  de  naissance,  epû  ne  sont  pas  sourtls, 
et  qui  savent  écrire,  pouvant  expliquer  leur  volonté,  ils  peuvent 
tester.  Mais  s'ils  ne  savent  jias  écrire,  ne  pouvant  s’expliquer  (jue 
trop  imparfaitement  et  par  ties  signes,  ils  n’ont  pas  la  lil»erté  de 
fair  e  un  lestament  f  C.  civ,  qoît.) 

1 1.  Les  aveugles,  soit  de  naissance  ou  autrement,  peuvent  faire 
Unir  testament,  en  y  observant  les  formalités  qui  seront  expli¬ 
quées  «ians  la  section  troisième. 

la.  Les  étrangers  (  n’ou  appelle  aubains  ne  peuvent  faire  de 
testament,  ni  autre  disposition  ii  cause  tie  mort  (6).  ^C.  civ.  11  . 
726,912.}  ^  ^  - 

i3.  Les  religieux  proies  sont  dans  la  même  incapacité  après 
qu’ils  ont  fait  leurs  vœux;  mais  ils  peuvent  aiqiaravaut  faire  un 
lestament,  encore  qu’ils  aient  riia])it  de  l'eligion  pendant  qu’ils 
sont  dans  te  temps  de  la  probation  ou  noviciat  ;  et  leur  testament 

(t)  L.  G.  §  I,  ff.  qui  ief.l,  fac.  pos^.  L.  jo.  C.  qui  test.  fac.  poss.  (■*)  Cass.  8 
Tcutose  an  i3.  (3)  !..  G,  ^  i,  ff.  qui  test.  fac.  jjos».  L.  10.  C.  qui  test.  fac.  poss. 
V.  les  art,  1-  et  au  de  la  sect.  3,  et  la  reniartptc  sur  l'art,  i'".  (.4I  b-  lO-  C.  qui 
test.  faç.  poss.  V.  les  art.  et  20  delà  sect.  3,  et  la  remarque  sur  l’art.  17.  (.â)  L. 
10.  C.  <(iii  test,  faç.  poss.  V.  les  art.  17  et  ao  de  la  sect.  3.  (G)  V.  l'art.  1 1  de  ta 
sert.  2  des  jicrsonnes,  l'art,  ç)  de  la  sect.  2  des  liéritier.s  tu  général. 
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inu'a  son  rfict  aussitôt  qu’ils  t'ini  ont  fait  la  pfoIVssioji  ;  cai-  elle 
est  eonsiilôivc  coninu;  une  mort  civile,  <jiii,  les  tléponilluiit  de 
leurs  biens,  fait  U;  même  effet,  à  i’éyaid  tie  leur  testament,  que 
la  mort  naturelle  (i 

Les  eomlnmné.s  à  mort  ou  à  d’autres  peines  ipiî  ernjiortent 
la  tnoi'l  civile  et  la  eunfiscatioii  des  biens,  ne  peuvent  lester;  et 
cet  état  aiinulle  même  le  leslament  tju’ils  auraient  fait  avant  la 
eondaiimatioii  et  avant  le  crime  (2).  (G.  civ.  25.;  Mais  si  celui 
qui  ayant  a|>]ielé  de  sa  coïKlamnation  ,  et  fait  ensuite  un  testa-- 
ment,  venait  à  mourir  avant  que  son  appel  eût  été  ju^é,  ce  tes¬ 
tament,  ou  autre  qu’il  aurait  fait  auparavant,  aurait  son  effet  ;  car, 
en  matière  de  crimes,  i’ajipel  éteint  la  si'titenee;  et  eomine  api'ès 
la  mort  de  raectisé  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  condanmalion  ,  son 
état  demeure  tel  qu’il  était  avant  qu’il  fut  condamné  (H),  i  C,  civ, 
!ii.}Bîais  i!  faut  e.\ci*plcr  de  cette  règle  ceux  qui  seraient  con¬ 
damnés  ou  accusés  pour  ces  sortes  de  crimes  dont  l’aeeiisatiou  se 
poursuit  api'ès  ia  mort;  car  dans  ces  cas  la  validité  du  testami*ni 
déjiend  de  l’événenient  ipi’aura  l’accusation  i/|'. 

15,  l.’incaiiacité  des  bâtards  est  bornée  à  les  exclure  des  suc¬ 
cessions  ah  intestat^  et  n’cmpèehe  pas  tpi’ils  ne  puissent  disposeï* 
lie  leurs  biens  par  tm  testament  (5).  (G.  eix',  353,  75G,s,  yo8, 
<)6o, 

16.  Il  faut  remarquer  cette  differmicc  entre  les  diverses  inca¬ 
pacités  qu’on  vient  d’expliqtiei',  que  celle  des  étrarlger^et  celle  des 
condamnés  à  mort,  n’annnllent  jias  seulement  les  teslamens  i!e 
ceux  qui  sont  dans  l’ime  ou  l’autre  de  ces  deux  sortes  d’incapa¬ 
cités  dans  le  temps  de  leur  testament,  mais  que  si  elles  survien¬ 
nent  à  celui  qui  avait  fait  son  li^stament,  n’étant  tians  aucune  iu- 
ca[)aeilé,  et  qu’il  se  ti  ouvedans  l’uno  ou  dans  l’autre  au  temps  de 
sa  mort ,  le  testament  sera  aiuuilê  ;  cai'  ceux  qui  meurent  dans  cet 
étal  ne  iieuvenl  point  avoir  d’héritier.  Mais  les  autres  incapacités 
qui  peuvent  siii'\  eiiir  à  un  lestati'ur  après  son  testaïui'iit,  et  du¬ 
rer  jusiju’à  sa  mort,  ne  cliangenl  rimr  au  testament.  Ainsi,  la  ]>ro- 
fession  en  religion  a|ii'ès  un  teslameut ,  est  conime  une  espèce  de 
mort  civile,  mais  (jui ,  loin  d’annuler  le  testament  eomine  celle 
du  condamné  ,  a  l’effet  contraire  de  le  cotifiriner,  et  tIe  fair<*  l’ou- 
vertnrede  la  siiceession  jimir  v  appeh'r  l’iieiitier  itistilue.  Ainsi, 
la  démence  et  les  autres  infirmités  qui  surviennent  au  testateur 
après  son  testament,  et  le  rendent  incapable  d’e-n  faire  un  non- 
vean,  lixeiit  sa  volonté  à  l’état  où  elle  .s’est  trouvée  an  dernier  mo¬ 
ment  de  l’usage  qu’il  a  [in  eu  faire  ^Gj. 

(AV.  l'art.  1 1  <tc  la  sert,  2  «les  personucs,  l’arl.  ut  de  la  sert.  2  de*  liêrilfers  - 
eu  t'entrai,  (a)  L.  8,  1,  ff,  «jitJ  te.st.  fae.  po.ss.  1.  i,  §  a,  IT.  de  tcg.  3, 1  f>,  §  8 

de  inj.  riiji.  (3)  L.  y,  ff-  qui  test.  fac.  püss,  I.  1.  3.  ff.  de  leg.  3.  1..  |3,  §  2,  ff. 

qui  test.  fae.  poss-  L.  i,  §  «If-  ff.  ml  .sénat.  Turpill.  (4)  2«,  ff.  de  accus,  et 

ÎDscrîp.  V.  l’art,  ii  de  l.i  scet.  2  des  lu'riliers  en  général,  (.î)  V.  l’art.  1 1  de  la 
•seet.  2  des  lier i tiers  en  gciiïTal.  (6)  !..  8,^  i,  fl.  rjui  test.  fae.  |j«>5s.  1*  z,  ^  2,  ff 
de  légat.  3,  1.  (>,  §  8,  ff-  de  injiist.  nipt.  îrr. 
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On  peut  entendre,  au  sens  de  la  l'èj'le  expliquée  au  comnieu- 
cement  de  cet  article,  celle  autre  règle  vnlgaii-e,  qui  veut  qu’une 
disposition  (|ui  [louvait  subsister  dans  son  origine  devienne  nulle, 
si  dans  la  suite  les  choses  se  trouvent  dans  un  état  m'i  elle  ne 
pourrait  commencer  tl’avoir  son  cflèt,  Quæ  in  eam  causam  per- 
vcneriint ,  à  and  inctpere  non  pote  faut ,  pro  non  scriptis  habentnr. 
Z,.  3 ,  §  uit.jf,  de  his  quæ  pro  non  scrip.  Quia  in  eum  casum  res 
pervenit  h  quo  incipere  non  potest.  L.  29  ,  Jf.  ad  leg,  Aquii.  Mais 
cette  dei  nière  règle,  appliquée  indistinctement,  tromperait  sou¬ 
vent:  car  souvent  ü  arrive  tju’un  acte  subsiste,  quoique  celui  (jui 
l’avait  fait  toinhe  dans  un  état  où  il  ne  pourrait  le  faire  :  ainsi  un 
mariage  n’est  pas  annule  j>ar  la  démence  survenue  au  mari  ou  à 
la  femme,  ni  nu  contrat  de  vente,  si  le  vendeur  est  interdit  en¬ 
suite  comme  prodigue  ;  et  il  en  est  de  même  des  testanieus  dans 
les  cas  expliques  dans  la  suite  de  cet  article.  Et  aussi  est-îl  dit, 
ilans  une  autre  règle,  qu’il  n’csl  pas  nouveau  que  ce  qui  a  eu 
sa  validité  ne  cesse  pas  de  l’avoir,  quoique  te  cas  arrive  où  Pou 
soit  eu  tel  état  qu’on  le  ferait  inutilement.  Non  est  novunifUly  quæ 
seniel  utiliter  constitata  sunty  durent^  licèt  ille  casus  exliierit,  à  quo 
initium  cnpere  non  potnerunt.  (L,  85,  §  2  ,  ff.  de  regul.  jtiris.) 

I  7.  On  a  exjiliqiié  dans  les  articles  précédens  ce  qui  regarde  la 
capacité  ou  incapacité  <le  tester,  et  il  reste  de  voir  quelles  sont  les 
j>ersonncs  qui  peuvent  être  instituées  héritiènrs,  ou  recevoir  (jnel- 
que  hienfait  par  un  testament.  Ce  qui  dé[.)eud  de  savoir  quels  sont 
ceux  qui  n’ont  pas  ce  droit  ;  car,  hors  ceux-là,  tous  les  autres  Pont, 
et  il  y  a  de  deux  sortes  de  personnes  qui  110  Pont  [las,  ceux  qui 
en  sont  incapables  et  ceux  qui  en  sont  intlignes. 

18,  Les  incapacités  tie  tester  et  celles  de  recevoir  par  un  tes¬ 
tament  ne  sont  pas  les  mémos;  car  il  y  a  des  personnes  iucatiables 
de  tester,  et  qui  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir  par  un  tes¬ 
tament;  et  il  ii’v  en  a  point  qui  soient  capables  de  tester,  et  qui 
ne  soient  aussi  capables  <lc  recevoir  par  un  testameiit;  et  il  y  en 
a  qui  sont  incapables  de  Pim  et  de  Pautre,  comme  on  le  verra 
par  les  articles  qui  suivent. 

On  peu!  î'einarquer  sur  ce  qui  est  dit  dans  un  aiticte,que  tons  ceux 
qui  sont  incapables  de  tester  sont  aussi  iiicapahles  de  recevoir  par  un 
tesiament ,  qtéciicore  que  tout  étranger  ne  puisse  l  ien  recevoir  par  un 
testament,  il  ]ïeut  arriver  qu’un  étranger  puisse  tester  dans  le  cas  re- 
uiarqué  sur  l’art.  3  de  la  sect,  4  des  héibiers  eu  Général.  Mais  ce  cas 
n’empéche  pas  la  vérité  de  la  règle  en  général;  car  cet  étranger  ne  peut 
lester  que  p.ir  une  dispense  qui  suspend  sciileinent  son  incapacité,  tuais 
qui  ne  la  tait  pas  cesser. (C^  civ.  11,912, 728.) 

19.  ï.es  impubères  ,  k-s  inseiisé.s,  ceux  qui  sont  tout  ensemble 
sourds  et  muels  de  naissance,  les  prodigues  interdits,  et  retix 
que  f|uelqHCS  infirniités  rendent  iiicapable.s  de  lester,  ne  sont  jins 
pour  cela  incapables  d’être  institués  héritiers,  ou  tIe  recevoir 
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<|iiel([iîo  aiifre  bienfait  [jar  nii  tr^^tament  ;  car,  tnioîcjtrils  pubseni 
être  incapables  iraliener  Icnrs  biens  et  <l\.'n  disposer,  ritMi  ii’eni- 
peclie  (ju’ils  ne  |viiisseut  être  ca|>ables  iVvn  [>ossêder  et  d*en  ac¬ 
quérir  (i),  civ.  iotj5,  5i30 

20.  Lt‘s  elranj^ers,  les  relij^ieiix  lïrofès  et  les  condamnés  à  mort , 

sont  incapables  de  ix^cevoir  j)ar  un  testament,  jiendaiU  (péils  de¬ 
meurent  dans  ces  soites  d'incapacilés ,  eomuie  on  l'a  expliqué  en 
son  lieu  (2)*  (C,  eîv.  11,  20,  ;)i2.) 

21.  Quoi([iie  les  l)iitards  soient  incapables  des  successions///^ 

ils  jîcuvcnt  être  institués  hér’itiers,  et  n^et‘Voir  tout  au¬ 
tre  Irienfait  par  un  testament ,  à  la  réserve  de  quelcjnes  exceptions 
qui  cmt  été  ex[>li([iiées  en  Umr  lieu.  (C.  eiv,  75(),  908.) 

22.  T.es  Cïdans  (jui  ne  sont  pas  encore  nés  |)eitvent  être  insti- 
tnés  héritiers  |)ar  un  testament,  ncHi'-sculeinent  |>ai'  leurs  pères 
et  mères,  mais  par  tonte  autre  personne,  et  meme  |)ar  des  étran- 
i^ers  ,  et  on  peut  faire  en  leur  faveur  des  legs  et  d'autres  disposi¬ 
tions*  (C*eiv.  725,  Î082.) 

Après  le  décès  de  leurs  pères  et  nières  ,  lesenfans  u-iturels  ,  légalement 
reconnus,  doivent  1  cpioiqu'ils  ne  soient  poiiiî  héritiers  et  qu’ils  n’aieni 
droit  qu’à  une  portion  délennince,  fournir  déclaration  de  U  portion 
que  la  loi  leur  accorde,  et  en  payer  le  droit  cotinue  pour  nuitation  ]iar 
décès  en  ligne  directe  (3j,  —  La  [iensioii  âlîmentaire  accordée  [iar  juge¬ 
ment  rendu  avant  la  publicatieci  du  code,  à  un  enfant  naturel  rccounn  , 
doit  lui  être  conlimiée  sous  t*euipiredn  cofle  (4)* 

L’enfanl  nature!  reconntt  ne  peut,  Lèpres  le  décès  de  son  père,  de¬ 
mander  desalimeijs  à  son  aïeul.  — ^  La  disposition  de  l’art.  ySü  est  gé¬ 
nérale,  et  ne  fait  aucune  exception  ;  elle  exclut  ,  jiar  sa  généralité  indé¬ 
finie,  non-seniemeut  tout  droit  sur  sticecssions  des  parens,  des  père 
ou  mère  des  enfans  natinels,  inaisencore  toril  droit  à  des  aliiuens(5). 

L’état  et  les  droits  des  etifans  naturels  dont  les  pères  et  tiières  sont 
morts  depuis  la  lui  du  n  brumaire  an  2  ,  jusqu’à  la  promulgaiîoji  du 
lit  la  ,  liv.  3  dn  code  civil,  doivent  être  réglés  delà  manière  prescrite 
par  le  code;  mais,  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  anté¬ 
rieures  au  code  ,  dans  lesquelles  on  anrait  fixé  ces  meines  f/roi(s ,  doipe^t 
être  e-^écinées  ^  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  ternies  du 
cofle  ,  et  sauf  aussi  au  sup]ilénH:ul,  dans  le  cas  où  la  portion  léguée  ou 
düiujée  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  suivant 
le  code.  Les  conventions  ou  juge  me  ns  passés  eu  force  de  ebose  jugée, 
par  lesquels  l’étal  et  les  droits  des  eufans  iiaïui els  ont  été  réglés,  doivent 
être  exécutés 

L«s  parens  d’un  enfant  naturel  ,  qui  ont  volontairemeul  reconnu  cet 
enfant  ]>our  légitline,  ne  sont  plus  recevables  ejisiiitc  à  lui  contester 
cette  qualité.  Vaiuenieut  un  dirait  qtie  Téiaf  des  ciluyens  esi  une  ma¬ 
tière  d'ordre  public  qui  est  réglée  j}ar  la  lui  st-ule,  et  qui  ne  peut  dépendre 
de  convenlîous  ou  acqiiiescemens  (7)*  —  L’enfaiil  naturel  ne  peut ,  du 

(i)  V.  Tart.  7  de  la  sert.  2  des  liérhiers  en  géijérab  (2)  V.  les  art-  (j,  10  et  11 
de  la  sec^-  des  Ij  cri  tiers  en  général,  et  les  sa  1  vau  s,  (  j)  Dêeîsiou  du  lïunLstre  des 
ftn  arices,  messidor  an  12*  (4 J  (lass.  16  n<iveiiil>re  ï8o8.  (à)  Cass.  7  juilteï  1817 
(Çq  LOï,  14  doréaï  an  lï.  (7)  Iteji^l,  i3  avril  i8?o. 
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vivant  (le  ses  rèrc  t‘(  riirre,  l’eiiniicer  à  ses  dj  oils  dans  leurs  successions  \ 
ou  doit  lui  applicfuer  les  art.  791  et  ti3o  du  code  civil  (i). 

La  déclaration  de  paterrnté  laite  en  termes  purement  éiionciatifs  dans 
un  acte  (jul  avait  un  tout  autre  oltjet,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  reconiiaissaiîce  del’eufant  naturel, et  l’autoriser  à  réel atner  les  droits 
accordés  par  les  art.  756  et  757  du  code  civil. —  Un  enfant  naturel,  re¬ 
connu  par  un  acte  sous  seing  [iri  vé,  n’a  [  oint  une  reconnaissance  suf- 
lisaiite  pour  être  admis  à  réclamer  des  alîmens  (*i). 

I.es  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  faites  à  la  mère  d’un  en¬ 
fant  adultérin  par  le  père  de  celui-ci ,  sont  censées  faites  à  l’enfant  lui- 
même,  incapable  de  les  recueillir,  et  la  luérc  doit  nécessairenient  être 
considérée  comme  personne  interposée  (3). 

9.5.  11  faut  piicorc  mettre  nu  nouilire  do  ceux  ejui  peu  veut  re¬ 
cevoir  ((uel<|iie  bieufînt  par  nu  testament,  lescnfans  mêmes  (jui  ne 
sont  pas  encore  conçus  et  fjui  vicudroul  à  uaître;  car  non-seule¬ 
ment  ceux  de  (jiii  ces  enfans  naîtront  .|icnvciit  les  instituer  liéri- 
liei's  (O.  ci  S'.  1089),  ou  les  sidjstitncr,  mais  toute  autre  [personne 
capable  de  disposer  [ictit  in.stitucr  héritier  un  enfant  (pu  naîtra 
d’un  mariage  de  persoinies  à  cpii  il  vomira  faire  ce  bicnbiit,  (jtioi- 
(pi’ii  n’ait  aucune  liaison  ni  iiareutt'*  avec  ce.s  personnes;  et  cette 
institution  aura  son  effet ,  si  a«i  temps  de  la  mort  de  ce  testateur 
il  V  a  quelque  enfant  conçu  de  ce  mariage,  quoi(|u’il  ne  naisse 
qu’apr«';s  cette  mort  (/j)  (C.  civ.  797,  qo9  ,  et  on  [leut  aussi  substi¬ 
tuer  des  enfans  tjui  ne  naîtront  que  plusieurs  années  ajirès  la 
mort  de  celui  qui  aura  fait  une  telle  disposition  (5).  (ür  civ.  8g6.) 

Une  telle  instituiiou  serait  comme  cnndîtionneUe  eu  cas  que  cet  en- 
faii!  fût  conçu  au  tems  de  la  mort  du  testateur. 

Il  est  asse/.  ordinaire  qu’en  faveur de.s contrats  de  mariage  on  fasse  de 
pareilles  institulioiis  des  eulans  qui  en'poiiixont  uiiitre,  ou  qu’on  donne 
des  préciputs  ou  autres  avantages  aux  aînés  ou  mâles  qui  en  naîtront. 

9/t,  Il  n’est  pas  nécessaire  [lour instituer  un  héritier  tiu’il  soit 
nommé  parsou  nom  dans  le  testament;  et  l'institution  ne  laissera 
pas  d’avoir  sou  effet,  s’il  est  désigné  par  sa  ([ualité,  ot>  quel([ues 
circonslanccs  ([ui  le  distiugneut ,  et  le  fassent  si  bien  conuaîli'e, 
qu’il  ne  pui-sse  y  avoir  de  doute  que  l’institution  ne  soit  en  sa 
faveur.  Comme  si  le  testateur  avait  institué  un  évétjuc,  iiti  pre¬ 
mier  président ,  un  [ïrociireur  général,  un  doveii  d’un  chapitre, 
ou  autre  ijne  (juebjue  ((ualité  singulièi’e  dans  un  certain  lieu,  dis- 
lingnerait  bien  et  martjucrait  précisément  {(>). 

Ce  ([ui  est  dit  dans  et*  texte  d’une  iustitnliou  qui  serait  faite  en 
termes  injurieux  à  l’héritier  pour  le  désigner  par  celle  distinc¬ 
tion,  n’a  pas  été  mis  <laus  l’arlicle;  car  outre  ([u’il  n’arrîve  vrai¬ 
semblablement  jamais,  au  moins  parmi  nous,  ([ii’uu  testateur 
veuille  laire  un  oiih'age  à  sou  heritier  eu  lui  donnant  ses  biens,  il 

(i)  Briixcllcü,  18  février  i8i3.(9)  Cass.  16  mai  1809,  (3) Cass.  9  Juillet  i8t3. 

(/,)  V.  Inst,  de  bouor.  poss.  (.i)  V.  le  tit,  3  du  ï'iv.  5.  (f>)  C.  9,  §  S.  ff.  de  lie- 
rtnl*  ïüst.  ^ 
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pûliiTfilt  ari'ivcr  pcic  justeiïicrit  irrité  contre  son  fils  à 

cause  (le  ses  désordres  ,  et  ne  voulant  pourtant  pas,  ou  ne  pou¬ 
vant  j>as  même  le  déshériter,  niais  voulant  seulement  niar(]ucr  le 
juste  sujet  qu’il  aurait  eu  pendant  sa  vie  d’étre  mécontent  de  ce 
lils,ethü  faire  sentir  son  indignation  pour  le  ramener  à  son  de¬ 
voir,  déclarât  |)ar  son  testament,  qu’encore  que  son  fils  se  fût 
rendu  indigne  de  sa  surcession  par  sa  vie  déréglée,  il  ne  laissait 
pas  de  le  (aire  son  héritier;  et  cette  disposition  ne  serait  pas 
nulle  (i).  Que  si  riiéritier  ([ui  ne  serait  pus  (ils  du  testateur,  était 
institué  avec  queUpie  expression  ou  désignation  infamante  ou  in- 
jiirieuse,  on  jugerait  par  les  circonstances  si  nue  telle  disposition 
pourrait  avoir  quelque  cause  qui  dût  la  faire  subsister,  riiéritier 
voulant  accepter  la  succession;  ou  si  ejle  blesserait  la  raison  et 
les  bonnes  mœurs  de  telle  sorte  (pi’on  dût  l’annuler. 

ü5.  On  peut  aussi  insti*uer  héritier  une  personne  ineounue, 
pourvu  que  le  testateur  qui  pourrait  n’avoir  jamais  vu  cet  héri¬ 
tier  marcpie  sa  personne  jiar  des  eircniistanccs  qui  puissent  le 
faire  connaître  :  comme  si  c’était  le  fils  d’ini  de  ses  frères,  ou  au¬ 
tre  proclie  qu’il  n’eût  jamais  vu  à  cause  d’une  longue  absence ,  on 
même  une  jiersoniie  étrangère  distinguée  par  (|nel(nie  nian|ue, 
comme  par  quel(|ue  bienfait  fpie  le  testateur  en  aurait  reçu  et 
qn’il  expliquerait  de  telle  sorte,  qn’eiicore  (jhe  l’autenr  de  ce 
bienfait  lui  fût  inconnu ,  cette  circonstance  pût  dans  la  suite  le 
faire  connaître  (2), 

26.  Si  l’expression  du  testateur  dans  nnslltution  de  son  héri¬ 
tier,  était,  ou  si  obscure,  ou  si éfjnivoque,  qn’il  fût  impossilile  de 
savoir  (jni  il  aurait  voulu  nommer  pour  sou  liéritîei’,  une  telle 
institution  ne  pouvant  avoir  son  effet,  demeurerait  nulle.  Ainsi, 
par  exemple,  si  de  deux  jiersonnes  qui  auraient  im  même  nom 
et  qui  seraient  également  amis  du  testateur,  il  en  avait  institué 
l’un  sans  qu’il  fût  possilde  de  le  distinguer  dt‘  l’autre,  cetti’  incer¬ 
titude  exclurait  rnn  et  l'autre  de  riiéi  édité  (’i^;  car  ou  ne  pour- 
lail  dire  que  les  deux  fussent  héritiers  puisqu’il  n’en  voulait 
qii’iin;  et  on  ne  pourrait  dire  d’aucun  des  deux  que  ce  fût  celui 
qu’il  avait  voulu  choisir.  Ainsi ,  dans  ce  cas,  s’il  était  possible  (pt’il 
ai’i  ivàt,  il  serait  plus  juste  de  laisser  la  succession  à  ühériiier  ab 
inicstiit (jue  de  hasarder  de  la  donner  à  l’iiii  des  deux  (]ue  le  tes¬ 
tateur  n’anrait  pas  voulu  être  sou  héritier;  et  on  dev'rait  imputer 
cet  événement  ati  peu  dc-xactitiide  de  ce  testateur. 

,Si  le  cas  de  cet  article  pouvait  arrivei*,  et  que  ces  deux  person¬ 
nes  de  même  nom  convinssent  entre  ellesde  partager  la  succession; 
l’héritier  ah  intestat  pourrait-ii  reinpéclier  par  la  nullité  que  cause 
l’incertiliide,  qui  rend  impossible  te  disrernement  de  celui  des 

(l)  L.  48,  ^  I,  ff.  d(^  licred.  inst.  ("x)  L.  1 1.  ('.  de  liçred.  ius(.  «II.  îiiU.  eod . 
vid.  1.  4^,  ff.  eod.  (  t)  L.  i.  ff-  de  licred.  iiisf.  V.  l'arl.  *5  de  la  sert,  ii 
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deux  qui  est  rhéritlci  ?  Ou  pourr:neiit-îls  dire  que  i’uu  d’eux  est 
certainement  celui  que  le  testateur  appelait  à  riiérédité,  et 
iprainsi  l’nii  et  raiitre  s’entrc-cédaiit  réciproquement  le  droit  que 
chacun  pourrait  v  avoir,  leur  convention  aurait  Teifet  de  ieur 
rendre  commune  ta  succession,-  puisque  ruii  des  deux  y  est  ap¬ 
pelé  et  en  fait  part  à  l’autre,  et  qu’il  doit  être  indifférent  à  Thé- 
ritier  légitime  privé  de  la  succession  par  le  test.^incnt,  qu’elle 
tlemenrc  entière  à  un  seul,  ou  que  deux  la  partagent-  Mais,  comme 
la  qualité  d’Iiéritler  testamentaire  ne  peut  s’acfpiérir  que  par  la 
volonté  du  testateur,  la  convention  de  ces  deux  personnes  ne  sau¬ 
rait  tes  rendre  tous  deux  héritiers;  car  outre  f|ue  celui  même  que 
le  testateur  aurait  voulu  être  son  héritier,  ne  pourrait  s’assurer 
qu’il  eût  cette  qualité,  il  serait  certain  de  l'antre  que,  non-senle- 
nieni  il  ne  pourrait  être  héritier,  mais  qu’il  ne  pourrait  non  plus 
être  cohéritier;  puisque  quand  même  celui  de  (jui  il  aurait  son 
droit  serait  reconnu  |)our  te  vrai  héritier,  il  ne  pouvait  faire  un 
cohéritier  qui  succédât  immédiatement  au  testateur  pour  une 
moitié;  et  son  transport  ne  ferait  qu’un  acheteur  de  cette  moitié, 
et  non  iin  héritier  choisi  par  le  testateur.  Ainsi,  aucun  des  deux 
no  pouvant  être,  ni  sûrement  héritier,  ni  en  aucune  tnanière  co¬ 
héritier,  une  telle  disposition,  dont  rexécution  se  ti'ouve  impos- 
silile,  doit  demeurer  mille. 

27.  On  peut  mettre  au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent 
profiter  des  dispositions  d’un  testament  ceux  qui  s’en  sont  rendus 
indignes,  Kt  comme  les  causes  qui  peuvent  avoir  cet  effet  ont  été 
expliquées  en  leur  lieu,  et  qu’il  ii’y  a  rien  qu’on  en  doive  répéter 
ici,  c’est  assez  pour  l’ordre  de  la  matièi’e  de  celte  section  d’en 
faire  la  remarque, 

-SECTION  III. 


Des  formes  ou  formatités  nécessaires  dans  les  lestamens. 

On  apjicllc  formes  ou  formatités  d’iin  acte  les  manières  réglées 
par  les  lois  |)Oui'  faire  preuve  de  sa  vérité,  et  par  là  étalilir  sa 
validité.  Ainsi,  pour  faire  une  vente,  un  échange,  un  louage,  un 
prêt,  ou  autre  couveiitiou  (pii  ait  son  effet,  il  faut  en  faire  un 
acte,  c’est-à-dire  uii  écrit  qui  exjïliqiie  l’iutcnlion  des  iiartics,  et 
qu’elles  le  signent;  ou  si  l’un  ou  rauti’c  ne  sait  signer,  ijti’il  soit 
fait  eu  présence  d’un  notaire  et  de  deux  témoins,  ou  de  deux 
notaires  sans  témoins  (i).  Ainsi,  [imir  avoir  un  droit  d’iiviiothè- 
cpie  dans  notre  usage,  une  convention  sous  seing  jirivé  ne  suffi¬ 
rait  pas;  mais  il  faut  (pie  l’acte  (|ui  doit  donner  l’iiypothèquc  soit 
passé,  ou  eu  justice,  ou  pardevaiit  deux  notaires,  ou  iiii  notaire 

(i)  V.  sur  la  nécessite  cîc  faire  les  actes  jiat-  écrit  la  remarque  sur  l'art.  f2  de 
la  sc’cl.  t  des  couvent.,  et  le  préanihulc  de  la  sect.  2  des  preuves. 


lllt 
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et  deu.K  témoins.  Ainsi,  jiour  la  vuliilité  ({*1100 donation  entre-vils, 
ce  n’est  pas  assez  (|ue  le  contrat  en  soit  écrit  de  même  par-tlevii 
des  notaires  ,  mais  il  faut  de  pins  qu’il  soit  insinué  (i\ 

On  voit  dans  tontes  ces  sortes  d’actes  que  cos  l’orinalités  ont 
été  inventées  [tour  les  rendre  valides,  c’est-à-dire  pour  faiie  qu’ils 
aient  leur  effet  par  la  preuve  qu’elles  font  de  leur  vérité.  Que  s'il 
est  nécessaire  en  toutes  sortes  d’actes  qu’ils  aient  quelque  fornie 
fjui  eu  prouve  la  vérité  pour  leur  donner  l’effet  (ju’ils  doivent 
avoir,  il  y  a  autant  ou  plus  de  nécessité  tjii’un  acte  aiis.si  sérieux 
et  iin|>ortant  (pie  l’est  un  testament,  .soit  accompagne  île  preuves 
de  la  volonté  du  testateur,  qui  non-seulement  excluent  tout  soup¬ 
çon  d’une  supposition  d’autre  volonté  que  tle  la  sienne,  mais  <nii 
donnent  à  ses  dispositions  le  caractère  d’une  volonté  bien  con¬ 
certée,  et  dont  la  fermeté  et  l’autorité  doit  établir  le  repos  des 
familles  que  ces  dispositions  [veiiveut  regarder. 

C’était  parées  considérations  que  dans  le  droit  romain,  ofâ  Ton 
pouvait  faire  son  testament  vei’balcuicnt  et  sans  écrit,  il  avait  été 
réglé  qu’on  ne  pourrait  le  faire  qu’eu  présence  de  sept  tcinoins 
ailultes,  citoyens  romains;  et  ce  nombre  lut  aussi  rendu  néces¬ 
saire  pour  les  testamens  écrits.  Cet  usage,  pour  le  nombre  de  sept 
témoins,  s’est  conservé  dans  les  provinces  qui  se  régissent  pai*  li; 
droit  écrit;  mais  dans  les  autres  il  ne  faut  ]>as  jilns  de  témoins 
pour  les  icstaincus  que  jxiur  les  conti  ats;  et  deux  témoins  suffi¬ 
sent  avec  un  notaire,  ou  deux  notaires  sans  autres  témoins  ;  cl  il 
va  même  des  beux  ijui  se  régissent  par  le  droit  éciât,  où  cette 
formalité  suflit  pour  les  testamens.  Mais  au  lieu  tle  cegraïul  nombre 
de  témoins,  queltpies  coutumes  ont  pi’cscrit  d’autres  formes, 
comme  de  faire  lire  et  relire  aux  testateurs  les  testamens  dictés 
aux  notaires,  et  y  faire  inentiou  expi'cssc  que  celte  formalité  y  a 
été  observée.  On  [leut  ajonlei*,  sur  ce  qui  regarde  les  formalités 
des  testamens,  que  par  les  ordonnanres  d’Oiléans,  art.  27,  et  de 
liloîs  ,  art.  (î'i ,  011  peut  faire  un  testament  par-devant  un  curé  ou 
un  v'icaire  ,  au  lieu  de  notaire ,  v  observant  les  formalités  ordi- 


uaii’cs. 


On  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  parmi  les  règles  d<‘  celte  sec¬ 
tion,  celle  du  dioit  l'omain  f|ui  v'oulait  que  les  témoins  fussent 
appelés  expressément.  Cette  formalite  av^aît  été  jugée  necessaire 
pour  des  testamens  qui  n’étaient  ]>as  écrits  (2,1.  Mais  par  notre 
usage  où  il  faut  que  le  testament  soit  écrit,  il  suflit  que  les  té¬ 
moins  se  trouvent  à  la  lecture  et  signalnre  du  testament.  Et  quoi¬ 
que  les  notaires  fassent  d’ordinaire  mention  dans  les  testamens 
que  les  témoins  ont  été  apjieiés  expressément,  il  scmlile  que  le 
testament  ne  devrait  pas  être  nul  quand  celte  formalité  y  serait 
omise;  car  il  est  toujours  ccrlain  que  les  témoins  ont  été  [iriés  tic 

(1)  V.  Tart,  i5  (lt‘  In  sert,  i  des  donations,  (2)  V,  les  remarf|iie.s  Tiirt.  uni¬ 
que  de  la  séct,  4, 


i)ES  TESTAMS-NS,  TIT.  I,  l!l.  5(j5 

reiulre  cetollk'e  :  et  cette  vérité  est  assez  jirouvée  par  leur  jH’é- 
sence  et  leur  signature.  Kt  on  voit  niénie,  dans  le  c  roit  romain , 
(ju’ençore  <iuc  les  lénioliis  n'eusseiit  pas  été  appelés  expiés  pour 
le  testament,  il  surlisait  de  les  avertir  qu’on  y  soiiliaiiait  leur  té- 
mtiignagc.  JJcct  ad  aUani  rrni  sint  rogat/,  vel  collccti  ^  si  lanut/t 
a  nie  (tcslimonium)  certiorentur  ad  ieslatnentum  (ac)  adhihitos^ 
jHtssc  eos testinionium  suutn  rcciè perhlbcrc.  L.  2i ,  §  2  ,  fl.  fjni  test, 
fae.  poss. 

l’oiir  la  valitliié  du  lestameitt,  il  faut  que  le  testateur  le  fasse 
lire  en  présence  du  notaire  et  de  sept  témoins  qui  signent  avec 
lui  ;  et  si  le  testateur  on  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  si¬ 
gner,  qu’il  en  soit  fait  mentltm  dans  le  testament  (i),  civ. 

«jtG,  971  î  9:3,  97  V) 

Au  lieu  de  ces  cachets  des  icmoiiis  dunl  il  est  parlé  dans  celle  loi,  et 
qui  ne  sont  pas  de  nuire  usage,  i  la  réserve  de  quelques  lieux ^  il  ne 
fciut  que  la  signature  du  féinoiu  qui  écrive  son  nom,  s*il  sait  et  peut 
signer,  sîiioii  que  le  notidre  en  fasse  inenlîon,  ainsi  qu^il  a  été  réglé 
par  rurdonnance  d^ürléans,  art.  84  t  et  celle  de  Blois,  art.  ï65,  V.  titie 
autre  forme  de  testa  nient ,  art,  17. 

Il  faut  eiilendie  la  régie  exj>lk|iiée  dans  cet  article  selon  l’tisage  des 
provinces  qui  se  régissent  jnir  le  droit  écrit  ;  car  <lans  les  coutumes  il  ne 
fiiut  pas  un  si  gmnd  noiuhre  de  témoins,  comme  il  a  été  expliqué  dans 
le  préambule  de  cette  section.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'en  général 
pour  les  formalités  des  test  a  me  ns  oti  doit  observer  celles  qui  son!  en 
usage  dans  le  lieu  où  se  fait  le  testament;  car  les  forinalité.s  étant  dif* 
féreiites  en  iüvers  lieux  ,  on  se  tient  en  cliacun  aux  siennes;  et  on  ne 
doit  pas  les  laisser  pour  se  servir  de  celle  des  autres  lieux  qui  pour¬ 
raient  même  y  être  inconnucs,ct  telles  que  les  uuiairos  ne  vtmdiaieiU 
ou  ne  sauraient  pas  les  substituer  au  lieu  de  celles  qu'ils  auraient  ac¬ 
coutumées-  Aiest  ,  cliaque  lieu  étant  e?n  droit  de  s'cri  tenir  à  son  usage 
«ppouvé  et  qui  ail  jiassé  en  loi ,  il  suffît  pour  la  valküté  truri  testa  tuent 
d’y  observer  les  foriualîtés  acroutumées  dans  le  lieu  où  il  est  lait*  V,  b 
9  C*  de  test* 

I41  mention  faite  dans  un  test anieuî  que  les  témoins  ou  le  testateur 
iront  pas  signé  parce  qu'ils  éiaieut  iltétrés  ^  de  ce  enquîs  et  lequis, 
remplissait  le  vcea  de  l\irl.5  de  Toi douuatice  de  1735.^ — ^  Celte  énon¬ 
ciation  prouvait  siiffisamment  la  déclarai  ion  ^ testament  qui 
nV  pas  été  signé  pas  le  lestateui*,  ci  qui  ne  coniîent  passa  déclaration 
qu'il  i/a  pu  signer,  est  nul ,  s’il  ii'y  a  pas  meitiion  de  l'iuterpeüatiou  qui 
a  du  lui  en  être  faite  par  le  notaire-  La  nullité  résuliarU  de  ce  qu’il  n'a  [jas 
été  iuteipellé  par  le  notaire,  de  déclarer  s'il  savait  ou  s’il  îie  pouvait 
signer,  ifesl  point  couverte  par  eeki  seul  qu’elle  n’aurait  [mînt  été  pro- 
j>osce  en  preinièie  instance  (3).  —  La  nie  1  il i ou  que  le  testateur  a  si~ 
g /té  peut  être  suivie  de  celle  ,  qu’a  tirés  avoir  essayé  <le  le  faire  ,  il  ne 
la  pu,  sans  qifil  y  ;tii  là  contra  die  lion  e!  par  suiie  nullité  du  testa¬ 
ment  (4). — ('epeudant  ia  mention  que  le  testateur  u’a  pu  signer  ne 
sidùi  pas  |)uur  la  validité  du  le&tament  ;  il  doit  contenir  l,i  mention  ex¬ 
presse  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  (5). 

(0  §  b  i>ï^^  de  test.  ord.  L.  12,  C*  tic  icstam.  h.  28,  ^  f,  cod,  (2)  n  pbi- 

viiLse  ail  7.  (3)  Cass.  5  vciidémiairp  au  to,  (4)  Cass-  2t  jTidlct  lîîaii.  (3)  Caen,  1  i 
déeembie  1822. 
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Dans  un  testament  ptiWJci  lu  déclaration  cfu^tin  testateur  ne  sait  pas 
srgner^  est  suffisamment  remplacée  par  celle  que  le  testateur  r^esaù écrire, 
iorsipio  SU! tout  celle  déclaration  est  accompagnée  d’une  marque  que  le 
îcsoueur  a  faite  au  bas  de  Tacte,  pour  leuir  lieu  de  signauire(f), — Maïs 
le  Tœu  de  I  art*  portant  que  quaiul  le  testateur  ida  pas  signé  son 

îestamenî ,  il  doit  être  hiit  mention  de  la  céîuse  qui  Ta  etnpécbé  de  si* 
grier  ,  n’est  pas  suffisamment  rempli  par  la  déclaration  que  \e  testateur 
a  essaye  de  signer  ^  a.cotnineacé  sa  signature  ;  et  rju^il  /da  prt  la  compféier  [i), 
—  I^e  même,  la  mention  Dite  par  le  notaire  que  le  testateur  fda  pn  sî^ 
gner  f  de  ce  interpellé,  n’équivatit  pas  a  la  mention  e.rpresse^  exigée  par 
1  art.  977  y  lestatenr  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  —  De  même  la 

déclaration  <!ans  uu  acte  notarié,  cpie  la  partie  a  fait  sa  marque  eirdi* 
naire,  nVquicaut  pas  à  la  déclaration  de  ne  sai^oir  signer;  racle  vicié 
de  cette  irtrgidarité  est  nul  (4). 

La  déclaration  ,  dans  un  acte  notariéj  qu’une  partie  ne  peut  ou  ne 
sait  écrire  ,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité  ^  éire  |>récédé  de  la  date  de 
racte(:î).  —  Dans  un  testament  par  acte  public,  il  n’est  pas  nécessaire  * 
à  jieine  de  lUilliïé  ,  que  la  mention  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne 
savoir  signer  soit  à  la  fin  de  Tacte;  elle  peut  être  faîte  dans  un  autre 
endroit  du  testament  ^  pourvu  que  ce  soit  .^vanl  la  clôture  de  Tacte  (6). 

Un  notaire  peut  être  déclaré  responsahie  de  la  nullité  d’un  testament 
dans  leijiiel  il  a  omis  la  mention  de  la  déclaration  faite  pHr  le  lestaleur 
qirîl  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer  ^  et  ce,  aux  termes  tle  l’art-  14  de 
la  loi  du  25  ventôse  *an  n  (7), 

Quand  un  testament  fait  en  présence  du  nombre  requis  [lar  la  lot 
de  ténioiiis  capables  et  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires  (V,  C, 
cîv\  gfïo),it  existe  d’autres  témoins  manquant  de  quelques-unes  de 
ces  qualités,  le  testament  ne  doit  pas  pour  cela  être  déclaré  nul  :  ittde 
non  lo'tiaùir  per  inatile,  —  De  même  ,  la  nullité  résu  liante  de  ce  que  des 
pareils  d’un  légalaire  sont  témoins  au  testament ,  ne  s’applique  pas  au 
cas  ou  les  témoins  sont  uniquement  appelés  pour  certifier  l’idetititc  du 
testament  (8), 

2-  Tous  les  témoins  doivoiiî:  être  jiréseiis  dans  \v  même  lieu  cl 
dans  le  niénic  tein])S  où  se  fiiit  le  testament,  de  sorte  qu'ils  eu 
entendent  tous  toute  la  teneur.  Et  qnok]ue  le  testament  eût  été 
écrit  îUt|>aiavaMt  et  en  leur  aljsence,  il sulfitqn’îls  soient  tous  pn*- 
sens  pour  en  oiiir  la  lecture  eu  [iréseiiee  du  tc^stateui  j  qui  leur 
déclare  que  ce  testauieut  contient  sa  volonté,  dont  récrit  et  leur 
témoignage  uniforuie  de  tous  a  la  lois  doit  faire  la  |)reuve^  et 
qu’en  même  temps,  sans  interruptîoti  à  d’autres  actes,  les  tiuiioiiis 
voient  signer  le  testateur,  td  signent  avec  lui  (9/  ;  car  c  esl  par  ies 
seings  tpie  le  testament  doit  être  accompli  et  avfiir  sa  Iurme(  10), 
(C  civ-  97G,  972.] 

Le  menîion  que  la  lecture  a  été  faite  au  ( estât eur  et  aux  témoins ,  iic 
rem[)lit  pas  le  voeu  de  l'arï.  97^  code  civil  ,  qui  exige  que  la  lecture 

(i)  Cass.  ïi  juillet  1816.  (2)  Toulouse,  5  avril  i8i8,  (  î)  ijimqgcs,^4  iléremlire 
1821  ,  (4)  Colmar,  4  mai  1817.  (5)  Cass.  18  aoùl  1817.  (fi)  Paris,  2-5  novembre 
i8i3.  (7)  Rejet,  14  mai  1822.  (8)  Rejet,  fi  avril  1809-  (g)  L.  21-  C-  de 
(jo)  Uîct  I.  V.  pour  les  seings  du  lestaleur  cl  des  témoins  c  e  rjui  co  a  été  dit 

dans  fart,  i. 


I.  SKCT,  îlî. 


5o7 


DES  testaments,  TI  T 

soit  faite  en  picsence  des  témoins;  (ï)*  —  MùU  il  y  a  nieiuiaii  suf/îsaute 
delà  lecture  ati  testateur  en  préscjïce  des  témoins,  clans  un  lestainent 
ainsi  conçu  ;  Lcvcure  Jiiàe  ati  iestdfeur  des  disposictotts  ci- dessus  pur  moi  f 
fiotaire  ,  écrites^.,, ,  donc  acte  j  fait  et  ht  avant  midi  ^  en  présence  de  tels  et 
tels  tùmoms  (:i)* 

Il  doit  éti’c  fait  ment  ion  dans  nn  testament  qu’il  a  été  écrit  par  tel 
notaire,  cotnme  il  doit  être  fait  mention  qu’lî  a  été  donné  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins  (3).  —  La  mention  que  te  testament 
a  été  lu  en  présence  des  témoins  ^  doit  nécessairement  se  rattaclïer  a  la 
mention  delà  lectme  faircau  testateur  lui-méme.  Llle  ne  peut ,  a  peine 
de  nullité,  avoir  lien  dans  une  partie  de  Ta  de  qui  soit  sans  rapport 
imrnérlial  avec  celle  on  se  trouve  l'autre  mention  (4)^ 

La  mention  que  le  notaire  a  écrit  te  testament  peut  être  aussi  bien 
faite  au  commencement  qu'à  la  fin  de  Tactc.  Celle  que  te  testament  a 
été  lu  en  présence  du  testateur  et  des  témoins  ^  satisliiit  au  va»u  de  la 
loi  ,  qui  exige  cjti’ll  soit  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins  (5 J, 
— -  La  présence  des  lénioins  peut  être  éuoncée  à  la  lin  du  testament  (6)* 
—  De  même  <jue  la  surcharge  d^uie  lettre  dans  un  mot  n'opère  pas 
la  nullité  du  testament  (7). 

Le  mot  rédigé ,  employé  dans  la  mention  de  récriture  d'un  testament, 
ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  que  le  notaire  a  altéré  les  disposi- 
lions  du  testateur  (S).  - —  De  même  que  tes  mots  éeni  de  moi  ^  mis  à  la 
fin  d  un  testament^  peuvent  être  considérés  comme  mention  snjjisante 
que  le  testament  a  été  écril  [)ar  le  notaire  (9)*  —  De  même  le  nrot  ré¬ 
digé  n 'exclut  jias  Tidée  que  le  lesta  ment  a  été  écrit  tel  cju’il  avait  été 
dicté  (10), 

Mais  la  mention  de  l’écriture  ne  peut  être  snjiidéée  par  les  mois  : 
fait  ^  in  ^  passé  et  rédigé  par  le  notaire  (ii)- — -  He  meme  si,  après  la 
mention  de  la  lecture,  ojj  ajoute  un  legs  auquel  telle  meittion  ne  se 
rajqjorte  [las  ,  le  testament  est  nul  [>onr  le  tout  (r^). 

Si  le  testament  a  été  reçu  par  deux  notaires  ,  il  suffit  que  le  rérlnc- 
leur  coustale  que  tous  deux  étaient  présciis,  pour  justifier  qu'il  le 
leur  a  dicté  (iS).—  De  même  que  cette  clause,  la  et  à  lui  relu  ,  lerfuel  a 
déclaré  sa  être  à  plein  ^  et  y  a  persisté  eu  présence  témoins^ 

renferme  la  mentioïi  expresse  «le  la  lecture  du  tesianientau  testateur,  en 
[)iéscnce  de  témoins (  1  4),  —  De  même  que  la  nienlioji  de  la  lecture  dti 
testament  au  testateur  et  aux  témoîtis,  en  présence  dus  lémoius,  quand 
il  est  dit  :  le  présent  testament  a  été  lu  et  rein  au  testateur  et  aux  témoins... 
ainsj fait  ^  lu  et  passé  par  moi^  dit  notaire^  en  présence  de.,*  témoins  (  ï5). 

Enoncer  dans  mu  tesrainent  nuucupatif  le  notaire  Ta  écrit  de  mM 
h  mot^  ce  n’est  pas  faire  une  mention  suffisante  de  la  dictée  (16).— Mats 
un  testament  nunenpatif^  fait  avant  la  déclaration  tlu  7  août  1783, 
par  une  jiersonue  tlécédée  depius,  idest  pas  nul,  lîien  qu’il  ne  contienne 
pas  la  mention  expresse  qu'il  ait  été  lu  en  entier  an  testateur  (17)- 

La  toeution  de  la  signature  du  testateur  ei  des  témoins  est  suftisam- 

(t)  Cass*  a'î  sepîemïtre  1809.  (*1)  Rejet,  3o  noveruhre  iSi3.  (3)  Avis  du  coq* 
scil  «rétat,  3i  janvier  iSofi.  (4)  Cass.  a3  mai  iSio*  (5)  Rej^t,  3o  octobre  1809* 
(fi)  Cass.  i3  juillet  rSo8*  (7)  Cass.  3o  auiit  rSoS,  (8)  Paris,  8  riiî^i  iSifi.  (9)  Rejet, 
t>  avril  (ro)(4Ass,  juillet  i8u3.  (11)  <^ass*  4  février  iSf>8.  (r?.)  Cass.  i3 

sc|)tpïibrc  1809.(13)  RcjcC  19^0111  1807.  (  14)  Cass, -a:3  mai  ïSl4-(i’'0  Coliuar, 
i8tj;  — ^  Sireyes,  t.  i3,  p,  159.(16)  Dijnn,  i9!  avril  tS^n*  (17)  Cas^.  3  janvier 
iStn. 
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ment  exprimtîe  flii  ces  termes  :  arant  interpellé  les  térnotns  et  le  testnteur 
de  signer  le  testament ,  ils  ont  tons  déclaré  le  faire.  Les  lestaineiis  piiJtlics 
sont  soumis  aii\  formalités  prescrites  par  ta  loi  du  a5  ventôse  ait  ii , 
.sur  le  notaire  (  art.  14  et  (iS  mais  il  suffit  que  tes  itotaires  fassent 
meallon  de  leur  stguatui  e,  de  celle.s  des  parties  et  de  celles  des  temoins, 
ll-s  ne  sont  poini  astreints  à  telle  ou  telle  forme  dénonciation  ,  ni  ayant 
]>oitit  de  funnules  ni  de  ternies  sacianientels  dans  lesquels  doit  être 
cxjnimée  cette  mention  des  signatures  (O.  Lfe  «néine,  le  testament 
portant  :  lecture  ayant  été  faite  en  présence  des  témoins...  ledit  sieur  testa- 
teur  a  <Iéciaré^>^ ^  conüenl  saifisrimment  la  double  inenTjon  que  le  lesta- 
ment  a  élé  lu  au  teslateur  ,  et  que  la  lecture  a  été  taile  siinullaiiémeut 
en  sa  présence  et  en  celle  des  témoins  (i). 

Quand  un  testament  offre  la  înentiun  qu'il  a  élé  écrit  par  le  notaire 
qui  Va  reçu,  on  ne  peut  prouver  te  conlraire  que  par  la  loie  de  llii’ 
scriptîon  fie  faux  ;  la  vole  delà  vériCcatiou  ne  serait  pas  suffisante,  lors 
même  que  les  parités  y  auraient  consenti  (3)* 

La  mention  exjiresse  qu'un  testauieni  a  été  lu  au  testateur  eu  pré¬ 
sence  des  témoins  ,  peut  résulter  de  deux  phrases  distinctes  et  séparées  , 
dans  lesquelles  il  est  dit  que  le  testament  a  été  lu  au  lesta  teur  ,  et  dans 
Ta  litre  ,  qu'il  a  été  lu  en  présence  des  témoins-  —  Le  testament  est  va¬ 
lable  lors  même  qu’il  existerait  entre  ces  deux  [dirases  une  disposition 
par  laquelle  le  testateur  révoque  tout  testament  antérieur  (4)-  “  Oe 
même,  la  mention  que  le  notaire  a  écrit  le  tesutmrtn^  faite  dans  le  préam¬ 
bule  et  antérieurement  à  toute  disposition  ,  cousiate  suffisamment  que 
le  notaire  a  écrit  l’acte  entier  (5). 

La  lecture  d'un  tcslameni  pul>lic  faite  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ,  est  sufSsanniicnt  constatée,  quand  il  est  dit  qu’il  a  été  fait  et 
]>assé  eu  [irésence  de  témoins,  et  qu’eusuîte  ,  dans  la  méjue  jibrasci 
mais  après  une  autre  énonciation  ,  il  est  ajoute  nprès  lecture  Juite  an 
testateur^  se  trouvant  constaté  jiar  sa  contexture  qu^il  a  été  dicté,  écrit  * 
entendu  et  ajiprouvé  par  le  testateur  ,  en  présence  fie  fémoins  ,  et  qu’il 
est  fait  mention  de  celte  double  formalité  (6)-  —  Il  y  a  mention  suf/i- 
sante  de  la  leciure  du  testament  au  testateur  en  [>résence  des  témoins  , 
qnaml  celte  nient  ion  résulte  du  rapprochement  de  tlilférentes  énon¬ 
ciations  du  teslainent,  liîcn  que  ces  énonciations  soient,  les  unes  [per¬ 
sonnelles  au  notaire  rédacteur  ,  et  les  aunes  placées  dans  la  bouche  du 
testateur  (7)- 

Il  est  nécessaire,  [jour  la  validité  d'un  testament,  que  les  té- 
moi  jis  comprenueul  la  langue  dans  laquelle  il  est  dicté  et  écrit  ;  mais 
Itusqne  le  notaire,  avant  de  soutuetlre  le  testament  à  la  signature,  en 
fait  rjnterprcïation ,  et  que  |iar-là  les  témoins  qui  n'enteudaîent  jias  la 
langue  fj  aiîçaise ,  ont  éié  mis  an  fait  de  la  teneur  de  racle  ,  le  testanicmt 
est  valable  (8)- —  Cependant  <piaud  un  tcsiament  est  écrit  en  langue 
aUemande,  cette  langue  sert  a  interpréter  la  rédaction  française;  mais, 
pour  être  valable,  ce  testament  doit  éïre  rédigé  dans  les  deux  langues (q)* 

Un  testament  dicté  en  allemand  (ou  autre  langue  étrangère)  a  pu 
être  écrit  en  (rançaîs  par  le  notaiz^e  (ro)*— Un  testament  peut  être  éciit 

(r)Cass*  tfi  février  iSr4  (ü)  Rejet,  6  avril  (3)  Lîj-iogês,  i3  deeembre 

i8i3.  (4)  Rejet,  aS  novembre  18  j 5.  (5)  Cass.  rBoctoljrc  i8o9*(6)  Rrjet,  20  eov. 
1817.  (7)  Rejet,  9  février  i8ao.  (8)  Metz,  19  déeemlpre  i8ï6,  (9)  Trêves,  10  juin 
1807.  (to)  Cass.  4  mai  1807. 
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a  hi  frûisîènie  persoiuïc  par  le  notaîre  (i),  —  Les  nwts/aii^  in  ^  passé 
et  rédigé  ,  n’écjiiivalent  point  aux  ternies  écfit  par  le  nolntie{i.). 

Dans  uii  testament  la  mention  jiar  laquelle  le  notaire  énonce  que  le 
testament  a  été  par  ItiL..  lu  à  la  tesîati  ice  ,  eu  présence  ^  etc**,  entiè¬ 
rement,  tlepuis  le  conimenccinent  juscju’à  la  clôture*-*,*  cniilient  une 
mention  sutfisante  de  la  lecture  de  tout  le  lesta  ment ,  et  embrasse  même 
une  clause  postérieure  a  celte  menlioii,  niais  ajoutée  iiniiiédiatemeut  et 
dans  la  niêiiie  phrase  (3),  —  Mais  la  mention  fjne  îe  testament  a  été  Itt 
aux  témoins  ainsi  qu’au  testateur ,  ne  remplit  pus  le  voeu  de  Turt-  972, 
<r  après  /cf/uei  ii  faut,  à  peine  fie  nullité,  qn'üs  soit  fah  mention  que  la 
lecture  a  été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins  (4). 

3.  Les  léinoins  doivent  avoir  Taj^c  tte  piiljcrlé,  et  n’avoir  au¬ 
cun  des  iléfauts  ou  attires  causes  qui  rentl  raient  leur  (énittignagc 
mil  (5)  (C.  cîv.  980.),  ainsi  qo’il  sera  c.Kpliqné  ])ar  les  règles  qui 
suivent. 

l\.  Quoif|ne  les  feniines  |)iiissent  porter  témoignage  (jiiarul  il 
s’agit  de  faits  ilont  les  iireuves  dépeinlent  des  fléclarations  <le 
personnes  qni  ont  pu  eu  avoir  ([nelf[ue  coniiaissauce,  même  ilans 
les  crime.s,  elles  ne  [lenvent  être  témoins  dans  les  testamens  (Gj 
(C,  civ.  980.  !;  car  il  y  a  cette  différence  enti’e  les  actes  volon¬ 
taires  où  il  faut  des  témoins,  et  les  autres  cas  de  |H'euves  <le  lait, 
qii’en  eeuK-ci  ou  ne  peut  clioisir  les  témoins,  mais  que  flans_  les 
testamens  et  antres  actes,  le  choix  des  témoins  est  tout  volontaire: 
et  qn’ainsi  la  fonction  d’nn  témoignage  de  cette  nature  étant  [ilns 
naturelle  aux  lioinmes,  on  ne  doit  pas  y  mêler  les  femmes, 

5.  Les  insensés,  les  sourds,  les  muets  el  les  prodigues  qui  sont 
intei'illts,  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  testament  (7).  (  (1.  eiv. 
980.) 

G.  Les  personnes  notées  d’infamie  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament,  non  plus  (pi’eu  d’antres  actes (8 j.  Ainsi,  tons 
ceux  fjui  ont  été  condamnés  à  finelque  peine  <pii  les  l'ende  in¬ 
fâmes,  soit  ([ne  la  condamnation  marque  la  note  (rinfaïuie,  (jii 
{[ue  cette  note  en  soit  nue  suite,  ne  peuvent  être  témoins.  Ll  ceux 
que  leur  pi'ofession  ]>onn'ait  rendre  inft'nnes ,  sont  dans  la  même 
incapacité  '9^  (  C.  civ.  5.8, 5.5;  ji.  58, 

réiiitcrdiction  des  droilscivlls, nieutioiiiiéedaiisrjii  t,  42dn  code  ]>éi»a!, 
es!  une  jieîne  qui  ii’a  été  étal>lie  fine  [>ai'  cette  lui;  elle  ne  peut  donc  être 
jjronuijcce  que  dans  le  cas  où  h  s  eûmes  et  les  délits  qui  y  doimeraîent 
lieu  ,  auraient  élé  Coninns  sous  son  empire  ;  elle  ue  [leut  l’èlre  pour  des 
fails  antérieurs  à  la  mise  en  activité  de  ce  code  :  autiemeiit  il  y  a  viola¬ 
tion  du  jiriiicipe  établi  dans  son  art,  4C>n).  ,, 

7,  Les  étrangers  (pi’on  appelle  aiibains  ne  jjeiivont  être  lé- 

(i)  (lass.  t  S  janvier  iSoq.  (ü)  Rejet,  4  et  14  fevrier  iSoS.  (1)  Met?.,  aJÎ  janvier 
i8iî.  Cass.  24  jniu  18  £J.  (5)  L-  21,  (l.  tf'staïiu  ^  inst*  de  test.  ord. 
(6)  G,  itist,  de  testaïu.  ord.  1^»  îiOj  §  G,  fL  qui  test*  fao.  poss.  (7)  G*  in>t.  de 
test*  urJ.  L-  18,  ff,  cjiii  tcstaii),  fae.  pos^,  ^8^  ^  G,  ins1\  de  testain.  ofd.  L. 
qui  test,  fnr*  poss.  (q)  V,  les  art*  3  et  5  cle  îa  sert*  3  des  preuves*  (io)Ç:iss  27 
août  iHiH, 
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moins  dans  un  tcsraitiont  (i  )  (  C.  civ.  (j8o.);  car  les  lois  étend  en  l 
rincapueité  do  lester  et  de  l■e^'evoir  par  tin  teslamenl  a  celle  d’v 
être  léinoiii.  Et  il  |)C>nrrait  se  faire  {pie  rêtranfjer  pris  pour  té¬ 
moin  eût  tprel(|ue  incapacité  tpii  lYit  inconnue. 

P;ir  la  raison  de  la  lègle  ex[ilîqnée  dans  ce  dernier  texte  ,  tes  con¬ 
damnés  à  (juelque  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  ne  tteuvenl  être 
témoins;  ce  qui  s’étend  dans  noire  usage  aux  religieuses. 

8.  La  tpialité  du  témoin  sui'  laquelle  il  faut  juger  si  son  témoi¬ 
gnage  doit  être  reçu,  ncsc  consitlère  qu’au  temps  du  testament; 
car  il  siinit  qu’il  ait  été  cajiable  d’étre  alors  témoin.  Kt  l’incapa¬ 
cité,  on  (lui  attrait  précétlé,  nuiis  aurait  cessé,  ou  (pii  ne  serait 
venue  qtt’ensuite ,  n’enipéclierait  pas  <pie  son  témoignage  ne  dût 
subsister;  rar  ce  n’était  qu’ati  temps  du  (estatneiil  tpi’il  exerçait 
la  l'onetion  de  témoin  fa).  (C.  civ.  qçS.) 

On  ne  doit  pas  réputer  légataire  ,  et  couimt»  tel ,  incapable  d’étre  té¬ 
moin  tbiis  le  testament,  celui  qui,  lors  du  décès  du  feslateur,  est  ap¬ 
pelé  à  profiter  d’une  cliarge  de  l  JiéréJîié  expriinée  dans  le  testament: 
par  exemple,  lels  domestiques,  ou  tels  ouvriers  à  qui  il  est  accordé  par 
le  lésiaiiieut  telles  sommes,  pour  porter  eu  terre  le  corps  du  testateur  (3). 
—  Mien  n'empeebe  les  not  aires  de  prendre  pour  témuius  des  per.suiiiies 
delà  même  famille,  et  rpii  deiuuureraieut  dans  la  même  utaisun  ,  à 
l’égard  desquels  it  n’y  aiiiait  d’ailleurs  aucune  incapacité  (4). 

Quand  un  lestamenl  insittue  deux  hériticis  successifs,  s’il  arrive  que 
le  testament  se  liuuve  frappé  de  mdlilé,p{>ur  cause  de  parenlé  entre  les 
lémtiliis  et  l’héritier  premier  institué,  cette  nullité  est  opposable  même 
à  riiérilier  institué  pour  le  cas  de  prédécês  ,  hiea  que  le  substitué  ne 
soit  pas  pat  ent  des  témoins  (5). 

q.  lYhérilier  nommé  i>ai'  un  testament  ne  peut  y  être  féntoîii  ; 
car  c’est  sa  propre  affaire,  et  il  est  le  principal  iiilércssé  à  la  so¬ 
lidité  de  ce  testament  (8).  (  0.  civ.  qçS,  ' 

Si  c’était  un  testament  clos  et  secret  en  la  forme  qui  sera  expli- 
(|iiée  dans  l’art.  17,  et  que  le  testateo:’  l’eût  l'ait  signer  par  celui 
(Hi’il  y  nommerait  son  liéritier,  le  prenant  pour  un  des  témoins, 
alin  (le  mieux  cacher  celte  disposition  ,  ce  témoignage  serait-îl  re¬ 
jeté  ,  et  le  tüstamcul  en  serait-il  mil  ?  C<*  qni  en  fait  dfniler,  c’est 
que  dans  ecs  sortes  de  tcstainens  les  témoins  ne  rendent  pas  té¬ 
moignage  des  dispositions  dit  testateur  ([ui  leur  sont  inconuues, 
mais  seidemcnt  de  la  déclaration  qu’il  leur  a  faite  qu’elles  sont 
c.\pli((uécs  dans  l’acte  clos  qu’il  leur  représente.  Ainsi,  l’héritier 
<jui  ignorerait  ([u’il  fût  nommé  par  ce  testament  dont  on  le  ferait 
témoin  ,  ne  rendrait  ]ias  téimiignage  qu’il  fût  heritier,  car  il  n’en 
saurait  rien,  mais  seulement  de  la  simple  déclaration  du  lestatenr, 
fine  ses  dis|)Ositions  seraient  contenues  dans  cet  acte  clos  et  sc- 

(1)  L.  21.  C.  lîe  testain.  g  0,  inst.  de  tcstain.  ord.  (2)  !..  22,$  1,  ff.  i|ui  test^. 
fac.  poss.  (3)  Rejet,  17  Jauvirr  1817.  (/O  Rruxelles,  23  mars  iS<i6.  (5)  Mel/.. 
février  1821.  fC)  L.  20,  If.  qui  test,  fae  puss.  1.  i  ',,  ff.  de  reli.  dub.  I.  22.  C.  de 
tcstain.  §  tï,  iiistit.  de  teslain.  ord. 
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,  re  ([iTil  jKHii’i’ait  sans  fjiie  scm  inttTri  rcntiit  siis- 

[ktIo  la  loi  tic  stm  tcnioi^nagc  ;  tic  suctc  qu’il  .semblerait  (jue  le 
mut  if  (le  la  lui  (|i»i  i•CJe^e  It'  ténutigiiage  de  riiéritlcr  cesserait 
daM.s  un  pareil  cas  ,  à  niuiiis  que  des  circûustaiiees  ]>arlicnlièr(*s 
ii’y  a|>p()rtas.seiit  (jueîfjue  chniigemeiit  »  et  qti’aijisi  cette  iiislitiition 
pourrait,  par  ees  considéra tions,  avoir  son  oflet. 

fin  n’a  [tas  mis  dans  l’article  que  les  légataire,?  })euvent  être  té¬ 
moins  dans  un  testament,  comme  il  est  dit  dans  le  texte  d’üù  il 
est  tiré;  car,  outre  qti’il  seudile  que  cette  jurisprudence  était  datis 
le  droit  romaio,  une  suite  d’un  usage  de  donner  quebjue  chose 
aux  témoins  d’un  testament  [lar  rcconiiaissauce  de  cet  ofliec ,  ce 
(jiii  n’irait  qu'à  des  legs  ij’è's-modicpics  i  '  ;  la  libellé  de  prendre 
iudistiuetemmt  pour  témoins  des  légataires  de  sommes  considéra¬ 
bles,  paraît  contraire  à  la  règle  générale,  qu’on  ne  jient  èti’c  té¬ 
moin  dans  un  cas  où  l’on  ait  intérêt,  comme  il  a  été  e\jjli(fué  en 
smi  lien  (a);  (‘t  notre  usage  n’apju'ouverait  [las  même  (pi’on  eut 
de.s  témoins  pour  de  l’argent;  car  encore  ([tie  l’intégrité  des  témoins 
pour  un  testament  ne  soit  pas  aussi  sus|>ect  ,  jiour  recevoir  quel- 
(|iie  bienfait ,  ([ue  le  serait  celle  des  témoins  pour  d’auti'es  sortes 
de  temoignagi's ,  poui'  lt*s(]uels  il  était  défendu,  dans  le  droit  ro¬ 
main  aussi  bien  que  parmi  nous,  de  rien  prendre  et  de  rien  don¬ 
ner  ;  3, i,  il  n’est  pas  de  riionnëteté  que  l’on  achète  des  témoignages 
|îOur  un  testament.  C’est  jiar  ces  con.sidératious  ,  jointes  à  la  règle 
qui  veut  que  personne  ne  puisse  étr<'  témoiji  eu  .sa  pro[>re  affaire, 
qu’on  voit  eu  plusieurs  coutumes  qu’elles  ont  expre-s.sément  réglé 
que  les  légataiies  ni  autres  intéressés  an  leslament  ue  pouveni 
être  lémoitis.  Et  quoiipi’il  y  ait  ct'tte  dilTérencc  entre  les  contu- 
mes  et  le  droit  écrit,  qu’en  la  piiqiar-t  des  eontnmes  il  ne  faut  que 
deux  témoins  avec  un  notaire  jioiir  la  validité  d’un  testament,  au 
heu  qu’il  en  fvut  sej)t  dans  It?  droit  éerit,  il  est  si  facile  iiartout 
d’avoir  des  témoins,  qn’on  n’a  |>as  besoin  de  les  attirer  par  des 
legs  ou  d’autn'S  bienfaits.  Et  il  jjourrait  arriver,  plutôt  inénu' 
dans  les  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit  ycrit  que  dans  ies  cou¬ 
tumes,  (pi’im  testateur  épuisât  son  hérédité,  soit  par  nn  ti'stament 
ou  même  par  un  codicille  ,  en  plusieurs  l{‘gs  considérables  :  ainsi 
il  semble  (ju’il  serait  d’une  trop  grande  eonséqoeuec  tpie  le  té¬ 
moignage  des  légataires  fut  re(;u  indistinctenumt.  Et  comme  la  va¬ 
lidité  ou  nullité  du  témoiguagt;  de.s  légataires  ne  doit  |>as  dépen¬ 
dre  des  circoustanecs  partiel dières,  de  sorte  qu’il  soit  à  l’arbitrage 
des  juges  de  le  recevoir  on  le  rejeter,  mais  (pi’îl  faudrait  une  rè¬ 
gle  (Ixe,  ou  ([ni  reçût,  ou  qui  rejetât  indistiiicleineMt  le  témoignage 
de  tous  les  légataires  ;  il  [laraîtrait  plus  juste  de  le  rejeter,  puis¬ 
qu’il  ue  peut  y  en  avoir  d’incoiivéïiieus ,  et  (pi’il  [Ruirrait  y  en 
avoir  en  le  recevant  ;  et  (|ne  d’ailleurs  il  est  juste  que  pour  dé- 

(i)  V.  illvA.  L  IT.  de  reb.  lîub.  1.  22.  (;.  (le  test,  (2}  V^,  l’art,  (i  de  ta  sert , 

'5  des  ]treHV('s.  ('i)  L.  i,  t,  ft*.  de  Icg.  IJuruel.  de  fats,  et  de  sctial.  lâl>on. 
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jiouiDer  les  heritiers  ilii  im  testateur  jireiine  de  justes  me¬ 

sures. 

lo.  La  meme  raison  rjuî  fait  rejeter  le  témoignage  de  riiéritiei’ 
l’ait  aussi  fju’on  ne  reçoit  pas  celui  de  ses  eufans,  de  sou  père  ni 
de  ses  l’rères;  car  le  testament  étant  raftaire  de  l’héritier,  il  y  faut 
<raiiti'es  témoins  (jue  des  personnes  (pii  lui  sont  si  proches,  et 
qui  par  eux-mêmes  ne  peuvent  être  intéressés  î\  la  validité  d’une 
institution  qui  peut,  en  plusietirs  manières,  tourner  il  leur  avan¬ 
tage  f  I  (  C.  civ.  975.’! 

<}noi(pie  ce  texte  soit  restreint  au.x  enfans  non  èmaneijiés,  qui 
sont  encore  sous  la  puissance  d’un  inéine  père,  il  senilde  quc  cetlc 
distinction  ne  serait  pas  de  notre  usage.  Et  si  la  règle  ne  .s’éten¬ 
dait  j>as  aux  enfans  émauci]>és,  aussi  bien  (pi’à  (‘eux  (pii  ne  le  sont 
pas,  il  pourrait  pins  facilement  arriver  (jiie,  roinnie  par  la  règle 
(jui  sera  ex[di(piée  dans  l’art.  12,  on  jieut  jireiulre  plusieurs  té¬ 
moins  d’une  maison,  tous  les  témoins,  ou  la  plus  grande  partie, 
seraient  le  père,  les  enfans,  où  les  frères  de  riiérilier. 

.Si  les  témoins  étaient  des  oncles,  cousins-germaiiis,  et  autres 
prnclies  de  l’héritier,  leur  témoignage  sera-t-il  reçu?  Il  semble  que 
la  loi  n’avaiit  pai  lé  que  des  frères,  et  mémo  seulement  d(’S  frères 
non  éman(’i[)é5  ,  elle  n’ait  pas  rejeté  le  témoign,ige  des  antres  pro¬ 
ches.  Sur  (pioi  on  jietit  remarquer  une  différence  entre  l’effet  de 
la  preuv(*  par  témoins  dans  une  eiiqiu'te  on  dans  une  inronnation, 
et  l’effet  de  la  jirenve  par  témoins  dans  un  testament ,  dans  ont; 
donation,  dans  une  vente,  dans  une  transaction  ou  autre  contrat. 
Dans  les  enfpiétes  et  informations,  il  n’y  a  souvent  que  la  seule  foi 
des  témoins  (jui  fait  la  ]u’euvc;  ainsi  ou  y  rtqette  les  témoins  |>a- 
rens ,  comme  il  a  été  expliqué  dans  l’art.  8  de  la  sect.  3  des  preu¬ 
ves,  Mais  dans  les  testamens  et  dans  les  contrats,  la  principale 
jircnve  consiste  dans  l’écrit  signé  ]iar  les  personnes  qui  font  ces 
actes,  s’ils  savent  signer,  et  par  le  notaire:  ainsi  la  jiroximité, 
(pti  dans  les  empiètes  et  dans  les  informations  fait  rejeter  les  té¬ 
moins  pareils,  semble  n’être  pas  de  la  même  considération  dans  les 
testiuiK'ns  ni  dans  les  contrats,  ]\Iais  sî  tons  les  témoins  d’nn  (esta- 
ment  étaient  oncles  on  cousiiis-gennains  de  i’iiéritier  d’iiu  testa¬ 
teur  qui  no  saurait  ni  lire  ni  signer,  la  validité  de  ce  testament 
serait-elle  sans  conti’statlon  ?  Il  semlile  qu’oui  [lar  cetic  loi  (jiii  11c 
i-ejette  (pie  le  témoignage  des  frères,  il  semble  que  non,  par  la  re¬ 
nie  irénérale  oiie  le  témoiLrnacc  des  itroclies  est  retefé ,  et  qu’en  ce 


gle  générale  (pie  le  témoignage  des  proches  est  rejetc 
cas  la  volnuté  du  testaicnr  n’étaul  pas  protivt'c  par  sa  signature, 
la  loi  des  témoins  serait  d’tine  plus  grande  n(*cesslté.  .^iusi,  cVst 
une  difficulté  digne  d’une  règle,  à  moins  qu’on  ne  [u‘it  y  étendre 
celle  de  rordouiianee  qui  rejette  le  témoignage  des  parons  {fX 
Mais  celte  ordonnance  ne  regarde  (pie  les  empiètes,  et  exclut  du 
téni()ignag('  jusqu’aux  enfans  des  eoListns  issus  de  germains. 

(1)  §  10,  inst.  (le  test,  orcl.  (îs)  V.  l’orJ.  de  itifi;,  tit.  a?.,  art.  1 1. 
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On  peut  encore  remiirquer  sur  ce  iiienic  sujet  une  autre  diffé¬ 
rence  entie  les  testanicns  et  les  contrats,  (pii  consiste  eu  ce  ipie 
dans  les  contrats  les  parties  sont  présentes,  et  que  leur  consente^ 
nnrnt  i-écij>ro(pie  est  assez  jïrouvé  par  leur  présence  et  leur  si^uia- 
tnre,  si  ce  sont  des  jyfrsonncs  (pii  sachent  .sij^ner,  ou  jiar  celles 
des  notaires  ;  et  qti’ainsi  les  téinoiïis  sont  peu  nécessaires,  si  l.i 
vérité  du  ccnitrat  n’est  pas  révoquée  en  doute.  Mais  dans  les  tes- 
tamens,  les  héritiers  du  san|<,  qui  sont  les  [)arties  intéressées,  n’y 
sont  pas  présens,  et  le  testateur  dispose  S(hi1  connne  hou  lui  sem¬ 
ble;  ce  que  la  loi  ne  lui  peruict  qu’en  observant  des  formalités 
i>!us  grandes  (jue  celles  (pii  sul lisent  pour  les  pi'cuves  des  con¬ 
ventions,  et  pour  celles  mcincs  des  ciâmes  (Jii  deux  témoins  siif- 
lisent.  Ainsi,  il  semble  (jn’il  <‘St  de  l’esprit  des  lois  que  rien  ne 
rende  suspecte  la  foi  des  témoins  dans  nu  lestamem ,  et  que  le 
motif  de  la  loi  qui  exij;e  ce  nombre  de  témoins  ati-delîi  du  nom¬ 
bre  siiflisant  pour  toute  autre  preuve,  seinbUr  deniander  aussi  (pic 
la  foi  des  témoins  mr  soit  pas  suspecte  par  une  troj)  ;^ruude  proxi¬ 
mité  avec  l’héritier;  sur  quoi  il  serait  h  souhaiter  qu’ü  y  eût  quel¬ 
que  règle  lixe. 

11.  Comme  le  testament  est  l’affaii'c  du  testateur,  aussi  bien 
que  de  l’héritier,  le  |)ère,  les  eiifaiis  et  h’s  frères  du  testateur,  ne 
peuvent  servir  de  témoins  dans  sou  testament;  et  on  rejette  eu 
cette  matièi'e  le  témoignage  doin('Sti(]ne  de  ces  personnes,  qui 
tous  lie  composent  (pi’ime  seule  famille  (i).  (C.  eiv.  975. 1 

Coiiiine  tonies  les  disjiositioiis  des  lestaïucns  sont  au  préjudicft  des 
liérîijers  lôgltiiiies,  il  n’est  guère  natiirel  qu’un  lestateiir  prenne  pour 
témoins  des  [lersounes  (jii’il  veut  priver  de  sa  succession.  Mais  s'il  ar¬ 
rivait  qu’un  fils  se  plaignît  fin  testauieiit  de  son  père,  où  ses  frères  avan¬ 
tagés  pai-  ce  testaiiicnt  aiii aient  été  pris  pour  témoins,  la  règle  à  son 
égard  se  trouverait  juste,  jllais  si  les  héritiers  légitimes  étaient  des  frères 
du  testateur  (pii  eussent  été  témoins  dans  un  te.stauieut  de  leur  frère 
fait  après  la  mort  de  leur  père,  il  ne  semblerait  pas  qn’îls  pussent  se 
plaindre  d'un  testament  qu’ils  auraient  approuvé  de  cette  manière. 

12.  Plusieurs  persomies  d’une  même  fumille  peuvent  être  té¬ 
moins  dans  un  testament.  Ainsi  ,  le  père  et  |ilusîeiii’s  de  ses  enfans 
peuvent  rendre  cet  oflice  ù  un  testateur  (a'',  (lar,  s’ils  sont  tous 
égalemctit  capables  de  cette  fonction  ,  leur  ]troximité'  eutte  eux 
n’y  fait  point  d’obstacle.  (C.  civ.  980,^ 

18.  Il  iTy  a  point  d’heures  indues  ]>our  faire  uu  testauu'nt,  (U 
on  le  peut  faii'c  à  toutes  heures  du  jour  et  de  la  mût  f8). 

i/|.  De  toutes  les  règles  (jti’tju  vient  d’cxpliipier,  tes  deux  pre¬ 
mières  regardetii  les  testa  mens  <pii  se  (mit  eu  la  manière  ordi¬ 
naire.  où  le  testateur  e.xplique  sa  volonté  eu  présence  de  tons  les 
témoins.  Et  toutes  les  autres  sont  commîmes  à  toutes  les  ('Sfièccs 


(1)  §  £11,  mst.  <Uf  test,  iirdjn.  §  tj,  îiist.  dr  U'sUin.  ordiiu  (a)  1^  S,  îiisl.  «le  test. 
ordiD.  L.  22,  ff.  qui  (çsL  fac.  poss.  (3)  L.  22,  §  6,  ff-  qui  test,  fac.  jio.ss. 
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«le  testanicns.  F,t  il  faut  inaidiciiaiii  r'\jili(]iK‘i‘  les  formalités  lu'o- 
piTs  à  cltacmic. 

Pt)iir  lectainaîire  la  validiic  iJes  diverses  sortes  de  teslatnens ,  ilfatit 
exaitiiner  cliaque  rsp^re  de  lestamcus  sur  les  fonnalités  nui  y  snitt 

i5.  Lfs  tiflicii-rs  d(’  (guerre  t-t  les  soldats  qui  sont  actuellement 
dans  re.\|)étlitioij ,  hors  d’état  tle  [Kinvidi'  observer  toutes  les  fftr- 
inalilés  que  U's  lois  ordonnent  pour  les  lestaiïieiiSj  sont  dispensés 
de  celles  (pu;  l’état  où  ils  se  trouveiii  ne  leur  permet  lias.  P’t  îls 
peuvent  expliquer  leur  volonté  de  îa  manière  (jin;  la  conjoncture 
où  ils  SC  renconireni  peut  letii'  rendre  possible,  [loorvu  (|ue  leur 
intention  paraisse  [)ar  de  botiiies  preuves.  Ht  o’est  cette  espèce  de 
disjiositions  (jii’on  ap|)elle  Eestamens  militaires  ,  (jiii  subsistent  ou 
non  ,  selon  (|ue  les  circonstauces  du  lem[»s  et  du  lieu  (hument  on 
ne  doniieut  pas  l’oceasion  d’user  de  ce  privilège,  et  selon  que  les 
lormalifés  ({u’oii  y  a  observées  peuvent  sullire  poiii'  en  l  éiablii'  In 
validité,  liai'  la  preuve  qui  en  résulte  de  rintention  des  person¬ 
nes  à  (jui  ces  sortes  de  testamens  peuvent  être  permis  (i). 

Les  nnibnssadeiirs  et  les  nutres  ministres  éirafigers  peuvent ,  dans 
les  pays  où  ils  exercent  leur  mission,  tester  dans  la  fornne  aulo- 
risêe  par  la  Inî  de  leur  nnlion.  Us  ne  sont  pas  soumis  â  la  ri^gle /oewr 
>  cgit  nctitm.  On  tloit,  à  cet  égard  ,  considérer  comme  étant  en  fiays  étran¬ 
ger  l’ambassadeur  qui  exerce  sa  mission  dans  un  étal  aiipartcnant  à  son 
prince,  mais  dîstînci  et  séparé  de  celui  en  qualité  duquel  son  priuee 
lut  a  cuntié  cette  mission.  L'amhassadenr  ou  tninistre  public  qui  ,  pt^nr 
l’exercice  de  sa  mission,  est  adjoint  à  mie  année  agi.s.s<inte,  peut  tester 
militairement ,  bien  rjn'il  ne  soit  point  an  centre  des  hostilités  ,  et  pourvu 
qu’il  réside  à  portée  du  théâtre  de  la  guerre  (a). 

La  faveur  (Ic.s  testamens  militaires  est  de  notre  usage,  eonlirnié 
par  les  édits  de  1576,  art.  3i,et  de  1677,  art,  32,  qui,  étant  ren¬ 
dus  pour  la  jiacifieation  îles  ti'ouhlc.s,  coidirmèreut  Ic.s  U'stamens 
militaires  qui  auraient  été  faits  de  part  et  d’autre,  .suivant  la 
disposition  dn  droit.  Ce  sont  hvs  tonnes,  c’est-à-dire  th.'  la  ma¬ 
nière  doul  il  était  permis  de  faire  ces  testanieus  dans  te  droit  ro¬ 
main. 

On  aurait  souliaité  pouvoir  rendre  plus  précise  la  règle  expli- 
tpiée  dans  eet  article,  cl  marquer  jiistjn’où  doit  aller  la  dis|)ensc 
des  formalités  dans  les  testamens  militaire.s.  .Mais  il  ti’a  pas  été 
possihh^  de  fixer  une  forme  réglée  (ju’oti  doive  y  obseiver,  et  .sans 
laquelle  ce.s  sortes  de  testamens  n’aient  aucun  edet.  (iar  lujus  n’a- 
voiis  point  sur  cela  de  lègles  qui  détenniiu-iit  quelle  doit  être  la 
forme  des  testamens  militaires.  Et  h's  règles  du  droit  romain  (jui 
résultent  des  textes  cités  .sur  cet  article,  cl  de  queb[ues  autres  , 

(t)  L.  I,  ff.  (le  testam.  milit.  1.  iiti.  ff.  de  bon.  po.ts.  ex  test.  mit.  L.  a.',,  ff.  de 
testani.  milit.  L.  -io,  eoil.  h.  17.  eod.  Inst,  de  milit.  lest.  (■*)  Kejel,  2H  ventôse 

au  l'i. 
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soûl  siimh'finics  qu'on  peut  dirr  que  notre  usage  no  les  recevrait 
pas  iiulistiucteiuent.  Ainsi,  |)ar  exemi)le,  il  semble  qn'on  ne  con¬ 
firmerait  |>a  s  un  testament  qu’un  soldat  écrirait  sur  la  ]iou5sièrc 
avec  son  enée,  ([iioi<|ii’un  tel  testament  soit  a|>prouvé  dans  la  loi. 
i5,  C.  de  lesta  fil.  inilù. 

Dans  cette  incertitmle  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière,  on 
peut  réduire  à  trois  espèces  toute  sorte  tle  lestamens  militaires. 
I.a  première  de  ceti.v  tlont  ü  n’y  aurait  aucun  écrit,  et  que  i’Iiéri- 
licr  institué  ou  des  légataires  prét(mdraienl  jn'ouver  par  des  té- 
in4)iiis  à  qui  le  testateur  aurait  (leclaré  sa  volonté.  La  seconde, 
d’un  testament  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur,  soit  en  forme 
de  testament  on  de  mémoire,  contenant  ses  intentions,  on  écrit 
d’une  antre  main  ,  et  signé  d('  lui.  Et  la  troisième  d’tm  testament 
en  présence  de  témoins,  rédigé  |)ar  écrit. 

l^our  la  première  de  ces  trois  espèces,  (pii  était  en  usage  dans 
ie  droit  romain  ]>onr  tontes  personnes,  comme  il  a  été  remartpié 
dans  le  préambule  de  cette  section  ,  il  semble  (jn’elle  ne  doit  pas 
être  reçue  à  eause  des  inconvéniens  de  la  facilité  de  supposer  un 
testament,  et  tpi’elle  serait  contraire  à  notre  usage,  fondé  sur  les 
ordonnances  qu’on  a  remarquées  dans  ce  préambule. 

La  seconde  espèce  d’un  tc'stament  écrit  et  signé  par  le  testa¬ 
teur,  ou  éci'it  d’une  autre  main  et  signé  de  lui,  n’a  pas  les  mêmes 
inconvéniens.  Lar  l’écrit  est  une  espèce  de  pi'Ciive  authentique  de 
sa  nature,  et  ([ui  suffirait  poni  obliger  une  |)ersoime  an-d(.‘là 
même  de  ses  biens.  Lie  sorte  <|ne  si  le  testament  militaire  doit 
être disjiensé  des  formes,  il  paraît  suivre  de  ce  prlnci[)e  qu’il  peut 
suffire  (pi'on  v  observe  une  iormniilé  tpii  de  sa  nature  fait  une 
preuve  jiarfaite,  ipie  celui  qui  écrit  et  signe  cpieîquc  acte,  veut  et 
approuve  ee  qu’il  a  signé,  et  une  preuve  qui  snffiten  plusieurs 
lieux  pour  les  teslamens  ordinaire's. 

l*our  la  troisième  manière  d’un  testament  militaire  (ai  pré¬ 
sence  de  témoins.,  rédigé  par  éerit,  il  jieut  s’y  trouver  deux  sortes 
de  difficultés.  L’ime,  de  savoir  (piel  doit  être  le  nombre  de  té¬ 
moins  dans  ce  testament;  et  l’antn',  de  savoir  si  les  témoins  y 
.suffiraient  sans  notaire,  curé  ou  vicaire,  ou  autre  officier. 

Pour  ce  qui  regarde  le  nombre  ordinaire  des  témoins,  ta  loi  en 
dispense,  mais  ne  mar([ne  pas  combien  il  en  faut.  Quaunds  ii  ne- 
que  iegîtitnatti  nameruni  texiiam  atlhibnerint  En  fandra-t'-il 
cincj  dans  les  lieux  oîi  il  en  faudrait  se[)t  pour  un  testament  non 
militair(‘,  ou  deux  suffiraient-ils  en  tons  lieux,  comme  iis  suffi- 
.sent  en  plusieurs?  La  même  raison  (ju’on  vient  de  rennuxuier  snr 
les  teslamens  écrits  semble  [ironver  que  ce  serait  assez  de  deux  , 
puisque  e(‘  nombre  suffit  régnrièrenicnt  pour  faire  une  preuve  ('iV 
Pour  l’autre  dillicidté,  s’il  finit  un  notaire  ou  antre  personne 

l'i)  [nst.  de  lullit.  test,  (a)  V.  l'art,  il  de  la  srrl.  'î  dos  proîives. 

■> 

>  J. 


■1 


r 


?>lfj  I.KS  LOIS  CIVILES,  LIV.  III. 

piililiqm;,  11  scmblv  ijiic  t'tnninc  ilaiis  les  pfcuvcs  iinr  trnioius, 
.soit  tlaiis  k'S  fiKjnctfs  pour  des  iDufièi’cs  riviles,  ou  dans  tes  iu- 
l'ormations  pour  des  crimes,  il  liiiit  epu'  Ic-s  témoins  déposent  de- 
\aiit  le  jiiye,  il  faudrait  aussi  (pie  le  témoig(ia|;e  de  cens  qti’oti 
appelle  jioitr  un  testament,  fût  eu  la  [iréseiice  d’un  notaire ,  eui-e 
ou  vicairt',  ou  autre  (pii  eu  exetrât  les  fonctions,  si  ce  ii’est  fpie 
le  testament  fût  signé  par  le  testateur,  (lar  autrement  il  y  aurait 
la  même  facilite  de  trouver  deux  témoiu.s  qui  signassent  un  écrit 
(pi’il  serait  facile  de  fabriquer,  (pu;  d’en  trouver  (jui  tléposas.seut 
d’une  volonté  non  écrite.  (  C.  civ,  981 , 982  ,  s.) 

Ou  ne  prétend  pas  ici  donner  ces  remarques  pour  de.s  règk's , 
mais  senlemoni  comme  des  rélle.xions  sur  les  iiinncipes  d’on  il 
S(“ini)le  (|ue  doive  dépendre  la  jüi'is[ii’udeuce  de  cette  matière,  c't 
pour  l'endi'e  raison  de  ce(|ii’on  a  coiKni  cet  article  on  termes  gé¬ 
néraux  ,  sans  maixpicr  ]u'écisémcnt  ipiidles  doivent  être  le.s  foi  ina- 
lités  des  testameus  militaires.  Car,  d’une  part,  comme  ees  testa- 
meiissout  de  notre  usage  ,  il  a  été  nécessaire  d’en  marqiu  r  la  rè¬ 
gle  j  l't  de  rautre,  on  n’a  pas  dû  fixer  ces  ionualités,  puisqu’il  n’y 
aurait  qu’une  loi  qui  pût  le  faire,  ce  qui  fait  souhaiter  (pi’il  y  fût 
pourvu.  ( C.  eiv.  981 ,  s.j 

ib.  I.es  enqiéeliemens  jiartieuliers  (pii  peuvent  arrivej’ à  des 
testateurs,  et  (ju!  leur  rendraient  impossibles  hxs  formalités  des 
lestamens,  ne  suflisent  pas  pour  en  disjienser,  et  Carre  valoir  le.s 
testameus  où  elles  mampieraient  ;  car  ce  jirétexte  aurait  tr'op  de 
mauvaises  suites.  Mais  ,  dans  le  cas  de  la  misère  eommune  d’une 
j reste,  où  la  jii.ste  crainte  du  jréril  fait  un  obstacle  inviuribic  à  la 
formalité  de  joindre  ensemble  les  témoins  et  le  testateur,  les  lois 
en  disperrseiit  ;  et  il  suffit  (pie  sans  assembler  les  lénioin,s  on  leur 
fas.se  eu  tendre  .séparément  les  dispositions  du  testateur,  et  qu’on 
les  fasse  signer  de  même.  Mais  pour  le  uoinbie  de.s  témoins,  le 
temps  de  la  peste  ii’en  dispense  |)oiiit  '  1  '  (!.civ,  998, 985. J 

Quoi(iue  ce  texte  maixpie  assez  jnécisément  cpie  ceux  (jiti  font 
leur  te.stament  dans  un  temps  de  peste,  ne  sont  dispensés  que  de 
la  formalité  d’assembler  les  témoins  et  non  de  leur  nombre,  plu- 
sietii'S  iuteriu’ètes  ont  pensé  (p»'  cîiuj  témoins  [rouvaieiit  sullire 
dans  ces  sortes  de  testameus,  et  qu’on  pouvait  s’y  dispeii-ser-  aussi 
de  quehpies  autres  formalités;  ce  qui  a  fait  naître  plusieurs  [rro- 
cès.  Mais  011  a  cru  devoir  li.xer  cette  règle  au  .sims  de  la  loi.  Car, 
quand  la  disposition  d’une  loi  jiaraît  [uécise ,  on  ti’a  fias  besoin 
d’interprétation.  Et  ce  u’est  pas  interpréter  une  loi,  mai.s  c’est  eu 
faire  une  de  dispenser  du  nombre  de  lémoins  dont  bi  loi  n’a  point 
dispensé,  (luoicpte  rien  ne  fût  plus  iialitrel  et  jjIus  nécessaire  (jne 
d’y  exprimer  la  licence  de  lester  avec  cimj  témoins*  si  on  n’eût 
pas  jugé  (pi’il  en  fallait  se|it.  I.’ouverture  de  pareilles  interpréta- 
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lions,  selon  ce  que  chacun  |tonrfait  croire  juste,  ôterait  toute 
j'orcc  aux  règles  et  jetterait  tout  dans  l’incertitmle.  C  est  assez  de 
<lonner  à  rèquilé  réteiulne  <|ne  le  sens  et  l’esprit  de  la  loi  peuvent 
deniamier,  suri  ont  quand  il  s’aeit  de  lois  iirblrrivltês,  et  dtr  celles 
(pli  ont  réglé  les  forma liti's  précises  (jn’il  faut  ohservei'  dans  les 
lestainens (i),  (!ar  il  va  bien  moins  d’inconvénient  do  ne  pas  fa¬ 
voriser  les  testaniens  contre  les  règles  <pii  en  prescrivent  les  for¬ 
malités,  que  tle  passer  par-dessus  ces  formes  ,  puisqu'en  g(‘néral 
les  nullités  des  lestamens  n’ont  pas  d’autre  inconvénient  <pie  de 
laisser  les  choses  dans  l’ordre  naturel,  (pil  appelle  les  héritiers 
du  sang  aux  successions,  et  d’obliger  les  testateurs  à  bien  pren¬ 
dre  leni'S  mesures  quand  il  leur  plaît  de  cbanger  cet  ordre. 

17.  La  conséquence  pour  les  testateurs  et  pour  leur.s  laniilles, 
(pie  les  disposilîons  qu’ils  peuvent  faire  par  leurs  testainens  de- 
lucurenE  inconnues  à  tout  autre  qu’à  eux  ,  justpi’après  leur  moi  t, 
s’ils  le  veulent  ainsi ,  a  fait  inventer  une  inanièi'o  de  testament 
(pii  a  cet  effet,  et  où  les  témoins  ne  laissent  pas  de  rendre  un  té- 
nmîgiiage  cm’taiii  de  la  volonté  du  testateur,  quoique  ses  dispo¬ 
sitions  leur  soient  inconnues.  Et  c’est  cette  sorte  de  testament 
(ju’on  appelle  clos  et  secret,  dont  la  foiane  est  telle  (jue  le  ti^sta- 
teur  (pli  sait  lire  et  éci  ire,  ou  seuieincnt  lire,  écrit  Ud-inéme,  ou 
fait  écrire  jiar  une  autre  personne  et  relit  ses  dispositions,  et  les 
trouvant  conformes  à  ses  intenlioiis,  présente  cet  écrit  clos  et 
caelieté  au  notaire  et  à  sept  témoins  assemblés  dans  le  même 
temps,  leur  déclarant  (pie  c’est  son  testament,  mais  sans  leur 
laisser  lireréerît,  ni  leur  expli<|uer  scs  dispositions;  et  l’ayant  si- 
gmien  leur  présence  sur  ledos  ou  sur  renveloppe  s’il  sait  ou  peut 
signer,  le  fait  signer  )>:tr  les  temuins  ou  parle  notaire ,  observant 
ce  (pii  a  été  dit  dans  l’article  premier  à  l’égard  du  testateur  et  des 
témoins  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  (a).  (C.  civ.  q7f>.) 

On  s’esi  servi  dîiiis  cei  article  de  ces  ternies  clos  a  cacheté,  qui  sont 
les  mêmes  du  texte;  c.Tr ,  encore  (pi’il  semble  par  la  .suite  de  ce  texte 
(ju’il  sulïti  que  le  ie,sfanieiit  soîl  plié  ou  enveloppé,  rusiige  e.st  de  le 
raclieïer  ,  et  il  est  uéeessnire  de  le  faire  ainsi  ;  lorsque  le  testament  est 
mis  sous  l’envelo[jpe  signée  par  le  notaire  et  les  témoins  ;  car  autreTtient 
il  serait  fiicile  de  inettie  un  autre  lestament  sous  ectte  enveloppe. 

Le  sceau  rrun  .tcst.irneiit  mystique  doit  être  empreint  d’un  cachet 
quel  qu’il  soit,  tiit-co  dhine  pièce  de  monnaie  ou  de  tout  autre  objet, 
—  L’acte  de  sonscrîpîioii  d’un  testament  inystique  dtni^  à  peine  de  nnHîté^ 
constater  que  le  tesiamenî  a  éïé  présenté  [>ar  le  tesîaieiir,  clos  et  scellé, 
au  notaire  et  aux  léinuins  (3).—  Alais  Pacte  de  souserijïlion  dhin  testa- 
ment  mystique  ne  doit  pas  ,  à  peine  de  nu  111  lé  ,  énoncer  que  îe  testateur 
a  présenté  son  tesianient  au  iiotalie  et  aux  ténnnns.  Il  suflitqti*!!  ré¬ 
sulte  du  couienu  de  cet  acte  ,  que  le  notaire  n’a  pas  apporté  avec  lui  le 
papierqiii  contient  les  dernières  volontés  du  testateur,  et  que  ce  papier 
était  en  possession  île  celui-ci  quand  le  notiiiic  et  les  lémoins  sont  ar- 

(i)  V,  Tart.  4  Je  la  sert,  'a  des  règles  du  droit,  (i)  L.  u  C,  de  lestam,  (3)  Rejet, 
17  août iSiû. 
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J  nés  cljei  Itii  (t).  —  Cepeiidiint,  dans  cas,  la  iiieiidoii  de  présenta¬ 
tion  du  testament  mysiique  i/csl  pas  suÜisarnrneEit  exprimée,  par  cela 
seul  que  le  îestateiîr  a  dit  ^  devant  le  notaîre  et  tes  tcinoîns  ,  que  ce  qui 
était  curdCîllî  611  iu  prcscntrjêftiih*  de  paptet  ,  servant  dViivelopp** ,  éraît 
son  testa  nient  (a). 

La  présentation  d\ni  iestînnent  mystique  an  notaîie  par  le  testateur, 
est  siitiisaninîent  prou vee  quand  TaeSe  de  soustrtjilion  porte  que  le  les- 
taleiîi^  a  déclaré  qu’iïn  éci’it  flési^EEe  eoniuie  jirésenl  lenfej'ine  ses  der¬ 
nières  volontés,  et  qiï’îl  en  ret[üéi"iît  le  notaire  de  le  prencire  en  dé[JÙt  (  ij. 
—  Un  testanienl  mystique  est  val  liile  quand  l'acte  de  souscj  î|nioiJ  fait 
inenîioLi  qirn  a  e(e  ecni  par  ie  aotatre  et  sigfté  ,  sans  dire  préciséniienf 
qu’il  a  été  signé  [>ar  le  lesiatenr  (4)*’ —  Le  notaire  institué  légataire  par 


le  îestauieiit  mystique,  peut  ucaiimoiiis  recevoir  Tacte  de  siuisci  ipiitm 
de  ce  tesUiTuent  ;  peu  impuj  te  aussi  que  le  notaire  ait  écrit  le  fesrainent  [5), 
Un  leslarneiU  tnysïique,  mal  clos,  n’en  est  pas  jjour  cela  réputé  non 
clos  ;  il  suffit  que  le  testament  ait  été  cîos  et  scellé  de  manière  à  en  as¬ 
surer  lesecnt  et  Fidenlité,  Un  testament  mystîqtie  est  suffisamment 
clos  et  scellé  quand  on  ne  peut  ouvrir  le  testament  ,  ou  y  arriver  par 
i’ouverUire  fie  renvelopj>e  qui  le  renferme  ,  sans  laisser  de  tiaces  d’al¬ 
tération  sur  le  papier  qui  sert  à  le  cimej  et  (jnand,  en  uulrc,  l’iden¬ 
tité  fie  remjireinlc  placée  sut  renvekqipe  et  sur  le  testament  ,  jiionve 
qu'il  iiV  a  en  ni  fîéplaceuient  ni  sulislil  utiuji  (fi).  —  Un  teslaincnt  mys¬ 
tique  n’est  pas  nul  s’il  n’est  pas  clo.s  et  scelle  du  cachet  du  fes^tafenr  , 
mais  seulement  de  celui  du  notaire  rédactenj%  L’acte  de  .'^ouscrîpiron 
d’un  testament  mystique  ne  doit  pas,  a  peine  <le  iiulüié,  fiiiie  mention 
qu’il  a  élé  dressé  de  stiite  et  saiis  divertir  a  aiHtes  actes  (y), 

‘  Qnoi(]tic  les  diTnièi  cs  ])aroles  de  ce  texte  sein}>!ent  pouvnir 
comprendre  les  testattnirs  (jtii  ne  savent  [>as  lire,  on  a  cru  par 
deux  considérations  nedevuîi'  ]>as  v  drunier  rv  sens,  lia  prmnîére, 
(juc  ces  mots,  si  iinems  texirrfar  ^  étant  suivis  de  c(*ox-rî, 

vel  snùxcrihere  neqnrfft  ^  ils  |>envent  s  entemlre  natundlernent  ilv 
celui  qui  ne  sait  pas  écrire  fuioicpi’il  saelic  lire.  Et  l’entendant 
ainsi,  ce  texte  se  rap[>ür(era  à  deux  cas:  Fon  (ni  le  testateur  ne 
sa  tirait  jias  écrire  (luoiqiFil  sût  lire  ^  et  i^iiitre  ,  <n\  h'  tcstattmr  tpit 
saurait  écrire  serait  empêché  de  signer  par  qiieUpie  Indispiisition , 
ce  (pte  marquent  ces  mots  :  vei  ui//srrihrre  Et  eonirne  il 

est  dit  dans  ce  texte  tpie  le  le.stalenr  [leiit  faire  écrire  sf>n  fesla- 
111  eut  par  une  autre  personne ,  C(dfc  clause  marque  assez,  (pi il  n  es] 
pas  nécessaire  (pie  le  restateur  sache  écrire  pourvu  (pFil  [uusse 
lire.  lai  sccüiide  considétiihon  (‘St  ([n  il  y  aurait  trop  tl  inconva*- 
iiiens  chî  confii'nier  les  testaniens  secrets  des  peï*snnnf*s  f]iii  ne  sa¬ 
vent  point  lire,  puisfpi’il  pourrait  ar^riv'^er  f|iie  la  pf^rsoune  (pu 
écriniit.  leur  tc^stanient  ahuserait  de  leur  confiance,  et  érriraif  au¬ 
tre  chose  que  leur  v^olonté  ;  et  rm  jionrrait  dire  qiFnn  tel  testa¬ 
ment  serait  sans  aticum's  [U'euvi^s:  eai*  le  testateur  léaurait  pas  lut- 
meme  une  parfaite  certitude  que  ce  fût  sa  volonté  cpéeui  auniit 

fî]  C:olmnr,  JO  jiiîîlet  1810.(2)  Cass.  28  décerahre  1812,  (J)  10  jet,  22  inar 

(4)  17  avril  iHï8.  (5)  Xhno,  21  février  i82r.  (fi)  Angers^  iq  fi  vrier 

1824.  (7)  llejet,  8  février  1820. 
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écrilü,  cL  les  témoins  ii'eti  auraient  aucune  connaissance.  Ainsi» 
un  tel  testament  serait  contraire  à  IVsjirit  îles  lois  ;  car  elles  n’exi¬ 
gent  les  formalités  dans  les  ti'slainens,  que  i>otir  donner  une  as- 
sui  ance  parfaite  (jue  te  qu’ils  conliemienl  est  la  vüloîiié  de  f-ei«x 
qui  les  font.  Il  est  vrai  qu’un  ti'slateur  qui  ne  Saurait  écrire  ni  lire, 
jioiirrait  choisir,  |)Oiir  écrire  stm  testament,  une  |)ei’Süime  trune 
probité  f|in  ne  laissât  aucun  iloute  que  sa  volonté  ne  lût  écrite 
i)ieii  lidèlement;  niais  il  l'esierait  toujours  la  conséquence  des  în- 
convéniens  pour  ceux  (|ui  ne  pourraient  faiiv,  ou  qui  n’auraienl 
pas  fait  un  semblable  choix;  et  en  générai ,  un  tel  testament  se¬ 
rait  sans  iincune  [ireuve,  puisqu’il  déjiendrail  de  la  loi  d’nn  témoin 
unique  ,  c’est-à-dire  de  celui  (jni  raurait  écrit. 

Comme  il  y  a  des  sourds  et  muets  (jui  savent  écrire,  rien  n’em- 
péche  qu’ils  ne  puissent  faii'c  leur  testament  tle  la  niatiièï'c  ex- 
pli([néo  ilans  cet  article. 

iH.  Comme  la  preuve  d’un  testament  fait  en  la  forme  expliijnee 
dans  l’artich’  précédent,  se  lîr'e  de  la  déclaration  (pie  le  testateur 
a  faite  aux  témoins  (juc  ses  dispositions  sont  contenues  dairs  l’acte 
qu’il  leur'  a  ixqu'ésenté,  il  est  nécessaire,  pour  cette  jir’cuvc,  rjii’a- 
prés  la  mort  du  testateur,  l’acte  seciet  où  doit  être  le  testament 
soit  mis  entre  les  mains  du  juge  pour  en  laii'e  l’onvertiirc* ,  après 
(lue  tes  témoins  et  le  notairi!  anronl  été  assignés  devant  lui  imur 
reconnaître  leurs  seings,  et  rendre  leui'  témoignage  (pu*  c’est  1(* 
même  acte  (|uc  le  ti'stateur  leur  a  déclaré  être  son  testament;  et 
a]>rès  celte  vérification  on  en  fait  l’onvm’tnre  (i).  (C.  civ.  1007.) 

Lorsque  le  dépôt  d'un  te.stameiil  et  de  pièces  qui  \  sonl  renfermées 
est  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  le  notaire  à  qtii  le  dépôt  est 
•  fait ,  peut  le  recevoir  sans  que  le  teslauient  et  les  [dèoes  aient  été  préa¬ 
lablement  enregistrés  (a). —  Ce  possesseur  d’un  testament  olograiibe 
peut  être  contraint  à  l’exhiber  .'ous  peine  de  dommages  et  intérêts.  Le 
légataire  iustiiné  par  un  premier  testament  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  celle  Iiistilution  ,  pour  le  cas  où  il  se  réinsérait  de  repré¬ 
senter  ,  d.i  ns  un  délai  fixé,  un  seconft  testament  dimt  II  est  reconnu 
rétent  tonnai  t  e.  Lrg.  26  ,  ff  de  lege  Cornefiâ  de  fa(s{$y  et  leg.  2  5,  C.  de  le- 
gatis{'i). 

Les  formalités  que  jn  escrit  l’art.  1007  sont-elles  rigoureuserneiit  exi¬ 
gées,  en  ce  sens  rpie,  faute  de  les  avoir  observées  ,  l'héritier  nu  le  léga¬ 
taire  ne  puisse  point  réclamer  l’exécution  du  testament  olographe  ou 
mystique?  La  présenlatluii  du  testament  au  piésirleiit  ilu  iriluinai, 
ronvcrtxire  de  ce  testament  [tar  ce  magistrat,  et  le  procès-verbal  qu’il 
doit  en  dresser,  ainsi  que  de  l’élat  dti  leslament ,  sont ,  sans  contredit , 
lies  [irécautlons  que  la  loi  a  cru  nécessaires  fxïiir  qn’on  pût  être  assuré 
de  plus  en  plus  uf;  la  volonté  des  testateurs;  mais  la  loî  ii’a  ptunt  atta- 
chi‘  à  rinohservatîûri  de  ces  formalités  la  peine  de  nullité  ,  et  on  ue 
sa  m  ai  I  la  prononcer  ,  surtout  quand  rien  n’îndiquf  la  fj  aude  de  la  j  jai  t 
de  riiéritier  institué  ou  légatai^'e  (4), 

(1)  L.  4  et  5,  ff.  le?^taiii.  cjui^rnaiL  npt-r.  (9.)  Décii'inti  du  finance'^, 

29 sejjteinîirr  1807,  et  instruction  de  la  réf;iei:lc  rcnre^îstriimeiit  du  :i4  noremlnc 
fiüivmL  (3)  Cass.  ^19  février  1820,(0  Mety,  10  juillet  [HH». 


'J'JU 


i 


LivS  LOIS  liv.  ui. 

if;.  .Si  (jiiflfiiirs-utis  (if's  îfiiiuijis  n’avairijt  pas  si^né,  ou  que  de 
ceux  (jui  aiiruieiit  sîf^né  il  y  eu  eût  de  morts  ou  d’alisens,  la  %é- 
rili*”ition  et  l’ouverture  se  ierunt  en  la  [U'éseuce  de  ceux  (jiii  s’y 
ti'ouv(‘ront  eî  qui  aiu'ont  si^né,  et  du  notaire,  s’il  u’est  pas  mort 
ou  absent.  l'.t  si  le  niiîatre  on  tpielques-uus  des  témoins  ne  |)on- 
vaient  comparaître  devant  le  jn^e,  par  (pielqiie  léj^itinie  empê¬ 
chement,  comnu*  d’uI^e  tualadie,  la  vériiieatioti  à  leur  égard  se 
ferait  au  lieu  où  ils  seraient.  si  tous  étaient  ou  morts  on  ab- 
•Sens,  et  qu'oii  dut  (aire  ronverture  sans  retardement,  te  juge  pour¬ 
rait  lairc  a[)peler  rpieUpies  personnes  de  prol)ité  qui  eonmissent 
les  seings  du  notaire  et  tles  témoins,  et  ajirès  lu  vértiicalion,  faire 
1  otiverfure  ;  et  on  pourrait  tlans  la  .suite  confh’mer  la  vérilieation 
par  la  reeonmiissance  fpie  poiiÉ  i  aient  faire  de  leurs  seings  et  le 
notaire  et  les  témoins  <pii,  an  temps  de  l’ouverture,  avaient  été 
absens  (j).  ((i.  civ.  1007.) 

On  n’a  pris  de  celte  loi  7  que  ce  qui  peut  s’en  rapporter  à  notre 
usage  qui  n’est  pas  de  disfienser  (acîleinent  les  témoins  de  comparaître, 
et  i)  ne  faut  euteudre  le  «fernier  texte  que  du  casoù  le  témoin  nepour- 
rait  coniparnître  devant  le  juge. 

20.  Onoiqnc  les  avctigles  ne  puissent  écrire,  ni  lire»,  ni  voir 
les  personnes  f[ui  jitMivent  être  présentes  ù  leur  testament,  ils  ne 
laissent  pas  de  pouvoir  tester,  de  même  que  les  autres  personnes 
(fiii  ne  savent  écrire  ni  lire  ;  car  ils  peuvent  ex[)rHjner  et  faire 
écrire  leurs  ilispositioiis  ,  et  déclarer,  eu  présence  tie  sept  témoins 
et  (.rnn  notaire,  t[iieet:  tpi’ils  ont  fait  écrire,  et  (pii  sera  lu  en  [>ré- 
sence  des  témoins  et  du  notaire,  est  leur  testament,  (jiii  aura  son 
effet  étant  signé  des  témoins  qui  sauront  signer  et  du  notaii'c.  Et 
s'il  V  a  des  témoins  qui  ne  sachent  ou  ne  puissent  signer,  le  no¬ 
taire  en  fera  mention ,  comme  il  a  été  dit  dans  l’article  premier  (2]. 
(C.  civ.  971,  97S,  902,  9Û7.) 

On  voit  cl.ins  ec  texte  les  deux  manières  de  tester  pai*  écrit  on  sans 
écrit.  Mais  comme  par  notre  usage  font  testament  d^iitétre  écrit  *  et  en 
présence  (ruii  iiotaîrCj  les  aveugles  peuvent  à  plus  iorte  raison  tester  de 
la  manière  expliquée  dans  cet  article. 

21.  Toutes  personnes  ca[>al)les  <le  tester  peuvent  faire  leur  tes¬ 
tament,  récrivant,  ou  le  faisant  érr-ire  parfjnî  ils  vondrontnj  et  dé- 
clarani  en  presenee  du  notaire  et  de  sept  teitniitis,  en  qui  il  n  y 
ait  point  d’incapacité  de  cette  fonction  ,  <pie  cet  écrit  (piî  sera  lu 
en  leur  présêTice  et  dn  testateiit%  est  son  testament,  et  le  siii;nant, 
et  faisant  signer  ainsi  ([léîl  a  été  dit  <lans  les  deux  premiers  aiiicics. 
Et  c’est  cette  maniéi^e  de  testatnejit  <pii  est  la  plus  coinmtnte ,  et 
qui  peut  convenir,  et  ait\  aveugles,  et  aux  sourds,  et  aux  nincls, 
et  à  eeiix  qui  ne  savent  ni  écr’ire  ni  lire.  C,  civ,  977, 97*5 

22.  On  (>ciit  discerner  [îiir  les  régies  expliijiiees  dans  cette  sec- 

(i)  L.  ü,  ff*  testauî,  fjtieoiad-  âiper.  L.  7,  cod.  Di  et.  1.  7,  iu  ti».  8.  C»  qui 
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tion,  qiieljt'S  sont  les  fonnalités  nécessaires  <lan3  les  iliverscs  sor¬ 
tes  lie  testaniens,  et  quels  sont  par  conséquent  les  défauts  qui 
peuvent  les  rendre  nuis.  Et  il  ne  reste  ([ue  de  remartpicr  pour 
une  dernière  régie,  sur  ce  qui  regarde  ces  formalités,  que  tout 
teslanienl  où  il  eu  manque  quelqu’une  de  celles  qui  sont  prescri¬ 
tes  par  les  lois,  doit  être  annulé,  |)uis<jue  autrement  il  serait  inu¬ 
tile  de  les  ordonner  (i).  (t^  civ.  971»,  971  >  looi.)  Ainsi,  iiii  testa¬ 
ment  serait  nul,  s’il  u'avait  que  six  témoins  dans  les  lieux  où  il  en 
fiuuii  ait  sept ,  ou  s’il  n’était  pas  signé  par  le  lestateur,  on  par  les 
témoins  qui  sauraient  signer.  Et  la  faveur  des  pci'sonnes  appe¬ 
lées,  ou  à  l’hérédité,  ou  à  (jiielqnes  legs,  n’est  d’aucune  considéra¬ 
tion  pour  dispenser  des  formes  :  car  il  faudrait  pour  cela  une 
dispense  expresse  des  lois  ;  et  elles  ont  au  contraire  expressément 
nianpié  que  le  prince  même  ne  jieut  rien  recevoir  d’un  testament 
qui  matnjne  des  formes  (a).  (C.  civ.  97 looi.) 

Quelques  interprètes  ont  cm  qu’on  doit  disjienser  de  la  règle 
exjiliqiiée  dans  cet  article  les  legsjiieu.x,  cl  qu’ils  doivent  subsis¬ 
ter  dans  un  testament  même  qui  n’aurait  que  deux  témoins,  et 
qu’iiii  des  témoins  ne  li'it  <pi’une  femme.  Et  ils  ont  encore  étendu 
la  faveur  de  ces  sortes  de  legs  à  hxire  valoir  des  testaniens  nuis 
pai'  d’antres  délatits  plus  essentiels  que  ceux  des  formalités.  Mais 
quelle  que  soit  la  faveur  des  legs  pieux,  les  lois  ne  les  ayant  point 
exceptés  de  cette  règle,  ils  y  sont  compris  ,  de  même  que  d’autres 
dispositions  aussi  favorables,  connue  des  legs  à  îles  doinestit|ucs, 
à  des  pareils  peu  accommodés  ,  ou  à  d’autres  pauvres  personnes, 
ou  pour  fies  restitutions  auxquelles  le  testateur  se  croirait  oldigé. 
La  liberté  de  faire  de  pareilles  exceptions  des  règles  passe  les 
bornes  de  rinterprétation  ;  et  il  y  aurait  tro[>  d’ineonvéniens  à 
cette  licence,  (jni  n’est  bonne  (ju’à  nuiili|)Jier  les  procès,  dont  on 
a  assez  d’antres  sources.  Ainsi ,  il  paraît  [)lus  juste  et  [tins  natu¬ 
re!  de  s’en  tenir  à  la  loi  ;  et  de  prélércr  à  la  liberté  d’y  tlonner  at¬ 
teinte  la  nécessité  d’avoir  îles  l’ègles  fixes,  en  attendant  tui’il  soit 
pourvu  par  une  autre  loi  à  la  faveur  îles  U‘gs  iiieux ,  s’il  est  né¬ 
cessaire.  Puisque  d’ailleurs,  si  les  testateurs  craignent  (pie  qiiel- 
tpies  nullités  u’anéautissenL  les  dispositions  |iienses  (puis  pour¬ 
raient  faire  dans  leurs  lestainens,  ils  ont  deux  voies  pour  y  pour¬ 
voir:  l’uue,  et  la  [dus  sure,  d’exécutei'  eux-mêmes  leurs  bonnes 
intentions  et  de  faire  leurs  libéralités  pendant  leur  vie,  plutôt 
que  de  les  remettre  à  prendre  ajirès  leur  mort  sur  un  l>ien  où  ils 
n’aiiront  rien;  et  l’autre,  de  prendre  un  bon  conseil  pour  leurs 
testamens.  (C.  civ.  1001.) 

(i)  L,  ï,  ff,  deinjust,  ntpt.  îrr.  fact.  test.  (-2)  L.  -,  C.  qui  test-  fae.  poss.  L. 
3*  C-  de  testam.  L.  *^3,  ff .  Je  leg,  3. 
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SECTION  IV. 

De  la  clause  codlcilUtire . 

flomine  lus  testateurs  les  {>lus  habiles  |>uiivcnt  don  ter  et  iiisluinciit 
craindre  cju’i!  n’y  ait  des  nullités  dans  leurs  fustaiiieus;  eouiine  si 
(luelcju’un  des  teninîns  se  trouvait  ilaiis  une  iiicanaeité  de  porter 
teiïioiynaye  que  le  testateur  aurait  ij^norée,  ou  par  tl’autres  causes, 
plusieurs  usent  de  cette  précaution  pour  rexeentiou  de  leurs  vo¬ 
lontés,  d’ajouter  à  leurs  testainens  cette  danse  iju’on  appelle  co~ 
dicilltiirc^  par  l.'ujuelle  ils  ordonnent  :  Que  si  leur  (Itsjtosition  ne 
j)eut  valoir  votnine  un  testament  ^  et  vaille  connue  un  codicille , 
ou  nntrenienl  en  la  tneiUeure  forme  tiu  elle  pourra  valoir  \  \  \.  Et 
cette  clause  exprimée  dans  un  testament  a  cet  effet,  fpi’ini  lieu 
que  si  elle  y  manquait,  et  qu’il  s’y  trouvât  quelque  nullité,  il  ne 
vaudrait  pas  même  comme  un  codicille  'j.  elle  donne  au  testament 
où  elle  a  été  mise  la  nature  et  la  validité  d’un  codicille  pourvu 
qu’il  y  reste  ce  <(iii  suKit  des  formalités  pour  les  eotliciîles,  et  que 
par  exem[de,  s’il  y  av  ait  (pielqiies  témoins  dont  le  lémoi^naj’e  dut 
être  rejeté,  il  en  r('Stât  cinq  an  moins  dont  le  léiiiüignaî^e  dnt  être 
reçu;  parce  ([ue,  comme  il  sera  dit  en  son  lieu.  Il  Faut  cinq  lé- 
moins  pour  un  coiMcille  (3). 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  dit ,  dans  les  lois  citées  sur  cet  article, 
que,  pour  faire  valoir  un  testament  comme  coilicille,  il  doive  y 
rester  les  formalités  nécessaires  pour  un  codicille  ;  on  ne  |)eul 
douter  (juc  ces  formalités,  au  défaut  de  celles  d’un  testament ,  u’v 
soient  iiécessaire.s.  Parce  qu’autrement  ce  ne  serait  pas  eoinnie 
un  codicille  qu’il  pourrait  valoir;  mais  on  pourrait  dire  que, 
quel(|ne  délectucux  qu’il  pût  être,  il  devrait  subsister,  ce  qui  n’est 
ni  de  ré<|uité,  ni  de  rosprit  des  loLs ,  qui  ont  reçu  cette  niauière 
de  suppléer  au  défaut  des  Ibi  malités  dans  un  testament  ;  car  ces 
lois  ne  sont  |ias  faites  pour  donner  au  testateur  la  lilierté  de  faire 
valoir  leur  tcstamenl .  (juoique  manquant  des  lormes,  en  disant 
seulement  qu’ils  veulent  (jiie  t<*Is  f|ii'ils  seront  ils  aient  lcni‘  effet. 

Mais  le  princijie  de  ces  lois  est  tjue,  comme  il  est  libre  à  touii’ 
Tiersoiine  rini  peut  tester  de  faire  ou  un  testament  ou  nu  codtcilb', 
il  est  lilu'e  par  conséquent  vie  donner  à  un  acte  (jiù  ne  pourra 
valoir  comme  uii  testament,  la  valivlité  d’un  codicille ,  s’il  peut 
eu  avoir  reffet.  Ce  qu’il  faut  accorder  avec  cet  autre  principe  gé¬ 
néral  ilaiis  la  niaiiiérc  des  tcstaincns  et  de.s  codicilles ,  ([iic  dans 
CCS  deux  sortes  de  dispositions  il  faut  observer  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  lois.  D’où  il  Vensnit  qii’ancun  acte  ne  lient  valoir 
comme  codicille ,  s’il  n’en  a  les  formes.  Ainsi,  l’usage  de  la  clause 
codicillaii  e  supposant ,  d’une  [uirt ,  la  Ülierte  de  faire  ou  un  festa- 

(t)  !..  ■{,  ff.  lie  lestaiii.  mil.  !..  :'|î,  X  Ù'-  tir  '’t'ItJ.  cl  jmi.il l.  sttl)-.!.  I-  ' 
C.  de  cfïdicitl,  (a)  L.  i,  ff.  de  jure  cftdicill.  I.  !ï,  §  i.  tic  codicill.  (i)  V.  1  art 

14  eJe  la  sert,  ï  iîcs  cudk'illcs. 
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nient  ou  un  codicille,  et  tle  l’autre  ,  la  mkessîté  de  laire  une  dis- 
jiosition  qui  soit  dans  les  formes  ;  cette  clause  reiiicrnie  deux  in¬ 
tentions  lie  celui  qui  la  met  dans  stm  lestament.  L’une  première, 
(jiii  est  piir'e  et  siiiqile,  de  faire  un  testament;  et  l’autre  coudi- 
lionnclle,  que  si  cet  acte  (]u’il  fait  pour  un  testament  ne  peut  en 
avoir  l’effet,  i!  soit  un  codicille.  Kt  c’est  par  cette  seconde  volonté 
tpie  l'acte  qui  sans  cètte  clause  serait  un  testament  nul  par  le  de¬ 
faut  dt‘S  (ormalités  nécessaires  pour  un  testament ,  subsistera 
comme  un  codicille  ,  pourvu  ipt’il  puis.se  en  avoir  la  nature,  c’est- 
à-dire  qn’il  en  ait  les  formes;  par’ce  ijue  ces  foiaiies ,  jointes  à 
cette  seconde  volonté,  l’ont  en  effet  tic  cet  acte  nn  vr;ii  codicille; 
au  li<‘U  que  si  un  testateur,  voulant  faii'C  un  lestament  sans  cette 
clause ,  n’y  avait  apjielé  qtie  cinq  témoins,  ou  voulant  faire  un 
codicille,  n’y  en  avait  appelé  que  quatre,  il  n’anratt  lait  lu  viu  tes¬ 
tament  ni  un  eodi(‘ille.  (!ar,  dans  le  |iremier  cas,  ne  voulant  (aire 
qu’un  testament,  il  l’aurait  fait  nnl;  et  ne  voulant  pas  lairc  de  co¬ 
dicille,  on  ne  pourrait  [las  dire  qu’il  eût  fait  ce  i[u’il  ne  voulait  pas 
faire;  et  dans  le  second,  l’acte  qui  n’aurait  qneipiatrc  tèinoinsne 
pourrait  être,  ni  un  testament,  ni  nn  codicille. 

C’est  sdi' ces  considérations  que  iloit  avoir  été  iondée  riiiven- 
lion  des  clauses  codieillaires.  Et  si  lotir  usage  était  anjonrd’hui 
borné  à  faire  valoir  comme  codicilles  les  testamens  où  les  cianscs 
-se  trouvent  expresses,  cette  manière  sci'ail  bien  simple  et  lacüe. 
JMais  les  diverses  disjiositions  qu’on  eu  voit  dans  le  tlroit  romain, 
et  les  counnentaire.s  des  ioterprèles,  y  ont  jeté  beaiuauip  de  con¬ 
fusion  et  d’iiirerlitude,  et  v  ont  fait  naître  des  diflicultés,  (jui  de¬ 
puis  plusieurs  .siècles  tlonnent  sujet  à  divei's  procès  dans  les  |»ro- 
vineesijui  se  régissent  |>ar  le  droit  écrit.  Et  comme  il  est  finpos- 
sîbte  d’entendre  seulement  ees  difSicuités  sans  une  explication 
exacte  de  ce  qu’il  v  a  d’essentiel  dans  la  jiirispnidence  des  clau¬ 
ses  cotlietllaires ,  on  tachera,  pour  v  ilontier  quelque  jour,  d'ex- 
plitpier  ici  l’origine  et  le  progrès  tic  l’usage  de  «'es  clauses,  a(iu  de 
découvrir  dans  ces  sources  les  causes  des  diflicultés  (pit  embar¬ 
rassent  cette  matière,  et  les  principes  qui  jionrraicnt  les  faire 
cesse  r. 

L’origine  des  clauses  codieillaires  a  été  une  suite  naturelle  des 
formalités  embarrassantes  que  le  tlroit  romain  ileinaiidait  pour 
un  testament;  et  ces  fonnalités  avaient  été  l’elTct  de  la  liberté 
fpi’oii  avait  à  Rome  de  faire  un  testament  sans  aucun  écrit  (i);  c.ar 
ctuiime  il  fallait  que  le  souvenir  des  dispositions  du  testateur  fût 
conservé  sans  écrit, et  seulement  par  la  loi  des  témoins  qu’il  avait 
appelés  (>onr  leur  en  faire  le  récit ,  on  avait  eu  raison  de  ne  jias 
souffi'ir  qu'un  acte  aussi  sérieux  fût  fait  en  passant  eii  présence 
dté  deux  lémoin.s ,  rencontrés  à  l’aventure;  <'t  c’était  pour  cela 
tpi’on  avait  réglé  «pi’il  y  aurait  sept  témoins  citoyens  romains 


(i)  JJ  ult.  i  IJ  sut.  Je  tesUiii.  or  J.  I.  -jti,  §  C.  de  teJi»tüLJi 
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exprès,  et  qui  fussent  pi-éscns  à  tonte  la  suile  tle  i’actc,  et  sans 
inleiriiption.  Et  on  avait  eiu;ore  ajouté  à  ces  fortnalités ,  pour 
rendre  le  testaïueiit  plus  authentique,  qu’on  ne  [inurrait  instituer 
un  lieritiei’,  ou  (aire  «les  legs,  qu’en  usant  tie  certaines  expressions, 
et  ([ue  ces  tlisposiliinis  eu  d’autres  ternies  denieureraieiit  nulles  (i). 
Et  (pioique  ces  formalités  fussent  moins  nécessaires  dans  les  tes- 
tamens  écrits,  on  ne  laissa  pas  de  les  y  ohsei-vei'  par  une  espèce 
de  tradition  nu  d’Iiabitutle ,  de  nictuc  qu’en  ceux  tpii  se  faisaient 
seulement  de  vive  voix  et  sans  écrit,  qu’on  nnnctipntifs  ; 

car  ou  conserva  i’usage  de  ces  deux  sortes  de  testainens  écints  ou 
non  écrits. 

(lotiitne  donc  ce  nondire  de  témoins  et  ces  antres  foiinalités 
rendaient  dihiclle  la  maiiiçrc  de  (aire  un  testament,  et  (jiie  <'enx 
(pii  faisaient  les  leurs  avec  le  plus  d’exactitude  pouvaieut  facile¬ 
ment  y  être  trompés,  on  s’avisa  de  su  ppl  éer  au  défaut  de  fornia- 
lilés,  ajoutant  an  testament  une  clause  codicillairc.  Et  on  donna 
même  l’elfet  de  celte  clause  à  ([uelques  testamcns  ,  ou  l’on  jugea 
(|ue  les  expressions  des  testateurs  pouvaieut  y  suppléer  ;  ce  (]ui 
lit  diverses  lègles  :  car,  d’une  part,  ou  voit  eu  (piekpies  lois  (j ne 
le  lestament  défectueux  ne  pourra  valoir  comme  codicille,  que 
dans  le  cas  où  le  t(‘stateiir  marque  expresséineiit  ([iie  c’est  son  in¬ 
tention,  .V/ irntfiù  { te.y'tdmenîiifn')  ^  eu  srriplitrft  y  (ftuim  tcstfi- 
int’iiLiun  esse  volitit  y  codicîllos  «on  jneiet  y  nisi  Imc.  c.i'pressutn  est. 
I..  4  *  »  §  ^  >  If'  vnig.  et  piipill.  mh.  Nhi  id  îllv  v  a//,  nt 

t>ùn  etuiDi  codlcilloruin  scriptunt  deheat  ohtinere,  L.  H  ,  ^  i .  C.  de 
cod.  Et  celte  ex|>ression  était  si  ni*ccssaire,  qu’il  est  dit  dans  une 
loiî,  que  le  legs  même  de  la  liberté  à  un  esclave  demeurerait  mil, 
si  la  nullité  du  testament  u’était  réparée  par  l’exinession  de  la 
clause  codieillaire.  Si  jure  non  subsdstit  testninenUnn  ^  in  hoc.  nec 
lUnu  tutes  .qitùtn  non  Jtiissc  adjcctuni ,  et  pro  codiciiUs  scriptuni  va- 
leret ,  proponas  rectè  datas  cqnstahit.  I,.  i  t.  C.  de  (eslain.  manu/n. 
Mais,  d’autre  part,  il  y  a  d’antres  lois  (pil  donnent  l’elfcl  des  codi¬ 
cilles  à  des  teslainens  où  il  mainpiait  des  formalités,  sans  (pie  la 
clause  codicillairc  y-  lût  exprimée,  Ainsi ,  on  volt  dans  une  Un 
((u’im  testateur  avant  déclaré  dans  .son  testament  (jii’il  l’avait 
écrit,  sans  h' secours  d’ancim  juriscoiisnlte  (pii  lui  en  iît  observer 
les  foi'malit('s ,  aimant  mieux  suivre  ce  <pic  sa  raison  lui  in.spirait  , 
(pie  d(?  s’assujettir  à  l’exartitudc  géniaiite  (h*  (otites  res  formalites, 
et  jugeant  (pie  s’il  inaïujuait  à  (|ncl(|u’inic  ,  ta  volonté  d’une  pei- 
sonne  bien  senséi’  devait  (''ire  tenue  pour  juste  et  légitime;  il  fut 
décidé  (pie  ces  expr(,s.sions  auraient  le  mènie  effet  ([u'niie  clause 
codicillairc  expresse.  Lfuias  'fitius  hoc  ntcum  lestatnentiint  scripsi 
sine  iilto  jitrispe.'ilo  ,  rationeni  animi  niei  polius  secu(u.s y  (pthm  m- 
niiatn  et  niiscrant  dili^entiatn.  Et  si  ininits  aliqitid  legitunèy  nti- 
nnsee  peritè  fecern,  pro  jure  légitima  haberi  débet  hominis  sa  ni 

( i)  V,  UIp,  tit.  r, ).  i5.  C.  de  test,  l.  2('>,  coJ.  1.  ai.  C.  de  legal,  l.  a. C.  commun . 
de  leg. 
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;  tleliulè  herc’t[<‘S  insliliiiu  Çuœyùii/H  est  ^  inteslati  ‘‘jus 
hottonitii  posstrssiotte  jietiia  ^  ait  portioiies  adscriplæ  ex  caiisd  Ji- 
deicotnmiisi peti  possunt?  Respondi^  secundiun  ea  tpitc  pn>ponc~ 
rentur  jtmse  L.  88,  %ntt.ff.  de  lef^ttt.  2.  Ainsi,  oti  voit  en  d’antres 
lois  tjn’elles  iloniient  Tflfet  des  danses  eotlieillaires  à  des  expres¬ 
sions  (pli  mai'([iiaieiit  le  dt'isir  du  lestatenr  que  ses  dispositions 
lussent  exécutées  :  coiniiie,  par  exemple,  s’il  était  dit,  dans  un  tes- 
tanieiiL,  (jue  le  lestatenr  voulait  (pi’i!  siihsistîit  de  (pielqiie  ma¬ 
nière  que  ce  lYit,  qu’il  pourrait  avoir  son  elTet.  Ex  Jiîs  ver/ds  ^ 
quæ  scrtpturæ  pulerfamUins  uddidit^  TaÛTïïv  tw  A\x^éxr,v  ptiXoïxat 
etKxi  Kspixv  Itti  Tîti-jr;  sÇcjolaî.  Hoc  te.stanientum  volo  esse  raluni, 
([uàcunitpie  ratioiie  poterit;  videri  cittn  voluisse^  omni  modo  va- 
lere  en,  qtice  retiquUy  etiamsi inteîUitus  decessisset,  L.  2(),  §  j,  qui 
lestum.  fine.  poss.  Ou  sî  un  testateur  avait  dit,  qu’en  casque  ses 
dispositions  ne  pussent  valoir  comme  nu  testament,  il  priait  ceux 
qui  seraient  scs  héritiers  ah  i/itestat  d'exécwlcv  ses  intentions.  Ex 
tesiaitiento  ^  (ttiotl  jure  uoii  xutlct  ^  itec  Jidcicoiniiiissufft  quidem  ^  si 
/io/i  ah  i/itestalo  qttoque  succedentes  rogati  prohenlur^  peti  potest. 
L,  2{),  Cod.  de  fideieomm.  On  peut  encore  ajouter  su i*  ce  même 
sujet,  {ju’oii  voit  dans  une  aiiti'c  loi,  que  la  .seule  considération 
de  raricction  .singnli(?re  du  testateur  pour  un  légataire,  et  de  la 
(lualilé  du  legs  favoralde  de  sa  nature,  fait  suppléer  la  clause  cn- 
dieillaire  dans  un  testament  nul,  jioiir  ohiiger  les  enfaiis  du  tes¬ 
tateur  ses  héritiers  d’acquitter  ees  legs,  ht  testaatento  quod  per- 
factum  non  eraly  aiuntnœ  suœ  liùertcitetn  et  Jidtkotninissti  de- 
dit:  quùm  omtiiit  filii  ut  ah  intestat o  egissent,  quexsiit  impemtory 
an  f«f  i  ex  causa  Jideicoinntissi  mannnùssa  fuisset?  et  inlerloctttus 
est  y  etiamsi  riikil  ah  in  testa  io  pater  petasset  ,  pîos  tanien  filios  de- 
huisse  inunuinittere  eam  ,  quant  pater  dilexîsset ÿ  pronuatiavit  igi- 
tuCy  rectè  cam  nianumissam  y  et  ideo Jîiieicnmmissa  eiium  ciprœs~ 
tanda.  li.  38  ,  ff.  de  fideieomm.  lihert. 

Tous  ces  exemples  et  ({ue]t[ucs  autres  qu’on  voit  en  d’autres 
lois,  ont  donné  occasion  aux  interprètes  de  suppléer  en  plusieurs 
cas  la  clause  codicillaire;  et  cjuehpies-uns  même,  et  du  prernier 
rang,  ont  cru  qn’on  pouvait  la  su|ipleer  dans  lou.s  les  testaïuens, 
comme  y  étant  sous-enlendue,  parce  qn’on  la  met  dans  la  jilupart, 
et  que  c’est  rinteutinn  de  tous  les  tcsialeuis  que  leurs  volontés 
aient  leur  effet  autant  qu’il  sera  possible. 

(les  premières  remarijues  siiflisent  pour  faire  connaître  d’où 
est  venu  l’usîige  des  danses  codicillaires ,  cpiel  en  a  été  le  [U'emier 
jirogrès,  et  que  ce  progrès  ne  s’est  pas  lait  sans  |)lusienrs  procès 
sur  les  seules  (questions  de  savoir  si  des  testamens  où  se  trouvent 
quel<iues  iiullitcs  peuvent  subsister,  soit  par  l’effet  de  quehjue  ex¬ 
pression  qui  tienne  lieu  d’une  clause  codicillaire,  ou  par  quelque 
cüiisldéraiioii  de  la  qualité  des  legs  ,  ou  autres  circonstances. 
Mais,  outre  ces  sortes  de  diflicultés  ou  de  questions,  il  y  en  a 
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(l’inio  antro  sorte  qui  roiiardent  l’elïet  <]iit*  doivent  avoir  les  clau¬ 
ses  codieitlaires  lni'st[iril  y  (*u  a.  Et  jjonr  bien  entendre  la  nature 
de  ces  (jiiestions,  il  Tant  premièrenient  renurequer  ce  ([ni  a  été 
tlildans  le  préamlniledn  titre  «les  testaincns,  sur  ladin’éreiiee  que 
fait  le  droit  roiiiaîn  entre  les  leslainens  et  les  codicilles ,  qui  con¬ 
siste  en  ce  que  [>ar  un  testament  on  peut  instiliicr  im  héritier  et 
faire  des  le^s,  et  que  par  un  codicil  o  on  ne  peut  faire  que  des 
lej^s ,  et  non  instituer  un  héritier  (  i  ).  Et  il  faut  reiiiarquer  aussi 
dans  It^  ilroit  romain  tuï  seeond  tisane  tles  codicilles,  (jiii  consiste 
en  ce  (jii’eiicore  (pi’on  ne  puisse  instituer*!!!!  lié!  itier  pai'  un  codi¬ 
cille,  on  peut  y  disposer  imlirectemcnt  de  l’hérédité,  eu  ]uiaut 
ou  char'^<’aul  l’héritier  ah  intestat  (h*  la  rendre  à  celui  t[ui  est 
nommé  par  le  C!)dlcii!e.  Ce  qui  a  cet  eifet,  tpie  les  héritiers  ab 
ifiiestai,  priés  et  cliargés  |iai- lin  codicille  de  rendi'e  la  succt'ssiori 
à  tm  autre  hérilicr,  doivent  la  lui  laaidre,  à  la  réserve  d’un  quart, 
que  les  lois  laissent  à  l’iiéritier  trop  chargé  tle  legs  et  de  fidéi- 
commis  (2).  De  sorte  que,  selon  cette  jurlspriidenee  du  droit  l'o- 
niain,  on  jient  et  on  ne  [leiit  pas  faire  un  heritier  ]>ar  un  codi¬ 
cille;  ce  qui  tlépeiul  île  la  maniéré  dont  on  s’v  e\[iritnc;  car  si  ou 
usait  de  ces  lei'mes  <jue  les  lois  romaiiu's  ap[H*llent  direets  et  ùn- 
nvratiff: ^  comnic  quand  ou  (lit:  l'iiiusy  be/es  esto,  qu’un  tel  .mit 
mon  héritier,  cette  sor  te  <I’e.Xj)rossi<m ,  ijiil  ne  convenait  (|u’aiix 
testameus,  ne  servirait  de  r  ien  dans  un  codicille.  Mais  si  ou  usait 
ilans  nu  codicille  de  ces  sortes  d’expressions  que  ces  mêmes  lois 
appellent  injiexes  on  indirectes ,  qui  sont  en  termes  de  prières 
comme  si  <m  disait:  je  prie  mon  héritier  d^  rendre  mon  hérédité 
à.  un  tel ,  c<*  tour  d'expression  ,  qui  n’institue  pas  directement  hé¬ 
ritier  celui  à  f|ui  on  veut  laisser  rhéreiiité,  mais  qui  s’adresse  à 
l’héritier  légitime  pour  le  juier  de  la  lui  rendre,  fait  un  lidéicom- 
niis,  c’est-à-d i l'e  nue  tlisjiosition  ipie  (adiii  qui  s’exjdi(]ue  ainsi  re¬ 
commande  à  la  foi  de  son  héritier  légitime,  et  qui  l’oljligo  à  exé¬ 
cuter  cette  volonté.  ^C.  civ. 

Par  eette  ouverture  qui  donna  à  ces  mots  inflexes  on  obliques, 
ou  indirects  la  vertu  de  faire  un  héritier  dan.s  un  codicille,  il  ii’y 
eut  pins  d’autre  ilifferciicc  entre  nue  institution  en  tenues  directs 
par  un  testament,  et  cette  institution  en  termes  inflexes  par  un  codi¬ 
cille,  sinon  en  ce  que  l’Iiéritier  uommé  jiar  le  codicille  devant 
recevoir  l’héreilité  <le  riiéritiei-  légitimé  prié  de  la  lui  rendre,  il 
n’avait  que  les  trois  quarts  '/il,  et  <jue  riiéiitier  institué  directe¬ 
ment  par  un  testament,  avait  le  total.  Ainsi,  il  fnmvait  résulte!" 
doute  de  tons  ces  pi’iuci[>es,  qui  était  de  savoir  si  la  clause  co¬ 
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{i\  V.  ^  2,  inst.  lie  codii'ill,  !.  2.  C.  eoii.  Ç2)  L.  2,  ult.  ff.  île  jur.  t'oiiicill, 
inst.  lié  codirill.  i'I.  ''J-  I-  *2»  §  <1*!  !"«[)!.  irr.  fact.  test.  1.2.  C.  ilf 

rodicill.  (Il  V<*rba  iltreeta,  2,  îiist.  (ft*  riMlicill.  verl>a  inficxo,  L.  1  :î.  (le  tf>t, 
vorba  im>c!iria.  !..  4!-  Jî  \  îf-  f***  Î'"P  '•  2-  . . .  <lc  IvRat-  (4)  b" 
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tlicillîtirc  SC  (roiivatit  dans  nti  testament  nul ,  ((iii  ajjpciait  un  an¬ 
tre  héritier  cjue  celui  du  sang,  eite  ponvait  avoir  reffet  de  taire 
eonsidéj'er  ce  testament  coniinc  nu  codicille  qui  aurait  contenu 
un  lidéicominis  de  rtiérédilc,  ccst-à-dire  si  relte  clause  «lomialt 
à  ce  testament  le  même  effet  <ju’imrait  en  un  codicille,  par  lequel 
la  personne  cpii  disposait  ent  prié  son  héritier  légitime  de  ren¬ 
dre  riiérédilé  à  l’héritier  institué  parce  testament  md;  ou  si  cette 
clause  ne  devait  ]>as  avoir  d’autre  ef  fet  que  tle  faire  valoir  le  testa¬ 
ment  comme  un  simple  codicille,  (jui  ne  contiendrait  aiictin  fidéi- 
commis  de  l'hérédité,  et  si  elle  donnerait  seulement  à  ce  te.'stainetit 
sa  validité  ]>oiir  les  legs  et  les  autres  tlîspositions  particulières 
qu’oji  peut  faire  par  nu  codicille,  pnisqu’à  l’égartl  de  l’héi'édité 
il  matujnalt  dans  ee  testament  l’expression  d<'  la  ]>rière  à  riiéri- 
tier  ab  intestat  delà  retidr**  à  celui  cpii  était  iustitué,  eu  cas  qucî 
le  testament  se  trouvât  mil.  Mais  on  jugea  que  la  clause  eodicii- 
hiire  sup|>lcait  à  cette  expressicni.  Et  ou  voit  en  plusieurs  lois  epte 
eetu‘ clause  avait  l’effet  de  faire  considérer  le  testament  md  comme 
un  codicille  <pii  aurait  coiitctui  le  lidéicominis  de  l’iiérédité,  et 
(pie  l’héi'iiier  légitime  était  obligé  de  le  rendre  à  celui  qui  était 
nommé  hérilior  [>ar  le  testament  md  que  la  clause  taulicillaire 
faisait  subsister.  Et  cet  héritier  légitime  n’avait  (pie  sou  quart  de 
riiéredité,  avec  cet  autre  avantage  réglé  par  l’empereur  Théo¬ 
dose,  (pie  riiéritiei’  institué  j>ar  le  testament  (pti  contenait  la 
clause  ccMliei  lia  ire ,  était  obligé  de  prendre  son  parti  entre  les 
deux  manières  dont  il  |)Ouvalt  demaiider  riiérédité  :  runc,  en 
fondant  sa  deiuamle  sur  la  clause  codicillairc,  et  l’autre,  en  se 
servant  de  l’institution  portée  jiar  le  testament;  car  s’il  avait  com. 
niencé  par  ee  second  parti,  et  que  le  testament  se  trouvât  nul,  il 
ne  pouvait  plus  venir  à  l’usage  de  la  clause  codicillairc  (i),  si  ce 
u’étalt  (pie  cet  héritier  îustitué  fVit  un  descendant  ou  un  ascen¬ 
dant  du  testateur;  la  loi  donnant  aux  héritiei's  de  cette  (pialité  le 
droit  devenir  la  danse  codlcillaire ,  si  le  testament  était  annulé, 
pourvu  que  cet  héritier  descendant  on  ascendant  fût  dans  le  rang 
réglé  par  cette  loi  (a). 

il  faut  (‘ulin  remarquer  sur  les  principes  du  droit  romain  ,  dans 
eetle  matière  des  formalités  des  testameus  (pi’on  avait  rendues 
si  diflicilcs  et  embarrassanti’s,  et  où  l’on  avait  restreint  h*s  ex¬ 
pressions  des  testateurs  à  de  certains  termes ,  comme  on  a  déjà 
remaiapié ,  (pie  la  distinction  d(*s  paroles  (/irecfe.f  et  des  paroles 
infiexes  pour  riustitutioii  d’héritier,  fut  abolie  par  l’empereur 
Constantin  ç3),  de  môme  (pi’il  avait  aboli  les  formules  pour  les 
actions  (4),  c’est-à-diie  de  certaines  paroles  dtmt  ceux  qui  vou- 
lai(‘nt  laire  quelque  dematide  en  justice,  étaient  obligés  de  se  ser¬ 
vir,  à  peine  de  la  perte  de  ce  (pi’ils  avaient  à  deniander.  Et  l’em- 

(i)  L,  ult.  Cj.  codic.  IJîct  1.  uli,  S  a.  C.  de  codit-,  (1)  L.  i5.  dç  test. 
(4)  L.  t,  0.  de  formiil. 
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peroiir  Justtiiicii  abolit  aussi  dans  la  suite  cette  même  distiiiciioii 
de  paroles  directes  ou  iIlflcî^es  dans  les  lej^s  et  les  lidéieoriiniis , 
ilüiitiatil  à  ces  deux  sortes  tle  disposi lions  la  mciue  natui-e  et  la 
même  forme  (i);  d’où  il  s’ensuit  ijiie  ces  empereurs  avaient  aboli 
ce  fpii  luisait  aupaiavaut  la  différence  entre  un  testament  et  un 
codicille,  [>our  ce  qui  n’yardaît  la  manière  de  faire  une  instiin- 
lion  d’iiéritier  dans  l’un  on  dans  l’autre;  cai'  ce  tpii  faisait  eelte 
dillérence  était  l’usaf'c  de  paroles  directes  pour  faire  ui]  héritier 
dans  un  lestament,  et  rinutilité  <le  ces  mêmes  paroles  pour  faire 
un  héritier  dans  un  codicille.  Ainsi ,  comme  l’ancien  droit  avait 
permis  une  institution  d’iiéritier  dans  un  codicille  par  pai-oles  in- 
flc.xcs ,  il  semble  (pie  si  après  ces  lois  il  était  arrivé  nu  |)roeès  on 
il  eût  été  question  desavoir  si  une  institution  d’héritier  en  [laro- 
les  (Ui'ectes  dans  un  codicille,  aurait  pu  valoii*,  celui  qui  se  trou¬ 
vant  institué  liérilier  de  cette  manière,  aiii'ait  jn  étendu  que  cette 
institution  devait  subsister,  n’aiicaît  pas  trop  mal  arj;umeuté  s’il 
avait  tlit  (pi’à  la  vérité  par  l’ancien  droit  son  iristitntion  était 
mille,  parce  (|ii’elle  était  en  termes  directs  dans  un  codicille; 
mais  puisfpie  par  ce  même  ancien  droit  elle  eut  été  bonne  en  pa¬ 
roles  inflexes,  elle  devait  avoir  son  effet  ajnès  ces  lois,  <|ui 
avaient  aboli  les  différences  de  ces  (‘xpressions  directes  et  iii- 
ilexes,  sans  réserver  rosage  des  paroles  inllexes  pour  les  codicil¬ 
les.  Et  si  eiîtte  cause  avait  été  plaidée  en  ta  |irésence  de  (loiistan- 

iparenco,  ou  <ju’it  auiaitjugé  en  faveur  de  cet  héritiei’, 
eût  voulu  conserver  la  distinction  des  tostamens  et  des 
codicilles  pour  l’institofion  d’héritier,  il  aurait  aboli  rinstitulion 
d’héritier  par  un  codicille,  en  (pielqncs  termes  qn’elle  fût  con- 
eue;  'Ou  (pi’enfin  il  aurait  fait  une  r(*striction  à  sa  loi,  et  amalt 
rendu  nécessaire  rnsage  des  paroles  inflexes  pour  faire  un  lieiâ- 
tier  par  un  codicille  ;  ee  (jui  paraît  eouveiiir  |)eu  à  l’esprit  de  sa 
loi,  puisqu’elle  abolissait  la  différence  des  deux  soi’t(>s  d*ex[)j’es- 
sions  dii'ectes  et  inflexes. 

Il  est  vrai  qu’il  semble  (ju’on  n’a  pas  donné  ce  sens  à  cette  loi 
de  Constantin ,  puisque  les  compilateurs  du  Digeste  et  du  Code 
n’ont  pas  laissé  d’y  rectunilir  pTusieurs  lois  <[ui  concernent  cette 
ancienne  jurisprudence  de  la  nécessité  de  paroles  inllexes  ponr 
faiix:  un  héritier  dans  ;m  codicille.  Mais  on  sait  i[ii’ilsy  en  ont  mis 
])hisietiis  autres  qui  devaient  avoir  été  retranchées,  si  on  avait 
pris  le  soin  de  ii’v  l'ien  tneiire  ([nient  étéeiiangé.  Et  quel([iie  sens 
qu’on  veuille  dontier  à  cette  loi ,  i\  reste  toujours  dans  la  jurispru¬ 
dence  de  celte  matière,  aussi  hieti  (jii’en  d’autres,  heaiieoiq»  de 
confusion,  d’incertitude  et  d’ohsenrité. 

On  aurait  souhaité  jionvoir  s’ab.stenir  de  laire  ici  toutes  ees 
remarques,  et  se  dispenser  d’expliquer  ce  détail  des  subtilités  du 


tin ,  il  y  a  a 
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(i)  L.  ft.  C.  <lc  romm.  de  légat. 
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ili'olt  romain,  j>nis<|ii’i!  seinbio  qu’elles  ne  devraient  pas  conve¬ 
nir. à  notre  ii.Sîij^e,  qui  demantle  tles  relies  plus  simples  et  plus 
naturelles.  Mais  comme  ces  subtilités  sont  les  sources  <le  la  ina- 
lièrc  des  clauses  cotlicillaires  qui  sont  en  usage  en  plusieims  pi'O- 
vinces,  et  quelles  renferment  les  princijms  de  ta  jurLS|>nidcnce 
de  ces  clauses,  il  a  été  nécessaire  d’oxplifiuer  tout  ce  détail,  pour 

V  voir  à  fond  la  nature  et  les  dlfficullés  des  questions  qu’oti  voit 

*. 

ilans  celte  matière. 

Ces  qnc.stiuns,  comme  11  a  été  déjà  dit,  sont  de  deux  sortes: 
quelques-unes  regardent  l’effet  que  doivent  avoir  les  clauses  co- 
(licülaires  ,  et  les  autres  regardent  la  distinction  des  tlisposltions 
(lui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  avoir  l’elTet  d’une  clatise  codicil- 
laire.  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  des  difficultés  qui  regar¬ 
dent  l’i'ffet  des  clauses  cod  ici!  la  ires  ,  il  va  des  interprètes  qui  ont 
fait  la  (piesliuri  de  sîn’oir  si  un  héritier  institué  jiar  uu  pi-emier 
testament  eu  bonne  forme,  serait  (jbligé  de  remettre  l’hérédité  à 
celui  qui  sei*ait  institué  par  un  second  testament  mil,  où  il  y  au¬ 
rait  une  clause  codieillaire,  de  même  (jue  riiérilier  uh  tntestai  v 
serait  obligé:  et  en  cas  (ju’il  dut  la  reinetlre,  savoirs’il  retiendrait; 
h*  quart  comme  riiéritier  ah  iatvsuit^  ou  s’il  n’aurait  lieu.  Ainsi, 
pour  un  second  exemple,  (|uc;I<[ues  iiiterjn’èlcs  ont  fait  la  ([ites- 
tion  desavoir'  si  une  clause  codieillaire  dans  un  testament  inofli- 
clcux  aurait  l’effet  d’obliger  le  fils  oxliérédé,  ([ui  aïo'ait  fait  annu¬ 
ler  le  testament ,  de  rendre  l’hérédité  à  riiéritier  institué,  à  la 
réserve  de  sa  légitime.  Kt  ils  ont  été  d’avis,  dans  le  ju'emiej'  de 
ces  deux  cas,  que  la  claust?  codieillaire  devait  faire  .subsister  U* 
testaiiuuit  nul  par  le  défaut  de  fonnalités,  laissant  le  cfuai  t  à  l’hé- 
rificr  institué  par  le  |n*einier  testament;  et  (jne  dans  le  second 
cette  clause  devait  faire  subsister  le  testament  meme  inonicieux  : 
et  qu'cncore  qu’il  lût  annulé,  la  clause  codieillaire  obligeait  le 
fils  injustement  déshérité  à  r’cndre  la  succession  à  l'héi'itiei'  insti¬ 
tué  ])ar  ce  testament.  Kl  ils  ont  fondé  leur  décision  du  preiiiicr 
cas  sur  la  vertu  de  la  clause  codieillaire, -qu’îls  ont  jugé  pouvoii* 
aussi  bien  dépouiller  l’héi'itier  testamcntuii'c  institué  par  un  pre¬ 
mier  testament  en  bonne  forme,  (ju’im  hériliei'  ah  in  testai.  El 
pour  la  décision  du  secfuid  cas,  ils  l’ont  fondée  sur  la  novellc  i  lü 
de  Jiislinieu,  cJi.  i ,  parce  qu’il  y  est  dit  que  si,  dans  un  tesia- 
nn.'iit  nul  par  rexbérédalion  ou  la  |»rétéritiou  des  eiifans,  il  v 
avait  (|uel(|ues  legs  ou  (|uel([ues  fidélcommis,  quœdatn  Irgatu^  vcl 
fideicommissa,  ils  ne  laissent  pas  de  subsister,  cl  qu’il  faudrait 
les  acquitter,  dan  illis  ,  quibus  fucrant  derclivta.  D’où  ces  com¬ 
menta  leurs  concluent  (ju’un  (ideicoinnns  gcnécal  étant  plus  favo¬ 
rable  qu’un  fidéicommls  parîieiilier ,  ce  mot  de  iidéicoinmis  dans 
cette  noveile  doit  comprendre  le  lidéiconmiis  universel  de  l’iiéré- 
dilé,  comme  si  ce  testateur,  cxbécédant  son  (ils,  l’avait  chargé  de 
rendre  la  succession  à  Vliériticr  institué,  eu  cas  (pte  le  testaim.-nt 
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fui  anmilê;  et  (pi’ainsi  si  ce  fils  fait  casseï’ le  testanicMt ,  il  sera 
tf'iiii  lie  iviKli’e  riiéivi.lilé  à  n-’l  iiériiicr,  n’en  retenant  (itie  sa  lé- 
i^iiirne. 

On  voit  dans  ces  questions  et  dans  les  décisions  de  ces  doe* 
teitrs  l’nsaj^eet  les  suites  di's  subtilités;  et  que  dans  la  seconde  de 
('CS  (jnestioijs,  ieiii-intci'prétalion  \  a  d’ime  paî  t  à  une  dueeté  exces¬ 
sive  contre  nn  (ils  nui!  exliérétlé,  et  que  de  l’autre  c*lle  est  opiîosée 
à  la  lettre  iiiéino  de  cette  novelle  de  .liislinien  <pii  s’i-iiteud  natu¬ 
rellement  lies  le;îs  et  des  fitléicomuiis  particuliers  qui  sont  de  la 
même  nature  (pic  les  legs,  niai.s  non  d’un  fidéiconimis  universel 
tic  riiérédité,  dont  il  ne  jieut  avoir  entendu  parler  en  ce  lien. 

Pour  l’autre  sorte  de  diflicnlté,  où  il  s’agit  de  savoir  si  l’e-xpres- 
sion  du  testateur  doit  avoir  l’effet  d’une  clause  rodicillaire ,  on  si 
i‘lle  ne  doit  pas  avoir  .ct?t  effet,  coninie  on  a  vu  que  ((iiel(|nes-unes 
des  lois  qui  ont  été  renianpiêes  sur  ce  sujet,  ont  ilonné  reflet 
des  clauses  eodicillatres  à  des  expressions  qui  marquaient  nue 
volonté  forte  du  tesiateiir  ipie  son  testament  lut  exécuté,  et  ipie 
quelques  autres  ont  même  coniirmé  des  legs  par  la  consiilératiou 
des  personnes  di“s  légataire.s  qui  pouvait  rendre  l'avorahles  les 
dispo.sitiou,s  lies  testateurs  ;  ces  exemples  ont  fait  ipi’i]  est  resté 
une  liberté  imielinie  de  tlonner  l’effet  des  clauses  eodicdlaires  à 
des  «lispositlons  <jni  n’ont  r  ien  d’exprès  du  sens  de  ces  clauses. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  selon  ces  prinei[)e.s  il  doit  ar- 
river  jdnsienrs  (jucstions  sur  di'S  di.s[>ositions  dont  on  peut  pré¬ 
tendre,  ou  que  leurs  expressions  soient  étpiivab'ntes  à  des  clauses 
codicillaires,  ou  (pi’clles  doivent  être  exceptées  des  règli^s  des 
formes  par  des  consiiiérafions  jiarticiilières.  Et  si  la  s<‘ule  eonjec- 
tnie  d’une  volonté  forte  du  testateur  peut  avoir  l’eflet  d’une 
clause  codicillaiie,  on  n’est  guère  loin  île  la  suppléer  pareetle 
raison  en  tout  testament,  comme  les  plus  Iiabiles  intcu-prètes  ont 
cni  tpi’nii  devait  le  l’aire,  ainsi  qu’il  a  déjà  été  remarqué.  Car  on 
pont  dire  sûrement  que  tout  te.statcur  vent  antanl  tjn’il  peut  vou¬ 
loir,  (jiie  sa  volonté  soit  exécutée.  Et  d’ailleurs  ii  n’y  aurait  an- 
cnn  inconvénient  (pie  les  testamens,  qui,  (ante  de  tptelqne  loi'- 
malité,  se  trouveraient  nuis,  eussent  i’eifet  des  codicilles,  s’ils  en 
avaient  les  formes.  Et  il  ne  semble  )jas  non  pins  (ju’il  y  eût  d’in- 
convénicnl,  si  les  formes  des  testamens  étaient  les  mêmes  en  tons 
lieux  ,  soit  de  la  présence  d’nn  notaire  et  de  deux  témoins,  ou  de 
deux  notaires;  C(*  ipii  ferait  cesser  Tusage  des  clauses  codieil- 
laires,  comme  on  le  voit  par  expérience  dans  les  coutumes  qui 
ne  demandent  pas  d’autre.s  fonnalit(*.s.  Car  comme  il  n’en  faut  (jne 
ce  peo,  et  (pi’elles  sont  c.ssentielles,  rien  n’y  doit  niaiKpirr ,  et 
s’il  n’v  avait  qn’un  témoin  seul  an  li(‘U  de  tbuix  (piî  sont  néces¬ 
saires,  ou  un  seul  notaire  an  lien  de  deux  sans  ancmi  témoin, 
ces  imilités  ne  seraient  pas  réparées  par  une  clause  eodicillaire. 
Ainsi  de  tous  les  [uocès  (piî  peuvent  naître  des  défauts  de  for- 
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nialili'S,  et  tlo  ces  sublilités  et  lüvefs  elTets  îles  clauses  coclieil- 
laires,  on  n’eu  voit  pres(|ue  aucun  dans  les  coutiiiiies ,  par  le  seul 
elTet  tic  celte  sluipliclté  des  l’oi'uialilés  des  iHsposilious  à  cause 
di'  mort,  sans  qu’l!  eu  arrive  aiicmie  sorte  d’iuconvénieus. 

QiieUju’un  pensera  que  les  coutunies  ne  jtci'inellant  pas  l’iiisti- 
tutioi)  d’héi'itier,  ne  recounalssaut  pas  d’autres  héritiers  (jue  ceu\ 
du  sailli,  doit  |>as  donner  le  nom  tic  testament,  mais  seitle- 

nient  celui  de  codicille  a;i\  dispositions  à  cause  tle  mort  qu’ou 
peut  faire  tlans  les  coutumes  ;  et  qu’ainsî  la  liberté  de  ilisjjtiser 
de  scs  biens  par  un  te'Stament  y  étant  moindre  que  dans  les  jiro- 
viiices  qui  se  réjiîsscnt  par  le  droit  écrit,  où  l’on  peut  faire  tics 
héritiers,  il  y  faut  moins  de  formalités,  ÏVIais  nu  peut  dire  au  con¬ 
traire  (pi’il  y  aurait  plus  de  raison  de  multiplier  ces  lormalités 
ilans  les  coutumes  que  tlans  les  lieux  ([ul  se  réi^isscnt  par  le  droit 
écrit.  Car  outre  tfii’cn  |j[ciiéral  les  dispositions  tjui  font  passer  !(‘s 
liions  à  d’autres  tpi’aux  héritiers  du  sau^  sont  odieuses  tlans  les 
continues ,  comme  ou  peut  tîaus  (jtit*lqut‘s-nncs  tlisjKiser  de  tous 
les  aet|ut'ls  et  t!e  tous  les  meuble.s,  l’héritier  Institué ,  tpi’on  ap¬ 
pelle  léjjjataire  nniyerscl,  cmjiorte  tous  les  biens,  s’il  n’y  en  a  tjin? 
de  ces  deux  sortes.  Ainsi,  il  y  aurait  autant  ou  ]îIus  tie  raison 
tl’exiger  licaiicoiq)  tle  formalités  pour  les  testauieus  dans  les  cou¬ 
tumes,  tpit*  dans  les  provinces  ([ui  se  régissciit  par  le  tlrtul  écrit. 
Et  on  voit  meme  que  t]iiehju(‘s  coutumes  (uit  iuvculé  une  anlrt* 
esjièce  de  formalilt'S  plus  gênante  en  nn  sens  que  ne  sont  celles 
thi  droit  romain,  mais  aussi  plus  propres  [umr  prévenir  ile.s  dé¬ 
fauts  plus  essentiels  tlans  les  teslanieus,  tpie  uVst  celui  des  for- 
inalilés-  Car  jxnir  t-mjiéeher  les  suggestions  et  les  autres  méclians 
effets  tle  la  faiblesse  des  testateurs  cjui  foui  leur  testament  dans 
leur  tleniière  maladie,  ces  coutume.s  tléelareni  nuis  les  testameiis 
tjiii  ii’auront  pas  précédé  la  mort  du  testateur  de  (pielquc  temjjs 
t|u’elles  oui  réglé,  comme  on  l’a  reniartjué  en  d’autres  endroits(i  '  : 
fl  celte  précautum  a  cet  td'fet,  tjii’au  lieu  c[ue  ceux  tjui  lu*  font 
leur  teslameiit  que  tiuantl  ils  .sont  malatlcs  et  craignent  la  mort, 
n’out  [>as  tous  la  liberté  d’esprit  ni  la  fermeté  nécessaire  pour* 
faire  des  tlispositious  bien  concertées,  et  tiu’ils  sont  exposés  à 
des  suggcstifuis  de  j)crs(mncs  (pii  les  oiisèdont,  et  tpii  souvent  cin- 
péclumt  rentrée  dt*  ceux  (jui  pourraient  donner  des  conseils 
utile.s,  mais  contraires  à  leurs  intérêts;  ceux  <pii  font  leur  tesla- 
meut  en  pleine  santé  ne  sont  exposés  à  aucun  de  tous  ces  incon- 
véiiîens  :  et  personne  ne  peut  se  plaindre  (|ue,  s’il  veut  faire  un 
testament ,  la  loi  l’obligea  y  apporter ,  junir  sou  inif'rét  (uarpre, 
«h's  précautions  (jui  sont  de  la  prudence,  et  (|ui  sont  faciles. 

(x‘  u’est  doue  pas  la  plus  grande  ou  la  moindre  liberté  de  dis¬ 
poser  de  scs  biens  par  un  testament  <]ui  distingue  rnsage  des 

V,  ta  ri-ilcvant,  u*  V.  l’art,  fi  tle  ta  se<-t.  7.  de  l’C  fit.  et  la  remarïjiic 
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coutumes  tic  celui  du  droit  écrit,  pour  ce  qui  regarde  les  lornia- 
!i(t'S  des  lesiameiis.  Kt  ou  sait  aussi  (|ii’en  quel<|ues  lieux  tu'i  le 
tiroil  romain  est  plus  exacteuicnt  observé,  il  ue  faut  (jue  deux 
témoins  pour  im  testament,  et  que  par  le  droit  cauonîque  il  u’en 
faut  pas  un  pins  grand  uoiubre  (i  ).  Mais  comme  ou  tous  lieux  il 
est  néeossaii'ir  ipie  les  lesta  meus,  de  même  que  tous  autres  actes, 
soient  faitsdaiis  les  formes  tpii  fassent  la  preuve  de  leiU’  vérité,  et 
{|iiec('t1e  preuve  peut  se  lairc  eu  plusieurs  manières  par  tSiverscs 
sortes  de  formalités,  il  a  été  lilu'c  à  ceux  tpii  ont  fait  les  htis 
d’en  faire  le  choix.  Ainsi,  dans  le  droit  romain,  on  avait  eu  rai¬ 
son  il’exiger  ce  grand  nombre  de  témoins  et  les  autres  for-malilés 
dont  il  a  été  parlé,  juuir  établir  la  preuve  tl’uu  fesianieiit  tpii 
jjouvait  se  faii’o  sans  aucun  écrit ,  c't  dont  la  mémoire  ne  pouvait 
]iar  conséquent  se  conserver  (pie  par  de  pareilles  précautions. 
Ainsi,  au  contraire,  dans  tontes  les  pro\ince5  de  ce  rov''aume  , 
tout  testament  devant  être  écrit,  ce  grand  nombre  de  témoins  est 
moins  nécessaire  ;  et  on  ne  voit  pas  d’inconvéniens  dans  les  lieux 
où  deux  témoins  suffisent  pour  k‘S  testameiis  de  même  que  [>nur 
tous  autres  actes.  Mais  quand  il  serait  nécessaire  qu’il  y  eût  scjit 
témoins  dans  un  testament,  on  pourrait  au  moins  se  |)asser  de  la 
distinction  de  ces  différentes  lu.anièies  de  faire  des  héritiers,  ou 
par  un  testament  en  paroles  directes  ,  on  par  im  codicille  en 
ternies  de  fidéicommis.  Ainsi,  il  serait  facile  ( 


’c  cesser  toutes 

ces  difficultés  par  d('s  règles  .sinqdcs,  (pii  sulistituassciit  aux  sub¬ 
tilités  incommodes  et  imitilcs,  rordrc'  naturel  d’ime  manièi'c  uni¬ 
forme  de  dispositions  :  ce  qui  serait  eonf'oi'ine  à  l’esprit  même  du 
droit  romain,  où  il  est  reconnu  (pie  la  simplicité  est  un  carac¬ 
tère  essentiel  aux  lois.  Que  si  cette  vérité  est  commune  à  lonles 
les  lois,  elle  est  surtoul  propre  à  colles  (jui  regardent  de.s  ma- 
ti(*res  où  la  luiiltipiicatio'n  des  rê'gles  peut  multiplier  les  iucon- 
véiiieiis. 

Nohis  in  lef^ihus  magis  simplicitns ,  quftm  dijficutias  place!.  §  7, 
inxt.  fideicoiuni.  heredii.  Ltw  dnodedm  udnitanttn ....  .sitnpkcita~ 
tem  icgihus  nmicam  antplexa.  tnst.  de  legd.  agn,  suce,  a  (pioi 
on  peut  aionter  ees  autres  jiaroles  de  .lusiinien ,  dans  une  autre 
sorti!  de  ilinicultés  qui  naissent  de  la  subtilité  des  lois  dans  une 
matière  Ineii  luoiits  iiujiortante  que  celle-ci.  '/aies  daque  andn- 
guilate.s'  x>eteruni  f  î/uo  magis  { qiiod  inehàs  dteendum  est)  ,  arn- 
hages  nohis  tleeitlentihus  ,  in  tanta  lerum  difjîcuitüte  sonpltcior 
sentenîia  placuit.  L,  21 ,  §  i.  C.  de  fur t.  et  serv,  eorr. 

Ou  a  fait  ici  toute^s  ces  remanpu’S  et  toutes  ces  réflexions  sur 
la  clause  codicillaire,  et  sur  ces  diffèTentes  manières  de  faire  un 
héritier  par  un  testament  ou  par  un  codicille,  pour  expliquer  ce 
qui  fait  les  diflicultés  dans  cette  matière,  et  pour  rendre  raison 
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de  ce  (ju’oii  ii’a  mis  dans  celle  section  (jifiiiic  rèi'le  seule  de  la 
nature  et  de  rusaj^e  de  la  clause  codicillaire,^  quand  elle  est  ex¬ 
presse  et  lie  ce  qu’on  s’est  uhstemi  de  niettiv  au  nombre  des  rè- 
jiçles  ce  qu’on  volt  dans  ce  détail  du  droit  romain  ()cu  naturel  et 
peu  conforme  à  cette  simplicité  esseutiel!e  aux  lois,  et  très-pro¬ 
pre  au  couti'airc  à  multiplier  les  diflicultés. 

Que  si  (juelques  lecteurs  jugent  qu’on  doit  avoir  mis  ici 
de  ces  règ  es  du  droit  romain  ([ui  peuvent  être  en  usage  eu  quel¬ 
ques  provinces,  ou  croit  (|ue  c’est  assez  pour  les  satisfaire  que, 
dans  une  matière  aussi  arbitraire,  et  où  les  règles  mêmes  sont  si 
pleines  de  difBcultês ,  on  ait  ex|)Iiqné  ce  qu’il  y  en  a  dans  le  droit 
romain;  puisqu’ils  ont  dans  ces  remaixjues  ce  qu'on  aurait  pu  ré¬ 
duire  en  règles,  et  que  cette  manière  de  traiter  nue  matière  fie 
celte  nature,  expliquant  (piels  en  sont  les  principes  et  (pielles  en 
sont  les  diflicultés,  peut  convenir  à  tous  les  usages ,  et  uNui  blesse 
aucun,  mais  marque  seulement  le  besoin  qu’on  aurait  de  règles 
plus  simples. 

SECTION  V. 

■ 

Des  diverses  causes  nui  peuvent  annuller  un  testament  en  tout  ou 
en  partie  y  quoiqidit  soit  dans  les  formes  y  et  des  clauses  déroga¬ 
toires. 

Quoique  l’usage  de  clauses  dérogatoires  soit  une  matière  com¬ 
prise  dans  l’ordre  de  celles  de  cette  section,  et  fui’il  en  soit  fait 
mention  dans  l’intitulé  ,  on  a  cru  ne  devoir  mettre  parmi  les  rè¬ 
gles  de  cette  section  aucune  règle  qui  regarde  ces  clauses,  et 
qu’il  suflirait  d’y  en  marquer  l’ordre,  et  d’e.X[>Iiquer  ici  les  rai¬ 
sons  tpii  ont  obligé  à  n'en  parler  que  dans  ce  jiréambule. 

On  appelle  clauses  dérogatoires,  des  clauses  que  mettent  dans 
leurs  testamens  ceux  (|ui  craignent  que  dans  la  suite  ils  ne  se 
trouvent  obligés  à  faire  d’autres  dispositions  contre  leur  gré,  par 
des  considérations  qui  jiourraicnt  les  v  oliliger,  et  cpii  veulent  an- 
luiler  |tar  avance  ces  dispositions,  et  faire  subsister  celles  du  jire- 
inier  testament.  C’est  dans  cette  vue  tpie  ces  testateurs  (pii  veulent 
que  leur  premier  testament  ne  soit  pas  révoqué  jiar  un  second  , 
mettent  dans  le  premier  une  clause  par  lacjuelle  ils  ortloiincnt 
que,  si  dans  la  suite  ils  viennent  à  faire  cpieUpic  autre  testament, 
il  n’ait  aucun  effet,  s’il  ne  contient  de  certaines  paroles  qu’ils  ex- 
jUTiueiit  dans  le  premier,  et  qu’ils  y  metteiii  pour  enseigne  (pic,  si 
elles  sont  répétées  dans  le  second  il  subsistera,  et  qu’il  sera  mil  s’il 
ne  les  contient.  (Jn  ap|>elle  ces  cluiisvs  dérogatoires  y  i>aree  <pi’e!lcs 
dérogent  à  la  validité  du  second  testament ,  si  elles  n’y  sont  expri¬ 
mées  ;  et  il  n’inipoiTe  (pielles  (juc  soient  ces  paroles,  ni  qu’elles 
aient  ou  n’aient  point  de  sens  non  plus  cjue  le  mot  du  guet. 

On  a  cru  devoir  retraiicber  dos  règles  de  eette  section  ce  fini 
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rcgiirik-  cos  claLisos  dcr()gatoito>î,  ])arcc  qiu*,  eiicofc  qu’files  stûciit 
l)eaucfMi[»  eu  usa^e,  elles  sont  inconnues  dans  le  tlroit  romain,  et 
tinc  cenv  <jui  les  ont  invenlees  ne  se  sont  fondés  que  sur  ties 
conséquences  lii'ées  de  (|uid([nfs  lois  f|td  n’ont  l•iet^  d’exfirès  et 
de  précis  poiirVes sortes  de  clauses;  et  qu’au  contraire  reffetqn’oii 
y  donne  est  0[>posé  aux  j>riiicipcs  et  aux  dispositions  du  droit  ro- 
inaîn  ,(|ni  ne  permettent  pas  qu’on  se  prive  <le  la  liberté  de  faire 
de  nouvelles  dispositions ,  et  de  cliaiigêi'  ou  révoquer  les  pre¬ 
mières  quand  on  le  Vfuidni.  :  C.  civ,  lo’io,  s.) 

Les  inventeurs  des  danses  dérogatoires  se  sont  fondés  sur  ce 
(pi’il  est  tlif  dans  une  loi  (i),  cpie  si  un  testateur  avait  tiéclaré  tlaiis 
le  coinmenreinent  de  son  testament,  fju’il  ne  donne  itas  à  un  tel  ce 
qu’il  lui  donnerait  dans  la  suite  dn  testament  :  Qnod  Titio  btfrk 
tegavero  f  id  neque  do  neque  Icgo,  le  lt‘gs  qui  serait  fait  If  cette 
jiersonne  dans  la  suite  <le  ce  testament,  demeurerait  un!  par  l’ef¬ 
fet  de  cette  première  volonté.  D’où  ces  docteurs  ont  tiré  cette  con- 
sétpience,  qu’un  testateur  peut  annuler  un  second  testament  par 
une  semblalde  clause  dans  im  prenticr.  On  ajoute  sur  ce  tneme 
sujet  re  qui  est  dit  dans  une  autre  loi  (?,]  :  Que  si  un  testatcui 
avait  dit  dans  son  testament,  que  s'il  trouvait  deux  legs  à  une 
même  personne^  il  iJoulait  qu'il  n’en  fut  du  qu'un  seul  ^  et  <jiu*  par 
ce  même  testament  il  eût  fait  deux  tci^s  à  un  légataire,  il  n’y  en 
aurait  qu’un  qui  dntsubsister.  P'.l  on  se  sert  encore  d’une  addition 
de  Tribonien  à  un  autre  texte  (3).  C’est  dans  un  cas  où  le  testa¬ 
teur  ayant  (lit  au  commencement  de  son  testament,  que  si  dans  la 
suite  il  Jaisait  deux  legs  à  une  même  personne  ^  il  it  en  serait  dû 
tfu’un,  avait  fait  plusieurs  legs  à  un  légataire,  la  loi  décide  qu’ils 
seraient  fous  dns,  |)arce  que  ce  testateur  u'avait  pu  s’im|Hiser  la 
nécessité  de  ne  jtonvoit* cbanger  sa  première  disposition;  mais  |>ar 
celte  addition,  il  est  dit  que  ce  légataire  u’aura  tous  ces  legs  qu’en 
cas  (pie  le  testateur  l’ait  ainsi  ordonné  jiar  une  seconde  disposi¬ 
tion  expresse  qui  déroge  à  la  première.  l)’où  ces  docteurs  ont  tiré 
cette  consé(piencc  que,  loisque  le  feslateur  annulle  sa  .seconde 
disposition  par  une  jiremière,  comme  par  une  clause  dérogatoire, 
cette  seconde  dis[)osition  demeure  mille ,  à  moins  (jue  le  testateur 
n’exjirime  qu’il  veut  (pie,  nonobstant  la  clause  dérogatoire,  sa 
seconde  volonté  soit  exécutée.  Mais,  comme  cette  exception  ajou¬ 
tée  à  cette  loi  est  une  addition  de  Tril)onien  facile  à  connaître  par 
le  style,  on  peut  dire  que  cette  loi  ju'ouve  ]ilut()t  (pie  la  seconde 
disposition  révoque  la  première  ,  et  c’est  aussi  un  jirincipe  sur 
dans  la  matière  des  testamens  ,  comme  il  sera  expliqué  dans  son 
lieu  (4),  Et  d’ailleurs,  cette  addition  même  de  Tribonien  na  pas 
de  rapports  à  deux  testamens,  |)our  avoir  l’effet  d’anmiller  le  se¬ 
cond  par  une  clause  dérogatoire  dans  le  premier;  mais  elle  est 

{1)  L.  13,  §  3,  ff.  (le  Irgat.  t.  (3)  L.  <4,  fl.  eml-  (3)  L  22,  ff.  de  Icgat.  3. 
(4)  y.  l’art,  f  et  autres  sujvaiï^  de  la  sert.  5 
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liornéc  à  faire  valoir  la  |>rc“inièi’e  dis[)osilioii  irmi  tüstamenl  qui 
annullf  d’aiilres  dispositions  du  inèiiie  testament  ou  d’un  cotll- 
cille,  <[ui  dans  le  tlroit  romain  fait  pai'tie  du  testament  et  en  tire 
sa  force  (i).  Ainsi,  cette  loi,  de  même  que  les  antres  t|n’on  vient 
<Ie  remarquer,  est  dans  le  cas  d’un  seul  testament  qui  contient 
deitx  dispositions  opposées,  et  dont  Time  doit  iiécessaii'ement  em- 
jiêclicr  l'effet  de  rautre;<‘e  qui  ii’a  pas  tin  ra[>poi'l  juste  et  jn'écis 
aux  dis[>osi fions  de  deux  testameiis  faits  en  divers  temps.  De  sorte 
qu’aucune  de  ces  lois  ne  prouve  qu’on  put ,  tlans  le  droit  romain  , 
faire  une  disjjosilion  dans  un  jn’cmicr  testament  qui  ainuillât  celle 
d’un  second  :  et  au  contraire  ces  mêmes  lois,  et  toutes  les  autres 
qui  [leiivent  se  rapttoiier  à  cette  matière,  prouvent  deux  vérités 
opposées  à  Tusa^e  tles  clauses  déro'^atoires  mises  dans  un  jiremiei’ 
testament  pour  annuler  eeiix  (jue  le  testateur  pourrait  faire  en- 
suile.  J/une,  cpie  c'est  toujours  la  dernière  volonté  qui  annulle 
les  précéilenles  quand  elle  y  est  contraire  ('/,) ;  et  l’autre,  <pi’oM  ne 
peut  se  priver  de  la  liberté  de  dîsjjoser  et  de  rêvotpier  les  pre¬ 
mières  dispositions  (3).  C’est  suivant  ces  deux  pt’inci[)es  qu’il  est 
décidé  dans  la  loi  6,  §  a,  de  Jure  codicilL  ^  que  si  un  testateur 
ayant  déclaré  qu’il  ne  voulait  pas  qu’ou  eût  égard  au  codicille 
(jii’il  |iourrait  faire,  s’il  n’était  écrit  et  signé  de  sa  main  ,  venait  à 
faille  ensuite  un  codicille  rju’îl  n'aurait  in  écrit  ni  signé  de  sa  maiii, 
'ce  codicille  ne  laisserait  pas  d’être  confirmé ,  parer  (jue,  comme 
il  est  dit  dans  t:ette  loi,  les  dernières  volontés  des  testateurs  dé¬ 
rogent  anx  premières,  nnæ  poxteà  gcninlttt'  (frioriùtts  derogant  f/j). 
Ainsi,  on  peut  dire  que  l’usage  îles  clauses  dérogatoires  n’est  |)as 
lie  l’esprit  du  droit  romain  et  que  même  il  y  est  eon traire,  c’est 
ainsi  qu’en  a  jugé  celui  des  interjirètes  qui  a  le  mieux  eiitemlu  ce 
drnit. 

Pour  les  raisons  autres  que  l’autorité  des  lois,  on  voit  d’imc 
part  que  l’utilité  des  clauses  ilérogatoîrcs  consiste  à  donner  aux 
testateurs  la  facilité  de  faii'u  un  secoiul  testament  qu’ils  voudront 
ne  servir  de  rien ,  après  rpi’ils  en  auront  fait  un  |>remier  cpi’ils 
voudront  être  exécuté,  Jiiîn  que  ce  second  puisse  avoir  l’usage 
d’amuser  tes  personnes  en  faveur  de  qui  il  pourra  être  fait,  le 
testateur  [iciisant  en  même  temps  ipie  rien  u’est  plus  éloigné  de 
son  intention  ,  que  ce  second  testament  déjû  annulé  par  avance 
dans  son  es|)rit.  On  sait  tpi’il  y  a  eu  des  payons  qui  ne  se  se¬ 
raient  jias  accommodes  d’nii  expédient  <te  cette  nature;  mais  si 
cet  ex]>éiilent  pouvait  avoir  quel<|ue  hou  usage  ,  i!  u’est  pas  sans 
de  grands  inconvéniens  ;  car  il  peut  anàver  que  celui  qui  veut 
obliger  un  testateur  à  faire  un  testament  en  sa  faveur,  prenne  ses 
iiicsnrcs  avant  tpi’il  y  ait  aucun  autre  testament,  et  en  fasse  faire 
un  secret  et  caclielé  qui  demeure  en  sa  juiissance,  et  où  il  ail  lait 

(0  !'■  l-  ^ ff-  «11*  jure  riidirilt  Uiot  I  la,  ff  de  lei»  3. 
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iiicKrc  une  cliiuse  tli^rogaroiro ,  liont  le  testateur  |ioiuTait  n’/’tre 
pas  rapahle  de  compremlre  la  consé<metice ,  cm  qu’il  pourrait  oii- 
Mier,  et  qu’ainsi  le  .second  testatiu^nt  qu’il  vuudi'ali  (aiee  serait 
inutile.  Kt  il  se  pourrait  faire  aiis.si  cpie  les  pei-smiiies  qui  enj^a^e- 
raient  a  un  second  testamont  précédé  d’un  premier,  où  il  y  aurait 
une  fdaiisi*  dérogatoire,  feniieut  ajouter  dans  le  .second  une  clause 
([iii  dérogerait  à  la  rlaiise  dérogatoire  du  préeedeut ,  faisant  dé¬ 
clarer  au  testateur  qu’il  en  aurait  oublié  les  tenues,  on  se  sers’auL 
d’autres  expressions  tjui  rendraient  inutile  la  pi'écautitm  <ic  la 
clause  dérogatoire  du  premier  testament.  Il  pourra  même  an-iver 
cpi’iiu  testateur,  qui  voudra  l  aisoniiablemcut  changer  un  premier 
fc.staiiient,  ait  ouhlie  (ju’il  eût  mis  une  clause?  dérogatoire,  comme 
.s’il  y  avait  plusieurs  années  qu’il  avait  fait  ce  testament,  ou  tpie 
même  il  eût  oublié  qu’il  en  eut  fait  un,  et  ([u’aitisi  le  second  qu'il 
voudi-ait  faire  serait  inutile,  11  se  pourrait  faire  au.ssi  qu’mi  testa¬ 
teur  eût  lait  un  premier  testament  partpielque  passion  qui  l’eut 
aliéné  de  ses  proches,  et  l’eut  ])orté  à  donner  ses  biens  à  c|ue!qi'e 
étranger  qui  aurait  eu  la  précaution  de  faire  mettre  une  elause 
dérogatoire  dans  ce  testament  ;  et  que  ce  testateur  s’i*n  repentit 
eu.suitc,  et  voulant  laisserses  biens  à  ses  proches,  (rére.s  ou  autres, 
il  fit  un  second  testament  dans  cette  pensée;  mais  cpi’il  eût  man¬ 
qué,  ou  par  oubli  on  par  ignorance,  de  faire  meutiou  de  la  elause 
dérogatoire  <lu  preinic?r  testament,  de  sorte  <|ue  l’effet  de  eette 
clause  serait  en  ce  cas  de  faire  préférer  une  volonté  injuste  à  une 
tlispositiou  très-équitable.  Ainsi,  on  peut  dire  ([ue  celte  ]uéeau- 
tion  des  clauses  dérogatoires  a  Imaucouj»  plus  d’iiicouvénieus  f[uc 
triitilité,  sans  compter  celui  îles  ilivers  procès  que  riuventiou  de 
CCS  danses  a  ajouté  à  tant  d’autres  <|ul  ne  .siiffiscut  que  irop 
pour  occuper  les  juges  et  troubler  la  [luix  des  familles. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  juger  «ju’eiicore  qu’il  soit 
vrai  (luc  les  clauses  dérogatoires  sont  d’un  usage  universel ,  on 
pouvait,  sans  blesser  l'autorité  de  cet  iLsagc',  s’abslenii'  de  mettre 
ici  aucime  règle  de  cette  matière.  Et  tpiand  il  ii’y  aurait  aucun 
ineouvénieut  de  Tusage  des  clauses  dérogatoires,  cette  matière  a 
deux  caractères  qui  rexcluent  du  ilesseiii  de  ce  livre.  L’un,  qu’elle 
n’est  lias  du  droit  romain,  et  que  nou-seiilement  elle  n’en  e.st  fia.s , 
mais  que  même  elle  y  est  contraire,  et  l’autre,  qu'elle  u’esi  pas 
non  plus  du  droit  naturel.  Et  d’ailleurs,  les  remarque.s  qu’on  vient 
de  faire  comprennent  ce  (ju’il  y  a  de  principes  de  eette  matière. 

I.  Outre  le  défaut  de  formalités,  qui  peut  aumder  un  te.sta- 
nieiit ,  il  y  a  d’autres  causes  qui  [icuveut  avoir  cet  effet.  Et  on 
peut  mettre  poui'  la  [iremiérc,  nue  seconde  volonté  du  testateur 
(lui  fasse  un  autie  lestameut;  car,  comme  tout  testament  renferme 
la  disposition  de  la  totalité  des  biens,  deuv  dispositions  de  la  to¬ 
talité  de.s  deux  tlifféreus  (uistninens  ne  peuvent  subsister  enseni- 
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hle;  mais  le  second  annuité  le  premier  (i)  ^  ainsi  qu’il  sera  expli¬ 
que  dans  les  articles  qui  suivent,  (C,civ,  iook  io35,  s,  ) 

La  l'évocation  daui  premier  testament ,  portée  par  uu  seconr!  ,  mil 
senlenïeiii:  par  défaut  de  forme,  mais  d’ailleurs  légiilter  comme  acte 
noîarié,  doit  a%'üir  son  effet,  LMieriîier  peut  ^  sur  l’appel  du  jugement 
qui  a  aiiuülc  un  testament  fait  en  sa  faveur,  opj)oser  aux  hériliers  légi¬ 
times  un  non  veau  testament  ,  et  en  flemander  revécut  ion  ,  quoiqu  il 
ne  Tait  jjas  opposé  en  première  instance  ;  de  même  que  les  juges  peuvent 
déclarer  la  cliose  révocal oire  sans  effet ,  si  la  révocation  leur  paraît 
suborclonnée  à  une  conditiuu  qui  ne  s’est  pas  acconijilie  (a).  —  On 
peut  deinander  en  appel  rannulatîon  d'un  testament,  quoiqu’on  ne 
i’ait  pas  deuiandée  en  première  instance  ;  ce  n’est  pas  là  une  nouvelle 
demande  (3)* 

Vu  pretnier  icstaitient  révoqué  par  un  second  ,  peut  revivre  par  la 
seule  déclaration  du  testateur,  dans  un  troisième  testament  régulier, 
qu’il  entend  lui  rendre  l’existence  ,  et  particulièrenient  le  testateur  peut 
faire  revivre  des  dispositions  fiiites  par  un  premier  testament,  révoqué 
parle  second,  eu  déclarant,  dans  uu  troisièine,  qu’il  entend  leur 
rcnàte  IVxisteuce,  sans  les  rappeler  d’ailleurs  exjiressément  (4)* 

Uu  testament  fait,  peut  être  révoque  par  une  déclaration  de  clian- 
gemejit  de  ’^olonté  ,  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé,  écrit ,  daté 
et  signé  [)ar  le  teslateur  ^  sans  autres  dispositions*  Un  pareil  acte  se 
trouverevélu  de  toutes  les  formesrequises  pour  les  lescame/is  ologr^phes^ 
et  il  Ciuitienl  ainsi  une  disposition  de  dernière  volonté  au  profit  des 
lïériüers  de  dnnt  (5)*  —  De  même  que  les  legs  particuliers,  quoique 
faits  à  litre  de  pension  atimeulaire  ,  sont  révoqués  de  plein  droit  par 
une  donation  universelle  des  biens  à  venir  (fi). 

9.-  Quoique  le  second  testament  ne  lasse  aucune  mention  du 
premier,  il  ne  laisse  ]>as  do  le  révoquer  [lar  le  sïmjde  effet  de  la 
volonté  du  testateur,  qui,  pouvant  chatiger  ses  dispositions  jus¬ 
qu’à  la  mort,  marque  assez  [>ar  celles  qu’il  fait  dans  le  second  tes¬ 
tament,  tpill  vettt  que  les  premières  demeurent  sans  effet  .^7^,  fC, 
civ,  io36,  1037.)  Mais  si  dans  11' second  testament,  le  testateur 
fait  seulement  ijuelqtiüs  acltlUions,  qTicl(juos  retraiichemeus,  quel¬ 
ques  cliangemens  aux  dis|îosUious  Ju  premier,  soit  pour  l’institu¬ 
tion  d'Iiéiilier,  (Ui  ptmr  des  legs,  ce  qu’il  en  conüriiiera  aura  son 
eflet  comme  faisant  partie  du  second. 

Un  legs  à  titre  universel  ,  f;ut  dans  un  premier  testament  n’en  doit 
pas  moins  éfreexéculé,  bien  qu’il  y  ait  un  second  testament  conlenant 
le  legs  universel  en  faveur  d’une  autre  |>ei‘soniîe  (8),  —  Mais  la  clause 
])ar  laquelle  un  testafeur  déclare  dans  un  dernier  testament  qu’il  veut 
que  celui-ci  soit  valable  ,  suffît  pour  révoquer  te  testament  antérieur  (9)* 

Pour  être  admis  à  prouver  qu’uu  testament  produit ,  pour  avoir  effet 

(0  §  ïnst.  qiiih.  nidfl .  lest*  iufirtii.  L,  x,  ff,  de  inj,  rup  *  V*  Fart.  4  de  la 
sert,  I  des  rodicitics.  C!ass,  æÎ  janvier  18  to.  (l)Cass.  9  vendémiaire  au 

îo,  (4)  Rejet,  4  décembre  181  r.  (5)  Rejet,  17  niaî  1814,  (rï)CHSs.  ifi  novembre 
i8t»3,  (7)  L.  4ï  ff^  de  ad  111.  vet  trausfer.  légat-  L*  i,  §  j,  ff,  de  bon,  poss, 
SCC,  tab.  V,  les  art .  (3  cl  14.  (8)  ÎS’îmei?,  7  février  iRmi.  (9)  IV î tues,  3u  juillet 
18(9. 
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tlaiis  lu  Ciitise ,  a  été  révoqué,  ü  tie suffit  pas  de  prouver  qu’il  a  exisié  ou 
poster  retir  j  et  que  ce  testa itieul  [ïostérietir  a  été  erïlevé  par 
iju  tidyei'saïre*  laiit  qu'on  ne  pose  pas  en  fait  que  le  testa  meut  enlevé 
étaiï  J  évocatoirejè  tait  allégué  ji’est  ['•as  jierlinenu  Les  disposîliojis  lI'iiu 
testament  ccnuenanl  tin  partage  des  Liens  du  testateur  enlie  ses  enfans^ 
et  im  rélegs  en  laveur  de  Fuji  dV'UXj  ne  sont  pas  tellement  corrélatives  , 
que  I  im jn^ssiLîlité  d’exét'üter  le  jjartage  rende  le  legs  util  (i),  —  Le 
legs  n  est  pas  révoqué  par  rallénatioii  de  la  cliose  léguée ,  faîte  [)osté- 
rieureinent  au  légataire  j  ou  à  son  conjoint  réputé  personne  interpo¬ 
sée  —  Ue  même  que  la  vente  de  la  chose  léguée  faite  par  le  lesta- 
leur  au  légataire  Itii-inéiue  n’etn porte  pas  révocation  du  legs  (3), 

Pour  qiFiin  testament  eti  révoque  un  autre,  il  faut  cpt’il  soit  régulier, 
revetu  de  tonies  les  fonues  prescrites  par  le  code,  et  qiFil  puisse  lui- 
meme  recevoir  son  exécution.  Un  testament  nul  ne  peut  avoir  fefïel 
lié  révoqtier  un  testament  préexistant  (4),  ^ —  La  disposition  universelle 
renfermée  tlajjs  un  testament  est  révoquée  par  une  institution  contrac¬ 
tuelle  faite  postérieurement  au  profit  d'^aiUres  personnes,  lors  même 
que  cette  înstilution  est  nulle  (5). 

3.  Un  [)reinier  testament  qui  serait  en  lîonnc  forme  ne  j>eni 
être  anéanti  par  un  second  ,  qiFcn  cas  qu’il  se  trouve  aussi  darjs 
les  formes.  Car,  autrement,  cette  seeomlc  volonté  ifavaiit  jxun’ 
preuve  qu'un  acte  mil  ,  serait  nulle  aussi,  et  n'aurait  pas  même 
Teffet  de  lévorpier  les  jii'emières  dispositions  t[ui  se  trouveraient 
encore  eti  iiatin'c  (6),  civ,  io35.}  Mais  si  le  second  testa¬ 
ment  est  dans  les  fotanes,  il  n’iiiq>orte  qu’il  demeure  sans  exe¬ 
cution ,  soit  que  Tliéritier  et  les  légataires,  s’il  y  en  a,  viennent  à 
y  renoncer,  on  (ju’ils  meurent  avant  le  testateur,  ou  (pdils  soii^rit 
devenus  inca[)ables ,  de  sorte  que  ce  testament  iFait  aucun  elfet. 
Car  cette  secontle  volonté,  étant  dans  Ivs  formes,  tu]  laisse  pas 
(l’aimnller  la  jireiniére.  Ainsi,  te  testateur  meurt  sans  testament , 
le  |)rernien' étant  anuullé  par  le  second,  et  le  second  niaminant 
(Pavoir  son  effet  fy). 

Lin  testaïueul  inyslioue  qui  a  été  ouvert  avant  la  luort  du  testateur» 
s^fms  sa  pat  ticipa lion  ,  11e  peut  être  repute  non  aveuu  comme  ayant  etc 
révoqué  jiaC  le  testateur  îui-même,  par  cela  seul  que  ,  sachant  Lieu  que 
son  testament  avait  été  ouvert,  ü  léa  cependant  décLré,  par- aucun  acte 
Ultérieur  J  persiste!'  dans  ses  flis[)Ositious  testamenîaii'cs  (8). —  üeménie 
que  la  révocation  d’^un  premier  testament  doit  être  regardée  comme  nnti 
avenue,  si  le  second  testament  qui  la  renferme  est  nul  comme  tesïa- 
meut,  et  encore  que  ce  second  testament  coiitienne  les  lormalités  re¬ 
quises  pour  la  validité  d'un  acte  autlienlique  (9). 

Lorsqiéuu  père  a  partagé,  par  testament^  ses  Liens  entre  ses  enfaus, 
tes  avautâges  liors  jiarî  qu'il  a  laits  à  qiielf]u\ni  d’entre  eux,  doivent  êlie 
maintenus,  quoique  au  décès  du  père  le  partage  testamentaire  ne  jviiisse 
sVxéculer*  Le  legs  liors  part  que  le  testateur  a  fait  a  deux  de  ses  eu 

(fj  Orléans,  3  mars  181.^.  (2)  Cass.  L  juin  iHi4  (3)  Angers,  19  avril  iSio 
(4)  Rejet,  t4  ijovembre  jSjï.  (5)  Bfïurges,  19  drreiutirc  iSai,  (fi;  L*  ff- 
nijust,  TU[i ,  irr .  far.  trjit.  [/)  S  uist  inoiL  test,  irifirm.  (8)  t  ass  ^ 

mai  rSi 'A.  {9)  Rejet,  ao  février  i8aï, 
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fans  coiijoiiitemèJit  ^  doit  accroître  an  survivant,  à  1  exclusion  des  en- 
fat  is  des  prédécédés  ,  V*  G*civ.  ro44  (0*  ~  mandat  de  détruire  un 
lestamenl  sous  seing  privé,  donné  pour  un  cas  piévu  par  un  testateur 
à  son  ami,  s’il  n’est  pas  donné  par  écrit,  ne  peut  être  légalement  exé- 
onté,  surtoiit  a[jrès  le  tiécès  du  testateur  (^)- 

Les  révocations  detesliunens  jouissent  de  l\^xeeptlon  accordée  pai*  les 

et  2^  alinéa  de  Fart.  23  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  sur  le  timbre  : 
en  conséquence,  elles  peuvent  être  faites  et  expédiées  sur  la  même 
lenille<jue  les  actes  (3), 

/|,  Il  ne  fiint  pas  mettre  au  nombre  des  testament  qui  ue  siiHÎ- 
raient  pas  pour  révotpier  un  |)reniîer  testament ,  ceux  où  les  lois 
4lis[)enscnt  trmie  partie  des  formalités,  cnniine  les  testameiis  mi¬ 
litaires  et  ecux  qui  sont  faits  eu  teuqjs  de  peste  :  car  si  ces  testa- 
mens,  qui  mantjueiit  de  quelques  formes,  ont  celles  qui  [leuvent 
l(‘s  rendre  valides,  ils  révoquent  les  testanicus  qui  avaient  [>re- 
eétlé  (/|).  (C.  civ.  ,  qSG.J 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  du  testament  militaire,  le  testament 
fait  en  temps  de  peste  selon  ta  règle  expliquée  dans  l’art,  16  de  la 
sect.  3,  aura  le  même  effet  puisqu'il  subsistera. 

5.  Il  faut  aussi  reinaivjiier,  sur  cette  même  règle  ,  c|u’oii  doit  eu 
cxcc[>ter  le  cas  où  le  testateur  avant  nommé,  |>ar  le  premier  testa¬ 
ment,  nii  atitre  héritier  que  celui  qui  devait  lui  snccédcr  aù  in- 
lestat ,  aurait  iiistittié  cet  licM'îtîer  légitime  par  te  second  :  car,  en 
ce  cas ,  ce  second  testament,  t[uoi{]UC  uni  ,  révoque  le  premier’, 
pourvu  seulement  qu’il  ait  cin(|  témoins;  et  la  faveur  de  l’héritier 
du  sang  le  fait  subsister  (5).  (  C.  civ,  io3lj,  io'37.) 

Les  liéritiers  du  sang,  qui  demandent  à  prouver  contre  fhéiitîer 
institué  l’existence  d'un  lestamet  révocatoire  de  celui  riuî  les  dépouille, 
ne  peuvent  être  reçus  à  la  preuve  par  témoins,  s’ils  n’ariiculetit  des 
faits  tendant  à  établir  que  le  testament  prétendu  révocatoire  a  été  th  et 
Itt  après  la  mort  du  testateur,  et  qu’il  contenait  réellement  des  tlisposi- 
lions  révocatoires  (fi).  —  Il  est  essentiel  de  disliugiier  le  cas  où  l’on  at- 
ta.'|ue  un  testament  parce  qu’on  le  prétend  lévoqué  ,  et  celui  où  on 
l’attaque  parce  qu’on  le  soutient  sitnulé.  Uans  le  ijj'etuier  cas,  il  laut 
suivre  les  dîspositiotis  de  l’art.  (o35  ;  dans  le  second  cas  ,  si  l’usage  que 
l’on  fait  de  la  simulation  porte  piéjudicé  aux  héritiers  du  sa/tg  ,  ils  soûl 
admis  à  tournir  la  preuve  de  ta  aimulation  ,  surtout  s’ils  on)  eu  leur  fa¬ 
veur  un  commencement  de  preuve  écrite  (7). 

6.  Un  testatnotit  fait  dans  tontes  les  formes  est  encoi’e  annnllé 
par  la  naissance  d’un  enfant  que  le  testateur  n’aurait  pas  institué 
sou  liéritier  (8).  fC,  civ.  960,}  Car  comme  l’hérédité  est  due  atix 
erilanset  par  les  Irtis  et  [)ar  la  nature  s’ils  n’ont  mérité  l’exliéré- 

(  1)  Orléans,  3o  inai's  (7)  Rejet,  i^r  septembre  t8i7..  (3)  Décret,  1  Ijiiiu 

i8j2.  (i'i)  L,  2,  If.  Je  înjiist.  rup,  irr.  fac.  testam.  (,^)  b.  2,  ff-  tle  injust 
rtipt.  irr,  fac.  testam.  L.  ar,  3.  t".  de  test.  V.  dans  la  prélarc  ei-ilevaiii, 
n®  8,  et  l’art.  3  de  la  sect.  7  de'ce  lit.  (fi)  IJordeans.,  24  mai  181 3-  (7)  Cas.s,  t3 
août  t8io.  (8)  L.  (,  tf,  de  inj .  nipt.  irr.  fac,  test.  l.  «u .  C.  de  urditi.  ji 
V,  1  art.  1.^  sur  les  legs  de  ce  testament. 
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tlation  (i),  î’enfant  qui  survient  au  teslateur  est  son  héritier;  et 
ou  présemie  qu’il  n’avait  manqué  de  lévoquer  re  testament  que 
paire  que  la  mort  ravaît  préveim,  (C.  civ.  yfîo,  965.) 

7.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  eet  enlaiit  né  après  le 
testament,  venait  à  mourir  avant  la  mort  du  teslateur  son  père, 
ce  lestaineiit  aurait  son  effet.  Car  comme  c’est  la  mort  dn  testa- 
teur  qui  donne  l’effet  au  testament,  et  qu’au  temps  de  cette  mort 
la  cause  qui  devait  annuler  celui  de  ce  père  ne  subsistei-aii  plus, 
rien  n’en  empêcherait  la  validité;  et  toutes  les  dispositions  qu’il 
contiendrait  seraient  exécutées,  par  cette  juste  présom|)tioii ,  que 
le  testateur  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  la  mort  de  cet  en¬ 
fant  ,  les  aurait  coulirmées  (î),  [C.  civ.  9G4-) 

8.  Le  tesiainent  de  celui  qui,  ayant  tics  enfans,  ou  des  ascen- 
dans  s’il  n’a  point  d’enfans,  n’en  fait  aucune  mention,  est  ané¬ 
anti  à  l’égard  de  l’institution  d’héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer 
héritiers,  ou  s’il  voulait  les  exliéréder,  c’est-à-dire  les  ilésliériter, 
en  dire  les  causes  (8)  (C.  civ.  918,  gao,  s.),' ainsi  qu’il  sera  e.\- 
pliqné  dans  le  titre  second. 

Celle  omission  du  père  ou  de  la  mère  qui  ne  fonl  aucune  mention  de 
leurs  enfans  dans  leur  testament,  s’appelle  dans  le  droit  romain  prété' 
nW’oM,  distinguée  de  {‘exhérédation  ;  car  en  ccUe-ci  les  enfans  sont  iioimnés 
désliérités- 

9.  Si  le  testateur  qui  a  de.s  enfans  en  exhérède  quelqu’un  sans 
de  justes  causes,  son  testament  .sera  annule  pour  rinslitution  d’hé¬ 
ritier.  Et  il  en  serait  de  meme  si  le  testateur  qui  ii’aiiiait  point 
d’enfans  avait  exhérédé,  sans  de  justes  causes,  5<»n  père  ou  sa 
mère,  ou  autres  ascendans  (4^  (  C.  civ. 91 3,  92 1  ,  s. ),  comme  il 
sera  dit  dans  le  titre  a  de  ce  livre. 

10.  Lorsque  l’héritier  institué  par  no  testament  renonce  à 
l’hérédité,  l’institution  d’héritier  demeurant  inutile,  l’héritier 
légitime  est  appelé  à  la  ))tace  de  celui  qui  était  nommé  pai‘  le 
testament  (5).  (C,  civ.  1043,  917-) 

On  ii’apas  mis  dans  l'article  que  le  testament  sera  nul  indistinctement 
pour  toutes  les  dispositions  qu’il  peut  contenir;  sur  quoi  il  faut  voir 
l’art.  19,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

11.  S’il  arrive  que  celui  qui  avait  fait  un  testament  vienne 

dans  la  suite  à  tomber  dans  un  état  qui  le  rende  incapable  d’avoir 

des  héritiers,  comme  s’il  vient  à  perdre  le  di'oit  de  naturalité,  ou 

s’il  est  condamné  à  quelque  peitie  qui  emporte  la  mort  civile, 

ainsi  qu’on  l’a  expliqué  eu  son  lieu,  et  qu’il  demeure  en  cet  état 
« 

(i)  L.  7,  ff.  de  (ion.  damii.  V.  la  préface  ci-devant,  n"  3.  (2)  L.  ii,  ff.  de 
inj.  rup.  irr,  f.  test,  (3)  L.  i,  ff.  de  injust.  riipt.  trr.  fact.  test,  nov,  tl5, 
cap.  3  et  4.  V.  l’art,  suit.,  et  l’art,  id,  et  la  reniarquc  qu'on  y  a  faite.  (4)  L. 
!t,  g  pCDult.  ff.  de  inoff.  test.  1.  3o,  ff.  de  libert.  et  post.  bered.  iust.  V, 
DOT.  ii5,  cap.  3  et  4.  (5)L,  1,  If.  de  iuj.  rupt.  irr.  fact.  test.  L.  !Îîi,ft.  de 
rcg.  jur. 
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jusqu’il  sa  mort,  le  testament  qu’il  pouvait  avoir  fait  auparavant 
sera  annulé.  Car  connue  tout  testament  ne  prend  son  effet  qu’au 
niomeiit  <le  la  mort  du  testateur,  celui  (pli,  au  temps  de  sa  mort, 
ne  it('<it  laisser  ses  Lions  à  des  héritiers,  ne  [leut  par  conséquent 
laisser  aueiin  usa^e  d’un  testament  dont  personnelle  peut  jiroü- 
ler  1 V '' C.  eiv.  ai.) 

Il  ne  faut  entendre  cet  article  que  du  cas  qn’on  y  a  exjuimé,  où  le 
icstateor  se  trouve  au  temps  de  sa  mort  incapable  d’avoir  des  héritiers. 
Car  s’il  était  seulement  incapable  de  lester ,  comme  si  après  son  testa* 
ment  il  avait  fait  profession  en  religion  ,  ou  s’il  était  tombé  en  démence, 
ou  daits  quelque  autie  inürinUé  quî  l’einpècliât  de  tester,  son  testament 
ne  laisserait  pas  d’avoir  son  effet,  parce  qu’il  ne  serait  pas  incapable 
d’avoir  pour  liéiitiers  ceux  qu’il  avait  choisis  quand  il  le  pouvait. 

i'2.  Tons  les  antres  changemens  qui  arriveraient  entre  le  tes¬ 
tament  et  la  mort  du  testateur,  et  ceux  même  qui  pourraient  faire 
présumer  qneUjue  ('hangeinent  de  sa  volonté,  ne  l’annulleraient 
pas.  Kt([iiatul  il  se  serait  écoulé  un  grand  noinlire  d’atmées  dans  net 
intervalle,  et  que  pendant  ce  long  temps  ses  Liens  eussent  été 
Leaucüup  augmentés  ou  diminués,  que  des  légataires  fussent  dé¬ 
cédés,  que  son  héritier  choisi,  parce  qu’il  avait  peu  de  biens  et 
|)lusiciirs  enfans,  se  trouvât  riche  et  sans  enfans,  ou  qu’il  fût  ar¬ 
rivé  d’autres  eliaugeinens  senablables,  son  testament  ne  laisserait 
|iasd’étrc  exécuté,  à  moins  qu’il  ne  l’eût  révoqué,  ou  jiar  quel¬ 
que  disposition  contraire  qui  hit  en  bonne  forme,  ou  de  la  manière 
expliquée  dans  l’art.  21.  Car  on  devrait  présumer  (pi’il  aurait 
pei'sévéré  dans  une  volonté  où  il  n’anrait  fait  aucim  changement 
avant  pu  le  faire,  et  que  son  intention  avait  été  que  ce  testament 
fût  exécuté  de  la  manière  dont  il  pourrait  l’étre,  selon  l’état  oii  se 
trouveraient  les  choses  an  leiiqjs  de  sa  mort  (2).  (C.  civ.  8y5.) 

L’interprétatiün  des  dispositions  d’un  testamenl  appartient  esseiilîcl- 
lemenl  aux  juges  du  fond  :  ceiix-cî  peuvent  faire  cette  interprétation 
largement  ,  et  dans  le  sens  qui  accomplisse  riiiteiition  du  le.stateur  , 
de  donner  une  disposition  testamentaire,  faite  pour  le  cas  où  une  pre¬ 
mière  disposition  serait  contestée  ,  doit  avoir  son  effet  si  celle-ci  »  ayant 
la  même  chose  d’auinu  pour  objet ,  et  étant  nulle  de  plein  droit ,  s’est 
trouvée  înefficace,  sans  avoir  été  contestée  par  les  hériliers  (3).  — Le 
lég.itaîre  institué  par  un  premier  testament  ,  qui  refuse  de  prodniieuti 
second  dont  il  est  reconnu  retentionnaire,  peut  être  déchu  du  bénéfice 
de  sou  legs.  V.  C.  civ,  io35  ;  Pr.  y  16  (4). 

On  n’a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  suit  dans  ce  texte,  que 
si  le  testateur  révoque  son  testament,  ou  en  présence  de  trois  té¬ 
moins,  ou  par  un  acie  dans  un  registre  public,  celte  révocation 
jointe  à  la  durée  de  dix  ans  apres  le  testament ,  fera  qu’il  demeti- 
rera  iiiiL  ûutcffi  (e^itaior  tantunirnodo  dixerit  non  voliiîsso  prliis 
stare  testa nientum ,  Del  cdiis  ryerbis  iiicndo  contt^ariaiu  apenierk 

(ï)  L.  6,  §  5,  ff,  de  iiïj,  rup,  ïtv.  f.  testatn.  Diot.  1.  §  6*  (2)  L*  27*  C.  de 
ttîst.  (3)  Cass.  17  jaiirier  1811.  (4)  Cass.  2y  février  1820. 
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voluntatcm  y  et  hocvclprt  tealca  hloneos  lun)  nnniis  trihus,  vel  in¬ 
ter  acta  nHmifesta\‘erit  y  et  decennittm  fueril  euiensmuy  tune  irriitim 
est  testamentiitn^  tàiu  eje  contraria  vota  nia  te  (juàm  ex  car  su  tem- 
porali.  Et  au  lien  de  cette  inaiiièi'e  de  lévofiuer  nu  lestament,  on 
a  mis  seuloiiieiit  (jue  le  testateur  peut  le  révoijuer,  ou  par  iiii  acte 
qid  soit  en  lioniu'  forme,  nu  de  la  manièi'e  explifjuée  dans  l’arti¬ 
cle  vitmt-uuièine,  c’est-à-dire  en  le  déclinant,  ravant  ou  eflà- 
çant.  Car  il  scuilile  <jue  ce  qui  rendait  nécessaire  dans  le  di’oit  l  o- 
main  rnsagetleces  autres  manières  de  révn(|ucr  un  testament,  ou 
par  un  acte  dans  le  le^istie  piiljlic,  ou  [lar  une  déclaration  en 
présence  de  témoins,  était  t[ue  les  testamens,  de  même  <pie  ion.s 
autres  actes,  jKuivaient  se  faire  sans  aucun  écrit  ,  i  ,  et  (lu’ainsi 
comme  les  testamens  snlisistaient  tiaiis  la  mémoire  des  témoins  . 
il  fallait  un  acte  contraire  pour  annuler  renx  qui  ii’étaleul  pas 
écrits.  Et  c’était  petit-circ  par  cette  même  raison,  <le  ce  (jue  les 
testamens  subsistaient  sans  «’crit,  qu’avarit  Justinien  les  lois  que 
cet  empereur  aiiolit  jiar  la  loi  écrite  sur  cet  article,  avaient  l'éelé 
iju’nn  testament  serait  mil  a|>rês  dix  ans,  tin  jour  de  sa  date  '2). 
(]e  (jiii  pouvait  être  fondé  sur  ce  cjiic  la  mémoire  d’un  testament 
tfiti  ii’était  pas  écrit  ne  |>ouvait  se  conserver  facilement  a|>rês  un 
si  lonj;  temps,  soit  à  cause  de  la  mort  des  témoins  en  d’une  par¬ 
tie,  on  de  leui'  mibli.  Et  on  pouvait  avoir  éiondii  eette  révocation 
des  testamens  par  lestlix  ans  à  ceux  tjni  étaient  écrits,  tit*  même 
tjii’on  y  avait  étendu  les  formalités  des  testamens  non  écrits, 
ainsi  qu’il  a  été  rcmart[ué  en  d’antres  lieux  f'î  !,  JMais  .Instînieii  ne 
se  contenta  pas  du  seul  effet  du  lemjis  de  dix  ans  pour  révoquer 
les  testamens  même  non  écrits,  et  i!  ordonna  indisiiiictement  par 
cette  loi,  que,  [iqiir  révoquer  un  te.stament,  il  faudrait  tout  en¬ 
semble,  et  lestlix  ans,  et  une  déclaration  du  testateur  en  pré¬ 
sence  de  trois  témoins,  on  un  acte  tlans  le  rt'gistrc  publie.  D’où  il 
s’ensuit  que,  sans  la  circonstance  de  ce  temps,  un  acte  devant 
trois  témoins  ne  suffirait  pas,  et  tpi’il  en  faudrait  im  autre  plus 
anthentiqiio  pour  révoquer  le  testament;  ainsi,  il  semble  que 
Justinien  ait  considéré  la  révocation  d’un  testament  comme  étant 
de  la  même  nature  ipie  le  tc.stamciit,  parce  qu’elle  renferme  une 
disposition  de  l’iiéréfiité.  De  sorte  qu’on  pourrait  conjeetur(*r  de 
eette  loi  que,  pour  une  révocation  d’un  tesiaincnt  avant  les  dix 
ans  depuis  sa  date,  il  faudrait  le  même  n'ombre  de  témoins  que 
dans  1111  testament.  Et  pour  ce  «jui  reganle  la  manière  de  lévo- 
<pier  nn  testament  |)ar  reflet  du  tem|>s,  comme  par  cette  loi  de 
Instinien  ,  le  tenqis  seul  ne  siiflit  ]ias  pour  l’annuler;  il  sufiit  en¬ 
core  moins  dans  notre  usa^u*,  où  tout  teslameiil  doit  être  écrit. 
Mais,  ([iioique  tout  testament  doive  être  écrit,  il  ne  faut  jias 

fi)V,  Tart.  la  cîc  la  sert,  î  ,  1 .  9  ,  l .  to.  C  fi^le  mstr.  l.ar, 

^  ‘2.  C*  (le  testam .  L  cdcL  (2)  V.  l.  (J.  C.  Tlieodos.  detc^lam.  vi  codkill, 
h)  Y.  te  préaiiïbule  de  la  hcvl .  3  et  de  la  sert.  4. 
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d’acte  rnntrairc  jMiur  le  l'évotjuei’,  car  le  tcsiatem'  n’a  (ju’à  dé- 
eliirer  ou  effacer  soti  testament.  De  sorte  que  Tusa^e  «l’ime  révo- 
catifui  ex[ire.ssc  iic  peut  être  nécessaire  (jue  dans  U*  cas  <n'i  un 
testateur  ne  pourrait  avoir  en  sa  puissatiee  l’original  tie  son  tes- 
lainent,  soit  par  une  absence  on  |>ar  <l’autros  causes.  Kt  en  ce  cas 
la  diffierdté  l’esterait  de  savoir  s'il  faudrait  un  acte  avec  le  nom¬ 
bre  de  témoins  nécessaire  |)oim'  un  testament,  comme  il  semble 
.suivre  de  celte  loi  de  Justinien,  qui  ne  se  contente  tle  trois  té¬ 
moins  que  dans  la  circonstance  de  dix  ans  éconlé’S  depuis  la  date 
du  testament.  Mais,  comme  on  a  vu  dans  l’art.  5  qu’un  testament 
avec  ciiuj  ténniins,  en  fa\  eur  de  l’héritier  légitime,annuUe  un  les- 
lamenl  précédi'iit  qui  contenait  une  institution  d’nn  héritier  étran¬ 
ger,  et  (pie  celui  qui  vent  révoquer  son  testament,  sans  en  faire 
d’antre,  ne  saurait  inan<jiiei'  de  voir  que,  voulant  monrir  sans 
lestainenl,  il  va  laisser  son  hérédité  à  son  liéritier  ;  cinq 

témoins  devraient  .snflire  pour  (aire  valoir  la  révocation  de  son 
testament.  El  cette  l'évocation  devrait  avoir  le  même  effet  que 
s’il  instituait  son  héritier  légitime  par  nn  second  testament.  Car 
on  j>eut  dire  de  celui  qui  révofpie  son  testament  sans  en  faire 
d’antre ,  qu’il  institue  pour  héritier  celui  qui  doit  lui  succéder 
ah  intestat ^  non  par  nne  institution  expresse  en  termes,  mais  ta¬ 
cite  dans  rexpression  et  expresse  dans  i’intcnlion  ;  et  mémie  avec 
cet  avantage  en  favinir  decet  liérilier  légitime,  qu’il  veut  lui  lais¬ 
ser  riiérédité  entière  sans  diminution  j)arauemi  legs  ni  autre  dis¬ 
position.  Et  si  cette  révocation  était  faite  dans  un  lien  où  il  ne 
fandrait  que  deux  témoins  ponr-  un  testament,  ce  nomlire  snfii- 
rait,  puisque  dans  les  testamens  et  antres  actes,  on  doit  observer 
les  formalités  qui  sont  en  usage  dans  les  lieux  où  ils  se  font, 
comme  il  a  été  remarqué  sur  l’article  pi'emicrdc  la  section  troi¬ 
sième. 

Mais  s’il  n’y  avait  que  deux  témoins  pour  nne  telle  révocation 
dans  un  Heu  où  il  en  iandrait  un  jiliis  grand  nombre  ponr  un  tes¬ 
tament,  et  que  le  testateur  eût  jiersévéré  dans  cette  volonté  jus¬ 
qu’à  sa  mort,  quoiqu’il  n’cùt  pas  survécu  ilix  ans,  la  preuve  «nii 
résulterait  d’im  acte  de  cette  nature ,  jointe  à  la  fav^enr  de  l’Iiéri' 
lier  légitime ,  ne  pourrait-elle  pas  suffire  pour  aiiiin lcr  le  testa¬ 
ment,  do  même  qu’eu  toute  sorte  d’autres  actes  et  pour  une  do¬ 
nation  mémo  entre  vifs  et  universelle,  deux  témoins ' su l'[isent 
avec  un  notaire,  ou  deux  notaires  sans  aucuns  témoins?  Cette 
question  pourrait  être  mise  au  nombre  tie  celles  (|ui  demandent 
des  règles.  El  il  semble  f(ue  sans  la  décider  on  jieut  ci’oire  que, 
puisque  .lustinien  ne  demamlait  rpie  trois  témoins  avec  les  dix 
ans,  et  jugeait  en  ce  ras  la  révocation  du  testament  juste  et  favo¬ 
rable,  quoique  sans  la  forme  d’un  testament;  un  acte  (lar-dcvanl 
deux  notaires  ou  un  notaire  avec  deux  témoins,  marquant  en 
une  (orme  très-authentique  la  volonté  tlu  testateur  de  révoquer 
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son  testament,  pourrait  avoir  cet  elfet;  [uiisqu’eiifin  il  scmlile 
((u’il  faut  moins  lic  r()rinaliti*,s  pour  laisser  riiérêdité  tians  l’onlrc 
naturel  à  l’iiûritier  légitime,  <[ue  les  lois  n’en  ilcniandent  iiour 
l’en  (lépoiiiller ;  et  ({ii’il  ne  ]Yai  aît  pas  nécessaire  (juc  celui  rpii, 
après  avoir  fait  un  testament,  vent  mourir  sans  testament,  en 
fasse  un  second  dans  les  mêmes  formes. 

i3.  I*arnù  les  différentes  causes  qui  aiimdlent  les  dispositions 
lies  testateurs,  et  ([ui  ont  été  expliquées  dans  les  articles  in’écé- 
dens ,  il  faut  dislingner  celles  (pii  anéantissent cntièrenieiil  le  tes- 
tament,  de  sorte  qu’il  n’en  subsiste  aucune  disposition  ,  ni  ironr 
rinstitntion  d’héritier,  ni  [Kinr  les  legs  ;  et  celles  qui  annnUent 
sculeinent,  ou  l’institution  d’héritier,  ou  quelque  autre  disposi¬ 
tion,  sans  toucher  au  reste;  ee  qui  dépend  des  règles  qui  suivent. 
(C.  civ.  900,  9G0,  965.) 

î/j.  Dans  le  cas  d’im  second  testament,  le  premier  est,  ou 
anéanti  en  tout,  on  seulement  en  ce  (pie  le  second  peut  y  avoir 
changé,  comme  îl  a  été  dit  dans  l’art,  a.  Ainsi,  l’effet  de  la  vo¬ 
lonté  (lu  testateur  dans  le  premier  testament  dé[)end  de  celui  qiu’ 
(levait  avoir  sa  volonté  expliquée  dans  le  second.  Et  il  faut  en¬ 
tendre  parle  second  tout  testament  qui  est  le  dernier,  en  (jtielqm 
nombre  (juc  soient  les  pivcédens  (1  ).  (  C.  civ.  loîd.) 

1 5.  •Dans  le  cas  de  la  naissance  d’un  enfant  imprévue  |)ar  le 
testateur,  et  dont  il  n’était  fait  aucune  mention  dans  le  testament, 
il  est  entièrement  anéanti,  et  rien  n’en  subsiste,  (juand  même  le 
testateur  aurait  institué  par  ce  testanu'nt  ses  autres  enfans  (pi’il 
avait  alors  (aj.  (  C.  civ.  gOS.)  Car  on  peut  dire  des  dispositions  de 
ce  testament,  que  si  le  testateur  avait  prévu  la  naissance  de  cet 
enfant ,  il  aurait  moins  chargé  de  legs  sa  succession  ,  ou  que  peut- 
être  il  n’en  aurait  fait  aucun.  Eti!  pourrait  aussi  ai’iiver  que  si 
ce  testament  devait  sulisister,  cet  enfant  se  trouverait  réduit  à  sa 
légitime  contre  l’intention  du  testateur;  ainsi ,  on  doit  présumer 
d’un  tel  testaniout,  ()ue  les  dis|)ositions  eu  seraient  eontiaîres  à 
celles  (fiie  la  naissance  de  cet  enfant  l’aurait  obligé  de  faire  s’il 
l’avait  prévue.  ((!.  civ.  960 ,  9 1 3. } 

Oii  peut  tirer  celte  cûusécpience  de  ce  texte ,  que  tes  legs  les  [dus  fa¬ 
vorables  ser.iieDt  révorpiés,  puisipi'il  auiiulle  les  legs  de  la  liberté  donnée 
à  des  esclaves.  Mais  s’il  y  avait  dans  ce  tesiament  nu  legs  à  des  domes¬ 
tiques  pour  leur  tenir  lieu  de  salaires,  ce  serait  tnotiis  un  legs  qu’une 
reconnaissance  d’une  dette  qu’il  faudrait  acquitter  ;  n  il  en  serait  de 
même  si  le  testateur  avait  chargé  ses  liéritiers  de  quelque  restitution 
qu’il  fût  obligé  de  faire  ;  car  la  cause  qui  annuller.iit  ce  testament,  ri’an- 
iiulleralt  pas  la  preuve  qu’il  ferait  d'uue  vérité  de  cette  nature. 

16.  Si  un  test-tteur  ayant  des  enfans ,  ou  s’il  est  sans  eufatis, 
ayant  des  ascemhins,  ti’eu  fait  aucune  mention  dans  stm  lesta- 

(i)  L.  J,  §  I,ff.  de  bon.  poss.  set  .  tab.  (î)  L.  /,7,  ff.  defidcicom.  Jîlisrt. 
h.  a4,  g  I  r,  eod. 
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hkmU  ,  OU  s’il  tes  <16siiccito  sans  do  justes  oausos,  le  testaim'iit  ne 
sera  mil  qiia  l’éj^iirti  tîe  rinstilnlioii  d’autres  liériiicrs,  au  lieu 
des  eiifjins  ou  des  uscomluiis;  et  loules  les  autres  dis|>ositions  do 
eo  testament  auront  leur  ciTet  (i).  ■  C.  civ.  jjiS  ,  s.  qaS»  ycio,) 

Ce  leste  rcijarde  les  tesianieiis  tles  pères  et  mères  et  auires  ascenclaus; 
et  la  iiKÎme  cliose  est  ordonnée  à  b  iln  thi  ehap.  4  de  cetto  meme  no- 
veile,  à  l’égard  des  tesiamens  des  eufaiis  qui  oublient  ou  exliérèdeiit 
leurs  ijèjes,  leurs  mères,  ou  autres  ascendaiis. 

Par  rancicii  droit  les  legs  et  autres  dispositions  des  lestatnens  inof- 
ficieux  étaient  annulés,  aussi  bien  que  rinstitiuion  d’bérîtier.  V.  la  re¬ 
marque  sur  l’art.  5  de  la  sect.  4  des  testamens  iiiof/îcieiix. 

17.  Dans  lo  cas  ou  i’hôritior  institué  juir  un  testaiiient  serait 
riiéritior  légitime,  si,  iioitr  évitor  d’acquittor  les  legs,  il  préten¬ 
dait  renoncer  à  la  succession  lestaincutaîro ,  et  s’en  Icidr  à  sou 
droit  du  succéder  intestat  j  il  ne  laisserait  juisdetrc  terni  d’ac¬ 
quitter  les  legs  et  les  autres  cliargcs  réglées  par  le  lestanient  (a). 
I  C.  civ.  87'i,  1017,  1009,  101-2.} 

18.  Si  riiéritier  institué  renonçait  à  l’iiérédité  ijoiir  la  faire 
passer  tt  Tliéritier  légitinie,  cclui-ei  serait  tcmi  des  legs  et  des 
autres  cliarges  ilu  testament,  quoiqu’il  n’ent  rieti  tSonné  à  cet 
iïérsticr  institué  jioitr  l’obii  ger  à  lui  laisser  l’hérédité,  et  (|nc  ce 
fût  une  pure  grâce  que  cet  héritier  iiistiliié  aurait  von  11  lui 
fai re  ).  ( C.  ci v.  fî  1 0  ,  870,  1 009 ,  3012,  1017.) 

On  n’a  pas  mis  dans  cet  article  qu’il  suit  iiéccssaiie  que  le  dessein  de 
frustrer  les  légataires  soit  bteji  constant  ,  comme  il  est  dit  dans  ta  pre* 
miére  |>artie  de  ce  dentier  texte  ;  car ,  outre  que  dans  la  suite  il  est  dit 
cjuc  cette  règle  aura  Heu  priiicipaletneni  s’il  y  avait  du  dessein  de  faire 
périr  les  dispositions  tht  testament  ,  ce  qui  semble  marquer  que  sans  ce 
dessein  ,  cet  liéritier  légitime  ne  laisserait  juis  d’être  tenu  des  legs;  une 
autre  considération,  qui  lésulto  de  ce  qui  sera  reinarcfué  sur  l’article 
suivant,  a  obligé  à  ne  [las  ajouter  celte  restriction  à  la  règle  expliquée 
dans  cet  article. 

19.  Si  danü  ce  même  cas  où  l’hériLÎer  institué  serait  autre  que 
l’Iiérlüer  ab  intestat^  il  rctioneait  à  l’iiércdité,  non  par  la  consi¬ 
dération  de  l’iiilérét  de  rhérilitir  légitime,  mais  j tarée  qu’il  ne 
trouverait  [tas  son  compte  à  riiéiédité;  cctie  tiislitiitian  tlcmeu- 
rerait  îmitile,  coinine  \\  a  été  dit  dans  l’art,  to.  Ainsi,  rhérétiité 
passatit  ù  l’iiéritier  du  sang,  !e  testament  demeurerait  sans  effet 
dans  sa  partie  plus  essentielle,  tpii  est  rinstitution  d’héritier  (4). 
^  (1.  civ.  io4'i.  ) 

Une  des  principales  difficnllés  sur  celte  niaiière  est  fie  savoir  qui  doit 
protiter  de  la  caducité  de  la  disposition.  On  peut  tîouner  comme  règle 

(1)  Nov.  itS,  rap.  3,  vu  fin.  (-2}  L.  r,  fi.  si  qiiis  omiss.  caus.  test.  Dbt.  1. 
1^  I),  in  lin.  (3)  L.  1,  ^  ult.  iï.  s!  ciiu?i .  tesïaiu ,  L.  4v  curl.  V.  Tart. 

18  âo  lascct.  r  tleü  liéritiers  eu  général*  (4)  L,  t,  lu  ûia,  (Y.  <lc  kgust.  rujiL* 
irr*  fac*  test  .  L.  y,  ff,  de  testauj .  rut.  L.  ao,  (Y.  de  bon.  poss.  coair,  tab. 
L.  in  liu ,  si  uuns.’ÿ.  sit  raus.  test. 
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(jue  c*est  celui  qui  en  esl  grevé.  Ainsi,  s’il  n’y  a  point  de  legs  universel, 
il  est  évident  tpie  la  caducité  loiirjie  au  jtroül  des  héritiers  ab  ttitestnt  , 
le  legs  étau»  une  éiuaiiatioii  de  la  succession  ,  quî  n’a  plus  lieu  dès  qu’il 
ne  peut  pas  être  exécuté.  S'il  y  a  uu  légataijc  universel ,  la  cnducilc  lui 
prolite  ;  il  est  tuls,  par  la  volonté  dn  testateur,  à  la  place  de  ceux  qui 
devraient  .avoir  ses  hîeiis  disponibles  (r). 

On  n’a  mis  dans  cet  arliclc  que  la  simple  nnliilé  de  rijistitution 
d’itcrlliet',  4‘t  noti  La  imllitc  ahsoliu;  du  lostamcnl  et  de  toutes  les 
antres  dispositions  (pi’il  [xmrrait  conteitir,  (jtioiqne  ce  fût  la  règle 
dit  droit  foauiin  explî([iiéc  dtiiis  k‘S  textes  cités  sur  cet  article, 
ipio  toutes  ces  ilisposîtioiis  demeureraient  nulles,  si  l’Iierifier  ins¬ 
titué  ne  l'ceiieiüait  |)as  la  succession.  Cette  règle  était  l’ondée  sili¬ 
ce  fpie  rinstitntioiv  d’iiéritier  était  consitlérec  comme  l;i  partie  la 
jtlns  essentielle  du  testament ,  et  le  romiement  tle  tontes  les  antres 
dispositions,  tle  qui  allait  jnstpie  lù  dans  l’ancien  droit  romain  , 
qu'il  fallait  comiueneei'  le  testament  [lar  rinsiitniion  de  riiéritier, 
el  que  les  legs  qui  auraient  précédé  eelte  institution  etaiimt  unis, 
même  ceux  de  la  liberté  dfuiiiée  aux  esclaves  (a),  encore  qu’il  n’y 
eut  pas  d’antre  millilé  dans  le  testament  ,  (l’était  sur  ce  même  prin- 
eliie  qu’un  faisait  aussi  tlépemlre  la  validité  tics  legs  de  l’aceep- 
talion  que  faisait  l’héritier  de  Diérédité;  de  sorte  tpi’il  ne  tenait 
ipi’à  l’héritiiM' de  faire  valoir  les  l<-gs  ,  acceptant  l’Iiéréilîté,  ou  de 
les  aimnlei'  en  y  reiionrant. 

On  voit  assez,  sur  ces  [>riîicij>es  du  droit  romain,  que  relte  rè¬ 
gle  qui  anmdle  les  legs  faute  il’hériiicr,  ne  jieiit  avoii-  lîeii  dans 
nos  contimies,  puisqu’elles  ne  reconnaissent  aucun  héritier  lesta- 
mentalre,  et  que  le.s  (estamens  ii’y  sont,  selon  l’e-sjo-it  du  droit 
romain,  (pie  des  codicilles.  El  jxuu-  les  provinces  qui  se  regissem; 
par  le  droit  écrit,  le  cas  est  si  rare,  depuis  l’invention  du  hené- 
iiee  d’inventaire ,  qiu*  les  legs  puissent  [lérir  parla  lenom-latlon 
d(t  riiéritier  testamentaire  à  l’hérédité,  ([n’il  n’est  |)e(il-(*(re  ja¬ 
mais  arrivé;  car  qui  est  riiéritier  institué  par  un  testament,  qiiî, 
pouvant  espérer  qiu'hpio  avantage  de  la  suc('es.sion ,  et  ayant  la 
liberté  de  so  rendre ]n*ritier  héiiéliciairc ,  veuille  v  renoncer  ?  One 
s’il  ne  r,T.handomie  que  jiaiTeipi’elle  esl  en  effet  onércn.se,  les  lé¬ 
gataires  n’y  perdent  rien  ,  puisipte  les  legs  ne  s’accpiittcnt  (jn’a- 
près  les  dettes.  C,  civ.  S7I,  s.  102/,,  loop.l 

Il  est  vrai  que  dans  l’aneien  droit  romain  il  pouvait  se  faire 
qii’usi  héritier  l’ciiont-àt  è  nue  Itérédili*  qui  aurait  pu  cire  avanta¬ 
geuse;  car,  avant  l’invention  du  hénéfiec  d’inventairt',  comme  il 
ii’v  avait  point  de  militm  entre  aceejiter  |)iiremenl  el  siinjili  inent 
l’iiérédité,  on  v  renoncer,  il  pouvait  facilement  ar  river  qn’im  Ité- 
riticr  renonçât  à  ime  suecessinii  ipiedes  eharges  apparentes  ren¬ 
daient  suspecte,  qnoifjn’il  y  eut  jdns  de  tiiens  que  de  charges;  el 
c’était  dans  ce  tcmps-là  ipie  cette  jnrisprndence  s’éiait  étaldi»'. 

(t)  Cas3.  ao  juillet  1809.  (2)  V.  §  3/i,  iiist.  de  légat. 
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Mais,  après  rinvciitioti  du  bèiiclkü  d’iiivcutaire,  il  scinblo  fju'on 
ne  doive  j)as  supposer  tpie  ce  cas  arrive  ,  ipi’nnc  successicii  oii  il 
lient  rester  des  biens  à  l’Iiéritier  soit  aliandoniiée.  Et  enfin,  (]nand 
il  arriverait  qu’un  heritier  teslainentaire  renonçât  à  une  hérédité 
dont  les  lilens  fussent  sufTisans  et  pour  les  charges  et  pour  le  to¬ 
tal  des  legs  ou  une  partie,  il  rie  semble  pas  qu’il  fût  juste  ni  de 
notre  usage  de  faire  perdre  les  legs  aux  légataires,  parce  (juc  l’hé¬ 
ritier  ne  voudrait  pas  de  l’hérédité.  Car  coinine  cette  règle  fin 
rlroit  romain  tpii  amiu lie  les  legs  lorsque  l’héritier  institué  aban¬ 
donne  la  succession,  ii’a  eu  pour  fondement  que  ces  subtilliés 
qu’on  vient  irexpliquer,  clic  peut  être  eousldérée  aussi  connue 
une  pure  subtilité ,  et  dont  on  peut  riire  t|u’e!ie  blesse  le  premier 
et  le  plus  essentiel  des  principes  du  dixiit  romain  même,  dans  la 
matière  des  testamens,  que  la  volonté  du  testateur  doit  servir  de 
loi,  coimne  U  a  été  reniarqné  en  son  lieu  (ib 

ruisijue  cette  volonté  n’est  pas  bornée  à  rinslitiition  d’héritier, 
mais  qu’elle  regarde  aussi  les  legs,  et  souvent  des  legs  |)lus  favo¬ 
rables  ([lie  cette  institution,  et  que  le  testateur  vent  être  acquitté, 
indépendamment  de  la  volonté  de  son  héritier,  et  contre  son  gré 

niéiiie  s’il  v  résistail . 

■  > 

On  peut  encore  dire  tie  plus  que  c’est  blesser  l’eipiité,  <jiic  de 
faire  tlépendre  des  riispositions  jnsies  et  raisonnab  es  de  la  l'an- 
laisie  bizan'o  d’un  héritier,  et  de  faire  pertlix;  à  des  légataires  des 
récompenses  des  services,  et  d’autres  inciifaits  troîi  peut  dép(*n- 
dre  la  subsistance  de  leur  faiinlle,  sans  aucune  antre  raison  <|u’un(‘ 
simple  subtilité ,  dont  l’usage  n’imjiorte  à  jjorsonne  fju’à  riiér1~ 
fier  légitime,  qui  ne  pouvait  espérer  la  succession  qu’avec  la  l'on- 
dition  d’acquitter  les  legs ,  s’il  avait  été  a|>jielé  [lar  le  testament , 
et  (pli  ne  l’étant  ]>as,  doit  se  contenter  de  prendre  la  ])lace  tie 
l’héritier  institue  avec  les  charges  que  le  testateur  lui  avait  im¬ 
posées  :  de  sorte  (pi’ou  pourrait  en  ce  cas,  à  plus  forte  raison 
tpi’eii  tout  autre ,  mettre  en  usage  le  senlimeiit  des  |>Ins  habiles 
interprètes, <pii  veulent  que  la  clause  codicillàire  soit  suppléée  eu 
tout  testament,  comme  il  a  été  dit  dans  la  seet.  4;  ce  <jui  aurait 
cet  effet,  que  cet  liéritîer  légitime  serait  obligé  d’acquitter  les  legs 
au  défaut  de  rbéritier  institué;  cl  qii’encorc  qu’il  fut  liéritier  par 
un  autre  titre  que  le  testament  ,  il  ne  devrait  pas  profiter  de  l’hé- 
réilité  sans  en  acquitter  les  charges,  suivant  ces  paroles  d’une  des 
loi.s  de  cette  matière:  Quocit/ttfjue  entm  modo  kerediintem  ÎHcri~ 
faclurus  fjuîs  jvVj  legala  prœstabit,  L  i ,  §  q,  in  fin.  fj\  si  nuis  om. 
clous.  Uist,  Car,  encore  (jue  ces  paroles  ne  regardent  jias  préeisé- 
ment  le  cas  dont  il  s’agit,  leur  sens  y  convient. 

Quoique  toutes  ces  considéi’atious  semident  suflirc  |)<)iir  faire 
subsister  les  legs,  quand  l’héritier  testamentaire  renonce  à  l’iiê- 


(i)V.  l’arl.  7  delà  secl.  i  de  oc  titre,  et  l’art.  5  de  la  ^eet.  .suiv. 


Vj . 


1 


t-F-S  I.OIS  CJVJLF.S,  MV.  Iir. 

iV'tütf;  la  validité'  des  legs,  dans  ce  cas,  peur  etic<M’e  être  londée 
sur  lin  nuire  principe  d’équité,  et  ipii  (>st  aussi  du  droit  romain, 
que  dans  les  cas  où  U  s’agil  de  la  validité  d’un  acte,  on  sont  eoiii- 
])rises  tlciix  choses  qui  ont  entre  l'iles  qiielrpic  liaison  ,  si  l’une  des 
deux  UC  peut  subsister,  l’acte  ne  laisse  pas  de  vakur  poui’  celle 
ipi!  jieiit  subsister  sans  t’aufre.  Ainsi,  par  exenqde,  lor,s<iu<.‘ ]iar 
un  même  acte  deux  jiersonnes  se  sont  rendues  cautions  d’nne  an¬ 
tre,  si  l’ime  de  ces  personnes  ne  pouvait  s’obliger  pour  d’antres 
personnes,  l’aclc  qui  serait  nul. a  l’égard  de  cette  feinine  on  de  ec 
mineur,  subsisterait  pour  raufre,  qui  resterait  seul  obligé  poui’ 
la  dette  (i).  Il  n’y  a  que  les  actes,  dont  aucune  partie  iic  peut 
subsiste!’  tpie  ])ar  la  validité  ilu  loiit  ensemble,  qui  soient  aimiiiés 
pour  le  ttmt  |)ar  la  nullité  de  ipieUpie  partie;  eonnne  si  de  deux 
arbitr'es  nommés  par  un  eonipvomis,  l’mi  ne  pmivait  ou  iie  vou¬ 
lait  i’étj'e,  la  nomination  serait  irmiile  à  l’égiird  des  deux,  cai’  ils 
ne  jieuvent  juger  rmi  sans  l’auli'c  (a' ,  de  soj'icque  la  nomination 
d’un  seul  sidisistcralt  inutilement.  ÎVlais,  dans  tles  cas  inéinc  où  il 
JU.1  s’agit  r[uc  d’une  seule  chose,  qui  paraît  nei’ccevoir  pas  de  lÜ- 

V  isioii ,  les  lois  y  en  l’ont  pour  l’aire  subsister  U‘S  actes  en  ce  qui 
se  jieut.  Car  c’est  l’espi’it  des  lois  de  donner  à  toutes  sortes  d’aetes 
tout  reffet  fpi’ils  peuvent  avoir  raiscumablcinenl.  Ainsi,  on  voit 
encoje  tlaus  le  droit  romain  ,  que  Justinien  ayant  dispensé  d’iii- 
simier  les  donations  qui  seraient  au-dessous  irune  somme  ipt’il 
régla,  il  ordonna  (pic  les  doualioiis  mni  insinuées  (pii  excéde¬ 
raient  cette  somme,  et  qui,  par  le  défaut  d’insiimatioii ,  devraient 
être  imlles,  subsisteraient  pour  la  somme  (jui  n’était  [las  sujette 
à  l’insiiiuation  ;  de  soj'te  que  cette  donation  sc  trouvait  en  partie 
nulle,  et  en  [lartie  avoir  son  elTet  Ainsi,  par  notre  usage  une 
donation  de  tous  biens,  présens  ('tà  venir,  peut  être  divisée  |tai* 
le  donataire,  qnî  peut  la  restreindre  aux  biens  pi'ésens,  au  teni|is 
(le  la  donation,  eominc  il  a  été  rcinarqué  sur  l’art.  G  de  la  seet. 
i3  des  bériliei'S  en  général. 

C’est  de  ces  jirîneipes  tju’a  été  tiree  la  l’ègle  du  droit  canoni¬ 
que,  que  ce  (|ui  peut  valoir  ne  doit  pas  être  annulé  j>arsa  liaison 
à  ce  ([ui  est  nul.  Utile  non  dchel  per  iniilile  vitiari.  (L  ^7  ,  tir  reg, 
ju)\  in  6.  Ce  (pi’il  faut  entendre  des  cas  où  eelte  liaison  ii’esf  pas 
telle  (ju’une  des  deux  choses  ne  puisse  subsister  sans  l’autre.  Ainsi, 
on  peut  dire  (pie,  suivant  ces  mêmes  principes,  il  est  de  ré(pule, 
([u’à  plus  forte  r:iison  un  testament  (pii  se  trouve  sansellet  pour 
rinslitiitioii  d’héritier,  ne  laisse  pas  de  subsister  jioiir  les  antres 
dis])Ositions ,  puisipi’cl les  n’ont  jjoinl  d(?  liaison  nécessaire  avec 
cette  institution,  chaenne  ayant  sa  cause  dans  riiilention  du  tes¬ 
tateur  ijui  les  rend  iiidéjieiidantes  les  unes  des  autres.  Car  comme 

(i}L.  4fî,  ff.  dcEilci.  1.  8.  n.  .ni  sruat.  Vtll.  (-i)!.,  7,  g  i,  ff.  de  rcccpl. 
qui  arLit.  (3)  L-  34-  C.  de  don.n.  1.  36,  iuüu.  eod,  tiuv.  162,  cap  2. 

V  Tflct  ,  î5  de  la  àect.  i  des  démâtions. 
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il  vent  en  gênerai  ,  à  Téganl  de  tf^iites  emeinble,  (ju’elles  aient 
leur  effet,  il  vent  aussi  en  parlicnlier,  à  1  egard  de  cliarnne, 
«[ii’elle  soit  exérntée,  cjnand  même  les  antres  ne  le  ponrraient 
être. 

Sur  ce  même  sujet,  on  peut  remartjncr  une  décision  de  l’em¬ 
pereur  Antoniii,  dans  une  cause  f|ni  fut  plaitlee  (levant  lui*  La 
question  était  de  savoir  si  un  testateur  ayant  rayé  dans  son  testa¬ 
ment  les  noms  de  ses  héritiers,  les  legs  dont  ses  héritiers  étaient 
chargés  par  ce  meme  testament  devaient  subsister;  Tavoeat  du 
lise  qui  plaidait  contre  les  légataires,  prétendait  que  ces  legs 
éi aient  caducs,  c’est-à-dire  inutiles  pour  les  légataires  et  acquis 
an  fisc,  selon  ta  loi  f[ui  était  alors  en  usage  f  0;  et  il  as^aît  allégué 
la  règle,  que,  faute  d’héritiers,  tonies  les  dispositions  du  testa¬ 
ment  demeurent  nnlles.  Non  potest  nlluin  lestatnentuni  vatere^ 
quod  hcredem  non  hubet.  Mais  cet  empereur  qui,  snchaut  cette 
règle,  avait'dit  auparavant  de  Ini-méme  que  ces  legs  ne  pouvaient 
valoir,  avant  fait  retirer  les  parties  et  les  avocats  pour  y  faire 
plus  de  réflexion,  les  fit  rap[K*lcr  pour  leur  dire  qu’il  était  de  l’é- 
qiiité  (jue  ces  legs  fiissont  confirmés  (u).  Que  s’il  est  de  l’équité  de 
faire  subsister  les  legs  dans  un  cas  où  le  testateur  senihlalt  aiiéaii- 
lir  son  testament  en  ravant  les  noms  de  scs  héritiers,  il  v  a  l>ien 
pins  de  raison  de  confirmer  des  legs  (rtiii  testament,  où  le  testa¬ 
teur  n’a  fait  aucnn  changement,  et  où  rien  n’est  arrivé  tpie  l’in¬ 
juste  bizarrerie  de  l’héritier  testamentaire,  (jui  pouvant,  sans  se 
faire  tort,  se  i*endre  héritier  bénéficiaire,  prend  un  parti,  dont  le 
seul  usage  serait  de  faire  perdri*  les  legs,  sans  qu’il  lui  en  revînt 
aucun  avantage.  Il  est  vrai  ipie  dans  le  cas  de  cette  loi  c’était  la 
cause  du  fisc  contre  les  légattnres,  et  que  cet.  empereur  jtréféra 
rinlérét  du  légalain?  à  celui  du  fisc;  mais  il  pouvait  faire  cesser 
le  droit  du  fisc  sans  faire  subsister  les  legs,  et  laisser  à  l’héritier 
légitime  l’hérédité' entière.  Ainsi,  le  [irincipc  d’équité  qui  fonda  sa 
décision,  pouri'ait  iiien  aussi  justement  décider  pour  les  léga¬ 
taires,  dans  le  cas  où  leur  droit  n’est  mis  en  doute  tjue  par  le  fait 
de  l’héritier,  et  non  par  aucun  cliangement  du  testateur;  car, 
dans  ce  cas  la  condition  des  légataires  est  plus  favoi'ahle  (juc  dans 
celui  où  le  testateur  |•avaMt  les  noms  des  héritiers  donnait  lui- 
inéme  atteinte  à  sou  testament. 

C’est  par  toutes  ees  considéi  ations  qu’on  a  ci'u  tjue  cette  règle 
du  droit  romain,  qui  ammlait  les  legs  par  le  défaut  d’aditfon  île 
l’hérédité,  ne  convient  pas  à  noLre  usage,  (^c  ([u’uii  pourrait  en¬ 
core  fonder  sur  une  règle  du  droit  romain,  ipii  veut  que  les  legs 
soient  acquis  aux  légataires  dès  le  moment  de  la  mort  du  testa- 
leur,  sans  attendre  ijue  l’héritier  accepte  rhérédité,  et  qne  s’il 
vient  à  mourir  avant  l’adition  d’hérédité,  ils  Iransmeltenl  leurs 

(i)  V.  1.  I,  f,  et  setj.  C.  (te  c.i(liir.  toll  (a)  L.  3,  ff.  <1(*  liis  qiiîp  in  fput. 
(tel  iad.  veJ  iu^r. 
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«Iroits  sur  leurs  le^;? à  leurs  liérifiers  1 1  i.  Ce  seriiit  une  eotisé([UL‘uec 
assez  nateireile  de  ce  pritjcipe,  que  [Jiiisijuc  le  iégalaiiv  a  son 
tlisiit  acquis  avant  raditimi  d’iiéredité,  îl  ne  le  pei-dît  pas  |tar  le 
défaut  de  rudilioiij  surtout  dans  notn*  usage,  (jui  jiréfère  tou¬ 
jours  1  eqidté  naturélle  aux  subtilités.  A  tpioi  on  peut  appliquer 
ces  paroles  de  la  même  loi  où  e.st  ia]>portée  cette  décision  de 
reiupej'etir  Aiilonin  qii’ou  vient  d’expliquer:  hi  re  dubûî  benignio- 
rcm  interpretationrm  setfid ^  non  minus  justius  est  quhm  uuitis. 
Ccst-à-i!ire  que  dans  les  doute.s  ,  le  meilleur  et  le  plus  sûr  est  d<‘ 
suivre  ce  t|u’il  y  a  <lc  plus  é{iuitable. 

Il  faut  enliii  remarquer  sur  ce  rpii  regarde  la  validité  des  legs 
dans  les  cas  où  riiérilier  l  enoiicc  à  l’hérédité ,  que  par  la  novellc 
])reniière  de  .fustinien,  ciiapitre  premier,  si  l’iiériticr  ou  l’un  des 
hériliei’s  chargé  de  legs  tlifférait  de  les  actjuitter  pendaitt  une  an¬ 
née,  il  était  privé  de  son  droit  à  l’hérédité,  qui  jiassait  à  l’héri- 
tier  substitué,  s’il  yen  avait,  et  à  son  défaut  an  cohéritier,  et  an 
défaut  d’héritiers  te.stamcntaires  aux  héritiers  légitimes,  toujoiii's 
à  la  charge  d’acquitter  les  h'gs.  Et  s’il  n’y  avait  ni  substitué  ni 
cohéritier  testamentaire,  ou  qu’ils  ne  voidiuseiit  p(jiut  accepter 
l’hérédité,  et  que  l’héritier  ah  intestat  la  refusât  aussi,  les  biens 
passaient  aux  légataires  et  iidéicomiulssaircs.  Il  semble  tpi'il  se¬ 
rait  du  même  esprit  qui  portait  à  cette  multitude  de  précautituis 
pour  faire  accpiltter  les  legs,  <iu’ils  ne  fussent  i)as  plus  anéantis 
dans  le  cas  où  l’héritier  renonce  à  l’Iiérédité,  que  dans  le  cas  <lc 
cette  novelle  où  tes  héritiers  ajjpelés  au  défaut  de  l’héritier  qui 
est  eu  demeure,  renoncent  aussi,  et  i>ù  la  loi  met  tout  en  usage 
pour  laire  que  les  legs  ne  périssent  jKjiiif. 

20.  Lorsque  le  teslaineut  est  annulé  par  un  changement  tl’ctat 
du  testateur  qui  l’ait  mis  dans  l’incapacité  d’avoir  des  héritiers, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’art.  1 1 ,  ce  testament  ne  sera  jias  seuh?- 
ment  nid  pour  riiistitution  d’héritier,  le  testateur  ne  })onvant  en 
avoir  aucun ,  niais  aussi  [lour  toutes  les  autres  ilispositious  les 
plus  favorables;  car  sou  incapacité  les  rend  toutes  mdles  (2}.  (  C. 

civ.  2  5.) 

21.  Si  le  testateur  déchire  l’original  de  son  testament,  on  s’il  y 
raie  ou  barre  les  seings,  ou  met  autrement  ce  testament  eu  tel  état 
par  des  ratures  et  el'façures  qu’il  paraisse  que  son  intention  a  été 
de  l’anéantir,  il  deineiircra  nul,  encore  qu’il  u’y  ait  pas  d’aulrc 
testament  (3).  ( C.  civ,  io35,  s.^ 

Lorsqu’un  testament  a  reçu  existence  inaiéi  ielle  et  Intègre .  il  n  a 
iiccessiléde  lui  donner  effet ,  a  moins  qu’il  u’y  ait  des  [neuves  certaiueft 
que  le  testateur  a  voulu  l’annuler  ;  des  présomptions  et  des  con/eetnres  ne 
sitfjiscnt  pas  pour  constater  nue  teUe  inie/nion.  Ainsi  ,  lorsqu'un  (eslament 


(i)  V.  fart.  I  de  l.T  sect . 
test.  V.  l'art .  rt.  (1)  !.. 
tps(a:ii 


9  tle^  legs.  (2;  L.  fî,  ^5,  ff.  de  inj-  mp.  irr.  far 
22,  5  t,  ff.  fjiii  tcstiini  far.  jifisfl.  !-■  îs-  t--  de 
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été  biné  t  raturé  et  destiné  à  écrire  le  projet  Q*un  autre  testament ,  pour 
qu’il  soit  penuis  d’en  cuncliire  que,  dans  l’inteiitloii  du  testateur,  te 
duuble  resté  intact  dût  être  frappé  d’annihilation,  et  privé  de  tout 
effet  (i). 

22.  Si  le  testament  n’avait  été  ou  ilécbiré  ou  raturé  que  par 
tjiiclqiie  hasard,  quelque  iiupriidcnce ,  ou  quelque  malice ,  contre 
rintetition  du  testateur,  et  tpie  la  vérité  de  ce  fait  parut  bien 
prouvée,  il  ne  laisserait  [>as  d’avoir  son  elïet,  si  ce  (|ui  pourrait 
en  rester  explit[uait  assez,  les  dis[)ûsitioi]s  ilu  testateur  (2).  (C. 
civ.  iü35.)  Mais  s’il  y  avait  quelque  clause  effacée,  tle  sorte  qii’on 
ne  pût  en  lire  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  faire  entendre, 
rimpossihiliié  de  savoir  au  vrai  ce  qu’il  avait  écrit  ou  fait  écrire, 
en  em[>èclierait  rexécution  (3). 

Si  les  notaires  ou  les  témoins  savaient  ce  que  contenait  l'endroit  ef' 
face  contre  l’inteutîoii  du  testateur,  et  que  les  circonstances  pussent 
favoriser  la  preuve  que  poiiriiiit  faire  leur  déclaration  ,  i!  semble  que 
dans  ce  cas  leur  témoignage  devrait  être  reçu.  Ce  qui  serait  conforme 
à  ce  dernier  texte,  où  il  est  dit  que  ce  qui  est  effacé  sans  dessein  du 
testateur,  et  qn’on  ne  peut  lire,  doit  être  exécuté.  Car  ou  ne  peut  l’exé-  . 
cuter  si  ou  ne  le  sait  ;  et  si  on  ne  peut  le  lire  ,  on  ne  tieut  le  savoir  que 
par  la  déclaration  du  notaire  et  des  témoins  qui  peuvent  le  sa  voir.  Et 
celte  preuve  n’aurait  rien  de  contraire  aux  ordoonances  et  à  uutre 
usage. 

23.  Si  après  que  le  testament  est  enlièrcmcnt  écrit  ou  signé  ,  et 
que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  testateur  voulait  y  faire  quel¬ 
que  changement,  il  ne  le  pourrait  que  |)ar  une  nouvelle  dîsixtsi- 
lion  faite  dans  les  formes.  Mais  si,  sans  intention  de  changer  rien 
d’essentiel,  il  voulait  seiileincnt  ajouter  quelques  mois  pour  éclair¬ 
cir  une  expi'ession  obscure  ou  équivoque,  comme  si  ayant  légué 
un  alelage  de  chevaux,  en  ayant  plus  d’un,  ou  une  tajusserie 
satis  marquer  lafjiiellc  de  plusieurs  tpi’il  aurait,  ou  ayant  fait  un 
legs  à  une  personne  tpil  ne  serait  pas  assez  désignée,  il  cxpli- 
(  liait  ou  en  marge ,  ou  an  bas  de  son  testament ,  quel  attelage 

e  chevaux  ou  fpieile  tapisserie  il  aurait  voulu  donner,  ou  niar- 
(juait  pins  |>réciséinent  les  ijualités  qui  tlistiiigueraient  ce  léga¬ 
taire;  des  additions  tie  cette  nature,  ou  d’autres  semblables,  n’an- 
milieraient  pas  le  testament.  Car  elles  lu?  changeraient  rien  à  la 
volonté  du  testateur,  et  iic  contiendraient  aucune  nouvelle  dis¬ 
position,  mais  ex|)ii(|neraient  seulement  (pielque  obscurité  de 
celles  qu’il  avait  déjà  faites,  et  qui  sans  cet  éclaircissement  au¬ 
raient  fait  naître.,  après  sa  moti  ,  des  difllcnllés  pour  juger,  par 
des  interprétations  et  des  reflexions  sur  les  circonstances,  quelle 
aurait  été  son  inlention  (f,).  (C.  civ.  972,  100 1.) 

(j)  Cas;,.  5  mai  18^4.  (■*)  f.  (j.  tlv  tCî»lain  .  1.  i,  ff.  <le  liis  quiiï  les- 
tnm.  (Ici.  Dici  1.  §  i.  (1)  Dii-t.  l.  i,  §2,  Dict.  1.  i,  g  5.  (4)  L.  ïi,  §  i,  lï. 
qui  rest*  fac.  poss . 
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L  héritier  f|ui  à  reçu  un  îe^s  sans  voir  ni  diseuter  le  (cslamcnt  qm  ir 
lui  attribue,  ii’cst  point  iion-recevalile  à  fletnaiider  la  inillité  de  ce  tes¬ 
tament.  —  Un  lesta  ment  est  nul,  lcrsffu'nprès  la  mention  delà  iecittre  il 
tfi  trouve  une  cUspositiufi  ajoutée 

'i.\.  Dans  les  (jiiesfions  où  il  s’agit  de  l'egard  qn’on  doit  avoir 
ans  ratures,  edaenres,  twldilious  on  antres  cli.'iiigemens  <[iii  jien- 
veut  se  rcneonti'er  <lans  ini  testament ,  et  de  juger  de  relTet  qu’ils 
doivent  avoir,  il  (ant  distinguer  ce  qui  jicut  avoir  clé  Tait  dans  !e 
ren)|is  même  t!n  testament,  cl  apprfutvé  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins,  et  ce  t(ui  pourrait  avoir  été  (ait  onsnitt;,  aprè.s  que 
le  testament  aurait  été  parfait.  Dans  Je  jiremicr  cas ,  tout  ce  qui 
<*st  ap[irouvo  fait  pai’tle  du  testament.  Et  ilati.s  le  second,  il  faut 
distinguer  ee  qui  serait  fait  aprè.s  le  testament  par  le  testateur 
même,  soit  pour  donner  quelque  éclaireissemeiil ,  comme  dans 
le  cas  de  l’artiele  précétlent,  ou  par  mégarde,  on  à  dessein  d'aii- 
îuiler  le  testament ,  par  des  ratures  tpti  dussent  avoir  ect  effet, 
on  par  d’autres  vues,  et  ce  qui  serait  fait  par  d’autres  personnes, 
ou  sans  dessein,  ou  par  malice,  ou  [lour  faire  quelque  fau.ss('té. 
Et  c’est  parues  diverses  vues,  et  les  règles  précédentes,  qu’on 
peut  juger  dans  les  circonstances  ([iiel  doit  être  l’effet  tie  ces 
eliaiigemens  (î).  (C.  civ.  972,  970.^ 

25-  Comnie  le  testament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du 
testateur  (pii  doit  être  libre,  s’il  était  [U'oiivé  qii’nn  testateur  l'ùt 
été  obligé  par  quelque  violence,  on  autre  voie  illieile,  à  faire  un 
testamiuit,  ou  d’autres  dispositions  à  cause  de  mort,  iion-seiile- 
incnt  (‘lies  seraient  nul  les,  mais  l’auteur  tle  cette  entrepri.se  en 
serait  puni  comme  d’un  crime,  st'Ion  la  (jnalité  du  fait  et  les  etr- 
constances  {3).  (C.  civ.  j  iii ,  ii  17;  |>.  '’ioo.) 

îl  ne  faut  jias  confoiidie  avec  les  voies  illicites  dont  il  est 
parlé  lians  cet  article,  quelques  voies  dont  plusieurs  se  .servent 
j)our  attirer  les  dispositions  d’un  testament,  comme  tics  services, 
des  ofliees,  des  caresses,  des  tlatterics,  dc.s  [u'ésens,  l’interposi¬ 
tion  de  personnes  qui  leur  ménageiit  la  bonne  volonté  d  u  testa  - 
teur,  et  rengagent  à  qtichpie  disposition  à  h*iir  avantage.  Car 
encore  que  ces  sortes  de  voies  puissent  bh'ssor,  011  riionnetete, 
ou  lu  conscience  ,  ou  l’une  ou  l’autiv,  les  Uns  des  hommes  ii’y  ont 
pas  im|K»sé  de  jieîiies.  Et  lorsipie  ces  s<u'tes  d’împivssjons  ont  eu 
le  succès  de  porter  le  testateur  à  laire  volontairement  les  dispo¬ 
sitions  tlout  on  le  priait,  elles  dcvicunent  sa  v'olonte,  et  le  motil 
des  voies  qui  les  ont  attirées  ne  les  rend  pas  milles,  puistjitil  su(- 
lit  qu’il  ait  disposé  librement.  Ainsi,  ce  lieu  eommnu  tle  ti^us  ceux 
(luise  plaignent  des  dispositions  irun  testament,  disant  qn  il  a 
élé  suggéré,  n’est  qu’un  moyen  vagm^  et  inutile,  s’il  n’est  fondé 

(OCas%.  !•*  niivemhre  i8(6.  (a)  1-.  12-  <-•  (iv  ti'stam.  (i)  L.  t.  t:.  m 
qiio  tttiq.  to'tani.  iiroliil*.  vpl  rf>c-}<.  V.  l’art.  n>  do  !a  svrt.  I  «les  Iivirittcn  t  u 
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sur  tics  circf>fist<incGs  de  tjueUjiic  voie  illicite j  et  si  le  tcstauieut 
n’a  etc  en  effet  suggéré  de  telle  niauière  (jiic  le  tcstateui'  ii  eut  pas 
cxprupié  ini-mème  ses  intentions;  mais  tpic,  par  exemple,  des 
i)crsoniic.s  abusant  de  la  faiblesse  d  un  malade  a  l  extiéniite,  eus^ 
seul  concerté  un  testament  qu’on  lui  eût  présenté,  lui  demandant, 
après  le  lui  avoir  lu,  s’il  ne  voulait  pas  eu  approuver  les  disposi¬ 
tions,  et  qp’il  eût  dit  qu’oui  ;  ce  qui  serait  une  suggestion  vérita- 
Mciiicnt  illicite,  et  qui  étant  prouvée  annullerait  de  pareilles  dis¬ 
positions  (i)* 

26.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dispositions  qui  doivent  être 
annulées,  celles  qu’un  testateur  voulant  révoquer  eu  serait  em¬ 
pêché  par  violence  ou  quelque  autre  voie  illicite  de  la  part  îles 
perjîounes  qui  devaient  profiter  de  ces  dispositions.  Car,  à  leur 
égard,  s’eu  reudant  Indigues,  ils  les  rendraient  imlles  suivant  ia 
règle  qui  a  été  cx|diquée  en  son  lieu.  (  P.  i^oo.) 

27.  11  lie  faut  pas  mettre  au  nombre  des  voies  illicites  qui 
pi'uvenl  anmiller  un  testament,  les  honnêtetés,  les  ofüces,  les 
services  qu’un  parent  peut  rendre  à  son  parent,  un  ami  à  son  ami, 
une  femme  à  son  mari,  nu  mari  à  sa  femme,  junir  en  mériter 
quelque  liienfait ,  ou  pour  prévenir  des  disjiositions  à  son  préjii- 
(lice  (lui  pourraient  être  l’elTct  de  quelques  mauvais  sentiinciis  , 
que  de  faux  rappurtsou  d’autres  causes  auraient  ius[)irées,  et  c[u’on 
voudrait  lairc  cesser,  eu  attirant  d’autres  opposés  par  ces  sortes 
d’oflices  (a). 


SECTION  VI. 


Des  règles  de  l* interprétation  des  obscurités  ,  ambiguités  et  autres 

défauts  d'expression  dans  les  tes  ta  mens. 

Après  avoir  explitjué  la  uanire  et  les  formes  des  t<'stamens ,  et 
les  diverses  causes  qui  peuvent  les  aiitniller,  il  faut  maintenant  ex¬ 
pliquer  les  règles  nécessaires  pour  donner  aux  lestamens  cjni  siib- 
.sislent  leur  juste  effet ,  j>ar  l’interprétation  des  clauses  <|iji  peu¬ 
vent  donner  sujet  à  quelque  difficulté  ou  à  quelque  doute,  soit 
pour  ce  qui  peut  regarder  l’institution  d’héritier,  ou  pour  les  au¬ 
tres  dispositions. 

I.es  difticultés  qui  peuvent  di-mander  quelque  interprétation 
dans  les  testamens,  sont  de  deux  sortes.  L’une,  de  celles  qui  nais¬ 
sent  de  quelque  obscurité,  de  quelque  ambiguité  ,  ou  de  quelque 
autre  défaut  d’expressions  ;  et  l’autre,  de  celles  qui  peuvent  naî¬ 
tre  d’ailleurs  que  d’un  vice  d’expressions,  et  qui  obligent  à  d('- 
couvrir  riiitention  du  testateur  par  d’auti'es  voies  que  [lar  la  cou- 
naissance  du  sens  des  paroles.  Les  diflicultés  de  la  première  sort(‘ 

(0  y*  27  de  retle  sect.,  et  l’art.  H  de  la  .'«crt  1  des  testanieDs.  (2)  I. 
ult.  ff.  si  fpiis  alicf.  test.  prnb.  vcl,  eoeg.  L.  tilt  C.  cod. 
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<  »jiicji]ui-.s-Mncs  lu;  celles  qui  royanJoiit  1  interprétai 

«-les  lois.  Et  tl  sera  facile  de  reconnaître  ({uclles  sont  celle.s 
ces  rèyles  qu’on  peut  appliquer  ici,  par  la  simple  lecture 


feront  ia  matière  de  cette  section,  et  celles  tle  la  sccoiult*  seront 
expl [(juces  dans  la  Section  suivante. 

On  peut  raj)|tortei’  a  ces  deux  sort(*.s  de  diflloidlis  quclqtie.s- 
iitics  des  relaies  qui  regardent  l’iiiterprctaiion  de.s  conventions, 
et  aussi  ipiclque.s-unes  île  celles  qui  reganJont  l’interprétation 

de 

...  ...  I  ,  <lc 

la  section  à  des  conventions,  et  de  la  section  a  des  lèelcs  du 
d  roit. 

Il  faut  entendre  tontes  les  règles  expliquées  dans  cette  section 
et  dans  la  suivante,  non-seulement  des  testamens  ,  mais  aussi  de 
tontes  les  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  quoiqu’il  n’y  soit 
parlé  que  tkvs  testamens. 

I.  Il  faut  tlistingucr  trois  sortes  d’expressions  dans  Ic.s  tcsla- 
ineiis.  J.a  première  ,  de  celles  qui  .sont  parfaitement  claires;  la  se¬ 
conde,  de  celles  qui  sont  si  obscures  qu’il  est  imjiossÜdc  <i’v  don¬ 
ner  un  sens;  et  la  troisième,  tle  celles  où  il  se  trouve  queUpie 
obscurité*,  ([tieiqiie  ambiguïté*,  ou  quelque  autre  défaut  qui  peut 
en  rendre  le  sens  incertain.  Et  cliacnne  de  ce.s  sortes  d’expres¬ 
sions  a  ses  règles  propres  qui  seront  expliquées  ilans  celte  section. 
(C.  civ.  970.) 

Qitoîcpi’un  acte  par  lequel  011  déclare  donner  soit  ei)tiéreiiieiit  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  donateur,  il  ne  peul  poinl  être  réputé  tes¬ 
tament  olograplie ,  s’il  n'v  est  dît  qu’on  enteiul  dîsjioser  à  cause  de 
mort  (ij.  —  La  daie  qui  doit  se  trouver  rlans  un  testament  olograplie, 
se  Compose  de  rénonciation  du  jour,  du  mois  et  de  l’an  ;  s’il  s’y  trouve 
une  .surcharge,  et  que  cette  surcharge  porte  sur  une  des  lettres  de  la 
date  du  jour,  il  n’en  résulte  pas  que  le  testament  n’est  pas  daté,  quoi¬ 
que  la  surcharge  ne  soit  point  .approuvée.  Les  mots  surchargés,  dans 
un  testament  olographe ,  n’en  opéient  la  nullité  ni  totale,  ni  [lartielie; 
de  sorte  que  le.s  dispositions  où  se  tinuvent  Ie.s  mots  surcliargés  n’en 
doivent  pas  moins  être  exécutées  ,  si  d’ailleurs  elles  .sont  lisibles  (2). 
—  Les  dispositions  ajoutées  à  un  lestamciit  olographe  doivent  être  da¬ 
tées  à  peine  tle  nullilé  rie  ces  dispusîtiuits  (3). 

!\Ial  dater  et  ne  pa.s  dater  sont  deux  choses  très-différentes  aux  yeux 
delà  loi ,  il  n’v  a  pa.s  absolument  nullité  d.ans  un  cas  comme  dans  l’autre. 
L’erreur  de  date  dans  un  testament  olographe  ne  le  lend  point  un!, 
lorsqu’elle  peut  être  rectiliée  p.Tr  les  éiioucialiotis  contenues  dans  le  tes- 
lameatde  niêine  manière  à  ne  l.dsser  aucun  doute  sur  la  véritable  ilate 
de  ce  tesiaiuent  (4)- 

2.  T.es  expressions  jiarfaitemcnt  claires  ne  souffrent  [loint  d’in¬ 
terprétation  pour  en  faire  connaître  le  sens,  puisque  letir  clarté 
le  rend  évident.  Et  si  la  disposition  du  testateur  s'y  trouve  expü- 
(luéc  liictï  nettement  et  précisément,  il  s’en  huit  tenir  au  scn.s  tpii 
|iai'.iît  par  l’expression  (.^j. 

(1)  Ciss.  (i  tliortnidor  .ait  ill  (2)  Rejet,  ii  juin  iHii.  ^  Rejet,  12  mars  iH.o 
(.;)  Rejcl,  iij  février  jStS.  (/i)  L.  2.ï,  §  î.  ff  de  Icg.  3.  L  3.  in  tin .  C.  de  !il> 
præter  »  Tele^lieréd. 
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Les  ex i) fessions  qui  ne  {MHUTînent  avoir  luicnii  sens  sont 
tvjelées  coininc  si  elles  n’avnient  point  etc  écrites,  et  ii’eni- 
pcclienl  pas  (|ne  tonies  les  autres  n’aienl  leur  effet  i  i).  (C.  clv. 
1161.) 

V.  Les  expressions  où  il  se  rencontre  tpielque  obscurité,  quel¬ 
que  ambiguité,  quelque  équivoque  ,  on  autre  défaut  qui  petit  eu 
rendre  le  sens  incertain,  doivent  s’interpréter  |)ar  les  règles  (]ui 
suivent. 

5,  Comme  les  lois  permettent  aux  testateurs  de  disposer  de 
leurs  biens  lar  un  testament,  il  s’ensuit  que  la  volonté  du  testa¬ 
teur  y  lient  lien  de  loi  lyX  Æinsi,  la  première  règle  de  toute  inter¬ 
prétation  dans  les  testaincns  est  qu’il  en  faut  expiitjuer  les  dilfi' 
eiiltés  par  celle  volonté  même  <lu  testateur,  autant  que  toute  la 
teneur  du  testament ,  et  elle  n’aura  rien  de  contraire  aux  lois  i't 
aux  bonnes  mcjeurs  (3).  (C.  civ.  i  it*/.)  Et  c’est  à  cette  preiînère  rè¬ 
gle  que  se  réduisent  tontes  les  anti’es  qui  regardent  l’interpréta- 
tion  <les  leslamens  (4)  fC.  civ,  i  i6'2.),  comme  il  sc  verra  dans 
tonte  ia  suite  de  cette  section  et  île  la  suivante. 

Il  y  a  celte  différence  entre  les  conventions  et  les  testamens  ,  pour  ce 
qui  regarde  les  maiitères  de  les  interpréter,  que  dans  les  conventions 
il  faut  différemment  considorer  ,  on  la  volonté  coimiiunc  de  ceux  qui 
traitent  eiiseinfile ,  ou  la  volonté  seule  de  l’un  des  deux,  .sans  égard 
à  celle  de  l’autre,  selon  les  principes  rrii'nn  a  expliqués  dans  la  scct.  a 
des  couveiilions.  Mais,  dans  les  testamens  où  le  testateur  explique  seul 
sa  volonté  ,  c’est  toujours  cette  volonté  seule  qui  est  l'unique  règle. 

Les  art.  11^7  ,  ii5K  et  ii6i  du  code  civi  contiennent  plutôt  des 
conseils  donnés  aux  juges  pour  riuterprétatiots  des  contrais  ,  tiue  des 
règles  impératives.  Il  n’y  a  conséqiiemiiient  pas  lieu  à  cassation  d’uii 
l'ugeitieiit  qui,  ayajit  négligé  de  suivre  les  règles ,  serait  déleriniiié  par 
les  circoustaiices  de  l’affaire,  et  auiaît  expliqué  le  contrat  d’apiès 
d’autres  principes  que  ceux  établis  par  ces  articles  (5). 

f).  S’il  se  trouve  dans  un  testament  (jiieîqne  ainbiguilé  oti  au¬ 
tre  défaut  d’expression  qui  pût  avoir  un  sens  différent  de  la  vu 
lontédn  testateur,  d  ailleurs  bien  connue,  il  faut  préférer  riiiten- 
lion  du  testateur  à  cet  autre  sens.  Ainsi,  ]>ai'  exemple,  si  celui 
qui  voulait  iustltiicr  un  bérilicr  s’est  contenté  de  le  nommer  par 
son  surnom,  sans  y  ajouter  on  sa  qitalîté  ou  irautres  circonstan¬ 
ces  qui  le  distinguent  d’antres  personnes  qui  auraient  le  même 
nom,  un  jugera  par  les  liaisons  d’amitié  ou  de  parenté  que  |iuu- 
vaÎL  avoir  le  tcstatetir  avec  l’nn  des  <leiix  ou  plusieurs  de  ce  même 
nom  ,  lequel  il  aura  voulu  nommer  pour  son  héritier.  Ainsi,  pour 
un  autre  exemple,  si  le  testateur  avait  erre  dans  le  nom  (le  son 
héritier,  le  nommant  Jactpies  ])our  Jean,  et  qu’il  y  eût  une  antre 
personne  dn  nom  et  surnom  dont  le  K'stateur  se  serait  servi ,  mais 

(ij  L.  2,  ff.  «le  liis  ([iiæ  pi‘ii  non  scrijit.  pjj  V.  Itr.s  art-  r  et  7  de  la  .sccf.  t 
(i)  i'-  t>  tt-  qui  test.  fac.  poss.  L.  r.^,  ft-  de  (miikI.  iijstit,  i..  .5.  D.  de 
ncccM.  serv.  Iiered.  instit.  Cafis  viiars  iHiS. 
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a  (jiii  les  (lujilités  qu’il  ooiisidt’i’ait  pour  lo  clmix  de  son  heritlci 
ne  convinssent  pas,  ces  mènics  circonstances d’nniitic,  de  [mrenté, 
on  les  antres  qui  poniTaieiit  distinguer  celui  qii’i!  aurait  voulu 
nonimer  héritier,  le  lerait  préférer  à  celui  qui  ne  se  tiouverait 
nommé  que  jiar  une  erreur  contre  l’intentiou  de  ce  testattnir.  Kt, 
il  en  serait  de  inéine  d’une  pareille  erreur  qui  regarderait  quel¬ 
que  légataire  (i). 

7,  lSî  le  testateur  s’étaut  assez  c.sjdiqué,  soit  de  la  persoiiuc  de 

son  liéritier,  ou  d’un  légataire,  ou  de  la  chose  léguée,  avait  ajouté, 
pour  mieux  désigner  ou  les  personnes  ou  les  choses,  iiuehiue  (ina* 
lité  ou  autre  marque  qui  se  tiouvàt  fausse,  comme  si  ayant  nom¬ 
mé  riiéritier  ou  un  légataire ,  il  y  ajotitait  ces  mots:  est  le  fils 

d'un  tel  ou  d’un  (cl  j/nys  ;  ou  (|u’ayai]t  légué  hu  fouds  marqué  par 
sou  nom,  ou  par  sa  situation,  ou  autrement,  il  avait  ajouté: 
fjidil  avait  acheté  ce  fonds  d’une  telle  personne;  toutes  ces  addi¬ 
tions,  (juaiuî  elles  se  trouveraient  fausses,  ne  changeraient  rien 
aux  dispositions  <rai!leoi'S  assez  claires;  car  si  les  persoimes  on 
les  choses  .sont  assez  désignées  par  une  première  e.xpression,  ce 
qui  est  ajouté  pour  les  mieux  marquer  étant  supcrllu,  ne  sera 
qu'une  erreur  qui  ne  jjourra  iiuii  e  (9.).  (C.  civ.  1 

8,  .S’il  y  a  dans  un  tostameut  des  exfiressions  qui  ne  soient  pas 
«léterminées  à  un  sens  précis,  jiar  la  .signification  naturelle  des  ter¬ 
mes,  et  ([u’il  y  ait  quelque  obscurité,  quelque  ambiguité  ou  autre 
défaut  ipii  remlc  incertain  ce  que  le  lestalriir  a  voulu  exprimer, 
ces  sortes  irex|>ressiüiis  seront  iiiferpi'étécs  par  les  preuves  que 
pourront  donner  de  sa  volonté  les  différentes  circonstances  <pii 
jjonri'out  y  servir,  et  le  disccnicnieut  de  l’effet  de  ces  cii'Constan- 
ces  par  l’usage  des  règles  qui  suivent  (3).  (C.  civ.  ii'ïq,  s.) 

q.  Si  le  te.stateur  s’est  exprimé,  dans  un  legs,  de  soi'le  que  sou 
o.\|)rc.ssion  senihle  convenir  à  deux  choses  ilont  une  seule  ait  été 
celle  (pi’il  avait  en  vue,  et  qu’il  u’ait  pas  assez  déterminé  laquelle 
des  deux  il  voulait  doniiei’,  on  jugera  de  son  iiilention  par  les  cir- 
conslauccs  qui  pourront  y  servir.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  tes¬ 
tateur  qui  avait  deu.x  tableaux,  run  d’im  .Saint-Jean  de  Raphaël, 
l’autre  d’une  Bataille  de  Rubens,  n’ayant  que  ces  deux  pièces  de 
ces  lieux  peinires,  avait  légué  sa  Bataille  de  Rapliaèl  ;  l’exprcs- 
sion  du  nom  du  ])eiutrc  marquerait  le  Saint-Jean  ,  et  eclle  de 
riiistoiro  du  tableau  marquerait  la  Bataille,  Ainsi,  cette  expres¬ 
sion  aurait  quelf|ue  ra|)port  à  run  et  à  l’autre,  et  il  semblerait 
que  le  légataire  jiourrait  demander  un  tableau  de  Raphaël  ;  mais 
parce  <[ue  l’hisioire  tlu  tableau  de  la  bataille  le  désignerait  plus 


CK),  iuslit.  ilcU'gat.  L.  4.  C.  tlp  leslam.  L,  17,  t,  ff.  de  eondil.  et 
dcnion.str.  (1)  L.  75,  1,  ff.  de  leg.  t.  L,  7f>,  3,  ff.  de  leg.  'i.  h.  4-3.  ^  «It. 

ff.  de  liered.  instit.  3o,  iusl.  de  légat.  L.  17,  ff.  deeoiidii.  et  deinoiislr.  I 

10,  ff.  deaiir.  arg.  V.  Part.  .“î  et  l’arl  ii  île  la  sect.  S.  (.3)  L  2/,,  ff.  de  ret> 
dnlj.  L.  3,  ff .  de  rch.  dub. 
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seii.siïilemoüt  ijnc  le  nom  tle  Ftiipliaël  relui  île  Saint-Jean,  et  que 
ces  tableaux  scralenl  |)Ius  ilistinj^ués  |>ar  leurs  sujets  si  (lilTérens 
tiue  |)ar  les  imms  et  les  mérites dÜTérens  des  peinties,  le  légataire 
aurait  la  i»atailli\  quoiquVIlc  fût  d’autre  main  que  de  Ra])liaël  (i). 

Si  on  su()|iosc,  pour  un  autre  exemple,  tju’uu  teslatctir  qui 
avait  un  cheval  irÉspague  noir  et  im  luirbe  blanc,  eût  légué  son 
elicval  il’Espagtje  l>lane  ;  le  légataii'C  am-alt-il  le  cheval  d’Espagne 
ou  le  barbe,  l’espèce  marquerait  le  cheval  d’Es|)agne,  et  ta  cou¬ 
leur  le  barbe  ;  ce  qui  pourrait  fonder  deux  interprétations  oppo¬ 
sées  ;  car  si  le  testateur  ignorait  la  différence  entre  un  liarbe  et' 
un  cheval  d’Espagne,  on  pourrait  j>i'ésumer  que  ce  serait  le  barbe 
qu’il  aurait  donné,  Tayant  distingué  par  la  couleur  (]ui  ne  pou¬ 
vait  lui  èti’o  inrouniic.  Mais  si  ou  suppose  que  le  testateur  sût  par¬ 
faitement  la  dil’férencc  entre  un  cheval  tl’Esjiagnc  et  un  barbe, 
l’expi'ession  du  cheval  d’Espagne  ne  fcra-t-elle  point  juger  qu’il 
eri'ait  dans  l’espèee,  et  qu’il  voulait  en  effet  douner  un  cheval 
d’Esjjague?  et  qu’ainsi  rerreur  ii’étant  que  dans  la  couleur  et  non 
dans  l’espèce,  ce  serait  une  méprise,  ou  de  celui  qui  écrivait  te 
testamimt,  ou  du  testateur  même,  qui  pour  avoir  ajouté  la  cou- 
leui’,  aurait  rendu  incertaine  son  expression  ?  Ou  dira- 1- on  que 
la  couleur  faisant  plus  de  distinction  <]ue  respèce  même,  il  a  lé¬ 
gué  le  Itarlie?  Ou  eiilin  prendra-t-ou  le  parti  de  ilécider  dans  te 
doute  en  laveur  de  l’Iiéritier,  et  lui  donner  le  choix,  par  la  règle 
expliquée  dans  l’art,  (i  et  autix’S  suivans  tle  la  scct.  7,  ou  en  faveur 
du  légataire,  et  lui  donner  le  choix  par  la  règle  expliquét?  tlaus 
l’art.  10  et  autres  suivans  de  la  même  section?  Oe  qui  dejH'udrart 
des  circonstances  tpû  )iüurrnieiit  l’aire  présumer  eu  faveur  tlu  lé¬ 
gataire;  car  si  ces  circonstances  ne  décidaient  pour  lut ,  et  que  la 
tpiestlou  fût  en  balance  et  dans  un  vrai  doute,  ce  serait  l’héritier 
qui  aui'ait  le  clioix, 

10.  Si  celui  qui,  voulant  léguer  une  terre  ou  quelque  héritage, 
erre  dans  le  nom,  soit  par  un'  otibli,  ou  parce  qu’il  avait  dessein 
tle  changer  ce  nom,  ou  par  tpiehjue  méprise,  et  donne  a  ce  fonds 
le  nom  tle  (pieltpic  autre,  mais  de  sorte  tjue  celte  erreur  paraisse 
(railleurs  par  les  circonslances,  et  ipte  sa  volonté  soit  assez  con¬ 
nue,  le  legs  aura  son  effet  pour  l’héritage  ou  la  terre  qu’il  a  voulu 
donner,  quoi(|u’iI  l’ait  mal  nommée  fa). 

1 1.  S’il  arrive  que  par  quelque  oubli  ou  quelque  méprise,  soit 

du  testateur,  s’il  éci'it  lui-méme  sou  testament,  ou  de  la  personne 
par  tpii  il  le  fait  écrii'e,  il  manque  tlaus  quekpie  exiu’essîou  des 
mots  nécessaires  ,  de  sorte  qu’elle  ne  puisse  avoir  de  sens  qu’eu  les 
ajoutant,  et  que  si  on  les  su p] déc  te  sens  soit  [larfait,  celle 
omission  sera  réparée,  en  y  entendaut  ces  mots  (jui  maïupiaient. 
Ainsi,  par  e.xemple,  si  un  testateur  avait  dît  :  Hrt/c/,saiis 
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iijontc)' le  mot  tl’/icvïVmr,  ou  rajouterait,  Aîtrsi,  «Jans  on  legs  où  il 
serait  <lit  seolciiicnt  fi  un  tel  la  somine  tic  tant ,  il  sei’ail  juste  «le 
sous-ciiletulre  \çs  mox^,  Je  donne  ci  /è^v/e.  A  iiisi ,  dans  tontes  sortes 
tl’e.x pressions  iinpai  jaites ,  on  Ton  peut  juger  par  l’expression 
même  ou  la  suite  du  testament,  f|ucls  sont  tes  mots  omis  qui  (’e- 
raient  naturellemciil  le  sens  que  le  testateur  avait  en  pensée,  il 
serait  juste  de  les  suppléer  fi).  (C.  eiv.  i  iG3.  ) 

12.  Si  l’expressinn  est  défeclncuse,  non  par  (pielcjne  omission 
d’nn  mot  qn’il  lut  nécessaire  tle  suppléer  pour  faire  le  sens, 
comme  dans  le  cas  de  l’article  précéd(>nt,  mais  par  qneUpie  iiicer- 
tilnde  on  obscurité  qu’aueime  expression  du  testaiiient  ne  put 
éclaii  eir,  et  dont  rcxplication  dépendit  do  la  connaissanec  de 
i’intenlion  du  testateur  qu’il  n’aurait  pas  assez  fait  eoiinaître;  il 
fandtait  en  ce  cas  recourir  aux  autres  preuves  ou  présomptions 
<jui  jiomraicnt  découvrir  cette  intention.  Ain.si ,  par  exemple,  si 
un  testateur  avait  légué  quelque  personne  une  pension  amiuelle, 
sans  oxjdiqiier  la  somme  ,  comme  il  serait  certain  d’une  jiart  ([ne 
ce  legs  devrait  subsister,  et  ineertain  de  l’antre  à  quelle  s(jmntc 
le  testateur  voulait  le  lixer,  il  serait  nécessaire  de  régler  cette 
pension  de  la  manière  dont  on  jioinrait  juger  que  ce  testateur 
la  réglerait  lui-mémc  s’il  était  vivant.  Ce  (jui  dépendrait  des  cir¬ 
constances  de  sa  qualité,  de  scs  luens  ,  de  celle  du  légataii'c  et  de 
ses  besoins;  de  celle  des  héritiers,  si  e’etaieiU  des  descendans  ou 
ascendaiis  du  testateur,  on  de  scs  collatéraux,  on  des  étrangers  ; 
et  si  c’étaient  des  eiifans,  fjuel  en  serait  le  nomlire.  Que  si  ce  tes¬ 
tateur  avait  aecouliimé  de  donner  tons  les  ans  à  ce  léuataire 
pour  son  entretien  ou  sesalimcns,  on  pourrait  régler  le  legs  sur 
le  même  ])îed  de  ce  qn’il  donnait  (a).  (C.  civ.  lOi/).) 

Le  legs  d’une  somine  ei’argent  ne  peut  point  être  acquittée,  malgré  le 
icgatnîre  ,  par  La  remise  d’tm  contrat  de  rente  produisant  nn  revenu 
égal  à  l'iiitérét  annuel  de  cette  somme,  Jiien  que  le  légataire  soit  un 
hospice,  ou  une  généralité  de  pauvres,  ou  un  étohltssenient  d’utilité 
publique  (3). 

L’ohligaiîon  iuqiosée  par  un  testateur  à  son  héritier  de  payer  à  un 
légataire  nue  renté  de;  6  pour  loo  sur  un  ca[)itai  déterminé,  n’est  point 
nue  üxatiun  d'intérét  à  un  taux  proiiibé  (4)- 

13.  <^n  peut  ajouter,  pour  nn  antre  exemple  d’une  expression 
défectueuse  ((u’îl  faudrait  interpréter  par  l’intention  du  leslaienr, 
un  legs  (pli  serait  eonen  en  ces  termes  :  Je  donne  et  lègue  à  une 
telle  ta  somme  de  tant,  Jiisqidh  ce  qu'elle  se  marte  ^  sans  qn  tiliit 
cxiirimé  fjnc  cette  somme  lui  serait  payée  cha([iie  année  jusqu’à 
son  mariage.  Ce  qui  ferait  naître  la  question  si  ce  ne  serait 
qu’un  legs  de  cette  somme  à  une  fois  jiayer,  ou  si  ce  serait  un 

(i)  L.  l>7,  §  d'  d(*  Icgat.  a.  L.  in,  L.  dp  fuloicom.  L.  r,  §  pciinlt.  ff.  de 
îicred.  iiistîL  L.  7.  C.  de  test,  (a)  L.  i.'|,  ff.  de  auu,  leg.  V.  l’art,  fa  de  la  .vert 
5  (les  legs,  (ü)  Cass.  H  fruetidor  an  ï  a.  (4)  Itécret,  17  juillet  1808. 
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legs  annuel  jusqu’au  mariage.  Et  c’est  ce  «îertiicr  sous  que  doivent 
avoir  eus  paroles,  y«,vv/î/ Vf  cc  qu’ejle  xe  tnartc }  car  elles  doivent 
avt>ii-  leur  sens  cl  leur  elTel ,  et  elles  ne  [>env<-nt  en  avoir  «rautre. 
Ainsi,  elles  prouvent  que  le  testateur  qui  a  use  de  cette  expres¬ 
sion,  a  voulu  que  cette  somme  fût  payée  cliacjue  année  jusqu’au 
mariage  de  cette  légataire  (i),  a  moins  qu’il  n’y  eut  des  circon¬ 
stances  pai  ticulières  et  telles  qu’on  dût  y  donner  une  antre  inter¬ 
prétation, 

i/j.  Si  un  testateur  (]ui  avait  une  maison  achète  tm  jai'din  joi¬ 
gnant,  et  fait  en.snile  nu  legs  de  cette  maison,  sans  meniiou  du 
jardin,  ou  jugera  par  les  circonstances  si  le  jardin  doit èire  com¬ 
pris  dans  ce  legs,  ou  s’il  ne  doit  pas  y  éti-e  compiâs.  Car  si  le 
testateur  avait  acheté  ce  jardin,  ou  pour  le  joindre  à  une  autre 
maison  que  celle  qu’d  aurait  léguée,  ou  pour  y  cji  bâtir  une  sé¬ 
parée  ,  ou  pour  ([iiclque  autre  ustage  que  d’accommoder  la  mai¬ 
son  léguée  ,  il  pourrait  n’ètre  pas  compris  dans  le  legs.  Mais  si  le 
testateur  n’avait  acheté  cejardin  (|tie  ])Our  la  commodité  de  cette 
maison,  et  [lonrla  rctuli  e  plus  saîiic  et  |)lus  agréable,  et  qu’ayant 
l'ail  une  etslrée  de  la  maison  an  jartÜn,  il  l'eiit  eorisîdéré  comme 
une  de  scs  déiJcndances ,  le  légataire  aurait  te  jardin  avec  la  rnai- 
sf)n  (a).  {C.  civ.  1019.)  Car  le  testateur  n’aurait  fait,  des  deux 
qu’un  seul  héi'itage,  compris  .sous  le  nom  delà  maison  léguée.  Et 
e’est  aussi  l’iisagc  oriünaire  qn’on  entend  par  une  maison,  non- 
seideîiiont  ce  qui  c.sl  destiné  pour  le  logement,  mais  les  cours, 
les  écuries,  le  jardin  et  les  autres  dépendances  et  commodités 
qui  s’v  troMveiii  jointes  (  V). 

i5.  Si  un  testateur,  ignorani  le  juste  usage  <lcs  mots ,  avait  fait 
nn  legs  en  tei'uies  qu’il  croirait  compreiidi’e  de  certaines  clioscs 
(ju’il  voulait  léguer,  mais  que  le  sens  naturel  de  ces  termes  ne 
eomprendrait  pas,  et  que  dans  tonte  la  suite  <ie  son  testamcnl 
rien  ne  fît  paraître  celle  intention,  mais  que  seulement  le  léga¬ 
taire  prétendît  prouver  que  le  teslaicur  entendait  ces  mots  an 
sens  tpi’il  vou<lrait  donner  à  son  legs,  011  ne  la'eevrait  pas  mu; 
telle  preuve  pour  donner  à  l’exjiression  du  testament  nn  autre 
sens  f|ue  celui  des  termes  entendus  .an  sens  (ju’ils  auraient  dans 
l’usage  cotnmnn.  Ainsi,  par  exemple,  si  nn  tostateiir,  voulant 
tlonner  tons  ses  mtndiles  un  légataire,  s’était  servi  du  niot  d’us¬ 
tensiles  qu’il  croyait  les  comprendre  tous,  ce  legs  serait  borné 
aux  meubles  conq^ris  sous  cc*nom.  Car,  encore  (ju’i]  s<dt  vrai  fine 
l’intention  doive  être  préféi'éo  à  rexjjresslon  ,  c’est  seulement  Jors- 
(jue  la  suite  dn  testament  fait  isettcinetit  connaîtic  cette  inten¬ 
tion,  nïak  non  dans  le  cas  où  rien  ne  fait  douter  dn  sens  de  l’cx- 
jjressioii  ;  car  alors  la  seidc  présomption  qui  peut  être  reçue  e.st 


(1)  !..  17,  ff.  «le  aiin.  ic^.  {?.)  L.  ()i,  §  ff.  de  Ipr.  'i. 
lie  la  sert.  4  des  legs.  L.  7,  g  2,  ff.  de  supellect.  leg. 


V.  l’art.  5  et  l’art,  ft 


:  V 


t 

J  *' 

r 


'il' 

■il' 


56o 


LK3  LOIS  Civil. KS,  LlV.  111. 


ai  aurait  des  cnf'ans 
,  avait  fait  (tiicidurs 


(]no  le  testateur  a  dit  ce  (ju’il  voulait  dire^  et  (ju’il  n’a  pam  voulu 
t  ire  cp  qu’il  u’a  pas  dit  { 1 1. 

id.  11  s’ensuit  de  la  règle  exjdiipiéc  dans  l’article  précédent, 
que  les  expressions  doivent  se  prendre  au  sens  riiie  tltunie  aux 
termes  l’usage  commun  (ï).  ^C.  eiv.  (!c  qu’il  ne  faut  pas 

toujours  enteiidi'c  du  sens  général  et  indéfini  (jiie  peuvent  avoir 
tous  les  mots,  mais  ilu  sens  qui  se  rap]M)i‘te  au  sujet  de  l’expres¬ 
sion  du  testateur,  et  à  riutciition  ([u’il  pouvait  avoir.  Ainsi,  par 
exenqile,  le  mot  tlo  fils  indéfiniment  et  en  général  se  dit  d’un  bâ¬ 
tard  et  d’un  légitime;  mais  si  un  testateur  ( 
légitimes,  ayant  aussi  quelque  enfatit  bâtart 
dispositions  ou  il  eût  nommé  ses  enlairs  ou  ses  fils  indistincte¬ 
ment,  soit  pour  les  instituer  héritiers,  ou  pour  quelque  legs,  ou 
qu’un  testateur  (jiii  n  aurait  point  d’eiifans  eût  instiUié  héritiers 
le.s  eiifans  irun  autre,  ou  leur  eût  donné  qtudqiie  leg.s,  ces  noms 
de  fils  on  ilVnlans,  <fui  peuvent  se  dire  des  enfans  bâtards,  ne  les 
comprendraient  pas  (3).  Car,  outre  (ju’oit  ncdevi’att  pas  présumer 
que  ce  fût  l’inteiitiou  de  ce  testateur,  les  mots  de  fils  et  d’enfaiis 
ne  s’appliquent  au.x  bâtards,  dans  les  c\[H'Cssions  indéfinies,  que 
lorsipi’ils  sont  ccrtauiemenl  coinjiris  dans  te  sujet  de  l’expression. 
Et  hors  ce  cas  la  signification  indéfinie  des  mois  de  fils  et  d’enfans 
ne  leur  convient  (juc  quand  ou  y  ajoute  la  (pialilé  de  hàtards 
pour  les  (lîstingnor. 

17.  Si  tlans  l’expression  des  clioses  donnét's,  ou  à  des  licritiers, 
ou  à  des  légataires,  il  y  avait  ([uelque  inceiiitiule  de  ce  qui  de¬ 
vrait  y  être  eomjiris  et  de  ec<|ui  devrait  eu  être  c\cc]Jtc,,il  fau¬ 
drait  en  régler  l’étendue,  et  fixer  les  bornes  scion  tpi’oii  pourrait 
juger  tic  ce  tpie  le  testateur  y  comprenait  hii-mcmc  ,  si  son  inten¬ 
tion  ijaraissail ,  ou  partjneîque  destination  iju’il  en  eût  faite,  ou 
par  (juehjne  anti’e  voie.  Ainsi,  par  exemple,  sî  mi  marchand  qui 
serait  de  tlinéreiis  commerces  en  plusieurs  provinces,  et  qui  au¬ 
rait  tlivers  iiiagasins  pour  les  débiter,  comme  h  Rouen,  à  lîor- 
tleaux  et  en  d’autres  villes,  avait  tlonné  par  son  testament  à  l’nn 
tic  .ses  liéritiers  ou  à  lin  légataire  tout  le  fonds  de  son  commerce 
tle  Rouen,  et  à  iiu  autre  tout  le  fonds  de  son  commerce  de  Ror- 
«Icanx,  et  tpi’il  se  trouvât  à  îîoitlcaiix,  au  temps  de  sa  moit,  des 
inarchaudises  achetées  pour  Rouen,  où  le  tiéhil  devait  en  t‘tre 
fait,  ces  marcliamlises  seraient  à  celui  qui  devrait  avoir  le  foiuis 
du  coinmerce  de  Rouen.  Car,  t‘ncoref|ue  se  trouvant  a  lîordeau.x 
au  tenijis  de  la  mort  de  ce  te.slateiir,  elles  pussent  sembler  t;tre  du 
fonds  de  Bordeaux  ,  la  destination  (|u’eu  iaisîiit  ce  Icstaiciir  pour 
le  fonds  du  commerce  de  Roneu,  les  mettant  dans  ce  fonds,  elles 
appartiendraient  à  celui  ([iii  devrait  l’avoir.  Ainsi  de  même,  s’il 

fl)  L.  (îi).  ff.  <lr  li'R.  3.  L.  {(.  (te  h-u.  I.  L.  7,  g  2,  ff.  de  supcll.  teg,  Diel. 

&  iti  titi.  (2)  L.  7,  ^  -Ji,  ff.  de  bi,peU.  leg.  fi)  L,  G,  ff.  Je  liis  ejui  sui  vcl.  al.  jur, 
siiiit.  L.  5,  ff-  Je  iu  jus.  vue. 
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V  avait  (l’iuUrcs  m:ircliantliscs  aclietùf's  à  Rouen  pour  ôtrc  n  ans- 
porti'i's  à  liordeanK,  clics  ap])artieiulruicnt  à  cclnî  qui  devrait 
avoii*  le  fonds  tic  Rocdoaus,  Et  si  les  iiiarcliatulises  n’étaiil  pas  en¬ 
core  achetccSj  rargenl  tleslioé  pour  les  acheter  était  envoyé,  et  se 
trouvait  eu  nature  <m  en  IcHi'cs  tic  eliange,  cet  arj^ent,  (juckpie 
part  (ju’il  fut ,  étant  du  fonds  du  commerce  du  lieu  où  tlevait  se 
faire  le  tléliit  de  ces  marchandises,  serait  à  rheritier  ou  ati  léga¬ 
taire  (pli  aurait  dù  les  avoir 

i8.  On  peut  donner,  pour  ttn  autre  exemple  de  la  règle  expli- 
(]uée  dans  l’article  précédent,  le  cas  où  un  testateur  ayant  lègue 
une  maison  de  campagne,  et  les  nieuhles ,  chevaux  et  bestiaux 
(|u’il  avait  coutume  d'y  tenir,  il  serait  arrivé  qu’au  temps  de  la 
mort  de  ce  testateur,  les  chevaux  d’mi  attelage  domestique  se 
fussent  rencontrés  dans  celte  maison,  soit  »|ii’il  y  eut  été  surpris 
tic  la  mort,  ou  qu’ils  y  eussent  été  envoyés  pour  les  mettre  à 
l’herbe  pendant  (|iielqiic  temps,  ou  par  queltjue  autre  cause;  car 
par  cette  règle,  très  chevaux  ne  seraient  pas  com[>ris  dans  ce  legs, 
qui  ne  devrait  s’entendre  que  des  bestiaux  et  antres  choses  desti¬ 
nées  pour  être  toujours  dans  ce  lieu.  Et  par  cet  le  même  raison 
ce  legs  comprendrait  des  clievaiix  decharnic  destinés  au  service 
de  celte  maison,  qui  se  tronvei'aieiit  ailleurs  au  temps  de  cette 
mort.  Car  les  différentes  tlesiinations  du  testateur  ex plicj lieraient 
son  intention,  et  feraient  comiaiti'e  ce  qui  serait  de  cette  maison, 
ou  n’en  serait  pas  (al.  Et  le  hasard  qui,  tlans  ce  cas  comme  dans 
celui  de  rarlielc  précédent,  fait  qn’mic  chose  destinée  pour  un 
lieu  SC  trouve  en  un  autre,  n’en  change  pas  la  destination.  Ainsi  , 
pour  nu  autre  exemple  de  cette  même  règle,  ex|)liquée  dans  l’ar- 
licle  précédent,  si  un  testateur  ayant  acheté  par  un  seul  contrat 
et  pour  un  seid  [U'ix  deux  héritages  tic  divers  noms,  mais  qui  se 
joindi’aient ,  et  en  ayant  confondu  la  jouissance ,  lc.s  donnant  à 
ferme  par  le  même  bail,  sous  un  seul  tic  ces  deux  noms,  ou  les 
comprenant  de  même  dans  son  livre  tni  dans  ses  mémoires,  fait 
ensuite  mi  legs  où  il  ne  nomme  tprnn  héritage,  par  ce  même 
nom  sous  lequel  il  avait  eonforuhi  les  deux,  déclarant  qu’il  le 
lègue  tel  qu’il  l’a  acquis,  et  sans  faire  tle  réserve  ni  de  mention 
d'autre  héritage;  ce  legs  tlans  ces  circonstances  comprendra  les 
deux,  qu'il  ne  compreiulrait  pas  s’il  n'y  avait  que  la  seule  cir¬ 
constance  de  l’aetpiisltion  de  l’un  et  de  l’autre,  par  un  seul  con¬ 
trat  et  un  seul  prix  des  deux  (ü). 

On  a  mis  dans  l’article,  sur  le  cas  de  ce  dernier  texte,  que  les  deux 
héritages  fussent  joigiians  ;  car  s’ils  étaient  situés  en  divers  piidroits,  un 
seul  nom  ne  pourrait  convenir  à  l’un  et  .à  rnatre,et  leur  séparation  en 

(i)  L.  35,  îti  princip.  et  3,  In  priiicip.  et  iu  fin.  et  ^  petiult.  et  nlt.  ff.  de 
Ijered.  iust.  Diet.  1.  35,  §  3,  ff.  de  Itercd.  iiistit .  (*)!<.  4-4,  ff*  de  Icgat.  3. 
L.  67,  eod.  L.  8(5,  in  tlu.  ff.  de  Icgat.  3.  (3)L.  91,  §3,  ff,  de  legal.  .3. 

11.  36 


» 


(ia 


I.F,S  LOIS  CIVII.F.S,  LIT.  111 


l'eraif  tîeux  différens  corps  d’hérlipgcs ,  ({ni  ne  pourraieiii  être  coinpi  b 
sous  un  seul  nuiii  propre. 

icj.  Il  ré.5ulte  des  règles  explifpiées  dans  les  articles  précédens, 
que  dans  tons  les  cas  «ù  il  s’agil  de  riiiterprétalioii  des  exjires- 
sioiis  d’iin  Icstateiir,  c’est  pai'  les  preuves  on  présoiuplions  cpii 
peuvent  faire  cfuiiiaître  son  intention  (ju’il  faut  en  juger  ;  ce  tpii 
dépend  des  différentes  circonslatices  qui  peuvent  avoir  quelque 
rapjiorl  à  la  dilliculté  (juiest  à  régler.  Ainsi,  on  considère  lescpia- 
lités  des  personnes  et  celles  des  elioses,si  ces  qualités  penv'^ent  y 
servir  ;  ainsi,  on  disfingne  tes  divers  usages  îles  lieux,  soit  pour 
le  sens  tli*s  mots,  ou  pour  les  antres  dilticidtés  ipie  ces  nsage.s 
peuvent  expliquer,  et  en  jnirticnlter  les  usages  singidiers  des  tes¬ 
tateurs  dans  leur  économie  et  dans  leurs  affaires;  et  on  prend 
les  èclaireissemens  que  peuvent  donner  leurs  mémoires,  leurs 
papiers  journaux,  et  les  autres  circonstances  semhlaliles  (i).  (C. 
civ.  1 1 57.  )  Mais  les  égards  tontes  ces  vne-s  n’ont  leur  usage 
que  sous  deux  autres  générales,  qui  doivciU  éti-e  les  |ii'einières 
en  toute  interprétation.  L’une ,  de  ne  pas  exposer  une  expres¬ 
sion  claire  à  des  interprétations  contraires  au  sens  naturel  (2) 
f  C.  civ.  1161  ),  et  l’anti'e,  de  ne  jias  préférer  aux  présomptions 
raisoutiaîiles  de  rinteniion  du  testateur  un  sens  opposé,  sous  pré¬ 
texte  île  s’attacher  ser\ ilemenl  an  sens  littéral  d’une  ex]iression  , 
que  la  suite  du  testatnent  et  les  circonstances  obligeraient  irenien- 
dre  autrement  jiour  t’accorder  avec  cette  inlcntioii  (3).  (  C.  civ. 
Il 58.)  Ainsi,  en  général ,  c’est  de  la  prudence  dn  juge  qu’il  dé¬ 
pend  de  connaître  si  une  expression  doit  être  prise  précisément 
an  sens  delà  lettre,  on  s’il  est  nécessaire  ou  de  réfjuité  de  l’in- 
leriiréter;  et  il  doit  discerner  l’usage  îles  règles  qui  doivent  en 
faire  rinterprétation  (4).  (C.  civ.  ii59,  1160,  1  i33.) 

Si,  outre  les  voies  expliquées  dans  eef  ni  ticlepour  découvrir  riiitentioti 
du  testateur,  il  se  trouvait  d’auires  testamens,  quoique  révoqués,  on 
pouirait  expliquer  parles  précédens  ccqii’îl  y  aurait  d’obscur  ou  <1  lu- 
cettnin  dans  celui  qui  subsi.slei’ait ,  si  la  difficulté  se  trouvait  uuetix 
expliquée  dans  quelqu’un  des  autres,  pourvu  que  ce  fût  sans  taire  valoir 
ce  qui  en  aurait  été  révoqué. 

Pour  l’usage  de  la  règle  expliquée  dans  cei  article,  il  faut  rentendre 
au  sens  qui  résulte  de  toutes  celles  qu’on  a  expliquées  dans  les  arl 
nrécédeos  de  cette  sectlou  ,  car  elle  s’v  rapporte.  ramcle  dernier  de 


/«  section  suivante. 


SECTION  VII. 

Des  règles  de  V interprétation  des  autres  sortes  de  difficultés  (pie 

celles  des  expressions. 

Outre  les  difficultés  qui  peuvent  iiaîtic  des  défauts  desexpres- 

(i)  L,  Sa,  §  ult.  ff.  de  légat,  r.  L.  18.  g  3,  in  fin,  ff.  de  instruot.  vel  inst.  Irgat. 
{2)  L.  25,  S  i\  ff.  dekgat.  3.  (3)  L.tig,  §  1,  ff.  de  Icgat.  3.  (4)  b.  7.  C.  de  tidcicom 
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ï.ioiis  dans  les  lostamcris,  il  y  cii  a  traittres  qui  ont  d’autres  eaii- 
sc.s,  et  qui  ne  .sanraienl  ètru  prévenues  jiar  les  dispositions  les 
iuieu.\  cxpli<[uécs.  Quelques-unes  naissent  du  cliangenicnt  que 
('ont  des  événemons  imiirevus,  et  (|ui  obligent  à  conjeetiirer,  [mi¬ 
les  ju'ésomptioijs  ([u’uii  peut  l'onder  sur  les  intention.s  connues  du 
testateur,  ce  qu’il  aurait  réglé  lui-niènie  s’il  avait  pré\  a  ces  évé- 
iieinens.  D’atitres  ont  ]>our  cause  quebiue  erreur  du  (esiateur 
ilans  un  fait  qui  lui  était  inconnu,  cl  où  ces  dispositions  marquent 
ce  qu’il  aurait  ordonné  si  la  vérité  qu’il  ignorait  lui  eut  été  cou- 
nue.  Et  trautres  ont  d’autres  causes  toutes  differeutes. 

Quoiqu’il  soit  difficile,  et  même  imi>ossible,  à  ceux,  qui  coiii- 
inencciit ,  tie  coiniiremlre  ces  diverses  sortes  <te  diliiculfés  sans 
quelques  exemples,  on  ne  iloit  pas  en  donner  ici  ;  car  chacune 
doit  éti‘c  e.xpliquée  en  son  Heu  tlans  la  suite  de  celte  section  ,  et 
on  y  verra  les  exemples  nécessaires  pour  les  liien  entendre.  Mais 
on  a  été  obligé  de  inartpier  en  général  ces  especes  de  diflicultés, 
et  d’en  donner  ici  cette  idée,  pour  (aire  conqu'entlre  la  diflérence 
qui  les  distingue  de  celles  qui  ont  fait  lu  matière  de  la  section  pré¬ 
cédente. 

Il  faut  se  souvenir  ici  de  la  dernière  reniartjue  qui  a  été  faite 
dans  le  jiréambule  tIe  la  section  précédente,  sur  les  règles  tle  fjuci- 
ques  autres  titres  qui  peuvent  avoir  quoique  rapport  à  l'inter¬ 
prétation  des  testamens. 

On  ne  fera  ici,  ui'daiis  la  suite  de  celle  section,  aucune  divi¬ 
sion  ou  distinct iüii  des  diverses  sortes  de  cas  où  sont  nécessaires 
les  inter[>rétaliüiis  dont  il  y  sera  parlé,  pour  réduire  ces  cas  à  de 
eerlaint'S  es[tèces.  Car,  outre  que  la  [iliqmi't  sont  telles  qu’il  u’est 
lias  iiossible  de  les  compreiulre  sous  des  itiées  pro[)res  par  des 
caractères  précis  qui  les  dislinguoiit  de  tous  les  autres,  et  qu’il  y 
en  a  même  quelques-uns  dont  çhaeiiu  seul  demanderait  une  es¬ 
pèce  propre,  cette  exactitude,  uou-seidemenl  serait  inutile,  mais 
UC  serait, sous  rapparence  de  (jiielque  ordre  qu’une  véritable  con¬ 
fusion.  Et  il  sullit  f[ue  tous  les  cas  sont  compris  sous  l’idée?  géné¬ 
rale  qu’en  donne  le  titre  de  cette  section ,  et  que  sous  ce  titi-e  le 
lecteur  aura  les  règles  nécessaires  pour  ecltc  matière,  et  les  exem¬ 
ples  ijui  en  font  voir  l’ajjplication  ,  et  l’usage  qu’on  peut  eu  faire 
pour  tous  les  cas  que  toutes  sortes  d’événeincns  jicuvent  faire 
naître. 

1.  La  preiiiière  rèele  de  l’inlerprétalion  des  ilifOcidlés  oui  foui, 
la  matière  de  cette  section ,  de  même  que  <le  celles  qu’oii  a  expli¬ 
quées  dans  la  précédente,  est  la  volonté  ilu  testateur.  Et  soit  que 
eetic  volonté  |>iiisse  paraître  par  ses  dispositions ,  ou  ]>ar  des  con- 
.séqnences  claires  et  sures  qu’on  puisse  eu  tirer,  ou  seulement 
même  [tardes  conjectures,  c’est  toujours  [tar  la  eonnaissaiiec 
qu’on  peut  en  avoir  iju’il  faut  décider  eu  régluut  la  difüculté  de 
la  manière  dont  ou  [leiit  juger  qu’il  l’aurait  réglée  ,  stOoii  les  vues 
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t'i  îes  sentimcns  où  ses  ilis|)osUii)iis  iiinrqoent  qu’il  était  (i).  ((’, 

civ.  1 1 56,  s.) 

•1.  .Si  la  (lilficulté  qui  rendra  iiécessairo  l’interjjrétalloii  tlu  les- 
tanient  (léi)eii(.l  uniqueujeut  de  la  coiisidératloii  que  le  teslatcnr 
peut  avoir  eue  pour  ruae  des  poi-sonnes  intéressées  à  eette  ititer* 
prétatioM  ]>Iutùt  (pie  p(uir  l’autre,  la  question  sera  décidée  en  i’a- 
veui'  de  celte  de  ces  personnes  (jLi’oii  pourra  juyer  (pi’il  aura  plus 
considérée.  Ce  qui  dépendra,  ou  des  preuves  parlicidièrc.'S  que  ses 
dispositions  [xniri'ont  en  donner,  ou  tics  règles  qui  suivent. 

Entre  den.\  Iiéritlcrs  qn’nti  testateur  aurait  ajipelés  à  sa  snc- 
eession ,  l’im  qui  ne  serait  |)as  de  sa  l'aniille,  par  un  preiniei'  Ics- 
tanient  fait  dans  toutes  les  foiancs,  cl  l’autre  tjui  dcA'ait  lui  snceé- 
i\cv  ait  ûitestai y  et  qu’il  aurait  institué  par  un  sectjinl  leslamenl 
où  il  inaïujuei  ait  des  lormalites;  la  etjusitlérafion  ile  l’iiéritier 
intestat  rendrait  sa  caisse  si  l'avorable  aii-tiessns  de  l’antre,  que, 
coinine  il  a  été  explitpté  en  un  antre  lien,  la  loi  lui  donnerait  en 
ce  cas  la  succession  (2),  contre  la  l■cglc•  tpiî  préfère  un  |)rciiiier 
testament  fait  (iîuis  toutes  les  formes  à  un  second  où  (pHvUpi'ime 
inaïujuc.  Ce  qu’on  ne  répète  ici  que  pour  niai'qner  l’esprit  de  la 
loi,  ([ui  tlans  les  doutes  favorise  riiéritier  du  sang.  iJ’où  il  s’en¬ 
suit  ijue  dans  les  cas  où  tl  s’agirait  d’intcr|)rétc‘r  quelque  disposi¬ 
tion  d'un  testateur  qui  i-egarderait  uue  personne  de  sa  famille, 
et  une  autre  qui  lui  sciait  étrangère,  si  tout  le  reste  st;  trouvait 
égal,  la  liaison  de  la  parenté  déciderait,  par  la  présomptitni  epie 
le  teslaleur  aurait  plus  considéré  son  jiareiil  qu’un  autre.  (C.  civ. 
io37,  loBq.) 

L’Jiéritier  institué  par  testament  fait  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  a, 
par  une  j>ersonue  décédée  sous  l’etupire  du  code  civil,  doit  seul  proüier 
des  legs  qui,  dans  rîntervalle,  sont  devenus  caducs  (3),  —  Un  testament 
légalement  fait  sous  les  lois  anciennes  ne  devient  pas  caduc  par  un  évé- 
neinenl  .survenu  sous  les  luis  nouvelles;  sa  validité  se  règle  par  la  loi 
de  l’époque  de  la  confection,  et  parcelle  de  l'époque  du  décès,  sans 
aticuieégard  à  ce  qui  arrive  dans  l’intervalle  (4). 

4,  .Si  celui  qui  avait  déjà  fait  un  testament,  et  ajipris  ensuite  par 
un  l'au\  bruit,  que  l’iiérîtier  qu’il  avait  institué  était  décédé  dans 
un  pays  étraiigt'i',  faisait  un  secontl  Icstameut,  où  il  tléclaràt  que 
ne  ittmvant  avoir  pour  béritier  celui  qu’il  avait  nommé  par  son 
premier  testament,  il  iioniinait  un  tel,  et  qu’après  la  mort  de  ce 
testateur  I  bérîtier  institué  par  le  |)rcn)ier  testament  vînt  à  pataî- 
tre,  il  serait  préféré  à  celui  fjui  n’avait  été  in.stitué  dans  le  second 
que  par  cette  erreur.  Car  l’expression  du  motif  qui  avait  obligé 
le  te.stateur  à  nommer  un  autre  héritier,  ferait  juger  qu’il  ne  l’eût 
])as  fait  si  la  vérité  lui  eût  été  connue.  Ainsi,  son  expression 

(r)  L.  5.  C.  de  neecs.'.  bered.  inslit.  (a)  V.  l'art.  5  de  la  sect.  5,  où  il  est 
fxiditjué  quelles  doiveut  être  les  formalités  de  ce  second  testament,  (3)  Cass.. . . 
(4J  Cass.  a5  juillet  i8i.5. 
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m;irijnant  son  erreur  aurait  le  inèiue  eflV-t  que  s’il  avait  iustii  nc  ce 
secontl  héritier»  sous  cette  coiulition  qu’il  ne  le  serait  qn’en  cas 
tjne  le  ]U‘(Mii!tT  (Vit  mort  en  clTel ,  et  que  s»  ce  premier  vivait  il 
succcihu-ait  et  exclurait  l’aiUre  ^i). 

Si  dans  ce  second  tesïaineiit  le  testateur  u’avait  pas  ejipUcpié  le  motif 
qui  l’obligeait  à  noiiinier  tiii  autre  héritier,  l’erreur  seule  où  il  était  de 
la  mort  de  ce  premier  hériiier  ti’aurait  pas  été  mie  raison  suffisante 
pour  annuler  rinstimiion  du  second  ;  car,  quand  il  u'aurait  eu  aucune 
pensée  de  la  mort  du  premier,  il  pouvait  avoir  rraulres  motifs  de  ce 
changement,  soit  qu’il  eût  cessé  d’avoir  pour  lui  la  tnême  considéra' 
tion  ,  ou  que  le  second  eût  attiré  celte  seconde  disposition,  oti  pour 
d’autres  causes. 

5,  Si  dans  le  cas  de  l’article  |irécéduul  le  second  (estatnciit  con¬ 
tenait  des  legs,  le  premier  héritier  serait  tenu  de  les  acquitter,  de 
même  que  s’il  v  était  nommé  héritier  (a),  (tl.  cîv.  1017,  1012.) 

Si  le  cas  de  l’article  précédent  était  arrivé,  et  qu’il  y  eût  aussi 
des  legs  dans  le  premier  testament  autres  <]iie  eiuix  <ln  seeoiul,  ce 
premier  héritier,  qui,  comme  il  est  dit  dans  le  présent  article  ,  se¬ 
rait  obligé  d’acfpiittcr  les  legs  de  ce  second  testament,  ne  serait 
pas  tenu  de  ceux  du  [iremier;  car  cjicore  (pic  son  institution, 
<pii  faisait  le  plus  essentiel  de  ce  testament, dût  sulïsister,  et  (jti’elle 
fût  chargée  de  ces  legs  du  premier  testament,  ils  seraient  annulés 
par  la  règle  qui  veut  (pic  le  second  testament  amiulle  le  premier; 
et  cet  héritier  juvurrait  même  dire  que  ce  n’est  pas  j>ar  la  validité 
de  ce  premier  lostanif’nt  (jue  l’intention  qu’il  contenait  doit  sub¬ 
sister,  mais  jiar  l’effet  de  rintcniioii  du  testateur  ex[»li([Mée  dans 
le  second  ,  qui  marquait  qu’il  ne  nommait  un  antre  héritier  (jue 
lui  ([u’à  cause  (pie,  le  cr'oyant  mort,  i!  siqiposait  ([u’il  ne  poiiiTait 
lui  succéder;  c(.^  qui  renfcrmall  la  condition  tacite  expliquée  dans 
l’article  précédent,  et  la  volonté  du  testatrnir,  que  si  le  premier 
héritier  était  vivant  il  lui  succédât.  Mais  (pic  cette  condition  ta¬ 
cite,  et  cette  volonté  du  testateur,  qui  avait  l’effet  d’annuler  l’ins- 
titutioii  du  second  testament,  et  de  confirmer  celle  du  premier, 
ne  regardait  nuUetm'iit  les  legs  de  ce  premier  testament  que  le 
second  ne  confirmait  point;  et  qii’ainsî  la  révocation  de  ce  legs 
(lu  premier  testament,  <pn  avait  été  faite  par  le  st'cund,  devait  sub¬ 
sister,  quoique  la  révocation  de  l’institution  du  premier  testament 
ne  subsistât  point. 

On  voit  par  ect  événement  un  effet  bizarre  qui  mérite  d’être  re- 
inatvjué  :  c’est  que  la  condition  de  ce  second  héritier,  que  le  testa¬ 
teur  avait  beancoiqi  plus  considéré  que  les  légataires  du  même 
testament  (pû  rinstitiiait,  est  bien  moins  avantageuse  crue  colle 
de  ces  légataires,  iiuistpi’ils  doivent  avoir  tout  ce  que  le  testateur 
voulait  leur  dorSucr,  et  que  lui  qui  devait  avoir  la  masse  de  l’Iié- 

rédité  u’aura  rien  du  tout  ;  de  sorte  (pie  l’inteuliou  de  ce  testa 

» 

(r)  L  uU.  ff  (ifî  Ucred  iüstil  {^x)  Dict.  1.  ull  iii  H  .  Je  licrcil.  instit 
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tour  SC  trouve  trompée,  ciicetpie  t;i  couJition  <les  légataires  sera 
mcilltnire  que  celle  de  cct  héritier. 

On  peut  faire  ici  une  tlernière  réfle.xion  sur  cette  différence 
entre  la  condition  de  cet  héiâtier  et  celle  de  res  légataires,  qu’il 
est  impossible  que  les  lois  luiinaiiies  soient  assez  exactes  pour  pou¬ 
voir  servir  à  régler  tous  les  cas  possibles;  d<’  sorte  (pi’ohscrvant 
loiij(Mirs  ces  lois,  soit  selon  la  lettre,  ou  selon  l’esprit,  il  n’en  ar¬ 
rive  aucun  incfjnvénient ,  et  <pt'il  soit  toujours  te  lement  pourvu 
à  toutes  sortes  d’évéïieniens  ,  que  rien  ou  aucune  no  soit  contraire 
à  ce  (jue  î’équité  pourrait  demander;  mais  on  voit  souvent  de  ces 
sortes  d'inconvénietis  qui  ne  peuvent  avoir  de  rcmèTle.  Et  il  n’y 
on  aurait  pas  d’autre  en  celui-ci  que  l’honnêteté  du  premier  héri¬ 
tier,  qui,,  considérant  la  coiidilioii  de  celui  dont  il  prend  la  ])!acc, 
et  la  bonne  volonté  que  sou  bienfaiteur  avait  pour  cette  jjersonne, 
voulîit  par  cette  considéi  ation  lui  faire  quelque  part  des  biens 
qu’il  lui  ôte.  C’est  à  quoi  réquilc  et  rhumanité  semlileraieiit  de¬ 
voir  porter  ce  premier  héritier,  surlout  s’il  avait  moins  de  besoin 
que  e  second  des  biens  de  riiérédité.  On  connaît  par  l’hisloii  e 
^riionnétes  païens  quî  n’auraient  j>as  manqué  d’en  nseï'  ainsi  ;  et 
l’esprit  de  la  loi  tlivliic,  dont  ils  ignoraient  les  premiers  piûnci- 
pes,  inspire  à  [jIus  forte  raison  ces  sentimens  à  ceux  qni  en  veu¬ 
lent  faire  leur  régie.  Et  c’est  seulement  par  l’esprit  de  ces  prin¬ 
cipes  qu’il  est  parfaitement  pourvu  à  tout,  et  de  sorte  que,  quel¬ 
que  événement  qui  puisse  ari  ivcr,  il  ne  saurait  en  naître  de  suites 
qui  méritent  le  nom  d’inconvéuiens. 

6.  Si  la  difficulté  qui  peut  dépendre  de  la  considération  des 
personnes,  sc  rencontre  cuti*e  l’héritier  et  iin  légataire,  de  sorte 
que  toute  autre  considération  se  trouve  égale,  et  qu’aucune  ne  t!é- 
cidant  pour  l’un  ni  j>onr  l’autre,  le  doute  sc  réduise  à  savoir  le¬ 
quel  des  tleitx  doit  être  le  plus  favorisé,  ce  sera  l’héritier.  Car, 
outre  que  le  testateur  fa  sans  doute  plus  considéré  que  le  léga¬ 
taire,  il  tient  lieu  de  débiteur,  et  le  légataire  de  créancier,  et 
dans  les  doutes  la  condition  du  débiteur  est  favorisée  (i ).  Mais  si 
(piclqiies  circonstances  distinguent  en  faveur  du  légataire,  elles 
feront  cesser  la  préférence  de  l’héritier;  ce  tpii  ne  peut  é'ire  bien 
entendu  que  par  des  exemples,  comme  ceux  qui  suivent. 

7.  Si  un  testateur  qui  avait  deux  héritages  de  même  nom,  de 
prix  différent ,  en  avait  légué  l’un  sans  le  distinguer  de  l’autre, 
nommant  seulement  ccr  héritage  par  le  nom  qui  était  commun  à 
run  et  à  J’auti'c,  et  sans  que  rien  marquât  lequel  des  deux  il  vou¬ 
lait  léguer,  l’héritier  en  ce  cas  eu  aurait  le  choix,  et  pourrait  re¬ 
tenir  le  plus  jirécieux  ,  et  tloniu'i*  le  moindre  ;  car  la  question  se¬ 
rait  indépendante  de  foute  antre  considération  que  de  celle  de  sa¬ 
voir  tpii  aurait  le  ehoi.x,  ou  l’héritier,  ou  le  légataire.  Ainsi,  dans 


(i)  V.  le»  .iTt.  I J  et  i5  (le  ia  sort.  1  des  rotiTentions. 
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ce  (loiilo  précis,  qui  de  (tendrait  iiiilqueim'nt  de  savoir  lequel 
des  deux  le  testateur  aurait  le  jdus  consiiléré,  lu  refile  expliquée 
dans  l’article  préeedent.  déciderait  pour  cct  héritier  (i).  (C.  civ. 

102  7.. 1 

IjC  Jfgs  d’uiJt?  portion  déterminée }  dans  une  cliose  comnuiiie  el  indi¬ 
vise,  u’est  pa.s  nui  comme  le  legs  de  la  cliose  d’antiuî ,  hieii  que,  par 
l’evénemeiit  du  partage  ,  la  tioj  lioii  léguée  né  tundte  pas  dans  le  lut  des 
Iiérilicrs  du  testateur.  Eu  ce  cas,  le  légataîie  a  dioil  de  réclamer  la 
valeur  ile  la  chose  léguée  (2). 

8.  .Si  un  te.stak’ur  qui  aurait  deux  ou  plusieurs  bassins  irargent 
d(!  dilTérens  prix ,  en  avait  légué  un  sans  marquer  lequel ,  riiéri- 
lier  jtourrait  ne  dominer  qtio  celui  île  tnoiudrc  valeur,  el  il  aurait 
j)ar-l:i  satîshiit  au  legs.  Et  il  en  sei'ail  de  uiènte  si  un  testateur  qui 
aurait  deux  chevaux  du  niéuie  nom  ,  comme  deux  coureurs  ou 
trautres  noms  propres,  avait  légué  un  cheval ,  le  uommaiit  de  ce 
nom  (  i).  1 1'..  civ.  1022,  124^0 

q.  S’il  arrivait  que  d’un  seul  testament  il  se  trouvât  deux  ori¬ 
ginaux  que  le  testateur  aur.'iit  pu  faire  eu  même  temps:  l*uu  poul¬ 
ie  dé|}nscr,  ou  au  notaire,  ou  à  ([ucique  autre  j)er.sonne,et  l’autn: 
pour  le  retenir;  ou  {[u’il  se  trouvât  deux  gi’osses  d’un  même  tes- 
tanient,  dont  la  minute  serait  perdue  (lar  un  incendii:  on  aiiti'o 
accident,  et  ([uc  dans  l’une  des  grosses,  ou  dans  l’un  des  origi- 
nau.x  ,  un  mênie  legs  à  une  mèiiie  personne  fût  d’une  moindre 
.siuinne,  et  d’une  jjlus  grande  dan.s  l’autre  ,  sans  qu’il  y  eût  auctuic 
rature  ni  soupçon  d’altération  t>u  de  fan.ssetc,  le  légataire  ne 
pourrait  prétendre  qu’une  des  deux  sonmies,  et  seulement  la 
moindre.  Car  cet  événement  rendant  im|)üssible  la  connaissance 
de  rintention  dtt  testateur,  pour  elécîder  laquelle  de  ces  dettx 
sommes  le  légataire  (lourrait  demander,  et  rien  ne  déterniinanf 
(mur  lui  en  donner  le  choix  ,  riiéritier  raurait ,  et  ne  serait  obligé 
lie  donner  que  la  moindre  somme  (4).  (C.  civ.  T022,  124(1.) 

10.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  règle  exjdiqnéc  dans  les  art.  G,  7, 
8  et  9  hors  les  cas  de  ces  articles,  ou  autres  cas  scmblahles.  Car, 
si  irautrcs  considérations  peuvent  obliger  à  une  interpi-étation  fa¬ 
vorable  pour  le  légataire,  ou  à  (jueh|ne  lemiiérament  entre  son 
intérêt  et  celui  de  riiéritier,  la  tlisjtosition  du  testateur  pourra 
être  interprétée  par  ces  autres  considoi’ations  selon  les  ciroon- 
stauccs.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  av%Tit  légué  im  cheval 
iiuleliniment  et  en  générai,  ou  une  montre,  on  ntic  tariisscric  ; 
comme  entre  ces  sortes  de  clioses  11  y  en  a  de  qualités  toutes  dif¬ 
férentes,  hoimes  et  mauvaises,  les  legs  do  cette  iialiire  étant  des 
bienfaits  |)roj)ortioimés  aux  qualités  du  testateur  et  du  légataire, 

(1)  L.  3g,  §6^  ff.  df!  lepat*  i ,  L  37^  §  r,  eotK  L.  3^,  ^  i,  eod,  V  la  scct* 
7  clii  lit.  des  Irgs.  (^)  Melz,  3o  mars  (’i)  I*.  37,  ff.  de  logit*  t.  1^.  3s,  § 

c'od*  1.  dû  Irit*  vîu*  vri,  td ,  V,  la  scct.  7  du  lit*  dî  s  legs. 

(1)  L.  47tff*  de  leg.  a.  V,  Tart.  17  de  la  seet,  ï. 


G8 


LEi  LOIS  CiViLtSj  LIV.  IH. 


et  aux  autres  rircunstances  <jui  peuvent  faire  connaître  l’interiliuu 
<Iu  testatciii',  ce  serait  lilesser  celle  (|u*il  avait  j>oMr  le  légataire, 
t!c  remettre  à  l’héritier  le  choix  tic  la  [>his  mauvaise  il*ejilre  c(îs 
chosi'S  ;  et  ce  serait  blesser  sfui  ititcnlitm  jxuir  rtiéritier,  (pic  de 
donner  au  legalaîrc  le  choix  de  ce  ipi’il  y  aurait  de  plus  précieux 
dans  1  (‘SjMyce  de  la  chose  léguée.  Ce  cjiii  oblige  à  régler  lui  legs 
de  cette  nature  par  un  lenifiéraincnl  rpii  lixe  entre  ces  extrémités 
egalement  injustes  et  opposées  à  l'intention  du  lestateiii',  un  mi¬ 
lieu  qui  ne  blesse,  ni  l’intt'rét  de  riiéritier,  ni  la  considération  (juc 
le  testateur  avait  [»our  le  légataire.  Ainsi,  un  tel  legs  serait  mo¬ 
déré  à  un  choix  honnête  entre  les  e.xtrémiiés  de  ce  (|u’i!  v  aurait 
(le  nieilleur  et  de  plus  mauvais,  pour  donner  au  légataire,  ou 
une  montre,  ou  im  cheval,  ou  une  tapisserie,  ou  antre  chose 
enti’iî  |>lnsieur.s  de  la  même  espèce,  telle  que  le  dennuidcralent 
les  cîreonstances  de  sa  qualité,  de  c(’lle  du  testateur,  des  biens  de 
riiérédité  ,  et  les  antres  rpii  pourraient  être  considérées  pour  ré¬ 
gler  ce  tempérament;  soit  (pi’il  y  eût  plusieurs  de  ces  sortes  de 
choses  à  choisir  dans  riiérédité,  ou  (pie  iio  s’v  en  trouvant  point, 
l’héritier  fût  obligé  d’en  avoir  d’ailleurs  (i).  (  C.  civ.  1022, 

1246.) 

La  règle  explîfjnèc  rlans  ce*  article  demanfle  des  réflexioiîs  qtron  ne 
melpas  ici  ^  parcf;  les  réserve  a  un  tîeu  [ilus  propre.  (  V.  le  préam¬ 

bule  de  la  sect,  -j  des  legs,  et  les  premiers  art.  de  cetfe  luéine  sect.  7* 

Le  legs  d’une  chose  appartenant  à  l'itériiier  iégilime  ou  à  riiérîtîer 
testamentaire  ,  est  nul  comme  legs  de  la  chose  d'autnii.  Il  ne  peut  être 
valable  f|Lrau!ütU  ijiril  serait  fait  es^piessèmeut  comme  charge  de  Thé- 
ï  édité  ou  du  legs(^a).  —  Le  legs  que  le  testateur  fait  de  sa  jiropre  chose, 
dans  le  cas  ou  serait  contesté  le  legs  qu^'l  fait  de  fa  chose  d’autrui ,  doit 
avoir  sou  effet,  bien  que  la  contestation  ne  provjeuïie  pas  du  fait  de 
.ses  héiiiiers.  Il  n’est  pas[>éiial  p«ur  le  cas  où  les  tiérhîers  contesteraient; 
il  est  Cüiidîtionuel  pour  le  cas  où  le  premier  legs  restera  sans  effet;  dans 
tous  les  cas,  le  sens  d’une  telle  clause  est  ttne  question  de  dont 

la  sohithn  ne  peut  fdfrir  uji  moyeu  de  cassation  (3). 

1 1.  hv  tempéfament  qnVm  vient  trexpli(|iier  dans  l'article  pré¬ 
cédent  p()iïr  régler  ces  sortes  de  legs  indéhiils,  par  qnel((ne  lui- 
licii  entre  les  interets  0|)]M>sés  de  rhériticï'  et  dii  légataire  j  est  si 
naturel  et  si  raisonuabh*,  fjü'il  fandniit  en  user  dans  le  cas  même 
d*iin  legs  qui  laisserait  a  l’iiérilier  la  liberté  de  ilonncr  de  plu¬ 
sieurs  ciievaux  celni  qtéîl  voudrait,  ou  celle  <|ne  bon  lui  seiiible- 
ait  d’antres  choses  seniblables,  qui  [)euveut  é( t'c,  non-seulement 
le  tlifférens  prix  ,  mars  de  diverses  cpialîtés  bonnes  on  mauvaises; 
car  cette  lil)ertê  idiraît  [)as  au  [joiivoir  (le  donner  la  pire  de  tou¬ 
tes,  mais  laissei^ait  seulemeul  h  l’héritier  le  droit  de  retruiir  les 
ïiirillenres,  et  d  eu  choisir  entre  les  nu^yeniïes  une  que  le  léga-  , 
taire  ne  pût  refuser  raîsounablcment  (/|).  civ.  1022  j  12^6.; 

(r)  L.  3;,  ff .  de  logat.  i.  (-i)  Ttcjot,  ig  mars  1822*  (3)  Rejen  1 7  j^UTier  181  r . 

(1  ;  L-  ï  ïo,  ff .  dp  f . 
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la.  Si  UD  restateur  avait  légué  une  jifiision  anîmclle  oti  dos 
alinicns  à  un  légataii'C,  jioiir  robligor  a  (lotiieiiror  en  la  enm- 
iiagiiio  d’une  autre  |)ersoniie  chère  à  ce  testateur,  soit  rpic  le 
legs  fût  conçu  en  termes  fjni  imposassent  cette  cou  dit  ion  ,  ou  qu’il 
l'ùt  dit  que  les  alimens  ou  la  pension  seraient  jnivés  tant  qisc  le  lé- 
cataire  demetirerait  avec  eelle  |)ei'soniic ,  (;t  <|u’eile  vînt  à  inonrir 
avant  le  légataire  tjui  sérail  demeuré  avec  elle  Jusqu’à  sa  mort,  la 
|>ensiün  ou  les  alimens  seraient  continués,  à  moins  <]uc  rexpres- 
sion  i!u  testateur  ne  marquât  évidemment  son  intention  que  celte 
mûri  dut  les  faire  cesser:  car,  outre  la  faveur  d’un  legs  de  cette 
nature  qui  s’entend  régidièrement  jxmr  toute  la  vie  ,  on  pourrait 
dire  que  ec  légataire  aurait  accompli  ce  que  le  testateur  avait  en 
vue  pour  motif  du  legs;  et  on  présinnei’ait  justement  du  legs  même 
d’aliniens  qui  devaient  élix*  payés  tant  que  le  légataire  demeu- 
rerait  avec  celte  personne,  que  l’intention  du  testateur  était  son- 
h'ment  d’obliger  b;  légataire  à  y  demeurer  pendant  (jn’il  vivrait  (i). 

( C.  civ.  Cto,  i^>oy,  1017,972, 

On  ne  doit  pas,  d’après  l’^ge  très-avancé  du  testateur,  joint  à  l’ex¬ 
trême  importance  du  legs  universel  qu’il  a  fait ,  à  l’état  de  domesticilé 
(les  légataires,  et  à  l'onlili  total  de  sa  famille,  décider  que  le  testateur 
h' vlan  pas  sain  d’esprit ,  ou  ue  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  vo¬ 
lonté.  Les  duiucstiques  ne  sont  pas  des  persounes  incapables  de  recevoir 
des  legs,  même  uiiivtM'sels  (a). 

13.  Si  celui  cpil  avait  légué  un  funds  y  fait  quelque  au gmen ta¬ 
lion,  soit  (pi’il  y  fasse  (pielque  bâtiment ,  ou  qu’il  v  ajoute  quel- 
tjiie  héritage  pour  l’usage  d’une  servilude,  ou  pour  quelque  au¬ 
tre  commotilté,  ces  cbatigemcns  et  les  autres  semblables,  qui  peu¬ 
vent  augmenter  ou  la  valeur  ou  l’étendue  de  la  ebrise  léguée, 
u’auront  pas  l’effet  de  révotjuer  le  legs,  mais  marqueroni  au  con¬ 
traire  que  ic  testateur  a  voulu  l’augmenter.  Ainsi,  rex[)t'ession  du 
testament  tjui  ne  comiireuait  pas  cette  augmentation  laite  dans  la 
suite ,  s’interprétera  contre  rhéiitier.  Aitisi,  an  contraire,  si  le 
teslaieiii' avait  dimituié  la  cliose  léguée ,  comme  s’il  avait  aliéné 
une  partie  du  fonds  légué,  ou  démoli  un  bâtiment  en  tout  ou  en 
partie,  le  legs  en  serait  diminué  d’autant  ^3).  (C.  civ.  loiq.) 

14.  Si  lin  testateur  ayant  fait  nu  legs  à  une  lémiue  en  cas  que 
le  premier  enfant  fpi’elle  aurait  fût  un  mâle,  il  airivail  qu’elle 
eût  d’iiiic  seule  eoneiie  un  lils  et  une  (ille,  et  que  par  qiieiqiie  évé- 
uemeiU  on  ne  piit'savoir  si  le  fils  serait  né  avant  ou  ajvrès  la  fille, 
on  présumerait,  en  faveur  de  la  légataire,  <[iie  la  condition  serait 
arrivée  (C.  civ.  Ï048,  iü5o.) 


(1^  L.  20,  ff.  dcaon.  leg.  el  fidricnmin .  Ij,  i3,  §  i,  ff.  de  atitn  .  vel.  cib. 
legal-  L.  I .  C.  de  légat.  V.  1  art.  11  de  la  scct.  5  de^i  legs,  (a)  Rejet,  iS  tietoltrc 
lîîog.  (3)  L.  8,  lï,  de  kg.  i,  L.  et  /,,  cud.  L.  to,  ff-  Jt*  V*  Tarf, 

14  lie  la  soct,  S*  V,  lei  art-  %  (>,  <7  et  S  île  b  4  leas,  (4)  L*  tOi  ^  tr  Ù 
de  r«b.  dub. 
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Quoique  ce  texie  soit  dans  le  cas  d*im  legs  de  la  liberté  donnée 
à  un  esclave,  ce  qui  rendrait  celte  disposition  favorable,  il  sem¬ 
ble  (jue  la  tlecibion  devrait  èli’c  la  même  en  tout  autre  legs  qui 
déi>emlrait  d’une  pareille  condition.  Car  il  semble  de  |)ius  que, 
dan.s  le  cas  <le  ce  tevte,  quanti  il  serait  certain  que  le  (ils  ne  .se¬ 
rait  né  que  !e  dernier,  ou  pouiTail  présumer  (|ue  le  testateur  ne 
prévoyant  pas  la  nais-sancc  de  tlcu.\  eiifaiis  d’tnic  seule  rouebe, 
avait  enteiiüu  que  si  du  jiremicr  accouclicment  il  naissait  un 
mâle,  le  legs  serait  dû,  et  l’inter|)rétaiiou  littérale,  qui  iléeide- 
rait  (juc  le  (ils  n’étant  né  que  le  tleriiier,  la  contiitiou  du  legs  ne 
serait  pas  arrivée,  paraîtrait  une  subtilité  O[ï|>osée  au  sens  que 
marquerait  naturellement  i’intention  de  ce  testateur,  qui  regar¬ 
derait  |>our  ])i‘emier  enfant,  non  ceini  dedeuv  d’utic  eouebe  qui 
naîtrait  le  premier,  mais  un  inàle  qui  naîtrait  d’im  premiei*  accoii- 
ebemeut.  Ce  serait  ainsi  qu’il  .semblerait  que  dans  ce  doute,  s’il 
y  eu  avait,  la  raison  et  rétpiilc  interpréteraient  rintenlion  de  ce 
testateur.  In  re  dnbid  benegniorein  interpretationein  xcqtiî  non  tnt- 
nus  justins  est,  quam  Uitius  (i). 

i5.  Lorsqu’un  testateur  lègue  à  un  doinestiipic  ou  autre  per¬ 
sonne  la  soinine  fjui  sera  néeessaire  |)Oiir  lui  faire  apprendre  un 
métier,  il  ne  dé[>end  pas  de  rbéi’iticr  de  borner  ce  legs  au  métier 
que  CO  légataire  pourrait  afijirendre  au  meill»?iir  ma  relié;  mais  on 
doit  le  régler  au  métier  ([ui  conviendra  le  mieux  à  la  (|ualilé,  à 
l’agc,  à  riuclinatioii  et  au.\  tlispositions  de  ce  légataire,  si  ce 
ii’i’St  queces  circonstaiice.s  liomandasseut  un  méder  dont  l’aiipren- 
tîssage  fût  d’une  telle  dépense,  (pi’im  jugeât  par  la  qualité  tlu  tes¬ 
tateur  et  lie  ses  biens,  (pie  sou  intention  bornerait  le  legs  à  un 
ap|>ren tissage  qui  dût  moins  eoùter  f‘i). 

i().  On  a  \  u  dans  l’art.  9  (ju’îl  peut  arriver  par  qiielfpie  hasard 
([iril  ne  soit  pas  possible  de  eoiinaitn*  l’intention  du  testateur;  et 
il  arrive  aussi  [>ar  d’autres  sürt(\s  d’événemeiis,  qii’eiicore  qu’on 
connaisse  parfaitement  cette  intention,  et  (pi’on  découvre  claire¬ 
ment  tout  ce  que  le  lesta  leur  avait  eu  eu  vue,  révénement  qui, 
au  lieu  du  cas  (lu’il  avait  prévu,  en  (ail  naitn;  un  autre  (jne  sa 


liisposjtion  lie  comprenait  pa.s,  oblige  à  le  l■é•gler  d’une  maniéré 
différente  de  ce  ((ii’il  avait  ordonné  pour  le  cas  (pi’il  avait  jirevu; 
mais  on  doit  y  prendre  jiour  règle  sou  intention,  de  sorte  ([u’on 
ordonne  sur  le  cas  ([ui  est  arrivé,  ce  (ju’oii  pourra  juger  qu’il  au¬ 
rait  Ini-méme  ordonné  ,  eu  y  rap]>ortant  son  intention  sur  le  cas 
exjiiiqué  dans  son  testament.  Ainsi,  jiar  exemple,  si  un  Icstaleur 
avait  ordonné  <jne,  si  au  lemjis  de  sa*  mort  il  avait  un  (ils,  il  (ut 
seul  héritier;  que  s’il  en  avait  deux,  ils  partageassent  également 
sa  succe.ssion  ;  que  si  c’était  deux  lilles  ,  elles  lussent  aussi  héri¬ 
tières  par  portions  égales;  et  que  s’il  avait  un  fils  et  une  lîlle,  le 

(1)  L.  3,  ff.  lie  his  qi!*  infestaui.  tlcl.  (2)  L.  12,  ff.  <lc  Icgat  .3. 


5;! 


T>F.S  TKSTAMEXSj  TIT.  ï,  SECT.  VII. 

fils  eut  les  deux  tiers  et  la  liilc  un  tiers;  et  qu’il  arrive  que  ce  tes¬ 
tateur  laisse  deux  fils  avec  une  fille;  ce  cas  iiui>révii  doit  être  lé- 
plé  par  la  pniportlon  que  le  testateur  avait  mise  entre  la  condi¬ 
tion  des  (ils  et  ecllu  des  fdles,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  (ils 
avec  une  fille.  Et  comme  son  intention  était  (ju’iiii  fils  eût  le  doti- 
bie  d’nne  fille,  et  que  la  condition  des  fils  (Vit  égale,  on  doit  pré¬ 
sumer  que  dans  le  cas  de  cet  événement  il  aurait  donné,  selon 
ct'tic  même  proportion,  deux  cinquièmes  à  chacun  des  deux  fils, 
et  un  seul  à  la  fille  :  et  ce  serait  ainsi  qu’il  faudrait  partager  la 
sticcession  (i).  (C.  civ.  104^,  i  o4  'ii  io5i ,  s.'' 

Cette  manière  d’interprétation  conviendra  à  lotîtes  les  différentes 
coutbirtaisuiiR  d’autres  ijomUres  de  lilset  de  filles  qu’un  testateur  pour- 
jnit  laisser  après  sa  mort;  et  elle  a  son  éqnîlé  sur  la  pro[>oilion  qu’il 
mirait  luî-méme  réglée.  Et  quoiqu’il  ne  soit  pas  sur  de  sup|)oser  qu’un 
fesiateiir  veuille  garder  toiiiours  la  même  jiroportion  dans  toutes  les 
(’ombinatsüns  possibles  du  nombre  du.s  fils  et  des  filles,  et  qu’il  pût 
augmenter  ou  diminuer  les  porlioris  des  fils  et  des  filles  sur  im  antre 
pied  selon  les  différences  de  leur  nombre,  et  changer  ces  portions,  011 
ne  peut  pas  entrer  dans  les  conjectures  de  ces  changemens  ;  car  elles 
îi’auraientaucun  fondement  certain.  Ainsi,  cette  règle  sera  toujours  juste 
dans  les  ea.s  semblables. 

Les  expressions /wfr  /oitir  et  disposer  de  CUérédiîêpar  égaies  portions  j 
Insérées  dans  un  testament,  n’annonceiit  point  que  le  te.slateur  ait  fait 
des  [larls  et  assigné  une  qtiofe  à  chacun  des  héiîiîers  qu’il  instituait; 
mais,  au  conlrnire  ,  qii’e:i  les  Instilnant  tous  ainsi,  il  a  voulu  rpie  .sa 
.succession  (ùt  partagée  également  entre  ceux  qui  profiteraient  de  l’in- 
stitiition.Si  un  des  co-légataires  \  ieiit  â  décéder, même  avant  le  testateur, 
il  y  a  lieu  à  accroisseiiienl  au  profit  des  autres  co-légataires  (a). 

17.  Si  un  tcslateui' qui ,  n’aynnt  pas  encore  d’etifans  ,  laisserait 
sa  femme  onccintc,  rinstituait  iiéritière  avec  l’enfant  qui  vien¬ 
drait  à  naître,  donnant  un  tiei’S  à  la  mère  si  c’était  un  fils,  et  nue 
moitié  si  c’était  tine  fille,  et  qu’elle  aecoucliût  d’un  fils  et  d’une 
fille,  le  fils  aiii'ait  une  moitié  ,  et  la  fille  et  la  mère  partageraient 
l’autre.  Et  par-là  rinlention  de  ce  teslatenr  serait  accomplie; 
car  il  voulait  (jue  le  (ils  eut  le  douhle  de  ce  qu’aurait  la  mère,  et 
que  la  mère  eût  autant  que  la  fille 

18,  Si  un  testateur  qui  avait  deux  fils  et  une  petite-fille  d’un 
autre  fils,  avant  substitué  .ses  fils  Tun  à  l’autre  eu  cas  que  le  pre¬ 
mier  tlécédé  ne  laissât  point  d’enfans,  et  substitué  la  petite-fille  à 
tous  les  deux  en  cas  que  l’un  et  l’antre  mourussent  sans  enfaus, 
il  arrivait  que  Fun  des  fi'ères  mourut  laissant  des  enfans,  et  que 
l’autre  ayant  survécu  à  scs  neveux  mourût  sans  enfaus,  la  substi¬ 
tution  de  la  petite-fille  aurait  son  effet  à  l’égard  ibi  dernier  mort, 
Ciar  encore  (|u’ellc  ne  fût  apjielée  à  la  substitution  qu’eu  cas  que 
les  deux  frères  mourussent  sans  enfans,  et  que  ce  cas  ne  fût  |>as 

(i)L,  81,  ff.  de  Iicrcd.  inst.  V,  la  L.  sur  îes  substitutions,  t*  r,  ji,  40.  (a)  Cass, 
jg  ortobre  tSüS.  (3)  Y*  ce  meme  cas  cTjdiqué  pour  uii  autre  tisagc  dans  Tart. 
5  de  la  scct .  i  des  du  droit. 
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ari’lvo,  cotnnie  lintis  ces  sortes  <!c  lÜsposi lions  c’est  l'intention  iln 
tesiiiiciir  qui  doit  servir  de  rèjîlc;  il  faut  présumer  que  le  testa¬ 
teur  <|ui  appelait  sa  petite-fille  îi  la  sueeession  de  ses  deux  (ils 
après  Je  deruii'r  mort,  si  fuii  et  l’autre  mouraient  sans  eiifans, 
l'aurait  à  plus  forte  raistiu  voulu  dans  lecasarrivé,  s’il  avait  [îi’évu 
<|u  elle  suceédat  à  ce  dernier  mort;  et  II  serait  é'^'alenieut  bizarre 
et  injuste  (jti’elle,  (jui  parla  disposition  de  sou  aïeul  devait  avoir 
les  (.leux  portions’,  si  celui  de  ses  oncles  qui  était  mort  le  dernier 
sans  eiifaus  avait  succédé  au  premier  qui  ii’en  eût  point  eu,  lïïl 
privée  de  la  portion  de  ce  dernier  mort,  à  qui  elle  était  substi¬ 
tuée  aussi  liieii  (]u  a  l’antre  (i).  (C.  civ.  ,  io440 

On  a  ti)îs  dans  le  eus  de  cet  article  tj  ue  les  en  fans  du  frere  premier 
décédé  fussent  inorts  avant  leur  uncîe.  Car  slls  rcsiaîcnt  vivans  ,  ou 
[^ouïrait  dire  selon  le  sentiment  de  plusieurs  reînarques  sui  ce  texte  par 
le  premier  des  i ut er prèles ^  qu^il  serait  bien  dur  qtt'üs  fussent  exclus 
de  la  succession  cîe  leur  oncle  par  une  cousine  qui  n’était  stdïstilnée  h 
SOS  oncles  qu’en  cas  que  rtiii  ou  Tau  Ire  mourussent  sans  entans»  (  V'. 
Icg.  Cf  de  impub.  et  al.  subst,) 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  institué  et  teî  ses  héritiers  par 
égale  part,  a  déclaré  que,  si  l'uti  d'eux  venait  â  mourir  sans  postérité* 
sa  poriîon  jjrofiîerait  au  sui  vivant,  les  Tribunaux  [^euvCtit  juger ,  par 
voie  crinterjii  étation  et  sans  violer  aucune  loi ,  que  le  testaîeiir  tda  pas 
entendu  substituer  ses  héritiers  run  à  l’autre,  mais  c|u'il  aseulement 
établi  entre  eux  im  droit  d’aecroissemenl  (2), 

Il  y  a  lieu  au  droit  d’accroissement  lorsque  le  testateur  ayant  in¬ 
stitué  coiijoînîeincnt  pour  ses  liéritiers  universel,  deux  personnes  qui 
iloivent  Jouir  et  disjio'?er  des  biens  laissés  , égales  portions  ^  le  [iré- 
décès  de  run  des  heritiers  institués  rend  caduc  son  instifutioiï  (S),  - — 
Lors({uhin  legs  a  été  but  conjointement  à  plusieurs  ]iersonnes,et  que  l'une 
d’elles  [uédécède  le  testateur,  il  y  a  acci uisseineiit  au  prolit  ries  autres 
CO- légataires.  Mais  si  ces  derniers  sont  en  même  temps  héritiers  pré- 
sonipiifs  du  testateur,  et  s'ils  font  acte  d’héritiers  avant  de  demander 
ta  ïlétivrance  du  legs,  ils  perdent  leur  droit  au  legs,  étant  obligés  d’en 
faire  le  rajiport.  V.  ion  (4)* 

i;|.  Si  un  teMtaleur  avait  iiisiitué  béiïtice  im  enfant  qui  vieil' 
lirait  à  uatti’c  tie  sa  fille  enceinte,  et  (pi’av'ant  que  ce  tcstalmir  fît 
son  testament,  sa  fille  iïït  déjà  aecouchéc,  sans  qu’il  l’eiït  appris, 
lU’  t.e  feucontrant  [las  Tini  et  l’autre  dans  le  même  lien,  eette  iiis- 
litiilion  d’nn  enfanl  à  naître  aurait  sou  effet  pour  cet  enfant,  quoi¬ 
que  déjà  né;  car  c’était  le  même  îi  qui  ce  testateur  voulait  faire 
pari  de  son  bérédité  (5)-  (C.  eiv.  1044.) 

La  charge  de  rendre  aux  ciifans  issus  d’un  mariage,  s’entend  ,  non- 
seulement  des  enfans  nés,  mais  aussi  des  en  fans  à  naître,  et  on 
entend  parpetils-enfaus,  pciits-üls  ,  aussi  bien  les  filles  que  les  imîles(fv). 

'20,  Oii  peut  joiinire  au  cas  e.xpliqné  dans  l’article  piécédent  un 

m 

(()L.  .^7*  §  fi  fL  ad  Ncoat.  TrtbclL  (2)  Ca^s»  io  judlrt  i8i4  (Lj  i>ài,s  iJ 
luars  ï3ï4.  (4)Giltuar,  ’iî  janviiT  1818  (aj  L  25,  i,  ff.  dt*  lib.  et  post.  lie- 
redem,  iüiüt-  ((>)  Câ*s.  3i  mai  1807 
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autre  scmhtable,  en  ce  que  les  termes  de  re\prcssioii  du  testa- 
teiir  n’v  conviennent  jtas  à  l’événement,  mais  que  son  intention 
ne  laisse  pas  <ry  servir  de  rèj^le.  C’est  un  cas  où  un  père,  qui 
n’aurait  tiue  deux  eufans  en  bas  âge,  aurait  substitué  un  de  ses 
païens  ou  amis  à  celui  de  ses  tleux  enfansqui  mourrait  le  dernier 
avant  l’âge  de  puberté;  ce  qui  se  fait  par  relie  espèce  de  substi¬ 
tution  qiVon  appelle  pupillaire,  dont  il  sera  parlé  en  son  lion. 
S’il  arrivait  en  ce  cas  (jue  ces  deux  enfans  mourussent  ensemble, 
de  sorte  qii’oii  UC  put  savoir  s’ils  seraient  morts  l’un  et  l’antre 
dans  le  même  instant,  ou  si  l’nn  des  deux  aurait  survécu,  rette 
substitution  semblerait  cesser  par  l’e.xprcssion  qui  n’appelait  !e 
substitué  tpi’à  sticcétler  à  celui  ipii  mourrait  le  dernier,  juiisqu’on 
ne  peut  dire  qu’aucun  soit  mort  premier  ou  dernier.  Mais  parce 
<[ue  l’intention  du  testateur  était  que  le  survivant  des  frères  suc¬ 
cédât  à  l’autre,  et  que  le  snlislitiié  recueillît  les  deux  successions 
en  celle  qui  serait  la  dernière  ouverte,  la  snlistitiitioii  au  dernier 
mourant,  comprend  le*  cas  où  les  deux  mourant  ensemble  aucun 
lie  survit  à  l’autre;  car  aucun  ne  reste  pour  exclure  le  substitue, 
et  à  sou  égard  on  peut  considérer  t’un  et  l’autre,  et  comme  pre¬ 
mier  mort,  et  comme  dernier,  puisqti’ancim  n’est  mort  avant 
l’antre,  ni  aucun  après  (i).  (  C,  civ.  8<jf>,  iO  (8,  s.) 

La  subslitution  connue  dans  le  droit  rotuaiii  sous  le  nom  de  substl- 
lutiou  ou  exliérédalioii  oiïîcieuse  ,  par  l3t|uelle  uii  père  pouvait  réduire 
son  fils  à  un  usiirrnit,  en  substiluaut  les  enfans  de  ce  fils  ,  n’est  pas 
une  substitution  fidéicommissaire  dans  le  sens  des  lois  aboliiives  des  aS 
octobre  et  14  novembre  179a  (a).’—  Bien  que  le  testateur  n’ait  légué  à 
son  fils  qu’un  usu fruit ,  et  lui  ait  substitué  ses  enfans  nés  et  à  naître,  les 
tribunaux  ont  pu  voir  dans  ce  fils  un  propriétaiie  grevé,  et  dans  le  les* 
taillent  une  substitution  fidéicommissaire  plutôt  qu'une  exbérédation 
officieuse,  et  leurs  jugemens  ne  sont  pas  pour  cela  susceptibles  de  cas¬ 
sation  (3). 

21.  Si  tut  testateur,  qui  n’aurait  aucun  enfant,  instituait  celui 
qtû  naîtrait  de  son  mariage,  on  faisait  quel<nic  autre  disposition 
en  faveur  <le  cet  enfant ,  comme  s’il  ajoutait  à  celte  institution 
que  s’il  avait  plusieurs  enfans  ils  seraient  ses  liéiitiers,  et  que 
l’aîné  aurait  un  précipiit  qu’il  exjiliquerait ,  et  (jii’it  arrivât  que 
la  femme  de  ce  testateur  étant  morte  sans  lui  laisser  d’enfans,  il 
en  épousât  une  autre  de  qui  il  eu  eitt ,  ces  dispositions  auraient  à 
leur  egard  l’effet  qu’elles  auraient  pu  avoir  jioiir  les  cttfans  »hi 
premier  mariage,  s’il  y  en  avait  eu.  Car  l’iiuentioii  de  ce  testateur 
regardait  les  tuifuns  tpi’il  pourrait  avoir  dans  la  siiile  (4).  (C.  civ. 
T 082,  1048,  ÏOJO,  s.  8/1 3,  s.) 

On  a  ajouté  au  cas  expliqué  dans  ce  texte,  qui  ne  rcgaidc 
qu’une  simple  institution  d’héritier,  le  cas  d’un  [néciput  légué  à 

(i)  L.  34,  ff.  de  Tulg.  et  pup.  .sub.st.  L.  ii,  ff.  de  bou-  pos.-..  .sce,  tabul. 
L.  9,  ff.  de  reb.  dub.  (2)  Rejet,  ii  pluviôse  au  1 1 .  (3)  Rejet,  i3  pluvio:icaD  ii . 
(4)  L.  4  et  t.  5,  ff .  'de  bb.  et  po&t.  bered.  ÎDSttt. 
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l’iiiiK'  niAlc.  C;ir,  s’il  ii’y  avait  (|n’mte  simple  institutiiui  (rnii  cmi- 
laut  ou  tic  ]ihisitMii‘s  eiiliius,  il  serait  é^^al ,  jxmr  les  l■elI(Ire  liéri- 
liei's  tlelenr  pèj'e,  (ju'îl  tj’y  eût  poiiil  de  teslatiieiit ,  ou  (pi’il  y  eu 
eût.  Aitisi,  ce  (ju’ll  peut  y  avoir  de  renKirtpiable  dans  ce  texte, 
cousisle  à  marquer  tpie  la  tlispositiou  du  père,  dont  ou  poui-rait 
(Kuiter  qu’étaut  faîte  eu  vue  des  eufaiis  d’iiii  premier  mariage, 
elle  eût  sou  effc't  à  l’égard  do  ceux  d’uu  s<M*oud ,  <tevrait  ètri- 
exécutée  j)our  ceux-ci  eouiiue  elle  raurait  été  pour  les  autres,  s'il 
y  eu  avait  eu.  Et  |>(nir  ee  qui  regarde  la  liberté  d’iustitner  uti 
poslhmue,  ([ui  semble  le  ]>riucipaî  sujet  de  ce  texte,  ou  u’en  a 
rieu  mis  dans  l’article;  car  ou  eu  a  ])ai‘lé  eu  sou  lieu  tiaus  Tart. 
32  <le  la  sect.  2  ilcs  teslameiis,  et  dans  l’art.  i3  ilc  la  sect.  2  des 
liéritiers  eu  général, 

22.  Lors(ju’uu  testateur  s’est  bien  ex|>iiqué,  soit  pour  l’instilu- 
lion  d’héritier  ou  pour  quelcpie  legs  ,  et  (ju’il  ajoute  quelque  mo¬ 
tif  de  sa  tlispositiou  ,  elle  ue  laissera  pas  d’avoir  son  effet,  quand 
il  se  trouverait  que  le  fait  e.xpliqué  par  It?  testaleui’,  comme  son 
motif,  UC  sei'ait  jias  vrai.  Ainsi,  par  exemjile,  si  le  testa  leur  avait, 
dit,  je  dorme  à  un  tel ,  parée  qu’il  m’a  rendu  un  tel  service ,  quoi- 
que  ce  service  u’eut  j)as  été  rendu,  la  volonté  itu  testateur,  qui 
suflirait  seule,  sans  qu’il  ou  rendît  aucune  raison  ,  fera  valoir  cette 
tlis|m.'iiliou  ;  cl  le  motif  ajouté  marque  seuleujciit,  011  fjuele  testa¬ 
teur  s’est  trompé,  ou  (ju’il  a  voulu  rendre  la  disjmsiliou  plus  fa- 
vorabh*.  Mais  s’il  avait  exj)lit|iié  sou  motif  de  sorte  qu’il  parût 
(pie  son  iuteution  était  d’eu  faire  une  condition ,  d’où  il  (ît  dé- 
[letidre  l’ei'fet  de  sa  disposition  ,  comme  s’il  avait  dit,  je  veux  (|u’il 
soit  i)ayé  à  un  tel  la  somme  de  tant,  eu  cas  (ju’il  se  trouve  avoir 
fait  une  telle  affaire,  ou  à  cmidilion  (ju’il  la  fasse;  ces  disj>ositions 
et  autres  semblables  seraient  conditionnelles,  et  dépendraient 
de  rexéculioii  de  ce  que  le  lestaleur  aurait  expii(jiié  (ï).  (  C.  civ. 
1010  ,  s.  1 01  4 ,  S-) 

23,  On  est  (juehjuefois  obligé  de  ue  j>as  suivre  les  disj)Ositious 
d’un  testateuir,  quoi(jLi’il  eût  bien  exjdiqué  son  intention,  soit 
(jii’on  eût  sujet  de  ju’ésumer  (ju’il  eût  ignoré  (juehjue  l'ait  dont  la 
connaissanee  raurait  obligé  à  une  autre  disjtosition ,  ou  par(;e 
qu’eu  el'fet  ce  (ju’il  aurait  oïdouué  serait  injuste  ou  déralsou- 
uable.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  uomiiié  jmiir  la 
tutelle  ou  jwur  rédueatiori  de  ses  eufaus  une  personne  en  qui  les 
[tareiis  et  le  juge  recon missent  de  tels  défauts  (jii’on  ne  dût  juis 
coidirmer  ce  choix;  ou  si  un  testateur  avait  ordonné  des  dé¬ 
penses  excessives  jjour  sa  séjudture,  on  s’il  avait  fait  (jnelqucs 
disjjositions  qui  blessassent  ou  les  bonnes  mauirs,  ou  même  le  bon 
sens  ])ar  (ju(d{jue  inejjlie  ,  tontes  ees  sorte.s  de  dispositions  ne  se¬ 
raient  point  exéeiitces;  et  il  serait  poin  vii  on  à  la  tutelle  des  en- 


(i)  L.  17,  Ji  -i,  ff.  (1(^  coudit.  et  detutinst.  L.  73,  ^  (i,  cod.  Dii‘t.  l.  171  §  3. 
V.  les  art.  lo  et  ii  do  ia  sect.  H, 
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fans,  on  aux  frais  funéraires,  ou  aiDres  choses  (ju’il  y  aurait  à 
régler,  soit  par  la  raniille  tlu  testatcui',  ou  en  jusliee,  selon  la 
qualité  tlu  fait  et  les  circonstances  (i).  (C.  cîv.  900,  ^91  ,  s.) 

2/j.  Les  rèi'k's  qui  veulent  que  les  testateurs  ne  puissent  em¬ 
pêcher,  par  leurs  testamens,  que  leurs  tlis]>osiJions  ne  soient  su¬ 
jettes  aux  lois,  ni  rien  ordonner  qui  y  soit  eonti'alre  civ. 

9fÎ7,  s.  913^,  s*  920.),  lie  doivent  s’entondre  (pu  des  dispositions 
<pte  quelque  loi  reiidrail  illicites,  et  (|ui  serait'ut  contraires  à 
l’esprit  d<'S  lois.  Ainsi ,  par  exemple,  un  testateur  ordonnerait 
inutilement  que  son  testament  ne  serait  pas  mil,  encore  qu’il  n’y 
eût  ajjpelé  que  trois  témoins.  Ainsi,  il  imposerait  inutilement,  nu  à 
soti  héritier,  ou  à  tiii  léj;alairc,  une  condition  (jue  les  lois  no  pci’- 
mettraient  |>as  d’accomplir  ,  comme  s’il  léi^nait  à  un  lnquibèi-e,  à 
conditioii  (prii  fut  marié  avant  la  pnlierté.  Ain'si,  un  testateur  ne 
peut  tléfeudre  à  son  héritier  <ie  se  déclarer  lu'ritier  bénéficiaire. 
Car  toutes  ces  dispositions  seraient  directement  contraires,  et  à  la 
letti’C,  et  à  resjiril  des  lois,  sans  autre  usajjetpie  de  satisfaire  une 
fantaisie.  IVÎais  si  une  disposition  tl’un  testateur  ne  déi'ogcait  à 
celle  de  quelque  loi  (jue  dans  un  cas  on  l’esprit  <le  la  loi  ne  fût 
pas  blessé,  et  par  un  motif  que  les  lois  n’improuveraiciit  point, 
ces  sortes  de  dispositions  n’auraient  rien  de  con train?  aux  lois  et 
subsisteraient.  Ainsi ,  par  exemple,  encore  que  les  lois  ordonnent 
(jue  le  père  ait  rusufruit  des  biens  acquis  à  son  lils  non  éinancijié, 
elles  permiUlenl  à  un  testateur  (jni  voudrait  léguer  à  un  (ils  de 
famille,  de  priver  le  père  du  légataire  du  droit  d’usufruit  sur  la 
chose  léguée  (3).  Ainsi,  encore  (pie  les  lois  veuillent  (lue  les  nii- 
ncurs  ne  puissent  s'obliger,  ni  aliéner  leurs  biens  pendant  leur 
ininui'ité ,  si  un  testateur  avait  lè'gué  à  un  mineur  ou  une  soninie 
d’argent,  ou  autre  chose,  à  condition  jpi’ll  s’oldigerait  envei'S  un 
des  créanciers  de  ce  testateur,  ou  qu’il  vendrait  un  de  ses  iiro- 
pres  fonds  pour  un  certain  |)rix  à  une  personne  (pii  serait  nom¬ 
mée  par  le  testament',  ces  conditions  auraient  huir  effet,  et  Je 
légataire  mineur  qui  accepterait  le  legs  serait  tenu  de  les  accoin- 
j)lir,  sans  qu’il  jiût  s’en  décharger  sous  préte.xtc  de  sa  minorité, 
(pi’en  reuonrant  au  legs,  si  ces  condition.s  le  lendaient  désavan¬ 
tageux.  Ainsi ,  en  général,  dans  tous  les  cas  où  il  serait  question 
de  savoir  si  une  disposition  d’mi  testament,  qui  jïaraîtrait  opjiosée 
à  uuehiue  loi  ou  y  déroger,  devrait  siilisister,  on  en  jugerait  par 


l’esprit  de  cette  règle,  en  diseciaiant  ce  «pù  de  soi-méme  serait 
illicite  on  contraire  à  la  disposition  de  que  (pie  loi  entend  ne  selon 
son  intention ,  selon  son  esprit,  selon  son  motif,  et  ce  rpii  iiour- 
rait  avoir  son  effet  sans  blesser  l’esjnlt  de  la  loi,  qnoitjuc  appa¬ 
remment  contraire  à  scs  termes.  (C.  civ.  900. j 

(i)  L.  ro,  ff .  de  cfrafirni.  tiit.  L.  7,  îii  fin-  ff-  de  aiin.  légat,  et  fij.  I,,  14,  6, 

rclig.  L.  it'i,  ^  ult.  ff.  de  légat,  i.  (2)L.  55,  ff.  de  légat.  1. 
Sov.  I ! 7,  t'aji.  î. 
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25.  S’il  SC  ti’Ouvnit  deux  (estoniens  différcns  d’une  meme  poi'- 
soiinc,  d’une  incnie  dntL\  Ions  den.x  dans  les  formes,  ci  tjnc  dans 
l’un  le  lesfiitetii’  eùh  inslitué  d’îuili'cs  liérilîcrs  iinc  ceux  (itii  sc- 
raitnit  insiilnés  dans  l’aulve,  ces  tien.x  lestanieus  nVn  (eraicnl 
([ti’iin  seul  f[üi  subsisterait,  et  tous  ces  hêtitiers  partaLçei'.aicnt  la 
succession.  Car  ces  testanicns  étant  laits  <]ans  le  même  icnips,  au¬ 
cun  des  deux  ne  serait  révo([ué  par  l’autre;  et  nii  présumerait, 
ou  que  le  testateur  avait  voulu  tenir  secrètes  les  dispositions  de 
l’nn  lie  ces  testa  mens,  ne  laissant  paraître  que  l’antre,  ou  que 
quelque  autre  motif  l’avait  obligé  les  diviser  (1),  (  C.  civ.  970.) 

Un  testament  olographe  portant  deux  dates  différentes,  rime  an  cotn- 
nicnceinent,  l’autre  à  la  iiii  ,  ne  peut  être  annulé  sous  niétextequ’il  n’v 
a  ]ias  certitude  de  la  date,  on  doit  supposer  cpje  le  testateur  a  einployé 
plusieurs  Jours  à  faire  son  testament  (a).  —  Mais  le  testament  qui  con¬ 
tient  [ilusictij  s  dates  diffét  entes  est  nul,  quant  aux  disposilions  inler- 
incdiaires  qui  ne  sont  point  datées  (3). 

26.  Tl  résulte  des  règles  expliquées  dans  cette  section  et  lu  pré- 
cédettte,  <pie  les  doutes  (jui  peuvent  so  rencoiirrer  dans  les  lest.i- 
mens  se  iléeidcni  dilTcremineut ,  selon  les  diverses  causes  d’oii  ils 
peuvent  naître,  selon  les  différentes  jirésomptious  tpii  peuvent 
faire  juger  de  l’intention  itii  testateur,  suit  en  découvrant  ce  qu’il 
pouvait  avoir  en  vue,  ou  mémo  v  suppléant  ibuis  le  cas  où  quifl- 
qucs-mics  des  régies  qu’uti  vient  d’ex|)li<[uer  peuvent  y  oblige!' 
selon  que  les  dispositions  des  tcslameiis  sont  conidrmes  aux  lois 
ou  qu’elles  peuvent  s’eu  éloigner;  et  selon  b's  autres  vues  que 
iienvent  donner  les  diverses  règles,  et  que  les  eirconstauces  peu¬ 
vent  demander.  Ainsi ,  quelquefois  on  iloit  suivre  à  la  lettre  les 
termes  des  expressions,  et  quelquefois  on  doit  les  inlerprétcr, 
ou  j>ar  lies  tempéraniens  d’é{|uité,  lorsipi’ils  y  conviennent  et  sont 
nécessaires  ou  par  la  considération  de  i’nne  des  personnes  in¬ 
téressées,  si  le  cas  l'St  ftd  que  celte  consitlération  doive  y  être 
jtesée  (5}.  (  (’.  civ.  970.)  Ainsi ,  lorsque  la  diilicidté  naît  île  l'ex¬ 
pression  même  du  Icstatenr,  il  faut  la  résoudre  pai-  les  règles 
cxpliiiiiées  ilans  la  section  précédente.  Et  si  elle  vient  (l’ailleins 
(pie  du  leslament ,  et  que  ijuelque  événement  Impi'évu  y  ait  donné 
lien.  Il  faut  y  |>ouryoirtlc  la  manière  tbmt  rèijuité  peut  faiix*  ju- 
gei'  (pie  le  testateur  l’aurait  fait  lui-mème  Ci selon  les  règles 
qu’on  vient  d’expliquer.  Et  en  général  il  est  ilti  devoir  du  juge  et 
de  sa  prudence  d’user  eu  clia(]ue  cas  des  règles  qui  peuvent  y 
mieux  convenir  (7''. 

Le  défaut  de  mention  du  lien  o»i  un  testament  olographe  est  fait, 
n’empoi  te  pas  nullité  de  ce  testament ,  il  suffit  qu’il  soit  écrit  ci»  eiiiier, 

(i)  L.  I,  §  Ù  •  tic  houor.  poss.  sec.  tab.  (2)  Rejet,  8  juillet  1823,  (î)  Cass. 
12  mars  i8(>t>.  (4)  L.  3,  ff.  dcJiis  iiu.t;  in  Icstaui.  (iclcnt.  L.  10,  îii  fm.  tf.  ‘ic 
reb.  ilul>.  (5)  V.  l’art.  2  et  les  suivaiis.  (G)  L.  16,  ff.  do  coudlt  et  demoustr 
(7)  L,  7.  C.  de  fideic. 
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tliilé  (  du  joiiï-,  du  mots  <*t  (l«  Pan  )  et  .sigiic  de  Sa  main  du  tttitaltnu\  i  ). 
—  Si  dans  U  U  tes)  a  meut  oiagi-ii|)lif ,  fipn'-s  tpielques  dî.spositioiis  «ici  it  t  s  , 
datées  et  siguée.s  [lar  le  testateur,  il  y  eu  a  d’aiitics  non  flaiées,  ec.s 
deniièies  dispusitions  sont  censées  lijoulées  ,  iiicoiuiueut  après  les  [ire- 
mièies;  elles  peuvent  se  ra[>[!oy'ter  à  la  date  qui  les  précède,  et  jusqu’il 
la  preuve  contraire  ,  surtout  lorsqu’elles  se  lient  avec  celles  qui  formeut 
le  corps  du  reslament  (a). 

Tout  écrit  daté  et  signé  de  la  inahi  d’une  personne,  et  par  lequel  elle 
déclare  ce  (jti'elle  vent  tint  soit  fait  après  sa  mort ,  est  un  lestament  ,  tnt 
quelques  ternies  qu'il  soit  conçu  (3).  —  Cependant,  pour  qu’un  acte 
suit  réputé  testament ,  il  faut  que  son  auteur  dis]iose  pour  le  temps  on 
il  ii’exisleià  plus;  caii^n  acte  portajil  :  Je  donne  à  Michel  tout  ce  (jtte  je 
possède^  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  lestaïueut  olographe  , 
quoiqu’il  soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  sou  auteur,  quanti, 
d’ailleurs  ,  il  ne  coniîent  aucune  ex[»essiun  pioiivatil  que  te  testateur  a 
disposé  pour'  le  temps  où  il  n’existera  jdiis  (4)*  —  Mais  si ,  dans  un  écrit. 


son  auteur  déclarait  floinier  ses  ineuhles  à  sa  domestique  si  celle-ci 
était  encore  à  son  service  an  temps  de  son  décès,  cet  écrit  doit  élu* 
considéré  comme  testament  (5),  ^ 

Le  tesranieut  ülofrrtiplie  cVini  évéqiie  ,  signé  d'une  croix  ,  des  iiiîfiales 
de  ses  prénoms  et  du  nom  de  son  évéclié  ,  est  valide  ,  lorsque  le  tesia- 
leur  était  dans  l’usage  de  signer  ainsi  (fi).  —  L'én<*nciau<Hi  des  homs  du 
testateur,  vers  la  Un  du  tesUtineiU  qualiCé  ologrsiplie,  peut  être  consi¬ 
dérée  coinmesigiiat ui  e ,  siirlont  ejuaud  elle  est  [iliicce  apiès  louîes  le:** 
flispositïoiis  constitutives  du  testamt'iit.  Peu  importe  qu^qjrès  cetîe 
éiioncialiou  du  nom  il  y  ait  encore  une  suite  tl%^ciitt)re ,  se  liant  aux 
dispositions  testaiiieniaires  ^  si  les  mois  qui  soi  vent  peinent  élrejngi^s 
sur ahondaus  ei  inutiles  (y), 

Un  testament  enlièrement  écrit,  date  et  signé  de  la  main  du  teaîii- 
teur,  peut  valoir  conune  olograplie,  bien  tjiM>n  ail  observé  a  son  rgaid, 
mais  d'une  nianlére  vicieuse  ,  quelques  forma lifes  prescrites  pour  1  ■ 
testaînrni  luyslique*  Les  tribunaux  peuvent  dans  cette  matière,  con* 
suker  les  circonstances  ,  et  en  déduire  rbilenticm  du  testafeur,  saïïs 
donner  ou  vert  tire  à  cassation  (8). 


SKCTiON  Vllf. 

Des  con<}(ûonj;  ^  charges  ^  des  i  huit  Ions  ^  niolijs  ^  dé.si}(Nations  et 
tenues  du  temps  que  tes  testnteurs  f}eiivenf  ajouter  a  leurs  fl  im¬ 
positions, 

Connne  les  dis|)ositions  des  testateurs  df>ivoi)t  être  propxn'tioEi- 
nées  à  leurs  intentions  qu'elles  doivent  exjïliqiier,  et  que  ees  in- 
teiiliuîis  SC  diversifient  selon  les  ililTérentes  vues  que  leur  tloiuient 
les  conjonctures  où  ils  se  rencantreîiL  et  les  dilférens  égards  iju'ils 
doivent  avoir  aux  eirconslatices  qu'ils  ont  a  considérer,  et  aux 

évéiiemens  qu'ils  ont  à  prévoir,  ceîte  diversité  oblige  a  de  diflW 

*  (- 

(î)Kcjct,ü  janvier  iSï/|,  (-i)  Met?.,  lo  juillet  1816.  (3)  Kîotii,  t>  mai  iRftg. 
(4)  Rejet,  5  février  ï$z3,  (5)  Cass.  a5  avril  181  ï,  (fi)  Rtvjef,  '23  mars  [8^4, 
(7)  KeiJiies,  50  avril  (8)  Rejet,  0  juin  181 5. 
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rentes  |>r(i’oauluins  jhmh’  l  evéention  de  lein’s  volontés.  F,t  c’est  ce 
tjul  a  fait  naître  naliirelleinent  l’nsaj^e  des  ctnuliti(n»s ,  des  char¬ 
ges  et  des  autres  manières  tic  disposer  qui  font  ia  matière  d(‘ 
cette  .section.  Aîiisi^  les  règles  qui  y  sont  ex|yUqiiées  regardent, 
do  inènie  (jiie  celles  des  sections  précédentes,  toutes  sortes  de  dis¬ 
positions  à  eaiise  tle  mtni,  iirstitulions  d’héritiers,  sid>st  i  tut  ions , 
legs  et  autres,  selon  que  chaque  règle  peut  se  rapjjorter,  ou  à 
tüUtt'S  ces  sortes  de  dispositions,  ou  à  tjuelques-unes. 

I.  Ja’S  conditions  dans  les  testaineiis  sont  des  tlisposiflons  par- 
l'iCidîères  t|ui  Ibnt  partie  de  celles  du  testateur,  et  qu’il  v  ajoute 
pour  l'égler  l’effet  (pi’il  veut  y  donner,  si  tirt  cas  qu’il  prévoit  ar¬ 
rive  ou  n’arrive  point;  soit  qu’il  fasse  dépendre*  de  cet  événe¬ 
ment  la  validité  de  ce  eju’il  ordonne  ele  cetlc  manière,  ou  que 
seulement  il  veuille  y  faîie  quelque  changement,  selon  le  cas  qui 
arrivera.  Ainsi,  j>ar  exemple,  un  testateur  j>eut  léguer  une  dot  à 
une  liilc  en  cas  (pi’elle  se  marie,  et  ce  legs  <lépemlra  de  l’évéïic- 
nieiit  tle  .son  mariage,  et  n’aura  son  effet  tpie  quand  elle  viendra 
à  SC  marier.  Ainsi,  nn  testateur  ])trut  léguer  un  fontls,  à  condi¬ 
tion  tjue,  si  le  légataire  laisse  dos  enfans,  il  en  aura  la  propriété, 
et  la  leur  transmettra,  et  que  s’il  n’a  point  d’enfaus,  il  n’en  aura 
que  le  simple  usufriut,  ettju’après  sa  mort  la  proj>riété  [tassera 
à  quelque  autre.  Ce  fjui  rendra  ce  legs  different ,  selon  que  [tar 
révénement  le  légataii'c  aura  des  «m fans  on  n’en  aura  point  .^i 
(  C.  civ,  io/»o,  s.  1  if!H,  s.  ) 

•2.  Les  charges  sont  tles  engagemens  (jiie  le  testateur  inqtose  à 
rhérltier,  ou  antre  à  fjiti  il  peut  donner,  comme  s’il  charge  sttu 
héritier  ou  un  légataire  d’un  usufruit  sur  quelques  fonds,  d’une 
scrvittule,  d’une  rente  viagère  en  faveur  d’une  tierce  personne (2), 
(C.civ.  610,870,  looj),  1017,  ÏOJ2.) 

3.  Les  destinai  ions  sont  les  affectations  aux  usages  que  le  tes¬ 
tateur  veut  être  faits  des  choses  {pi’il  donne.  Ainsi,  [lar  exemple, 
si  un  testateur  donne  une  somme  à  nu  hôpital  [jour  être  em¬ 
ployée  à  un  hàlinient,  ou  à  des  intMibles,  ou  autre  chose,  c’est 
une  destination  qu’il  fait  de  ce  legs  (3).  (C.  civ.  937. J 

Quand  des  biens  ont  été  donnés  à  nn  ïiospicc  ,  Je  préfet  ne  peut  au- 
torfser  tes  administrateurs  de  cet  Hospice  à  se  mettre,  piovisouemeiif , 
CI»  possession  ,  avant  que  raulorlté  compétente  ait  défiattivenieiit  statue 
sur  l’acceptation  de  !a  donation  (4).  ■ —  De  même  que  les  hospices  ne 
peuvent,  aprè.s  avoir  accepté  un  legs  universel,  se  soustraire  aux  charges, 
en  trauspoi  tant  leurs  droits  à  <les  tiers  (5).  iej  autres  dtsposino/is  légis¬ 
latives  tl  règlementaires  y  concernant  les  hospices  y  seront  appliiiuécs  au  droit 
publicâe  üomat. 

(ï)L.  fr.  de  coudit.  et  clciu .  V.  ce  qui  a  été  dit  des  eoiiditlrtns  dans  les 
roavctilions,  sect.  k  des  couvent.  (9)  L.  i5,  ff.  de  usu  et  usufr.  Icg.  L.  3fi,  ff. 
de  condil.  et  JciD.  (3)  L.  17,  ff.  de  coiidît.  et  dem.  (4)  Arrête  du  gou- 

verDenicti',  99  rendéiiuaiïC  an  n .  (.^)  Arrêté  du  goumuemviit ,  99  pluviôse 
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Lt?s  motifs  sont  les  oinisos  que  les 'testateurs  ex|>rinieiU  qut*)- 
([uefois  ])Our  rendre  l  aisorj  de  ce  qui  les  a  engagés  à  (juclr[iies  tlis- 
pobitions;  et  ils  sont  de  d(‘iix  sortes.  L’iino  ,  des  motifs  t|nl  le- 
gardeiit  le  passé  et  qui  précèdent  la  disposition  do  testateur,  et 
raiitie,  tics  motifs  <|iii  regardent  un  fait  à  venir,  et  dont  Tespé- 
raiice  ou  ratleutc  engage  le  testateur  àijnelqnc  disposilion.  Ain¬ 
si,  pour  le  passé,  les  considérations  d’aflectiou ,  dVstlme  et  de 
reconnaissance  des  bons  ofTiccs  et  des  services  rendus,  sont  <les 
motifs  qui  obligent  à  instituer  nn  héritier,  on  à  faire  un  legs  (i). 
Ainsi,  pour  l’avenir,  l’espérance  on  raltcnle  qn’im  parent  do 
testateor  et  son  ami  voudra  bien  se  charger  de  la  tutelle  de  scs 
enfans,  est  nn  motif  qui  engage  à  lui  faii'e  un  legs;  et  ces  motifs, 
soit  <ln  passé  ou  de  raveiûi',  peuvent  rendre  les  (lisposîtions  eon- 
ditioniieiies ,  ou  n’avoir  |»as  tel  effet,  selon  que  le  testateur  au i-a 
e.\prlmé  sou  iuteuLion,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  la  suite. 

5.  La  désignation  est  nue  expression  que  le  testateur  suhstituc 
au  lieu  du  nom  de  la  personne  ou  île  la  chose  cju’il  veut  nominei', 
ou  qu’il  ajoute  pour  la  spécitier  plus  expressément  et  la  distinguer. 
Comme  si  au  lieu  de  uommej*  un  héritier  on  un  légataire,  il  le 
désigne  ]>ar  sa  qualité;  s’il  donne  au  fils  aîné  d’un  tel;  si  ayant 
légué  un  liéritage,  il  ajoute  sa  situation  et  scs  confins;  si  ayant 
donné  un  tableau  d’une  telle  histoire,  il  ajoute  le  nom  du  pein¬ 
tre,  ou  marque  de  qui  ce  tableau  lui  était  venu  {2).  fC,  eiv.  8<)’î , 
9LI,  s.  ç).l8,  s.  ) 

G.  Les  termes  du  temps  sont  les  délais  tpic  le  testateur  peut 
ajouter  à  ses  dispositions,  soit  pour  en  différer  rexéciitiou,  ou 
tour  en  faire  dépcndi*e  la  valiflité,  ainsi  (]n’on  l’expliquera  dans 
’art.  12.  Kt  ces  termes  ou  délais  sont  de  i,lenx  sortes  :  l’mi,  d'im 
temps  certain  ,  comme  au  pTxmûer  jour  d’une  telle  année,  ou  (ui 
tant  d'années,  à  conqiter  depuis  un  tel  jour  (8)  (C,  civ.  toi/j,  s.], 
l’autre,  d’un  temps  incertain,  couitne  au  temps  de  la  mort  d’une 
personne,  on  au  temps  tie  son  mariage  (4)- 

7.  Quoique  les  conditions,  les  charges  et  les  destinations 
soient  distinguées  de  ta  manière  qii’on  vient  d’expliquer,  l’usage 
du  mot  do  condition  «lans  notre  langue  comprend  souvent  les 
charges  et  les  destîuatiiuLs ;  et  le  mot  de  charge  comprend  aussi 
les  conditions.  Ainsi,  on  dit  d’  un  legs  qui  charge  d’une  servitude 
!c  légataire  d’un  fonds,  que  ce  legs  est  fait,  à  eoudition  que  ce 
légataire  souffrira  cette  servitude.  Ainsi,  on  tlit  d’un  legs  d’mie 
somme  destinée  pour  nn  bâtiment,  que  le  legs  est  fait,  à  condi¬ 
tion  de  faire  bâtir.  Ainsi,  on  dit  d’un  legs,  à  cotulitiou  «pie  le  lé¬ 
gataire  rende  à  l’iiérltier  un  certain  papier,  un  menlile  ou  autre 
chose,  <|ue  ce  legs  est  fait  à  la  charge  de  rendre  ce  papier  ou  ce 
Miiuible.  Et  on  dit  enfin  tl’un  leg.s  destiné  pour  quelque  acquisi- 

(i)  ^  de  Ifg.  (a)  L.  34i  tf.  ilccondît.  et  drm.  L.  17,  If.  de  coiitlît 

et  d^'Tii  .  (3)  L.  3o,  ff.  de  lcg.\t.  i.  (i)  L.  i,  §  2,  ff.  de  cord.  et  dern. 
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lion,  ou  pour  quelqiiu  ouvrage,  qu’il  est  fait  à  cette  charge,  ou  à 
cette  coiiilitiori ,  que  racquisitioii  ou  l’ouvrage  sera  fait  par  eeiui 
qui  en  est  charge.  3Iais  il  faut  prendre  garde  sur  cet  usage  qui 
confond  ces  mots  en  un  même  sens,  qn’oji  ne  doit  pas  pour  cela 
confondre  les  charges,  les  destinations  et  les  eonditions.  (lar,  en¬ 
core  (jn’elles  aient  souvent  le  même  effet,  leurs  natures  sont  dif¬ 
férentes,  et  le  discernement  en  est  nécessaii  e  pour  l’usage  des  rè¬ 
gles,  connue  on  le  \erra  dans  les  articles  (pii  suivent, 

8.  Les  cliarges  jieuvcnl  être  conçues  en  deux  manières.  L’ime, 
de  sorte  (ju’elles  fassent  effectivement  des  eonditions  d’où  rcffei 
des  dispositions  dn  testateur  doive  dépendre;  et  l’antre,  de  sorte 
(pi’elles  n’aient  pas  i’iisage  des  conditions.  .Ainsi,  parexemjde,  si 
un  testateur  lègin;  à  un  créancier  d’un  de  ses  amis  une  somme 
d’argent ,  ou  autre  chose,  à  la  charge  (jue  ce  légataire  rende  à 
cet  ami  rohligation  (ju’il  peut  lui  devoir,  ou  à  la  eliarge  ipi’il  se 
désiste  d’un  procès  (jii’il  lui  aurait  l'ait;  ces  charges  reudent  ce  legs 
conditionnel,  et  sont  en  effet  des  conditions  sans  IcsNrjuellcs  le  lé¬ 
gataire  n’aura  l  ien  au  legs.  Mais  si  un  testateur  lègue  un  fonds  de 
mille  livres  de  revenu,  à  la  charge  d’aC(:[nlt((T  tons  les  ans  une 
rente  de  deux  cents  livres  iiour  nue  fondation  ,  à  prendre  sur  ce 
fonds,  cette  ehar'gc  ne  sera  pas  une  condition  d’où  déjiend  l’effet 
d’un  legs,  mais  donnera  seulement  à  ceux  à  (pti  cette  rente  devra 
être  p;\yée  le  droit  de  saisir  les  fruits  de  ce  fonds,  et  les  autres 
biens  du  légataire,  si  ayant  accepté  le  legs,  il  n’acquitte  la  ciiarge- 
(C.  civ.  6io,  870, 1009,  1017,  loia.j 

9.  Les  destiiialions ,  de  même  (jue  les  charges,  peuvent  être 
conçues,  on  en  ternies  qui  en  fassent  une  condition,  011  en  avoir 
l’effet,  ou  en  d’autres  termes  sans  cet  effet.  Ainsi,  par  e\em[)le, 
si  un  testateur  charge  ses  héritiers  d’un  legs  d’une  somme  à  une 
fille  (]uand  elle  sc  mariera,  pour  lui  tenir  lien  de  dot,  cette  des¬ 
tination  aura  l’effet  d’uue  condition  ;  et  si  cette  fille  ne  se  marii* 
point,  ou  si  elle  meurt  avant  <ju’elle  soit  en  âge  de  se  marier,  ce 
legs  sera  nul  ii).  (C.  civ.  1089  ).  Ainsi,  au  contraire,  si  un  testa¬ 
teur  lègue  une  somme  à  un  Hôtel-Dieu,  pour  être  employi'e  à 
un  bâtiment,  cette  destination  n’empèohcra  pas  (pie,  si  ce  hàti- 
ment  SC  trouve  fait  d’ailleurs ,  ou  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire 
pour  cet  Hôtel-Dieu,  la  somme  soit  due  pour  quelque  autre  em¬ 
ploi  d’une  |jareille  on  plus  grande  utilité  pour  celte  niaisoii  ;  car 
î’intciitioii  du  testateur  n’a  pas  été  que  cette  destination  eût  l’ef¬ 
fet  de  rendre  le  h-'gs  conditionnel 

lü.  Les  motifs,  comme  les  charges  et  les  destinations,  peu¬ 
vent  être  conçus,  ou  eu  tels  termes  (pu  en  fassent  une  condition, 
ou  en  tels  termes  qui  ii’en  fassent  point,  soit  que  ces  imttifs  re¬ 
gardent  le  passé,  ou  qu’ils  se  rapportenf  .à  l’avenir.  Ainsi,  par 


(i)  L.  I.  C.  tic  bîü  qits  sub.  mod.  (2)  L.  4,  ff.  de  adro.rer,  ad  citrit.  port. 
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t’xcmjilc,  pour  le  passé,  si  un  tuslateur  lègue  une  soinnie  un  tle 
ses  amis,  parce  (ju’îl  a  eu  soin  de  ses  affaires  ,  ce  legs  ne  sci'a  [las 
conditionnel;  et  {ptoi<|ue  ce  légataire  n’ait  ]>as  pris  ce  soin ,  le 
legs  sera  du  (i),  stiivatH  la  règle  ex)iljquée  dans  l’art,  de  la 
section  7.  Mais  si  le  testateur  a  cxplicpic  ce  motif  en  termes  de 
coiulitiou,  le  legs  ne  sera  (In  qiiVn  cas  qn’il  se  trouve  ([uc  le  lé¬ 
gataire  y  ait  satisfait;  comme  si  le  tcsiateur  avait  dit,  je  lègue  à 
un  tel,  s’il  se  trouve  <pi’il  ait  fait  une  telle  affaire  ('i).  Et  c’est  j)ar 
l’expression  du  lestateur  et  les  circonstances,  ([u’il  faut  juger  si 
ces  sortes  de  legs  sont  purs  et  simples,  ou  s’ils  sont  condltioii- 
ïiels  (3),  Ainsi,  pour  l’avenir,  si  un  testateur  lègue  à  un  de  ses 
parons  ou  de  ses  amis  vine  somme  payal)le  après  sa  mort;  ou  si 
ajonlaiit  au  legs,  qu’il  espère  *jue  le  légataire  aidera  les  enfans  du 
testateur  de  sou  conseil  et  tic  ses  oflices  dans  les  occasions  <[ui  en 
arriveront  ;  ce  motif  n’engagera  ce  légataire  que  j>ai’  iumneiu’,  et 
ce  legs  payable  avant  ces  oflices  uc  sera  jias  provoqué  faute  de 
les  rendre.  Mais  si  un  testateur  lègue  une  somme  à  un  liomme 
d’affaires,  afin  qu’il  ait  soin  de  l’instruction  et  sollicitation  d’un 
procès,  ou  commencé,  oi)  à  commencer,  ce  motif  tiemlra  lieu  de 
condition,  et  ce  légataire  n’aura  le  legs  qu’en  l’accomplissant  se¬ 
lon  la  disposition  du  testateur  et  l’état  des  choses.  Ainsi,  pour  un 
autre  exemple,  si  un  testateur  lègue  une  somme  à  un  de  ses  pa¬ 
reils  ou  de  scs  amis,  pour  l’obliger  à  accejiter  la  tutelle  de  ses 
eu  fans,  et  qu’il  la  refuse,  il  n’aura  rien  au  tegs(,4  ■■ 

II.  Les  désignations  ne  reuferment  pas  d’ordinaire  de  condi¬ 
tions,  mais  sont  distinguées  des  conditions,  en  ce  qu’elles  so  rap¬ 
portent  le  plus  souvent  au  présent  ou  au  passé,  et  que  la  plu¬ 
part  des  conditions  regardent  l’avenir  (5).  Mais  il  peut  y  avoir 
de.s  désignations  conçues  eu  termes  qui  eu  fassent  des  conditions. 
Ainsi,  il  ii’ya  point  de  condition,  lors(]u’uii  testateur,  jiour  mieux 
désigner  un  héritage  légué  et  assez,  inartiué,  ajoute  fjue  c’est  le 
fonds  qn’il  a  acheté  {l’im  tel,  ou  qu’un  tel  lui  a  donné:  et  ce  legs 
est  indépendant  de  la  vérité  de  celte  désignation  ;  de  sorte  que, 
quand  même  elle  serait  fausse,  le  legs  ne  laisserait  pas  d’avoir 
sou  effet.  Car  le  testateur  a  pu  se  Èi'om[>er  tlans  ces  circonstances, 
et  il  suflit  que  ce  qu’il  a  voulu  donner  soit  connu  d’ailleurs  (6), 
i-\iiisl,  au  cotitraii  e,  si  un  testateur  avait  légué  ce  qui  bd  serait  du 
par  un  débiteur  qu’il  aurait  nommé,  ce  legs  renfermerait  la  cou- 
dilion  (pi’il  y  eût  une  dette;  cl  s’il  ii’étaît  rien  du,  le  legs  serait 
nul.  Ainsi ,  de  même,  si  un  testateur  avait  légué  les  fruits  (tui 
se  recueilleraient  d'un  t<‘l  fonds  l’année  de  son  décès,  celte  dési¬ 
gnation  r<‘nlermcrait  la  condition  qu’il  y  eût  quelque  récolte;  et 
s’il  n’v  en  avait  aucune,  le  Ices  dcmcuierait  sans  aucun  effet  ^7'. 

(t)  S  jQstJÈ*  de  leg;it,  (^)  Dîct*  §  3[„  îri  Ëa.  I *  1 §  3,  tT-  de  cnnd.  ut 
dem .  (3)  L,  ^7*  6*  (f,  de  coudît.  ex  dejn*  (/,)  L-  1 1 1,  ff.  de  legal,  1*  (5)  L*  34, 

§  I,  ff.  Je  cou  dit*  et  dcui.  (6  J  Dkt.  1.  34,  if-  de  cimdit-  et  detu*  L*  17,  cod. 
(7)  L.  75,  §  T,  de  Icgat,  I*  L,  I,  §  rilt*  ff.  de  rondit,  et  dcin. 
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Mais  si  le  testateur,  ayant  légué  une  somme ,  ajoutait  ensuite  ijuc 
celte  soninio  serait  payée  au  légataire,  de  ce  qui  pniviuiuirait 
d’une  récolte  ou  des  deniers  <jui  se  trouveraient  en  un  tel  en¬ 
droit,  ces  désignations  n’étaiil  ajoutées  que  pour  donner  aux  he¬ 
ritiers  [dus  de  (aeilité  pour  le  paiement  du  legs,  ne  le  rciulraieiit 
pas  conditionnel,  à  moins  qu’elles  ne  fussent  exprimées  en  ter¬ 
mes  ipii  fissent  juger  que  le  testateur  n’etit  voulu  léguer  que  ce 
(jiii  se  trouveiait  à  prendre  sur  la  récolte  ou  autre  cJiose  qu’il 
aurait  désignée  (i 

12.  Les  termes  des  legs  à  un  joui'  certain,  coïiime  au  premier 
jour  d’une  telle  année,  ou  dans  un  tel  tenips,  ne  sont  pas  une  con- 
liition  d’où  le  legs  dépende  ;  et  Tefiet  de  ces  termes  est  seulement 
de  retarder  la  délivrance  du  legs  dont  h:  droit  est  dt^a  actpiîs  au 
légataire,  et  qui  sans  le  terme  serait  du  comptant  (î’i.  Mais  le 
terme  à  un  jour  incertain  renferme  une  condition  d’où  le  legs  dé- 
peiul.  Ainsi ,  par  exemple,  si  un  testateur  lègue  à  un  impidière, 
quand  il  sera  adulte  ou  majeur,  à  un  ami  quand  il  aehetera  une 
charge,  à  une  üile  quand  elle  se  mariera,  ces  legs  renferment  la 
condition  que  ces  temps  arriveront,  que  le  légataire  deviendra 
majeur,  qu’il  achètera  une  cliarge,  que  cette  fille  se  mariera,  et 
celte  condition  est  la  même  que  si  le  testateur  avait  légué  en  cas 
que  le  légataire  vécût  juseju’à  ce  terme,  et  que  s’il  mourait  au¬ 
paravant  le  legs  serait  tud  (3).  Ainsi,  il  ne  faut  pas  conrondre  les 
legs  à  un  temps  incertain ,  et  les  legs  payaltles  à  un  certain  leriqis. 

13.  L’incertitude  des  temps  tl’où  dépendent  les  legs  expliqnés 
dans  l’article  précédent,  consiste  en  ce  qu’il  est  incertain  si  ces 
temps  arriveront;  car  il  peut  ne  pas  arriver  que  le  légataire  de¬ 
vienne  majeur,  ou  qu’il  ait  une  charge,  ou  qu’une  rdle  se  marie. 
Mais  il  y  a  des  temps  incertains  d’une  autie  manière,  quoifjii’il 
Soit  certain  qu’ils  arriveront,  et  qui  ne  laissent  pas  de  rendre  la 
disposition  du  testîiteur  conditionnelle  :  comme,  par  exemple,  s'il 
charge  son  liéritier  de  remettre^,  quand  il  mourra,  ou  l’InoTtlitc/ 
ou  un  certain  fonds  à  une  autre  personne,  fiar,  en  ce  cas,  tjuoi- 
qu’il  soit  certain  que  le  temps  arrivera  de  la  mort  du  cet  héritier, 
eomine  il  est  incertain  si,  quand  elle  arrivera,  celui  que  cette  <lis- 
position  regarderait  ne  sci  ait  [las  mort ,  cette  incertitude  rend  la 
disposition  conditionnelle,  et  lenfcrme  la  condition  que  cette  |)cr 
sonne  siirvh  e  à  cet  héritier  (C.  civ.  io/iO,j 

On  n’a  pas  mis  «lans  l’article  ce  qui  est  lüt  dans  le  dernier  de 
«es  textes,  que  le  legs  au  temps  de  la  mort  du  légataire  n’est  jnus 

(i)  L.  9(1,  ff.  de  leç,  i.  I,.  26,  ff-  quand,  dirs  tvg.  -vcl-  fiel.  rcd.  (2)  L,  2t, 
ff.  qii,md.  dio!»ley.  vcl.  fid-  f  cd  .  (3}  L, -5,  de  rond,  et  dcni.  L.  2!,lï.  quand, 
«lies  Irfiat.  ced .  L,  22,  eod.  vîd .  1.  uu .  §  7,  O-  de  raduc.  toU.  V.  Part,  ifide 
)a  sert,  9  des  lefis.  V.  ^ur  le  leg.^  à  de  qu.itorze  ans  cet  art.  ifi  delà  aeet. 

9  des  legs,  et  I.a  roui.iique  qu’un  y  a  faite.  (4J  P.  79.  ^  »,  fl.  dé  ruiidit.  et  deui . 
ï,  t,  g  2,  du  cuiidit.  et  dem.  L  4t  ff  quand»*' dies  légat.  »cl.  fidcic.  ced.  V 
l'ai  t.  17  cl'!  la  '>vc't.  9  dé'  Irgs. 
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coudUioniiel ,  et  qu’il  iransniot  à  son  héritier.  Car  il  ne  «?mble 
jtas  t|u’il  puisse  arriver  qu’on  s’avise  de  taire  un  legs  aussi  inutile 
au  légataire,  et  dont  personne  ne  profiterait  que  son  héritiei',  qui 
jiouri'uit  ri’ètrc,  ni  de  la  famille,  ni  de  la  connaissance  du  testa*- 
teur.  Que  si  le  testateur  n’avait  voulu  donner  qu’aux  enfans  de  ce 
légataire  et  après  sa  mort,  il  se  serait  ex|n'inié  d’une  autre  nia- 
ntère.  Mais  quoique  ce  cas  ne  doive  jamais  arriver,  on  en  fait  la 
n'tnarfjuc  ici  à  roccasion  de  ee  texte,  pour  ajouter  en  même  temps 
la  raison  de  ce  que  riiicertitiide  du  temps  de  la  mort  du  légataire 
lie  rend  pas  le  legs  conditionnel  eoinine  celle  du  lemj>s  de  la 
mort  de  rhè'ritier.  (k'  tpii  vient  de  ce  que,  dans  le  cas  du  legs  au 
temp.s  de  la  mort  de  l’héritier,  il  peut  arriver  que  le  légataire 
mourra  avant  lui,  et  qu’eu  ce  cas  il  n’y  aura  plus  de  legs  ni  de 
légataire;  au  lieu  que,  dans  le  cas  du  legs  au  temps  de  la  mort 
du  légataire,  il  peut  arriver  qu’il  nieuie  avant  le  temps  où  le  legs 
doit  commencer  d’avoir  son  effet,  <pâ  est  le  temps  où  il  meurt. 
Ainsi,  ce  sera  dans  le  tiernier  moment  où  il  passei’a  de  la  vie  à  la 
mort,  que  ce  legs  aura  son  effet  pour  [tas-ser  de  lui  à  son  héritier. 
(C.  civ.  toi/|,  s.  ioo‘3,  s.) 

i/j.  Il  résulte  de  ces  différentes  manières  dont  les  testateurs 
peu  vent  diversifier  leurs  disjiosiiions,  que  tlans  tous  les  cas  où  il 
s’agit  d’en  interpréter  quelqu’une ,  on  <loit  y  discerner  sa  nature, 
si  elle  est  pure  et  simple  ou  eomÜtionnellc,  et  si  elle  coutient 
quelques-uns  îles  autres  caractères  dont  ou  vient  de  jiai'ler,  alin 
de  découvrir  par  ces  caractères  et  par  les  expressions  du  testa¬ 
teur,  quelle  peut  avoir  été  son  intention,  et  comment  sa  disposi¬ 
tion  tlüit  s’exécuter.  Ce  ipii  dé[»end  des  règles  ju'écédentes  et  de 
celles  qui  suivent,  et  (jtii  regardent  principaleimmt  les  conditions. 

i5.  Les  conditions  sont  <le  plusieurs  sortes,  et  on  peut  eu  faij’c 
de  différentes  distinctions  par  tÜ verses  vues.  Si  nu  les  regarde  iiar 
rapport  aux  dnei  ses  sortes  de  laits  ou  d’événemeus  d’où  elles  <lé- 
poud('iit(i)  i^C.  civ,  nG8),  il  y  en  a  de  trois  sortes.  La  première, 
e  celles  qui  tlépendent  uniquement  du  fait  de  la  personne  à  ^pii 
I  condition  est  imposée  ;  la  seconde,  île  celles  qui  dépendent  d’é- 
vénemens  où  le  fait  de  cette  personne  n’ait  aucune  part;  et  la 
Iroisième,  de  celles  qui  dépentleut  en  jiartie  du  lait  de  cette  per¬ 
sonne,  et  en  partie  d’un  événement  indépemiaut  de  son  fiiit.  La 
condition,  qu’un  légataire  donnera  une  somme,  fera  quehpie  ou¬ 
vrage,  remettra  ce  que  lui  doit  un  de  ses  débiteurs,  ii’élevcra  pas 
un  bâtiment  qui  nuirait  aux  jours  et  aux  vues  d’une  maison  de 
quelque  ami  du  testateur,  et  ics  autres  semblables ,  sont  de  la  pre¬ 
mière  de  ces  trois  espèces.  Lu  l<*gs  d’une  somme  à  coudiflon 
(pi’elle  revii^ine  de  bon  dans  une  affaire  encore  iud*Mnse  ,  ou  dans 
un  commerce  qui  ii’esl  j>as  fini,  sei’ait  de  la  seconde.  Et  ou  peut 
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ilarmer,  prjur  exetoplc  do  la  troîsiônie,  la  condition  d’aclietcr  une 
maison  d’ono  tierce  personne,  on  pour  la  doimei  à  (jiiel<iuu  au- 
.tre,  on  pour  y  faire  on  appnrteinetil  pour  un  hôpital.  Car  cette 
condition  <lc|ietKlrait  en  jiarlio  iln  fait  de  ceint  à  tpn  elle  serait 
iiTiposéo,  et  en  partie  de  la  volonté  du  propriétaire  de  cette  mai¬ 
son,  ou  peiiî-èlre  même  d’un  ea.s  fortuit ,  tjiii  pourrait  la  rendre 
impttssible;  eomim*  si  la  situation  de  ectte  maison  rexposail  et  le 
îonds  à  jiérir  par  nn  déhordement  d’une  rivière  ou  par  un  torrent, 
et  ([uVn  effet  la  maison  et  le  fonds  vinssent  à  périr, 

ifi.  (.in  jient  aussi  distinguer  les  conditions  en  trois  esjièces, 
.si'lon  les  temps  où  elles  se  rapportent.  I/une^  île  celles  ipii  regar¬ 
dent  le  passé;  comme  si  un  testateur  lègue  une  somme,  en  cas 
ipdil  se  trouve  qn’clh?  Int  soit  due  tl’tme  affaire  déjà  commencée 
t'ii  smi  ahsenei;  jvar  quelijue  ami  qu’il  en  avait  cliargé,  mais  dont 
il  n’a  pas  su  révénenient.  La  seconde,  des  conditions  qui  se  rap¬ 
portent  au  temps  jn‘ésent  ;  comme  .si  un  testateur  lègue  à  un  étran¬ 
ger  ou  aubain,  en  cas  qu’il  se  trouve  naturalisé  au  tem|>s  du  tes¬ 
tament,  ou  au  temps  lie  la  mort  du  tcstateiu’,  ipiî  sera  le  îmnps 
présent  de  i’imvertui-e  de  la  surcessiou.  La  troisième  des  condi¬ 
tions  qui  se  rajjporient  à  raveuir;  comme  si  I.'  leslateur  lègue,  eu 
cas  que  le  légataire  vienne  à  acheter  une  cliarge.  Hlais  il  n’y  a 
projtremojit  <[uc  cette  troisième  espèce  où  se  trouve  le  véi'itable 
earactèi’e  d’irne  conilition,  qui  est  de  suspentire,  jusqu’à  ee  qu'elîe 
arrive,  la  disposition  qui  en  dépendrait;  an  lieu  que  les  condi¬ 
tions  qui  se  rapportent  ou  au  passé  on  au  présent,  ne  suspen¬ 
dent  rien,  et  qu’au  momeut  du  testament  ou  de  la  mort  tlu  testa¬ 
teur  il  est  déterminé,  ou  que  sa  disfiositioti  est  nulle  si  la  con¬ 
dition  n’est  pas  arrivée,  ou  que  la  dis|josilion  aura  son  effet  si 
elle  est  arrivée.  Et  il  n’y  a  de  suspendu  que  la  connaissance  tie 
ce  (jiii  eu  est  (i).  'C.  eiv,  io4o,  1 168.] 

17,  Il  faut  encore  distinguer  par  une  antre  vue  ilenx  sortes  de 
eouditions  qui  les  comprennent  toutes.  L’une  tle  celles  qui  sont 
expresses,  et  l’anfre  de  celles  qu’on  ap]>elle  tacites.  Le.s  cniidillons 
exi>re.s.ses  sont  toutes  celles  que  les  testateurs  expriment  en  Im- 
mesde  conditions  on  autres  équivaleus:  et  on  appelle  tacites  celles 
qui,  sans  éti'c  ex[>rlmées ,  se  trouvent  tacitement  rcidermées  dans 
les  dispositions  du  testament.  Ainsi,  lorsqu’un  testateur  lègue  le;, 
fruits  d'nn  tel  iiunls,  d’une  telle  année,  ini  le  profil  qui  jionrra 
.^revmùr  il’ime  telle  affaire;  ces  .sortes  de  legs  renferment  la  con¬ 
dition  tacite  r|ii’ll  V  aura  des  fruits  de  ce  Ionds,  et  quekpie  profit 
de  cette  affaire  quand  elle  sera  finie  (a).  ^lais  ces  sortes  de  coiidi- 
tlmis  sous- entendues  ne  j'endcnJ  pas  les  legs  de  l'ctte  nature  con- 
ililioumds  avec  cet  <*ffet ,  que  le  droit  du  légataire  en 'soit  déjjen- 
daiit.  Car,  avant  qu’il  soit  certain,  dans  le  cas  du  legs  de  celle  ré- 

^1"'  I.,  [ly  ff,  (ît*  iiq .  riijïl.  Ij'  t»  ^  1 1.  tt'  II. .11.  lil>i*rl.  I.-  hi,  m  fin.  ff 
«le  rôiidn.  inst.  ‘i)  1,.  i,  ull.  ff.  de  cumtil,  et  dem. 
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coite,  s’il  y  .iiira  des  ffuits,  et  dans  le  cas  du  ie(;s  du  jirofit,  s’il  y 
en  îuira,  le  légataiie  a  son  droit  acquis  à  ce  qu’il  pourra  y  .avoir 
de  ces  IVuits  ou  de  ce  prolit.  Et  ce  droit  lui  est  tellement  acquis 
avant  que  révéïieineut  lui  en  donne  l’usai’C,  que,  s’il  venait  à  inou- 
rii’ dans  cet  entre-tenips ,  il  ti’ansmettrait  son  tlroit  tison  héritier. 
De  sorte  que  l’ellet  de  cette  condilitm  n’est  pas  tel  ipie  la  validité 
liii  legs  en  dépende;  niais  il  est  seulement  tel,  que  le  legs,  sans 
être  nul,  jiourra  être  sans  aucun  profit  pour  le  légataire  (i). 

I  S.  Ou  fait  une  autre  espèce  de  conditions  de  celles  qui  sont 
impossibles ,  et  il  fjuit  mettre  en  ee  nombre ,  non-seulement  ce 
que  la  nature  rendrait  impossible,  mais  aussi  ce  (pii  st'rail  coii- 
tniire  aux  lois,  aux  bonnes  mtenrs,  à  riiomiéteté.  Comme,  par 
exemple,  si  un  testaLenr  avait  légué  une  dot  à  une  liüe  âgée  th' 
dix  ans,  à  condition  ([u’elle  se  mariertut  dans  un  an,  on  s’il  avait 
fait  uu  legs  à  condition  que  le  légataire  é‘ial>lirait  son  domicile  en 
un  certain  lieu.  Car  la  coudilion  de  ce  mariage  lilcsscrait  les  lois, 
et  celle  de  rétablissement  de  ce  domicile  étant  contraire  à  la  li¬ 
berté  juste  et  naturelle  du  clioix  d’un  tlomicilc  ,  blesserait  en 
onehjue  far^on  les  bonnes  mœurs  et  i’honnéteté.  Ainsi,  ces  sories 
e  coiulitions  ii’oliligeut  à  rien,  non  plus  (|ue  celles  ([ui  sont  iia- 
turellcmeut  impossibles,  et  elles  sont  tenues  poiu’  non  écrites.  Car 
ou  considère  comuio  impossible  ce  (pii  ne  se  peut  sans  blesser 
les  lois  ou  les  bonnes  mœurs  et  rîionnéleté  ;  et  s’il  v  avait  dans  un 
testament  des  conditions  iiaturellcineiit  inqiossibles ,  ou  eontrai- 
rcs  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  les  dis[)ositiüns  cpie  le  testa¬ 
teur  en  ferait  dépciulre  ne  laisseraient  pas  d’avoir  leur  effet,  quoi- 
(pte  ees  ronditions  n’en  eussent  aucnii  (2)..(C.  civ.  qoo.) 

19.  ii  peut  y  avoir  des  eniulitioiis  qui  ,  sans  être  naturellement 
inqiossibles ,  et  sans  avoir  rien  de  contraire  aux  loisetaux  Ijotines 
mœurs,  ne  pnisstiiit  s’accomplir,  à  cause  de  cpu'hjtie  événement 
(pli  en  l  endc  rexéeniion  impossiblt*;  et  en  ce  cas  la  dispositimi  qui 
dépeiulait  d’ime  telle  condition  aura  son  effet,  on  ne  l’aura  pas, 
selon  que  la  (pialite  de  la  emulition  pourra  marijtier  ([uelle  était 
rintention  du  testateur.  Ainsi,  jiar  e\cm]>lc ,  si  un  testateur  avait 
lait  un  legs  d’un  fond  ou  antre  chose,  à  condition  (pie  le  légataire 
donnerait  une  somiiu?  à  (ju*‘l(jne  |)ei'soiuie  avant  la  délivra neu  du 
legs,  et  (]ue  cette  iiersouiie  \înl  ji  mourir  avant  le  lestati'ur,  le 
délaut  d’accomplir  uiu-  telle  coudiliou,  dev(‘nue  inijuissible  ,  ne 
nuirait  point  au  legs,  et  le  légataire  l’aurait  sans  payer  la  somme. 
Cai’  l’intention  de  ce  testateur  était  de  faire  deux  legs:  ruii  à  ce 
légataire,  i*t  l’aiiîi'c  à  cette  per-sotme.  Ainsi,  riinililité  <le  run  n’iin' 
nulle  |)as  l’autre,  non  plus  (pie  dans  le  cas  de  l’art.  'Jtq.  Ainsi,  au 
eoutraire,  si  un  testateur  avait  fait  un  b^gs  à  nnc!  lille,  eu  cas 

(i)  L.  99,  fl.  (leçon J.  et  (teni,  (a'  L.  ,'i,  ff.  de  condit.  et  dcm.  L.  r,  ff.  (l«f 
(Xirjilît,  iiist.  !..  j4.  If.  de  condit.  in<>l.  L.  ^r.jîi  2,  ff.  de  coudit.  et  demou^it . 
L.  ',5,  ff  de  roiidit .  inst.  V.  l'art.  12  de  ta  îrcct.  .4  des  cOitveut. 
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t|n  elle  vuit  a  se  iriariee  avec  iiri  tel  parent  ou  ami  de  ce  tcstatoin  , 
et  cpie  ce  tel  vînt  à  mourir  avant  ce  mariage  ,  le  legs  serait  iinl.dai 
1  iiiteiitioii  de  ce  testateur  n’avait  pour  objet  rpie  ce  mariage  (i), 

■iü.  (tu  doit  mettre  au  rang  tles  conditions  qui  blessent  les  bon¬ 
nes  mœurs,  celles  qu’un  testateur  ajouterait  à  une  ilisposition  en 
taveur  île  <|uelqiie  personne  pour  s’eu  attirer  une  semblable, 
comme  s’il  instituait  un  tel  son  héritier,  en  cas  qu’il  eut  de  sa  part 
institué  ce  testateur  pour  être  le  sien  ,  et  il  eti  serait  de  même 
d’un  legs  qui  serait  fait  sous  une  pareille  condition.  lit  en  géné¬ 
ral,  de  queh|ue  manière  qne  soient  conçues  des  dispositions  qui 
tendent  à  en  attirer  d’autres  de  la  part  de  ceux  à  ([ui  on  donne, 
soit  que  le  testateur  attende  ces  dispositions  en  faveur  <le  soi- 
nieiiie,  ou  d autres  personnes,  ou  qu’il  donne  à  une  personne 
pour  en  avoir  d’une  autre  j  toutes  ces  sortes  <le  dis[tosiliüns  bles¬ 
sent  les  lionnes  mœurs,  et  sont  illicites  fa).  (C.  civ.  900.) 

(Ressortes  de  dispositions  si  basses  et  si  sordides,  dont  i!  est 
parlé  dans  cet  article,  devaient  être  fréquentes  à  Rome,  puisqu’il 
fallut  une  loi  pour  les  réprimer,  qui  (ut  un  sénatus-consulte , 
dont  il  est  parlé  dans  les  textes  cités  sur  eet  article.  Cette  règle 
est  jieu  nécessaire  pour  notre  usage;  car,  quoiqu’on  voie  a.sse/- 
«l’autres  méchantes  voies  pour  attirer  des  dispositions  des  testa¬ 
teurs,  011  ne  voit  guère,  ni  de  personnes  qui  s’avisent  de  tendre 
nu  tel  piège,  ni  d’autres  qui  ,s’v  laissent  prendre. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  dispositions  diml  il  est  parle 
dans  cet  article,  les  testaniens  miUueis  de  deii.v  personnes  ipii 
s’instituent  réciproquement  héritiers  l’un  de  l’autre.  Car  aucun 
des  deux  ne  prévient  la  volonté  de  l’autre  jiour  se  l’attirer;  mais 
l’un  et  l’autre  étant  déjà  dans  une  affection  réciproque  qui  [leiit 
n’avoir  que  de  justes  causes,  rien  n’cmpèche  que  l’un  et  l’autre 
n<‘  se  la  témoignent  par  une  telle  disposition.  Et  elle  est  assez  ex¬ 
pressément  approuvée  par  ces  paroles  du  preunier  des  te.xtes  cités 
siii*  cet  ai'ticle:  non  eas  [in&tittitione$)  senntux  improbavit  quæ  niu- 
tuis  afjectionibus judicla  ptovocaverant.  C’est  par  ces  raisons  que 
le.s  testamens  natui  els  ont  été  approuvés  jiar  la  novelle  de  l’em- 
pereiir  Valentinien  de  lestumentis ,  et  par  notre  usage  ,  et  entre  te 
mari  et  la  femme  jiar  quelques  eoiw*umes.  fC.  civ.  1091 ,  s.) 

tii.  Si  le  testateur  ne  faisait  pas  dépendre  sa  disposition  eu  la¬ 
veur  d’tme  jicrsonne  de  celle  qu’il  en  attendrait,  niai.s  qu  ayant 
su,  par  exemple,  (ju’ime  personne  avait  fait  quelque  disposition 
en  sa  faveur  par  son  testament,  il  en  Itt  de  sa  ]>art  une  antre  en 
faveur  de  cette  piTsonnc,  ou  de  quelqu’un  de  ses  enlans  ou  de 
ses  amis  à  sa  considération ,  par  un  .sentiment  de  reconnaissance  ; 

(i)  L.  4 .  C.  de  coudit.  ioscri,  tàm  Irg.  qiiàin  Gd.  r.  ff.  de  eowdil.  el  deto. 
^2)  fj.  70,  ff.  (le  lit’r»’d .  îiifct.  I.  Il  .  C.  de  [<?»>(.  mil.  L.  i,  în  Gt).  ft .  de  liis  (jujt 
pro  n(tu  script.  L.  Ü4,  fi .  de  Icgat.  t .  L.  71.  §  i,  ff.  de  Ucred.  iustit.  vid  I 
?od.  1.  l(j,  eod. 
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une  telle  disposition  n’étaiil  pas  (aîte  dans  la  pensée  d'en  attirer 
une  semblable^  n’anrait  rien  d’illicite  (i). 

Ou  ne  s*est  point  servi  dans  Tarticle  de  l’expression  de  ce  texte  : 
JUnstiiue  un  tel  mon  hérider  potfr  la  même  portion  pour  hxqueUe  un  tel  antre 
nda  fait  son  héruicr ;  cai  j  encore  cpie  celte  disposition  ue  semble  pas  faite 
pour  eu  attirer  uue  autre,  et  qu’au  contraire  elle  paraît  la  snpjioser, 
comme  elle  peut  se  rapporter  au  testament  d*une  personne  encore  vi¬ 
vante,  et  Cfui  pourrait  en  faire  un  autre  ;  eliiue  inénïe  elle  renferme  la 
cniHution  que  ce  testateur  se  trouve  hej  juer  de  1  autre,  puisqu  u  ue 
fionne  qu’à  proportion  de  ce  qu’il  se  trouvera  qu’on  lui  ait  donné  ,  une 
telle  dispositioï^  parait  peu  honnête,  et  éloignée  de  notie  usage*  Ainsi 
ou  a  mis  dans  rarticlc  un  autre  cas  qui  peut  convenir  à  notreusage,  elqui 
marque  le  caractère  par  ou  Ton  doit  faire  la  distinction  parmi  les  dispo- 
suions  relatives  à  d'autres,  entre  celles  tjui  peuvent  être  licites,  et  celles 
qui  ue  le  sont  point,  suivant  les  principes  expliqués  dans  ce  texte  et 
les  précédens, 

22.  CüiuiDe  les  coïKÜlioiis  (lé|)entlent  de  lu  volonté  du  lesta- 
teur,  et  sont  arljitraires,  on  peut  faire  déjiendre  une  tlis])üsîtioti , 
lum-seu Ionien t  d’une,  mais  de  plusieurs  conditions,  soit  <[u’elles 
soient  du  fait  de  la  personne  rjue  cette  disposition  regarde,  ou 
tratttre  naturt*.  Et  s’il  v  a  plusieurs  conditions  jointes,  de  sorte 
tjuc  le  testateur  les  impose  ensemble,  il  ne  stiflira  pas  tpi’i!  soit 
satisfait  à  une  pour  la  valitlité  d’une  disposition  (pii  dépendra  de 
foutes.  Mais  si  elle  dépend  seulement  de  runc  ou  de  raulrc  ,  l’é¬ 
vénement  de  la  première  v  donnera  l’effet  ([u’elle  doit  avoir  (2}. 
(  C.  civ.  1040.) 

2'?.  Pour  tous  les  cas  oii  il  peut  s’agir  de  difficultés  qui  nais¬ 
sent  de  conditions,  de  charges,  destinations,  motifs,  désignations, 
et  termes  d’un  temps,  la  première  règle  générale  et  commune  à 
loiiU's  ces  sortes  de  difficultés  est  toujours  la  volonté  du  testateur. 
Ainsi ,  c’est  par  la  connaissance  qu’on  peut  avoir  de  son  intention 
qu’il  faut  les  régler  Et  l’usage  de  cette  règle  générale  dépend 
en  particulier  des  règles  précédeiite.s,  et  de  celhîs  qui  suivtuit. 

2/|.  Les  conditions  qui  dépendent  uniquement  du  fait  de  la 
[yersonne  à  qui  le  testateur  les  a  imposées,  doivent  s’accomplii 
comme  il  !’a  réglée,  et  nussittît  que  l’exécutiun  peut  en  être  faite. 
Et  sa  disposition  a  son  effet,  ou  cesse  de  ravoir,  selon  que  cette 
[lersonne  accoinjdit  ou  n’accomplît  pas  la  condition,  soit  (pi’elle 
ctmsîste  à  faire  ou  ne  ])us  fairt',  quitter  ou  donner,  ou  souffj’lr 
((uelque  charge,  ou  de  quelque  autre  nature  (ju’elle  puisse  être; 
pourvu  seuiement  que  la  condition  n’ait  rien  d’iinijossihle,  ou  de 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs  (4).  {C.  civ.  900,  6.) 

25.  Pour  les  conditions  qui  obligent  à  ne  pas  faire  que!<jiie 
ehost" ,  comme,  par  exeiiijilc,  à  ne  jias  élever  un  bâtiment  qui 
[lourrait  nuire  au  jour  aux  vues  d’une  maison,  il  doit  être 

(i)  fj.  71,  fi.  de  hcreil.  tn^t.  {a)  L.  5,  iT.  de  coiidit.  mstit  -  (t)  L.  itj,  ff.  dr 
cundit.  cl  dem .  (4)T<.  ff.  de  verii.  ij.  îiq,  H.  de  coii'lM.  et  dem. 


LES  IXÎIS  CIVILES,  LIV.  111, 

]){>tiri  11  à  la  suretc  lio  la  personne  înléiesséc,  selon  la  nature  de 
la  condition,  soit  par  une  simjile  soumission  de  relui  à  (jni  cette 
condition  est  imposée  ou  auirement,  selon  les  cireoiistances  (i\ 
af).  I,es  conditions  <jui  déjiendeut  tré'vciK'inens  où  le  fait  de 
i’iu'ritier  on  du  légataire  n’a  aucune  part,  ont  lenroffet  par  le- 
vénement  iiicnie,  rjuaiul  le  cas  arrive,  ou  manquent  de  l’avoir,  s’il 
n’arrive  point  (2).  (C.  civ.  lO/iO,)  Ainsi ,  |)ar  exemple,  un  legs 
d’ime  somme,  sons  condition  qu’elle  se  tronve  revenir  de  bon  d’une 
affaire  ou  d’un  commerce  <|ui  n’est  pas  encore  fini,  sei’a  snspondu 
jusiju’à  l’événement,  c‘t  s’il  v  a  quelque  jirolit,  le  legs  aura  son  ef¬ 
fet  on  en  tout  ou  en  partie,  selon  ce  qui  se  trouvera  y  avoir  de 
gain,  ou  ilcineurera  sans  effet,  s’il  n’y  en  a  ancmi. 

27.  Il  laut  mettre  au  nomlire  des  comlitioiis  qui  dépendent  d’é- 
vénemens  où  le  fait  île  l’Iiéritier  ou  du  légataii'e  n’a  aucune  part, 
celles  qui  dépondralcut  du  fait  de  tierces  personnes,  comme  si  lui 
testateur  avait  fait  tin  legs  d'une  somme  pour  employer  selon  son 
inlentioi),  en  cas  qu’elle  lût  approuvée  par  une  personne  qu’il 
nommerait,  comme  l’exécuteur  tle  son  testament,  ou  autre  ,  lais¬ 
sant  à  cette  |)ersonue  le  pouvoir  d’exécuter  ou  n’exécutei'  pas 
cette  intention  qu’il  lui  aurait  expliquée:  coninn*,  par  exemple, 
si  c’était  |)uur  une  restitution  à  latpielle  le  testateur  doutât  qn’il 
fût  oliligé,  et  dont  il  voulût  que  la  décision  dépendit  de  cette  per¬ 
sonne  (fl.  civ.  lo/jo,  s.) 

28.  IjCs conditions  qui  dé|>endent  en  partie  du  fait,  de  l’héritier 
ou  du  légataire,  et  en  partie  de  quelque  événement,  soit  du  fait 
<le  tierces  personnes ,  ou  d’un  cas  fortuit ,  ont  dil’férem ment  leur 
eifet ,  ou  manquent  de  l’avoir,  selon  la  nature  de.s  eondiiions  et 
les  circonstances,  par  les  règles  qui  suivent,  ((h  civ.  J 041.) 

2q.  Si  l’héritier  ou  le  légataire  était  chargé  d’une  eondition  qui 
ne  dépendît  pas  urinjuemeiit  de  son  fait,  mais  qui  dt'pendît  aussi 
dn  fait  d’nne  autre  personne  que  la  ilispositiou  du  testateur  pour¬ 
rait  regarder,  et  qui  de  sa  |iart  refuserait  ceqiii  th-pendrait  de  son 
fait  pour  aceoniplir  la  condition,  il  suffirait  que  rc<  héritier  ou  ce 
légataire  lit  tic  sa  part  ce  <ini  pourrait  déjiendre  de  lui.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  la  condition  était  tle  donner  une  somme  à  une  per- 
soimc,  ou  de  faire  quelque  ouvrage  dans  nn  lieu  [Uililic  ou  à  l’usage 
tfitii  pai'liculier,  et  tpie  ceux  tpie  ces  disfiositions  regarderaient  ne 
Voulussent  pas  acceptci' le  tion ,  ou  souffrir  l’ouvrage,  il  en  serait 
de  même  ([iic  si  la  comlititm  était  aceoinpHe  (4)- 

3ü.  Si  la  condition  dépenilait  en  partie  du  fait  tic  celui  à  qui 
elle  serait  imposée,  et  eu  partie  dn  lait  d’une  autre  jH'rsonnc  , 
.sans  qui  cette  condititm  ne  put  être  accomplie  à  la  lettre,  mais 

(i)  L,  7,  ff.  de  rond,  el  dem-  vjd,  Kov.  22,  cap.  44.  (2)  L.  2,  t-t  1.  10.  g  t,  rie 
rourlit,  et  dom>  (.3)  L.  1,  tf.  de  légat.  2.  (4)  L.  3,  ff.  de  roitdit.  iüstit.  L.  24,  tf- 
de  runilit.  et  dem.  l.  81,  §  J,  eod.  l.  5,  g  5.ff  .  ijuaüd.  dic.s  teg.  ccd.  I,.  14,  ff.  de 
rondit.  et  dcin. 
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qil’ou  put  suppkVi  (riiiir  antre  nianière  5  ce  qin'  rintenlioti  du 
testateur  paraîtrait  demainler  de  l’héritier  nu  du  légataire  qui  en 
serait  cliargé ,  il  ponri’ait  v  satisfaire,  accomplissant  cette  ititeii- 
tion  de  la  manière  qui  serait  possible.  Ainsi,  par  exemple,  si  nu 
héritier  on  un  légataire  était  chargé  d’acheter  imc  maison  on 
quelque  autre  fonds,  pour  <|uelqne  [)ei'Soniie  :i  qui  le  testateur 
voiHlraît  le  donner,  et  que  le  propriétaire  ne  voulût  })as  vendre 
c<!t  héritage,  ^ni  lie  vonint  le  vendre  qii’à  un  prix  excessU,  j’iié- 
ritler  on  le  légataire  satisferait  à  la  coiuliiion,  en  payant  la  juste 
valeur  de  cet  héritage,  à  celui  à  qui  le  testateur  voulait  le  don¬ 
ner  civ,  10^1,  1170.) 

3i.  Si  la  condition  était  ciiticreineut  dépendante  d’une  lii'i’co 
personne,  comine  dans  le  cas  de  l’art.  27,  la  disposition  du  tes¬ 
tament  aurait  son  effet  tel  <|u’il  serait  régie  |iar  cette  personne, 
selon  le  pouvoir  tpie  le  testateur  lui  eu  aurait  donné. 

.32.  (Je  n’est  pas  toujours  assez  iprun  héritier  ou  1111  légataire 
fa.ssc  ce  qui  [)cut  déjieiidre  de  lui  jionr  accomplir  une  condition 
fpii  <lé[>einic  en  partie  de  sou  fait,  et  en  pai’tie  du  fait  d’autres 
pei’somies.  (iar  il  y  a  des  conditions  dont  la  nature  est  telle, 
qu’aucune  sorte  d’olïsfacle  n’en  [leut  dispenser,  et  qu'il  faut  ac¬ 
complir  de  né'cessité  pour  donner  l’effet  aux  d’sjiositions  qui  en 
dépentlent.  Ainsi,  par  exemjde  ,  si  un  testateur  avait  institué  im 
étranger  son  héritier,  ou  lui  avait  lait  un  legs  à  condition  (pi’il  Jùt 
naturalisé  au  temps  de  ta  mort  de  ce  testateur,  et  tju’ayant  fait 
ses  diligences  il  nVût  pu  oliteuîr  tics  lettres  (le  naturalité,  eette 
iiistitutiini  et  ce  legs  seraient  sans  effet  ;  car  cet  héritier  ou  ce  lé¬ 
gataire  reslerait  dans  l’incapacité  (juc  cette  condition  devait  faire 
cesseï',  et  qui  ne  pouvait  cesser  iiar  une  autre  voie  (2]. 

33.  On  voit  par  l’o-xeinplc  e\]>Iiqué  dans  l’article  [irécédent, 
un  cas  où  l’incapacité  du  légataire  se  trouve  jointe  à  l’inexéeutîon 
de  la  condition;  maïs  Î1  pourrait  v  avoir  des  cas  où  sans  incapa¬ 
cité  du  légataire  le  legs  serait  nu!,  <pioî{ju’iI  ne  tînt  pas  à  lui 
(pi’nne  condition  tjiii  dépendrait  de  son  fait  et  de  celui  d’antres 
personnes  ne  fût  aceonqdie.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur 
ayant  légué  une  somme  à  un  de  ses  amis ,  à  condition  qu’il  ac¬ 
cepterait  et  exercerait  la  tutelle  de  ses  enfans  ,  et  tjn’en  cas  (jn’Ü 
ne  l’exercfU  point,  le  legs  serait  réduit  à  une  moindre  somme,  on 
demenrerait  uni,  il  était  arrivé  îpie  ce  légataire  voulaiil  ]»ien  ac¬ 
cepter  et  exercer  la  tutelle,  il  fut  jugé  ([ue  pour  le  bien  des  mi- 
neur.s  il  faudrait  nomuier  un  antre  tst.enr,  et  ([u’on  en  nommât  en 
effet  un  antre,  la  condition  n’étant  [>as  arrivée*  le  legs  serait  ou 
md  ou  diminué,  selon  la  dispo.sition  du  testateur;  et  quoique  la 
disjiosition  (îépendît,  non-seulement  du  fait  du  légataire,  mais 
aussi  de  celui  d’antres  |>crsonnes,  et  qu’il  ne  tînt  pas  à  lui  de 

(0  ï'-  §  7'  *'*  ùc  coudit.  inst.  L.  §  2,  ff.  de  Irg.  3.  (a)  ï.,  (is,  ff . 
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l’exécuter,  sa  bonne  volonté  ne  sulfiraît  jias  lïour  satisfaire  à  la 
comlitioii.  Car,  outre  (pie  les  |iareiis  et  le  juj^c,  tjni  étaient  les  au¬ 
tres  personnes  dont  le  lait  était  nécessaire  pour  i’acconiplir,  ii  a- 
valent  aucun  intérêt  que  le  legs  subsistât  ou  non,  ce  legs  était  i'ail 
par  le  motif  de  récom penser  nu  office,  et  sous  cette  coiidiliou 
qu’il  serait  rendu  effectivciueut  (ij. 

Pour /entendre  ce  texte,  il  faut  remarquer  que  par  le  droit  romain, 
comme  il  a  été  dit  dans  le  préamlmle  du  titre  des  tuteurs,  la  tutelle 
flins,sait  à  l’àge  de  puberté;  et  pendant  le  reste  de  la  minorité  jusqu’à 
vingt-cinq  ans  accomplis  on  nommait  des  curateurs.  Ainsi,  dans  le  cas 
de  ce  texte,  les  légataiies  ayant  exercé  la  tntelle  jusqu’à  l’àge  de  quatorze 
ans  ,  et  l.i  ciiraiclle  jusqu'à  dix-liuît  ans,  la  question  était  de  savoir  si 
le  testateur  ayant  mis  (lour  condition  que  les  légataires  exerceraient  la 
tutelle  jusqu'à  l'âge  de  dlx-biiit  ans,  ils  avaient  satisfait  à  la  condition, 
n’avant  exercé  la  tutelle  que  jusqu’à  quatorze  ans,  et  la  curatelle  jus¬ 
qu'à  dtx-buil  ans.  Mais  ririlciition  étant  qu’ils  eussent  le  soin  que  de¬ 
manderaient  les  besoins  desenfans  jusqu'à  dix*Iiuit  ans,  la  condition  se 
trouve  accomplie,  quoique  l'expression  ne  le  soit  pas  au  sens  de  la 
lettre.  Comme  le  cas  de  ce  texte  ne  convient  pas  à  notre  usage,  où  ta 
tutelle  dure  jusqu’à  vingt-cinq  ans,  on  u  mis  un  autre  cas  pour  servir  à 
la  régie  expliquée 'dans  cet  article.  Cette  règle  résulte  de  ce  texte  par  la 
raison  des  contraires.  (C.  civ.  488,  38S  ,  4*7  »  'î8o0 

3.'i.  Il  résidtc  des  règles  expliquées  tlatis  les  articles  précédens, 
que  dans  les  dispositions  où  les  testateurs  cliargeiit  leurs  liéritiers 
ou  des  légataires,  de  conditions  <jni  dé[)endunt  en  partie  de  Ic:tir 
fait ,  et  en  jiarlie  du  fait  d’antres  personnes  ,  on  ne  peut  établir 
pour  règle  précise  et  générale,  ui  que  ces  dispositions  soient  tott -* 
tes  milles,  si  la  condition  n’e.st  pas  accomplie  effective  ment,  ni 
qu’elles  aient  tontes  leur  effet  et  soient  tenues  pouraccoinplies , 
s’il  lie  tient  pasà  riieritier  ou  au  légataire  tju’il  n'y  satisfasse.  Car 
il  V  a  des  cas  où  elles  sont  tenues  pour  accomplies ,  quoiqu’elles 
ne' le  soient  pas  cffectivenient ,  pourvu  que  celui  qui  devait  y 
satisfaire  ait  fait  ce  qui  pouvait  tléjieudre  de  lui ,  et  d’autres  où 
il  faut  absolument  rpi’elles  s’aeconiplissent.  Mais  la  seule  règle 
générale  et  eoîïiimuie  à  toutes  ce.s  stirtes  do  rondilions,  est  qu’îl 
faut  en  jnyer  par  leur  nature,  [lar  la  ipialité  des  laits  d’où  elie.s 
dépendent,  jiarles  intérêts  des  personnes  que  le  testateur  a  con¬ 
sidérées,  par  les  motifs  qu’il  avait  en  vue;  (ju’il  faut  distinguer 
entre  les  motifs  rciix  où  l’on  x'oit  que  les  testateurs  ont  alistdii- 
ment  voulu  l’accomplissenicnt  de  la  coudltion,  comme  dans  le  cas 
de  r.ai'ticlc  précédent  ;  et  ceux  tient  on  jicut  juger  iju  ds  n’onl 
demandé  que  le  fait  de  celui  à  qui  la  condition  était  imposée, 
comme  dau-s  le  cas  de  l’art,  ay.  Et  c’est  jiar  toutes  ces  vues  et 
les  autres  qui  peuvent  tlécouvrir  l’Intention  du  testateur,  qu’on 
doit  juger  de  l’clfet  des  conditions,  le  leur  doiiiiant  tel  que  cette 
intention  pourra  le  demander. 

(1)  Ij.  im,  §  2,  ff.  do  ronclù.  et  dcm. 
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35.  Ce  n’est  jiiis  assez,  pour  ce  tpii  regarde  les  conditions ,  de 
discerner  celles  ijni  dépendent  du  fait  des  peisoniies  à  qui  elles 
sont  iin[)Osées,  et  celles  ([ui  peuvent  dépendre  d’ailleurs,  et- d'en 
laire  les  autres  distîiictioiis  e.xpliqiiées  tiaus  les  articles  i5  et  it) 
cl  autres  su î vans;  mais  il  faut  encore  distinguer  entre  les  diverses 
sortes  de  dispositions  qui  coutieiineiit  des  charges,  des  destina¬ 
tions,  des  motifs,  des  désignations  et  des  ternies  tPun  temps, 
celles  qui  sont  conçues  en  coiuütlous  et  qui  en  ont  l’elfet,  et 
ecllesquine  font  lias  des  conditions,  selon  les  règles  et  les  exem¬ 
ples  qu’on  a  expliqués  dans  les  art.  7  et  8,  et  autres  siiivans. 
Ainsi,  |HHir  un  autre  exemple,  dans  le  cas  d’un  motif  et  d’une 
destination  s[>écîfiée  |>ar  le  testament,  si  un  testateur  avait  légué 
nue  rente,  une  pension ,  ou  quelque  usufi'idt  à  un  <lc  ses  amis 
pour  son  entretien,  ce  motif  explifjué  de  celte  manière  ne  A*rait 
pas  une  condition  qui  donnât  droit  à  l’iiéritier  d’exiger  quelque 
sûreté  de  ce  légataire  pour  l’emploi  du  legs  à  sou  entrelieu,  ou 
d(’  l’oliHger  à  lui  en  l'cndrc  eomple.  Car,  encore  que  cette  disposi¬ 
tion  renferme,  à  régard  du  légataire , l’intention  du  testateui’  que 
ce  legs  servira  pour  eet  usage,  ce  motif  ne  regarilant  que  la  jier- 
sonne  du  légataiie,  laisserait  à  Sa  conduite  l’usage  du  legs,  h 
moins  que  le  testateur  n’eût  ordonné  quelque  précaution  indé- 
pemliuite  de  la  volonté  île  ce  légataire,  [>ar  îles  considérations 
particulières,  comme  de  la  pauvreté  ou  peu  de  eoiidiiite.  Ainsi , 
au  contr.airir,  si  un  testateur  avait  légué  à  une  lille  une  sotiiuie 
pour  sa  dot  quand  elle  se  marierait,  ce  motif,  cette  destination 
et  ce  temps  marqué  par  le  testateur,  rendrait  ce  legs  conditiou- 
rel  ;  et  si  cette  lille  venait  ii  mourir  sans  se  marier,  il  demeure¬ 
rait  uni,  (^C.  eiv,  1040.; 

36.  11  Y  a  deux  choses  à  considérer  dans  les  dispositions  des 
testateurs,  pour  ce  ijui  regarde  les  conditions  :  l’iinc  de  savoir  si 
la  disposition  est  condîtiomielle,  ou  si  elle  iie  l’est  point;  ee  qui 
dépend  des  règles  précédentes;  et  la  seconde,  de  .savoir  quel 
doit  être  l’effet  de  la  roudition,  lorsque  la  tiisi>ositiüu  est  cou- 
ditionnelle,  ce  qui  dépend  du  rapport  des  conditions  aux  évé- 
nemens.  Kt  comim-  les  différences  îles  évéuemeus  sont  infinies, 
et  que  les  exemjîlcs  de  quelques-uns  facilitent  en  tous  i’usage 
des  règles,  et  sont  même  donnés  dans  les  lois  pour  règles,  on 
verra  do  ]>!us  en  plus  cet  usage  dans  les  excmjdes  et  les  règles 
qui  suivent.  (  C.  rlv.  1040,  yoo,  11 83,  s.) 

37.  Si  un  testateur  avait  institué  scs  deux  frères  ses  héritiers  , 
à  condition  que  celui  des  deu.x  qui  achèterait  une  telle  charge  au¬ 
rait  les  lieux  tiers  de  l’hérédité ,  et  l’autre  le  tiers,  et  que  l’un  des 
deux  accomplît  la  condition ,  il  aurait  les  deux  tiers.  Alais  si  au¬ 
cun  des  lieux  u’aclietait  la  charge,  soit  qu’aucun  ne  le  pût  ou  ne 
le  voulût,  ils  partageraient  également  la  succession;  car  l’un  et 
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i’jiiitte  ('tiiii'iit  a|>pclr.s  à  riiprinlik-,  rt  ne  tlcvaicnl  ({isiîti^iir.s 
«pic  |).ir  la  eoiulitioii  si  cik*  arrivail  (  j  ). 

38,  La  ])lii|>art  cli-s  conditions  iit?  doivent  s’nccoinjdii'  (]n’a|)i'i*s 
la  mort  du  lo.statoi!r,  et  pour  satislaii'c  à  sa  volonté;  mais  il  peut 
y  on  avoir  ((ni  se  trouvent  accom|>lies  de  son  vivant  sans  cette 
vue,  et  (jui  ne  laissent  pas  d’avoir  leur  effet  (2].  1  C.  civ. 
lo/i  1  ),  Ainsi ,  (lar  exem|)lc,  si  un  le^s  d’une  somme  est  lait  à  eoii- 
ditioii  (pie  le  léj^ataire  achète  une  (elle  charge,  un  en  cas  ([ii’il  ma’ 
l'ie  sa  lille,  et  <pi’il  ait  acheté  cetteeharge,  ou  marié  sa  fille  avant 
In  mort  du  testateur,  il  aura  le  Icg.s.  (]ar  en  ces  sortes  de  roiidi- 
lions  il  e.st  égal,  pour  reflet  de  la  disposiliomdn  testateur,  (jii’e!’* 
les  arrivent  avant  ou  après  sa  mort,  et  il  snl'fit  (pie  sa  vo!oiiti‘  si; 
trouve  accomjilie  comme  elle  doit  rétre,  si  cette  eonditicm  est 
telle  cpi’elle  ne  doive  s’accomplir  (ju’nne  seule  fois  (3).  Mais  si  elle 
peut  être  réitérée,  il  faut  y  satisfaire,  ainsi  (jit’il  sera  dit  dans 
l’article  suivant, 

3;).  Si  dans  le  cas  de  l’artîcle  précédent  la  condition  était  dé- 
(lendante  d’un  fait  (pii  pût  être  réitéré,  comme  si  c’était  de  dmi- 
iicr  une  somme  à  un  hôpital,  et  (pic  celui  (pii  en  serait  tcmi  eût 
déjà  donné  une  (jai'cülc  somme  à  ce  même  hô[>ital ,  avant  (pi’il 
eut  connaissance  du  testament,  il  ne  laisserait  jias  d’èti’c  obligé 
d’en  donner,  aillant  pour  accomplir  la  condition,  surtout  si  h* 
testateur  avait  conuaiss.'ince  du  don  que  ce  légataire  poiivai! 
avoir  fait;  car  cette  libéralité  peut  être  réitérée  (4; •  I’’t  h’  don 
(jii’il  avait  l'ait  de  .son  inonvemi'iit,  n’étant  jvas  un  effet  de  la  dis- 
position  de  ce  testatenr,  (jiii  voulait  ipie  ce  don  vînt  di;  son  biim  - 
fait,  n'était  ;'i  l’égard  de  l’intention  <c  et'  testateur  (jii’un  hasard 
ipii,  n’y  satisfaisant  point,  n’acconijdissait  jia.s  la  eoudition  (5  . 
(C.  civ.  1 J  70,  y/i/f) 

/Jo.  Si  un  testatenr  cliarge  son  bcriticrnii  un  légataire  de  don¬ 
ner  une  somme  à  (piehpie  personne,  en  cas  <jiie  dans  un  tel  temps 
cet  béj’itier  on  ce  U'-galaire  n’ait  aucun  enfant,  ou  sous  quel([nc 
autre  condition,  et  (pie  cet  héritier  ou  légataire  meure  aupara¬ 
vant  sans  enfaus,  on  tfiie  rauti’c  condition  sc  trouve  accomplie 
avant  ce  temi>s,  le  Icg,s  ne  sera  dû  (pi’a|>rès  (pi'il  sera  expiré;  (‘ar 
encore  (pi’il  soit  sûr  par  l’événement  (pie  le  legs  .soit  du,  la  con¬ 
dition  étant  :irriv(’‘e,  iVx|>i‘cssion  du  testateur  rcnfernic  ii'  l(’rnie 
dn  paiement  a|)rès  ipie  ce  tconis  sera  expiré  .b'.  Ml.  civ,  1  iHi.  j 

/j  1 .  Les  conditions  ne  se  divisent  jias  1  h;  sorte  (pi’un  iieritier 
on  un  legataua;  puisse  jU'étendre  sc  contenter  d’une  partie  de  ce 
(jui  lui  est  donné,  en  ne  satisfaisant  (pt’à  une  partie  de  la  condi¬ 
tion  (lui  lui  est  imjiosée;  mais  il  ik;  peut  ri(m  avoir,  s’il  n’accom¬ 
plit  (iiiticreinciit  la  contlîLioji,  Aiiisî,  [>ar  exemple ^  si  un  foiuls  est 

(tj  L.  îîî,  ff.  tie  coiiJît.  iiisht.  T.  cod.  (2)  !..  rr,  §  ff.  de  coudir.  rt 
dnii*  L.  2,  eofl.  ('î)  L.  JO,  cod.  (4)  L.  1  f»  ff.  de  coridit.  et  dcoi.  (5)  L,  m  üu 
{f,  eod*  (6)  lj*  4,  §  ï,  ff.  de  eondit.  et  detnit. 
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lt*jïu<‘  à  cotulitioii  <t!ie  îe  ir^^ntîiirv  pnioi'îi  une  sommt;  à  cliaciiu 
(les  lii'ritiers  ou  traitti'es  persoinies,  ou  fju’il  acfjiiitteea  ([uel<]n('s 
(letlus  tic  la  suct'cssiou  fjuüiii  seront  nuirtjuées,  il  ne  pourra  tlivi- 
ser  le  Ici^s  divisant  la  coiulilion,  pour  avoir  part  au  legs  à  propor¬ 
tion  deeeoiril  aura  ou  ou  voulu  acquitter;  mais  il  doit  paver 


tfii  II  aura  pu  ou  voit  u  acfpiitte.  , 
et  acquiUcr  le  tout,  s'il  ne  veut  renoncer  au  legs  (i).  ( ('.  civ. 
1019,,  1017,  ioot),  Gut,  778.  j 

fi7..  Si  une  seule  condition  imposée  à  deux  li'gataires  est  telle 
tpi’on  puisse  la  diviser,  comme  si  un  testateur  l(>gne  un  I'üiuIs  à 
(ieux  de  scs  amis,  à  conilitiou  d’actpiiltcr  une  ceilaine  soiunie, 
ils  divisent  entre  eux  lu  condition,  et  atajuiltent  cïtacun  de  sa 
part  ia  somme  pour  partagtn*  le  legs  ;  et  si  un  seul,  au  refus  de 
l’autre,  actpiitte  la  somme  entière,  il  aura  le  tout;  ou  s*il  nV  en 
a  qu’un  qui  n’arquillc  que  sa  jiortiou,  et  (pie  l’autre  manque  (rac- 
(piitter  la  sîf'itne,  il  aura  part  au  legs  à  proportion,  si  la  volonté 
(lu  testateur  peut  soulTrirque  la  condition  et  le  legs  se  diviseni. 
Mais  si  la  condition  est  indivisible,  comme  si  le  legs  était  à  eon^ 
dition  que  ces  légataires  feraient  quelque  ouvrage ,  le  legs  ne 
pourrait  non  jilus  être  divisé  pour  en  faire  part  à  un  des  léga¬ 
taires,  à  proportion  de  ce  (fii’il  prétendrait  faire  de  l’onviagi'; 
mais  il  serait,  ou  partagé  entre  eux,  si  tous  deux  cnficmhle  accom¬ 
plissaient  ta  condition,  ou  laissé  entier  au  seul  qui  raecompli- 
rait/9,\  (  C.  cîv.  1009,  !09.|,  Q?-;.). 

I.a  clause  par  hirpielle  le  testateur  affecte  spécinlenu-iU  un  îiiunenblc 
au  pnieiuent  d’un  legs,  n’étjuivaiu  pas  â  la  déclaraliun  expresse  (lue  !<’ 
legs  doit  être  ac(pûtté  par  piéférence  (3). 

fi 3-  '*^1  t'n  teslateur  avait  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  de 
faire  (ptelquc  ouvrage,  soit  pour  une  commodité  publique  (tu 
(piehpie  ornement ,  on  pour  (ru(rlqne  dessein  de  iiiété,  conmic  une 
église  )ionr  mic  paroisse,  un  appartement  dans  quelque  hôpital, 
('t  qu’il  eut  réglé  la  somme,  lliériticr  sttrait  t<'nu  d’aeqnitf(‘r  C(* 
(pu  aurait  été  réglé  par  le  testateur.  Mais  s'il  n’avait  pas  cxplicpic 
la  .somme,  ni  spécilié  de  quelle  manière  ronvivtge  devrait  être 
lait,  il  sei'ail  réglé  seUtn  le.s  Itiens  et  la  (pialité  de  ce  testateur, 
et  l’usage  aur[uel  cet  ouvrage  serait  destiné  (é). 

/i/|.  Si  un  legs  ou  un  lidéiconnnis  étant  laissé  à  nne  personne, 
eu  cas  ([ne  l’iiérUier  on  le  légataire  ([ui  eu  serait  charge'  mon  rut 
sans  en  fans,  il  était  arrivé  que  cet  héritier  on  ee  légataire,  n’a  vaut 
(pj’un  enfant,  pérît  avec  Ini,  tm  dans  une  lialaille ,  on  dans  nu 
naul'rage,  ou  antre  accident,  de  sorte  qu’il  fut  impossible  de 
savoir  si  run  et  raulre  seraient  morts  dans  le  même  instant  ,  on 
si  Ttiii  aurait  survécu ,  et  lequel  des  deux,  rinlenllon  dii  testa- 
leur  ayant  été  que  le  fidéicommissaire  fût  ju’éféré  à  tout  autre 

(i)  I-  56,  ff.  (ic  roiulit.  et  driîi,  L,  *5,  eod.  (^)  L.  5(’>,  ff .  «le  rondit.  et  drin,  L . 
ii'Jt,  ^2,  eod.  I,.  r>  de  roadit.  ïncert  iam  (piain  tid.  (1)  Lyoji,  arrit 
i8"22,  (4)  L.  27,  ff.  de  eojidil. et  déni. 
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qu'à  un  enriiiit  de  riiénrîcr  ou  du  lé^nliiire,  et  ne  restant  nuiivi 
dVnfans  qui  dût  l’exclure,  le  cas  du  (idéicotiuuis  serait  arrivé  [i  l 
(Ci.  civ.  8qG,  7ao.)  * 

45.  Si  quelque  disposition  cruit  teslatenr,  soit  institution  oii 
autre,  renfermait  la  condition  de  la  majorité  de  riiérilier,  ou  du 
lé{^ataire,  ou  d'un  substitué,  cotte  condition  ne  s’accomplirait  que 
par  rà|;e  tle  majorité;  et  le  bétjéfice  ti’àge  ([iie  pourrait  obtenir  la 
persontie  dont  le  testateur  aurait  detnanile  la  majorité  n'y  sup¬ 
pléerait  pas  (a),  (C.  civ.  10.40.) 

46.  Les  dispositions  coiuiitionnelles  des  testateurs,  et  les  au¬ 
tres  (jui  peuvent  oblij^er  l’héritier  ou  le  légataire  à  ipielqne  .sû¬ 
reté  ou  précaution,  s’exécutent  selon  ce  que  demande  riutention 
du  testateur  et  le.s  circonstances;  et  il  y  est  différemment  pourvu, 
ou  suivant  ce  qu’il  a  prescrit,  s’il  s’en  est  expliqué,  ou  de  la  ma¬ 
nière  qui  peut  convenir  à  l’intérêt  des  personnes  que  ces  dispo- 
.silions  |)euvent  regarder  (3 j.  Ainsi,  un  testateur  peut,  pour  la 
sûreté  de  ses  legs  et  des  autres  charges  de  son  hérédité,  nommer 
un  exécuteur  de  son  testament,  qui  soit  saisi  de  ton. s  les  bîei>s, 
pour  acquitter  les  legs  et  les  tlettes,  et  remettre  à  l’héritier  le.s 
biens  qtii  pourront  rester,  comme  il  sera  expliqué  dans  la  seef.  1 1. 
Ainsi,  riiéi’itier  ou  l’exécuteur  testamentaire  peut  retenir  les 
fonds  d’un  legs  d’une  somme  destinée  |>our  queî(|iie  emploi  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  se  fasse.  Ainsi,  pour  un  legs  à  condition  que  le  léga¬ 
taire  remettra  à  un  de  ses  débiteurs  ce  qu’il  lui  doit ,  l’iiérilier  ou 
l’exécuteur  peut  l’obliger,  en  ilélivraiit  le  legs,  de  rendre  l’obli¬ 
gation  de  ce  débiteur,  ou  loi  donner  quittancé,  s’il  n’en  avait  pas 
l’obligation.  Ainsi,  un  legs  d’une  rente  sur  un  cei'taîn  fonds  aurait 
sa  sûreté  sur  ce  fonds  même  et  sur  les  autres  biens  de  l’iiéréditc 

I 

et  de  riicritier.  Ainsi,  dans  les  différentes  charges  et  conditions, 
soit  <le  faire  ou  donner,  ou  de  ne  jias  faire,  on  doit  régler  par 
les  circonstances  ce  qui  |>eut  dépeudre  de  la  seule  foi  de  l’héri¬ 
tier  ou  du  légataire  ,  et  ce  qui  peut  demander  d’autres  sûretés  (4). 
Ainsi,  en  général,  les  légataires,  de  meme  que  les  créanciers  (jiii 
pourraient  craindre  que  l'héritier  ne  fût  pas  solvable  et  ne  tü- 
vertît  les  effets  de  l’hérédité,  peuvent  s’en  assurer,  les  faisant 
mettre  sous  le  scellé,  s»  l’heritier  ne  les  satisfait,  ou  par  des  cau¬ 
tions,  f>u  par  d'autres  voies  i  5j.  (  C.  civ.  807.) 

47.  II  ne  faut  })as  mettre  au  nombre  des  dispositions  condition- 
iielles  un  legs  que  le  testateur  aurait  fait  eu  termes  qui  parussent 
demander  ra|)[U'obatU)n  ou  le  consentement  de  son  heritier; 

(t)  L.  1:.  3  7,  a<l  seaat,  Trebcîl,  V.  l’art.  7  île  la  scct.  2  de  la  siibslttiuion 
piit>illaire,  etVart.  iS  de  la  seot,  i  des  .“-«ibstitutions  directes.  V.  les  art.  11  et  12 
de  la  sect.  2,  eomment  succèdent  les  enfans.  (2)  L.  nit.  C.  de  bis  qui  ven,  .-et,  lmp. 
(3)  L.  12,  ff.  qui  satisd.  cog.  L.  li,  cod.  f4)  t.  7,  Dict,  I.  g  i,  ff-  de  condii.  et 
dem.  L.  iS,  cod.  V,  Nov,  aa.  cap.  .',4.  fS)  1-  ff-  fideiecm.  serr. 

eau  s.  cav.  Dict.  1.  S  3, 
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comme  s’il  îivait  légué  luie  somme,  si  son  héiîlicr  le  trouvait  i)on, 
s’il  IVstiinait  juste  et  raUoniinble,  tm  qu’il  eût  ajouté  quelque 
autre  semblable  eXjiression ,  quami  il  aurait  même  légué,  à  con¬ 
dition  que  son  héritier  raurait  agréable.  Car  ces  termes  ne  f'c- 
raieiit  nas  dé|>eiidrc  le  legs  de  la  vtjloiité  de  cet  héritier,  mais 
inarqiieraieiit  seulement  que  le  testateur  aurait  considéré  son  hé¬ 
ritier  comme  une  pei-soiiue  raisonnable,  qu’il  aurait  voulu  enga¬ 
ger  par  cette  honnêteté  à  exécuter  agréablement  son  inten¬ 
tion  '  I 

SECTION  IX. 

Du  droit  d’ accroissement. 


On  aiipelle  droit  d’accroissement  le  droit  qu'a  chacun 
entiers  d’une  même  succession ,  ou  de  deux  légatain 


de  deux 

héritiers  d’une  même  succession ,  ou  de  deux  légataires  d’une 
meme  rhose ,  d'avoir  la  portion  de  raulre,  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  la  prendre,  (  C.  civ.  786  ,  loVV) 

Pour  bien  entendre  que!  est  ce  droit,  il  faut  le  considérer  dans 
un  cas  où  l’on  découvre  facilement  quelle  est  sa  nature  et  son 
origine-  Si  on  suppose  qu’un  pèie  laissant  deux  enfans,  il  y  en 
ait  un  qui  renonce  h  la  succession  ,  ou  qui  s’en  rende  indigne,  ou 
en  soit  incapable  par  quelque  condamnation  ou  autrement,  011 
(fui  soit  justement  désliérîté ,  sa  portion  qu’il  ne  voudra  ou  ne 
pourra  prendre  demeurant  dans  la  masse  de  l’héi'édité,  elle  sera 
ac'quise  entière  à  son  frère,  qui  se  trouvera  seul  à  succéder.  Et 
il  en  serait  de  même  dans  des  successiou.s  collatérales  des  frères, 
ou  autres  [dus  éloignés,  si,  de  deux  ou  plusieurs  cohéritiers  ap¬ 
pelés  en.semble  à  une  succession  ,  rmi  d'eux  ne  voulait  ou  ne  pou¬ 
vait  y  prendre  sa  part.  (C.  civ.  784  ,  s.  aS.) 

Ce  droit  de  l’héritier  (|ui  acquiert  les  portions  des  autres,  s’ap¬ 
pelle  accroissement,  |)arce  (|ue  la  f>ortiûn  de  celui  qui  ne  siic- 
cèile  {>oinl  accroît  à  celui  qui  succède  seid  ;  ainsi  il  a  le  tout. 

On  voit,  dans  ces  cas  des  successions  légitimes,  que  ce  droit 
d’accroissement  y  est  tout  naturel,  étant  fondé  sur  ce  que  la  loi 
qui  aj>pelle  les  héritiers  du  sang  aux  successions,  tes  y  af)pellc 
selon  leur  nombre;  et  de  sort(?  que,  s’ils  sont  deux  ou  pitisietirs, 
ils  partagent  en  portions  égales,  et  que  s’il  n’y  en  a  qu’un,  il  ait 
seul  le  tout  ;  car  il  s’ensuit  de  cette  règle,  que  ce  n’est  que  le  cou- 
cours  de  plusieurs  cohéritiers  (fiii  divisent  entre  eux  la  succes¬ 
sion,  et  qu’ainsi ,  à  mesure  que  (juclqu’iin  d’eux  cesse  de  prendre 
sa  portion,  elle  demeure  dans  l’iiérédîté,  et  est  acquise  aux  au¬ 
tres  parle  droit  au  tout,  qui  demeurera  entier  à  un  seul  ,s’il  n’eu 
reste  qu’un.  (  C,  civ.  786.' 

Pour  les  successions  testamen laites  on  peut  dire  que  le  droît 


(t)  L.  75,  ff .  Je  légat,  1, 
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«l’accmissotnrnt  n'y  est  jias  si  éviilenuiicnt  jnsie  rt  natrifrl  «de 
(lan.s  les  sirccr.ssions  légitimes  j  car  si  dans  le  ra.s  de  deux  héri¬ 
tiers  irstam<‘ritaire.s  cjni  n«  seraient  pas  héritiers  du  .sani»,rnii  ne 
vontaiit  on  no  pouvant  pas  sitcr'édin*,  il  faut  dérider  à  tftii  sa  por¬ 
tion  devrait  être  aetpiisc,  ou  au  coheiitier  festatiiciitaire,  on  à 
riiéritier  lé^ilime;  le  <lroit  de  cet  héritier  teslainenlairc  ne  serait 
pas  si  parfaitement  évident  contre  l’héritier  léyiiime ,  «ne  l’est 
dans  le  cas  d’nne  succession  ah  intestat,  le  droit  de  l’Iiéritier  lé¬ 
gitime  fpii  SC  trintvi*  seul  nu  défaut  du  cohéiitier  cjni  ne  peut  on 
ne  veut  jn  endre  part  à  1  hérédité.  Car,  tîans  ce  .second  cas,  le  droit 
de  cet  héritier  légitime  ne  peut  être  contesté  par  ([ui  que  ce  .soit  : 
et  dans  le  pionnier  cas  des  coliérîticrs  testamentaires,  l’héritier 
légitime  aurait  scs  raisons  contre  riiéritier  te.slamen taire,  qui  pré¬ 
tendrait  la  [lortion  de  Tautre,  romme  il  sera  romaripié  dans  la 
suite,  (C.  civ.  lo.Vi,  7î^70 

dette  question  est  décidée  ]inr  le  droit  l'oniain  en  faveur  des 
héritiers  testamentaires  j  et  comme  le  «Iroit  d’accroissement  est 
naturel  au.x  liériticrs  légitini<*s,  et  que  la  qualité  d’héritier  qui  e.st 
commune  à  rhéritier  testamentaire  et  au  légitime,  rond  rhéritier 
le  succes.seur  imiver.sel  de  tous  les  liiens,  on  y  a  réglé*  que  le  tes¬ 
tateur  avant  voulu  excinre  de  sa  succession  ses  héritiers  légitimes, 
et  en  disposer  iiar  son  testament,  les  lieritiers  testamentaires 
étaient  seuls  appelés  à  fhérédité  entièie;  et  qu’ainsi  celui  tpii  n’é¬ 
tait  instilné  héritier  (pic  pour  une  partie,  devenait  liériticr  uni¬ 
versel  ,  si  l’héritier  de  l’antre  pai’tie  ne  voulait  la  prendre  on  ne 
le  pouvait.  Cétait.  vridsemblahlemcnt  .sur  ce  principe  (pii  vent 
que  la  qualité  d’héritier  donne  un  droit  utiivcr.soi  qui  acquiert 
l’hérédité  entière  à  eelui  des  lieritiers  qui  se  trouve  seul,  (pi’é'tait 
fotidée  cette  antre  r(*gle  dn  ilroit  romain,  qu’une  hérédité  ne  peut 
être  réglée  en  partie  eonnne  testamentaire  et  en  partie  comme 
ah  intestat  f'ï1  ;  de  sorte  qn'tui  testateur  puisse  ne  disposer  par  un 
testament  que  d’nne  partie  de  sou  lierédité,  instituant  jiar  exem¬ 
ple  un  héi'itiei’  pour  une  moitié,  sans  dis|)o.ser  de  l’autre.  Car,  en 
ce  cas,  l’héritier  institué  pour  nue  nmitié  était  héritier  uni ver.sel, 
et  excluait  de  l’autre  moitié  rhéritier  ah  intestat ,  tpii  n’était  j»as 
appelé:  par  le  te.stamen4.  Et  quand  même  l’héritier  nommé  par  le 
testament  n’aorait  été  instiiinj  héi'ilier  que  d’un  certain  fonds  ,  ce 
qui  n’e.sl  proprement  tjii’nn  legs,  La  (jualilé  d'héritier  lui  étant 
donnée,  il  était  héritier  universel  de  tous  les  biens  [2i. 

II  résulte  de  cette  premmre  remarque  sur  le  dritil  d’accroisse¬ 
ment  entre  lieritiers  légitimes,  et  .sur  le  droit  d’accroissement  en¬ 
tre  héritiers  testamenlaiies ,  (ni 'il  y  a  cette  différence  entre  c('s 
deux  sortes  t  l’a  ('croisse  ni  en  s,  qu’on  peut  dire  de  celui  des  héri¬ 
tiers  légitimes  qu’il  est  du  même  droit  naturel  que  la  loi  qui  leur 

(i)  L.  7,  ff.  (if  reg.  jor.  inst.  (If  itert'd.  inst.  fa)  V.  !.  41,  ff,  fie.  de  vijg. 
fl  ))nt|>  I.  ».  ».  ff-  de  bon  pos»  sec.  tfib.  5,  iosf.  de  licrcd  inst. 
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doiiDe  lu  succe.ssîon.  (-uf,  coniiiH*  it  est  du  la  justice  et  de  réquité 
uatiu'cUe  que,  si  deux  lu't’itier.s  <lu  sang  sont  également  appelés  par 
la  proximité,  ils  doivent  pai'tager  la  succession;  il  est  de  la  même 
équité  <|n’«*lle  (.leineure  entière  à  celui  ((iii  se  Iroiive  seul  par  Tex- 
clusiou  des  autres,  fllais  on  peut  dire  do  raceroissement  tians  les 
successions  testaincntaii’cs ,  <ju’il  est  pUis  du  droit  positil  que  du 
dj’oit  ualurei.  Car,  si ,  dans  le  cas  d*un  testament  tpii  appelle  à 
riteredité  d’autres  liéritiers  que  ceu.x  du  sang  ,  la  loi  avait  réglé 
iju’il  n’y  aurait  point  <le  droit  d’accroissement  entre  eux,  à  moins 
tjue  le  testateur  ne  l’eût  e.X|>rcssément  oialonné,  maisi(ue  la  por¬ 
tion  de  celui  qui  ne  voudrait  ou  ne  [)ourrait  être  héritier  [jasse- 
rait  à  riieritier  légitime,  avec  les  cliarges  du  testament,  et  qu’ainsi 
il  y  eût  deux  héritiers,  l  uii  testamentaire,  l’autre  légitime,  on  ne 
pourrait  [>as  dire  d’ime  telle  loi  qu’elle  blessât  le  droit  naturel;  et 
on  püurrail  même  dire,  en  faveur  tic  l’iiéritier  légitime,  qu’il  se¬ 
rait  assu/  naturel  que  le  testateur  u’ayaiit  voulu  <lunnei' à  eliacuu 
des  liéritier.s  nonmiés  par  sou  testament  fpi’utie  j>ortioti  <lc  l’iiéré- 
dité,  eliaciui  dût  être  réduit  à  la  sienne;  et  que  celle  de  l’iieritier 
tcstamenlairo  (pit  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  succéder,  fût  lais¬ 
sée  à  riieritier  légitime;  de  même  tju’il  aurait  le  tout,  si  aucun 
des  liéritiers  testamentaires  ne  succédait.  Kt  le  droit  de  riiérilier 
légitime  à  la  portion  vacante  serait  à  jilus  forte  raison  juste  et  na- 
tiii'el,  si  le  testateur  u’avâit  institué  {ju’uii  scii!  héritier  pour  une 
moitié  ou  aulie  portion,  ou  même  [>our  un  seul  l\>nds  ;  puisque 
dans  ces  cas  proposés  dans  le  droit  romain,  ainsi  qu’il  a  été  tléja 
reinaiapié ,  la  présonq>tion  serait  assez  natui'elle  que  ce  testateur 
aurait  \  oidii  tpie  le  reste  des  biens  tîcmeuràt  à  .son  liéritier  légiti¬ 
me.  Et  {pioi([u’il  arj’ivât  parla  lui,  tpii  dansées  cas  appellerait  l’hé¬ 
ritier  légitime  avec  l’héritier  testamentaire  ,  (jue  celui  à  (pii  le 
testateur  avait  donné  le  titre  d’héritier  ne  serait  pas  héi  itici'  utii- 
versel,  et  (pie  la  succession  serait  réglée  en  partie  connue  testa¬ 
mentaire  et  on  ])arlie  comme  légitime ,  il  n’y  aurait  dans  ees  deux 
evenenieiis  rien  de  contraire  au  droit  iiatiifcl ,  et  (pi’une  loi  arbi- 
Iraiie  ne  juiL  ordonner.  Car,  jjour  le  premioî’,  encore  <pic  IMiéri- 
ller  teslamen|aii'(‘  (]ui  reslei'àit  seul  de  diuix  (jue  le  testalenj'  au¬ 
rait  institués,  ne  fût  pas  héritier  ntiiversel,  et  que  l’héritier  légi¬ 
time  partageât  avec  lui  la  succession,  il  serait  toujours  viai  (pie 
le  titre  d’héritier  serait  univtu’sel ,  mais  divisé  a  deii.x  liéritiers, 
eomme  il  arrive  toutes  les  fois  (ju’ll  y  a  [ilusieurs  heritiers,  soit 
It'Stanieolaires  ou  ait  nües!at.  Et  pour  h*  second,  eueort;  «pi’iiiie 
partie  de  la  succession  iVit  à  l’héritier  testamentaire,  et  l’autre  à 
l’heritier  légiiinie ,  le  lestaïueat  n’ayant  sou  effi^t  que  pour  riin 
des  liéi’itiers  ipie  le  te.stateur  y  avait  nommés,  cet  événement  ne 
ferait  antre  chose  que  donner  à  deux  dilTérentes  lois  l’elfet  iiatu- 
rt  1  de  l’iiiie  et  de  Vautre.  Car  il  doiinerait  à  la  loi  naturelle  l’eflet 
de  laii  e.sueeeder  1  In  riliei  du  stiug,  et  iija  loi  (.iuiporuiet  de  faire  un 
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h»;riticr  par  un  testament,  l’effet  de  donner  à  Théritier  testamen¬ 
taire  qui  se  trouverait  capable  de  succéder,  la  portion  de  l’Itérc- 
dité  que  le  testateur  vouhalt  lui  donner.  Ainsi,  l’iiiteniion  du  tes¬ 
tateur  étant  accomplie,  la  loi  ijiii  permet  les  tcstainens  le  serait 
aussi.  A  quoi  ou  peut  ajouter  qu’il  est  si  peu  contre  le  droit  na- 
tui'c! ,  qu’un  héritier  tostanientaire  [»artage  la  succession  avec  l’hé¬ 
ritier  légitime,  et  que  riin  succède  parole  testament,  et  l’antre 
par  le  simple  effet  d<.‘  la  |>arenté,  que  dans  nos  coutumes  il  ne 
jieut  y  avoir  d’institntioii  d’héritier  qu’on  iq>pclle  leijalaire  uni¬ 
versel  ,  où  l’on  ne  voie  la  succession  réglée  en  partie  comme  ab 
inlestfït,  et  en  partie  par  le  testament ,  ]>nisquc  le  légataire  uni¬ 
versel  succède  parle  testament,  et  que  l’héritier  légitime  succède 
parla  loi,  et  contre  le  testament  même.  O  (jui  n’enq)écbc  pas 
que  i’uTi  et  l’autre  n’ait  un  titre  universel  comme  l’ont  deux  co¬ 
héritiers,  soit  testamentaires  ou  ab  intestaty  qui  partagent  la  suc¬ 
cession.  Et  on  voit  même,  dans  le  droit  romain,  que,  non-seule- 
ment  diverses  sortes  de  biens  liassent  à  diverses  soi-tcs  d’héri¬ 
tiers  (i),  aussi  liien  que  dans  nos  coutumes,  mars  que  celui  qui 
avait  droit  de  l'aire  un  lestainent  militaire  pouvait  laisser  sa  suc¬ 
cession  réglée  en  [lartic  par  son  testament,  et  on  partie inies- 
[a]  '  et  ou  sait  que  plusieurs  interprètes  ont  cru  qu’en  ilîvers 
cas  tout  testateur,  quoiqu’il  ii’cnt  pas  le  privilège  de  fa  En*  un  tes¬ 
tament  militaire,  laissait  sa  sncci’ssion  en  partie  comme  légitime, 
et  en  partie  comme  testament  ai  i‘e.  Et  dans  le  cas  même  où  le  tlroit 
d’accroissement  devait  avoir  lieu  dans  le  droit  romain  ,  il  pouvait 
aiTÎver  que  la  succession  fut  divisée,  et  passfit  en  partie  à  un  des 
héritiers  testamentaires,  et  en  [lartie  an  fisc,  lorsque  par  les  lois 
fiscales  il  prenait  la  portion  de  l’héritier  qui  ne  pouvait  succéder, 
et  il  en  e.xcluait  le  cohéritier,  qui,  sans  ces  lois,  aurait  eu  le  droit 
d’accroissement  (3  .  De  sorte  qu’il  semble  qu’on  puisse  conclure 
comme  assez  prouvé  ce  qu’on  a  déjà  dit,  qu’au  lien  rjue  le  droit 
d’accroissement  dans  les  successions  légitimes  est  du  droit  nature!  , 
dans  les  successions  testamentaires  il  est  sculeinent  du  droit  po- 
sitif^^  . 

Le  droit  d’accroissement  dont  on  a  parlé  jusqu’ici  regardeseu- 
lenicut  ic.s  l'oliéri tiers  ;  mais  on  l’étendit  aux  légataires  à  r(ui  une 
même  chose  est  léguée  en  lermes  (jui  doivent  avoir  cet  clIV't,  Car 
ce  droit  n’a  pas  toujours  lieu  entre  légataires  trime  même  chose, 
comme  entrée  cohêritier.s  d’une  même  succe.ssion.  Mais,  selon  les 
différentes  expressions  tles  testateurs,  il  peut  y  avoii*  ou  u’y  avoir 
pif  (le  droit  d’accioissement  entre  légataires  j  ce  qui  déjiend  des 
rèiiles  <iui  seront  expliquées  dans  la  suite. 

On  peut  regai  der  comme  une  suite  des  réllcxions  qu'on  vient 


(i)  V, la  serf,  a  ttu  lit.  a  da  litre  second  (a)  L.fi,  Tf.  de  te.sf,  mil.  t.  9.-  " 

fil  Clp.  tî*.  ’îl,  §  12.  (4^  V. 'vurtoul  te  qu’on  vient  de  dire  [lour  riiérîticr  Jrj;!- 
tinvr,  la  remarijuc  sur  l’arf.  fi. 


I 


DES  ï25TAMi.«S,  Tl  T.  I,  StCT,  IX. 


(le  faù-e  sur  le  droit  d’accroissement,  tant  entre  cohéritiers  testa¬ 
mentaires  qu’entre  léj^ataires,  que  comme  cet  accroissement  est 
seulement  (In  droit  iiositif,  au  lieu  fjue  dans  les  successions  lé- 
eitinies  on  j>eut  dire  (ju’il  est  du  droit  naturel;  ('’est  un  elfet  de 
(;etti;  différence  (uitre  ces  (!(mix  sortes  d’accroissemens ,  que  pour 
celui  qui  est  luitureilcnient  acquis  aux  héritiers  légitimes ,  on  ne 
voit  |)as  qu’il  en  naisse  do  difïicnltt's  ;  an  lien  qu'il  eu  naît  plusieurs 
de  raccroissement  dans  les  dispositions  lestamentaires,  comme  on 
voit  par  expé'rienre  dans  le  droit  romain.  Car,  encore  qu’il  y  soit 
parlé  du  droit  d'accroissement  dans  les  successions  légitimes  (i), 
on  n’v  voit  de  diHieultés  et  de  questions  pour  le  droit  d’accroisse¬ 
ment  (jiie  dans  les  sticcessions  testamentaires;  ce  qui  vient  de  ce 
(inc  le  droit  d’accroissement  dans  les  successions  légitimes  étant 
une  suite  nécessaire  d’un  principe  simple  et  naturel ,  qui  est  le 
droit  (ine  donne  la  loi  à  l’héritier  légitime  d’avoir  la  succession 
entière  (juand  il  se  trouve  seul,  rien  n'est  plus  facile  (jne  de  con¬ 
naître  si  ce  droit  a  lien.  Mais  an  contraire  le  droit  (raccroisse¬ 
ment  dans  h's  dispositions  des  testateurs  tlépend  de  deux  princi¬ 
pes  arhitraires,  et  sujets  à  de  différcut('s  interprétations.  L’un  est 
a  volonté  des  testat(nirs,  dont  les  dispositions  peuvent,  on  don¬ 
ner  lieu  au  droit  d’accroissement,  ou  faire  qu’il  n'y  en  ait  point. 
Et  l’autre  est  la  jurisprudence  des  diverses  règles  que  le  droit  l'o- 
main  a  établies  sur  cette  matière.  De  sorte  (pie,  comme  on  jieiit 
dire  (jue  ces  règles  n’y  sont  pas  expliquées  avec  l’ordre  et  la  nct- 
tct(‘  nécessaire  pour  le  l>ien  entendre,  ainsi  qu’on  ponna  en  ju¬ 
ger  par  la  suite,  et  ejue  les  dispositions  des  testateurs  qui  sc  trou¬ 
vent  mal  expliquées,  et  h;s  différentes  combinaisons  des  circon¬ 
stances  (]ue  font  naître  les  événeinens  ,  rendent  souvent  incertaine 
la  connaissance  de  leur  volonté  et  l’application  des  règles  qui  peu¬ 
vent  y  convenir,  cette  matière  du  droit  d’accroissement  a  été  ren¬ 
due  si  difficile,  que  quelques  interprètes  ont  dit  qu’il  n’v  en  a  au¬ 
cune  antre  dans  tout  le  droit  (jni  le  soit  autant,  quoiqu'il  soit 
vrai  (jn’il  n’y  en  ait  point  dont  l’iisagc  soit  moins  nécessaire; 
piiîsijn’il  aurait  été  facile  de  se  passer  desrèglesdn  droit  d’accrois¬ 
sement,  si  on  l’avait  borné  au.x  successions  légitimes,  et  aux 
cas  oîi  le  testateur  l’aurait  ordouné.  Cette  jurisprudence  simple 
et  facile  aurait  épai'gné  bien  des  règles  et  'iiien  des  procès,  et 
sans  anctm  inconvénient.  Car  f|uel  serait  riiicüiivéïiieut ,  si  la 
part  qu’un  des  liéi’itiers  testamentaires  ne  pourrait  ou  ne  vou¬ 
drait  pn'udre  demeurait  îi  riiéritier  légitime,  l’autre  héritier 
testamentaire  ayant  ce  que  le  testateur  inî  avait  donné;  ou  si 
ce  qn’iin  des  légataires  laisserait  ou  ne  pourrait  prendre  de¬ 
meurait  a  l’héritier,  l’autre  légataire  sc  contentant  de  ce  qui 
lui  revenait  par  le  testament  ;  ou  enfin  si  im  héritier  testamen¬ 
taire  (jiii  serait  stipulé  seid ,  et  seulement  p(3nr  une  p(^rtion  ,  on 

{i  J  L*  g,  ff,  de  ^liis  et  icgit»  liered. 
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}i(>nr  iMi  seul  loiids,  selon  les  c.Nejiiples  tjii'oti  voit  tle  jiiiieillfir 
disposilious  (îiiiis  le  ileoit  ruriiaiM,  était  l'étliiit  à  ee  <(ue  le  testa¬ 
teur  lui  avait  laissé? 

il  semble  ejiie  si  (jiielqite  lui  !(-‘S  cIhïsüs  de*  cette  iiki- 

mère,  ou  l’oti  ne  dirait  pas  (jiic  ces  évéueineiis  liissenL  des  iiicon- 
veniens,  ou  si  eVu  étaient,  ils  parai  traient  moindres  (|ue  celui  îles 
ddfieuites  qiéa  lait  naître  la  jitrisju'iidenee  du  droit  d'arej’oisse- 
iiient  de  la  niauiùre  cfue  nous  Tavous  dans  le  droit  inmain. 

Ou  a  lait  ici  toutes  i‘es  reniarijucs  sur  le  droit  d’acci’oissemeut , 
pour  donner  l’idée  de  son  origine,  de  sa  nature  et  des  principO-s 
geiiei  aux  de  cette  matière.  Kt  on  a  cru  ilevoir,  par  occasion  ,  y 
ajouter  les  réllcxious  qu’on  a  faites  pour  distinguer  ce  ipi’il  y  a 
dans  l’accroissement  qui  soit  du  droit  naturel,  et  ce  qui  n’est  (jue 
du  di  ■oit  positif  étalili  par  de  simples  lois  arbitraires,  et  qu’oii 
aurait  pu  régler  autrement. 

On  n'a  fait  ces  rétlexions,  et  celles  tjui  seront  e.Kplk|nées  dans 
la  suite,  que  dans  la  vue  de  développer  les  diftieuliés  de  cette 
matière,  que  les  interprètes  reconnaissent  êtie  si  gi-andes  dans  le 
droit  romain.  Car,  [lonr  bien  entendre  <(uel(juc  matière  que  ce 
soit,  et  les  diflicullés  qui  |;)cuvcnt  v  naître,  il  est  nécessaire,  ou 
an  moins  utile,  de  Ijieu  distinguer  dans  les  idées  communes  qii’on 
nous  en  donne,  ce  ipii  peut  v  avoir  d’essentiel  à  leur  nature,  et  ce 
qui  ne  sei'ail  pas  de  ce  caractère.  Et  quoitpie  celte  vue  ayant  en¬ 
gagé  à  la  cousidératiou  des  principes  dn  droit  romain,  <iui  ont 
été  les  foudemens  du  droit  d’accroissement  dans  les  successions 
testamentaii'es,  on  ait  été  oldigé  de  remarquer  sur  la  nature  de 
c<‘s  principes,  qu’on  aurait  pu  se  passeï'  ile  l’accroissement  hors 
les  successions  légitimes,  et  les  cas  où  les  testateurs  ranraieiil  or- 
ilonné;  on  n’a  pas  prétendu  retraneber  de  ce  livre  les  l'ègles  du 
di'oit  romain  sur  cette  matièn*,  puisque,  au  contraire,  elles  com¬ 
posent  ci'tte  section  ,  et  f|u’on  les  suppose  même  jionr  fondement 
des  remarques  qui  restent  à  faire.  Mais  on  a  cm  tpi’îl  était  libre 
de  faire  ces  rèfle.xions ,  et  que  ceux  même  à(|ui  elles  pourront  ne 
pas  agréer,  ne  coiulaiimeront  ])as  la  liberté  de  les  proposer  comme 
de  simples  pensées  dont  on  n’exige  pas  rappi'oluilion. 

il  ne  l’Cste,  après  ces  remarques  générales  sur  le  droit  irac- 
crolssciiient ,  (pie  d’en  ajouter  quelques  autres  parlicnjièiTS  (jui 
l'cgardeiit  le  détail  de  cette  matière,  et  qui  sont  necessaires  pour 
en  éclaircir  les  dillicullès. 

Comme  le  droit  d’accroissement  a  son  faudenient  dans  les  suc¬ 
cessions  légitimes,  sur  ce  que  les  ctihiM'i tiers  sont  joints  |iar  la  liai¬ 
son  (j ne  fait  entj'e  eux  la  succession  qui  leur  est  (funinuue,  le 
droit  de  riiérilier  quî  se  trouve  appelé  à  recueillir  les  portions 
qui  vaquent,  est  en  effet  un  droit  simple  et  naturel  de  prendre  le 
tout,  parce  (ju’aucuu  des  autres  iu  viliers  ne  lui  eu  fait  de  retraii- 
clieintmt.  Ainsi,  on  [leut  aussi  bien  ilire,cl  ai  ec  autant  ou  plus  de 
raison,  ([u’il  a  le  tout,  pai'ci'  ipu’  son  droit  au  tout  ne  .soufirc  au- 
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cimc  diminution  |yai‘ le  concours  d'autres  héritiers,  qu’on  pourrait 
dii-c  qu’il  a  le  tout  par  raccroisscincnt  des  portions  des  autres.  C’est 
à  l’imitation  de  ce  droit  des  héritiers  léj<itiines  (jiie  le  droit  ro¬ 
main  a  tlonné  aux  héritiers  testamentaires  le  droit  d’accroisse- 
meiii  ,  ainsi  {|n’ün  l’a  déjà  cxpli{jué;  de  sorte  que  le  Idiidement 
lie  leur  droit  d’ucentissement  est  leui'  liaison  par  la  qualité  de  co¬ 
heritiers  d’ime  succession  qui  leur  est  commune;  ce  qui  fait  qu’on 
dit  qu’ils  sont  conjoints,  c’est-à-dire  eonjointement  appelés  à  l’iié- 
rédilé  ,  eoiiime  on  dit  aussi  que  deux  ou  plusieurs  légataires  d'uue 
meme  cliose  sont  appelés  conjointement  au  legs  ipii  leur  est  com¬ 
mun.  Et  comme  les  testateurs  qui  instituent  plusieurs  héritiers,  ou 
qui  donnent  à  plusieurs  légataiies  une  même  chose,  peuvent  s’ex- 
pî'imei'  en  diflércntes  manières,  et  les  joiEidre  ensemhte  par  di¬ 
verses  expressions  dont  les  eOets  soient  diflérens,  on  a  distingué 
ilaiis  le  droit  romain  trois  manièi'eü  dont  les  héritiers  et  les  léga¬ 
taires  d’une  même  chose  peuvent  être  liés  ou  conjoints  dans  un 
testament  i  i). 

La  première  est  celle  qui  les  conjoint  par  la  chose  même  qui 
leur  est  laissée,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  CQj^joints  par  une  seule 
expression  commune  j'i);  comme  si  un  testateur  institue  premiè- 
lemeiit  un  hèi'itier,  et  puis  en  institue  un  second  jiar  une  autre 
clause,  sans  distinguer  leurs  portions;  ou  s’il  donne  une  maison  à 
un  légataire,  et  qu’il  donne  ensuite  et  séparément  cette  même 
maison  à  un  autre  légataire  par  une  autre  clause.  On  donne  cet 
exemple;  car,  encore  que  celte  manière  de  léguer  lyaralsse  bizarre 
dans  notre  usage,  et  convenir  jteu  à  un  testateur  qui  ait  quelque 
exactitude  et  un  |>eu  de  sens,  les  exemples  en  sont  frèquens  dans 
le  droit  romain. 

La  seeonile  manière  est  celle  qui  conjoint  les  liériticrs  on  les  lé¬ 
gataires  ,  et  par  la  chose,  et  par  l’expression  du  testateur  ^3)  ; 
comme  s’il  institue  un  tel  et  un  tel  pour  scs  héritiers,  ou  s’il  donne 
à  un  tel  et  à  un  tel  une  maison  ou  quei<juc  héritage. 

La  troisième  est  celle  ne  conjoint  les  personnes  que  par  les 
paroles  et  non  par  la  chose,  comme  si  un  testateur  lègue  mi  fonds 
à  un  tel  et  à  un  tel  par  portions  égales  (.'i). 

On  exju'lme  ici  ces  trois  manières  selon  qu’elles  sont  exiiliquces 
dans  les  lois  où  il  en  est  fait  mention  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre 
cette  distinction  des  manières  dont  un  testateur  peut  conjoindre 
des  héritiers  ou  des  légataires  d’une  même  chose,  comme  um;  db 

uc;  fie  sorte 
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ée  a  ta  ires;  et 


vision  d'une  exactitude  géométrique  ou  meta 
qu'elle  convienne  également  aux  héritiers  et  au.x 
que  ehaeime  de  ees  manières  ait  toujours  le  même  effet  iudi.slinc- 
teinent  pour  les  légataires  comme  pour  les  héritiers  on  ce  qui  re¬ 
garde  le  droit  d’accroissement.  On  sei’ail  souvent  liompé,  l'en- 

(ij  L.  149.,  [(.  tle  vei-lj.  iîgüif.  (a)  T,.  S9.  ff.  de  lef^iU.  3-  (3)  I,.  142,  fl..d*' 
vt  rh.  signif.  L.  89.  ff  tic  lof;:ii.  3.  (4)  Uicl  1.  89,  tU  3. 
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tendant  ainsi  :  et  on  trouverait  inèiiic  qu’une  expression,  qui  dans 
quelques  lois  est  donnée  pont*  exemple  d’une  de  ces  manières,  est 
donnée  ailleurs  jiour  cxen]|)le  d’nno  autre.  Ainsi,  il  est  dit  dans 
une  loi,  <jue  cette  expression , un  teî  et  un  tel  mes  /jwV- 
tier.i  chacun  pour  une  moiîLé y  fait  une  conjonction  jiar  la  chose  et 
par  les  paroles  et  dans  une  autre  loi  cette  expression 
et  lègue  h  un  tel  et  à  un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales  y  ne 
fait  (ju’une  eonjonction  par  les  paroles  et  non  par  la  rliose  (2). 

On  voit  que  ces  deux  expressions  sont  toutes  somldables;  car 
instituer  et  egner  par  moitié  ou  par  portions  égales,  c’est  la  même 
chose.  Cependantrlles  sont  données  pour  exemple  de  deux  sortes 
de  conjoijctions  toutes  iliflércntes ,  et  si  différentes,  qtie  dans 
rime  il  y  a  droit  d’accroissement,  et  non  pas  dans  l’autre;  mais 
sans  (flic  les  lois  où  elles  se  trouvent  mar  tjuent  emnment  il  faut 
concilier  cette  contrariété  au  moins  a|>parentc,  et  (jui  vient  de  la 
diflérciice  entre  les  legs  et  l’hérédité,  Oette  différence  consiste  en 
ce  qui  a  tléja  été  remarqué,  que  pour  ce  qui  regarde  riiérédité, 
de  (jnelque  manière  qu’on  institue  deux  héritiers,  soit  par  une 
seule  clause  ou  séparément,  soit  qu’on  exjirinie  leurs  portions,  ou 
qu’il  n’en  soit  fait  aticnne  mention,  ils  ne  laissent  pas  {l’ètre  con¬ 
joints  par  la  chose  qui  est  l’hérédité  qn’on  considère  eonnne  in** 
ilivisihle,  et  il  y  a  toujours  entre  eux  droit  d’accroissement,  par 
les  raisons  qui  ont  été  expliquées  :  et  c’est  partes  raisons  f|u’à  l’é* 
gard  de  riiérédité  cette  e\\ive%ûo\\y  j'institue  un  tel  et  un  tel  mes 
héritiers  chacun  pour  une  ninitié y  fait  une  conjonction  on  liaison 
par  la  cliose.  Mais  pour  les  legs,  si  une  chose  est  léguée  à  deux 
personnes  par  portions  égales  ou  inégales,  comme  la  chose  léguée 
])ent  3e  diviser,  ou  par  ses  parties  si  elle  est  divisible,  ou  par  son 
estimation  si  elle  est  indivisilile  ;  cette  expression  ,/c  donne  et  lè^ 
g’ue  à  un  tel  et  un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales  y  ne  fait  pas 
<Ie  conjonction  par  la  chose.  Ainsi,  cbafjiie  légataire  a  son  droit 
borné  à  sa  jiortîon  :  et  si  un  des  légataires  ne  peut  ou  ne  veut 
prendre  la  sienne,  elle  ne  sera  jiaspour  cela  vacante  et  sans  maître; 
mais  riiérilier  en  profitera,  et  l’antre  légataire  aura  tout  ce  que  le 
testateur  voulait  lin  donner,  c’e.si-ù-diro  la  portion  qu’il  lui  avait 
léguée.  (  C,  eiv,  iO;^[4,  lO^^S.) 

(^est  selon  cette  distinction  qu’il  faut  entendra*  les  divers  effets 
de  CCS  expressions  tontes  sembiabh’s ,  et  qiti  embarrassent,  si  on 


ne  les  prend  difféi'ennnent  cliacmie  en  son  sens.  Mais  cette  difh- 
culté  n’est  pas  la  seule  qu’on  trouve  à  dénouer  sur  cette  matière, 
car*  ou  en  voit  d’autres  <*11  fraiitrcs  lois.  Ainsi ,  par  exemple  ,  il  est 
dit  en  quelques-unes,  que  lorsque  deux  légataires  sont  conjruiits 
la  chose  est  donnée  entière  :i  chacun,  et  qu’elle  ne  se  divise  que 
quand  ils  concourent,  et  qu’aiusi  il  y  a  entre  eux  droit  d’accr  ois- 


(i)  L,  i\2,  (f,  tic  vçrb.  sîguif.  (p.)  L.  8g,  tf.  de  légat.  J, 
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someiit.  Conjunctim  keredes  institut^  aut  conjuncùm  legan^  hoc  est  y 
totam  hcreditatem  y  et  tota  /ego  ta  singnlis  data  esse  y  portes  outenty 
concursu  fieri.  L,  8o,  ff,  de  legal.  3.  Et  Oii  voit  en  cl*autres  lois, 
(|ue  si  les  léi^alaii'es  d’ime  même  chose  sont  disjoints,  ils  ont  cha¬ 
cun  le  tout ,  de  sorte  t(ne  _s’ils  concourent  ils  partagent  le  It^gs;  et 
si  ruti  des  deux  ne  prend  point  sa  part,  elle  accroît  à.  l’autre. 
Sidisjanctortitn  alùpti  dejîcianty  aeteri  totum  hnhebaat.  V,  L  un, 
§11.  C.  de  cad.  toll,  L  33,  ff.  de  leg.  i.  Il  semble  suivre  de  ces 
deux  textes,  tpie  la  conjonction  et  la  disjonction  ayant  également 
l’effet  tle  donner  le  droit  d’accroissement  aux  légataires,  ils  l’au¬ 
ront  toujours  de  queUpie  manière  qu’ils  soient  légataires  d’une 
meme  chose:  ce  qui  n’est  pas  vrai  de  ceux  à  qui  le  legs  divise  la 
chose  ;  car  entre  ceux-ci  11  nV  a  j>oint  d'accroissement.  Ainsi  , 
pour  concilier  ces  diverses  règles,  il  faut  entendre,  dans  le  pre- 
mier  de  ces  deux  textes  le  mut  de  conjoints  des  légataires  <|iii 
sont  conjoints  par  la  chose;  comme  si  un  testateur  lègue  une 
iiièine  chose  à  deux  personnes  sans  distinction  de  [jortions;  et 
dans  le  second,  il  faut  entendre  le  mot  de  disjoints  de  ceux  qui  ne 
sont  disjoints  que  par  les  [laroles,  et  qui  sont  conjoints  par  la 
cliose  ;  cüuiine  si  un  testateur  avant  légué  une  chose  à  un  léga¬ 
taire,  lègue  la  meme  chose  à  un  aiiire  par  une  clause,  comme  il  a 
été  déjà  remarqué. 

On  lie  s’arrêtera  pas  au  détail  des  antres  difficultés  des  lois 
sur  cette  matière;  car  ce  détail  ne  ferait  (pi’eniharrasscr  inutile¬ 
ment:  comme,  par  exemple,  les  différences  qu’on  faisait  dans 
rancien  droit  romain,  pour  le  droit  d’accroissement, entre  un  legs 
qu’on  a[)pe]ait  per  damnationem y  par  lequel  l’héritier  était 
chargé  de  donner  une  chose  à  un  légataire;  et  le  legs  qu’on  ap¬ 
pelait  i>er  vîndieationenty  par  lequel  la  chose  était  donnée  an  lé¬ 
gataire  il  prendre  dans  l’iiérédité  ,*  comme  si  le  testateur  avait 
dit; je  veux  qu’un  tel  prenne  une  telle  chose  ii).  Selon  ces  di¬ 
verses  manières  de.légucr  une  même  chose  à  deux  légataires,  le 
droit  d’accroissement  jiouvait  avoir  lieu,  on  n’en  avoir  point  (“i). 
Et  il  suffit  de  remarquer  en  général  sur  tout<‘S  les  difficultés  de 
cette  matière,  qu’elles  restent  telles  dans  le  ilroit  romain  ancien 
et  nouveau,  que  les  lois  mêmes  qui  eu  ex|)liquent  les  principes 
et  les  règles  générales ,  contiennent  des  expressions  que  les  inter¬ 
prètes  cxpUquent  jiar  des  sens  tout  opposés,  et  qui  en  effet  y 
donnent  sujet,  conunc  il  paraît  en  quehjues-uns  des  textes  tpii 
ont  été  remarqués  dans  le  prèainhnle,  et  en  d’antres  où  l’on  a 
laissé  subsister  ranciomie  différence  tie  ces  deux  soi  tes  do  legs 
dont  on  vient  de  parler,  quoiqu’elle  eût  été  abolie  par  Justinien; 
ce  qui  fait  une  des  causes  des  diflicnltés  de  eetle  matière,  et  a 
tlonné  sujet  au  jiUis  habile  des  interprètes  d’accuser  de  stupidité 

(0  S  flfî  tey-  Uljpian,  fit.  ÎÏ4,  §  3  et (î)  Ulpian,  tit.  a3,  §  i2  pt  t3 
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ou  lit!  négligence  ceux  ([iii  ftirent  chargê.s  de  tirer  des  livres  deif 
anciens  jiirisconsnj  tes  les  extraits  qui  coin  posent  le  Digeste,  pour 
n’avoir  ]jas  su  reirancher  de  ces  extraits  ce  qui  était  aboli  de 
rancicji  droit,  et  pour  avoir  par  là  laissé  eu  divers  endroits  des 
textes  contraires  à  d’autres  qu’ils  ont  recuciJlLs  (i). 

Ou  peut  juger  par  toutes  ces  réilexious  f|uc  les  tiifficiiltés  qui 
naissent  dans  cette  matière  du  tlroit  d’acci'oisseiueni,  sont  à  peu 
près  de  même  nature  <pie  celles  des  clauses  cotiicillaires.  Mais  il 
y  a  celte  dincTcncc  entre  ces  deux  matières,  ipie  poiii'  les  clauses 
eodicillalres  il  n’y  a  point  de  règles  assez  précises  dans  le  droit 
romain,  et  dont  on  ait  pu  tirer  une  jurisprudence  lixe  et  cer¬ 
taine,  comme  il  a  été  remarqué  dans  la  scct.  4;  et  (jue  par  cette 
raison  ou  n’a  pu  eu  donner  un  détail  de  règles.  Mais,  pour  le 
droit  d*accrois.sement ,  couniic  les  dispositions  des  testateurs  jicu- 
veut  souvent  y  donner  lieu,  et  qu’on  eu  a  pbjsieurs  règles  dans 
le  droit  roiiiaiii,  <ju’ou  peut  rendre  claires  et  précises,  on  a 
composé  cette  section,  et  on  a  tîiclié  de  leur  donner  le  jour  et 
l’ordre  uécessaire  pour  les  l  eiidrc  faciles  autant  qu’on  l’a  pu  à 
travers  les  difiicultés  qu’on  vient  d’expliquer.  Car,  encore  que 
•lustinien  ait  fait  une  loi  ('2),  dont  une  partie  reganlc  celte  ma¬ 
tière,  et  qu’il  y  ait  dit  qu’il  avait  jugé  nécessaire  île  la  traiter 
entière,  amplement  et  exactement,  pour  la  rendre  claire  à  tout 
le  monde,  ce  projet  paraît  peu  exécuté. 

Après  tout  ce  (|u*ou  vient  île  dii’C  dn  droit  d’accroissement  dans 
<‘e  préambule,  le  lecteur  est  assez  averti  fpieciüte  matière  est  du 
uombi'e  tie  celles  (jui  sont  communes,  et  an.x  iiistitntioiis  testa¬ 
mentaires,  et  aux  legs,  et  aux  fidéicoinmi.s  et  substitutions,  et 
que  les  règles  qu’on  e.xpüq liera  tlaiis  cette  section  ne  regardent 
prineijialement  que  les  successions  tcslameiitaires.  Car,  encore 
que  dans  [e  commencement  de  ce  préamljulc  on  ait  donné  pour 
exemple  du  droit  d’accrois-sement  celui  quî  a  lieu  entre  liériliers 
légitimes,  ce  n’a  été  que  [jour  rendre  plus  intelligible  la  nature 
tic  ce  droit  ilans  les  successions  tostamenlaiics,  où  l’usage  des 
l'ègles  de  cette  maiière  doit  èti'c  restreint,  puisque  dans  les  suc- 
i:essions  légîtiuies  il  ne  peut  arriver  de  dilficulté,  cha(|ue  héritîei* 
ayant  .son  droit  natiii'el  au  tout  tpiaiul  il  se  trouve  seul.  Ainsi , 
pour  l’accroissement  dans  les  successions  légltirne.s,  il  n  en  sera 
parlé  expressément  tjue  dans  le  Iroî-sièine  article;  ce  (juî  ii’eni- 
pécbera  ]ja.s  qu’on  y  applique  ce  tpi’il  y  a  tians  le.s  autres  tpii 
puisse  y  convenir. 

J,  Lor.sqii’il  y  a  deux  ou  plusieurs  béritita's  d’une  mémir  suc¬ 
cession,  ou  (bni.x  on  [dusieurs  légataires  d’une  même  chose,  et 
tpie  quelqu’un  des  liériliers  ou  des  légataires  ne  prend  point  de 
part  à  l’iicrédité  ou  an  legs,  soit  (ju’il  y  l'enonce,  tm  qu’il  s’en 
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trouve  iiicapai)l(*,  ou  (|iril  en  soil  indigne,  oïl  (jii’il  vienne  à  de- 
eéder  avant  le  testateur,  la  portion  tpi’Ü  tlevait  a\M>îr  passe  aux 
antres  liériliers  on  aux  antres  légataires,  selon  tjne  la  dis[K)si- 
tion  du  testateur  doit  avoir  eet  elTet;  ce  (fiii  cléjH'inl  des  règles 
qui  suivent;  et  il  en  est  de  tnéine  entre  plusieurs  substitués  ou 
liiléicomniissaircs  pour  une  liérédité,  ou  jiour  fpiclrpie  legs. 

•>..  Le  drtdt  (ju’oiit  les  liéritiers ,  les  légataires  et  les  substitués 
tui  lidéieoinmissaircs,  <le  |>roliter  tles  portions  les  mis  d(;s  antr<'S, 
rjuaiitl  il  y  en  a  tpu  ne  veulent  ou  ne  peuvent  recueilli;'  les  leurs  , 
s’appelle  droit  craccroissenient,  parct;  (pic  la  poriien  vaeaute  ac¬ 
croît  à  celle  des  autres.  (('.  eîv.  ÿpG  ,  to/j5,  786,  25.)_ 

3.  Entre  cohéritiers  légitimes  il  y  a  toujours  droit  d  aecrois- 

senieul;  car  riiérédité  est  actpiise  au  |dns  proche  capable  de 
succéder:  ainsi,  U  doit  l’avoir  entière,  s’il  n’y  a  pas  de  eoliéi'i- 
liers,  ou  si  ceux  qui  sei’aient  appelés  avec  lui  à  riuu’édité  ne 
voulaient  ou  ne  pouvaient  y  prendre  de  part  fih  fC.  eiv.  , 

io4^(h  Mais  si  un,des  cohéritiers  mourait  après  ronverture  de  la 
successic>n  sans  l’avoir  connne,  ou  av'’ant  que  de  l’aceepter,  il 
transmettrait  son  droit  à  ses  béi'itiej'S,  et  son  cohéritier  n’v  aurait 
point  de  [lart  par  raccroisscinoiit.  (C.  eiv.  786,  781.} 

C’est  une  sidte  de  iio'i  e  i  è"le,  que  le  morisnlsk  le 'tuf.  Car  cet  hrrîtier 
ayaiii  s^uccédé  avant  sa  iimit,  son  droit  lin  .serait  acquis,  ei  jui.sserail 
à  ses  iicri tiers. 

4.  Le  droit  d’aeeroissemeut  dans  les  dîsposition.s  tc.stameiilaires 
dépend  de  la  manière  tlont  le  testateur  a  exjdiqué  son  iutenfioti 
entre  plusicni'S  hrritiei's ,  plusieurs  légataires  ou  plusieurs  sub¬ 
stitués,  et  tle  la  liaison  que  fait  entre  eux  .sou  expression  :  car 
c’est  selon  qu’ils  su  trouvent  joints  à  un  même  droit ,  ou  que  leurs 
portions  sont  disliucf es,  qu’ils  ont  le  droit  d’accroissement,  ou 
(|u’ils  ne  l'ont  [>oiut;  ce  qui  dépend  des  régies  tpii  suivent.  (C. 
ci V.  8q6 ,  1045,  1 04  4  ■  ) 

*j.  Deux  ou  plusieurs  héritieis  ou  légataiies  peuvent  être 
joints  ou  appelés  conjointement  en  lixils  manières  à  une  inéine 
hérédité  on  à  un  même  legs.  La  |n'emière,  de  sorte  (ju’ils  soient 
conjoints  seulement  par  l’hérédité  ou  la  chose  i[ui  leur  est  laissée, 
et  appelés  pai*  des  expressions  distinete.s  cl  séparées:  comme  si 
un  testateur  in.stitiie  un  héritier  [lai-  une  première  clause,  et  par 
une  seconde  un  autre  héritier;  ou  s’il  lègue  nue  chose  à  un  leea- 
taire,  et  ap|ielle  ensuite  nu  autre  légataire  à  la  même  chose.  J^a 
seconde,  de  sorte  que  le  te.slateur  joigne  les  personnes  et  j>ar  la 
chose  et  par  l’expression  :  comme  si  par  une  seule  clause  il  insti¬ 
tue  deux  héritiers,  ou  fait  deux  légataires  d’une  même  rîmse.  La 
troisième  est  celle  où  le  testateur  ne  joint  les  personnes  que  pai' 
les  termes,  et  disiingue  leurs  portions:  efimme  s’il  institu.ait  deux 
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luVitiiM'S,  oti  léguflît  ime  même*  cliose  à  tlfiix  personnes  par  por¬ 
tions  égales  (ij,/)n  verra  dans  les  articles  (jiii  suivent  riisaee  de 
ces  trois  sortes  île  conjonctions  on  de  liaisons. 

Quoique  cette  distinction  ait  êié  expîiqnre  dans  le  piéamlnile,  il  a  été 
nécessaire  de  la  répéter  ici.  Car  on  a  été  obligé  d’en  parler  dans  le 
préambule  pour  aider  à  l’explication  des  diltïcultés  dont  un  y  a  parlé, 
et  elle?  doit  être  placée  ici  connue  faisant  partie  des  règles. 

G.  Quand  il  s'agit  de  riu'rrdité,  de  (jnckinc  manière  que  les 
liéritlcrs  y  soient  a|>pelt’s,  soit  eoiijointonieiit  ou  séparément,  et 
que  leurs  portions  soient  marquées  ou  non,  il  y  a  Unijours  i‘nlre 
eux  droit  d’aecroissenicnt  :  car  comme  le  droit  à  riiéréilitè  est  un 
droit  universel  tpii  cniiqireiid  tous  ie.s  biens  et  toutes  les  charges, 
et  que  ce  droit  est  Indivisible,  c’est-à-dire  qu’on  ne  peut  être  lié- 
ritier  seulement,  pour  nne  partie,  de  sorte  que  l’autre  ticmeiire 
vacante  et  sans  héritiers;  les  portions  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
succéder,  ou  qui  ne  le  peuvent,  sont  acquises  aux  aulies.  Ainsi, 
riiéritier  qui  aura  une  Ibis  accepté  sa  portion  succédera  pour 
celle  qui  sci'a  vacante,  sans  qu'il  ait  la  liberté  d’y  renoncer,  et  il 
sera  tenu  d’en  porter  les  charges  ;  ce  qu’îl  faut  enleniire,  non- 
seulement  des  héritiers  institués,  mais  aussi  des  substitués;  soit 
que  plusieurs  héritiers  soient  substitué.s  réeijiroqueinent  les  nus 
aux  autres,  ou  que  d’autres  soient  sulistiliiés  au.x  héritiers  ;  car, 
dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  accpils  une  |vurlion  do  l’héréilité, 
soit  comme  institué  ou  comme  sul-istilué,  ne  jteut  renoncer  aux 
autres  portions  ipie  l’effet  de  riiistitution  ou  <le  la  siibstitiitlon 
peut  lui  faire  accroître  (a).  (  C.  cîv.  1044 , 8yG,  72..'),  7HG.  1 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article ,  qu’une  portion  de  l’héréilité  ne 
peut  demeurer  vacante,  et  ([iie  ccdul  à  qui  elle  doit  accroîlix*  ne 
peut  la  refuser,  n’est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ilans  le  préam¬ 
bule  de  cette  section,  (ju’il  n’anrait  pas  été  contre  le  droit  natu¬ 
rel  <pie  la  portion  vacante  fut  laissée  à  l’iieriller  légitime;  <pioi- 
qu’en  ce  cas  il  (Vit  vrai  que  cet  héritier  légitime,  à  qui  cette  ]>ür- 
tion  vacante  devrait  être  acquise,  }mt  la  refuser;  caria  règle  qui 
veut  que  la  portion  vacante  ne  puisse  être  refusée  par  celui  à  ipii 
elle  doit  areroître,  supposé  cpi’il  ait  accepté  .sa  jiorthm,  soit  pn- 
remoiit  et  sinqilenient ,  on  par  bénéllce  d’iiiventaîre;  cl  ce  n’est 
rpi’en  ce  cas  qu’il  ne  peut  refuser  les  autres  portion.',  à  la  même 
condition  sous  laquelle  il  a  accepté  la  sienne;  et  comme  s’il  n’a¬ 
vait  pas  accepté  sa  portion,  il  pour-raif  refii.ser  les  autres,  ü  se¬ 
rait  de  la  même  justice  que  cet  InVitier  légitime,  qui  ne  serait 
fiieore  entré  dans  aucun  engagement  à  t’herédilé,  pût,  ou  aecep. 

(i)  L.  i4î.  ff.  «le  vetb.  siginf.  L.  8<>,  ff-  de  legal.  3.  (2)  b.  53,  Ji  i,  ff.  «le  aeq. 
vei.  nmitt.  bered.  L-  35,  cod.  L.  (î,  C.  ileim[)ub.  et  aliis sub.stit.  L.  i,  r(,.  C.  do 
ead'.ir.  Udl.  1.  -î.  C- debered.  îii^itil.  V,  Mir  ee  rjiit  csl  dit  dans  ret  art.,  que  le  droit 
lie  riiériôcr  est  universel  ri  imüsi.sible,  les  art.  1 1  et  12  de  J.i  sert,  i  des  ln'ritîcrs 
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t<’r  la  portion  vacante;,  on  la  rcfuseï’;  il  n’y  aurait  en  tout  cela 
rien  de  contraire  à  la  justice  ni  à  l’équité;  et  ces  memes  cl i oses 
iicnvent  se  voir  dans  nos  coutumes,  [uiisqn’il  est  certain  que  s’il 
arrivait  hcritiei’ léj^itime  ayant  accepté  la  succession,  le 

légataire  universel  renonçât  au  legs,  ccl  héritier  qnî  n’aiirait  pas 
pu  avoir  part  aux  Ijiciis  compris  dans  ee  legs,  si  ce  légataire  l’a¬ 
vait  accei>té,  ne  pourrait  à  sou  refus  renoncer  à  ces  hiens  pour 
s’exein|>tei'  des  charges;  mais  il  serait  tenu  envers  les  créanciers 
de  tontes  les  dettes  de  l’hérédité  et  des  legs  particuliers  jusqu’à 
la  concurrence  de  ee  que  le  testateur  avait  [ui  léguer. 

7.  Lorsqu’il  y  a  droit  d’aceroissemeut  entre  plusieurs  héritiers 
ou  substitués,  ceux  à  qui  i-evlcnueut  les  portions  vacantes  y  ont 
leur  part,  à  proportion  de  celles  (|u’ils  ont  dans  l’hérédité  (i  '',  (C. 
civ.  7SG,  8()f> ,  )o44  ). 

8.  Le  droit  d’acci'oissement  entre  liéi’itlers  n’est  pas  toujours 
tel  qu'ils  aient  tous  ce  droit  entre  eux  réciproquement;  car  si  un 
testateur  divise  sa  successitni  en  portions,  et  donne,  par  exemple, 
une  moitié  à  tleiix  ou  plusieurs  hériiicrs,  et  l’autre  à  quelques 
autres,  run  de  ces  liéiâtiers  ne  succédant  point,  sa  portion  de¬ 
meurera  dans  la  masse  de  la  moitié  dont  elle  faisait  ]>artie.,  et 
accroîtra  aux  cohéritiers  île  cette  moitié,  et  non  à  ceux  de  l’antre; 
mais  s’il  v  avait  tptehju’iin  des  heritiers  i|ui  lut  institué  seul  j>oiir 
une  moitié  ou  antre  j>ortion,  et  qu’il  ne  pût  ou  ne  voulut  la 
prendre,  elle  ai'crojtrait  entière  à  tous  les  autres  héritiers  indis¬ 
tinctement,  selon  leurs  portions  dans  riiérédlté  ('2),  (G.  civ.  786, 

^27,  102,4,  <uoq,  10,4 4  )• 

9.  .Si ,  dans  le  cas  de  l’article  [U'éeédent,  tous  ceux  qui  étaient 
appelés  à  une  |iortion  distincte  des  autres  ne  pouvaient  succéder 
on  y  renonçaient,  le  droit  d’accroissement,  qui  n’était  qu’entre 
eux  pour  leurs  parts ,  tandis  que  run  d’eux  pourrait  siiccéiier, 
passerait  aux  autres  héritiers  des  autres  portions,  et  celle  ipn 
vaquerait  leur  serait  acquise;  car  alors  cette  portion  ne  pouvant, 
demeurer  vacante  <piaud  il  y  aurait  un  liéritier  de  l’antre,  il  au¬ 
rait  le  tout,  et  il  ne  pourrait  s’en  tenir  à  sa  portion  et  renoncer  à 
celle  qui  aurait  vaqué,  quoiqu’elle  se  trouvât  onéreuse  par  les 
charges  qui  ]>oiirraîent  y  être  imposées,  parce  que  l’hérédité, 
comme  il  a  été  dit  dans  l’art.  6  ,  est  indivisible;  et  l’héritier  qui  se 
trouve  rester  seul,  ipioiqu’il  ne  le  fût  tpie  pour  une  portion, 
doit  accepter  le  tout.  :  C.  civ.  78G,  s,  1044*  ) 

10.  Il  n’en  est  pas  de  meme  entre  légataires  fju’ciitre  cobéri- 
tiers  pour  le  droit  d’accroissejnent ;  car,  au  lieu  que  le  dioit  à 
l’hérédité  ét.'int  un  droit  universel  et  indivisii)le,  il  v  a  toujours 
entre  cohéritiers  droit  d’accroissement;  les  legs  étant  resfreint.s 
aux  choses  léguées,  qui  peuvent  se  partager  au  moins  par  îles 

(1)  L,  59,53,  ff.  d**  Itercil.  (2)  L.  63,  ff.  do  liercd.  iust.  L.  i,  5  10.  C. 
tir  fnll. 
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l'sîiinations,  ([tinnd  olîrs  si'raionî  nulivisit)l(‘S,  il  n’est  pas  lu'ecs- 
saiie  y  ait  fotijotirs  dt  oit  (raei'roisseivu'iit  entre  li'-jj^ataircs  ; 
mais  ils  ont  entre  en\  on  n’ont  pas  ce  droit,  selon  que  ]’exj>ressioii 
(In  t(*staleiîi'  peut  le  donnei*,  on  les  en  exelnro,  comnie  il  sera 
expliqué  par  les  rè^îles  qni  snivenl.  (C.  civ.  io/,5.j 

11.  Si  nn  testiileiir  ièyue  une  nième  chose  ii  deux  ou  plusi<*urs 
lej^ataires  sans  ancimc  menlion  de  [lortions,  comme  s’il  thnnie  et 
lèi^tie  line  maison  à  un  tel  et  à  un  tel,  ces  légataires  se  trouvant 
conjoints  par  la  chose  léguée,  îl  y  aura  entre  eux  droit  d’accrois¬ 
sement,  fie  meme  (jue  si  le  lestaienr  avait  ajouté  «pie  la  cliosefùt 
entière  à  celui  de  ces  légataires  qui  se  trouverait  seul  à  pronuu* 
du  legs;  ainsi  il  ii’y  a  que  leur  concurrence  f|ui  divise  le  legs  i>ntre 
eux,  et  en  donne  à  chaenn  sa  [iart;et  si  l’iiii  d’eux  ne  peut  on  ne 
veut  rccevoii'  la  sii'inie,  elle  demeure  à  ceux  «jui  ont  pris  «ni  pren¬ 
dront  les  leurs  ■  i;.  ((1.  civ.  lo^S,  20,  78^1  ,  s.  lo-V'i). 

12.  Si  nn  testateur  avait  h'gné  une  meme  chose  à  deux  léga¬ 
taires,  par  deux  expressions  dilTéreniiis  l't  séparément,  comme  si 
ayant  h^gtiénm?  maison  ]>ar  une  première  elaiise  à  un  premier  lé’- 
ga taire,  il  la  léguait  encore  ensuite  à  un  auti’e  par  une  antre 
clause,  nn  tel  legs  pourrait  être  conen  en  trois  manières  qui  au¬ 
raient  ti'ois  différens  effets.  La  première,  de  sorte  que  dans  le 
second  legs  l’inlention  du  testateur  paroi  «jn’il  voulait'  revoepter 
le  premier,  et  en  ce  cas  le  jn'emier  legs  demeurerait  mil,  I,a  se¬ 
conde,  «le  sorte  tpi’il  voulût  que  ehaciin  des  légataires  eût  le  legs 
entier,  la  maison  demeurant  à  l’un,  el  l’héritier  étant  char  gé 
d’en  donner  la  vahuir  à  l’autre;  ec  «(ul  serait  exécuté,  jioiu  vu  (pu' 
cette  intention  fut  expresse  et  bien  expli<|uée.  J,a  troisième,  de 
sorte  que  par  ces  dmi.x  clauses  la  maison  fut  l«;guée  enlière  à 
chacun  dos  deux  légataires;  et  en  ci'  cas  les  deux  acceptant  le 
legs  ,  leur  concours  le  diviserait,  et  cbacmi  aurait  la  moitié  de 
la  ehoso  léguée  de  cette  manière.  IMais  si  dans  ce  (h'ruier  cas  il  y 
avait  nu  des  deux  légataires  «pii  ne  pût  nn  ne  voulût  avoir  part 
an  legs,  (ont  .serait  à  l’autre,  non  tant  par  droit  d’aceroissement , 
qu’à  cause  (jne  le  tout  lui  «'îait  donné,  et  rjue  sou  droit  n’etant 
pas  diminné  par  le  eoncours  «le  l’antre,  lui  resterait  en  entier, 
mais  avec  les  charges  qui  devaient  passer  à  (T  légataire,  selon  (pu' 
la  disposition  du  te.stateiir  le  demanderait  ;  car  il  pourrait  y  eu 
avoir  (jiii  seraient  bornées  n  la  per.S(’nîn(“  de  rautro  fegataiix*  qui 
ne  jirendrait  l'if'u  (3 1.  ^  C.  rlv.  1009,  1012,610,  1017.' 

On  se  sert  ilc  rel  exemple,  (jiii  vraîsemhiahleineti t  n’arrivera  pas; 
mais  cVst  tpi’il  esi  fréipient  lîans  Je  droil  romain  ,  et  qti  îlexpliqiie  «me 
ries  niaiiicres  «le  liaison  ou  conjonction  dont  on  a  parlé  dans  I  art.  5. 
C’est  celle  manière  dont  il  est  «lit  qit’ime  uièine  chose  peut  être  léfjuée 
à  deux  person lies  séparément ,  msjn/ivitm ,  septiritùin  ,  et  rjui  le.s  rend 

(i)  L.  8ov  ff.  «Je  légat.  ï.  L.  3,  ff.  tic  a.NüJr.  acerfs.  l  Ip.  tlt.  §  >2.(2,'  IdP" 
lit. '>i,^  «f  et  3(  L.  1.^  Il  €.  de  eadtie.  loi!  L.  33,  ff  de  légat  1 
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conjoints  par  la  chose.  Celte  conjonction  avait  cei  effet  dans  l’ancien 
droit,  que  chacmi  do  ces  léj^ataîres  avait  !e  tout ,  c’est-à-diie ,  l’un  la 
cliose»  et  l'antre  la  valeui.  Ce  qui  fut  changé  par  Jtistinien,  et  rcgli* 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  cet  .article  ,  comme  on  le  verra  par  le  texte  qui 
suit. 

Quoique  cette  dernière  loi  soit  tirée  du  Digeste,  ceux  qui  connaissent 
le  style  des  anciens  jurisconsiilies ,  auteius  des  textes  qu’on  y  a  re- 
cueilits,  et  celui  de  Trihonien,  verront  bleu  que  ces  e.\[uessious  sont 
de  sou  stvle,  et  qn’Ü  a  accoininodé  cette  loi  au  changement  qu’avait 
fait  Jusiînieu  par  l’antre  loi  qii'oii  vient  de  citer,  ayant  alroÜ  cette  an¬ 
cienne  jurisprudence,  qui  donnait  la  chose  eniîèreâ  clmcnn  des  léga¬ 
taires  .1  qui  elle  était  léguée  séparément ,  de  la  manière  expliquée  dans 
cet  article. 

On  a  mis,  à  la  fin  de  l’article,  que  le  légataire  qui  aura  le  tout ,  ac¬ 
quittera  les  charges  tpii  devront  passer  â  lui  selon  ta  disprisition  du 
testateur;  et  on  n’a  pas  mis  en  général,  comme  il  est  dit  a  la  iiii  du 
premier  de  ces  rleiix  textes,  qu’il  ne  serait  pas  t<*iiu  des  charges  que  le 
testateur  avait  imposées  au.x  outres  légataires  de  l.i  même  chose,  et  qîii 
n’y  prendraient  rien.  Car,  outre  qu'il  est  étraugeinent  d  fficile  ,  pour  ne 
pas  {lire  impossihîc  ,  qu’un  légataire  lefnse  un  legs,  si  la  charge  n’en 
excède  la  valeur  ;  quand  ce  cas  arriverait,  ce  serait  par  les  cîrcon- 
.stancc.s,  cl  par  la  niiiiiière  tlont  le  testaletir  se  setail  expliqué,  qu’il  fau¬ 
drait  Juger  si  sou  intention  était  que  la  charge  imposée  au  légataire  qui 
ne  j>rendra!t  rien  an  legs,  fût  hoi  née  à  sa  ])ersonne,  ou  qu’elle  affcctût 
la  chose  léguée  ,  et  dût  jiasser  au  légataire  qui  aura  seul  le  tout, 

i").  Si  line  niéme  chose  est  léguée  à  deux  ou  plitsiciirs  léga¬ 
taires,  mais  de  sorte  que  le  testateur  la  divase  entre  ini\, 
eomtite  s’il  la  leur  lègue  par  portions  égaies  ou  assigne  à  chartm 
la  sien  ne,  il  n’y  aura  point  entre  eux,  de  droit  <raccroisseirtent; 
car  leur  titia-  les  divise,  et  donne  à  chaettu  son  droit  à  son  îcits 
séiiaré  de  celui  des  atitres,  et  restreint  à  sa  portion.  De  sorte  que 
si  (jtielqu’uîie  des  |io riions  de  ces  légataires  venait  à  vaquer,  les 
au î res  n’v  auraient  aucun  droit  i)  ;  mais  elle  deineurio'ait  aeq'uise 
ou  à  riiéritler  si  c’était  lui  (jtiî  fut  chargé  de  ce  legs,  ou  à  mi  lé¬ 
gataire  si  le  icîiatcur  avait  fait  un  legs  chargé  de  cet  autre, 
comme  s’il  avait  légué  une  terre  ou  une  uiaisou  à  un  légataire,  et 
l’avait  chargé  de  donner  à  d’autres,  ou  une  portion  de  la  terre, 
ou  l’nsu(Vuil  thi  tout,  ou  d’une  partie,  on  une  somme  d’argent  à 
partager  entre  eux.  (C.  civ.  786,  10/(5,  io44.) 

I  i-  S’il  arrivait  qu’une  même  chose  étant  léguée  conjointement 
et  sans  dislinetion  de  portions  à  plusieurs  persomies ,  comme  il  a 
été  dit  dans  l’article  1 1 ,  un  tics  légataires  qui  serait  un  posthume 
ne  vînt  pas  au  monde,  ou  qu’un  autre  légataire  se  trouvât  mort 
avant  le  testament,  ce  que  le  testateur  attrait  ignoré;  les  [loriîons 
(jui  par  ces  évéuemens  viendraient  à  vaquer  accroîtraient  aux  au¬ 
tres  (‘iV  Et  il  en  serait  de  même,  si  un  de  ees  légataires  qui  vivait 

(  i)  L.  I,  ff.  (le  iiMifr.  accresr.  L.  tfî,  ^  ■*,  ft*.  de  Icg.  i.  L.  un.  3-  C . 
cadur.  tull. 
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au  temps  du  lestauieut,  vetiait  à  uiourir  avant  le  testateur  (i).  fC. 

civ.  lo/j/i, 

la.  Il  l'ésulte  de  toutes  ces  règles  fju’on  vient  d’ex|>Iîfjner,  rpu’ 
le  tlroil  d’aecroissemeut  entre  héritiers  étant  un  effet  de  la  rè-rle 

P 

(jiii  veut  fjue  riiérédiîé  ne  puisse  être  divisée  [lartie  à  un  héritier 
testamentaire,  et  partie  à  un  liérilicr  légitime,  ce  droit  s’acquîei't 
parla  chose  même,  c’esl-à-dire  par  l'héi'édité.  D’où  il  s’ensuit 
nuVllc  doit  passer  entière  à  celui  ipii  se  trouve  seul  à  succéder, 
soit  <pi*ll  fût  lié  aux  autres  par  l’expression,  ou  qu’il  fût  appelé 
séparément,  ou  que  même  il  fût  restieiut  à  une  portion  distincte; 
car  cette  portion  ne  pouvant  lui  ilemenrer  seide,  lui  attire  celle 
des  autres  lors([u’eiles  vicmicnt  à  vaquer;  ainsi  c’est  toujours  par 
la  chose  que  les  héi'itieis  sont  conjoints  entie  eux.  Et  entre  léga¬ 
taires,  le  droit  d’accroissement  est  aussi  un  effet  de  ce  qu’ils  sont 
conjoints  parla  chose,  comme  il  paraît  par  les  règles  expliquées 
dans  les  articles  qui  regardent  les  legs  (2).  {C,  civ.  786,  104/1.) 

Ou  ne  rapnorle  pas  ici  ce  texte  pour  la  règle  qui  y  es!  expliquée  , 
que  celui  qui  est  chargé  d’un  fidéicoininis  taclle  de  l’hérédité  ou  d’une 
partie,  n’a  pas  <le  droit  d’accroisseineni  ;  car  si  le  tidéicomiuis  est  en 
faveur  d’uue  personne  à  qui  le  testaleur  ne  pût  donner,  le  fidéicointnis- 
saire  ni  l'héritier  chargé  n’auront  rien  au  (idéicoiumis.  Et  s’il  est  en 
faveur  d’une  personne  à  qui  le  teslateur  pîit  donner,  ce  sera  bien  évî- 
tlemmeut  ce  tJdéicoiiunissaire  qui  aura  le  droit  d’accroissement  s'il 
doit  avoir  lien  ,  et  ce  sera  sou  affaire  avec  celui  qui  était  chargé  de  lui 
rendre  rhéiédité  ou  une  partie.  Mais  011  n’a  mis  ici  ce  texte  qu’à  cause 
de  ce.s  dernières  paroles,  «luia  rem  «oh  TÛ/eO/r  habere  ^  |>arce  qu’elles 
marquent  que  c’est  à  la  chose  que  le  droit  d’accroissemeut  est  attaché  : 
ce  qui  fait  un  principe  qu’on  .1  cm  de\oir  expliquer  dans  cet  article. 


SECTION  X 


Du  droit  de  trnnsmhsion. 

J^orsqu’un  héritier  a  l'eciieilli  la  siiccesslou  ,  s’il  vient  à  mourir, 
il  est  sans  difficidté  qu’il  transmet,  c’esMi-dirc  fait  passer  cette 
succession  à  ses  liériîiers  de  même  que  ses  autres  htens  ;  et  sî  un 
légataire  meurt  après  avoir  acquis  son  droit  au  legs,  il  le  trans¬ 
met  de  mémo  à  sou  successeur;  et  ce  n’est  pas  de  cette  manière 
de  t ransmetti'e  que  l’on  traite  ici.  Mais  si  riiéritier  ou  je  légataire 
meurt  avant  (jue  d’avoir  connu  oti  exercé  sou  ilroît,  il  ne  parait 
pas  si  certain  qu’il  doive  en  ce  cas  le  transmettre  à  ses  héritiers; 
et  ce  doute  avait  fait  naître  dans  le  droit  romain  plusieurs  ques¬ 
tions,  sur  lesquelles  il  s’y  est  fait  de  diverses  règles,  qui  marquent 
dilféremnient  en  quels  cas  les  héritiers  et  les  légataires  Irammef- 
tent  ou  ne  transmettent  pus  leur  droit  à  leurs  héritiers;  r’est-à- 

(i)  V.  ilirt.  I.  I,  S  4-(’)  ff-  deacquir.  vel.  omitl.  tierecl. 
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(lire  eu  quel  état  doif  être  leur  dmit  quand  ils  meurent,  pont 
passer  d’eux  îi  leurs  siiec(‘ssciirs.  civ.  71^1.) 

Ouolque  le  droit  de  transiuis-sion  re{;arde  dans  le  droit  romain 
1<'S  successions  «(!»  intestat,  aussi  bien  que  les  successions  testa- 
nieiitaircs,  et  qu’il  semble  par  cette  raison  (|ii’on  devait  avoii' 
irait(>  cette  matière  dans  le  rang  de  celles  qui  sont  communes  aux 
deux  sortes  de  successions,  on  !’a  ])!acé  pai'uii  les  matières  tb's 
lesfaniens  ;  car,  dans  notre  usage,  il  ne  peut  y  avoir  de  dilüculté 
iioiir  la  transmission  des  successions  légitimes,  à  cause  de  notj'c 
règle  (juelc  umrt saisit  le  vif^  comme  il  sera  exjiliqué  dans  la  suite. 
Ainsi,  les  règles  qui  regardent  les  difllcullès  de  la  transmission 
sont  bornées  dans  ntUre  usage  aux  dispositions  testamentaires, 
soit  jioiir  les  legs  et  les  fidéieorumis  ou  pour  l’hérédité. 

On  peut  faire  la  même  remaixpie  suries  règles  du  droit  romain 
qui  regardent  le  droit  de  transmissioîi ,  ([u’oii  a  faite  sur  le  droit 
d’aceroisseinent  ,  que  l’origine  de  la  transmission  ,  connue  celle  de 
raecroissemeut ,  se  trouve  dans  l’ordre  naturel  des  successions  lé^ 
gitimes.  (lar,  comme  le  droit  d’accroissement  entre  deux  enfans, 
]>ar  exemple,  tjui  survivent  à  leur  père,  est  fondé  stir  ce  qu’il  est 
naturel  (lue  si  les  deux  cüiicütn'eiit,  ils  partagent  la  stieeession  ,  et 
que  si  un  d{‘s  deitx  se  trouve  seul,  il  la  recueille  ('litière;  le  droit 
de  transiiiîssion  est  fondé  sur  ce  qu’il  est  nature!  aussi  que,  si  un 
fils  qui  a  sui’vécu  à  son  jière  vient  à  mourir  avant  que  d’avoir  re- 
CMcilii  sa  suceession  ,  ou  avaul  riunne  (ju’il  sût  sa  mort,  il  trans¬ 
mette  à  ses  enfans  le  droit  qu’il  avait,  et  ([ue  ces  enfans  prenant 
sa  place,  usent  de  sou  droit  (jui  devient  le  leur.  Ainsi,  il  leur 
transmet  le  droit  que  la  mort  de  son  i>èro  lui  avait  actjuis,  et  il 
le  transmettait  d(î  même  à  d’autres  héritiers,  soit  testamentai¬ 
res  ou  tib  intestat,  parce  que  cette  succession  avait  passé  naturel¬ 
lement  à  lui,  et  faisait  [larlie  des  l>icns  de  la  sienne.  C’t'sl  ainsi 
(|u’a  commencé  dans  L*  droit  romain  l’usage  de  la  trasmissioii; 
mais  elle  était  bornée  aux  enfans  qui  claieiit  sous  la  puissance  de 
leur  père  (jiiaiid  il  mourait,  et  qu’on  a|ip(dnit  stti  heredes.  Et  les 
enfans  émanci]»és  n’étant  pas  sui  herctlcs ,  n’avaient  pas  ce  droit 
de  transmission,  s’ils  niourateut  avant  que  d’avoir  connu  et  e.xercé 
leur  dî'oit  à  l’hérédité  \  Et  il  en  était  de  même,  à  plus  forte  rai¬ 
son  ,  des  hcritiei’s  du  sang  (aj.  [  fl.  civ.  781.I 

Poiir  les  successions  testamentaires  il  n’y  avait  point  de  trans¬ 
mission  ,  si  l’héritier  n’avait  connu  et  exercé  son  droit  ('V  ;  et  l(;s 
enfans  même  qui  étaient  institués  héi  uiers  par  un  testament,  en 
claicnt  privés  aussi  bien  ([ue  les  étrangers,  et  ils  ue  commenciV 
rent  d’avoir  le  droit  de  transmission  des  successions  testamen¬ 
taires  d(,*  leurs  ascendans ,  que  par  une  loi  des  cm  prieurs  Théo- 

(1)  L.  4*  C.  quid  adni.  ad  hou,  noises,  yioss.  L,  2.  C.  ad  sénat.  Orpli.  (2^  L.  ÿ’ 
ff .  de  *u(i  IpRÎt.  lierrd.  (■()  1..  im,  ^  rï.  C.  de  radur.  toll. 
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ilosu  fl  Vaientinlon,  f|ui  doiincrcnt  aii\  enfaiis  rt  .iiitres  (lc.sccii- 
ilait.s  i-e  droit  de  li-aiisniissimt ,  non  iudistiiiCTtniieiit ,  [joui-  faire 
pa.'iser  les  successions  lestanientaire.s  de  leurs  asceiidaiis  l'i  leurs 
iiéritiers  étranj^eis  on  autres,  mais  scudenient  en  laveur  tle  leurs 
enlans  e(  uiitri-s  tlesei'udans  (i ).  Et  coiniiie  celle  loi  ne  parle  (pu* 
des  snceessions  testamentaires,,  et  non  tle.s  snrec.ssions  ab  intestat^ 
le  plus  haltile  des  interprètes  a  cru  ipiVlle  ii’a  rien  elian^é  à  l’e- 
jiard  des  sueeessions  ab  intvsiaty  et  ipie  \vs  eidans  tpii  ne  sont  iia.s 
M(i  beivdcs  n  ont  y  jiar  ee  nonvean  droit  à  la  transmission,  rpie  des 
tlisposliums  testamentaires  de  leurs  ascendans  ;  et  ipic  |M>iir  les 
sueeessions  léj^itiine.s  rancien  droit  sidisiste,  ipii  ne  tloime  pas  la 
transmission  aux  ent’ans  émancipés,  mais  seulement  à  ceux  qui 
élan!  sous  la  puissance  jinternelle,  étaient  stti  /tertv/e.v.  Ainsi,  on 
voit  (pie  par  le  droit  romain  la  tiansmisslon  n’a  lieu  dans  les  siic- 
c»‘ssions  testamentaires  (jue  pour  les  enlans,  et  dans  les  succes¬ 
sions  légitimes  (pie  pour  ceux  des  ciitans  qui  n’étaient  [>as  éman¬ 
cipés.  Et  ]K>ur  tous  antres  héritiers,  soit  lestamentaire.s  ou  ab  t/i- 
icstni,  iis  n’avaiciil  pas  ce  droit  s’ils  mouraicnl  avant  (]ise  d’avoir 
su  que  la  succession  leur  éiait  échue,  ou  avant  cpie  d(^  l’avoir  re¬ 
cueil  lie  (a)  ;  et  cc'tte  règle  était  si  étroitement  observée,  qu’encore 
fpie  ee  fût  [lar  une  absence  (pi’un  enfant  eût  ignoré  la  mort  de  son 
))cre,  il  n’y  avait  point  de  ti'aiismissloii  s’il  mourait  dans  cette 
ignorance  de  son  droit.  Et  ce  fut  jiar  grat'e  ([uc  rempereur  An- 
tonlii  excepta  le  cas  d’mie  absence  pour  une  alTaire  ptdditpie  ,3). 

lî  V  avait  line  autre  cxce|>tion  en  raveur  des  héritiers,  soit  les- 
tameiitaire.'i  on  ob  intestat,  (jui  mouraient  pendant  le  temps  (pie 
la  loi  donnait  à  l’héritier  [>our  délibérer  s’il  accepterait  i’hérédité 
on  .s'il  y  renoncerait.  Et  ceii.x  qui  inouraient  dans  ce  temps  s.ins 
s’clre  expliqués  traiisnietlaicnt  leur  droit  à  leurs  héritiers. 

A  l’égard  d{^s  légataires,  leur  condition ,  ])oiir  ce  qui  regardait 
le  droit  de  transmission  ,  é'tait  plus  avantageuse  dans  le  droit  ro¬ 
main  (pie  celle  des  Iiéritiers  :  car  Iciii'  droit  leur  était  acquis  an 
moment  de  la  mort  du  lost.ateur,  si  le  legs  était  pur  et  sinijile;  et 
si  le  legs  était  conditionnel,  le  droit  du  légataire  dépendait,  en  ce 
cas,  comme  il  était  juste,  de  l’événement  de  la  condition,  et  ne 
lui  était  acfpits  (jue  lorsqu’elle  était  aecomjdic.  Ainsi  ,  b-  légataire 
(i’im  h‘gs  pur  (*t  sim|)le  venant  à  mourir  api'ès  le  Ic.slaleiir,  sans 
avoir  su  qu’il  lut  légataire,  transmettait  son  droit  à  son  heritier; 
et  si  le  legs  était  contlitionnel ,  et  cpi’il  niourût  avant  (]ue  la  eon- 
diiion  fût  accomplie,  conime  rien  ne  lui  était  acquis,  il  ne  Irans- 
mettail  rien  ;  ce  qiiî  est  aussi  naturel  et  juste. 

Cette  différence  entre  la  condilion  des  légataires  et  celle  des 
hérllier.s,  pour  ce  (pii  regarde  le  droit,  de  fraiiMnission  ,  avait  été 

([)  L.  iiu.  C.  (le  lûs  (Jui  ante  ajtert.  tab.  L.  «lu.  ^  5.  C.  decaduc.  loH,  (s)  P.  7. 
C.  de  jure  delili.  L.  un.  JJ  5.  C.  tle  caduc,  tolj.  (J)  L.  {56,  ff.  de  .acq.  vil  «imîn 
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élaijiie  pour  ûvUcr  un  inconvénient  qui  serait  arrivé  si  le  droit 
tlu  léj^alaii  e  ne  lui  eût  pas  été  acquis  au  inonient  de  la  mort  du 
testateur.  Car,  comme  dans  le  droit  r»>inaiu  lu  validité  «.les  Icj^s 
dépendait  de  iaditioii  d’hérédité  ,  de  sorte  que  si  iMiéritier  y  re¬ 
nonçait  les  le^s  demeuraient  nuis,  comme  il  a  été  exj)Ii({ue  eu 
son  lien  (i),  il  aurait  pu  arriver  que,  si  le  droit  n’eût  été  acquis 
au  légataire  (|ue  par  l’adition  d'hérédité  qui  dépendait  de  l’hé- 
ritier,  et  que  l’iiériticr  pouvait  différer,  le  légataire  qui  serait 
mort  dans  rintervalle  entre  la  mort  tiu  testateur  et  l’adition 
d’hérédité,  aurait  perdu  sou  droit,  et  n’en  aurait  rien  transmis  à 
si'S  héritiers.  C’était  pour  |>révenir  cet  inconvénient  «[u’on  avait 
réglé,  à  l’égard  des  légataires ,  que  le  droit  au  legs  leur  serait  ac- 
quls  au  moment  (le  la  mort  du  testalenr,  afin  qu’ils  eussent  le 
droit  de  transmission  à  leurs  licritiers.  Ainsi,  c’était  coiinne  nue 
grâce  qu’on  leur  faisait  de  distinguer  leur  condition  de  celle  des 
héritiers,  pour  ce  «pii  regarde  la  trausmissiou.  Et  eomme  cette 
grâce  n’élait  accordée  que  pour  iaii’e  cessci'  cet  inconvénient,  elle 
n’avait  pas  lieu  «lans  les  cas  où  rincouvénieiit  n’était  pas  à  crain¬ 
dre.  Ainsi,  pour  les  legs  dont  il  ne  l>eut  y  avoir  de  transmission  , 
comme  pour  un  legs  d'un  usufruit,  ou  pour  h,*  legs  de  la  liberté 
légué  à  un  esclave,  qui  sont  legs  !)orués  aux  personnes  des  léga¬ 
taires,  le  tlroit  ne  leur  eu  était  acquis  que  du  jour  de  l’adition 
d’iiéiédité  2'. 

K  / 

Il  y  avait  un  autre  cas  dans  le  droit  roniahi  où  riiéruier  te^stainenraîre 
transmettait  son  tlroit ,  a*!!  mouraît  avant  radîtitin  d^iérêtlité.  Mais 
comme  ce  cas  n^a  point  de  rtip(>ojt  a  notre  usage-,  on  ne  l’expiique  pas 
ici,  et  on  en  fait  seulement  la  remarque  pour  ceux  qui  pourraient  le 
trouver  à  dire,  ou  [ionr  ceux  qui  voudraient  le  voir  en  soji  Heu.  (V. 
L.  3,  §  3ot  ff,  de  sénat,  Silan.  L*  peii^  Cud*  de  lus  quib,  vu*  ind, 

jMaîs  si  ce  légataire  d’un  usufruit  avant  survécu  nue  année  entière  au 
testateur,  était  mort  avant  que  rhéritier  eut  acce|)té  la  snceession,  au* 
rait-il  été  juste  que  IMiéiltlerde  cet  nsufruit  perdît  le  fruit  de  celte  an* 
née?  Cette  cliffîcuUé  ne  [leiit  arriver  clans  notre  usage,  où  l’équité  ferait 
justice  s  rusufrullier  on  a  son  héritier,  Etrnnou  l'autre  aurait  les  fruits 
qui  devraient  lui  appartenir  depuis  rouverlure  de  la  succession  ,  selon 
la  disposition  du  testateur^  et  les  règles  de  rusulVuit  qui  ont  été  expll- 
qnées  dans  !e  titre  de  celte  matière. 

Dans  notre  usage  la  transuiissîoii  tles  successions  ai/  miestai 
a  lien  indistiiictcnicnt ,  non^sculeinent  pour  les  enfans  ,  mais  aussi 
pour  tous  héritiers  légitimes^  dcsccndans,  ascendans  oti  collaté¬ 
raux  :  car  par  notre  règle  /c  mort  saisit  ie  vif  ^  son  prochaia  iîgna^er 
habiù^  à  iui  sitcceiier^  dont  il  a  été  parié  en  un  autre  lieu  ÇV  ^  les 
héritiers  du  sang  ont  leur  droit  acquis  à  la  sncet^ssion  aussitôt 
ijuVIlc  <‘St  ouverte,  encore  que  la  mort  de  celui  a  tpii  iis  snccè- 

(i)  V.  l'iut.  iq  tic  b  >ert.  5  Je  rc  litre,  et  remarque  qu’on  y  a  L, 

lin.  IL  i|nauiL  dîe.H  li^ufr  leg.  tecl.  î^.  2,  et  L.  8,  iW  quand,  dies  Irg,  rtil 

V,  la  préfarc  Vidcvain,  n®*. 
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«k'iil  lotir  soit  inconiine,  et  (ju’îls  ij;norent  loitt' droit  de  sueeéder, 
i*t  ne  saclionl.  pas  même  si  le  défunt  était  leur  j>arent.  Il  s’ensuit 
de  cette  réglé,  (jne  sî  l’héritier  légitime  ,  qui  a  survécu  un  nio- 
ment  ù  celui  à  tjui  11  doit  succéder,  vient  à  mourir  iuissitùt  après, 
sans  avoir  exercé  ni  connu  son  droit,  il  le  transmet  lises  héri¬ 
tiers.  (C.  civ.  7lii,  io4[. 

Pour  les  legs ,  notre  usage  donne  à  tous  légataires  le  tlroit  de 
f  ransmissiüii  tles  h,*gs  purs  et  simples  qui  pou  vent  passer  à  leurs 
héritiers  ;  et  si  le  légataire  qui  a  survécu  au  testateur  meurt  avant 
que  d’avoir  eu  connaissance  du  legs,  il  ne  laisse  pas  de  le  trans¬ 
mettre  à  son  héritier,  de  meme  que  l’héritier  légitime  ti'aiismet 
aux  siens  la  succession.  iC,  civ.  104  >  ,  s,, 

Il  ne  reste  donc  de  difficullé  {pic  pour  la  transmission  {les  suc¬ 
cessions  testamentaires  ;  et  il  n’en  resterait  aucune,  si  on  avait 
rendu  conumme  aux  héritiers  la  règle  (pii  donne  la  traiismissiou 
aux  légataires  cpiand  ils  ont  survécu  au  testateur.  Celte  règle  aisée 
et  si  simple  aurait  fait  cesser  idusieurs  difiicultés  (pu  restent  des 
principes  du  droit  romain  sur  cette  malièix’,  et  des  inconvénieiis 
(pii  senihlaieiit  inéiàtcr  tpi’il  v  fût  aussi  hien  jtourvu  (pi’i'i  eeliii 
(|ul  regardait  les  légafiiires  :  car  s’il  serait  dur  à  un  légataire  (pli 
mourrait  avant  l’adition  d’hérédité  ,  ipi’il  ne  transmît  ]>as  son 
droit  à  ses  luh'itiers ,  il  ne  serait  pas  moins  dur  aux  eulaits  ou  au¬ 
tres  successeurs  d’un  héritier,  (pte  pour  avoir  ignoré  son  droit 
à  l’héiédité,  soit  par  une  absence,  ou  juir  d’antres  causes,  il  ne 
le  transmît  point  s’il  mourait  tlans  cette  iguorance,  et  (ju’ainsi  un 
par  cas  lorluit  distinguât  sa  condition  de  celle  d’un  liéritier,  qui 
mourrait  ayant  connu  son  droit,  (juoique  celui-ci  ti'eùt  fait  au¬ 
cune  démarche  pour  l’exercer  ;  car  il  ne  laisserait  |ias  de  trans¬ 
mettre  son  droit  à  ses  héritiers ,  s’il  mourait  dans  le  tenqis  que 
la  loi  donnait  aux  héritiers  pour  <lé)ihéi'er,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué.  (C.  civ.  781  ,  79!*  ,  to4i  -^ 

Il  semble  assez  étrange  que  par  cette  jurispi  udeiice  1  héritier 
qui  a  connu  son  droit  et  Ta  négligé,  transmette  à  ses  liéniiei-s  la 

*  ^  *iL 


succession 
ignoré  son 


pu 


(jui  lui  était  échue,  et  que  si  ce  même  héritier  avait 

droit,  il  n’eût  lien  transmis.  Cet  inconveuieut  aurait 

dire  pour  reiHlrc  Juste  une  règle,  qui,  le  laîsant  cesser,  au- 

en  d’ailleurs  rutililé  dt;  faire  cesser  aussi  les  dillieiiltés  ilc 

cette  matière.  C’est  sans  dtMile  cette  cousidératioii  qui  a  lait  que 

dans  une  des  iirovinees  où  le  droit  romain  est  plus  ohser\é,  on  a 

^  ■ 

établi  pour  règle  ou  coutume,  r/w  le  mort  misit  la  vif ,  en  qticl- 
tfuc  manière  qa*il  succède  ^  par  testament  tnt  sans  testament  (  1),  Lt 
si  (’ette  règle  est  juste  dans  le  droit  romain  pour  les  légataires, 
([u’ils  aient  leni*  droit  au  moment  de  la  mort  du  testateur,  (pi<?ile 
injustice  y  troiiveiaît-on  pour  les  héritiers,  puisqu’il  est  vrai  et 

(i)  V.  I;i  ra»  tir  nie  df  flrÿrrîeriux  Guyc'Dnr,  srÉ,  7.1. 
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tics  lit'i  ttiers  et  des  légataires  cjii’ils  ont  leur  droit  j)ar  le  niciiic 
litre  do  ia  volonté  du  testateur,  et  de  la  loi  fjiû  autorise  celte  vo¬ 
lonté,  et  (jtic  ce  titre  est  encore  plus  favorable  fmur  les  héritiers 
qu'il  ne  r«*st  j>our  les  légataires,  (|ue  le  t(;staleur  a  moins  consi¬ 
dérés  que  son  héritier;  ctqii’enfin,  le  testameijt  ayant  sou  elfe t 
pai'  ia  mort  ilii  testateui*,  c’est  au  inomeiît  de  cette  mort  que  l’iié- 
rilier  doit  prendre  la  place  de  celui  ?k  qui  il  succède?  Kt  c’est 
aussi  la  règle,  (pi’en  quehjuc  loiups  (ju’il  vienne  clans  la  suite  à 
accepter  rhérédiié,  il  est  considère  eonime  s’il  l’avait  acceptée  au 
moment  de  celle  mort,  et  tenu  de  même  de  toules  les  charges 
échues  avant  qu’il  eût  accepté  la  succession  (i). (C.  civ.  75/1,  79O) 

Dira-t-on  contre  la  transmission  de  l’iiêrédilé  dans  le  cas  où 
l’héritier  est  mort  sans  avoir  connu  le  testament,  qu’on  ne  peut 
acquérir  un  droit  inconnu,  el  que  la  fpialité  d’héritiei' reiifei-mant 
des  etigagemens ,  il  est  nécessaire  pour  acquérii'  ï’hérètlîté  tjne 
l’iiérilier  rotinaisse  le  droit  (juî  lui  est  acquis,  et  qn’aiiisi  l’ayant 
ignoré,  il  n’v  a  eu  aucune  part,  et  n’a  pu  parconséipu'nt  le  traiis- 
meltrc  à  ses  héritiei-s?  Mais  ces  raisons  prouveraient  qu’il  n’y 
aurait  jamais  de  transmission  des  successions  nième  iégilimes,  et 
elles  ])rouveraient  aussi  que  les  légataires  cpii  auraieut  ignoré 
leurs  legs,  ne  les  transmettraient  pas  à  leurs  héritiers,  au  moins 
cetiA  de  qui  les  legs  seraient  sujets  à  quelques  charges. 

Dira-t-on  que  le  testateur  n’a  etmsidéré  tjne  les  jjersounes  de 
ses  héritik'i’S,  et  non  celles  de  leurs  successeurs,  et  t]u’ainsi  l’hé¬ 
ritier  étant  mort  sans  avoir  acquis  l’hérédité,  ses  héritiers  ne 
doivent  point  y  avoii*  de  part?  Mais  cette  raison  prouverait  de 
même  pour  les  légataires;  et,  puisqu’elle  11c  prouve  rien  à  leur 
égard,  elle  ne  doit  rien  prouvei*  aussi  à  l’egartl  tles  héritiers. 
Ainsi,  le  seul  clfet  nalurel  de  cette  raistui  serait  (h;  prouver  que, 
si  l’héritier  insti lue  meurt  avant  le  testateur,  riustiluticm  ne  passe 
point  à  ses  héritiers;  mais  si  riiéritier  survit  au  testateur,  il  se¬ 
rait  contre  son  intention  de  le  priver  du  droit  île  transmission, 
puisque  tout  testateur  entoud  ([iie  si  ceux  qu’il  institue  ses  iiéri- 
tici's  lui  survivent,  tous  les  biens  de  l’hérédité  leur  soient  acquis 
au  moment  qm;  sa  moii  l’en  dépouillera.  A  (juoi  ou  peut  encore 
ajouter  eetle  considération  commune,  eî  à  l’héritiei',  et  au  léga¬ 
taire,  (|u’il  u’est  pas  absolument  vrai  que  le  testateur  u’ait  consî- 
déri'  que  hmrs  piTsouues  ;  car  il  est  asse'/.  ordinaire  qu’un  ami 
instiine  son  ami  sou  héritier  par  la  consiilei’ation  de  ses  eufaus, 
et  r[u’jl  donne  par  le  même  motif  à  un  légataire  ;  ainsi  la  trans¬ 
mission  dans  re.s  cas  est  de  riiitention  du  testateur,  Mais,<laus  le 
cas  même  où  l’intention  du  testateur  serait  bornée  la  personne 
seule  lie  l’héritier  et  du  légataire,  le  droit  de  transmission  u’est 
pas  moins  renfermé  dans  la  ilisposltiun  du  testateur  ;  car  W  est 

(  1)  V.  l’itrt.  i5  Aè  la  5ert*  t  héritier*  eu  général. 
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lie  rintérèt  de  riiérîtier  et  du  léj'ataire  que  les  biens  qui  leur 
sont  acquis  par  un  testamc'iit  passent  à  rnsa^e  de  leurs  alTaires, 
soit  pour  acquitter  leurs  dettes  ou  pour  d'autres  causes,  ce  tpii  ne 
se  peut  (jue  [uir  le  droit  de  transniission.  Ainsi,  on  peut  dire  que 
la  Iransniission  étant  fondée  siu‘  tous  ces  principes  d'équité,  ce 
n’était  pas  tant  nue  ^race  qu’on  faisait  aux  légataires  dans  le  droit 
romain,  qu’une  justice ,  de  leur  donner  le  droit  de  transmission, 
ijuoiqidils  vinsseni  à  mourir  ayant  ignoré  le  legs,  et  que  celle 
justice  jîounait  aussi  être  faite  aux  liéi-itiers  sans  iiieoeivénient. 

Il  semble  qu’on  jjuisse  conclure  de  toutes  ces  réÜexions,  que 
réqiiîté  naturelle  ni  la  raison  ne  rendant  pas  plus  mauvaise  la 
condition  de  riiérîtier  que  celle  du  légataire,  il  aui  ait  été  juste  de 
la  rendre  éiiale  i>our  ce  oui  regarde  la  transmission*,  et  que  lu  rè- 

onné»,  se  trouvant  fondée  sur  ces  prin¬ 
cipes  assez  naturels,  aurait  été  plus  utile  que  les  diverses  subti¬ 
lités  (ju’on  voit  en  cette  matière  de  même  qu’en  plusieurs  autres 
dans  le  droit  romain.  De  sorte  qu’il  aurait  été  à  souhaiter  que  la 
régie,  le  mort  saixit  le  vtj\  eut  été  rendue  commune  j>aitoiit, 
aussi  bien  pour  les  successions  testamentaires  que  pour  les  suc¬ 
cessions  légitimes,  comme  elle  l’a  été,  ainsi  qu’on  vient  de  le  re¬ 
marquer,  dans  une  des  provinces  où  le  droit  roinaiii  est  le  pins  en 
usage,  et  où  l’on  a  sagement  jugé  qu’il  est  bien  |dn.s  utile  d’éta¬ 
blir  la  transmission  indïStîncLement ,  soit  que  ce  soit  un  héritier 
testamentaire ,  ou  tin  héritier  légitime,  siiit  qii  Ü  ait  reconnu  son 
ilroit  ou  fjn’ilsoit  mort  l’avant  ignoré,  que  d’y  apporter  des  dis- 
tiiïctions  pleines  d’incoiivénieiis ,  sans  aucune  utilité,  et  sans  au¬ 
tre  usage  que  de  donner  sujet  à  divers  procès.  C’est  sans  doute 
par  ces  considci’ations ,  qii’encore que  celte  coutume  [mrlicnlière 
ilans  une  province  qui  se  régit  par  le  droit  écrit,  semble  tiiarquer 
qu'on  suit  dans  les  autres  le  droit  romain,  quelques  auleiirs  ont 
cru  que  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif  y  s’est  rendue  universelle 
dans  le  royaume  pour  les  successions  ti'slanientaires ,  de  même 
que  pour  les  successions  légitiines,  i  C.  eiv,  714  ,  781.  . 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  nmtière  de  la  transmission,  qn’elle 
l'enferme  qnehpies  règles  |iîii‘tieulières  dont  l’usage  serait  néces¬ 
saire,  quand  même  la  transmission  aurait  li<*u  dans  les  .succes¬ 
sions  testamentaires,  comme,  |>:ir  exemiile,  ce  qui  regarde  la 
traiisuTission  des  dispositions  coii<iitioniielles,  et  qn  il  y  a  aussi 
d’atilres  règles  ipii  se  rapportent  ?»  la  transniission  des  succes¬ 
sions  légitimes ,  comme  celles  qui  sont  expliipiecs  dans  les  ju*»*- 
miers  article.s  qui  regardent  en  général  la  nalure  ile  la  transmis- 


sjon. 


Toutes  ces  diverses  sortes  de  règles  seront  exjdiquées  dans  cette 
section  ,  et  comprendront  tout  ce  qu’il  y  a  de  celle  ma  tien*  de  ht 
transmission.  Mais,  comme  l'usage  des  règles  et  des  prineipes  est 
facilité  par  l’appltcation  aux  cas  pariieidiers  où  iis  peuvent  con- 
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venii",  ot  (ju*üii  a  ûté  ti’i*xj)li(]ucr  plusieurs  du  ces  cas  dans 

lusuct.  ()  du  LÎtru  des  legs;  lu  lucteui'  peut  joindre  dans  sa  lecliire 
cette  sert,  <j  a  celle-ci,  ou  celle-ci  à  l’autre. 

1.  La  transmission  est  le  droit  que  peuvent  avoir  des  hérîtier.s 
an  des  légataires  de  l’aire  passer  à  leurs  successeiu’s  l’iierédîté  ou 
le  legs  qui  les  î'egarderait ,  s’ils  meurent  avant  que  d’avoir  exercé 
leur  di'oit  i^i).  (  C.  civ,  7S1  ,  io/|i,  s.) 

2.  il  résulte  de  la  définition  expliquée  dans  Tar 
que  lorsque  l'héritier  a  recueilli  la  succession  et  qrie  It'  légataire 
a  reçu  le  legs,  ce  n'est  plus  par  la  transmission  <jue  leur  droit 
j>assc  à  leurs  iiéritiers,  mais  simplement  par  succession ,  comme 
leurs  autres  biens  ;  car  la  transmission  ne  s’eu  tond  que  du  droit 
que  |>cut  avoir  l’héritier  ou  le  légataire',  de  faire  passer  à  ses  hé- 
ritiers  un  droit  qu’il  n'avait  pas  encore  exei'cé,et  qui  pouvait 
même  jui  avoir  été  toujours  inconnu  ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  cette  section.  {  r-iv.  104  1  ,  1  179,  dSy.) 

3.  L’hérilicr  et  lu  légataire  ont  cela  de  commun,  que  l’un  et 
l’autre  ont  le  droit  tie  transmission  clans  le  même  tetnps  cuie  le 
droit  à  riiérédilé  ou  au  legs  peut  leur  être  acquis  ;  car  ayant  alors 
leur  ch'oit  en  leurs  [icrstmnes,  c’en  est  une  suite  qu’ils  le  trans- 
nuMtent  à  letirs  liéritiei’s ,  ejuand  ils  mourraient  avant  d’avoir  rien 
l'eru,  l’un  du  l’hérédité  et  l’autre  du  legs;  comme  au  contraire, 
si  quand  ils  meurent  ils  n'avaienf  encore  aucun  droit  en  leurs  per- 
sonut's,  ils  ne  transmettraient  rien  (2  ', 

4.  Il  s’ensuit  des  articles  précédons ,  <jue,  lorsqu'il  s’agit  du 
droit  de  transmission,  il  faut  considérer  en  cjuel  état  était  le  di'oit 
de  i’iiérltîer  et  celui  du  légataire  au  temj>s  de  la  mort;  ce  ejui  dé- 
jiend  des  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  suite?. 

5.  Il  va  encore  cela  de  commun  à  l’iiériticr  et  au  légataire, 
(ju’eni'ore  que  leurs  droits  aient  pour  titre  le  testament,  si  néan¬ 
moins  il  arrive  qu’ils  meurent  avant  le  testateur  ,  quoiqu'njn'ès  le 
testament,  il  n’y  a  point  de  1  ransmîssion  ;  car  le  testament  ne  de¬ 
vait  avoir  son  effet  que  jmr  la  mort  du  testateur  ;  ainsi ,  htrsqiie 
la  ieni’ jiréctxlc' ,  ils  n’ont  aucun  droit,  et  jiar  conséquent  ils  110 
transmettent  rien  !  3 \  (C.  civ.  lO  ^y.^Kt  il  v  aurait  encore  niotn.s  de 
transmission,  si  l’héritier  ou  le  légataire  étaient  déjà  morts  avant 
le  testament,  le  testateur  avant  pu  ignorer  h'ur  mort  (4)* 

6.  Ou  peut  ajouter  ,  jiour  une  autre?  régie  coinmiine  aux  liérî- 
liers  et  aux  légataii'es,  ([ne  si  le  tc'Statenr  avait  conçu  ses  disjievsi- 
lions  en  ternies  qui  niarqiiasstml  (juc  sa  volonté  fut  ([ue,  si  son 
lu'rîtier  ou  ses  légataires  venaient  à  moni’ir  avant  que  leur  droit 
put  leur  être  acquis,  ce  droit  passât  à  leui-s  enfans,  ou  (;ti  général 
a  ItMirs  heritiers;  une  telle  disposition  aurait  sou  effel  ,  uoii  tant 

(ij  iii  lia.  tîi!  jure  (.ItljJ),  V.  surrùt  art.  cl  t-çux  tjui  .iitivcut,  l'art,  tî 

et  tes  autres  suiv.  de  lu  .seet.  ^  des  legs.  (3)  Ex,  2  et  3.  L.  i.  C.  de  raduc.  tell, 

(■»)  i--  î,  rf  qn-p  pro  ntn*  >rrlp. 


r 


les  lois  civiles,  LIV,  III. 

par  le  droit  de  iransmissioii,  (jne  par  un  droit  propre  à  ces  eii- 
fans  011  liéritiers  de  l’héritier  ou  du  légataire  ipii  sci'aient  apjielés 
à  leur  défaut  par  le  lestatcur.  (  C.  civ.  lo/ji,) 

Coinine  la  volonté  du  testateur  lient  lien  de  loi ,  rien  n’emyiécherait 
encline  telle  dis|vositioii  n’eût  son  eflel.  Et  on  a  mis  ici  celle  règle, 
jarce  cpie  c’est  une  précaution  dont  plusieurs  se  servent  pour  jirévenir 
es  événeineiis  qui  (ont  cesser  la  ti  ausmissloii  ,  faisant  ajouter  aux  ilis» 
positions  des  te.stateiii a,  lor.sque  c’est  leur  volonté,  quelque  expiessîoii 
<|ui  ait  cet  effet  <le  faire  passer  l’héréilité  ou  le  legs  aux  successeurs  de 
l’héritier  OU  du  légataire  a  leur  défaut;  couime  est,  par  exeinjde^  cette 
ex|  ressîou  que  le  testa  Je  tir  donne  à  an  tel  et  aux  siens  ^ 

7.  Si  l’héritier  institué  par  un  testauiLMit,  ayant  accepté  l’héré¬ 
dité,  venait  à  nioiirir  avant  que  li’eit  rien  toucher,  il  ti'an.sinct- 
trait  à  scs  héritiers  le  droit  de  la  recueillîi'.  Car  l’acciqitalioii  qu’il 
en  avait  faite  lui  avait  acquis  la  qualité  d’héritier  et  le  droit  a 
l’iiérédité  (ij.  Ainsi,  ce  droit,  comme  tous  les  autres  qu’il  pour¬ 
rait  avoir,  passerait  à  ses  héritiers  (a),  à  plus  forte  raison  que 
dans  le  cas  de  la  règle  qui  suit.(C.  clv.  72/1,777,  778,780,  1017,) 

8.  Si  jiendant  le  temps  <jne  la  loi  lionne  à  rhéritier  pour  déli¬ 
bérer,  il  vient  à  mourir  sans  avoir  fait  aucun  acte  d’héritier,  le 
testament  iui  étant  connti,  soit  qu’il  tlélibérat  en  effet,  on  qu’il 
ne  SC  fût  expliqué  de  rien,  mais  que  seulement  il  n’eût  pas  re¬ 
noncé  à  fliérédité,  la  loi  présume  de  son  silence  tpi’il  délibci'ait; 
et  il  transmet  sou  droit  ii  ses  héritiers,  qui  jjonrront  de  leurclief 
accepter  riiérédité  ou  y  renoncer  (3).  (C.  eiv.  71)0,  7;j5  ,  781.) 

On  n’a  ]ias  mis  dans  rarticle  ce  (jui  est  dit  dans  ce  texte,  que 
les  héritiers  de  l’iiéritier  n’ont  pour  délilïéi’er  que  le  temps  qui 
restait  au  défmft;  car  s’il  ne  restait  tjue  deux  ou  trois  jours,  on 
si  peu  de  tein|)s  qu’il  ne  fut  pas  possible  (ju’ils  exerçassent  leurs 
droits,  il  serait  de  l’équité  de  leur  doniiei-  un  plus  long  délai.  Et 
comme  notre  usage  n’est  pas  d’observer  une  telle  ligneur  en  de 
pareils  cas,  il  semblerait  juste  ilc  leur  donner  le  même  délai  que 
l’ortionnance  de  tôby  ,  fit.  7  ,  art.  i  ,  donne  aux  héritiers  pour  dé- 
liliérer,  piiisijue  ce  délai  n’est  ijiie  de  quarante  jours  après  l’in¬ 
ventaire,  ,  C.  clv,  7q5,) 

On  n’a  parlé  tians  cet  article  que  du  cas  où  l’iiéritier  aui'ait  eu 
connaissance  ilu  testament,  et  serait  mort  dans  le  temps  ijiie  la 
loi  donne  pour  ilélibérei',  et  non  du  ca.s  où  l’heritier  qui  aiii'aît 
sn  le  tC-Siament  aurait  laissé  passer  le  temps  de  delilMTcr  sans 
faire  aucune  déclaration,  et  sei'üit  mort  après  ce  tem[)S  expiré; 
car,  encore  que  par  le  droit  romain  cet  héritier  ne  transmette  fias 
son  droit  à  ses  héritiers  (4),  notre  usage  .semble  opposé  à  cette 
rieneur.  Et  comme  tiar  l’ordonnance  de  1(167,  le  délai  pour  de- 


([)  V.  l’art.  I  de  la  sert.  S,  cnraiïieof  i>o  .injuierl  une  liéréditc.  (.t)  L.  ff  •  de 
acq.  vet  atw.  Iiei'cd.  (3)  t,.  ly.  (I,  de  jure  del.  fticL  I.  ly.  ^9-  de  j»uc 
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libérer  ii*est,  ainsi  qu’on  vient  lie  le  dire,  que  de  quarante  jours 
après  l’inventaire,  au  lieu  que  dans  te  droit  romain  on  avait  des 
années  entières  pour  délibérer,  et  que  ce  temps  de  quarante  jours 
serait  trop  modique  pour  faire  perii'  le  droit  de  transmission;  il 
u’est  pas  de  notre  usage,  comme  on  l’a  aussi  remarqué,  d’observer 
cette  rigueur  dans  le  cas  d’inexécution  de  ce  (jui  doit  être  lait 
dans  quek|iie  délai;  si  ce  nVst  tjuc  cette  rigueur  lût  de  l’équité, 
comme,  |)ar  exemple,  pour  exclure  un  ret rayant  qui  ne  serait  pas 
venu  dans  le  tenqis  réglé  pour  l’action  du  reti'ait.  Ainsi,  l’iiérilier 
et  son  successeur  serait  toujours  reçus  à  exercer  leur  droit ,  et  on 
ne  leur  refuserait  pas  les  délais  que  de  justes  causes  rend l  aieiit 
nécessaires  i). ^C.civ.  78^,  s.) 

IVIais  si  riiérilicr  venait  à  mourir  sans  avoir  connu  son  droit, 
le  transmettruit-il  à  scs  successeurs,  soit  fju’il  mourût  pendant  le 
tetnps  de  délibérer,  ou  après  ce  temps?  On  pourrait  dire  pour  la 
Iransinission ,  que  comme  dans  le  droit  romain  l’héritier  qui  con¬ 
naissait  son  droit  ne  le  iraiismetlait  pas  s’il  mourait  sans  s’ètre 
expli(|Lié,  ayant  laissé  passer  le  temps  que  la  loi  donnait  pour 
délibérer,  ainsi  qu’on  vient  de  le  remarquer  ;  il  semble  suivre  par 
la  raison  des  contraires,  que  ce  temps  ne  devrait  pas  courir 
contre  l’iiéritier  qui  sei'ait  mort  sans  avoir  connu  son  droit  ;  de 
meme  que,  <lans  le  droit  romain  ,  le  temps  donné  à  l’héritier  légi¬ 
time  pour  demander  la  jiossessioii  des  biens  qui  lui  étaient  échus, 
ne  courait  pas  contre  l’hérilier  qui  iguoi’ait  l’ouvertui'c  de  la  suc¬ 
cession  (2].  Que  s’il  est  juste  d’accorder  un  délai  à  rhéi'itier  vivant 
tpii  avait  ignoi’é  son  droit,  quoique  le  temps  réglé  paj*  la  loi  soit 
expiré,  de  même  que  ce  délai  est  accordé  par  nue  r  ègle  expresse 
de  roi'donnance  de  1667,  tit.  7,  art.  4,  n’est-il  pas  de  la  même 
équité  d’accorder  au  successeur  de  cet  héritier  qui  commence  de 
connaître  te  droit  du  défunt,  le  ménie  délai  qu’on  aurait  donné 
au  dcliint  s’il  eût  été  en  état  de  U'  demander?  Et  comme  il  a  été 
trouvé  juste,  dans  le  droit  romain,  que  l’iiéritiei'  qui,  connaissant 
son  droit,  meurt  pendant  k*  temps  donné  pour  délibérer,  le 
ti'ansmette  à  ses  successeurs,  quoiqu’il  n’eût  rien  fait  qui  marquât 
([u’il  acceptait  l’Iréj’édité,  pourvu  seulement  qu’il  n’y  eût  pus  re¬ 
noncé  ;  ne  peui-oii  pas  dire  de  l’héritier  qui  meurt  ayant  ignoré 
son  droit,  <]ue  le  temps  de  délibérer  n’a  pas  flû  courir'  contre  lui; 
et  que  la  délibération  lui  avant  été  imjHKSsiblc ,  elle  ne  doit  pas 
etie  refusé  a  son  successeur?  D’où  il  s’etrsuit  que  la  transmission 
a  ce  successeur  est  aussi  juste  qu’à  l’héritier  de  celui  qui  ayant 
ronnii  son  droit  l’avait  négligé  jusqu’à  sa  mort  arrivée  dans  îe 
temps  de  délibérer,  et  (jui  ne  laissait  pas  de  transmettre  la  succes¬ 
sion  a  ses  héritiers,  suivant  la  règle  expliquée  dans  cet  article. 

On  peut  ajouter  à  ces  considérations  les  rèfle.xions  qui  ont  été 


0)  y*  1  tit.  7,  art.  4.  {2)  L.  2,  ff.  quis  <ifJo  iu  buu.  ; 

li*  t*.  f],  qui  aflra,  ad  bon*  poss. 
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Ijiîh's  sur  ce  sujet  dans  le  préamljule  de  cette  section ,  et  partiea- 
lièreiiu'iit  ce  qui  a  été  remarqué  du  sentiment  de  ceux  qui  enuent 
que  e’esl  maintenant  l’usage  univei'sel  du  royaume,  que  la  ré 
le  mort  saisit  le  vij ^  s’étend  aux  successions  testamentaires, 
q.  Si  iHKî  insiitiitlon  d’héritier  ou  une  subsiitutiou  était  condi 


réglé 


)iis  arrivée  au  temps  de 
ïstitutiou  ,  l’héritier  ou  le 


tionueUe.  et  que  la  condition  n’etaiit 
l’fuiverture  de  la  succession  ou  de  la  su 

snijstitué  viusseiil  à  mourir;  comme  il  u’aurait  eu  aueim  droit,  il 
lie  transmettrait  rien  à  sou  héritier.  Ainsi,  par  exenijile,  si  un 
testateur  avait  institué  ou  substitué  lui  de  ses  parons  ou  de  ses 
amis,  en  cas  tju’il  eût  <h*s  eu(ans,ouen  cas  qu’il  fût  marié,  sa 
mort  arrivée  avant  la  cunditiou,  soit  avant  ou  après  l’ouvetturc 
de  la  succession  ou  tic  la  sulistitution ,  aurait  anéanti  eu  sa  per¬ 
sonne  tout  usage  du  droit  de  recueillir  la  succession  et  de  la  trans¬ 
mettre  (j).  (C.  civ.  io3q,  lo/io, 

10.  A  l’égard  du  légataire,  si  le  legs  est  pur  et  simple,  c’est-à- 
dire,  sans  corulitioM,  son  droit  lui  est  actpiis  à  la  mort  du  testa¬ 
teur,  ainsi  (ju’il  est  explicpié  eu  son  lieu  (2)  :  t‘t  s’il  vient  à  mourir 
avant  que  d’avoir  tlemandé  ni  meme  su  le  legs,  il  transmet  son 
droit  à  st‘S  héritiers  (3).  (  C.  eiv.  loi/,  h 

11.  Si  le  legs  était  conditionnel,  c’est-à-dire  qu’il  dépendît  de 
révénement  ti’niio  condition,  le  di’oit  n’en  serait  aequis  au  léga¬ 
taire  que  lorsque  la  comlition  serait  arrivée;  et  s’il  mourait  au¬ 
paravant,  eonmic  il  n’aurait  eu  aucun  dioit  au  legs,  il  n’eu 
transmettrait  rien  à  sou  héritier,  et  fjuoique  la  condition  arrivât 
ensuite  après  la  mort  de  ce  légataire,  cet  événement  serait  inutile 
à  son  héritier.  Ainsi,  par  e.xemple,  si  un  testateur  avait  légué  en 
cas  que  son  iiéritier  mourut  sans  eufans,  et  que  le  légal  ai  re  IVit 
mort  avant  riiéi  hier  qui  mourût  ensuite  sans  aucun  enfant,  eel 
événement  serait  inutile,  et  au  légataire  déjà  mort,  et  à  son  hé¬ 
ritier  à  qui  il  n’aurait  transmis  aucun  droit,  n’en  avant  aucun 

f  C,  civ.  io3()  ). 

II  faut  remarquer  sur  cet  article  îa  différence  que  fout  les  lois  eutre 
tes  coiiditioDS  dans  les  tesiameus  cl  celle  des  conveulions.  Cette  diffé¬ 
rence  consiste  en  ce  que  dans  les  dispositions  des  testainens,  iJ  n’y  a  que 
le  testateur  seul  qui  rèi'le  l’effet  de  sa  di.spositinii ,  et  que  si  elle  ne 
comprend  les  liériUer.s  de  ceins  en  faveur  ile  qui  il  dispose,  elle  est 
bornée  à  sa  persosine;  c’est-à-dire  que,  si  le  diüîl  u’esl  acquis  à  celte 
pei. sonne  pendant  sa  vîe,  elle  iiVii  ti aiisinelti  ii  rien  à  sou  héritier.  JM.iis 
dans  les  coti vetii tons  il  v  a  <ienx  personnes  qui  tiiiilent  et  pour  elles- 
méiiie.s  et  i^uur  leurs  héritiers ,  si  ou  tic  les  exce[)te.  Ains»  reliet  îles 

(1)  *5  y»  iu't.  de  ijcrt'd.  lust.  ('’e»t  l.i  iinture  des  i'oudttîou>,  qae  rr  (jai  en  de- 
]a‘ud  ajt  son  efl’cî  ou  demeure  nul,  selon  qu’elles  arrivent  nu  n'arriveut  iioiiil. 
V.  l’art.  I  lie  la  sert.  8.  (a)  V.  le  préambule  de  cette  sert.,  et  l<*.s  art.  i,  "ï.  3,  de 
la  sect.  U  des  legs,  (3)  L.  5,  ^  l,  if.  quand,  tlies  légat,  vel  tJdeic.  red.  !..  uii.  i, 
lu  fin.  (1.  cad.  lidl.  !..  5,  fl.  quaud.  dics  Irgati  ^cl  tid,  eed.  f-i)  f,.  Û  de 
coudit.  et  deui.  L.  5y,  eod.  V.  les  art.  4  et  i  i  de  la  scct.  y  des  legs, 
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coiiditions  dans  les  convenhuns  passe  aux  îiéritjcrs.  V,  l'art,  i J  delà 
sect.  î  des  convenllons. 

Comme  il  y  a  tles  Ic^s  à  jours  incertains  et  fjiii  sont  condi¬ 
tionnels,  ainsi  qn’on  l’a  e\pli(jué  en  son  lieu  ,  ces  sortes  de  legs 
sont  de  la  meme  nature  tpm  cetix  (jiiî  dépendent  d’autres  sortes  de 
conditions;  et  nom*  ce  qui  regai'de  le  droit  t!e  transmission  ,  ils  se 
règlent  de  mune,  (^C.civ.  lo^o, 

C’est  une  suite  de  la  nature  ds  ces  legs,  qui  étant  coiulilioniiels  ne  sc 
trunsntettent  qu’en  cas  que  la  cuiidilion  soit  airlvéc  avant  la  iiiOi  t  du 
légataire,  comme  il  a  été  dit  dans  l’article  précédent. 

i3.  Les  règles  (jui  regardent  le  droit  de  transmission  pour  les 
héritiers  et  les  légataires,  peuvent  s’ap]>li([uei'  aux  héritiers  suh- 
stiltiés  et  aux  lidéicomnnssaires ,  soit  universels  de  i’héréilité,  ou 
particuliers  ti’une  certaine  chose  (juo  l  héritier  t»ii  un  légataire  lût 
chargé  de  leur  rendre,  seU)n  que  ces  règles  peuvent  leur  conve¬ 
nir;  ce  (fu’il  est  facile  de  discerner  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
répéter  à  leur  égard  ces  tnémes  règles.  Ainsi,  lorsqu’un  testateur 
a  substitué  à  son  héritier  un  autre  licritier  pour  lui  suecétier,  en 
cas  (lue  le  premier  ne  puisse  ou  ne  veiillie  accepter  la  succession, 
ou  tiu’il  a  obligé  son  héritier  de  rom(;ttre  i’îiéréditc  à  une  antre 
personne  quand  celhéiitier  viendra  a  mourir,  tm  qu’un  testateur 
a  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  d’un  htléiconimis  d’une 
somme,  ou  d’autres  choses  qui  doivent  (jasser  après  îcurmc*rt, 
ou  dans  im  certain  temps  ù  d’autres  personnes;  dans  tons  ces  cas 
les  substitués  et  les  ndéicommissaires  survivant  à  ceux  a[^rès  qui 
ils  sont  appelés,  et , venant  à  mourir  ensuite  avant  que  d’avoir 
connu  et  exercé  leur  liroit,  on  avant  révénement  des  conditions, 
s’il  y  en  avait,  transmettent  ou  ne  transmettent  pas  hnir  droit  th; 
la  même  manièi’e,  et  suivant  les  mêmes  régies  qn’on  vh'nt  d’ex|)Ii- 
qner  pour  les  héritiers  et  les  légataires  (i),  ((’.  civ. 


skc:tio:v  xi. 

rcxèiittion  (le.'i  tesiantptis. 


L’exécntioii  desfestamens  est  naturellement  le  devoir  <les  héri- 
lier.s,  qui ,  demeurant  les  maîtres  <les  lêens,  sont  tenus  i!e  tonte.s 
les  charges.  Fit  les  légataires  de  leur  part,  et  les  autres  jiersonncs 
intère.ssées  à  l’exécution  des  testameus ,  ont  la  liberté  d’v  veiller 
et  faire  exécuter  ce  qui  les  regarde;  mai.s  comme  il  y  a  de  cer- 
taini'S  dispositions  des  testateurs  dont  l’exécution  dépend  de  la 
seule  Ixmne  foi  de  l’Iiéritier  ,  et  que  cell<*s  mémo  <lont  les  per¬ 
sonnes  intéressées  pouri-aient  ponr.snivre  rexéeution,  peuvent 
demeurer  sans  effet,  ou  par  hmr  mort,  ou  par  leur  ah.scnee,  ou 
par  la  mauvaise  foi  de  l’héritier,  ou  par  d’autres  causes;  il  a  été 

;i)  Tj.  Il,  §  fi,  ff.  lie  U'gat.  L  L.  Si,  ff,  de  aequir.  vclomît.  licrcd. 
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poiirvii  par  l’usagodes  {‘Xt'curèius  tcstainrotairos  à  faire  ac(‘onii)lii‘ 
les  v()lo))lés  des  lestaleurs ,  iiKlépeiulanimeiiit  <lc  la  boinje  ou 
mauvaise  foi  de  leurs hérih<‘rs.iC.  ci v.  loop,  roia,  1017,610,  8 '■o.l 
On  ne  voit  dans  U*  droit  l'oniatti  tpie  hieti  peu  d’excn)])le.s  de 
cas  où  le  lestalcur  commette  à  d’autres  perstuines  tiu’à  riiéritier 
inème  l’exécution  de  s<'s  dispos! lions,  et  on  11 ’v  trouve  auctnur 
règle  (|ui  ail  étaldi  eu  général  l’usage  des  exécuteurs  testanienraires 
cliargés  de  l’exécution  entière  tics  testamens;  au  lieu  {[u’eii  tpiel- 
oues-uncs  de  iios  coul tunes  rusage  des  (*xécnteiirs  lestaïuentaires 
est  tellement  ajijtroiivé  et  favorisé ,  (pi’ellt:s  ortlormeut  tiue  Ions 
les  biens  nieultles  de  l’bérédité  soient  mis  entre  les  mains  de  ceux 
à  qui  le  testateur  commet  cette  fonctiott  ,  et  par  cette  raison  ces 
exét'utcurs  sont  obligés  d’eu  faire  un  inventaire,  aiupiel  riiéritier 
doit  être  appelé;  ou  le  tcstateitr  )>eiit ,  si  bon  lui  semble,  en  nom¬ 
mant  un  exécuteur,  ordouiter  tpi’î!  lui  sera  mis  tmtre  les  mains, 
une  certaine  somme  pour  l(‘s  disjiosiliotis  qu’il  lui  commettra. 

Ouniqnc  ces  dispositions  ne  soient  pas  communes  à  toutes  les 
coiitttmcs,  et  qu’en  plusieurs,  comme  en  divers  lieux  <pii  se  ré¬ 
gissent  par  le  droit  écrit,  il  y  art  peu  ou  point  d’usage  des  exécu¬ 
teurs  testamimtaires ;  comme  il  est  partout  libre  aux  testateurs 
(î’<‘n  nommer,  et  {pi’en  général  il  doit  être  pourvu  à  l’t'xéciition 
des  testameiis ,  on  exjdifjuera  ici  ce  qu’il  y  a  d’t'sseiitiel ,  et  tjii’on 
puissr'  tirer  du  droit  romain  sur  cette  matière.  C.  civ.  loa  j  ,  s, .1 

I.  La  première  précaution  nécessaire  pour  la  sûreté  de  t’exé- 
cutiou  des  volontés  des  testateurs,  est  tjue  les  lestamens  ou  autres 
a<;tes  (lui  conttemiettt  leurs  disjtosîtions,  .soient  (*onmis  <Ie  toiitt'S 
les  personnes  intéressées,  et  qu’ils  soient  mis  en  Heu  sûr  ftonr  y 
avoir  recours  selon  le  besoin;  et  c’est  par  celte  raison  que  le.s 
testamens  clos  et  secrets  sont  ouverts  de  la  manièi'e  qui  a  été  ex¬ 
pliquée  en  son  lieu  I  1}  [C.  civ.  1007  et  <pie  les  antres  demeurenr 
en  ta  puissance  des  notaires  qui  les  tmt  reçus,  pour  en  faire  des 
expéditions  à  ceux  que  les  dist>ostti<ms  du  tesiatetir  peuvimt  re¬ 
garder  (î).  Et  il  V  a  même  des  dispositions  dont  la  sûreté  demande 
qu'elles  .soient  publiées  en  justice,  et  imsinuées,  c’est4-dire 
transcrites  dans  les  registres  publics,  alin  que  la  mémoire  en  soit 
conservée.  (C.civ.  iov-7.) 

'2.  Comme  il  v  a  souvent  des  dispositions  dans  les  li'stamens 
ilont  rexécution  (lépend  de  la  seule  iKume  foi  <les  liéri tiers  ,  et  que 
plusieurs  héritiers  manquent  tie  s’en  aetpiitlor,  il  est  libre  aux 
îestaleurs  de  charger  d’autres  personnes  de  rexécution  de  leurs 
dispositions  qu’ils  ne  veulent  (las  (le'|)endre  de  b-nrs  héritiers;  et 
on  aripclle  exécuteurs  lestaïuentaires  ceux  à  ijui  les  testateurs 
(hiiineiit  ce  pouvoir  ^  ci\.  loü,  io%j,  s.  \ 

i'!  V.  les  art.  iS  et  19  fie  l-<  srrt.  3.  (a;  V.  l’art,  i.ï  de  la  scet.  i,  des  partages, 
entre  eoliéritiers,  (J)  L.  fl,  tf.  de  ami.  legal,  et  Cfleif.  I,.  17,  ff.  de  légat.  2. 

L.  ïS,  1. 1’-  de  episc.  et  eicr. 
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Ou  voit  dans  le  premier  de  ces  textes  (jue,  faute  d’uue  jversotuie  qui 
pût  obliger  l'héritier  à  rexécutlou  de  la  volonlé  du  lestaieur,  elle  est 
laissée  à  la  liberté  de  rhéritier;  ce  qui  fait  voir  Tusage  et  la  nécessité 
des  exécuteurs  tesiaiiientaircs. 

O»  peut  remarquer,  sur  le  second  deces  textes  ,  qu’une  somme  pou* 
vait  être  mise  entre  les  mains  d’im  légataire,  puni-  eu  disposer  comme 
exécuteur  de  la  volonié  du  testateur  (piî  lui  était  connue  ,  m  mûiisintin. 

Pour  le  troisième  texte  ,  ü  faut  voir  l’art,  tî,  et  la  reiiiarquc  rpi’oti  y  a 
faite. 

On  voit,  dans  ta  uovelle  f>8  de  l’empereur  Léon,  l’usage  des  exécuteurs 
testamentaires,  r^uibns  testaiores  ^  bonu  Uhrum  exiitîmutione  mati  ^  tcsta- 
menlarias  de  rébus  suis  prccscnptîoues  çommitluut. 

3.  Le  tcstaieur  qui  nomme  plusieurs  héritiers,  et  qui  petit  avoir 
pltis  de  confiance  eu  quelqu’un  d’eux  ,  junU  le  eliarî'er  en  parti¬ 
culier  de  rcxécution  de  quelques  dispositions  ,  lui  en  laissant  ic 
fonds  à  ju'ciulre  sur  i’hércdilé;  et  il  j>euit  aussi  eominettrc  cc  soin 
à  un  légataire,  de  meme  qu’il  [jcut  nommer  une  autre  personne, 
soit  ({ii’il  ne  lui  d(Uine  rien  pae  des  considérations  de  la  (jualitédu 
testateur  et  de  celle  de  rexécutcuj',  ou  (ju’il  veuille  lui  faire  un 
legs  ,  comme  il  est  permis  (iV  (C.  eiv.  io3'L) 

4.  Si  P  anui  les  legs  il  y  en  avait  de  conditionnels,  soit  que  l’exé- 
cation  d’un  testnmetit  fiit  commise  à  uii  des  héritiers  ou  à  un 
exécJiteur  testamentaire;  te  fonds  de  ces  legs  demeurerait  aux 
héritiers  (a) ,  en  «ionnant  aux  légataires  leur  sûreté  selon  les  eir- 
constances,  ainsi  qu’il  a  été  expü^juê  en  son  lieu  (':î).  (C.  eiv. 
1027. 1 

5.  L’exécution  d’un  testament  ne  consiste  pas  seulement  au 
paiement  des  legs  et  des  autres  charges  (pii  sont  commises  à  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire,  selon  qu’elles  sont  réglées  par  le  testatuent; 
mais  il  peut  y  avoir  des  dispositions  dont  la  destination  déjiende 
de  la  volonté  dt*  l’exécuteur  ou  autre  à  qui  le  testateur  s’en  se¬ 
rait  remis;  comme,  parexemjde,  s’il  avait  légué  tine  somme  à 
distrilnier  à  de  pauvres  tamilles  ,  ou  [ïour  racheter  des  eaj)tifs ,  ou 
pour  d’autres  œuvre.s  de  jtiélé,  sans  rien  tiéterininer,  se  remet¬ 
tant  j)our  remploi  de  cette  somme  à  la  personne  qu’il  aurait  iiotu- 
mée  i/i). 

6.  Si  le  testateur  n’avant  iiomnié  personne  pour  l’exéeution  de 
son  testament ,  l’héritier  manquait  d’acquitter  des  legs  pieux  à 
quelque  église  ou  hôpital,  les  ofliciers  de  justice  pourraient  v 
pourvoir;  mais  si  le  legs  était  indéfini,  eomme  d’irne  somme 
pour  distribuer  en  aunuines,  dont  le  testateur  se  fût  confié  à  son 
héritier,  il  \ie  pourrait  être  pour.suivi  en  justice  pour  des  legs  de 
cette  nature;  car  il  pourrait  les  avoir  ((('quittés  de  bonnt'  foi,  et 

(t)L.  107,  ff.  de  légat,  i.  L,  y(>,  ^  3,  eod,  (ï)  V.  la  loi  J7,  Jf.  de  légat,  a,  citée 
sur  l’art.  2.  (3)  V.  l'art.  4G  dp  la  .scc(.  8,  et  l’art,  7  dr  la  sert,  ni  dcn  legs.  (4  ;  V. 
la  loi  28.  G.  de  Kplsc.  et  Glrr. 
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rien  ne  Tobl «gérait  tIVn  reiuire  nn  compte  (lont  le  testateur  l’au¬ 
rait  ilisjicnsé  (i). 

Par  notre  usnge,  c’est  la  fonction  des  prociireins  du  loî  de  faire 
pourvoir  en  justice  à  rexécutioii  de  ces  sortes  ilc  dispositions  ,  s!  elles 
étaient  négligées  par  les  héritiers  et  par  les  personnes  qui  doivent  en 
prendre  le  soin,  connue  les  adiniiiisti  atours  des  liôintiuix,  les  ecclésias¬ 
tiques  chargés  de  l’adniinistralion  des  biens  des  églises,  et  autres  que  ces 
legs  pourraient  legaidcr. 

7,  Comme  rcxéciitcur  testa  m'en  ta  îre  doit  exercer  cette  fonction 
du  fonds  qui  sera  mis  en  ses  maitis,  ou  par  riiéritier,  ou  par  la 
justice,  il  est  obligé  de  rendre  cniiijUede  reinjiloi  du  fond)  qu’il 
aura  reçu,  et  de  î'ajiporter  les  acquits  des  legs  et  des  attires  char¬ 
ges,  à  la  réserve  de  ce  que  ic  testnteur  aurait  voulu  confier  à  sa 
probité,  connue  dans  le  cas  de  l’art.  5;  et  il  peut  aussi  emplovcr 
tlaiis  son  conipte  les  dépenses  tpie  l’exécntioii  du  testament  l’au¬ 
rait  oliligé  tic  faire.  (C.  civ.  lo'i/j  ,  io33.) 

TITRK  lî. 


Du  (etitament  inofficieux  ci  de  f  exhérédation. 

La  liberté  que  donnait  aux  pareiLs  l’ancicu  droit  romain  de 
desliériter  leurs  ctiiaus  sans  cause  ,  coiiunc  il  a  été  remanpié  dans 
la  préface  ci-devant  (2 j ,  avait  été  suivie  d’un  si  grand  nombre 
d’exhérédations  qu’ciii  fnt  obtigp  d’y  mettre  des  bornes,  dtm- 
nant  aux  eiifans  q(il  sc  préteîidaiimt  injustement  oxhérédés,  soit 
]):ir  leurs  pères  ou  par  leurs  mères,  on  autres  ascemlans,  le  droit 
de  se  plaindre  de  ces  disjtositious  (ju’on  appelait  inoniciou.se.s, 
pa«’ce  qu’elles  blessaient  le  devoir de.s [lai'eiis  délaisser  lettrs  biens 
à  leui'S  enlhiis  qui  n’ont  pas  mérité  d’en  être  |>rivés.  El  .ïustîniefi 
régla  enfin  par  nue  loi  expresse  les  causes  qui  pouvaient  inéi-iter 
l’exhéi’édatioii. 

Ou  appelait  l’action  que  la,  loi  donnait  aux  en  fans  contre  les 
teslameus  où  ils  étaient  exhérédés,  la  querelte^  c’est-à-diro ,  la 
plainte  iVinofficiosilé ;  et  on  pouvait  faire  aussi  une  semblable 
plainte  contre  les  donations  et  les  dots  excessives  à  rpielques-irns 
descnfans,ou  à  d’auti-es  (>ersoniies ,  si  ces  dispositions  étaient 
iuofiicieuse.s,  c’est-à-dire  si  clics  ne  laissaient  jias  la  légitime  de 
tous  les  <*iifans.  (C.  civ.  ()i3, 920,  s.) 

Outre  rexlïércdation,  qui  petit  être  juste  ou  injuste,  il  y  a  une 
autre  manière  tle  priver  les  enfatis  dt*  l’htu't'dilé ,  ne  les  uouuuant 
point,  et  UC  fnisaut  amume  mentifui  dVux  dans  le  restauient  ;  ce 
(lui  s’appelle,  dans  le  droit  romain ,  /îreVem/ow,  distiiigiiée  de  l’ex- 
liéré<iatioti  expresse  par  cette  difîereiicc  qu’au  lieu  tiu’iinc  exhé 


{i)L.  t.  r,.  lie  Efiisr.  et  fl.  (-i)  V.  ccite  lu-éfacf,  »'■  7.  t3)  I,.  i,  ff.  <lc 
inoff,  test. 
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rédation  peut  et rc  juste ,  s’il  y  en  a  des  causes,  la  ])i'étéi‘itlüti  ne 
saurait  être  (ju’injustc,  n’en  niaiT|uant  aucune. 

Pour  adoucir  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  dans  une  plainte  d’iiiof- 
firiosite,  d’injurieux  à  la  mémoire  du  testateur,  on  tlontiait  à  cette 
plainte,  dans  le  droit  romain  ,  le  prétexte  de  la  présoniplion  que 
le  testateur  n’avait  pas  eu  l’usaj'e  lil>re  de  son  bon  sens, et  <{iie  c’é¬ 
tait  par  quelque  égarement  qu’il  s’était  porté  à  une  telle  disposi¬ 
tion  (  i)-  (  C,  civ.  yo  i ,  s.) 

Mais  notre  usage  n’est  pas  tl’observer  celte  [trécaution,  et  on 
accuse  impunément  le  testateur  d’inhumanité ,  d’injustice  et  de 
dureté,  ou  d’avoir  suivi  la  passion  et  les  mauvaises  impressions 
d’une  belle-mère  on  d’autres  personnes. 

La  même  équité  <jui  lit  recevoir  la  plainte  des  enfans  contre  les 
teslamens  inonicieux  de  leurs  païens,  lit  recevoir  aussi  les  jilain- 
tes  des  pères  et  des  mères ,  et  antres  ascendans ,  contre  les  tes- 
tamens  de  leurs  cnians,  qui  les  privaient  de  leurs  successions  sans 
de  justes  causes,  soit  par  e.xhérédation  ou  prétérition. 

SECTION  PKEMIÈRE. 


Des  personnes  (pil  peuvent  se  plaindre  d’un  lestatnent  ou  autre  dis¬ 
position  inofficieuse. 


On  ne  mettra  jias  dans  cette  section  la  loi  du  droit  romain  qui 
permettait  aux  enfans  bâtards  de  se  plaindre  <le  l'inoilieiosîté  du 
testament  de  leurs  mères  (2);  car,  en  Erauee,  les  bâtards  sont  in¬ 
capables  de  toutes  successions  légitimes,  comme  il  a  été  dit  en 
son  lieu  (1).  f(].  civ.  706  ,  s.) 

Il  faut  remanpicr  qu’on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  en¬ 
fans  qui  peuvent  se  plaindre  de  M’étrc  pas-compris  dans  les  tes- 
tainens  de  leurs  pères  et  autres  ascendans,  les  lilles  qui  ont  re¬ 
noncé  aux  successions;  car  ne  pouvant  succéder  intestat  tant 
qu’il  y  a  des  mâles  ou  desccnilans  <le  mâles  ,  rien  n’oblige  u  les  ap¬ 
peler  jiar  un  testament  f/,).  civ.  72/^ ,  7/1 5.^ 

1 .  Le.s  testateurs  <pii  ont  des  enfans  ou  autres  desceniians,  que 
la  loi  appelle  à  leur  succéder  nh  intestat suivant  les  règles  qu’on 
a  expliquées  en  leur  lieu  (5),  ne  peuvent  les  déshériter,  s’ils  n’en 
ont  quelqu’une  des  causes  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre  (G). 
(C.  civ.  72/1 , 920,  s,  913  ,  s.  10/(8  ,  s.) 

2.  Les  testateur.^  qui  n’ont  point  d’enfans,  et  à  qui  leurs  pères 
ou  mères  ou  autres  ascendans,  survivent,  ne  peuvent  les  exhé- 


(ï)  L,  2,  ff.  de  iuoff.  test.  (2)L,  ag,  §  i,  ff.  de  inoff.  teslarB.(3)  V.  l’arl.  H 
de  la  serf.  2  des  héritiers  en  général.  (',)  V,  la  remarque  sur  l'art,  t  de  la  sert.  2, 
crtminent  succèdent  les  enfans.  (5)  V.  la  sect.  2,  comment  succèdent  les  eufans. 
(fi)  Nov.  I,  in  præf.  §  2.  !..  i,  ff.  de  iouff .  te.sta[D.  Nnv,  i  i,î,  cap.  3.  V.  les  art 
I,  2,  3  de  la  sert.  2. 
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ivfïer,  s'ils  iiV.n  ont  (jnelqii’une  tlvs  causes  qui  seront  exj)Iiqu('es 
dans  ee  titre  (ij. 

Si  un  j>crc  ou  autre  ascendant,  sans  déshériter  expressé¬ 
ment  un  de  ses  en  fans,  n’en  fait  îiiicune  mention  dans  son  tcsla- 
ineijt;ce  silence,  qu’on  appelle /^/cVr/vVéü//,  est  considéré  de  même 
tpic  rexliérédatiüii  qui  n’a  |)oint  de  cause  i'2).  (C.  civ.  91 3  ,  92''j,) 

4.  La  ifrctcritiofi  des  paï  ens  dans  les  lestamens  de  leurs  enfans 
à  (pii  ils  doivent  succéder  ab  intestat^  s’il  ii’y  avait  point  de  tles- 
cendans  qui  dussent  les  exclure,  a  le  même  effet  ([UC  ceiie  <les 
enfans  dans  les  tcstaiiiens  des  païens;  car,  encore  (|m‘  jiar  rordre 
naturel  les  pareiis  ne  soient  pas  appelés  à  succéder  i»  leurs  eiifaus, 
et  qu’ils  ne  doivent  pas  s’attendre  à  cette  triste  succession,  il  est 
juste  ([lie  contn;  cet  ordre  les  païens  survivant  î'i  leurs  enfans,  ils 
ne  [uiissent  pas  être  privés  de  leur  hérédité.  (C.  civ.  746  ,  747.) 

5.  Qnoicpi’un  testateur  qui  aurait  des  enfcUis  leur  eut  laissé  leur 
légitime,  par  quelque  donation,  legs  ou  autre  disposition,  il  ne 
pourrait  les  exliérédcr  par  sou  testauieiit,  ou  les  y  passer  sous 
silence;  niais  il  doit  les  y  instituer  liériiiers ,  à  moins  qu’il  n’ex- 
plifjue  par  son  testa  nient  de  justes  causes  d’exliérédation  (3).  (C. 
civ.  920,  s.  920, 913  ,  s.) 

Ou  peut  remanpier,  sur  ce  texte,  que  les  inierjirètes ,  niéinc  les 
plus  habiles,  ont  cru  qu’il  signilietjue,  pour  la  validité  du  testa¬ 
ment  d’un  père,  il  est  necessaire  que  ce  tpi’il  laisse  à  ses  enfans 
leur  soit  donné  à  titre  d’instiliition  ;  et  (jn'autreincrit  le  testament 
où  leur  légitime  leur  serait  laissée  sans  la  (piaiité  d’Iiériiier  de¬ 
meurerait  nul;  et  cette  opinion  est  si  universelle ,  ffu’elle  passe 
Cil  règle,  quoiqu’il  soit  vrai  que  rautcui'  de  ces  extraits  qu’on  ap¬ 
pelle  communément  anthentiqnes,  tirés  des  uovelles  de  Justinien, 
et  qui  sont  insérés  dans  les  lieux  du  code  où  ils  se  ra])jioi't(*nt, 
semble  n’avoir  i»as  entendu  ce  texte  en  ce  sens  ;  car,  dans  rantlien- 
tique  non  tiect  C.  de  iib.  præler.,  qui  en  est  tirée,  îl  n’a  fait  aucune 
mention  de  la  nécessité  de  laisser  la  légitinic  aux  enfans  à  litre 
d’institution,  à  quoi  il  ne  devait  pas  maïupier  si  c’avait  été  son 
sentiment ,  puisque  dans  l’authentique  novUsitna  C.  de  tno/f.  tesl. 
tirée  de  la  novelle  i^î ,  cliap.  i ,  il  avait  eu  soin  d’y  ajouter  ce  qui 
ètaii  ordonné  par  cette  iiovelle,  que  la  légitime  pouvait  être  lais¬ 
sée  non-seulement  à  titre  d’institution ,  mais  par  un  simple  legs  , 
ou  par  un  lidéicommis.  .S’ô'C  quts  illud  imiittitionis  modo^  stve  per 
legnti  y  idem  est  dicere,  et  si  per  fideicommissi  relinquat  oecasio- 
nem  ;  ce  sont  les  termes  de  cette  novclJe  18 ,  qu’il  a  abrégés  dans 
cette  authentique  novissima^  en  ces  termes,  qnoquo  reîicti  ütuto\ 
ce  (pii  est  dii'ectement  contraire  à  ce  que  cette  opinion  v'eut 
avoir  été  réglé  par  la  novelle  1 15.  Ainsi,  cel  auteur  ayant  conçu 


fil  L.  I,  ff-  Je  iHoff-  test.  L.  i5,  ff-  de  înoff.  testam.  Piov,  1 15,  eap.  4.  V. 
l’art  4  de  la  sert.  2.  (a)  L.  .*p,  ff.  de  iuoff.  tcstain.  L.  3,  ewd.  Nov.  ii5,  cap.  3. 
(3)  Kov.  1 15,  eap.  3. 
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eu  ces  ternies  cet  aiitlK‘iulik[ne  et  n’ayant  tait  dans 

raiithentifjiie  nofi  licet,  aücime  nicutioii  de  la  néecssite  de  cette 
institution,  il  senihle  assez  clair  qu’il  ii’a  pas  eiu  que  cette  no- 
vclle  1 15  dût  avoir  ce  sens.  Et  si  on  examine  avec  soin  les  lernics 
de  celte  noveile  ii5,  soit  dans  l’original  grec,  ou  dans  le  latin, 
on  ne  trouvera  pas  qu’il  y  soit  dit  que  la  U'^gitiine  doive  être  lais¬ 
sée  à  titre  d’institution  ;  mais  seulement  qu’il  y  est  dit  que  les  pè¬ 
res  et  les  mères  et  autres  ascendans  ne  peuvent  exhérédei'  leurs 
enfans,  ni  les  passer  sous  silenct?  dans  leurs  testamens,  quand 
même  ils  leur  auraient  donné  leur  lêgiiime  par  (jiielque  donation, 
quelque  legs  ou  (idéicommis,  ou  en  (juelque  autre  manière  que 
ce  (Vit,  à  moins  qu’il  u’y  eiit  de  justes  causes  d'exhérédation,  et 
qu’elles  ne  fussent  exprimées  dans  le  testament.  ^Sancirnas  nnn  li^ 
cere  liberos  vrœierire ,  nttt  rxheredes  in  sno  facere  testam^nto  ; 
nec  J  si  per  (piamHbet  donntionem  ,  vet  legntum  ,  ved  fideicommh- 
sittn  ,  vel  aiium  querncurnniw  tnodum  ,  eis  dederit  Icgibus  dchitatn 
portionetn  ,  uisi  forsan  prohobuntm'  ingrrJi,  et  ipsas  nominatim 
ingratitudinis  causas  parentes  suo  inseruerint  testatnevto.  Ce  (pli 
semble  seulement  signitler  c|u’il  n’est  pas  jiermis  île  désliériter  les 
eijfans  ou  les  passer  sous  silence  dans  un  testament,  encore  (jne 
par  d’autres  dispositions,  quelles  (pi’ellcs  fussent,  on  leur  eVit 
donné  leur  légitime,  comme  jiar  des  donations  ou  des  codicilles  ; 
et  (pic  si  aiu'ès  ces  dispositions  nii  père  ou  autre  ascendant  fait 
im  testament,  il  est  obligé  d’y  faire  menlion  desescnfaiis,  et  im 
peut  les  exhéréder  sans  de  justes  causes.  Et  pour  faire  voir  que 
ce  sens  est  tout  naturel,  on  pourrait  ajouter  (pie  ,  coinnnî  Justi¬ 
nien  ne  parb^  dans  cet  endroit  (pic  d’un  testament  (pii  conlieiidrait 
line  exhérédation  (Ui  une  priHérition  des  enfans,  ainsi  tpi’il  pa¬ 
raît  évidemment  par  les  termes  (pi’oii  vient  de  rapporter  ;  il  sem¬ 
ble  s’ensuivre  que ,  quand  i!  a  dit  que  rexbérédatioii  n’était  pas 
jiermise  par  nu  testament,  encore  cpic  les  enfans  eussiait  leur  lé¬ 
gitime  par  des  donations,  legs  on  lidéicommis ,  il  a  entendu  par¬ 
ler  d’antres  dispositions  que  de  ce  testament  même;  car  peut-on 
dire  qu’un  père  qui  déshérite  son  fils  puisse  s’aviser  de  lui  faire 
un  legs  ou  nn  fidéicommis  de  sa  légitime  dans  te  testament  métiK' 
qui  contient  l’exhérédation?  Et  on  peut  encore  moins  le  dire  d’un 
testament  où  le  fils  serait  passé  sous  silence  par  une  prétéi-ition. 
Ainsi,  ou  peut  dire  que  Justinien  avant  dit  (pi’on  ne  peut  exhé¬ 
réder  ni  passer  sous  silence  des  enfans  dans  un  testament,  quand 
même  on  leur  aurait  donné  leur  légitime  par  une  donation ,  nn 
legs  on  un  fidéiconimis ,  ou  en  (juelqne  aiiliv  manière  (pie  ce  fiit, 
il  n’a  ]ias  entendu  que  cette  autre  manière  de  donner  une  légi¬ 
time  sc  trouvât  dans  le  testament  même  dans  letpiel  l’en  faut  se- 
î'ait  exhérédé  on  ne  serait  pas  nommé  ,  niais  (jii’il  a  seulement  en¬ 
tendu  ordonner  qu’un  père  ou  autre  ascendant,  non-seulement  ne 
put  exhéréder  s{‘s  enfans  sans  cause,  mais  non  pas  même  les  pas- 
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ser  sous  silcnro  dans  un  testament;  et  qu’un  tel  testament  demeu¬ 
rerait  nul ,  (luoiqiic  le  testateur  eût  donné  à  ses  eidans  leur  légi¬ 
time  par  quelque  aiitv'e  titre.  Mais  cptand  meme  cet  autre  titre  se¬ 
rait  im  testanieni  par  lequel  îles  enl'ans  auraient  été  institués  lié- 
riliers,  soit  pour  leur  légitime  ou  aulrenienr,  retle  institution 
n’cmpécliei'uit  pas  la  nullité  d’un  second  testament,  dans  lee[iiel 
ils  seraient  passés  sous  silence  ou  e\hérédés  ;  ce  qui  fait  le  sujet 
de  la  règle  de  Justinien,  exjdiijuée  dans  les  itutnes  qn’on  vient 
de  rapporter,  et  qui  ne  regaî  clent  que  la  nullité  <rime  prétérition 
ou  exliérédatîon  injuste,  et  qu’il  juge  telle,  indéjiendammeiit  de 
toute  antie  disposition  qui  aurait  donné  la  légitime  aux  enfans, 
t)n  peut  encoi’e  ajouter,  sur  ce  même  sujet ,  que  Justinien  a  en 
soin  de  remarquer  en  plusieurs  endroits ,  tpi’il  n’avait  rien  laissé 
mettre  dans  son  Code  qui  fût  contiaire  à  d’autres  dispositions 
(ju’on  y  eût  comprises,  et  ipi’il  y  a  renouvelé  cette  remarque  sur 
la  malière  des  siiccc^ssions  des  enfans  dans  une  de  ses  novelles  (i), 
où  il  prouve  (ju’il  n’a  pas  al)rogé  une  loi  de  rempereiir  Tliéodose, 
et  fpi’on  ne  pont  [irétendre  qu’elle  soit  contraire  à  une  des  sien¬ 
nes,  ]>ar  cette  raison  que  cette  loi  de  Théodose  se  trouve  dans  ce 
Code.  l)’où  l’on  pourrait  conclure,  si  cette  iléclaration  de  Jusli- 
nieti  était  parfaitement  siu'c,  ipi’H  n’a  nulleiuent  entendu  tlans 
c-ette  noveite  iiû  ,((n’il  fût  nécessaire  que  les  enfans  fussent  ins- 
titnés  héritiers,  pour  faire  cesser  la  plainte  d’inoniciosité,  pnis- 
qii’outrc  celte  novelîe  i8,  on  trouve  dans  le  Code  de  cet  eiiiiie- 
reiir  plusieurs  lois,  et  des  siennes  même,  qui  font  cesser  la 
plainte  d’inoKiciosité  lorsque  le  testateur  a  laissé  rpielque  chose 
à  scs  enfans  à  (juelijue  titre  que  ce  soit,  de  legs  ou  de  lidéicom- 
mis  fa),  et  qui,  en  ce  cas,  donnent  seulement  aux  enfans  le  droit 
de  demander  un  supplément  de  leur  légitime. 

On  n’a  pas  fait  ici  cette  remarque  pour  l’opposer  an  sens  or¬ 
dinaire  tiue  tout  le  monde  donne  à  cette  iiovclie  iï5,  et  jïOiir 
condamner  Tusage  de  ce  sens  qui  a  passé  en  règle,  puisqu’on  peut 
dire  d’aillcin's  que  cette  règle  est  tout  équitable,  et  qu’il  est 
juste  que  les  enfans  étant  appelés  par  leur  naissance  à  l’iiérédité 
de  leurs  parens,  elle  leur  soit  laissée  avec  le  titre  d’héritiers,  que 
la  nature  et  les  lois  leur  donnent;  et  cette  règle  serait  j>articuliè- 
rement  juste  datjs  le  cas  où  les  parens  appelleraient  avec  leurs 
enfans  d’autres  héritiers.  Mais  sî  un  père ,  epii  aurait  plusieurs 
enfans  en  bas  âge  dans  une  province  régie  ]3nr  le  droit  écrit, 
avait  institué  son  liéritière  iinherselle  leur  mère,  sa  femme  ,  liont 
on  ne  dût  pas  craindre  qu’elle  eût  tl’aufres  enfans  d’un  second 
mari,  et  qu’il  eût  manqué  de  prononcer  le  nom  d’héritier  à  l’é¬ 
gard  de  ses  enfans,  réglant  seulement  leurs  [ïoi  tioijsou  leurs  lé¬ 
gitimes  à  do  certaines  sommes,  il  y  aurait  quelt)iie  inconvénient 

(i)  Noï,  i58,  eai».  r.  (»)  L.  2f),  3o,  3i,  3î.  C.  de  iaoff.  test.  vid.  l.  8,  g  fi, 
ff.  cod. 
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(Je  casser  un  testament  tie  cette  nature  par  ce  défaut;  cotnine  il 
y  eu  aurait  aussi  d’anniilief  un  testament  où  un  père  ferait  un 
partntje  de  ses  biens  entre  ses  oïdans  ,  sans  leur  y  donnei'  la  tpia- 
lité  d’héritiers,  s’il  ne  s’y  trouvait  jtas  d’antre  défaut.  Et  comme 
il  arrive  souvent,  en  qucl(|ues  provinces  qui  se  i'é|Tiss(‘tit  [)ar  le 
droit  écrit,  que  des  pères  font  do  |)areillcs  dispositions  pour  le 
bien  même  de  leurs  enfans  qui  sont  eu  bas  âge,  instituant  leurs 
veuves  héritières,  et  réglant  à  de  certaines  sommes  les  légitimes 
de  leurs  enfans,  alin  d’éviter  des  scellés,  des  inventaires  et  des 
]>artages  ,  et  par  d’autres  justes  considérations  ;  ou  a  cru  devoir 
iaire  cette  observation,  et  ou  y  a  été  d’ailleurs  assez  engagé  par 
la  fidélité  qui  est  due  au  vrai  sens  des  lois.  (C,  eiv,  8;)^ ,  s.) 

G,  Les  testamens  qui  sc  trouvent  inofiieietix ,  soit  j)ar  la  prété- 
rition  des  eofaiis  ou  des  ]>arens,  ou  par  une  exhérédation  injus¬ 
te,  sont  annulés  pour  ce  <|ui  regarde  l’inslilutiou  iuoflicieiise  (iJ. 
{ C.  ci  V.  894 ,  f)  J  i ,  9^0 ,  9^^- 1 ,  s.  953 ,  I  oSo.  ) 

7.  Si  la  personne  (Uii  pouvait  sc  plaindre  du  testament  inoffî- 
cieux  avait  des  enfans,  et  venait  à  mourir  avant  que  d’avoir 
exercé  son  droit  et  fait  sa  demande,  ces  enfans  pourraient  se 
plaindre  de  ce  testament  du  chef  dti  défunt,  si  ce  n’est  qw’avant 
sa  mort  il  l’eût  approuvé  (ï).  (C.  civ.  781.)  Mais  si  c’étaient  d’an¬ 
tres  héritiers,  ils  ne  pourraient  exercei*  la  plainte  i!’inofilciosité 
qu’en  cas  <|uc  le  défunt  l’eût  commencé  lui-mème  (3]. 

On  peut  remarquer,  sur  cet  article,  (pi’il  s’ensuit  du  premier 
des  textes  qu’on  y  a  cités,  qtic  les  enfans  de  celui  qui  est  exlié- 
rédé  sont  exclus  comme  lui  de  riiércdité  ;  et  qu’ainsi,  lorsqu’un 
)ère  déshérite  son  lits,  qui  a  des  enfans,  l’exhérédation  qui  prive 
e  lîls  des  biens  du  testateur,  eu  ]>rive  aussi  scs  enfans  et  tous  ses 
descemlans.  Car  si  la  loi  n’euteiuiait  exclure  do  la  succession  que 
la  personne  seule  du  lils  déshéiûté,  et  non  ses  enfans,  et  (|u’i!s 
|>ussent  succéder  de  leur  chef  au  défaut  de  leur  père  déshérité,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  leur  donner  le  droit  de  se  jdaindre  de 
rinoOiciosité  après  la  mort  de  leur  père,  à  moins  que  ce  ne  fût 
seulement  que  pour  l’honneur  de  sa  mémoire;  ce  qui  n’est  [las  le 
cas  de  ce  texte,  dont  la  suite  marque  que  le  lils  exhérédé  trans¬ 
met  à  ses  enfans  !c  même  droit  qu’il  pouvait  avoir  de  se  plaindre 
du  testament.  D’où  il  s’ensuit  que  la  loi  donnant  ce  droit  au.x  en- 
fiuis  ,  elle  suppose  que  de  leur  chef  Üs  n’<mt  arienne  |)ari  à  l’iiéré- 
dîté  dont  leur  père  a  été  exclu  ,  s’ils  ne  justilient  sa  inéiiioire,  et 
ne  font  annuller  !’exhérédatiou.  Et  quoiqu’il  soit  dit  dans  une  an¬ 
tre  loi,  (pie  le  tils  exhérédé  est  considéré  comme  mort,  et  que 
ses  enfans  entrent  en  sa  jdacc  :  Dehffnt  nepotes  admittî  :  nam  ex- 
heredatus  pater  eorutn  pro  rnorfuo  habetur.  i ,  §  G,//,  de  con- 

(i)L.  R,  §  16,  ff.  dpîuoff.  testam.  Nov.  ii5,  cap.  3,  in  fin.,  et  cap.  4>  in  fin, 
(a)  L.  34.  C.  de  iuoff.  testam.  Dict.  I.  in  tin.  L,  l>,  §  uh.  ff.  cod.  (3)  L.  36,  îu 
fiu,  c.  coJ* 


ft  <1. 


Jl> 


l¥S  LOIS  LÏAJLLS,  LIV.  IM 


cnm  ema/tc,  lib,  ej.  ce  texte  regarde  une  exhéréilaiion  dont 
l’usage  était  Irétjuent  dans  rancion  drtûl  romain,  et  qui  n’avaît 
rien  irodieiix,  u’trtant  jtas  fondée  sur  i’ingratitiide  des  enlans; 
mais  elle  tournait  meme  (fuel(|uefois  à  leur  avantage.  MnlUnon 
nntœ  cnusd  exheirdant  fiUox  ^  ttec  ut  eis  obiini ,  xetl  ut  eh  cousu- 
lunt  (^ut  putfi  tiiipitberthus'^  ehque  fûleicotniuîxsu tu  heteditatcin 
ifaut.  L.  i8  ,  Jf.  de  liber,  et posL  Mais  rexliérétîation  t|u’nn  fils 
(>eut  avoir  méritée  par  sa  mauvaise  conduile  est  une  peine  qui  doit 
passer  à  ses  enlans  ;  car  antreineiit  elle  serait  inutile,  cl  ne  tou- 
elicrait  pas  même  le  fils  exliérédé,  puisqu’il  aurait  par  ses  enfans 
l’iisagLMles  Inensqu’il  ne  pourrait  avoir  par  lni*mémc.((^  eiv.  73o.) 

8.  Si  un  pùreou  une  mère  qui  avait  deux  ou  jilusiciirs  enlans, 
ayant  di.S])Osé  de  ses  liions  entre  eux  pai'  un  testament,  venait 
dans  la  suite  à  avoir  nu  autre  enfant  dont  il  n’eùt  été  fait  aucune 
mention  dans  ce  testament ,  et  mourait  sans  l’avoir  changé;  ce 
testament  tic  ferait  aucun  préjndiee  aux  ilroitsdc  l’enlant.  Car  si 
c’était  par  négligence  que  ce  testament  n’eût  |>as  été  réfoi'tiié,  il 
serait  inoHicietix.  Etsï c’était  parmi  pur  effet  d’une  nmrl  prtmqite 
et  imprévue  ,  comme  si  c’était  une  mère  ipii  fût  morte  di*  l’accou¬ 
chement  de  cet  enfant,  dont  elle  pniiv'ait  atlcntlre  la  naissance 
pour  régler  ses  tiis]>ositions;  la  présomption  qn’cllo  ne  pouvait 
avoir  pour  cet  enfant  que  des  sentimens  de  mère,  siqqdéerait  an 
délaiit  d’un  testament  que  cet  événement  imprévu  l’avaîl  mise 
hors  «l’état  <!e  faire.  Ainsi,  cet  enfant  aurait  toujoui’S  la  portion 
de  l’hérédité  qu’il  aurait  dû  avoir  s’il  n’y  avait  eu  aucun  testa¬ 
ment  (i).  (C.  civ,  1048,  s.j  Que  si  ce  père  ou  cette  mère, 
n’ayant  jioint  eu  d’enfans  au  temps  de  ce  testament,  avait  insti¬ 
tué  «l’autres  héritiers,  il  demeurerait  nul  par  la  naissance  de  cet 
enfant,  soit  comme  officieux ,  ou  comme  rompu  par  cette  nais- 
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9.  Si  un  [)ère  rpu  aurait  deux  ou  jilnsiinirs  enfans,  voulant  en 
«léslièriter  un,  s’était  e.xpriiné  de  sorte  «pi’d  ne  l’eût  pas  distingué 
des  autres,  disant  seulement  (ju’ll  exhérédait  son  fi  s  ,  sans  dirt* 
son  nom,  ou  sans  le  marquer  |)ar  quelque  autre  «lésignation  ;  cette 
exhérédation,  rjiii  ne  touillerait  sur  aucun  plus  que  sur  les  au¬ 
tres,  serait  sans  effet  à  l’égard  même  de  celui  (pi’on  [lourrait  pré¬ 
sumer  «juc  le  père  voulait  priver  de  sa  succession  |  î  j.  (C..  civ. 
9 1 3  ,  s.  (p,o ,  s.  io5o.  ^ 

Pour  faire  valablement  une  suî>sfiliitîon  telle  que  le  permettent  tes 
ai’Ucles  io4ft  et  i o.i 9,  ÎJ  n’est  pas  absoliunent  nécessaire  que  la  charge  de 
rendre  soit  au  profit  de  ions  les  eiifaiis  nés  et  à  naître;  il  surntquedes 
termes  du  testament  ou  puisse  induire  que  telle  est  riuleiUioii  du  tes¬ 
ta  Le«r_(4)' 

10  Si  le  fils  exliérédé  avant  fait  déclai’cr  les  icstaniens  inoffi- 

""  *i> 

('r)  L.  3.  C,  lie  iiuiff.  tPsUui.  (2)  V._ l’art.  6  île  la  sret.  5  des  iffiauieus.  (’l)  L. 
3,  ff.  dp  lib.  et  iio't.  (t)  flojct,  ’>E  mai  1807. 
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cieiixpar  une  sentence,  l’héritier  institué  en  avait  appelé,  et  que 
pendant  Tappel  le  hls  demandât  une  provision  d’alimens  sur  les 
liions  de  l’hérédité;  cette  provision  lui  serait  adjugée  selon  scs 
biens  et  sa  ipialité  (i).  (  C,  civ.  aGy,  ’îoi  ,  1981  ;  pr.  58i ,  s.) 

II.  Si  de  deux  cnl’ans  fpi’im  père  aurait  déshérités,  run  11 
plaint  point  dans  le  dessein  de  renoncer  à  l’hérédité,  on  s’étant 
plaint,  a  été  déclaré  bien  exhéréde,  etcpfe  l’autre  à  son  égard  ait 
fait  an  nul  1er  le  testament,  et  doive  venir  en  partage  avec  les  au¬ 
tres  enfaiis;  chacun  aura  dans  le  partage  sa  portion  selon  leur 
nombre,  sans  y  comprenilre  celui  (jui  se  trouve  justement  tiéshé- 
rite,  ou  qui  a  renoncé.  Car,  ne  ]>renant  aucune  part  à  l’hérédité  , 
la  portion  ipi’il  devait  avoir  demeure  dans  la  masse,  et  accroît  à 
celui  qui  était  injustement  exherédé  de  ménicqu’aux  antres.  Et  si 
celui-ci  restait  seul ,  il  aurait  tous  les  biens  (a).  (C.  civ.  786,  s.) 

Si  nn  des  fils  déshérités  avait  seidement  différé  d’agîr  sans  approuver 
sou  exhérédation ,  ni  reiioncer  à  l'hérédité  ,  sa  portion  n’aecroîtrail  pas 
aux  autres  par  ce  silence.  Mai.s  les  autres  pourraient  i’uhiiger  à  s  ex- 
pliciiier,  et  il  faudrait  faire  juger  avec  lui  la  question  de  son  exhéré¬ 
dation  s’il  n’y  acquiesçait.  (  V,  1.  S  ,  §  8 ,  ff.  de  inoffic.  test.) 

i’2,  S’il  n’y  avait  |ias  d’autre  sujet  de  plainte  des  eiifans  contre 
les  testamens  des  parens,  que  de  ce  que  leur  jiortion  ne  serait 
pas  assez  forte  pour  lotir  légitime,  on  deccqiie  le  testateur  aurait 
but  dépendre  sa  disjnisition  à  letir  égard  de  (|ue!qiie  condition,  ou 
d’un  temps  (|ui  en  suspen<!ît  l’effet,  ce  ne  serait  pas  des  moyens 
trinofüciosité;  mais  ils  pourraient  seulement  demander  le  sup¬ 
plément  de  leur  légitime;  et  les  conditions  on  antres  causes  du 
retardement  seraient  sans  effet,  afin  qtt’ils  eussent  leur  droit  en¬ 
tier  dans  le  tempsde  la  mort  (pii  le  leur  acquiert  (*5),  (C.  cîv.  925, 
1026,  918,  921 ,  gi6,  io/|0.) 

18.  Qnehpie  faveur,  ou  de  jiiété,  ou  d’autres  considérations 
(pte  pût  avoir  la  disposition  d’un  testateur  qui  aurait  injustement 
exhérédé  iin  de  ses  eiifaiis,  le  testament  serait  annulé.  Car  l’insti¬ 
tution  des  enfans  est  le  premier  devoir  des  parens  dans  leur  tes¬ 
tament  (4).  (C.  civ.  920,  913 , 925.) 

Le  cas  de  ce  texte  paraît  sî  éloigné  de  notre  usage  ,  qn’on  a  cru  ne 
devoir  pas  donner  un  tel  exemple.  Car  qui  s’aviserait  ,  pour  faire  sub¬ 
sister  l'exhérédalinn  de  ses  ciihius,  d’instituer  le  roi  son  héritier?  Ce¬ 
pendant  il  faut  que  IM!  cas  fût  fréquent  .v  lioirie  ,  puisqu’il  estrlii  dans 
ce  texte  qu’il  a  été  très-souvent  décidé,  qu'encore  que  le  prince  fût 
instiiuc  héritier  par  un  icstument  îuoflicieux,  on  ne  laissait  pa.s  de  re¬ 
cevoir  la  plainte  d’inofliciosité. 

i4‘  îïe  tontes  les  personnes  que  les  lois  appellent  aux  succes¬ 
sions  légitimes,  il  n’y  a  que  ceux  (|ui  sont  dans  la  ligne  d’asceti- 


(1)  L.  27,  ^  ‘i,  ff.  dp  îiioff,  test,  (a)  L,  17,  ff.  (te  iuoff*  test*  V,  1.  xfi,  eod 
L.  ^  5»  ff .  lit?  ooûjug.  cum  émane.  Il  h.  ej,  (3)  I#.  ia.  C.  de  itivff,  tesUtu*  1.  at 
n  et  3'ît  eod.  (î)  L.  8,^2,  ff.  de  iijoffic»  lest. 
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dans  et  de  descendans  du  testateur  <(ui  puissent  alléguer  l’inolii- 
ciosilé  contre  un  testament:  et  ce  droit  ne  passe  à  aucun  des  col¬ 
latéraux,  non  pas  même  aux  frères  et  aux  sœurs;  et  ds  ne  peuvent 
so  plauïdrc  des  lestaincns  de  leurs  (reres  ou  sœurs  (pu  iiistitueiit 
d’autres  liéritiers,  à  moins  (pie  l’institution  ne  fût  telle  tpi’elle 


blessât  les  bonnes  tnœurs  et  rJïonnèletè  par  la  qualité  de  riiérb 
tter  institué,  si  c’était  ude  personne  inf;une(i).  (C.  civ.  900,  i  i'i3 
1 17a ,  1 387 , 9^5. 

Comme  Justiiiien  avait  aboli  la  flîfférencc  entre  l’agnatfon  et  la  feg- 
nation  par  «;a  novelle  r  8,  pourquoi  les  frères  utérins  ii’auraicnt-iJs  pas 
le  même  droit?  f,i  ne  serait-il  pas  môme  de  réquitéqiieles  autres  proches, 
outre  les  irères,  pussent  faire  annuler  une  institution  infâme,  puis¬ 
qu’elle  ne  laisserait  pas  de  blesser  les  bonnes  mœurs  et  Phoiiiiôteté  ,  et 
d’ôtre  contraire  à  l'esprit  des  lois  ,  quand  le  testateur  n’auralt  ni  frères 
lii  sœurs  ? 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  rendent  juste  V  exhérédation. 

I.  Comme  la  nature  et  les  lois  qui  .ipj>ellent  les  en  fans  à  la 
succession  de  leurs  parens  regardent  les  biens  des  pareus  comme 
déjà  propres  aux  enfaiis,  ils  ne  peuvent  en  être  privés,  s’ils  n’oriL 
mérité  une  telle  peine,  qui,  leur  ôtant  les  biens,  flétrit  leur  hon¬ 
neur,  et  les  met  en  état  de  tomber  encore  eu  de  (>lus  gramis 
maux.  Ainsi,  les  lois  ont  restreint  la  liberté  d'exhéréder  dont  les 
pères  pourraient  faire  un  mauvais  usage  (a),  ou  par  uite  })a5sioti 
injuste,  ou  par  les  impressions  d’ime  belle-mère,  ou  d’autres  per¬ 
sonnes  (3),  Et  elles  otit  réglé  les  causes  (jui  peuvent  mériter  l’ex- 
liérédatlou  {4).  (C.  civ.  1046,  957,  s.) 

'1.  On  peut  distinguer  deux  sortes  de  causes  d’exhérédation  des 
rufans.  L’une,  de  celles  qui  regardent  la  personne  des  parens, 
ctnnmc  si  un  (ils  a  attenté  à  la  vie  de  son  père;  et  l’airtre,  île 
celles  qui,  sans  Idesser  les  parens  directement  en  leurs  personnes, 
peuvent  mériter  leur  indignation ,  comme  si  un  lils  s’engage  dans 
une  profession  infâme  ;  ainsi  qu’il  sera  dit  dans  l’article  cpiî  suit. 
Mais,  quoique  ces  causes  soient  différentes  selon  c(‘S  deux  vues, 
les  lois  ajypellent  indistinctement  du  nom  de  causes  d’ingratiliide 
foutes  celles  ipii  peuvent  mériter  rexhérédation  (5)(C.eiv.  7^7.), 
qualifiant  de  ce  nom  fout  ce  (pii  [letit  blesser  le  devoir  des  en- 
fans  envers  leurs  parens  ;  car  ce  devoir  renferme  l’éloignement 
de  tout  ce  qui  peut  justement  attirer  sur  les  enfans  la  colère  des 


pi* 


rcs. 


3.  Les  pères  et  les  ntères  et  antres  ascendans  peuvent  exhéré- 

(r)  L.  I,  ff.  de  iuoff.  test.  L.  21.  C.  eod,  !..  a-.  C.  cod.  (ï)  V.  1.  ij),  în  im.  ff. 
te  fiber.  et  [josUjuiti.  iiist.  Tel.  etbered.  L.  5,  ff.  de  inoff.  tesl.  (3)  L.  3,  efid.  L 
i,  ci»d.  (4)  L.  td.  C.  eod.  (.S)  Kov,  ir5,  np.  3. 
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OU 


<lfi'  leurs  cnfans,  s’ils  ont  nttenté  A  leur  vie  ou  par  le  poisou  ou 
par  d’autres  voies  (ij  (C.  civ.  727.);  s’ils  les  ont  frappés  (2),  ou 
leur  ont  fait  (jnelque  outrage,  ou  quelque  Btrieve  olfetise  (3) 
s’ils  ne  les  ont  tirés  de  prison^  s’obligeant  de  les  représeulei\  01 
de  payer  pour  eux;  selon  que  leurs  biens  pouvaient  le  permet¬ 
tre  (4);  s’ils  les  ont  laissés  en  ca|)tivité  pouvant  les  raclieter  (  j); 
si  io  père  ayatU  été  en  démence,  ils  avaient  manqué  de  lui  rendre 
les  ofTiees  que  cet  état  pouvait  demander  (G);  si  par  quelque  vio¬ 
lence  on  antre  mauvaise  voie  ils  l’avasent  empêché  de  disposer  de 
ses  biens  par  un  testament  ;  et  si  le  père  était  mort  sans  pouvoir 
tester  et  exliérédcr  le  fils  qui  aurait  usé  d’niu?  telle  voie,  ce  fils 
11c  laisserait  pas  d’clre  privé  de  l'hérédité  (7);  s’ils  se  sont  rendus 
leurs  accusateurs  d’autres  crimes  que  d’une  entrepi-isc  coiïtre  le 
jirince  ou  contre  l’état  (8);  si  un  fils  a  commis  un  inceste  avec  sa 
belle-mère  f()];s’il  était  engagé  dans  quelque  habitude  avec  des 
scélérats,  et  faisait  la  même  vie  (10);  s’il  a  embrassé  une  profession 
Infaine,  qui  ne  fût  pas  celle  de  son  j>ère  (1 1);  si  une  fille  préfère 
au  mariage  une  vîe  infâme  (12).  (C.  civ.  966;  i.  3o,  368;  p.367,s.) 

Il  y  a  dans  le  grec  cfnn  Maïs  quelque  sens 

qu^>n  veuille  donner  à  ce  mot  ^  il  a  semblé  que  celte  cause  d’exliéié- 
dalion  ne  doit  pas  être  bornée  à  la  fréquentation  et  imitation  d^uiie  seule 
espèce  de  gens  de  mauvaise  vie* 

On  ida  pas  mis  dans  cet  article  la  dernière  des  causes  d^exbérédatioii 
que  Justinien  a  recueillies  dans  cette  Novelle  ir5,  qui  est  riiérésie.  Car 
l'usage  de  cette  cause  qui  avait  cessé  Ioug*tetnps  en  France  pendant 
qu'on  avait  laissé  aux  religioniiaires  là  llberîé  de  Texercice  de  leur  rc- 
lïgîoji ,  a  cessé  dans  l’état  présent  ^  par  la  raison  contraire  de  ce  que  les 
derniers  édiîset  déclarations  leur  ont  ôré  cette  liherlé. 

Quoique  Justinien  ait  borné  les  causes  d'exhérédation  des  enfans  à 
celles  qidon  vient  d'expliquer  ,  et  rcjeïé  toutes  les  autres  ,  nous  avons  en 
France  l'usage  d'une  autre  cause  d'exhérédation  par  les  ordonnancés 
(i3),  qui  ont  permis  aux  pères  d’exhéréder  leurs  enfans  qui  se  marient 
contre  leur  gré  ,  permeUant  sciilemenî  aux  fils  âgés  de  trente  ans  ac- 
couiptis,  et  à  la  fille  âgée  de  vingt^cinq  ans  ,  de  se  marier^  ap^ès  s^etre 
mis  en  devoir  de  retjnérîr  tavis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères.  Et  ne 
pourrait-il  pas  y  avoir  encore  d'autres  justes  causes  d’exhérédation  ; 
comme,  par  exemple,  si  un  fils  avait  attenté  à  la  vie  de  sa  belle-mère  , 
femme  de  son  père,  si  dans  quelque  occasion  il  avait  manqué  aux  de¬ 
voirs  essentiels  envers  ses  pareus,  comme  à  leur  fournir  des  aliinens 
dans  leur  nécessité  ?  (C-  civ,  2o5,  s.  148,  727,) 

/|,  Les  enfans  ne  peuvent  exliéréder  leurs  parens  qiden  cas 
qu’il  y  ou  ait  quelques  justes  causes,  comme  s’ils  ont  attenté  à 

(i)  Nov*  ii5,  cap.  3hj  §  5,  V.  sur  cet  arL  la  sect.  3  des  héritiers  en  générale 
(5)  DicL  cap,  3,  §  i.  (3)  Dict,  3»  ^  2.  (4)  Dict.  cap,  8,^  (5)  Uict*  caji.  ^  i3.r 
(fi)  Dictp  ra]>,  §  12.  (7)  Dirt.  rap,  ^  y.  V,  fart.  ii  tic  la  ^ect.  3  des  héritiers  cti 
général  (S)  Ditt,  cap,  g  3.  Dict-  cap,  §  7,  (g)  Dict,  cap,  §  fi,  (10)  Dict*  cap.  g  4,. 
(  1 1)  Dict,  cap,  JO,  (lï)  Dict,  cap,  §11,  vid,  h  C.  iq,  de  îuoff,  tçst,  (l3j  EdÎ! 
de  Henri  fl,  de  rSSfi.  Ord*  de  Elois,  ^rt,  4i, 
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leur  vie  (i);  s'ils  les  ont  mis  en  péril  de  la  perdre  j>ar  quelque 
accusai  ion  ,  hors  le  cas  ex[)liqut*  dans  rai  ticlc  précédent  si 
le  père  a  commis  inceste  a%'ec  la  femme  de  son  Ids  (3);  si  pai-  de 
mauvaises  voies  les  parens  ont  empêché  leurs  enfansde  (aire  leur 
testament  ^^4  »;  s  ils  les  ont  nbandonnés  dans  leur  tléinctice  ou  dans 
leur  captivité  (5';  et  si  le  pèTC  on  la  mère  ont  attenté  à  la  vie  rtin 
tic  1  autre,  on  donne  un  poison  pour  [aire  tfnnher  en  démence, 
leur  enfant  commun  peut  exhéréder  l’auteur  d’un  tel  crime  'di, 

5.  Ce  n’est  pas  assez,  pour  rendre  juste  rexhérédalion,  que  les 
païens  ou  les  eufansen  expliquent  les  causes  dans  leurs  testamens; 
mais  les  héritiers  institués  doivent  prouver  les  faits  qui  fondent 
rexhérédation;  et  s’ils  ne  les  prouvent,  elle  sera  mille. 

Par  l’ancien  droit  romain  ,  le  dis  evhérêdé  qui  voulait  se  plaindre  de 
rexfiérédatiou ,  était  ohllpéde  faire  voii‘  f(u’elle  était  injuste.  Hujtis  vtrbi 
de  inufficioso  'insilla  est^  docere  isnmerentsm  se  ^  et  ideh  ivdi^nè  prœterïium  , 
■vei  etiam  exheredatione  sumrnotum.  L.  5,  ff.  de  iiiüff.  test.  Uberi  de  ittof- 
ficwso  querelam  contra  testamenUtm  pateruum  m09entes^  probalionem  debent 
preesiare  ^  qitôd  ohsequinm  debitum  jugiter;  prout  in.sius  naturæ  l  eligio 
flagitahat  ,  parentihus  ndhibuerint  :  nisi  scriptï  heredes  ostendere  malnermt^ 
isigratos  Ixbeios  contrià  paieiites  exfitisse.  L.  ,  C.  de  înolf.  test.  Mais 
Justinien  a  voulu  que  fes  causes  d’exhérédatiou  fusseul  prouvées,  nisi 
forsan  probtibtintnr  ingrate-  Nov.  m5,  cap,  3.  Et  c’est  aussi  la  régie  géné¬ 
rale,  qu’aucune  accusation  n’est  écoutée  si  on  ne  la  prouve. 

6.  Qnoitlue  les  parens  puissent  priver  de  leurs  biens  leurs  en- 
fa  ns  inj^rats ,  et  révoquer  même  les  donatious  ([u’tls  leur  auraient 
faites,  ctnnme  il  a  été  tlit  en  sou  lieu  (7};  si  une  lille  dotée  par 
son  père  ou  sa  mère,  ou  atitre  ascendant,  était  tombée  dans  l’in- 
iîraûtude,  la  dot  donnée  ou  promise  au  mari  ne  laisserait  pas  de 
lui  être  due  :  car  à  sou  égard  les  charges  du  mariage  rjii'il  doit 
porter  ,  lui  sont  un  juste  titre  ]>our  retenir  la  dot ,  ou  la  demamier 
indépendamment  du  lait  de  sa  femme  (8). 

SECTION  III. 


Des  autres  causes 


cesser 


I.  Si  la  personne  exhérédée,  quoiqu’injustement ,  avait  une 
fois  ajiproiivc  le  testament,  rexhérédation  aurait  son  effet,  soit 
e  ce  fut  nar  un  acte  cxin'ès  tiuele  testament  eut  etc  a|>prouvé  , 

,  ainsi 


que  ce  inc  par  un  acte  cx)u  es  que 
on  jiar  des  actes  qui  renfermassent  cettô  a 
sei*a  expliqué  ])ar  les  règles  qui  suivent  (p). 

2.  Si  dans  le  même  testament  c 
y  avait  un  legs  à  la  personne 


ni  eonlieudrait  rexhérédalion  il 
léritée,  comme  si  un  jière  ayant 


(1)  Nov.  I  i5,raii.  4,  §  s.  0)  Uict.  cap.  4,  §  i.  (3)  lïict.  c.ip.  4.  g  X  (4)  l>ict  . 
■  nU:t.  cap.  4,  g  7.  (t>)  Dirt.  cap.  4,  g  5.  (7)  V.  l'art.  4  de  la  sert.  3 


4’f  ^  X-  /  fc  ’  vr  -  %  -  -  .  ' 

des  cloiiatjuns.  i^S)  L.  ^  6*  ff*  jure  dot.  vîd*  1.  îs/f*  C-  €od*  (fj)  Jif  in  tifi 
ff.  de  îiiûff.  test. 
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tlt-sliciTlc  SOU  iils,  lui  faisait  un  legs,  disant  qu’eiicore  tju’il  fût 
indigne  de  toute  part  eti  sa  succession,  il  lui  laissait  par  coiiimi- 
sératiou  une  certaine  somme,  ou  une  pension  pour  des  alinieiis, 
i  civ.  2o3  ) ,  et  que  ce  (ils  eût  reçu  ce  legs;  il  aurait  par-là  ap¬ 
prouvé  le  testament,  et  ne  pouiTait  [ilus  se  plaindre  de  rexhéré- 
datioii.  Mais  si  ce  fils  déshérite  venait  à  découvrir  queUpie  vice 
ilu  testament  qui  dût  raiiiiuler,  comEue  s’il  était  faux,  ou  nul  de 
([lEckpie  nidlité  tjui  eût  été  cachée,  le  legs  qu’il  aurait  reçu  ne 
l'exclurait  )jasdu  di’oit  d’impuguer  un  tel  testament  (i). 

3.  S’il  arrivait  <]ue  celui  qtEÎ  serait  exhérédé  se  trouvât  tuteur 
d’une  pci'sonne  à  qui  le  testateur  aui'ait  fait  un  legs  par  le  même 
testament  qui  contiendrait  l’exhérédation  ,  et  que  par  sou  devoÎE* 
tle  tuteur  il  eût  reçiE  le  legs  fait  à  sotE  iiEineur,  ce  ne  serait  pas  une 
a|)]na)batiun  du  testament  à  son  égard;  et  ce  que  l’intérêt  de  sou 
mitieur  l’aurait  obligé  de  faire,  n’empècherait  pas  qu’il  ne  se 
plaignît  de  son  chef  de  rinoffiiciosité  de  ce  testament.  Et  si  au 
contraire  un  père  ayant  exliérédé  son  fils  qui  fût  en  iiiinorité, 
avait  fait  |>ar  le  meme  testament  un  legs  à  ce  ni  qui  dans  la  suite 
serait  nommé  tuteur  do  ce  üls  déshérité;  la  plainte  d’inoffjciosité 
([ue  la  cliarge  de  ce  tuteur  l’obligei'ait  d’exercer  contre  ce  testa- 
nieal,  ne  le  rendrait  pas  indigne  de  ce  legs  ;  et  aussi  la  demande  tlii 
legs  ne  l’exclurait  pas  de  la  [ilainte  d’inoniciosité  pour  son  mi¬ 
neur  s’il  y  était  bien  fondé  (2).  Et  il  en  serait  de  même,  si  un  tu¬ 
teur  était  obligé  en  celte  qualité  de  s’insciâre  en  faux  contre  le 
testament  du  (lère  de  son  mineur,  si  dans  un  testament,  qui  par 
l’événement  dût  subsister,  il  y  avait  un  legs  pour  ce  tuteur  (3)  ; 
car  dans  tous  ces  cas  le  tuteur  exei'ce  les  di'oils  de  deti.x  personnes 
qu’on  tlistlngue  en  lui,  celle  du  tuteur  et  la  sienne  propre;  ainsi 
il  ne  se  hût  aucun  préjudice  en  ce  que  sou  devoir  de  tuteur  <le- 
mande  de  lui. 

4.  Si  celui  qui  voudrait  se  |>lainrlre  d’une  exhérédation  ou 
autre  disposition  iiioflicieuse,  avait  traité  avec  l’héritier  institué 
on  de  l’héréililé  on  d’une  partie,  s’il  eu  avait  aciieté  des  effets  le 
sachant  héritier ,  s’il  avait  loué  de  lui  quehjue  maison  de  la  suc¬ 
cession,  s’il  lui  avait  payé  une  somme  qu’il  aurait  due  au  tesla- 
teiir,  ou  reçu  un  paiement  d’une  somme  tpie  cet  liéritier  ou  un 
légataire  aurait  été  chargé  par  le  testament  de  lui  acquitter  ;  ces 
sortes  d’actes  et  autres  semhlablcs  seraient  des  appi  oljutions  du 
testament  qui  l’excluraient  de  la  plainte  d’inoffieiosité  (4)- 

5.  Si  le  (ils  déshérité  étant  majeur  avait  laissé  passer  cinq  ans 
sans  se  plaindre,  après  cpio  l’exhéréJatlon  lui  aurait  été  connue, 

(i)  L.  10,  ^  t,  ff.  de  înoff.  L,  5,  ff  .  f!e  hh  fjuae  ut  iïidi^-  aufer,  §  4i 
iqüL  dp  inoff.  testam,  ^  5,  end,  h.  ff*  de  liU  quæ  tic  iu  1,  (1)  L.  3f>,  §  r,  de 
]tic>rr,  test,  V,  l  art.  5  dp  la  scct.  ï  des  legs  et  ei-ajirès  les  art.  7  et  S.  Ces  tuteutà 
ne  seraient  guère  avisés  s'ils  manquaient  défaire  les  ]irütestatiüns  qu^on  fait  eu 
de  pareils  cas,  (.4)  L,  %  t,  ff,  de  înoff,  test-  L.  8*  g  10,  eod.  L*  8,  §  r,  C, eod. 
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et  ijii  étant  présent  sur  les  lieux,  il  eût  laisse  pendant  tout  ce 
temps  1  lieritier  institué,  soit  sou  frère  ou  autre,  paisible  dans  la 
jouissance  des  biens  ilont  i’exhérétlatiou  Taurait  dépouillé,  sans 
tju’ii  pût  alléguei’  aucune  excuse  qui  l'eût  eni pèche*  d’agir  ;  ce  si¬ 
lence  volontaire  joint  ?i  la  présoniptieni  que  ta  disposition  de  son 
pèi’e  aurait  été  juste,  ferait  présunicj' dans  <’cs  circonstances  qu’il 
l’aurait  approuvée,  et  ipi’ainsi  on  ne  devait  [dus  écouter  sa 
plainte;!^.  (C.  civ.  io/j7.) 

(Quoique  cette  prcscrijition  de  cinq  ans  paraisse  de  peu  de 
fenqis  pour  éteindre  une  demande  d’une  hérédité,  et  qn’nn  héri¬ 
tier  puisse  exercer  pendant  ti'entcans  la  dernando  d’une  succes¬ 
sion  ;  il  faut  faire  une  grande  différence  cnti'e  le  silence  d’un  lils 
déshérité  qui  cesse  d’agir  dans  les  circonstances  cxpli()Uees  jiar 
cet  article,  et  le  silence  d’un  héiitier  qui  ne  serait  pas  privé  de 
l’hérédité  [>ar  une  exhérédation  ;  car  au  lien  que  celui-ci  ne  peut 
craindre  que  la  prescription  ordinaire,  et  que  son  droit  demeure 
entier,  tandisipiele  temps  de  cette  prescription  n’est  jias  expiré; 
le  lils  déshérite  est  exclus  de  la  succession  par  un  titre  exprès 
qui  l’en  déjioMille  et  la  fait  passer  à  un  autre.  Ainsi,  il  est  de  son 
devoir,  et  pour  son  intérêt,  et  pour  son  honneur,  tl’aiiéanlir  ce 
litre  s’il  lui  est  possible;  et  s’il  laisse  passer  plus  de  cinq  ans, 
rien  ne  rexcusant,  on  petit  lui  imputer,  ou  qu’il  a  laissé  {>asser 
ce  temps  pour  faire  périr  les  preuves  des  causes  d’exhérédation, 
et  que  son  silence  n’a  été  que  l’effet  de  sa  reconnaissance  que 
l’exhérédation  n'était  j>as  injuste.  C’est  jiar  ces  con5idéi'afiou.s 
qu’on  a  cru  (jue  la  règ  e  du  droit  romain  qui  fait  cesser  par  cinq 
ans  la  plainte  d’inofficiosité,  lors([n’il  n’y  a  [las  de  justes  causes  du 
retardement,  était  de  la  justice  et  de  réqtilfé,  surtout  dans  les 
etrcouslaiices  qu’on  y  a  jointes,  et  qu’ainsi  notre  usage  pourrait 


6,  Si  un  lilscxliérédé  ayant  commencé  l’instance  sur  sa  jilainte, 
il  la  laissait  périr  faute  d’en  continuer  les  poursuites  jiendant  le 
lemj>s  l'églé  par  la  loi,  ce  silence  tiendrait  lieu  d’apjn-übation  du 
testament  dont  il  s’était  plaint  (a).  (Pr.  3^7)  s.) 

7.  Si  celui  qui  se  trouverait  exhérédé  parmi  leslamentqu’il  pré¬ 
tendrait  faux,  avant  commencé  par  la  demande  l’ti  faux,  y  avait 
succomlié,  il  ne  laisserait  pas  detre  reçu  à  la  plainte  d’inoffi¬ 
ciosité  :  car  encoi'c  que  le  testament  ne  fût  pas  faux  ,  i’exliereda- 
lioM  pouvait  être  injuste.  Et  si  au  coutraîre ,  ayant  commencé  par 
cette  plainte,  ü  avait  été  déclaré  bien  exhéredé,  il  poiii'rait  venir 
k  l’inscription  en  faux  :  car  si  le  testament  est  laiix,  rexhérédatioii 
ne  peut  subsister,  ipiand  même  elle  aurait  été  confirmée  en  jus¬ 
tice  (3). 

(1)  L.  2.  C.  in  fjuiJi.  raus.  in  integr  rc-vt.  ni'c.  n.  est.  L.  34,  lu  Cu.  C.  de  iuoff. 
tc.statii.  L.  8,  §  uît.  ff.  eod.  (2)  L.  8,  §  t,  ff.  de  iuoff,  test.  (3)  L.  i4,  C.  de 
liioff.  test, 


CO 
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8.  Si  celui  qui  pouvait  se  plaindre  trun  icstamcnt  inofficienx 
prétendait  aussi  qu’il  y  eût  quelque  nullité  dans  la  forme  de  ce 
testament,  et  que  pouj'  une  plus  prompte  expédition  >  et  pour 
éviter  le  procès  sur  ht  jilainte  d’inofliciosité  on  pût  juj;er  aupara¬ 
vant  la  question  de  la  indlité;  i!  serait  de  l’équité  de  commencer 
par  cette  première  instance  ;  et  s’il  y  succomliaît,  le  reccvoii’  en¬ 
suite  à  la  plainte  :  ou  si  ayant  commencé  par  la  j>lainte,  il  décou¬ 
vrait  ensuite  ((ueltpie  nullité  dans  le  testament,  comme  s’il  y  avait 
des  incapacités  de  quelques  tétnoins  qui  eussent  été  inconnues 
et  qu’on  découvrît  dans  la  suite,  il  serait  de  l’équité  que 
moyen  pût  être  allégué  (i).  Mais  si  les  circonstances  n’o 
à  diviser  ces  ilivcrses  causi'S,  on  peut  et  on  doit  meme  les  instruire 
ensemble  (a).  (C.  civ.  871,  s.  87&.) 

SECTION  IV. 

Des  effets  de  la  plainte  d'inqfftciosité. 

1.  Si  la  plainte  d’inofticiosité  ret^ardait  une  disposition  où  il  ne 
fût  pas  fait  d’autre  tort  à  celui  qui  s'en  plaindrait,  que  de  le  ré¬ 
duire  à  une  portion  moiiulre  que  sa  légitime,  sans  le  noter  d’au¬ 
cune  accusatitm  ,  l’effet  de  la  plainte  serait  seulement  de  lui  faire 
un  supplément  tle  cette  légitime  telle  qu’elle  devrait  être,  suivant 
les  l'ègles  qui  seront  expliquées  <lans  le  titre  suivant  (8).  (C.  civ. 
1090, 920,  gi  i). 

2.  Si  le  testament  est  déclaré  inoflicieux,  l’institution  des  héri¬ 
tiers  à  qui  le  testateur  avait  donné  la  place  de  celui  qui  se  plaint, 
sera  annulée  si  ces  héritiers  étaient  autres  que  ces  eufans  du  tes¬ 
tateur.  Et  si  c’étaient  tlesesenfans  qui  dussent  concourir  à  l’héré¬ 
dité  avec  celui  qui  était  injustement  exhérédé,  leurs  ]>ortions 
seront  diminuées,  non-seulement  de  la  légitime  de  l’exhérédé, 
mais  de  la  portion  qu’il  aurait  eue  dans  l’hérédité  s’il  u’y  avait 
eu  aneun  testament  (4). 

Il  semble  que  ce  texte  ne  regarde  que  I.1  nullité  de  l’institution  d’autres 
héritiers  étrangers  au  lieu  des  eiifans  déshérités ,  et  que  comme  le  tes¬ 
tament  iiiofiicietix  n’est  annulé  que  pour  ce  qui  regarde  rexhérédarîon  , 
et  que  les  legs  mêmes  en  subsistent,  ainsi  qu’il  sera  dit  flans  l’art.  5,  sî 
le  testateur  ii’avaiit  exhérédé  qu’un  de  ses  en  fa  ns  avait  iiisliiuéles  autres 
par  portions  inégales,  il  semblerait  qu’il  ne  serait,  ni  de  l’équité,  ni  de 
notre  usage,  que  la  nullité  de  l’exbéi édation  rendît  égale  la  condiiion 
des  enfaiis  que  le  père  avait  distingués.  Ainsi ,  on  a  cru  que  la  règle  ne 
doit  comprendre  que  la  simple  nullité  de  l'exhéiédatiuii. 

3.  Si  un  testateur  qui  aurait  deux  fils  en  avait  institué  un  des 
deux  héritiers  pour  une  portion  moindre  que  celle  qu’il  devait 

(i)  L.  16.  C.  de  luoff.  test.  (î)  L.  8,  §  la,  ff.  eod.  (3)  L.  3î.  C.  de  inoff .  test. 
1.  ,io,  eod.  V.  l’art.  5  de  la  secl.  1,  et  la  remarque  qu’on  v  a  faîte.  (4)  Kov.  ii.4, 
cap.  3,  in  5i). 
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avoir  ahlnlestnt^  «t  sans  faire  nienlioii  de  l’antre,  ou  IVxlu'rédant 
avait  liislitiic  un  héritier  étranger  pour  !(*  surplus  des  hîeiis  ; 
cette  Institution  étant  anutilée  par  cette  prêter ition  on  exhéré¬ 
dation,  la  plaiulo  d’inofliciosité  aurait  cet  effet  que  l’iu'réditê 
serait  partagée  eomnie /-cf-  /«/c.vto/ entre  les  deux  fils.  D’où  M  arri¬ 
verait  (|ue  le  (ils  qui  était  institué  prolitant  de  rexchisiou  de  l’hé¬ 
ritier  exclus  par  la  plainte  d’inofficiosité,  et  prenant  la  moitié, 
aurait  plus  qii’Ü  ne  lui  était  donné  par  le  testament  (il  (C.  civ, 
921,91*1) 

Il  V  a  cette  dlfférejice  entre  le  cas  de  cet  article  et  celui  de  la  re- 
marque  qui  a  été  laite  sur  l’article  précédent  ,  qu’eu  celui-ci,  c’est  à 
cause  de  l’exclusion  de  riiérilier  étrajjger  que  la  portion  du  fils  qui 
li’étail  pas  exliérédé  se  trouve  augmentée. 

/j.  Si  un  père  ou  autre  ascendant  avait  fait  des  donations,  soit 
à  quelques-uns  de  sesenfans  oti  à  ti’autres  |>ersonm‘S,  ou  consti¬ 
tué  des  dots  qui  diniimiassent  ses  biens  de  sorte  qu’il  n’en  restât 
pas  assez  potir  les  légitimes  des  antres  enfans,  en  comptant  dans 
les  biens  la  valeur  des  clioses  données;  ces  donailons  et  ces  dots 
inofiicieiises  seraient  sujettes  à  la  plainte  d’inofficiosité,  siiitcpi’il 
y  eut  un  testament,  on  qu’il  ii’y  eti  eût  |)oint  ;  et  ou  reli-ancliei'ait 
ce  (pii  mampierait  potir  ces  légitimes,  (piand  même  les  donataires 

et  les  filles  dotées  voudraient  s’abstenir  de  l’héi'édîté.  Et  si  le  do- 

» 

nateuj’  n’ayant  point  d’enfans,  la  siiccessioii  passait  :'i  sou  père 
ou  antres  asceitdaiis,  ils  pou  riaient  demander  de  même  leur  lé¬ 
gitime  sur  ees  donations  iiiollicieuses  (2),  (  civ.  920,  94  1) 

ü.  T.e  testament  loofllcienx  >ar  rexhérédation  injuste,  ou  par 
la  iiréiériiiou,  ne  demente  nul  (pi’en  ce  qui  regarde  rinslitntiou 
d’im  autre  héritier  au  lieu  de  l’e-vliérédé.  Ainsi,  lors(jne  l’héritier 
institué  est  autre  (pi’un  des  enfans,  l'institution  demeure  sans  au¬ 
cun  effet  ;  et  st  ee  sont  des  enfans  qui  soient  institués  héritiers 
par  le  teslanienl  inofficieux,  leur  institution  est  redite  de  sorte 
(pie  r^'bii  ([ui  était  injustcnicnt  désiiérîté,  ait  aulaiil  qu’il  aurait 
eu  s’il  n’v  avait  point  eu  de  testament,  comme  il  a  été  dit  dans 
l’article  second.  Mais  les  legs,  les  fidélcommis,  et  toutes  les  autres 
disjiositions  du  testament  iiioflieieux  subsistent  et  ont  leur  effet , 
soit  que  l’exhérédation  lïitd’un  desecnclautou  d’un  ascendant  j  '^), 
comme  il  a  été  dit  eu  un  autre  lieu  f/j  l 

Par  l’ancien  droit  romain,  les  legs  du  testament  inofficleux, 
soit  tiar  (‘xhérédatioii  011  préli'Tition,  étaient  annulés,  aussi  bien 
(  ue  rinstitution,  par  cette  raison  que  le  testateur  était  consl- 
t  éré  comme  ayant  été  en  démenr-c,  l'ifin  prætento ,  qui  fuit  tn 
pot  ris  patenta  te  ^  noque  libertntes  cowpctunt  ^  orque  le^^oio  prœs- 
tantor,  L.  17.  //•  de  ifiju\t,  rup,  irr.  f'act.  test.  Quùm  inofficio.Mim 


(  1)  L.  it),  ff.  (!(“  iuoff.  test.  V.  (ûtf)  titille».  C.  de  iuoff.  don.  t.  tiu.  C,  de 
înoff.  dut.  et  N0V.92.  (:î)>uv.  i.'â,  c-ip.  .t,  iofin.  T)lrt.  Nnv  enji.  4,rii  fin.  (4)  V 
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testijincntn/ft  <ctr^uàtir^  nihil  ex  eo  textat/ie/iio  Vith’L  L.  28.^  de 
ino(l\  lestam,  Kt  si  les  îe^s  avaiftil  ctô  acquittas,  les  légataires 
élaifiit  obligés  de  les  rendre.  Ncc  legatu  deheniur ,  sed  solnta  re- 
petuntur.  L.  8.  %pen.eud.  Cette  règle  avalisa  juslice  en  supposant 
une  exhérédation  ou  préléiâtion  tnut-à-fait  injuste.  IVlais  connne 
il  est  ti‘èS“i‘are  et  très-diflieile  que  les  parens  se  xjrtenl  à  îles 
exhérédations  de  leurs  enfans,  ou  les  enf’ans  de  leurs  parens, 
sans  de  grandes  eanses;  il  a  été;  de  Téquité,  par  cette  considération, 
de  conlirmer  les  legs  et  les  antres  dispositions  des  tesianiens  ipii 
eontiennent  des  exhérédations  qui  sont  annulées.  Et  quoic]u’il  en 
arrive  que  la  condition  des  légataires  se  ti-ouve  pins  fivvoi-able 
que  celle  de  l’iiérilier' institué ,  qtie  le  testaleur  avait  néanmoins 
plus  considéré  que  les  légataires,  ainsi  qn’il  peut  arrivtn-  en 
d’antres  occasions,  comme  on  l’a  déjà  reniai’qnéen  nn  antieüeu; 
cet  événement  dans  un  pareil  cas  ne  fait  pas  d’inconvénient  :  car 
la  condition  d’im  héritier  qui  ])renait  injustejnent  la  ]>lace  de  la 
pcrsotiue  exliéi  édée  ,  et  qui  même  pons’ait  avoir  qnelqne  part  à 
l’exhérédation,  ne  doit  pas  être  aussi  favorable  que  celle  des  lé- 
gataii'es,  lynisipu*  les  dispositions  qui  les  regardent  ne  fout  pas  la 
même  injure  à  l’e.xliérédé. 

TITRE  III. 


/)e  la  légitime. 

On  a  vu,  dans  le  titre  ])rècédent,  (juc  les  parens  doivent  laisser 
h.  leurs  enfans,  et  les  en  fans  à  leurs  parcirs,  ntte  certaine  portion 
de  leurs  l>îens.  C’est  cette  ]>ortion  qu’on  appelle  In  iégiiirney  (ini 
fera  la  matière  de  ce  titre.  (C.  civ.  s.) 

La  légitime  des  enfans  n’était  dans  l’ancien  droit  romain  que 
d’un  (ptai't  dé  la  portion  qu’ds  devaient  avoir  oi»  iatextai  (i).  Ain.si, 
ntl  lils  unitpic  avait  pour  sa  légitime  le  cpiart  des  bien.s,  et  s’il  y 
en  avait  deux  il.s  avaient  chacun  le  quart  li’niie  moitié,  c'est-à- 
dire  nn  huitième;  et  ainsi  à  |)ro[iortion  selon  leur  nomlne. 

On  avait  rendu  celte  légitime  ainsi  modiqno  tiaiis  un  tinnii.s  où 
l’on  couinienralt  de  mettre  quelques  bornes  à  la  liberté  qu’avait 
cliacun  (le  disposer  de  ses  biens  comme  tl  l’initeiidait  (2) ,  et  d’en 
pi'lver  même  ses  enfatis.  E'.t  au  lien  tpi’il  semble  naturel  que  les 
enfans  aient  on  le  total  ou  la  plus  grande  partie  des  lnens,et  que 
la  libiTté  de  disposer  soit  bornée  à  qnel<[ne  portion  modi<picd(* 
riiérédilé  ,  comme  l’ont  réglé  nos  coutumes  ;  on  en  avait  lai.ssé  la 
pins  grande  ])ai  tie  à  la  liberté  des  testateurs  ,  et  restreint  à  nue 
petite  portion  le  droit  des  enfans.  De  sorte  ([ne  ce  (jni  est  dit  d<;s 
legs  dans  une  loi  ([ui  les  appelle  11  n  modique  retranclienieni  tle 
l’hérétbté  dont  la  totalité  doit  appartenir  à  l’héritier  f3],  convien- 

(r)  L.  8,^  8,  ff,  de  iiioff.  tc^tarn.  (a)  Inst,  de  lege  Fa!c.  m  1.  la,  fah.  iSov 
29,  rn[).  2.  (3)  h.  i  rd,  ff,  de  légat.  1. 
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mieux  à  rette  légitime,  r|ui  n’est  en  elTet  ([iriin  modique  re- 
trauclieineiil  de  l'iiéivdité,  dont  la  (i)talilé  petit  être  laissée  à  un 
seul  légataire  de  qui  on  aurait  grand  tort  de  dire  que  son  legs  ne 
serait  tjn’un  modique  retranchement  de  l’héiédité. 

Justinien  recftniust  qne  cette  légitime  iiesiiriisatt  pas,  et  Ü  l’aiig- 
meiita,  mais  modérément,  distinguant  la  légitime  selon  le  nom- 
))!'€  des  enfans,  et  Uan'^tlonnant  à  tous,  tpiand  ils  seraient  an  nom¬ 
bre  de  ((uatrefui  an-dessous,  le  tiers  de  tous  les  biens, et  la  moitié 
quand  ils  seraient  cinq  ou  nn  plus  grand  nomljre.  De  sorte  que  ce 
tiers  ou  c<‘tte  moitié  se  partage  également  entre  les  enlans  ,  et  que 
les  deux  tiers  ou  l’autre  moitié  demeure  pour  les  legs.  Ainsi,  quel¬ 
que  nombre  d’enfans  {[u’il  [misse  y  avoir,  les  légitimes  de  tous  en¬ 
semble ,  quanti  ils  y  sont  réduits,  ne  sont  an  plus  qu’égales  à  la 
part  tics  légataii  es  ;  et  s’ils  sont  moins  de  cimj,  les  légataires  ont 
le  double  <lo  la  légitime  qui  reste  aux  enfans.  (t»  civ.  qi3  ,  s.) 

Nos  coutumes  ont  [>i‘csque  toutes  distingué  les  diverses  soiJes 
de  biens  propres  et  ac(|uèls,  meubles  et  immeubles;  et  selon  ces 
différons  biens,  el  les  ont  différemment  réglé  la  liberté  des  testa¬ 
teurs,  noii-seulemeiit  à  l’égard  des  enfans,  mais  eit  faveur  meme 
des  liériliers  du  sangles  plus  éloignés,  (ju’on  ne  peut  priver  que 
d’une  porlitm  des  propres.  Et  quelques  coutumes  n’ont  fait  au¬ 
cune  distinction  des  liions,  mais  ont  borné  la  libei’té  dr*  dîsjïoset 
iiar  un  testament  à  nnc  portion  modique,  comme  à  tin  quait  de 
tons  les  biens  indistinctement,  et  réservé  les  trois  qiiails  du  total 
aux  liéritiers  du  sang  ,  soit  ciilaii.s  ou  autres.  Ainsi,  ces  couinrues 
donnent  beaucoup  jdus  aux  paretis  les  plus  éloignés,  (jii’elles  ne 
permettent  de  donner  à  des  légataires,  et  la  portion  des  liions 
qu’elles  affectent  aux  héritiers  du  sang,  et  dont  ils  ne  peuvent 
être  tirivés  par  un  testament,  est  beaucoup  plus  grande  que  la  lé¬ 
gitime  tics  enfans  dans  te  dixiit  écrit. 

On  ne  doit  pas  s’arrêter  à  examiner  laquelle  est  jihis  juste  de 
ces  deux  jurisprudences  tlu  droit  romain  et  de  nos  coutumes  (^ij. 
L’une  et  l’autre  peuvent  avoir  leur  tlifféreiite  utilité:  car  si  d’une 
part  il  est  justt*  (juc  les  biens  soient  affectés  aii.x  familles,  et  tjiu* 
la  licence  des  tiispositioiis,  souvent  injustes,  tu*  dépouille  pas  les 
enfans  et  les  autres  béiiliers  du  sang;  il  n’est  [las  inutile  que  ces 
héritiers,  surtout  les  enfans  iuca  lables  de  meilleurs  motifs,  soient 
contenus  dans  leur  devoii',  par*  a  ci  ainte  Je  se  voir  réduits  à  une 
légitime  (jiii  n’est  que  modique. 

Toutes  les  règles  de  cette  matière  (h-  la  légitime  regardeut,  on 
les  personnes  à  qui  il  est  dû  une  légitime  ,  ou  quelle  en  iloit  être 
la  qnote,  ou  sur  quel  biens  et  comment  on  la  règle;  ce  qui  fera 
la  matière  de  trois  sections. 


(i)  V.  ce  ({yi  a  éti*  dit  sur  re  sujet  (iaus  la  jirêfat-c  cl- devant,  ii*  7 
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SFCTiON  PRKMIÈK/:. 

De  la  rmtu/e  fie  la  Irgithne ,  et  à  t/ui  elle  est  due. 

On  doit  encore  avertir  ici,  comme  on  a  fait  dans  le  titre  pré¬ 
cédent  ,  qu’il  faut  esceptei’  du  nomlne  des  en  fans  à  <fui  il  est  <lù 
une  légitime,  les  lillcsqni  ,  par  leuis  contrats  de  mariage,  ont  re¬ 
noncé  aux  successions  moyennant  une  dot.  (’ar,  encore  que  cette 
dot  unisse  être  moindre  que  leur  légitime,  sur  les  biens  de  leurs 
pères  qui  les  ont  dotées,  l’incerfitudc  des  événeinens  qui  jienvent 
diminuer  ces  l)iciis,  l'ait  iin  des  motifs  (jnî  rendent  juste  une  re¬ 
nonciation  à  un  bien  avenir  et  incertain  |M)nr  une  dot  certaine  et 
présente  (i). 

11  faut  aussi  remarquer,  sur  ce  sujet  tle  la  légitime,  le  réglc- 
monl  (lu’ti  fait  pour  celle  tles  niéres  sur  le.s  successions  do  leurs 
enfans,  cette  ordonnance  qu’on  apjx’lk:  ledit  des  Mères  ,  dont  il 
a  été  parlé  dans  le  itréumlnde  de  la  sect,  i ,  comment  succèdent 
les  pères,  etc. 

1.  La  légitime  est  une  portion  de  l’hérédité  tpie  les  lois  alTec- 
tent  aux  memes  personnes  qn’on  ne  peut  priver  de  la  qualité  tl’bé- 
ritiers,  et  à  qui  elles  donnent  le  tlroit  de  se  plaindre  {les  disposi¬ 
tions  inofllcieuses.  Ce  {(ui  a  l'aît  tpie  la  liberté  tle  disposer  à  leur 
pré’judii'c  a  été  bornée,  de  sorte  qu’il  leur  reste  une  partie  de 
rbérédité  d*)nt  on  ne  puisse  les  priver  par  aucune  disposition 
i  C.  civ.  9 1 3 , 9'Ao ,  s.  8/|  i ,  s.  1 090  ,  1 09  '(.) 

Il  y  a  deux. ordres  de  ]>crsoin!es  à  qui  les  lois  donnent  une 
légitime,  aux  enfaus  sur  les  biens  de  leurs  jjarens,  et  aux  (lai'ens 
sur  les  biens  de  l(‘urs  enfaus.  Mais  si  ilans  iine  succession  il  y  a 
tout  en.scmble  des  enfans  du  {léfunt  et  des  ascondans ,  i)  n’y  atu  a 
de  légitime  <|uc  pour  les  enfans  ;  car  ils  excluent  les  ascendans 
des  siiccessioii.s  (3).  (C.  civ,  75o,  s,  7/iü,  s,  91  3  ,  99,0.) 

3.  Tous  les  enfans  de  l’mi  et  de  l’autiT*  sexe  ont  îndistinch'- 
inent  le  droit  de  demamler  une  légitime,  soit  qu’ils  se  trouvent  au 
premier  degréde  llls  on  de  filles,  ou  ([u’ils  soient  <!e.sceudns  *rnii  ou 
plusienrs  degrés ,  pourvu  seulement  qu’ils  se  trouvent  appelés  à 
l’iiéi  édité ,  soit  de  leur  chef  ou  pai’  représentation  ,  ainsi  ((u’on  l’a 
expliqué  en  son  lieu.  ^C.  civ.  7V»,  s.) 

Les  enfans  sont  appelés  à  la  légitîriie  dmis  le  même  ordre  qu’à  [a 
succession  ai  infestât ,  selctn  leur  rang  expliqué  dans  le  livre  n  ,  tlt.  i  , 
sect.  3. 

/i.  Lors(ju’il  n’y  a  qtie  des  enfans  tlu  premier  degré,  ils  ont 
chacun  leur  légitime  par  portions  égales.  Et  s’il  y  a  tout  ensemble 
des  enfans  vlvans  du  premier  {iegré,  et  dos  petits-enfans  d’autres 

(t)  y.  îiiir  ces  renoüciatioïH  ci?  qui  a  été  dit  dans  Icprcaaibulc  do  la  sect,  2 
liofltiors  CQ  (î)  L.  8,  §  ir^  ff.  de  moff.  lest*  L.  5*  C*  de  luoff,  dou, 

.  L  5.  tR,  rA\\,  t»  lu  fin,  (^)  V*  le  lit.,  i  du  livre  seoond. 
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d<’'C4'*fl(;.s ,  tii  siicci'ssion  sf  st’ltui  îc  noiiihre  des  eiir«iJis  du 

premier  t!cj*i’é  ijiii  resleiit  vivaiis,  et  de  ceux  fjni  élaiit  morts  ont 
laissé  des  enfaiis  (jtii  les  représetileiit.  EÎ:  ceux-ci  ii’oiit  entre  eux 
que  la  lé;;itim<*  t|ii’aurait  eue  ta  persomie  (ju’ils  renrésentcnt  ;  car 
c’est  cette  légitime  qui  est  leur  partage.  C.  civ.  v/p.'l 

3.  S’il  n’  y  avait  aucun  enfant  du  premier  degré,  mais  plusieurs 
petitS'Cnfans  du  second  degi’é,  ou  autre  plus  éloigne,  ils  auraient 
tous  leurs  légitimes,  non  selon  leur  nonibi'e,  mais  tes  desceii- 
dans  de  chaipie  fils  auraient  entre  eux  la  légitime  qu’aurait  eue 
leur  père  ,  et  cliacuii  d’eux  aurait  sa  portion  plus  on  moins  grande 
dans  cette  légitime,  selon  que  li'or  nombre  ta  diviserait. 

G.  Lt  ■  second  ordre  d<‘  personnes  à  qui  il  est  dû  une  légitime 
<'st  celui  des  pareus,  e’est-à-dirc  des  poi’cs  et  des  mères  et  autres 
ascendans  (i).  Mais  il  y  a  cette  dilTéreiice  emire  eux  et  les  en  fans 
pour  ce  <jui  regarde  la  légitime,  (jue  eonmu'  tes  ascendans  pins 
proches  excluent  les  plus  éloignés  des  successions  des  descendans, 
et  tpie  dans  l’ordre  des  asecudans  il  n’y  a  |)oint  de  droit  île  repré¬ 
sentation  comme  dans  l’ordre  des  descendans,  il  u’y  a  qm*  les  plus 
proches  des  ascendans  à  qui  il  soit  dû  une  légitime  (à'.  civ. 
736,  760,  .s.  7/1  G,  s.  740.) 

Il  faut  entendre  cet  .at ilcle  de  tnêine  que  ce  qui  <i  été  dît  de  t.i  succes¬ 
sion  des  asceiidcins  ,  de  sorte  qu’il.s  coitsei  vent  te  droit  de  retour  d«s 
liiens  qui  y  sont  sujets.  (  V.  lu  sect.  3  de  ce  même  tit.  2  ). 

7.  Si  les  ascendans  plus  jirocbcs  se  trouvcnl  |>lusietirs  en  même 
degré  paternels  et  maternels,  le  total  rie  leur  légitime  se  pai’tagera, 
non  pai’ tètes  selon  lenr  noiidn’e,  mais  en  deux  parts,  Tune  pour 
les  |>aternels,  et  l’aiitrt?  pour  les  maternels,  encore  que  le  nom¬ 
bre  de  ceux  d’uu  roté  soit  plus  grand  que  de  ceux  de  l’autre.  El 
s’il  u’y  en  a  que  d’un  seid  côté  eu  pareil  degre ,  leur  légitime  se 

divise  par  tètes.  (C.  cîv.  733,  746,  s.  753.} 

8.  Quoique  les  frères  puissent  se  plaindre  de  rinoHiciositè  du 
testament  de  leurs  frères  dan.s  le  cas  <le  l’article  dernier  de  la  sert,  i 
du  titre  précédent,  ils  n’oul  pas  ponr  ctda  droit  de  légitime;  car 
c’est  en  ce  cas  l’hérédité  entièi'e  que  la  loi  ]ct;r  donne,  et  en  font 
antre  ils  petiveiit  être  privés  de  toute  part  à  l’hérédité  ]>ar  un  te.s- 
tament.  {Ci.  cîv.  7^7  ,  s.) 

SECTION  II. 


Quelle  est  la  qnote  ou  la  quotité  de  la  légitime. 

I.  La  4]iiote  de  la  légitime  est  la  portion  que  fuit  dans  le  total 
des  biens  de  l’hérédité  ce  (jni  est  affecté  à  celui  à  f|ui  il  est  du 
une  légitime.  Et  cette  pfuiion  est  difféieinmeiil  réglée,  comme  il 
sera  expliqué  jiar  les  artielesqui  suivent  (3).  Ti.  civ.  yi  3,  s.  ^^5, 
qiG,  ijîi  ,  s.) 

(l)  Tiov.  (,  iü  praüf.  2.  (s*.)  V 

cajK  i.  Dîet.  cap. 


au  liFTp  tit,  sect.  i*  art  G.  (1)  Nov 
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■2,  A  l’égard  dt's  eiifaiis,  la  lüi  a  différorntueiit  l  églé  leur  légi- 
linie  scion  leur  tiombir  par  les  règles  qui  suivent.  (C.  civ.  913,  s. 

3.  S’il  V  a  quatre  eiilans  ou  un  moindre  nombre,  iis  ont  tous 
ensemble  pour  leur  légitiuie  le  tiers  des  biens  ;  de  sorti*  cjiic  ce 
tiei'S  soit  entier  à  nu  si-ul,  s’il  uV  en  a  qu’un  ,  ou  qu’il  se  partage 
entre  tons  seîon  leur  nombre,  chacun  ayani  [>our  sa  légiiiine  sa 
part  de  ce  tiers  ^1}.  fC.  civ.  ;)i3,  s.) 

4.  SM  va  cinij  eufans  ou  un  plus  grand  nombre,  ils  ont  tous 
ensemble,  pour  leur  légitime,  la  moitié  des  biens;  de  sorte  que 
eetti?  moitié  sc  partage  entre  tons  selon  leur  nombre,  rhaenn 
avant  pour  sa  légitime  sa  |)art  de  cette  moitié,  et  qu’elle  soit  en¬ 
tière  à  un  seul,  s’il  n’y  en  a  qii’im  (2).  (C.  civ.  913,  s.  920,  920. 

5.  Il  faut  entendre  les  deux  articles  ()i'écédetis,  an  sens  expli¬ 
qué  dans  les  art.  3,  4  t’t  G  de  la  sect.  i  ;  de  sorte  ([tie  les  eni'ans 
qui  \iennent  par  représentation,  en  tjnebjne  nombre  qu’ils  soient, 
n'aient  entre  eux  (jiie  la  portion  de  la  personne  qu’ils  ont  di'oit 
de  l•epl'éscnler.  (C.  civ.  739,  740^  s,} 

8.  Cniiime  la  légitime  des  ascendaiis  n’est  pas  plus  favorable 
que  eelli?  des  enfans,  et  qu’il  n’y  a  |jour  la  légitime  d’un  enfant 
qui  serait  seul ,  et  même  de  (juatre,  que  le  tiers  des  biens  ,  il  n’v 
a  aussi  qu’un  tiers  pour  les  ascendans  à  partager  enti'e  eux,  s’il 
y  en  a  plus  d’un  (3).  (C.  civ.  742,  74^»  7jo,s.  787, 74^^,  !>•) 

Il  est  certain  qu’il  est  dû  une  légitime  aux  ascendans ,  puisque 
la  loi  leur  donne  la  plainte  il’inofflriosilé ,  qu’tdle  ne  leur  donne¬ 
rait  pas  si  elle  ne  leur  affectait  une  partie  de  l’hérédité  dont  ils 
ne  j>us.sent  être  jirivés.  Mais  iorsijne  .Justinien  a  ivglé  ie.s  légitimes 
par  sa  novelle  18,  dont  on  a  cité  les  textes  sur  les  articles  pré- 
cédens  ,  îl  s’est  boi'ué  à  celle  des  eufaus  ,  et  n’a  pas  réglé  expre.s- 
■sémeiit  celle  des  asceiulan.s;  de  sorte  qu’on  a  douté  si  la  légitime 
des  ascendans  doit  être  la  meme  (jue  celle  qu’il  a  réglée  pour  1rs 
enfans.  Et  comme  par  ce  réglemmit  de  .luslinien  la  légitime  des  eu¬ 
faus  a  été  diversiliée  selon  leur  nombri*,  ayant  été  fixée  au  tiers  de 
l'hérédité  ipiand  il  n’y  aejue  quatre  enfans  ou  un  moindre  noml)i'e, 
et  à  la  moitié  quand  il  y  en  a  cinq  ou  un  plus  grand  nombre,  ainsi 
qu’il  a  été  dit  dans  les  art.  3  et  4  ;  on  pouvait  douter  .si  après  ec 
réglement  les  ascendans  devaient  avoir,  ou  le  tiers,  ou  la  moitié, 
ou  seulement  l’ancienne  légitime ,  qui  était  le  quart  île  ce  qu’on 
doit  avoir -rtû  intestfit,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préambule  de 
ce  titre,  dette  question  s’esi  décidée  pai'  l’usage  et  jtar  l(*s  senli- 
mens  des  interprètes,  qui  ont  cru  que  la  légitime  des  ascendans 
doit  être  le  tiers.  Et  ou  peut  fonder  eesentimi-nt  sur  les  dernièri's 
paroles  de  cette  novelle  18  de  Justinien  ;  car  il  y  est  dit,  ensuite 
<lu  règlement  de  la  légitime  des  enfans,  que  la  même  chose  sera 
observée  jiour  toute.s  les  personnes  à  (jui  l’ancien  droit  donnait  la 


(t)ES‘ov.  18  rap.  t.  (•*)  N'ov,  iH,  rap.  i.  (3)  i8,  rap,  i,  in  fine. 
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plainte  (l’inofliciosité  et  nu  quar  t  jkuic  leur  léyiitiino.  Hoc  ohscr- 
vando  in  otnnibiis  personis  in  quiùu.f  ab  initia  antiqaæ  quarttr  ra  ■ 
tic  de  inoffiçioso  hge  décréta  est.  Ces  paroles,  qui  sont  les  niùnres 
qu’on  a  citées  sur*  cet  article,  semblent  compreiuh  c  assez  claire¬ 
ment  les  ascemlaiis ,  et  ne  peii\ent  s’entendre  <|ue  d’une  seule  lé¬ 
gitime,  sans  distinction  de  leur  nombre,  puisqu’on  ne  doit  pas 
supposer’  (péri  se  rencontre  [>bis  fb'  rjuatre  ascendarrs.  Ainsi,  leur 
légitimeseinble  par-là  pouvoir  être  réglée  à  un  tiers  au  nroins.  A 
qiu)l  on  peut  ajouter  que  Justinien  [>arlant  de  la  îêgitiine  due  ans 
ascendans  dans  sa  novelle  89,  cli.  i?. ,  §  y  dit  qu’il  a  réglé  cetle 
légitime.  Si  veto  habaerint  hi  quos  fnyndixtinits^  atiquos  ascen- 
tlentimn  y  Ugitiumni  ds  rclinquant  partent  y  ouam  lex  el  nos  con- 
stituimus.  Ce  qui  ne  jreut  se  rapporter  qu’au  règlement  de  sa  110- 
velle  18. 

Cette  [U'emière  question  sur  la  légitime  tles  ascendans  a  été  sui¬ 
vie  tl’iine  autre,  qui  a  divisé  ces  mêmes  inter|)rètes  en  deux  partis. 
C’est  datrs  !e  cas  d’tm  lestatiuir  qui,  u’ayaitt  point  d’enfans,  laisse 
un  aseendant  avec  des  frèi'es  germains  ,  et  institue,  on  .scs  fr'ères, 
oïl  des  éti’angcrs,  ne  laissant  à  rasceiulant  qu’une  petite  pm'tioii 
de  l’hérétiitc  dont  il  ne  soit  pas  conlcnt;  savoir,  si  sa  légitime  en 
ce  cas  est  le  tiers  des  biens,  ou  seulement  le  tiers  de  la  portion  <]iie 
cet  ascendant  iniitiit  vwe  ab  intestat,  les  frères  coucoiu’ant  avec  lui. 

De  ees  deux  pai'lis,  run  pi'étcnd  que  la  légitime  des  ascendans 
est  totijoni's  la  même,  du  tiers  des  biens;  et  l’antre  veut  que  cette 
légitime  ne  soit,  en  ee  cas,  tpie  le  tiers  delà  portion  que  l’ascen- 
tîant  aurait  eue  ab  intestat.  De  sorte  que  si,  par  exem|rlc*,  il  y 
avait  deux  frères,  comme  sa  [lortion  /«re.vfr// serait  alors  un 
tiers,  ainsi  cpi’ila  été  dit  eu  son  lien,  sa  légitime  doit  être  le  tiers 
de  ce  tiers  :  et  voici  leur  rai.son  qui  a  fait  naître  cette  ((iieslimi.  ïls 
étalrlisscnt  pour ])rinci|ïe  et  jjour  règle  géuéz’ale,  en  matière  de  lé¬ 
gitime,  que  toute  légitime  n’est  autre  chose  qu’une  portion  de  la 
pai’t  qu’aurait  eue  dans  riiéréulité  ab  intestat  celui  qui  tlenjaiide 
sa  légitime.  D'cu'i  ils  concbient  que ,  quand  i!  y  a  «les  frèi’«‘s  ger¬ 
mains  du  défunt,  la  légitime  ibr  l’ascendant  est  flîininnée  selon 
leur  nonibre,  |iiijsque,  tpuind  il  n’y  a  point  de  teslament,  la  no¬ 
velle  1 18,  cil.  9.y  appelle  les  frères  germains  avec  les  ascendans  jiar 
poi’tions  égales.  De-là  il  s’ensuit,  selon  leur  principe,  que  la  légi¬ 
time  d’un  asceiidanf ,  (luaiu!  il  y  a  des  frères  ilu  défunt,  n’i'.st  ipie 
le  tiers  fie  la  part  qu’il  aurait  ab  intestat  avec  les  frères.  De  sorte 
(|ue  s’il  y  avait,  par  exemple,  .sept  frères,  la  légitime  de  l’ascen¬ 
dant  qui"  n’aurait  «i  intestat  qu'un  liuitième,  serait  scnlemeni  tin 
vingt-quatrième  ;  et  ils  ajtmfenf  à  celte  raison  (]ue,si  la  légitime 
des  ascendans  était  toujours  le  tiers  des  bii'ns,  il  an  iverait  qutî 
leur  légitime  pourrait  éti  e  pins  forte  que  leur  jtortion  ab  iatestat, 
puisque,  dans  ce  même  ras  de  sept  frèrt*s,  la  portion  ab  intestat 
ne  serait  qu’un  huitième,  et  que  néanmoînsla  légitime  serait  d’un 
tiers,  ce  fpi’ils  disent  être  nu  inconvénient. 
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Les  autres  au  contraire  ont  été  iravls  (|ue  la  légitime  tles  aseen- 
tlaus,  dans  tous  les  cas  où  elle  doit  as  oir  lieu,  est  toujours  d’un 
tiers  do  l’irêrédité  à  partager  entre  tous  les  ascendans,  comme  celle 
desenfans  est  toujours  ou  le  tiers,  ou  la  moitié,  selon  leur  nom¬ 
bre,  à  partager  entre  eux  ;  ce  (pli  est  fondé  sur  les  remarcpies 
qu’on  vient  défaire,  et  sur  ce  que  la  règle  de  rancien  droit  ro- 
niaiii,  qui  lixait  la  légitime  an  ijuart  de  la  portion  ab  intestat  y  a 
été  changée  |)ar  Jnstinieu,  fpii  a  réglé  les  légitimes,  non  à  une  por¬ 
tion  de  la  part  qu’on  aurait  aù  intestat  y  mais  à  une  certaine  por¬ 
tion  du  total  de  l’hérédité,  savoir  au  tiers  ou  à  la  moitié.  Ainsi, 
cette  îégilimc  est  indépendante  delà  portion  plus  ou  moins  grande 
(pi’on  pourrait  avoir  ab  intestat.  A  (pioi  ils  ajoutent  que  les  frères 
n’ayant  point  de  légitime,  ils  ne  penveiit  concourir  à  celle  des 
ascendans  pour  la  diminue!'.  (  C,  civ.  s.) 

Ou  voit  ijue  ces  dinictdtés  sont  une  suite  de  la  loi  de  Justi¬ 
nien ,  (]iii  a  appelé  les  fi  ères  germains  à  la  succession  ah  intestat 
avec  les  ascendans  :  car  si  ces  frères  ne  concouraient  (vas  avec 
les  asrendans,  non  plus  que  les  frères  utéi'ins,  il  n’y  aurait  jamais 
eu  de  doute  sur  la  manière  de  l’t'•gler  cette  légitime  des  ascctidans. 
D’où  il  semble  qu’on  ituissc  conclure  (|ue,  puisque  toute  la  dif- 
iit'uhé  vient  seulement  de  la  nouveauté  de  cette  loi  qui  diminue 
la  portion  ah  intestat  des  ascendans,  quand  il  y  a  des  fi'ères,  et 
qu’ou  n'a  ])as  de  jireuves  que  par  cette  loi  Justinien  ail  voulu  di- 
inituier  la  légitiiiuî  des  aseeudans,  ni  la  rendre  ineertaiite,  selon 
que  les  frères  seraient  en  plus  grand  ou  en  motudje  nombre, 
ceux  du  second  parti  peuvent  convenir ,  sans  blesser  leur  cause, 
(]uc  ta  légitime  doit  être  une  portion  de  ce  qu’on  aurait  ah  intes¬ 
tat  y  en  y  ajoutant,  ce  qui  est  de  l)ou  sens  et  parait  très-juste, 
que  cette  règle  doit  s’entendre  de  la  [lortion  qu’aurait  celui  tiiii 
demande  une  légitime,  s’il  succédait  seul  ab  intestat  y  ou  qu’il 
n’y  eiit  avec  lui  (pic  des  pi’r.sonnes  à  (jui  il  serait  aussi  di‘i  une 
légitime:  car  en  ce  sens  il  sera  toujours  vrai,  selon  i’ancîcu  droit, 
tpie  la  It'gitime  sera  une  poi  lion  de  ce  (pi’on  aurait  ah  intestat^ 
comme  ou  |)eut  le  voir  dans  la  légitime  des  enfaiis  réglée  par  Jus¬ 
tinien,  puisqu’il  est  certain  (pio  le  tiers  ou  la  moitié  des  Inens 
(jii’il  donne  aux  cnl'aiis  fait  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  succession 
qu’ils  auraient  entière,  s’il  n’y  avait  aucune  disposition  qui  leur 
en  fit  un  retranchement. 

11  ne  reste  donc  [jour  toute  difficullé  (]uc  do  savoir  si,  loi'S(fue 
Justinien  a  fait  la  grâce  aux  frères  germains  de  les  appelei'  avec 
les  ascendans,  il  a  voulu  par-là  fjiire  un  tel  tracas  que  de  ren¬ 
verser  1  ordre  et  les  principes  des  léglliines,  et  fairt'  une  règle  (pii, 
sans  être  nullement  expliipiée,  aurait  cet  effet,  qu’un  leslateur 
(pii  avec  son  père  aurait  ou/.e  frères,  pùl  ne  donner  à  son  père 
(ju’un  trente-sixième  de  ses  bi('ns,  et  lien  à  ses  fi'ères,  laissant 
les  ti'eiHe-cin([  portions  à  im  étranger.  Kicn  ii’oljlige  à  juger  (jue  la 
loi  de  Justinien,  <[ui  fait  concourir  les  frères  avec  les  ascendans 
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à  la  successijn  Je  leurs  frères,  ait  tlû  faire  un  tel  chaiigeiiieiit 
pour  la  légitime  des  asceiKlans;  mais  cette  loi  a  ses  bornes  à  la 
succession  ab mte.ttai.'ÿX  tjiioiqu’il  anâvc  [>ar  cette  loi  fjue  la  légi¬ 
time  (rnii  ascendant  pcul  étre  plus  grande  (fue  ne  le  serait  sa  |>or- 
tion  de  la  succession  ab  mtextat,  ce  n’est  jias  pins  un  inconeénient 
que  ce  (pii  arrive  à  l’(‘gard  de  la  légirimc  des  enfans,  que  (juand 
ils  sont  seidemciit  quatre,  leur  légitime,  (pii  devait  être  plus 
grande  que  s’ils  étaient  cinq,  se  trouve  éti'e  moindre;  car  en  ce 
cas  cliacmi  des  quatre  n’a  qu’un  quart  du  tiers,  cpii  n’est  qu’un 
(iouzième,  au  lieti  qu’enti  e  cimj  ils  tint  chacun  le  cinquième  tl’une 
'moitié,  (jui  fuit  un  dixième.  Ces  sortes  de  suite  sont  naturelles 
aux  lois  arliitraires  ,  comme  ou  !’a  remarqué  en  d’autres  eiidi-oils, 
«■t  ne  sont  pas  des  incouvéniens  (pii  doivent  y  faire  aucun  chan¬ 
gement.  (  C.  civ.  9i3  ,  s.  "46 ,  s.  75o  ,  s.) 

Il  sein!)ie  qu’on  puisse  conclure  de  toutes  ces  réllexions  et  des 
termes  de  cette  novelte  i8,  cités  sur  cet  article,  que  Justinien  a 
fixé  la  même  légitime  pour  les  ascendans  que  ]>our  les  enfans 
(juaiid  ils  ont  le  tiers,  et  que  cette  légitime  des  ascendans  est  tou¬ 
jours  la  même,  stut  qu’il  y  ait  des  frères  (piî  concourent  avec  eux, 
ou  qu’il  n’y  eu  ait  point;  et  cette  règle  ne  peut  avoir  aiicuu  iii- 
convénieut ,  «]iieique  cas  qu’il  puisse  arriver  :  car  si  on  supj>ose 
qu’nn  (ils  institue  son  père  ou  sa  mère  et  ses  frères  gci  niains  par 
portions  égales,  le  père  et  la  mère  ne  pourront  se  plaindre  d’un 
testament  (jui  leur  donne  ce  qu’ils  auraient  par  la  loi  s’il  ii’y 
avait  pas  de  testament.  Que  si  ce  fils  avait  institué  un  héritier 
étranger  avec  sou  père,  ne  lui  laissant  passa  légitime,  les  frères 
mêmes  auraient  intérêt  fju’elle  fût  du  tiers,  puisque  ce  serait  un 
bien  qui  devrait  leur  revenir.  Et  si  enfin  les  frères  étaient  insti¬ 
tués  avec  le  père  ou  la  mère  ,  mais  inégalement,  de  soi-ie  cpie  le 
père  nu  la  mère  eussent  moins  que  qnehpi’un  des  frères,  il  ne 
serait  pas  juste,  et  il  v  aurait  de  la  dureté  de  la  part  des  frères, 
de  iéduire  leur  père  ou  leur  mère  un  tiers  de  la  juiriion  que  eha- 
cun  d’eux  aurait  ah  intestat. 


SIXTIOX  III. 

Sur  queh  biens  sc prend  la  (é^itime  ,  et  cotninent  elle  se  rè^le, 

1.  Comme  la  légitime  est  une  portion  de  rhérédité,  c’est  sur 
tous  les  biens  qu’elle  doit  se  prendre  (i),  non  en  divisant  chaque 
fonds,  chaque  droit  nu  antres  biens,  pour  faire  part  de  chacun  à 
qui  il  est  dû  une  légitime;  mais  en  estimant  la  totalité,  pmir  hii 
donner  de  ces  biens  jusqu’à  la  valeur  de  sa  portion.  (C.  civ.  924  > 

2.  Si  eelui  à  <|ui  d  c.st  dû  une  h*gitiim'  veut  avoir  .sa  part  en 
biens  de  rhcréilllé,  ce  qu’on  appelle  comiminétnenl  eu  cfU'ps  hé- 


{  e)  Not,  raji .  I  * 
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rt*cl!taii'os,  rhéritier  liisLitué  i»e  peut  le  refuser;  et  s’ils  ne  convien¬ 
nent  entre  eux,  il  faut  faire  un  partage,  et  donner,  pour  la  légi- 
tline,  des  biens  de  la  succession  ijui  en  tiennent  lieu  ;  car  la  légi¬ 
time  étant  (me  ]>art  tle  IMiérédite,  la  tieiiiaïule  d’une  légitime  est 
une  véritable  demande  en  partage  (1)  qui  doit  être  fait  suivant 
les  règles  exjdifjuées  eu  leur  lieu  (a).  (  C.  civ.  yi3,  920,  s.  92*), ) 

3.  Comme  l’affectation  d’une  légitime  aux  personnes  à  qui  elle 
est  due  est  jiuur  emjjéchcr  les  dispositions  iiiii  pourraient  dimi¬ 
nuer  leur  part  aux  biens  de  celui  qui  doit  la  laisser,  elle  doit  se 
prendre,  non-seulement  sur  les  l>iens  de  son  hérédité,  mais  aussi 
sur  les  biens  dont  il  pourrait  avoir  disposé  par  des  donations 
entre  vifs  à  sesenfatis  ou  à  d’autres  personnes,  ou  pour  des  dots 
à  des  fdles  ;  car  antrement  ces  sortes  de  dispositions  pourraient 
anéantir  une  légitime.  Ainsi,  elle  se  jirend  sur  les  biens  aliénés  de 
cette  manière,  de  même  (jue  sur  ceux  qui  restent  dans  l’héré¬ 
dité  (3).  (  C,  civ,  92,5,  926,  928.) 

4.  Si  lesenfans,  à  qui  les  parens  an  raient  fait  des  donations 
ou  l'onstitutious  de  dots  i(iofiicicuses  au.\  autres  en  fans ,  préten¬ 
daient  s’en  tenir  à  leurs  dons  et  renoncer  à  l’hérédité,  ils  pour¬ 
raient  bien  s’alistenir  de  la  (jualité  d’héritiers,  et  par-là  s’affran¬ 
chir  dbs  charges  de  la  succession;  mais  leurs  donations  seraient 
sujettes  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans  (4). 
(C.  civ.  923 ,  844 ,  s.) 

5.  Toutes  les  espèces  de  biens  qui  peuvent  être  sujets  an  rap¬ 
port,  comme  les  donations  dont  il  a  été  parlé  dans  l’article  précé¬ 
dent,  et  celles  qui  pourraient  avoir  été  faites  aux  mêmes  per¬ 
sonnes  (|ui  demaïulent  une  légitime,  entrent  dans  la  niasse  des 
bi<ms  dont  il  faut  la  prendre,  et  v  contribuent.  Ainsi,  lorsqu’elle 
est  due  à  celui  ejui  doit  rapporter,  il  doit  y  imputer  ce  qu’il  a 
reçu;  et  ce  qui  pourrait  y  manquer  se  retranche  aux  autres,  ou 
se  prend  sur  la  masse  de  l’hérédité.  Et  si  celui  qui  demande  la  lé¬ 
gitime  n’avait  rien  reçu,  il  la  prend  sur  le  tout  ;  et  les  tlonaîaires 
qui  ont  trop  reçu  doivent  y  contribuer  à  proportion  (5).  (C.  civ. 
843 ,  s.  922  ,  s.) 

6.  Comme  la  légitime  est  due  au  moment  de  l’onverture  de  la 
succession,  les  fruits  et  antres  revenus  en  sont  dus  aussi  dès  ce 
moment  même;  et  le  testateur  ne  [leut  rempêclier  par  aucune 
disposition  (6).  (C.  civ.  928.) 

7.  Si  le  testateur  avait  fait  quelque  disposition  qui  dût  tenir 
lieu  de  la  légitime  d’un  de  ses  enfans,  et  que  la  réglant,  on  à  une 
somme,  cm  à  quelques  biens,  ou  même  à  quelque  portion  de 

hérédité,  il  y  eût  ajouté  (pielque  condition  ou  quehpie  délai 

(i)  L,  36.  C,  de  itiuff.  test.  V.  le  titre  des  partages.  (3)  L.  t.  C.  de 
ÎHoff,  donat.  V.  tôt.  h .  tit.  et  1 .  un ,  C .  de  inoff.  dot.  uov.  g?..  V.  l’aft.  a  de 
1.1  sert.  4  du  lit.  prérédeut.  (4)  Kor.  g?, ,  eap.  t.  (5)  !..  ag,  in  fin.  C.  de  inoff. 
tej^.  V.  le  litre  du  rapport  des  bleus.  (6)  Nov.  î8,  r.ip.  t. 


LKS  LOIS  CIVILLS^,  LIV.  tll. 
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pour  la  dolivt  ance  ou  le  paieiîiciit  tU;  ce  tju’il  laisserait,  ou  ([lu-l- 
<|i!e  antre  charge;  ces  cotiditlons,  ces  délais  ,  ces  charges  seraient 
sans  edet ,  si  ce  (jii’il  aurait  doiitté  ti’allait  tpi’à  la  vailenr  de  la 
légi tinte  :  car  comme  elle  n’est  antre  chose  (|ti’ntic  certaine  por- 
tioti  de  l’hérédité  qui  ne  |)CLit  être  dimiiinée  par  le  testateur,  il 
>eTit  non  plus  y  imposer  des  cliarges,  ni  relai'der  le  [taiement 
a  délivrance  li’uii  bien  qui  doit  être  acquis  à  scs  enrans  an 
ps  tic  sa  mort,  et  sans  aucune  diminution  (  i).  (C.  cîv.  84?,  s. 

•  \  É'%  \ 

7^1  ,  ;>l  5.; 

8.  S’il  y  a  tleux  ou  plusieurs  enfans  d’un  même  père  on  d'nno 
même  mère  tie  divers  mariages,  leurs  légitimes  ne  seront  pas  dis¬ 
tinguées  parla  différence  de  ces  mariages;  mais  tous  les  enfans 
d’iui  même  jtèreon  d’nhe  même  mère,  qiioiqtte  de  divers  lits,  an- 
l’otit  cliacnn  sa  légitimé,  selon  qtie  leur  nombre  de  tous  ensem^ 
ble  le  demaïulera  (2).  (C.  civ.  752,  745,  75<n) 

TITRE  IV. 

Des  dispositions  de  ceux  qui  ont  convolé  è/i  secondes  noces. 

Tout  le  monde  sent  tleux  vérités  sur  le  sujet  des  secondes  no¬ 
ces;  et  l’une  et  l’autre  sont  également  et  de  la  religion  et  de  la 
nature  :  rime ,  que  les  secondes  ïioces  ne  sont  pas  tlliciles,  et 
aussi  l’église  condamne  ceux  ([ui  les  jugent  telles  (^).  Et  l'antre, 
tpie  la  liberté  de  se  marier,  toute  légitime  tpi’elle  est  pour  ceux 
mêmes  t|ni  ont  des  enfans  d’un  premier  mariage,  renferme  quel¬ 
que  note  [lar  où  les  lois  de  l’église  et  les  lois  civiles  dislingnenl  la 
condition  de  ceux  (jui  se  remarient  de  celle  tles  personnes  qui 
tï’ont  pas  usé  de  cette  licence.  Car,  pour  l’église,  elle  n’admet  pas 
aux  orilres  sacrés  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois  (4}-  Et  elle 
fait  aussi  qneltpics  autres  distinctions  dessecomles  noces  tpic  cfia- 
cun  sait  a.ssex,  et  dont  il  ne  .s’agit  pas  de  pai’lei'  ici.  I‘inir  les  lois 
civiles ,  elles  ont  mis  tles  Itorues  aux  ttis[iositions  tpie  peuvent 
faire  de  leurs  biens  les  pei  sotines  qui  se  remarient  ayant  des  en- 
fans.  (  C.  civ.  io(j8,  s.) 

I>es  motifs  de  ces  lois  tle  l’eglise  et  des  lots  civiles,  sur  le  sujet 
lies  sccniides  noces ,  sont  dlfféreiis  selon  leurs  diverses  vues.  Car 
l’église  y  regarde  une  espèce  d’incontinence  (ju’elle  toléré,  mais 
qui  à  ses  yeu.x  rend  les  personnes  moins  pures,  et  par-lu  moins 
projïres  à  e.xercei-  des  fonctions  tlont  les  plus  saints  doivent  s’a¬ 
vouer  indignes.  Et  les  lois  civiles  l'cgarileut ,  dans  les  secondes 
noces,  rinconvériient  tlu  toi't  tpie  font  à  leurs  eidans  les  ]>er- 
sonties  qui  se  remarient.  Et  pour  prévenir  les  dispositions  que 
pourraient  (aire,  au  jm'jinlice  tle  leurs  enfans,  ceux  qn’tm  se- 

(r)  L,  'H.  C.  df  iu'jff.  lest.  (2)  Nuv.aa,  cap.  uU.  (3)  3i,  ij.  i,  c.  11,  12,  il. 
(4)  Tim  .  3,  2,  diM.  et  tit,  tle  bîgàm .  uon  ord.  V,  üot.  (î,  cap.  S, 
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coud  mariage  aliénerait  île  l’aflectioii  fju’ils  iloivent  conserver 
junir  eux,  elles  ont  affecté  aux  eai’ans  les  biens  venus  de  leurs 
pères  ou  mères,  au  survivant  des  deux  cjiil  se  remarie.  Elles  ont 
aussi  répi'imé  les  dispositions  (fue  le  survivant  (jui  convole  eu  se¬ 
condes  noces,  pourrait  faire  <ie  ses  propres  l)iens  en  faveiu'  du 
second  mari,  si  cV'st  la  mère,  ou  de  la  seconde  femme,  si  c’est  le 
pèi'c  (jiii  ait  convolé;  et  elles  ont  donné  le  nom  de  ])eincs  des  se¬ 
condes  noces,  à  ce  qu’elles  ont  ordonné  sur  ce  sujet  en  laveur  des 
en  fans  de  ceux  qui  se  remarient  (i).  (  ('*■  civ.  1098.} 

Ce  sont  ces  règles  qui  restreignent  en  faveur  (.les  civfans  les  dis¬ 
positions  des  pères  et  des  mères  qui  se  remarient,  dont  on  doit 
traiter  dans  ce  titre,  et  que  notre  usage  a  tirées  du  droit  romain. 
Car  cette  ordonnance  même,  tpi’on  ajtpelle  l'édit  des  secondes 
noces,  de  François  second,  de  l’année  iStio,  en  a  été  tirée,  comme 
il  sera  mar(|ué  sur  les  articles  de  ce  titre,  qui  se  rapportent  à 
ceux  de  cette  ordonnance. 

On  a|>|)etle  secondes  noces,  soit  du  mari  ou  de  la  femme,  tout 
mariage  qui  n’est  pas  le  jiremier;  et  quelque  nombre  cpi'il  v  ail  eu 
de  mariages,  ils  sont  compris  sous  ce  nom  de  secondes  noces  ,  à 
l’(‘gard  de  celui  des  conjoints  qui  avait  été  dt’ja  marié;  car,  àl’è- 
gai'd  de  l’autre  qui  ne  l’anrait  point  été,  on  ne  dira  pas  que  ce 
soit  son  second  mariage.  (  C.  civ.  îia8.) 

On  peut  remarquer  ici  qu’outre  les  jieines  des  scixmdcs  noces 
(pli  regardent  les  dispositions  des  biens,  il  y  en  avait  d’autres 
dans  le  droit  romain  contre  l’intempérance  des  femmes.  Ainsi , 
celles  (|ui  se  remariaient  dans  l’année  du  deuil  étaient  notées  d’In- 
famie  fa);  et  il  y  avait  contre  elles  [ilusieurs  autres  jieincs  (8). 
Ainsi,  celle  (pii  s’abandonnait  à  un  esclave,  devenait  esclave  du 
maître  de  celui  à  qui  elle  s’était  jirostituée,  si  elle  avait  persé¬ 
véré  après  une  dénonciation  du  maître  de  cet  esclave  ;  ce  (uiî  fut 
aboli  par  Justinien  (4).  Ainsi ,  (’onstantin  déclare  capital  le  crime 
(le  c(*lles  qui  s’abandonnaient  à  leurs  propres  esclaves ,  même  en 
secret  i  5j. 

De  ces  diverses  sortes  de  peines,  il  n’y  aurait  tpie  celle  (iiii  re¬ 
garde  le  second  mariage  d’une  veuve  dans  l’an  du  deuil,  qui  eût 
pu  convenir  à  notre  usage;  mais  celte  peine  a  été  abolie,  et  nous 
observons  le  droit  canonique  tpii  l’a  rejetec  ((>).  Car  encore  (pic 
riuconlinence  d’une  feuime  ([ui  se  remarie  dans  l’année  du  deuil 
lui  donne  justement  une  méeiiaiite  réputation,  et  c|u’il  imisse  en 
naître  de  grands  iuconvénieiis,  à  cause  du  doute  (jui  peut  arriver, 
diupiel  des  deux  maris  serait  un  enfant  qui  naîtrait ,  par  exem|)le, 
sejjt  ou  Unit  mois  aprc.s  le  mariage  d’une  veuve,  contracté  deux 


(()  Sov.  2,  rap.  2,  I .  Nov.  22,  cap.  23.  (2)  L.  i,  C.  Je  sec.  oup.  (!î)  Qict 
1.  I,  t.  eod.  l.  t2.  tl.  Je  aJiTÛD.  lut.  (.■J)  L.  tiu.  C.  de  sénat,  (.11  and.  toll. 
(5)  L.  un.  C  de  rnulirr.  tjiire  >e  propr.  serv.  jun»  (fi'  C-  peiiiiit.  et  ult.  d*' 
sec.  Diipt 
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mois  a|>rc*s  la  iiiorl  tln  premier  mari;  comme  Téglisc  soolïre  ces 
Sortes  (le  mariages  pour  éviter  uii  plus  graïul  mal,  elle  décharge 
de  i’iiii  amie  tic  droit  les  vtMives  tjin  se  rcmai'icut  avant  co  terme, 
î’.t  jimir  les  autres  |>eiiies,  qui  ne  peuvent  convenir  à  notre  police 
où  il  ii’y  a  point  d’esriaves ,  ces  lois  y  ont  servi  d’cxein[)le  pour 
un  réglement  qui  lut  l'ait  par  un  des  articles  des  états  de  lîlois, 
où  il  iiit  ordonne  que  les  veuves  qui  se  remurivnt  fnlîement  à  des 
(lersonrtes  iridignes ,  ne  ])ourraient  faire  aucunes  disjjositions  en 
faveur  de  tels  maris,  et  que  même  elles  demeureraient  interdites 
de  leurs  biens  (i],  (  C,  civ.  '118  ^  ^098,  lotjtj.) 

Pour  ce  (jui  regarde  la  matière  tle  ce  titre,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  de  règles  qui  ont  été  faites  sur  les  secondes  noces, 
pour  conserver  les  tlrotts  tles  enfans  de  qui  le  père  on  la  mère  sc 
remarient,  l/unc  est  île  celles  qui  assuretit  au.x  enfans  jes  biens 
que  leur  |)ère  ou  leur  mère,  (|ui  convole  eu  secondes  noces,  avait 
eus  du  prédécédé  père  ou  mère  de  ses  enfans  ;  et  l’autre  de  ctdles 
ijui  l’Ogardeiit  en  général  tous  les  autres  bleus  delà  iiersoune  <jtii  a 
convolé  en  secondes  noces.  Et  ces  deux  sortes  tle  règles  seront  la 
matière  tle  tlenx  sections,  tjui  seront  {iréeédées  d’une  prcmièi'e  où 
il  faut  tiistinguer  les  diverses  sortes  de  biens  que  ))eiit  avoir  une 
personne  qui  se  remarie. 

SECTIOIS  PREMIÈRE. 

De  diverses  sortes  de  biens  rfue  peuvent  avoir  le\  personnes  <]tii 

convolent  en  secondes  noces. 

1.  Il  faut  distinguer  trois  sortes  de  bleus  tpie  [leiit  avoir  une 
piM'Sonne  tpii  se  remarie  ayant  des  enfans:  ceux  qui  lui  sont  ve¬ 
nus  du  premier  mari,  si  c’est  la  femme,  ou  tle  la  |)rémière  femme, 
si  c’est  le  mari;  ceux  qui  lui  viennent  tic  tjnelqu’un  tle  leurs  eii- 
faus  communs,  t't  ceux  qui  peuvent  lui  cire  aetpiis  d'ailleurs.  (C. 
eiv,  loqS,  s.  723,  724  ,  7^1  ,  7^5.) 

Il  résulte  des  termes  coinhiités  des  art,  yiS  et  1098,  que  ce  n’e.st 
tjue  sur  la  quotité  disponible,  suivant  l’art.  913  ,  qu’il  peut  être  disposé 
dans  le  cas  jirévu  par  l’art.  109S  ;  et  ainsi,  lorsque  la  portion  dispo- 
jiible  fixée  par  l’art,  a  été  eutièrement  épuisée  en  fax'eur  d’uu  des 
enfans  du  premier  Ht,  l’époux  quia  fait  la  disposition  ne  peut  plus 
disposer  de  rien,  à  titre  gratiiii ,  en  faveur  de  son  époux  trtin  second 
ou  subséquent  mariage  (a).  —  Loisque  la  quotité  disponible  est  de 
moitié  en  usufruit ,  le.s  juges  peuvejit  déclarer  valable  un  legs  de  1110 i- 
tié  en  usufruit,  plus  une  autre  valeur  en  sus,  si  d’ailleurs  ils  laissent 
aux  héritiers  la  faculté  de  se  libérer  ,  au  tnoycu  de  I  abitiidon  d'un  quart 
en  propriété  :  ce  quart  en  propriété  est  réputé  l’équivalent  de  la  moitié 
en  nsufrnit  (3).— Eelegs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint,  en  deuxièmes 
noces,  de  rusufruit  de  tousses  biens,  pour  atnain  fptr  la  loi  lui  permet 

(i‘;  Ord.  de  Blois,  art.  (7.)  Cas,";  1  fevrirr  :8iij  (IJCa.ss.  4  janvier  1.814. 
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iic  dUpùter  en  sa  yiii><rHr ,  ii’crabrasse  que  l’usufruit  tie  la  portion  dispo¬ 
nible.  Une  telle  disposition  ne  dit  pas  que  le  légataire  ait  tlroit  à  un 
usufruit  qui  soit  réquivafenl  de  la  portion  dis[>onible  (i). 

2.  Une  femme  peut  avoir  de  sou  pretuicr  mari ,  ou  im  homme 
tic  sa  première  femiuc,  des  biens  de  deux  sortes  :  ce  fjui  lui  se¬ 
rait  acquis  par  leur  contrat  de  mariage ,  et  ce  (juc  le  premier 
mourant  aurait  pu  laisseï'  au  survivant  ])ar  un  testament  ou  au¬ 
tre  tiis|)ositîon.  (  C.  civ.  916.) 

il  faut  entendre  la  seconde  partie  de  cet  article  des  disposition.'» 
iierniistis  entre  le  inaii  et  la  femme-  Car  il  y  a  des  cotitumes  qui  dé¬ 
fendent  diffère  minent  ces  dis|)osîiions ,  coimue  il  a  été  remarqué  dans 
le  préambule  de  î.i  sect.  2  des  Héritiers  en  général. 

4.  U  faut  mettre  au  rang  des  biens  ac-quis  ati  mari  sur  cetix  tle 
sa  femme,  ou  à  la  femme  sur  ceux  tlit  mari  par  leur  contrat  de 
mariage,  tout  ce  qui  jK’ut  être  stipulé  par  le  coutrat  tiictnc,  ou 
doiiiié  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  satis  sti]>ulatiou  en  faveur  tic 
ruii  sur  les  biens  de  l’autre,  soit  que  ces  biens  sti[u»lés  ou  non 
aient  qnclqtie  nom  |)r()prt^,  comme  de  gains  nuptiaux,  de  douaire, 
traugment  de  tlol,  ou  autre  semblable,  ou  tpic  ce  soit  (jiielqu’au- 
tre  droit  qui  n’ait  pas  de  nom  distingué. 

4.  Les  biens  tiui  peuvent  venir  an  père  ou  à  la  mère  de  quel¬ 
ques-uns  lie  leurs  enlans  communs  ,  consistent,  ou  en  nsnfrttit 
(ju’ils  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  leurs  enfaiis,  ou  eti  propriété 
tie  ce  tjui  pourrait  letir  échoir  tle  leur  succession  ,  par  teslametit, 
ou  ab  intcüîHt  (2).  (C.  civ,  74ti,  s,  916.] 

5.  Tous  les  autres  biens  tpie  peuvent  avoir  les  pères  et  les 
mères  qui  convolent  en  secondes  noces,  sont  ceux  qu'ils  ont  eus 
de  leiii'  patrimoine,  on  t|u’ils  ont  acquis  par  leur  industrie,  ou 
par  d’autres  titres  (pie  ceux  (jii'on  vient  de  spécifier. 

6-  Il  a  été  néces.saire  de  disiingner  ces  différentes  espèces  de 
biens;  car  il  n’y  en  a  aucune  (jtii  ne  soit  la  matière  de  quelqu’une 
des  règles  des  sections  (jui  suivent  (3). 

SECTIO^J  n. 

Droits  des  enjans  sur  les  biens  que  leur  jsère  ou  mère  qui  se  re~ 

mûrie  avait  arquis  du  prêdécédê, 

1.  Lors([n’nn  homme  survivant  à  sa  femme,  ou  une  femme  à 
son  mari,  convole  en  secondes  noces ,  avant  des  enfaiis  de  leur 
mariage,  tous  les  biens  qui  lui  étaient  venus  du  prédécéde,  soit 
j)onr  gains  actpiis  par  leur  contrat  de  mai'iage,  on  par  des  dis¬ 
positions  entre  vifs,  on  à  cause  de  mort,  ou  en  (jiiehiii’autre  ma¬ 
nière  (pie  ce  puisse  être,  sont  affectés  dès  le  moment  du  second 

(i)  Aniîens,  février  1822.  (a)  V.  !ti  sfet-  i  et  J-.  Crtitimcut  succèdeat  lés 
per  es,  été.  (  t)  Il  faut  confêrér  les  artîélr^  de  cette  sert,  avec  reux  dei  deux  sui¬ 
vante!*,  selim  (jii’iU  s'y  rap|ii>rtéut. 
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niiiriiige  à  leurs  eiifans  communs,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  par  les 
règles  qui  suivent.  (C.  civ,  724,  s.  7'^i,  s.  745.) 

2.  De  foutes  les  sortes  e.lel)iens  dont  il  a  été  parlé  clans  l’arti- 
ele  ptvcédent,  la  pi'opriété  est  aeijuisc  aux  cnfans  dès  le  moment 
du  sc'cond  mariage  du  pèriî  ou  de  la  mère;  et  la  personne  qui  a 
convolé  en  secondes  noces  11e  pcuit  plus  en  faire  aucune  aliéna¬ 
tion,  engagement,  donation  ni  autre  disposition.  Mais  il  lui  reste 
seulement  rusufruit  pendant  sa  vie  sur  ces  sortes  de  biens  ;i). 
(C.  eiv.  '*>84.) 

C’est  de  ces  lois  qu’est  tiré  le  second  chef  de  l’édit  de  juillet  i5fio,  qui 
défend  aux  veuves  f(ui  se  letnarient  de  faire  part  à  leurs  nouveaux, 
ma  fis  des  iiiens  à  elles  acquis  par  dons  et  libéralilés  de  leurs  défunts 
maris  ,  et  veut  qu’elles  réservent  ces  biens  à  leurs  en  fans  comimius  ;  et 
ordonne  la  même  chose  à  l’égard  des  maris  pour  les  biens  venus  de 
leurs  femmes.  (C.  civ.  1098,  gri.) 

8.  Cette  propriété  est  acquise  à  ces  cnfans  par  jjortion.s  égaîevs; 
et  le  père  ou  la  mère  qui  se  remarie,  n’a  pas  la  liberté  tle  choisir 
entre  leurs  cnfans  pour  en  tiréférer  ou  avantager  les  uns  au-des¬ 
sus  des  autres,  ni  pottr  le  total  tle  ces  sortes  do  biens,  ni  pour 
une  partie.  Car  le  second  mariage  leur  fait  le  même  tort ,  el  les 
regartie  et  intéresse  tons  également  (2),  eiv.  91  8.) 

4.  .Soit  que  la  tif»t  tic  la  femme  IVit  do  son  bien  propre  on  ve¬ 
nue  il’aillcurs,  et  qu’en  faveur  tle  son  nianage  son  |»ère  ou  d’au¬ 
tres  perst)imes  lui  eussent  donné  tous  les  gains  et  avauttages  tpii 
peu  veut  être  acfjiiis  au  mari  sur  ces  soi'tes  de  iiit'ns,  soûl  consi- 
tiérés  comme  venus  du  bien  de  la  femme,  et  sujets  aux  règles 
qu’on  vient  tl’explitpicr.  Et  aussi  les  gains  et  avantages  qui  peu¬ 
vent  être  actpiis  à  la  femme,  sur  les  biens  du  mari ,  de  f[uelt(ue 
part  tpi’ilslui  soient  venus,. sont  considérés  comme  venus  du  mari, 
et  sujets  à  ces  tiiémcs  règles  (H).  (C.  cîv.  1098  ,  918.) 

5.  Le  droit  des  en  fans  sur  ces  sortes  tle  biens  dont  on  vient  tle 
parler  dans  les  articles  pi'écétlens,  leur  étant  acquis  |)ai'  le  sim¬ 
ple  effet  du  second  mariage  du  |)èrc  ou  de  la  mère,  comme  il  a 
été  dit  dans  Tari,  2,  ces  biens  leur  deineureul,  tuicore  qu’ils  ne 
soient  liéritiers,  ni  tle  leur  père,  ni  de  leur  mèi'e;  et  ceux  îles  en- 
lans  qui  seraient  leurs  liéritiers  ii’en  excluraient  pas  ceu.x  qui 
auraient  renoncé  à  l’iiérédilé.  Que  si  quclqu’uii  des  en  fans  héri- 
tiers  t)u  non,  soit  du  père  ou  de  la  mère,  ayant  une  fois  acquis 
sou  droit,  venait  à  mourir  laissant  des  enfinis,  il  pourrait  tlispo- 
ser  tle  CCS  gains  cuire  eux  inégalement,  de  même  que  de  ses  autres 
biens  (V'.  ^C.  eiv.  781  ,  844,  7  4^7  7 ^<^7  ^ 

f>.  Si  un  des  eiifans  de  tpii  la  mère  aurait  convolé  eu  secondes 


(<)  L.  "î.  C.  despr.  uupt.  Dirt.  L.  3,  nov*.  ri,  ra]i.  2,  uo».  «'aji,  -*3  2.', 
L.  (lit.  C.  de  lion,  mat  L.  5  C.  de  sor.  luipt.  (2  Nuv.  *2,  i-ap.  2.1.  (3)  Kyv 
22,  cap.  23,  in  tiu.  ISüv.  22,  cap.  2f»,  Jî  1  .  [-.7.  (t.  de  sPc.  iiupt.  IJirt 
L  ",  iti  fiu. 
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noces  venait  à  mourir',  sa  mère  lui  survivant  avec  ses  frères,  il  aurait 
la  lihcrié  6e  tlisposcr  en  faveur  de  sa  nièie  de  ses  diverses  sortes 
de  hieiis,  et  tnèiiie  de  ceux  qui  lui  seraient  venus  des  biens  de 
sou  père,  par  1  effet  des  règles  qu'on  vient  d*e-xpliquer,  sans  que 
ses  frères  pussent  contester,  ni  l’usufruit,  ni  (a  propriété  des  cho- 
.ses  laissées  à  leur  mère  jiiir  une  telle  disposition  (i).  (C.  civ,  761  , 
s.  *>67,  s.  7/18.) 

Mais  si  le  lils  était  mort  sans  disposer  de  sa  part  des  biens  ve¬ 
nus  de  son  père  ,  la  mère  u’y  aurait  aucun  droit  de  propriété,  qui 
demeurerait  aux  autres  enfans,soit  qu’elle  eût  enliu  convolé  en 
secondes  noces  avant  la  mort  de  son  fils  ou  seulement  après  (2). 
Car  les  biens  (|ul  sont  affectés  aux  enfaus  |>ar  le  second  mariage 
de  leur  mère,  les  regardant  tons  égalemeiit  par  ee  titre  fp.d  leur 
est  commun  ,  ils  en  ont  entre  eux  le  droit  d’accroîssemeut.  ( C.  civ. 
loV,.)  Mais,  pour  l’usufruit  de  cette  part  du  fils  décédé,  et  pour 
tous  les  autres  lii»’ns  (ju’il  pourrait  avoii'  eus  d’ailleurs  (|ue  de  sou 
père,  ou  ipi’il  aurait  acquis  par  son  imiustrie,  on  par  succession  , 
ou  aiitretneut  la  iiièi'c  '^succéderait  ou  eu  iiropriélé  ou  en  usu¬ 
fruit ,  suivant  les  règles  qui  ont  été  exjilitpiées  en  leur  lieu  ^3). 
civ.  749 , 786 ,  760,  s,  733  ,  s.) 

On  a  restreint  la  règle  expliquée  «lans  cet  article  à  la  mère 
seule,  sans  v  cüinprcndre  le  |)ère,  [larcc  i]ue  cette  novellc  de 
Justinien,  d’où  la  règle  a  été  tirée,  est  bornée  à  la  mère  ;  mais  il 
semble  (pie  leur  condition  devrait  être  égale.  Ft  comme  les  règles 
expliquées  dans  les  articles  précédens ,  qui  par  les  |>rcmières  lois 
ne  regardaient  que  les  mères,  ont  été  étendues  aux  j>èrcs  parles 
lois  qui  ont  suivi ,  ainsi  qu’il  paraît  par  le  dei'uier  texte  cité  sur 
l’art,  2;  et  que  Justinien  a  fait  en  il’auties  emlroits  la  remarque 
générale,  que  toutes  les  [>eines  des  secondes  noces  sont  commu¬ 
nes  an  mari  et  à  la  femme,  il  semble  qu’on  peut  justement  con¬ 
clure  de  ce  pi’inei|>c,  fpie  cette  règle,  couune  l<'S  aiitr'es,  doit  re¬ 
garder  les  hommes  autant  que  les  femmes. Co/z/rù  bî/iubns  pœnœ 
comnmnvs  et  viri  sunt et  tniiHeris.  Nov.  2,  cap.  2,  in  fin.  comtntt- 
nis  mulicrit  et  viri  muleta.  Nov.  22,ea[>.  2,3.  A  quoi  on  i>eut  aïoii- 
ter  l’exemple  tl’une  autre  loi  de  ce  mênu’  empereur,  (uii,  avant 
établi  les  peines  plus  dures  contre  les  femmes,  lorsqu’elles  faî- 
.saient  un  divorce  sans  de  jnste.s  causes,  que  contre  les  hommes 
pour  ce  mémo  cas,  rendit  ensuite  ces  peines  égales,  par  cette  rai¬ 
son  qu’en  un  pareil  délit  leur  [leine  doit  être  la  menié,  in  delicto 
enitn  oiquali  similes  eis  imminere  pœnas  ju.\tuni  exse  tAitafitus. 
Nov.  127,  cap,  4-  Ainsi,  l’esprit  de  toutes  ces  règles  semble  ren¬ 
dre  juste  l’égalité  entre  i’iionime  et  la  femme  pour  tonies  tes  sui¬ 
tes  îles  secomles  noces.  (C.  civ.  227.  «  Le  dieorce  est  aboli.  »  L.  du 
8  mai  1816,  art.  1 .) 

(i)  Nov.  aa,  rap.  .'(t*,  g  i,  in  fin.  Dict.  §  i .  (a)Dict.  rap.  4fi,  a.  (3)  V.  la 
remarque  Mir  !a  sucecs.sioii  deü  mère»  à  la  fin  du  iirèamlHilc  du  titre,  c<«umein 
surcèdent  les  père,s,  et  l’art.  4  de  la  sect.  i  de  re  même  titre. 
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SECTION  HI 


Des  rltsjjosttiofis  f/f/e  peuvent  faire  de  leurs  biens  propres  le\  per¬ 
sonnes  qtii  ont  convole  en  secondes  noces. 

I,  Quou[Tie  le  j>ère  (Ki  la  mère  <|iii  a  convolé  eu  secondes  iioees 
conserve  la  pi'opiiété  de  tons  ses  Itiens,  à  la  réserve  de  ce  qui 
est  affecté  à  ses  enfans  du  premier  lit,  suivant  les  rèi^ies  expii- 

_  J  ■  -B 

<piées  dans  la  section  pi’écédcntc,  cl  que  rien  tic  l’eiu[)èct)e  de  les 
aliéner,  et  inéinc  donner  à  d’autres  perst)niies,  pourvu  que  ce  soit 


sans  i)lesser  la  léj^itinie  due  ii  ses  enfans,  cette  lilierlc  est  nornee 
par  une  des  peines  «les  secondes  noces,  (àir  II  n’est  pas  permis 
à  la  lemtm’  ([ui ,  ayant  des  enfans  s’t'st  remariée ,  de  disposer 
d’aucune  nature  de  biens  en  faveur  du  second  mari  ;  ni  un  mari 
en  faveur  de  la  .secoiuic  fénmie,  soit  par  leur  .second  contrat  tle 
mariage  à  titre  de  gains  nuptiaux,  douaire,  ou  aiilix'  diSj»ositiot> 
quelcontpie,  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort ,  qu’eu  réservant 
à  chacun  de  ses  en  farts  autant  qu’il  pourra  donner  ;  et  le  don  sei'a 
restreint  à  la  jtortion  que  la  jTersomie  qui  aura  convolé  laissera  de 
tousses  biens  à  celui  de  ses  enfans  ejui  en  aura  le  moins  (i).  (C. 
civ.  lopBjS.qj'i,  9^4*) 

C’esî  de  celle  loi  qu’est  tiré  le  preiider  chef  de  l’édit  <lt*  jiiî  llet  i5f)0, 
qui  défend  aux  femmes  qui  ont  convoie  eu  secondes  iioce.s  ,  de  uoniier 
de  leurs  fùfiis,  tneubîes,  acqiiêis,  ou  pro|ireR  à  leurs  nouveaux  lUiiris  , 
iièie,  mère  ou  enfans  desdiis  iiiar  i.s,  on  a  ni  res  personnes  qu’on  puisse 
jTrésiimer  inîerposées,  plus  qu’à  relui  de  leurs  enfans  à  qui  ils  laisse- 
raîeiit  le  moins  île  leurs  bleus.  (C.  civ.  loq;},  i  loo.) 

a.  Si  pour  éluder  la  régit'  expliquée  dans  l’article  ju’écédent,  la 
]u?rsoiuie  qui  aui'ait  convolé  en  secondes  noces  avait  fait  (pielque 
tlisposltioii  en  faveur  des  personnes  interposées,  pour  faire  [>as- 
scr  au  second  mari  ou  à  la  seconde  femme  plus  rpic  n’aui'ait  cc- 
bii  des  enfans  <!u  premier  lit  f(rii  aurait  le  moins  ,  cette  disposition 
serait  réduite,  de  mémetpic  si  t;llc  avait  été  faite  expressément  an 
second  mari  on  à  la  sectTiule  femme  (f.  (C.  civ.  911,  »  100. j 

3.  Il  faut  entendre  ce  qui  t'St  dit  dans  rarlicle  premier  sur  la 
réduction  à  la  portion  tic  l’enfant  qui  aura  le  moins,  non  de  la 
poi’tion  d(*s  bieiis  que  le  père  on  la  mère  i[iii  dispose  jionvail  avoir 
au  tenijTS  de  sa  dis[>osition  sujette  au  retranoliement,  mais  de  la 
portion  tics  !)iens  qui  sc  trouverotit  au  lcnj[>s  de  sa  mort  ;  car  les 
biens  jieuvent  être,  oo  augmentés  par  des  acquisitions,  ou  dimi¬ 
nués  par  des  aliénations  et  par  tics  jxu'tes.  Et  ce  ii’esl  qu’au  tcnqis 
de  la  mort  du  père  00  de  ta  mère  qu’on  peut. savoir  (piel)cs  seront 
en  leurs  biens  les  poi‘1  ions  tics  enfans,  pour  comparer  le  don  à  la 
portion  de  l’enfaut  qui  aura  la  iiioimlre  et  l’y  rendre  égale  ''3). 
(C.  eiv.  913 , 9'?.o  ,  s.  72.4 ,  7^1  )  tA  *•'' 

(1)  L.  r>.  c.  (le  \('r.  mijit.  èi)  L.  fl.  c.  (le  sir.  ntipt.  iVov.  aa,  cap.  '.>7 

(3)  Wov.  îîi.  cap.  aS, 
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Ce  retranchenieiit  n’est  [)as  ac<inis  à  celui  tics  eiifans  qui  au¬ 
rait  îe  moins,  niais  à  tous  ensemble  j)ar  portions  égales.  Car  c’est 
en  faveur  de  tous  (pi’il  est  ordonné  ^i).  (C.  eiv.  Bat),  74-^-^ 

5.  Lorstiu’il  y  a  des  enfans  de  divers  lits  qui  viennent  en  par¬ 
tage  des  biens  de  leur  père  ou  mère,  ceux,  de  chafjue  lit  prennent 
snr  In  masse  tle  l’hérédité  ce  qui  était  venu  |>ai'  le  mariage  dont 
ils  sont  issus  a  leur  père  ou  mère  de  qui  ils  partagent  la  succes¬ 
sion.  Kt  qnoitjue  le  second  mariage  n’ait  jtas  été  suivi  d’un  troi¬ 
sième ,  ee*u\  de  ce  second  ont  le  même  droit  et  la  même  affecta¬ 
tion  sur  ce  tjin  doit  leur  revenir,  qne  ceux  du  premier  sur  ce  qui 
les  regartlc  ü).  (C.  civ.  702.’/  Mais  les  autres  biens  projires  du 
père  ou  tle  la  mèi*e  tjui  laissent  des  culaus  de  dîifértms  lits  se  par¬ 
tagent  entre  tous  par  |K>rtions  égales,  à  moins  tpi’il  n’v  ait  qutd- 
qne  disjiosition  qui  les  distingue  sans inofliciosité,  et  sans  blesser 
le  tiroir  <le  leurs  légitimes  ^3}.  (C,.  civ.  qi'V,  s.  745-) 

6.  .Si  le  père  ou  la  mère  survivant  avaient  un  usufruit  tpie  le 
pi’édécétlé  lui  aurait  laissé  |)ar  tpieltjiie  disposition  que  ce  fut, 
il  le  conserverait,  <[iu>i(pi’il  eut  convolé  en  secondes  noces,  à  moins 
qu’il  ne  lui  eût  été  laissé  qu’à  condition  tpi’im  .scconti  mariage  le  fe¬ 
rait  cesser  f/iV  (C.  civ.  qoo.  '  Et  le  père  qui  se  remarie  conserve 
à  plies  furie  raison  rit.sufi’iut  tfti’ii  avait  sur  les  biens  de  ses  <'u~ 
fans,  cl  même  sur  ceux  (jtt’iis  auraient  de  leur  mère  (5).  (C.  civ. 

3^4»  y 4p.) 

LIVRE  IV. 

Des  fegs  et  autres  ({ùpositiofis  à  cause  de  môri, 

* 

Les  legs  et  les  antres  dis]>osîtiotis  à  cause  de  niori ,  dont  il  sera 
traité  dans  ee  livre,  sont  distingués  des  testamens  dont  il  a  été 
traité  dans  le  livre  jirécédenl,  en  ce  qu’il  est  essentiel  à  un  testa¬ 
ment  qu’il  contienne  une  institution  d’héiitier,  ipii  est  une  dis¬ 
position  générale  de  totis  les  biens,  tpiand  îl  ii’v  aurait  dans  le 
testament  (pie  cette  institution  seule  ,  |>uis(pie  riiéritier  est  le  suc¬ 
cesseur  universel  ;  au  lieu  (|ue  ces  autres  (lis[)osilions  ne  sont  (pie 
|»articulièrcs  de  eerlaincs  choses.  Et  c’est  jiar  cette  raison  cpi’en- 
core  qu’on  puisse  faire  de  ces  sorl<‘s  de  dispositions  |)ar  un  tes¬ 
tament,  comme  on  [)eut  faire  un  testament  sans  autre  disj>osition 
que  lu  seule  iustitiilion  de  l’héritier,  et  qu’on  jieut  faire  des  legs 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  par  d’aiiii-es  actes  qu’un 
tcstameiit  ;  on  a  dû  distinguer  ces  dcii.x  matières,  et  donner  à 
chacune  son  rang  séparé, 

(t)  Nov.  22,  ca|i.  Nov.  aa,  rap.  aç).  L.  4)  ui  fiti.  t,’.  Je  sec.  itupt. 

(3)  L.  4,  ff-  aJ  sénat.  Tertvil.  et  Orpitit.  Picl.  1.4.  C.  de  .sec.  impt.  (4)^0^. 
aa.  cap.  3a.  (5)  L.  ult.  C.  de  bon. 
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TITRF.  PREMIKH. 

Des  codicilles  et  des  doriatiorts  à  cnuse  de  mort. 

Les  codicilles  sont  des  dispositions  à  cattse  de  mort  distiiignéis 
des  testaniens  pat-  deux  caractères:  l’un  de  leurs  formalités  moin¬ 
dres  que  celles  des  lestamens;  et  l’autre,  de  leur  usage  borné  aux 
legs  et  aux  lidéicoininis,  au  lieu  qu’un  testament  doit  nécessaire¬ 
ment  contenir  une  institution  d’héritier,  \insi,  toute  disjjosition  à 
cause  de  mort  on  il  n’y  a  pas  de  nomination  d’iin  héritier,  n’anra 
que  la  nature  d’iui  codicille,  ou  d’une  donation  à  cause  tic  mort, 
et  non  d’un  testament,  quanti  elle  en  aurait  même  les  formalités; 
ce  tju'il  faut  cntemli’e  au  sens  dn  droit  romain,  et  des  provinces 
on  il  est  (djservé  :  car,  dans  les  eontnmes,  comme  il  ne  peut  v 
avoir  d’héritit'r  testamentaire,  la  distinction  tles  testamens  et  des 
codicilles  v  est  inutile  ;  et  on  v  donne  le  noju  de  testamens  à  tou- 

k  ^ 

tes  tlispositions  à  cause  de  mort. 

Un  ne  dira  pas  ici ,  sur  la  différence  entre  l’iisagc  tics  testa¬ 
mens  et  celui  des  codicilles,  ce  qui  en  a  été  dît  dans  la  sert.  des 
testamens,  ou  il  a  'été  traité  de  la  clause  eodicillairc  qu’on  met 
souvent  <lans  les  testamens.  Le  lecteur  est  averti  de  joindre  à  la 
lecture  de  ce  titre  celle  de  cette  section  de  la  clause  codicillaire , 
où  l’on  a  été  obligé,  pmir  expliquer  l'elTct  de  cette  clause  dans  les 
testamens,  d’expliquer  quekjues  règles  de  l'usage  des  codicilles  : 
et  il  V  verra  en  même  temps  ce  qn’il  pourrait  trouver  à  dire  ici 
tics  règles  dn  droit  romain  sur  cette  matière. 

On  ne  dit  rien  ici  des  tlonations  à  cause  de  mort:  ce  sera  la 
matière  de  la  section  ttoisième. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'mage  des  codicilles  y  et  de  leur  forme. 

I.  1a'  codicille  est  un  acte  qui  contient  des  dispositions  à  cause 
de  mort  sans  institution  d’héritier  f  i).  {  V usage  des  cndicilhw  est 
iftrouuu  sous  Cempire  du  code  cunl.'^ 

■1.  Quoique  le  c()dlcille  ne  contienne  pas  d’in.stitnlîon  d’héritier 
comme  le  testament,  personne  ne  jjcut  (aire  <ie  codicille,  s  il  n  a 
droit  de  faire  un  testament;  car  la  iberté  de  disposer  d’une  par¬ 
tie  de  scs  biens  siqtpose  les  mêmes  qualités  que  celles  (pi’il  laut 
avoir  pour  disposer  de  tout  (aj.  Ainsi ,  ceux  ipii  sont  incapables 
de  fitire  un  testament,  ne  jteuvent  pas  non  plus  faire  un  codi- 

’î).  (  c.  civ.  yoi ,  902 ,  idt.y 

Comme  il  est  libre  à  qui  l>eut  tester  de  faire,  ou  un  testa- 

Q  J  §  2,  iust .  <Îp  cotlic.  1 1.  32 .  (• .  .  (2)  L.  G,  §  3,  ff .  jure ,  C .  (3j  \  .  sur 

ios  ranscs  qui  font  rette  incapacité,  la  sert.  2  des  testamens. 
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mont,  ou  un  codicille,  on  peut  également  l'aire  ou  Tun  «ms  Tan- 
Ire,  ou  les  deux  ensemble  i^i  ;;  soit  qn’eii  ce  dernier  cas  le  testa¬ 
ment  précède  ou  suive  le  rodioille,  on  (|iio  Tmi  et  Tautre  soient 
faits  dans  le  même  temps;  et  soit  aussi  ([ue  le  testament  coidirme 
le  codicille  fait  on  à  l'aire  (a),  ou  (pdil  n’y  eu  soit  fait  aucune  men¬ 
tion,  pourvu  seulement  que  le  testament  fait  apiès  le  ctidieilb! 
îieTanmdle  point.  Et  la  liberté  de  tontes  ces  difiérentes  manières 
de  disiîoser  est  l’effet  de  celle  (ju’a  qnicontjue  peut  tester,  île 
disposer,  ou  de  tous  scs  inens  par  un  testament,  nommant  un  lié- 
rilier,  ou  seulement  d’une  partie,  [)a(  des  legs  et  antres  disposi¬ 
tions  particulières  dans  un  codicille,  s’il  m*  veut  (>as  d’antres  he- 
ritiers  ipie  ceux  de  son  sang.  Et  ou  peut  aussi  faire  pbisienis  co¬ 
dicilles,  ou  en  même  temps,  ou  eu  divers  temps  (3). 

!\.  Outre  la  différence  entre  un  testament  et  un  codicille  qtn 
résulte  de  la  règle  ex[>liquée  tlans  le  ]>remiei’  article,  i!  faut  eu 
remarittier  une  seconde  qui  est  une  suite  de  cette  preinièrc  ,  ({ue 
comme  le  testament  renferme  la  disposition  iiiiiversellc  de  la  fti- 
talité  des  biens,  il  ne  peut  y  avoir  |>lusieMi-s  testameiis  dont  toutes 
les  dispositions  sulrsistent  ensenilde  ,  et  U*  dernier  atiuulle  celles 
du  jireniiei'  s’il  ne  les  conllrme  (4).  Mais  les  eodiellles  ne  conte¬ 
nant  que  lies  dispositions  pariicidières  d’une  jiartie  des  biens,  on 
peut  en  faire  plusieurs,  comme  il  a  été  tîil  tlaus  Tartielc  [uécé- 
dcnl,  et  ils  sulwtstent  tous  (5),  à  la  réservi*  des  ehaiigemeits  qu’uts 
testament  ou  les  derniers  eotlicilles  pourraient  avoir  faits. 

Lorsipi’il  y  a  tout  ensiMidile,  et  mi  testament,  et  un  codicilie, 
soit  iTnn  même  temps  un  de  di\ ers  tenijis,  et  soit  que  le  testa¬ 
ment  ou  le  codicille  fasse  nienlion  Tuu  de  l’antre  ou  n’en  fasse 
point,  le  codicille  est  considéré  eonime  faisant  [iarlie  du  testa¬ 
ment  (6}:  car  les  dispositions  de  rnn  et  de  Tautre  sont  également 
la  dernière  volonté  du  tcstateui’,  i!t  les  dispositions  particuüèri’s 
du  codicille  iloivent  èti  e  e-onsitlerées  comme  renrermées  dans  la 
disposition  générale  essentielle  an  testament.  Ainsi,  les  disposi* 
lions  dn  testament  et  celles  du  codicille  s’interj>rétent  le.s  mie.s 
par  les  autres,  et  se  concilient  en  ce  qiiî  ]KHit  subsister  de  Tun  et 
de  l’autre.  Mais  si  l’im  fait  à  Tautre  tpselque  changement ,  la  der¬ 
nière  disposition ,  même  dans  le  codicille,  aura  son  effet  en  ce 
qui  peut  être  réglé  par  un  codicilb*.  fC.  eiv.  ioÜo,  s.  <>^7. , 

6.  Comme,  lorsqu’il  y  a  un  testament,  rhériiier  institué  est 
tenu  d’executer  les  dispositions  des  codicilles;  ainsi,  lorsqu’il  n’v 
a  pas  de  ti'stamenr,  c’est  Théritier  légitime  qui  en  est  cl]argé(7^, 
de  rnènir  que  s’il  était  iiisliUiù  îujriticr  par  lui  testaiiiciit  :  car  il 
pouvait  être  privu  de  riuTcditc,  et  cvst  volontaircuient  i[uc  It* 

(i)  §  I,  C.  (2)  L,  S,  if.  de  jure  C.  (3)  g  ult.  itist.  de  C.  (4)  L.  r,  ilc 

ïnjust.  rupt.  2,  iiist,  ijuib.  nii>cl.  îufirjn.  V.  Tari,  i  de  la  sn’l .  des 

tcstairiciis.  f5)  Ij.  fi,  ff.  «te  jure  eodîc.  L,  pruult.  ff.  icstarri.  cpieinad.  ancr. 
L.  iG,  ff.  de  jure  t'ttdie.  (7)  1,,  t6,  ff.  de  jure  Cddir. 
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clrl’iint  U\  lui  a  iaissn-  fil  Ainsi,  les  (lis|n:>sitio)is  ti’iin  (‘odieille  mit 
a  son  épirtl  1»'  tiu'iiie  (’flel  ([ut*  si  elles  é[aient  ordonm'es  par  nii 
testament  (|ui  le  fit  héritier  (2:1 

7.  Ilslmsnit  des  tletix  articles  |»récétlcns ,  Cju’il  va  cette  <liffé- 
reiice  l'nii'e  les  tleii,\  sui  tes  de  codiciiies,  c’est-à-diir  ceux  fini 
se  trouvent  accompagnes  d’un  testament,  .soit  qu’il  les  .suive  ou 
rpi’il  les  pi  écède,  et  ceux  des  personnes  qui  nienrent  sans  testa¬ 
ment,  que  ceux-ci  tii'unent  lieu  de  testament  cmiteuaut  toutes 
les  dispositions  du  délnut ,  de  même  que  s’il  avait  fait  un  testa¬ 
ment  (pli  appelât  son  liéritier  légitime  à  l’iiérédité,  et  tiui  le*  ehar- 
i^eât  tle  ce  qui  .serait  contenu  tlans  le  codicille;  an  lien  (inc  le  co- 
(liellle  de  celui  tpii  a  fait  aussi  un  testament,  le  rapporte  à  ce 
testament  [3),  (‘t  en  fait  [lartie,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’art.  5. 

8.  Si  celui  (jtii  avait  fait  un  codicille  fait  ensuite  un  testament  où 
il  ne  fasse  aucune  mention  du  codicille,  il  ne  laissera  pas  d’avoir 
son  effet:  car  encore  (pi’il  ne  soit  |^as  expnssémerif  conlirtné  par 
le  testament,  il  l’est  en  cela  même  qu’Ü  n’a  pas  été*  révotpié.  Et 
il  est  [U’ésnméî  ([ne  le  testateur  v  a  persévéré,  s’il  n’a  rien  réi^lé 
de  contraire  (4^.  Mais  si  le  testament  contenait  qnehpies  disposi¬ 
tions  coiitraite.s  à  ct'lles  du  codicille,  on  ipii  v  lisscmt  (ttiehine 
eliaimemcnl ,  la  dernièiv  volonté  servirait  de  rèfîie  (5). 

JJ.  (ànnnie  un  ne  peut  par  un  codieille  faire  im  liéritl(‘r,  on  ne 
ptut  aussi  Oter  l’hérédité  par  un  codicille,  ni  par  conséquent  im¬ 
poser  à  l’héritii'r  mie  condition  d’où  il  dépendît  qn'i!  fut  héritier 
on  ne  le  lût  point,  ni  citer  non  plus  mie  condition  de  cette  na- 
tui’t'  imposée  par  le  testament  :  car  ces  sortes  de  dispositions  au¬ 
raient  l’effet  d’()ler  et  donner  l’hérédité;  ce  (pii  ne  se  [teut  que 
par  un  testament ,  où  il  faut  [dns  de  formai i(é.s  (pi'it  n’en  faut  dans 
un  codicille 

in.  Pour  la  validité  d’un  codicille,  il  faut  qu’il  y  ait  cim|  té¬ 
moins  de  la  meme  (pialité  (pie  (‘eux  qu’on  prend  pour  témoins 
dans  lin  l(*slameiit  '  C.civ.  (J71 , 975,  980, 978.} 

II.  On  peut  ajouter  pour  une  dernière  rè^le  de  la  nature  et 
de  l’iisage  des  codicilles,  qu’il  faut  a[)[)tiqiier  et  y  ohserver  toutes 
les  rci»h‘s  des  testa  mens  qui  peuvent  s’y  rap|iorter  et  y  convenir. 
Ainsi,"  on  peut  mettre  en  usage  pour  les  codicilles  les  rè«le.s  (fuî 
regardent  la  capacité  ou  incapacité  des  personnes,  soit  [lour  (aii-e 
des  dis|iositions  à  cause  de  mort,  ou  pour  eu  recevoir  quelque  li- 
héralité;  celles  de  l’interprétation  de  ces  disfiosttions  ;  celles  des 
conditions,  et  en  général  toutes  les  antres  règles  des  testamens 
qui  peuvent  avoir  leur  usage  pour  les  codicilles. 

On  jugera  de  la  véiîté  et  de  l’usage  de  cette  règle  par  le  rajiport 

(1)  L.  X,  S  I,  (le  jure  cckJÎc.  (2)  L.  2,  end.  (3)  L-  iG,  in  fin  -  ff.  de  jure 
codic.  (.0  4  f,  îii  tin.  inst.  de  endie.  L.  3,  §  a,  ff.  de  jure  eodie.  (5)  L.  5.  in 
fm.  ff.  de  jure  endie.  (fi)  L.  <»,  ff-  de  jure  endif  .  g  2,  iost.  de  cudic.  L.  27,  § 
I,  ff.  de  eoudit.  inst,  {;) L.  ult.  uU.  C.  de  rodir. 
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SECTION  II, 

Des  causes  qui  annuUent  les  codicilles. 

1.  Le  codicille  est  mil  ,  s’il  manque  du  nombre  de  ciiuj  témoins 
qui  aient  les  tjualités  nécessaires  pour  porter  témoignage,  ou  s'il 
V  manque  (|uelt[u’iiue  des  autres  l'ormalités  expliquées  dans  la 
seet.  3  tics  testamciis.  (C.  civ.  c)7(»,  <171 ,  q8o  ,  97Îi>) 

Il  faut  rc- marquer,  sur  les  formalités  expliquées  clans  eettesect.3  des 
testanieiis,  qu^il  y  a  quelques  règles  de  cette  section  qui  ne  couvieiuient 
pas  aux  codicilles,  eomiiie,  par  exemple,  celles  des  art.  9  et  10  ,  qui 
veulent  que  l’héritier,  ses  eufaiis,  sou  père  et  ses  frères  ne  puissent  être 
témoins  dans  le  testaiiieiil  ;  car  il  n’y  a  point  (riiéritier  clans  un  codicille. 

2.  Lu  premier  codicille  est  annulé  par  un  secoutl  cpii  le  révo- 
<|ue  (i).  Mais  si  le  second  fait  seidemeut  (pielques  cliangetneiis , 
l’un  et  l’autre  subsisteront  en  ce  ijiie  le  second  n’aura  pas  cbangé. 
Et  si  le  second  ne  cbange  rien  dti  pieinior,  l’un  et  l’autre  aiirotit 
leur  effet,  ((^civ.  io35,  s.) 

3.  Lin  testament  postérieur  an  codicille  jicut,  ou  ie  eonlirmer, 
ou  le  révocpicr,  ou  y  changer  à  plus  forte  raison  que  ne  ferait  nu 
second  codicille;  ce  qui  déiiend  de  la  manière-  dont  le  testateur 
sc  sera  exiilicpié  dans  ce  testament  (2}. 

l\.  Si  celui  qui  u’ayaut  point  d’eiifans  avait  fait  uo  codicille  et  uit 
testament,  vient  ensuite  à  avoir  des  cud’atis,  le  testament  et  le 
codicille  seront  annulés  (3).  (  C.  civ,  yGS,  y6o.) 

Ce  texte  ne  regarde  que  le  cas  où  il  y  a  tout  eiisenibli*  un  co¬ 
dicille  et  un  testament  :  et  il  est  dit,  dans  nn  antre,  c]ul*  lorsqu’il 
ti’y  a  qu’un  codicille  sans  testament,  la  naissance  d’un  enfant  ne 
l’annulle  pas,  dgnatlonc  sui  he.redis  uemt}  ilixerit  coiUcillos  eea- 
ntiisse,  1.  pcntilt.  ff,  de  jnrccod.  L.  ifi,  end..  Cette  différence  que  fait 
le  tlroit  romain  entre  le  codicille  sans  testament ,  et  le  eodicllle 
de  celui  qui  avait  aussi  fait  un  testament,  est  l’ondée  sur  ce  que 
celui  (jui  fait  un  codicille,  et  meurt  sans  faire  aucun  testament, 
meurt  dans  le  dessein  de  laisser  sa  succession  à  son  héritier  légi¬ 
time,  et  qu’ainsi  son  intention  est  que  riiéritieiTégitime  exécute 
le  codicille;  au  lieti  que  lorsqu’il  y  a  un  testament  et  nn  codicille, 
c’est  la  règle  du  droit  romain,  que  le  codicille  suive  la  condition 
du  testament,  et  tpi’il  subsiste  si  le  testament  <loit  subsister,  ou 
qu'il  demeure  nul  si  le  testameiit  est  annulé.  ïuts.siato  pntrefaun- 
lias  nthd  dcsiderant  codicilU.^  sed  vivent  testainetitl  ejclii~ 

hent  :  te,çtamenlo  autern  faciOy  jus  sequuntui  ejns.  L.  ifi,  in  fm. 
ff,  de  jure  rod, 

(t)  L.  S.  C.  flf*  criflif,  V.  ]f*s  art  .  5  pî  8  sort.  I  (.  C.  dp 

cadir» 
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('ctii*  jin'lsjinulcnfi*,  (jtii  f;iit  sulj.sislcr  indistintU'nK'nt  totis  Jcs 
ciJtlicilles  {!(*  ceux  (jiii  n’ont  point  fait  ck*  tostanicnt ,  ponmiit  t-ij 
(k;  rcrtains  cas  lilcsscr  rcfjiiile  ;  car  si  on  suppose  <pM]ii  hoiiiinc 
(pii  irétait  pas  marié,  et  n’espérait  point  avoir  dVnfans,  eût  lait 
lin  codicille  m'i  il  eût  disjiosé  d(*  la  plus  jurande  partie  doses  biens, 
jKMisanl  laisser  le  reste,  fpii  en  ferait  la  moindre  [larlie,  à  iin  hé¬ 
ritier  collatéi’al  (pii  nVn  aurait  aucun  besoin,  et  (prensnile  il 
vint  à  se  marier  et  à  avoir  des  enfants,  ctmoiirnt  sans  avoir  l’c- 
voqué  ee  codicille,  soit  par  oiihti ,  ou  |>arce  (jn’il  aurait  été  sur¬ 
pris  de  la  mort;  il  paraîti’àit  étrangement  dur  de  faire  subsister 
lin  tel  codicille,  dans  un  cas  où  on  testament  même  serait  an- 
iiullé,  non-seulement  pour  rinstitiition  d’héritier,  mais  pour  tou¬ 
tes  autres  dispositions  rpii  mériteraient  le  plus  de  faveur  (ik  Et 
s’il  est  de  rérpiité  ([ne  la  naissance  d’un  enfant  anniilh*  en  sa  fa¬ 
veur  toutes  les  dispositions  d’un  testament,  il  paraît  de  la  même 
(kpiité  qu’elle  aiumlle  aussi  les  dispositions  d’un  codicille,  encore 
qu’il  n’v  ait  point  de  testament,  piiis([iic  cette  eireonstance  est  in¬ 
différente  au  droit  de  l’enfant  autant  on  plus  blessé  jiar  les  dis¬ 
positions  d’un  tel  codicille,  (jii’il  saurait  l’t'trc  jrai'  un  testanieot  : 
de  sorte  qii(‘,  comme  le  principe  (pii  fait  recevoir  dans  notre 
lisage  les  dispositions  du  droit  romain,  n’est  antre  que  l’équité 
rpii  rend  pisles  partout  celles  (|ne  nous  en  observons,  et  que  nous 
rtaetons  celles  (pii  s’élolgiuMit  de  cette  ikpiité,  et  (jui  domieul 
troi)  aux  siiblililés  (jn’on  v  voit  sî  fréquentes,  on  a  cru  ne  de¬ 
voir  pas  mettre  en  r(‘gle  ([ue  la  naissance  d’un  enfant  n’aunulle 
pas  im  codicille  (piand  il  ii’y  a  point  de  testament:  et  on  n’a  pas 
mis  aussi  le  conti'aire  dans  cet  article;  mais  on  s’est  conlenté  d(^ 
faire  ici  cette  remartpie  d’une  dinieiilté  sur  laquelle  on  eraitulrail 
de  lilesser  l’éqnjt(*,  donnant  jioiir  règb*  générale,  on  la  validité 
de  tons  codicilles  (piami  il  n’v  a  ancim  testament,  on  leur  nullité 
quand  il  v  a  un  testament  tpii  se  trouve  nul  :  car  cette  première 
règle  aurait  l’inconvénient  qu’on  vient  de  remarquer,  si  la  nais¬ 
sance  d’un  enfant  n’aimiilait  pas  ee  codicille  qui  ne  serait  accom¬ 
pagné  d’aucun  testament.  Et  (m  peut  dire  de  l’antre  règle  du 
droit  romain  qui  aniiulle  indistinctement  tous  codicilles,  lors¬ 
qu’il  y  a  un  testament  qui  se  trouve  nul,  soit  que  le  testament  le 
suive  ou  jirécècb’,  ou  qu’il  soit  fait  dans  le  meme  temps,  qn’elb» 
|)Ourrait  avoir  aussi  s(*s  inconvéïiiens ,  hors  le  cas  où  î(»s  codicilles 
et  b'S  testaniens  ont  une  telle  liaison ,  que  les  dispositions  (jii’ils 
contiennent  doivent  tonies  on  subsister  on  [térir  (mscmhie: 
comme,  tiar  cxemjile,  si  un  restateiir  qiiî,  ne  voulant  |»as  exjili- 
qncr  ses  dispositions  particulières  par  un  t('stament ,  y  aurait  sco- 
lemeut  institué  scs  héritiers,  les  chargeant  d’exécuter  les  disiiosi- 
tiüiis  <|u’i!  ferait  ensuite  jiar  un  codicille,  en  faisait  un  qui  con- 


fi)  V.  l’art.  i5  de  la  secl.  5  des  testaniens. 
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îîiit  lies  legs  tloiit  iJ  chargeraif  dilïcretiuiifiit  ses  hériliers,  ruii 
de  ijuelfjues-itiis ,  et  les  autres  d’autres,  et  fju’il  arrivât  ((ue  ce 
lestaineui  se  trouvât  nul,  ou  par  riucaj)aeit»'*  des  héi  itiers,  ou  par 
(]uel([uc‘  défaut  de  formalité;  on  pourrait,  sans  Idesser  la  justice 
ni  l’équité,  aunuller  ee  codicille  ainsi  lié  à  ce  testament.  Mais  si 
un  testateur,  tjui  ,  sans  dessein  de  faiic  nn  testament,  aurait  fait 
premièreinent  un  codicille  contenant  (jnelques  ilispositions  en  la¬ 
veur  de  lauvres  ]>arons  tm  tle  tloiuesliques,  ou  pour  (jtielques 
e  piété,  venait  ensuite  à  faire  un  testament  par  letjuel  il 


œuvres  t 


fit  hériter,  ou  ceiiii  <jui  devait  l’élre  ab  intestat^  on  même  quel¬ 
que  autre;  serait-il  nécessaii'c,  pour  faire  justice  ,  tpic  si  ce  tes¬ 
tament  SC  trouvait  nul,  ce  codicille  fût  anéanti,  parce  que  c’est 
la  rèi^le  du  droit  romain,  {jue  quand  il  y  a  un  testament,  tous 
codicilles  en  suivent  le  sort? 

Tout  ce  qu’on  vient  de  dire  ici  sur  la  différence  des  (’odicilles 
dans  les  cas  où  il  n’v  a  aucun  testament,  et  dans  les  cas  où  il  v 
en  a,  ne  rej^ardc  que  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit;  car,  pour  les  coutumes,  Se  lecleur  a  été  assez  averti  (jiie, 
comme  toutes  les  dispositions  qu’on  peut  y  faire  ne  sont(|ue  des 
codicilles,  puisqu’on  ne  peut  v  faire  il’héritiers ,  cette  dilférence 
n’y  est  d’aucun  usage.  Et  pour  les  provinces  ipii  se  régissent  par 
le  tiroit  écrit,  on  y  a  vu  et  on  y  voit  encore  divers  procès  qui 
viennent  des  dillicultés  qui  font  naître  certains  cas  qu’on  pré¬ 
tend  excepter  (le  la  règle  dn  droit  romain  (jiii  annulictous  eodl- 
cillcs  lorsqu’il  y  a  un  testament  qui  se  trouve  nul.  li  est  faoile  de 
comprendre  que  la  liberté  d’excepter  do  certains  cas  est  une 
source  de  divers  procès;  ce  qui  fait  souliaitcr  tfti’il  y  eût  sur  ce 
sujet  quehjtie  réglement  qui  rendît  la  \alidité  des  codicilles,  ou 
absolument  dépendante  de  celle  des  testa  mens  ([uand  il  y  en  au¬ 
rait,  ou  absolmiK-nt  îndépeiidante,  ou  qui  apportât  des  tempé¬ 
ra  mens  s’il  y  eu  avait  de  justes  et  de  nécessaires. 

'i.  On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle,  à  l’égard  des  causes 
(jui  peuvent  anniillerun  codicille,  «pi’il  faut  joindre  à  celles  qui 
viennent  du  défaut  de  formalités  ,  et  aux  autres  qu’on  vient  d’ex- 
pliquci',  quelques  autres  du  nombre  de  celles  qui  annullent  aussi 
les  testameiis:  comme  si  celui  qui  avait  fait  un  codicille  iiHJurt 
dans  rincapacité  par  une  condamnation,  si  le  codicille  a  été  fait 
par  force,  si  celui  qui  l’avait  fait  l'avait  déchiré.  (C.  civ.  a5,  i  i  i  i  ; 

p.  ^ÜO.) 

SECTION  Kl. 

Des  donations  à  cause  de  mort. 

Il  faut  distinguer,  dans  (*e  mot  de  donation  à  cause  de  mort , 
deux  idées  difterentes  de  deux  choses  qu’il  signifie  dans  iiotie 
usage  comumn  ;  car  on  peut  (’uieiidre  par  ce  mol  l’aele  eiu'it  (pii 


# 
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contient  ja  dispositioti  un  donateur,  comme  on  entciul  j»ar  le  mot 
de  codicille  l’acte  écrit  qui  contient  les  lej^.s  :  et  on  peut  entendre 
aussi,  par  ce  infit  dedonatiott  à  cause  tle  mort,  cette  disposition 
itjème,  c’est-à-dire  le  bienfait  contenu  dans  l’acte,  comme  le  leiçs 
<‘St  contenu  dans  le  codicille.  Ainsi,  au  lieu  qu’à  Te^’ard  des  legs 
on  a  l’iisage  distingué  du  mot  de  codicille,  qui  signilic  l’acte 
<'crit  où  sont  eontenns  des  legs,  et  du  mol  de  legs  ([iii  signilic  les 
tlisposiiions  qu’on  fait  dans  iin  codicille;  il  n’y  a  poni-  les  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort  que  ce  mot  unique  qui  a  les  deux  sens,  et 
<|ui  signilie  également ,  et  la  disposition  tle  celui  ijni  donne,  et 
l’acte  écrit  qui  contient  cette  disposition;  ce  qui  peut  venir  de 
CO  qu’on  ne  se  sert  d’ordinaire  tlu  mot  de  donation  à  cause  de 
mort,  cpic  lofsqn’il  n’y  a  qu’une  seide  <lonatioti  pour  latuielle  il 
y  il  un  acte  particulier;  an  lien  tpie  les  cotlicilles  |)envent  contenir 
tin  on  plusieurs  legs,  et  même  d’autres  dispositions. 

Il  a  été  nécessaire  de  rcmartpier  la  distiiiction  de  ces  deux  sens 
(jue  peut  avt)ir  ce  mot  de  donation  à  cause  de  mort,  pour  préve¬ 
nir  la  fausse  idée  tpie  le  lecteur  pourrait  concevoir  de  cetfui  fait 
la  matière  de  cette  section  :  car  il  pourrait  penser  qu’on  doit  v 
comprendre  toutes  les  règles  qui  peuvent  regarder  les  donations 
à  cause  de  mort,  soit  pour  les  formalités  des  actesqiii  coutienneiit 
ces  sort('S  de  dispositions,  ou  pour  leur  nature;  et  il  pourrait 
croire  aussi  que,  comme  dans  les  sections  précédentes  on  n’a  ex- 
[diqué  que  ce  qui  reganle  les  codicilles,  sans  parler  des  legs  qui 
feront  la  matière  du  titre  suivant,  en  devrait  fain'  une  pareille 
distinction  pour  les  donations  à  cause  de  mort.  iVIais  comme  on 
ne  doit  exjdiqiier  le  détail  des  règles  des  legs  que  dans  le  titre 
suivant,  et  que  ces  règles  conviennent  ans  donations  à  cause  de 
mort  parce  qu’elles  sont  de  la  nature  du  legs,  on  n’expliquera 
dans  cette  section  rjiie  ce  qn’ii  peut  y  avoir  de  règles  des  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort  (pii  doi%o*nt  être  séparées  de  celle  des  legs, 
soit  que  ces  règles  se  rapportent  à  la  donation  même,  c’est-à-dire 
au  l>icnfait  du  donateur,  on  à  l’acte  qui  la  contient  ;  et  il  .sei*a  fa¬ 
cile  de  distingnei' en  chaque  article  à  tpioi  il  se  rapjiorte. 

Avant  que  d’expliquer  le  peu  de  règles  qui  doivent  composer 
eette  section,  il  faut  reniarquei’  que,  comme  le  nioî  simple  de  do¬ 
nation  comprend  ,  et  les  donations  entre  vifs,  et  les  donations  à 
cause  de  mort,  il  est  iU'cessairi*  de  bien  distinguer  la  nature  de 
ces  deux  soi'tes  de  donations  ,  «‘t  de  voir  sur  cela  ce  (jni  en  a  été 
lût  dans  le  pivambule  du  titre  des  donations  eutiH’  vifs,  (*t  aussi 
ce  qu’on  V  a  dît  de  la  maxime,  donner  vt  retenu  ne  vaut  ^  qu’on 
a  e\pli(piéc  dans  ce  nuinie  lien. 

1,  l,a  donation  à  cause  de  mort  est  une  di.sposition  (pie  fait 
celui  qui ,  ne  Toiilant  pas  se  dejiouilfer  de  la  efio.se  qu’il  veut  dou- 
n'*r.  dtVsire  tpi’apr’c'»  "^a  iiiiirt  elle  |>asse  à  eeliu  (jii  il  %(*nt  eu  fav(t- 


UES  CODICILLES,  ÏIT,  I,  SLCT.  111.  i>(i  ^ 

riser,  ctiju’il  l’ait  |)ltitüt  qiit!  si;s  héritiers (i).  (C.  civ.  s.  9i'3, 

9^1^  9^7 ,  i  o8 1 ,  s.  1 0  35 ,  90 1  ,  s.  ) 

Oïl  »lisliiit(nait  ilaiis  le  ili'oil  romain  trois  sortes  de  donations  à 
cause  de  mort.  I.a  première,  de  celles  où,  sans  anctin  jiéril  de 
mort,  on  donne  jiar  la  vue  de  la  mort  future;  la  seconde,  de  cel- 
!<\s  où  lu  donateur  se  trouvant  dans  {|nel(|ue  [léril  de  mort,  tlonne 
de  telle  sorte  (ju’il  se  dépouille  delà  chose  domice,  et  la  fait  pas¬ 
ser  au  donataire  (pi’il  en  rend  le  maîtix*;  et  la  troisième,  de  celles 
où,  dans  ce  même  cas  d’un  péril  de  mort,  on  donne  de  sorte  cpie 
la  chose  donnée  ne  soit  accjuise  au  tlonataire  <ju’aj>rès  la  mort  de 
celui  fpii  düime.  Julianus  Ubro  se^^timo  decinio  Digestorutu  très 
esse  spccirs  mortis  cfiusn  chnadoiutin  eiit.  Ünam  ,  qitùm  fjuis  nuUo 
prœscnlis  pericnll  meîit  cnnlerritusy  sed  solâ  engitatione  inortaiita- 
lis  fiormt.  Aliam  esse  speclem  mortis  causa donatio/uim  ait  y  (ptiim 
quis  imminente  periciUo  contmotnsy  ith  donaty  ut  staiirn  fuit  acci- 
pientis,  Tertiurn  esse  genus  donalionis  ait  y  st  quiSy  perienlo  mntusy 
non  sic  det,  ut  s tatini  /aciat  accipientisy  sed  tune  dcmùm,  quàm 
mors  ftieril  inseeuta,  L,  ?..  If.  de  mort,  cans.  douât.  §  1.  Inst,  de 
donat. 

On  ne  mettra  pas  ici  en  règles  ces  trois  maniei'cs  de  donner  à 
cause  de  nioi't.  Cette  ilistinction  ne  convient  pas  à  noire  usage; 
car  il  faut  remartjuer  (pie  la  seconde  de  ces  ti  ois  sortes  de  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort  a  un  caractère  o]>|iosé  an  caractère  essen¬ 
tiel  que  nous  donnons  aux  donations  à  cause  de  moi't,  qui  est 
d’ètre  révocahles  et  de  ne  saisir  les  donataires  <pi’après  la  mort 
du  donateur.  D’où  il  s’ensuit  cpie  cette  seconde  soi  te  de  donation 
serait  une  donation  entre  vifs,  puis<|n’eUe  saisirait  le  donataire. 
El  il  faut  encoi’e  remarquer  que  par  notre  usage  ceux  qui  sont  un 
péril  de  mort  par  maladie  ou  autrement,  ne  penvenl  faire  de  do¬ 
nations  entre  vifs.  A  l’égard  des  deux  autres  sürte.s  de  donations 
à  cause  de  mort,  il  est  égal  par  notre  usage  <|uc  celui  <(ni  fait  une 
doiiatiou  il  Cîuisc  de  mort  s(»it  dans  le  péril  ,ou  (ju’il  n’v  soit  pas  , 
et  il  faut  en  toutes  ([u’tdles  soient  écrites  et  faites  dans  les  foi'uies. 

Ce  qu’on  vient  do  dire,  <pte  par  notre  usage  ceux  qui  .sont  en 
péril  de  mort  ne  ]3euvent  faire  de  donations  entre  vifs,  doit  s’en¬ 
tendre  de  donations  d’immeuble.*;,  ou  de  sommes  d’argent,  ou 
d’autres  choses  qui  ne  seraient  pas  délivrées  actuellement  au  do¬ 
nataire;  car  ce  rpii  est  délivré  demeure  donné,  si  ce  n’est  ipie  ce 
fût  en  fraude  de  la  loi  on  de  la  continm*  au  delà  des  bornes  de  cx* 
qu’on  peut  donner  à  cause  de  mort.  civ.  9C3.1 

On  peut  encore  remarquer,  sur  l’usage  du  droit  romain  pour 
les  donations  ;i  cause  du  mort,  qu’on  y  mettait  au  même  rang  les 
autres  manières  dont  il  peut  airivur  qu’une  personne  ait  quelque 
cliose  à  cause  de  la  mort  d’une  autre,  ce  qu’on  ap[ietait  mortis 


(1)  11.  t,  ff.  (1c  uiort.  (liMiat.  i,  in  Gii.  iiist.  tir*  douât. 
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causé  aipio  :  comme  si  tiii  père  donnait  à  cause  de  la  mort  de  son 
(ils.  Tl  sj'rait  inutile  d’en  ra|)|mrter  d’antres  exemples*  car  il  ii’i 
a  rien  sur  cela  qui  mérite  d'ètn?  remarqué.  f'\  L.  8,  i8  c, 
‘l\  ,/f.  éentnrL  caus,  éonat.  ctr.apiott, 

'JL.  Il  y  a  cette  ditiérence  cuire  nu  codieillt'  et  utîc  donation 
à  cause  (le  mort ,  qu’on  appelle  indistinctement  codicilles  lt;s  ac¬ 
tes  qui  (a)ntjenncnt  les  diverses  dispositions  (ju’on  peut  faire  à 
cause  de  moi-t,  autres  (pte  l’institution  d’iiéritiers,  (pie  que  nombre 
qu'il  y  en  ait,  et  de  (iiielqnc  tiatiii’e  (ptVIles  puissent  être;  maison 
ir’entend  proju'cinent  par  une  donation  à  cause  de  mort  (pi’tme 
seule  disjiosition  particulière.  Ainsi,  celui  (pii,  oiili'c  son  testament 
et  sans  cütiicille,  voudrait  faire  une  disposition  particulière  d’uiu; 
somme  d’argent,  on  d’une  autre  chose,  en  fav(*ur  de  quelque 
personne,  pourrait  donner  à  fade  qui  contiendrait  celte  disposi¬ 
tion  le  nom  de  donation  à  cause  de  mort,  qu’un  ne  donne  pas 
aux  actes  (pii  contiennent  de  diverses  dispositions.  Mais  il  [loiir- 
rait  aussi  donucr  à  celte  disiiosition  le  nom  de  codicille.  Ainsi  ,  il 
est  égal  pour  une  donation  à  cause  de  mort,  qu’elle  soit  expri¬ 
mée  sous  C(ï  nom  dans  un  acte  exjyrès  ou  «pi’ello  soit  contenue 
dans  im  codicille,  soit  sous  le  nom  de  legs,  ou  sous  celui  de  do¬ 
nation.  (  (h  civ,  89 ,  s.  Ï002  ,  I  oo3  ,  s.  1 01 4  J  s.) 

3.  I.cs  donations  à  cause  de  mort  étant  de  la  même  nature 
(pie  les  codicilles,  ou  doit  y  observer  les  ménu's  formalites;  et 
comme  il  faut  ciu<j  témoins  dans  un  codicille,  il  eu  faut  cimj  aussi 
dans  une  donation  à  cause  de  moi't(  1).  (C.  civ.  894,  ^^9^»  96")  976.) 

4.  Les  mêmes  personnes,  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire 
(les tr'stamens  on  des  codicilles,  peuvent  aussi  ou  ne  peuvent  pas 
faire  des  donations  à  cause  de  mort.  Car  il  faut  la  même  capacité 
pourcette  sorte  de  disposition  que  pour  les  deu.x  autres. 

3,  On  doit  appliquer  aux  actes  (|ul  contiennent  des  donalions 
à  caiisiî  de  mort,  les  auti-cs  règles  qui  regardent  les  codiellies , 
selon  qu’elles  peuvent  y  (‘on  venir.  Et  le  discernement  en  sera  fa¬ 
cile,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’eii  neii  répéter  ici. 

fl.  Pour  ce  qui  regard(?  la  nature  des  donations  à  caii.se  de 
lûort,  comme  elle  est  la  même  que  celles  des  legs  (4),  elles  ont 
aussi  les  mfmies  règles,  qui  seront  cxpUquées  dans  le  litre  sui¬ 
vant. 


TITRE  II. 


Iles  legs 


Les  legs  sont  des  dispo.sitions  particulières  à  cause  de  mort  ([iii 
itinguent  les  légataires  de  riiéritier,  eu  (‘o  fpi’ils  11c  .succèdent 

i)  L.  tilt.  C.  (il*  tlon.it.  raus.  mort.  O)  tletloiial.  V,  1.  wlt.  de 

vàî.  raus,  mort. 
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(Jii'à  et;  tini  est  distrait  de  rhérédîté  pour  leur  être  dontié ,  et  qu’ils 
stmt  couime  tics  successeurs  particu  iers  ,  au  lieu  que  l’héritier  est 
le  successeur  universel  de  la  masse  des  l)ieus.((.^  civ.  724?  101  4-) 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  légataires  et  les  héritiers  , 
qu’on  ne  peut  faire  d'héi’itiers  que  par  un  testament;  mais  qu’on 
peut  faire  des  légataires,  non-seulement  par  un  testament,  mais 
aussi  par  uu  eodleille.  Et  il  est  égal  |>our  les  legs  ,  qu’ils  soient 
eoiitenus  dans  l’ime  ou  l’autre  de  ces  deux  sortes  de  dispositions , 
(jhî  lie  saut  tiistinguéüs  à  l’égard  des  legs,  <|u’en  ce  que  ceux  qui 
sont  dans  un  testament  sont  dns  par  l’héritier  testamentaire,  et 
que  ceux  qui  sont  dans  un  codicille  sans  testament  sont  dus  jiar 
riiériticr  légitime.  (C.  eiv.  10141  s.  1017.) 

il  faut  encore  remarqm  r  ici ,  comme  on  l’a  fait  en  d’antres 
lieux ,  <]ue  dans  les  coutumes  si  un  testateur  institue  un  autre  hé¬ 
ritier  que  celui  qui  doit  succéder  ah  intextat^  ou  ne  lui  doiiiie  pas 
le  nom  tl’héritier,  mais  on  l’ajipelle  seulement  légataire  universel. 
Ciar,  encore  <ju’îl  succède  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits  dont 
le  testateur  |>eut  dis|>oser,  les  coutumes  ne  donnent  le  nom  d’hé* 
ritier  (ju’à  celui  <lu  sang  à  qui  elles  al'fecleiil  les  biens  dont  elles 
ne  permettent  pas  de  disposer.  Et  ce  légataire  est  distingué  des 
légataires  particuliers  par  celte  {jualité  de  légataire  imiversei. 
Ainsi ,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  n’est  pas  appelée  riiérédité, 
(]uand  même  elle  comprendrait  tous  les  liiens  du  testateur,  s’il 
n’eu  avait  point  dont  il  ne  pût  dis[>oser,  mais  elle  est  seulement 
apptdée  un  legs  universel.  (C.  e.îv.  looÜ,  s. 

Comme  il  y  a  quelques  matières  qui  font  partie  de  celle  des  legs, 
et  (piisont  communes  à  l’institution  d’héi  itsers ,  et  tju’on  a  dû  les 
explifjtier  dans  le  titre  des  testamens ,  on  ne  répétera  j>as  ici  ce 
<[u’on  y  a  tléja  expliqué  de  ces  matières,  comme  ce  ([ui  regarde 
les  règles  <le  l’interprétation  des  clisjiositions  du  testateur,  celle 
des  conditions,  désignations  et  autres  manières  tjiii  peuvent  di- 
versiiier  ces  dis|>ositions,  celle  du  droit  d’accroissetnent ,  tle  la 
traiisinission  ,  et  autres  qui  ont  été  <*xp!u|uées  ilans  ce  titre  des 
(l'Stainens.  On  ne  jvarlera  pas  non  pins  ici  des  formalités  iié- 
cessaii-es  pour  les  legs;  car  cette  matière  a  été  expliquée  dans 
le  inéjtie  t  ili'c  des  testamens  et  dans  celui  des  codicilles,  qui  sont 
les  dispositions  où  l’on  fait  tics  legs.  Et  en  général,  le  lecteur  <loit 
appliquer  aux  legs  toutes  les  règles  ex])li(iuées  dans  ces  autres  ti¬ 
tres,  selon  (jii'i'lles  peuvent  s’y  rap])ortcr  :  et  on  traitera  dans  ee- 
lui-ci  ce  (|u’il  y  a  de  règles  projo-es  à  la  matière  des  legs. 

On  doit  encore  remarquer  que  sous  h*  nom  de  legs  il  faut  eom- 
jircndre  cette  espèce  de  tlisjiOsitions  à  cause  de  mort  (ju’on  ap¬ 
pelle  lidéi<'ommis  pai  ticnliers ,  distinguées  des  legs  dans  rancien 
(1  l'oit  romain,  et  parleur  nom  ,  et  jiar  leur  nature,  mais  cotdon- 
dues  )>ai’  les  dernières  lois  qui  ont  (lonnc  à  ci'S  lifléieummis  la  na¬ 
ture  des  legs,  l'I  ont  n’odu  e<'s  deux  sortes  de  disjiosit loits  égales’ 
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<Mi  tout  (i).  Mais  parce  ipi’il  y  a  ou  effet  (pielque  différence  entre 
les  k'^s  et  les  lidéicominis  particuliers,  cl  (|ifoji  sera  oklii^é  d’user 
de  ce  mol  de  fideieonmiis ,  et  de  Citer  des  lois  qui  s’en  servent  ; 
il  est  nécessaire,  non-seulement  de  lionner  cet  avis  au  leeleiu', 
mais  d  ex|di<|tier  ici  sur  ce  sujet  ce  qui  doit  précéder  les  règles  , 
poui*  les  faii'e  eiitendi*e. 

On  af>|>elle  lidéicumiriis  une  disposition  jjar  lafpielle  le  testa¬ 
teur  prie  son  heritier  de  remettre  à  quelque  [lei'soniie ,  on  l’héré- 
iiite,oti  line  [lartie,  on  quelque  chose  en  pai'ticuüer.  I.e  premier 
usage  des  fuléicommis  était  tel  <|ii’il  dépendait  de  l’héritier  de 
l’exécuter  ou  de  n’en  rien  (air’e  ,  et  c’était  de  là  <|iie  venait  h*  nom 
de  (idéiconmiis,  ]>arce  qu’il  était  commis  ou  remis  à  la  foi  de  l'Iié- 
rilier  ;  mais  dans  la  suite  on  obligea  les  héritieis  à  exécuter  ces 
soi-tes  de  liispositions  (2).  (C.  civ.  1017.) 

Les  hdéicommis  de  l’hérédité  ou  d’une  partie  sont  une  matière 
(|ui  sera  expliquée  dans  le  titre  3  du  cinquième  livre.  Et  pour  les 
lidéicominis  jiarticnÜcrs  ,  quoique,  comme  on  vient  de  le  remar¬ 
quer,  ils  aient  été  rendus  semhlabics  aux  legs,  il  faut  distinguer 
sur  ces  lidéicominis  deux  sortes  de  règles,  celles  qu’ils  ont  com- 
tmintrs  aux  legs,  et  qui  seront  ex|)!iquées  dans  ce  titre,  et  (|uel- 
tjues  autres  <]ui  leur  sont  propres,  et  qui  seront  explitjuées  ilans 
la  sect.  2  du  titre  3  du  cimjuiémc  livre. 

Il  faut  enfin  reniarijner,  sur  la  matière  de  ce  titre,  que  les  do¬ 
nations  à  cause  de  mort  n’étant  distinguées  des  legs  que  par  le  nom , 
comme  il  a  été  remarqué  dans  la  sect.  3  du  titiv  [irécédent,  il  (ànt 
appliquer  à  ces  donations  les  régies  qui  seront  expliquées  ilaus  ce 
titre.  Ainsi,  le  lecteur  ne  doit  ]»as  oublier  que  ec  qui  sera  dit  seule¬ 
ment  des  legs  tloît  éti'e enten(!n  aussi ,  (ît  des  fidétcommis ,  et  îles 
donatious  à  cause  de  mort  ,  s’il  n’y  a  quelque  différence  dont  le 
disci'rnement  sera  très-facile. 

On  ne  doit  ])as  expliquer  ici  les  difféi'cntes  csjièces  de  legs  qui 
avaient  été  en  usage  dans  le  droit  romain.  Car  encore  ijiie  cette 
eonnaissancc  puisse  servir  pour  en  tend  le  les  textes  de  qnelque.s 
lois,  comme  .lustinien  a  coiifondn  toutes  ces  sortes  de  legs  ,  Icui* 
ilonnant  à  tous  la  même  nature  et  le  même  effet  (3),  l’exjdication 
de  cette  distinction  serait  inutile.  On  peut  néaumoiiis  remarquer 
nue  manièi'c  tie  léguer  qui  avait  été  rejetée  ilaus  raneien  droit, 
et  que  Justinien  a  permise,  et  qui  [tarmi  nous  pourrait  être,  ou 
approuvée,  ou  rejetée  selon  les  circonstances,  t/etait  celte  ma¬ 
nière  lie  léguer  qu’on  appelait  par  forme  de  |>eine  pœ/rns  no- 
rnine  (^  h,  lorsipie  le  testtatenr  ordonnait  00  liefcndaîl  (jiielque 
chose  à  son  héritier,  on  lui  imposait  quelque  condition,  ajoutant 
une  peine  de  faire  ou  domno-  quelque  chose,  en  cas  d’inexécution 
de  la  volonté  du  testafeur.  .-Vinsi,  dans  notre  usage,  un  te.stateiir 

(ï)  L.  1,  ff.  de  icg.  I .  (2)  V.  Tit.  iiist.  de  tideieora,  liered.  eî  'lit,  dc.-iug^ 
per  rûli .  (ideiroui.  rclict.  îp^t-  de  legal.  I.  t.  C.  rouim.  de  légat.  (4) 

«lit.  hi*t  deleg.  11».  C.  de  hi.^  qiiar  iMen .  nom 
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nourrait  lé^^iinienient  ordonner  ie  (jaîenieiit  d’un  le^s  dans  un  Ici 
temps,  et  imposer  le  paiement  des  intérêts  pour  peine  du  retar¬ 
dement.  Ainsi,  un  testateur  pourrait  ordonner  que  son  héritier 
associerait  à  .son  commerce  une  personne  à  qui  il  voudrait  pro¬ 
curer  cet  avantage  ,  ajoutant  qu’en  cas  que  cet  héritier  ne  voulût 
recevoir  dans  son  commerce  cet  associé ,  il  lui  donnerait  une  cer¬ 
taine  somme.  3Iais  notre  usage  n’approuverait  pas  qu'un  testa¬ 
teur  imposât  à  sou  héritier  de  marier  ou  de  ne  pas  marier  sa  tille 
à  un  tel,  ou  s’il  v  contrevenait,  de  donner  à  un  tel  la  somme  de 
tant;  et  quoiqu’un  tel  legs  semble  approuvé  par  Justinien  ,  contre 
l’ancien  droit  qui  le  condamnait  (t},iî  paraîtrait  blesser  la  liberté 
du  mariage,  et  par-là  contraire  à  l’honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs. 
C.  civ.  ÿoo.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  legs  et  des  Jidéicomnîis  particuliers . 

La  remarque  qu’on  a  faite  dans  le  préambule  de  ce  titre,  sur  les 
üdéicomrnis,  explique  pourquoi  on  ajoute  au  titre  de  celte  section 
les  fidéiconmiis  particuliers. 

1.  Ou  appelle  legs  une  disposition  particulière,  à  cause  de 

mort,  en  faveur  de  quelque  personne ,  soit  par  un  testament  ou 
un  codicille  '  { C.  civ,  1002.) 

2.  On  appelle  fîdéicommis  particulier  une  disposition  par  la¬ 
quelle  l’héritier,  ou  un  légataire,  est  prié  de  rendre  ou  de  donner 
à  une  tierce  personne  une  certaine  chose  3  .  (C.  civ.  1010,  102*^.) 
[^Lesjîdêicommis  ne  sout  pas  entière  oie  ni  abrogés  par  le  Code  ciril.'S 

3.  Il  est  égal,  pour  la  validité  des  dispositions  d’un  testateur, 
qu’il  s’en  explique  en  termes  de  legs  ou  tle  fîdéicommis  substi¬ 
tution  Jidéicommissairr  est  prohibée  sous  F  empire  du  Code  civil  \  ^ 
ou  de  donation  à  cause  de  mort;  car  toutes  ces  sortes  de  dispo¬ 
sitions  ont  la  même  nature  et  le  même  usage  (/i;,  et  soit  que  le 
testateur  s’exprime  en  termes  de  prières  à  son  héritier,  ou  qu’il 
lui  ordonne,  ou  cpie  sans  s’adressera  l’héritier  il  explique  sa  vo¬ 
lonté,  l’héritier  sera  tenu  de  l’exécuter  '  5).  Et  il  en  est  de  même 
si  c’est  un  légataire  que  le  testateur  charge  ou  prie  de  donner  ou 
acijuitter  une  somme,  ou  autre  cliose,  à  une  tierce  personne  (6). 
(  C.  civ.  ioo(^),  1012,  610,  1^70,  1017. 

/«.  La  validité  des  legs,  des  fîdéicommis ,  et  des  donations  à 
cause  de  mort,  |■enferme  deux  choses,  la  qualité  de  la  dîsjiosition 
cfiii  fait  leur  nature,  elles  formalités  des  actes  qui  les  contiennent, 
soit  testamens,  codicilles  ou  donations. 

5.  La  qualité  «le  ces  dispositions,  qui  fait  leur  nature,  consiste 

(î)  V.  uli.  (a)  L.  1(>,  ff,  de  légat,  2.  ^  r,  In^t,  de  légat.  L.  xi6,  ff,  de  légat, 
f  i)  de  re!j,  per  ftdeîrom ,  reliri.  (4)  L,  f,  ff-  de  leg.  î  ,  L.  87*  ff.  dr- 

legat.  1.  ^  r,  de  donal,  L.  2,  C.  conirn.  de  légat,  (6)  L-  r.  C.  mm 
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ilux  caractères  essentiels  que  les  lois  |)rescrjvenÈ,  et  d’où  ils  tlé- 
pentl  qu’elles  aient  leur  effet,  ou  qu’elles  soient  milles  ;  et  les  l'or- 
nialite.s  regardent  les  actes  qui  contieiinont  ces  dispositions,  et 
(jui  (ont  ia  preuve  lie  leur  vérité,  <|u’ou  rient  [mur  bien  établie, 
lorsque  ces  actes  sont  dans  la  forme  réglée  par  les  lois.  Ces  for¬ 
malites  ont  été  expli(]uées  en  leur  lien  fi];  et  pour  la  nature  et 
les  caractères  de  ces  dispositions,  il  faut  joimlrc  à  ce  ipii  en  a  été 
dit  dans  les  trois  premiers  articles,  toutes  les  antres  règles  de  ce  ti- 
treet  des  préeédens,  selon  qu’on  peut  jngor  <ju’el  les  s’y  rapjiortent. 

(i.  Il  est  essentiel  à  la  validité  de  ces  trois  sortes  tle  dis[>osit[ons, 
<|iie  ceux,  ijui  les  fout  en  aient  le  pouvoir,  que  ceux  en  faveui'  de 
([ui  elles  sont  faites  n’en  soient  |)as  incapables,  et  que  les  choses 
dont  on  y  dispose  soient  telles  qu’on  puisse  en  dis])oscr.  Ces  trois 
caractères  feront  la  matière  des  deux  sections  suivantes  ,  où  il  faut 
entendre  tout  ce  qui  sera  dit  soulcnient  des  legs,  comme  si  ou 
avait  aussi  exprimé  les  lidéicommis  elles  donations  à  cause  <le 
mort.  ^C.  civ,  aï,  t)ia  ,  1 1  ,  726  ,  goi.  s.) 

7.  Un  testateur  peut  charger  d’un  legs  ou  d’un  lidéicommis,  non 
scrdemeiit  son  héritier,  mais  un  légataire,  comme  il  a  été  ilit  dans 
l’article  3.  Et  s’il  avait  fait  qmdiiiie  testament  ou  un  codicille,  ou 
une  donation  à  cause  de  mort,  il  pourrait  charger,  par  de  nou¬ 
velles  dis}iosition.s,  ceux  à  qui  il  aurait  donné  (lar  les  précédentes, 
qui  n’étaut  qu’à  cause  de  mort  iieuvent  souffrir  ce  retranche¬ 
ment  (2  b 

On  a  ajouté,  dans  l’ai  tîcle,  que  le  testateur  peut  chaiger  de  legs  ceux 
à  qui  il  a  donné  [>ar  des  dispositions  xécédenies  à  cause  de  mort  ;  car 
il  ne  pourrait  ïiuposer  de  iioiiveiles  cliargesâ  ceux  à  qui  il  aurait  fait 
des  (foliations  entre  vifs,  (C.  civ.  loi.!  ,  )iy.J  ). 

H*  Si  une  même  chose  est  léguée  à  deux  ou  jvlusîeurs  personnes, 
saus  distinction  des  portions,  elles  seront  égales  (3).  ((b  eiv,  looq.) 

9.  Comme  on  pt^ut  léguer  une  même  chose  à  plusieurs  person¬ 
nes,  oii  peut  faire  à  un  seul  de  differens  legs,  ou  sans  cliarges,  mi 
avec  des  charges;  et  le  légataire  peut  acce|)ter  ceux  qu’il  agréera, 
et  rejeter  les  aiiti'es ;  si  ce  u’est  (jue  ceux  (ju’il  refuserait  l’obli- 
geasseiit  à  quelques  charges  ;  car  eu  ce  cas  il  ne  [lourrait  diviser 
les  legs,  et  en  acceptant  un,  il  serait  tenu  des  charges  des  autres 
(C,  civ,  1 009,  1012,  1 0 1  7 vi 

10.  On  ]>eut  ajouter,  jioiir  une  dernière  règle  de  la  iiaUire  des 
legs  fît  autres  dispos! lions  à  cause  de  mort,  (jue  comme  les  testa¬ 
teurs  ne  peuvent  ilisposer  que  de  leurs  biens,  les  dettes  |)assives 
du  testateur  les  moins  fav'orables  sont  [irélerecs  a  toutes  ces  dis- 
[lositions,  (|ue1!es  qu’elles  soient  (5  >  (C.  eiv.  1009,  1012  ,  1017.) 

(1)  V.  la  sect.  3  (tes  testatiiens,  la  scot.  r  de.*)  codicilles,  et  l’art.  3  de  la  sect. 
}  du  jnêiTie  titre,  (?)  L-  7T'^  ’>  légat.  ?..  (3)  L.  ult,  ff.  de  leg.  i 

L.  5,  tlict.  1.  §  1,  rf.  de  ieg.  2.  (5)  L.  (>(>,  §  i,  ff.  ad  Icg.  Falr, 
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SECTION  II. 

Qui.  peut  faire  des  legs ,  et  à  qui  on  peut  léguer, 

U  faut  eiitcmlre  ce  qui  sera  dit  des  legs,  dans  toute  la  suite, 
au  sens  qui  comprend  les  (idéicommis  particuliers,  et  les  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  eounne  il  a  été  assez,  remarqué;  et  c’est 
]>oiir  abréger  t[u’oii,  ne  met  ici  cpic  le  mot  île  legs. 

1.  Les  mêmes  personnes  qui  peuvent  faire  un  testament  peu¬ 
vent  faire  des  legs.  Ainsi,  pour  savoir  si  une  personne  jjcut  faire 
des  legs  ,  il  faut  voir  .si  elle  n’a  aiicnne  dos  causes  qui  rendent  in¬ 
capables  de  tester,  et  qui  ont  été  e.xpliquécs  eu  leur  lieu  (i).  (  C. 
civ  .  *>/>  ,  72^1  ,  s.  pu ‘A  ,  s.) 

2.  Comme  les  l  èglcs  de  l’incapacité  de  léguer  sont  les  mêmes 
que  relies  de  riiicapacite  de  tester,  les  règles  ipiî  regardent  li* 
temps  où  il  laut  considérer  l’incapacilé  de  celui  rjui  dispose,  sont 
aussi  les  mêmes  à  l’égard  des  legs  qu’à  régard  de  l’inslitutioii  d’Iié- 
ritier,  et  elli-s  sont  expliquées  dans  le  même  lieu.  (  C.  civ.  901  , 

s.  'J(5.) 

3.  Toutes  les  personnes  qu’on  peut  appeler  à  riiérédilé  sont 
aussi  capables  des  legs;  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  être  hé¬ 
ritiers  qui  puissent  aussi  être  légataires.  Ainsi,  |)mir savoir  quelles 
sont  ces  personnes ,  il  n’v  a  qu’à  voii'  les  règles  qui  sont  en  leur 
lieu,  f  V,  sert,  5,  des  (estaineii.\\) 

Il  faut  mettre  au  rang  des  personnes  incajiables*  des  legs 
eeljes  qui  s’en  reiulimt  imligues.  Ainsi ,  par  exem|>lc,  un  légataire 
qui,  par  intelligence  avec  riiéritieV  ab  intcsttitj  ou  par  quehpie  au¬ 
tre  motif,  retîeiub'ait  caché  le  testameni  qui  contenait  son  legs, 
s’en  rendrait  indigne  (a).!  C.civ.  727,  969.} Et  tout  légataire  en  ipu 
se  trouverait  quelqu’une  des  causes  qui  rendent  l’héritier  îmligue 
de  l’hérédité,  et  tpii  ont  été  e.\|)liqnéi‘s  en  leur  lieu,  serait  aussi 
indigne  du  legs  (3).  (  C.  cn\  pîiS.) 

L'héritier  à  qui  un  testanieiit  olographe  est  opposé  ,  peut  se  dis¬ 
penser  de  s’inscTÎre  eu  faux  contr  e  ce  teslatiicnl ,  et  deinairder  nue 
.simple  vérificatitm  des  écrits  et  signatures  (4). 

5.  Il  ne  faut  jtas  mettre  au  nondire  des  persounes  indignes  dos 
legs,  celui  qui,  étant  héritier  «/.' ,  aurait  impugné  comme 
nul  le  testament  eoutenant  un  legs  en  sa  faveur,  (la r,  eucot'eque 
le  testament  fût  confirmé  contre  sa  jirétentiou,  comme  elle  ne 
blessait  en  rien  riionneur  du  iléftint,  et  qu’il  ne  faisait  qii’cxereer 
un  droit  dont  il  ne  devrait  pas  être  luivé  par  ce  legs,  011  ne  pour¬ 
rait  lui  imputer  (ju’il  ett  fût  imligue.  Mais  si  ce  légataire,  aprè.s 
avoir  reçu  son  legs,  s’inscrivait  en  faux  contre  le  testament,  pré- 

(t)  V*  la  di's  tfsiameus  et  SiJiivaris*  (a)  ii.  .  (i*  tic*  legal,  (^i)  V. 

^ect.  3  tics  liériliers  e»  géuéral.  (4)  Cass*  3  ni>vem!irf  i8î6* 
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tfi niant  que  riiéritier  institué  l’aurait  rabi’iqué,etquecetesta- 
nicnt  liât  confirmé,  il  jH-rdrait  le  legs  par  rinjurc  (altc  à  cet  liérî- 
tier.  Que  si  ce  légataire  héritier  ah  bitesiai,  ayant  reçu  le  legs, 
voulait  faire  annuler  ie  testaiin'iit  par  {juelque  dél'aut  (iiij  dût 
avoir  cet  effet,  comme  par  rincaj)acité  de  riiéritier  institué,  il  v 
serait  reçu,  sans  {pi’on  pût  lui  (tjtjtoser  (jn’il  aurait  aptyiouvé  fe 
testament,  recevant  son  legs.  F.t  eu  général,  (piand  il  s’agit  de 
savoir  si  im  légataii  t*  qui  reçoit  un  legs  perd  le  droit  tju’il  pou¬ 
vait  avoir  à  riiéretiité,  c'est  par  les  cireoustanees  de  son  état,  de 
son  âge,  et  les  autres,  <pi*il  faut  en  juger  (i). 

6,  Quoîipie,  pour  entendre  (pielies  sont  les  personnes  à  (jiii  on 
peut  léguer,  i  suffit  de  savoir  epte  cpticoiHjue  u’est  pas  iucapa- 

I) le  (l’étre  fiérltier  petit  être  légataire,  il  y  a  sur  ce  sujet  quelques 
règles  particulières  tpiÜ  est  nécessairi;  tle  distingue!'  de  celte  rè¬ 
gle  générale,  ou  jiarcc  qu’elles  en  sont  des  excej)lions,  ou  |>ar 
d’autres  considérations  dont  ou  jugci'a  par  les  règles  qui  suivent. 

7,  l/incapacité  de  succéder  ou  tic  recevoir  un  bienfait  par  qiiel- 
(pies  dispositions  à  canstîtle  mort  ne  compi'cnd  pas  les  legs  d’ali- 
mens.  Car,  comme  ils  sont  d’une  nécessité  absoltic  à  tpiiconque 
vit,  i!  est  de  ré'tpiité  (pi’on  jmisse  les  donner  à  ([ui  que  ce  soit. 
Ainsi,  ou  peut  léguer  des  alimens  à  ceux  même  qui  sont  condam¬ 
nés  à  mort  tni  à  d’autres  peines  (pii  euijnjrtent  la  mort  cîvilej  et 
pendant  qu’ils  restent  en  vio,  ils  peuvent  tis<T  d’un  I(*gs  borné  à 
cet  usage  1  a).  (  C.  civ.  y.5 ,  §  'C) 

Les  mêmes  motifs  qui  font  subsister  uii  legs  (ralimens  à  une  pei sourie 
condamnéeà  mort,  ou  autre  peine  qui  met  dans  la  mort  civile,  seniblent 
rendre  juste  un  paieil  legs  en  faveiii-  d’un  étranger  à  qui  ce  secours 
serait  nécessaire  ;  cl  son  inca[>aciic  de  succéder  ne  devrait  pas  l'exclure 
de  l’tisage  d’un  legs  de  celte  nature.  (C.  civ.  rr  ,  912, 716.) 

8,  On  [)eut  léguer  nou-seulemeut  à  d’autres  personnes  qu’aux 
héritiers,  mais  aux  héritiers  même,  s’il  y  en  a  plus  d’un;  car  un 
seul  avaut  tous  les  biens  de  l’hérédité  ne  peut  se  devoir  a  soi- 
même  un  legs.  Anisi,  lorsqu’il  y  a  deux  ou  plusieurs  liéritiers,  le 
testateur  ]»eut  léguer,  ou  à  un  seul,  ou  à  cliacun  d’eux,  ce  que 

J) ün  lui  semble,  et  les  distinguer  par  des  dispositions  particulières 

de  certaines  choses  ’V.  i  (1.  eiv.  91  5, 9^'^*) 

9,  Si  un  testateur  avait  fait  un  legs  coninnui  à  deux  de  ses  hé¬ 
ritiers,  ils  le  partageraient  ])ar  portions  égalés,  qiioîtjiie  leurs  por¬ 
tions  Il  riicrédlté  fussent  inégales;  à  moins  qne  le  testateur  u’eût 
distingué  les  portions  du  legs,  conitne  celles  de  1  Innédite.  Mais, 
ne  l’ayant  pas  fait,  leur  condition ,  quoique  différente  à  l’égard 
de  l’hérédité,  est  la  même  au  legs  ;7j  '-  (fè  7a'j  ,  i{)i7.’l 

10,  Si  l’héritier,  qui  serait  aussi  légataire,  renonce  à  rherédiié 

(t)  L.  5,  ^  1,  ff.  île  bis  qn.T  ut  iiitl.  auf.  V.  l’art.  2  et  le.s  sriîv.  iIc  ta  sert.  3 
dit  l^urncm  îiioftitieiix.O)  L.  3,  ff.  deliîs  qiiæ  {H’o  tioii  srript.ft)  !..  17,.^  2.  ff 
dv  tcf,'.  I  -  f/.)  b.  '*7.  S  ^  ‘’f-  ‘1*^  T 
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il  n('  sora  pas  pour  ecla  privô  tic  son  legs.  Car  il  ini  a  etc  lilirc  tic 
s’aljstciiir  il’im  tics  tifiix  bienfaits,  et  tic  s’cii  tenir  ù  l’auti-t* 
civ.  El,  si  c’était  un  fils  inslilLié  liériticr  en  partie,  et  nom¬ 

mé  légataire  par  le  testament  tic  son  )>ère,  il  pourrait  <le  même 
s’en  tenir  an  legs,  sans  tpi’on  pût  lui  imputer  <le  contrevenir  à  la 
voltmté  tin  testateur  son  |>ére,  puistpi’il  jyotu  rait  lionnèteïueut  ne 
pas  s’embarrasser  aux  affaires  tic  riiérétlîté,  et  la  laisser  à  ceux 
qui  V  seraient  appelés  avec  lui  (a). 

Il,  Un  testateur  peut  faire  un  legs  à  tint*  personne  hicoimuc, 
et  même  ineertalne,  pourvu  que  tpiel(|ues  circoiistanres  mar¬ 
quent  son  intention  et  son  motif,  j>ar  on  l’on  puisse  savoir  à  ([ni 
il  a  légué.  Ainsi,  [>ar  exemple,  si  iiii  testateur  avait  legtié  um‘ 
sotijiiie  à  la  [lersonne  tjui  rendrait  un  ttd  service ,  ou  à  lui,  ou  à 
quelqu’un  de  ses  en  fans  ou  de  ses  amis;  celui  qui  se  trouverait 
avoir  rendu  ce  service  serait  le  légataire,  tpioique  le  testateur  fût 
mort  .sans  avoir  .su  tpii  avait  rendu  cet  offiee  (3). 

l'jt.  Ou  peut  léguer  à  une  personne  d’entre  plusieurs,  comme 
à  nu  des  enfans  d’nn  lils,  ou  d’un  jiarent,  ou  d’un  étianger,  soit 
(jue  le  testateur  (‘X|>litpuî  les  circonstances  qui  pourraient  distin¬ 
guer  ce  légataire,  ou  tpi’il  eu  laisse  le  choix  à  son  héritier  on  au¬ 
tre  personne.  Et  dans  le  |>remier  cas,  si  le  légataire  est  asseï  dis¬ 
tingué,  il  atira  seid  le  legs;  on  s’il  ne*  l’est  point,  tons  y  auront 
liait.  Mais ,  dans  le  second  cas,  celui  qui  aura  été  nommé  iiar 
l’héritier  ou  antre  personne  à  qui  le  testateur  en  avait  donné  le 
pouvoir,  sera  le  légataire;  et  si  celui  tpii  devait  en  nommer  un 
meurt  sans  l’avoir  fait,  le  legs  sera ,  ou  projire  à  un  seul  s’il  n’en 
reste  qu’un,  ou  eoimnim  à  ceux  qui  pourront  rester.  Ainsi,  tpioi- 
qne  le  legs  lût  destiné  pour  un,  ancnn  n’étaut  distingué  des  an¬ 
tres,  il  sera  pour  tous  (li'.  (U.  civ.  1018,} 

i3.  On  peut  léguer  à  une  ville  ou  autre  communauté,  quelle 
qu’elle  soit,  ecclésiastique  ou  laï(pie,et  destiner  le  don  à  (piehju»' 
usage  licite  et  honnête,  comme  poui'  des  mivi'ages  publics,  pour 
ia  nourritui'e  des  [laiivres,  ou  poui'  d’antres  œuvres  de  piété,  on 
dn  liien  |>nbhc^5'.  1  C.  civ.  qio.^  Et  il  faut  considérer  comme  un 
legs  fait  à  une  ville  ou  autre  communauté,  ce  qui  serait  légué  à 
ceux  (jui  la  composent,  comme  aux  habitaus  d’une  telle  ville  on 
antre  lien,  aux  chanoines  d’un  tel  chapiire,  aux  religieux  d*nu 
tel  monastère  (6).  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  ties  com¬ 
munautés  eiqiaiiles  de  legs  celles  qui  ne  seraient  lias  dûment  éta- 
Jdies  et  a]q>i‘onvéeH.  Que  si  le  legs  était  fait  persomiellement  aux 
particuliers  qui  voudraient  composer  quehpie  communauli*  , 
afin  tpi  ils  eu  prolitassent,  ou  chacun  pour  soi,  ou  pour  la  coin- 

(0  §  2,  ff.  de  Icgat.  r.  (2)  L.  87,  eod,  I.  11.  C.  de  legaliîi.  (3)  L.  5* 

ff.  de  reb-  dnh.^  (4)  L.  i",  g  tj  d(t  leg.  1.  V.  L  14,  eod.  L.  §  a,  f!\  cie légat, 
2.  Dict,  L  67»  §7.  (5)  L.  ii7,clr  l(*g.  !  ï.  111,  ood,  ((î)  1^  vi,  (ï.  dp  reîi 
dub , 
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nuinaitté  (jU^itU  oUt;  .nirait  (Hc  v(al»[i(î,  le  U‘j4’i  poiirr’ait  subsislri' 
svîüii  les  circonstances (i) . 

SECT10>  111. 

Quelles  choses  on  peut  léguer. 

Il  faut  remarquer,  pour  ce  (jui  rcifanle  tes  choses  Irfjuées, 
une  tlislinctiuii  de  legs  de  deux  sortes  :  l'une,  des  legs  de  choses 
flont  la  propriété  jjasse  au  légataire,  et  l'autre,  des  legs  qui  n’ac- 
quièrenl  au  légataire  aucune  chose  en  iiropre,  mais  seuleiueiit 
une  jouissance  pendant  quelque  temps  ou  pétulant  sa  vit* ,  eovnmi* 
un  usufruit,  une  pension,  des  alimens,  ou  autre  revenu  aiuiuel. 
Ou  e.xplupsera  les  legs  de  la  première  de  ces  deux  sortes  dans 
ceittî  section  et  la  suivante,  et  ceux  de  la  seconde  feront  la  ma¬ 
tière  de  la  sect.  5. 

I.  On  [leot  léguer  tontes  sortes  de  choses,  tnenhles  on  hnmeu- 
ides,  droits,  serAÎtiides ,  et  de  tonte  autre  nature,  <pii  soient  en 
coinniei'ce ,  et  fjiil  puissent  passeï'  île  Tusage  d’une  personne  à 
celui  d’une  antre  (2).  (0.  civ.  100a  ,  ro^/j.) 

■2.  Connue  ou  ne  peut  .léguer  que  ce  qui  peut  passera  l’usage 
du  légalau’C,  le  legs  d’une  chose  puhliqiie  on  d’iiii  lieu  sacrés*'- 
rait  sans  effet ,  et  le  légataire  ii’ae.rait  ))as  mèiue  Test  i  mat  ion  d<‘ 
ces  sortes  de  choses,  soit  que  le  testateur  en  eût  ignoré  la  qua¬ 
lité,  ou  qu’il  l’eût  coiiuiic;  et  tians  ce  dernier  cas  tine  telle  ilispo- 
sition  serait  insensée  (3). 

Il  faut  entendre  ce  qui  est  dit  dans  cel  article  d’un  heu  sacré, 
des  lieux  saints,  sacrés  ou  hcjiis,  destinés  à  iiti  usage  pii}>lic,  (Oiiuiic 
une  église  ou  un  ciineûérc.  Car  le  legs  d’une  maison  où  il  y  aur,nt  uns 
chaiielle  à  Tusage  de  cette  malsuti  coitqïi  endriiit  la  chrtpclîe  ;  de  mèine 
que  le  legs  rpie  ferait  un  ecclésiastique  de  sa  chapelle  d’argent  en  com- 
jireiidrait  les  vases  sacrés. 

3.  Quoiqu’on  ne  puisse  tlisposer  de  ce  fptl  est  à  d’antres,  nu 
testateur  peut  léguer  iiiie  clioso  qui  est  à  nu  antre  (.4);  et  un  tel 
legs  peut  avoir  son  effet  on  ne  l’avoir  pas,  par  les  règles  qui  sui¬ 
vent.  (  (h  civ.  (oai.) 

Oiioitin’il  ])araisse  ittzarre  <pi’on  puisse  léguer  une  cliosc  dont 
on  n’a  pas  droit  de  dis|)oser,  et  sni  lotit  une  cho.se  qo’nn  .sait  être 
à  un  autre,  et  qu’il  ue  semble  pas  possible  qu’une  jiersoime  liien 
sensée  fasse  nue  telle  disposition;  toutefois,  eonime  un  testatetir 
poiiiTait  obliger  son  héritier  d’aelteter  un  hé’ritage  |)oiir  en  accom¬ 
moder  un  légataire,  ce  serait  en  effet  léguer  une  ehose  d’un  autre. 
Ainsi,  il  faut  consitlérer  ce  qui  sera  dit  dans  les  articles  qui  siii- 
v(‘iu  comme  des  dispositions  <le  cette  même  (pialité,  ou  telles 
qu’on  puisse  juger  que  le  testateur  ii’ait  [las  voulu  faire  un  legs 

(i)L  50,  ff.  tic  rcl).  tluh.  (îi)  !..  41,  ff-  éelrga».  1.  (3)  L.  3i},  pemilf , 
p!  iiU.  ff,  ilf  ipgnt.  I.  Dii't.  ).  3  8,  ni  firi.  (4)  fi.  iiist.  iJf  tcft. 
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ridicule  de  lîi  uitilsoii ,  pîir  exemple ,  de  sou  voisin ,  sans  cju  au¬ 
cune  circoustimce  jiistifuit  d'extravagance  une  telle  disposition; 
car  elle  doit  avoir  »|uelqite  fontleuieut  et  (jueîque  motif  qui  s’ac¬ 
corde  au  Ijou  sens,  et  le  rende  juste. 

Il  semble  que  ce  n’cst  qu’eu  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  qu’on 
voit  de  rèf’les  dans  le  droit  romain  sur  cette  matière,  et  que  les 
auteurs  de  ces  règles  n’ont  dû  ni  voulu  autoriser  des  ilispositiuns 
impertinentes  de  eboses  où  le  testateur  ni  rhéritier  n’auiaient 
aucun  droit,  et  sans  qu’aucune  circonstance  rendît  raisonnable 
une  telle  disposition  :  couiine  on  doit  aussi  croire  tju’en  permet¬ 
tant  à  un  testateur  de  léguer  ce  qui  ne  seiaît  pas  à  lui,  ils  n’ont 
pas  entendu  qu’un  héritier  pût  en  conscience  donner,  ni  ou  léga¬ 
taire  retenir  une  chose  léguée,  fjui  ne  serait,  ni  au  testateur,  ni  à 
rhéritier.  On  ajoute  cette  dernière  réflexion  à  cause  du  sentiment 
de  tpiehjucs  auleiii's,  qui  ont  cru  que  le  ih'oit  canonique  con- 
ilanine  comme  illicite  tout  legs  d’une  chose  d'un  antre;  ce  qu’ils 
fondent  sur  la  décrétale  du  chap.  5,  de  textamenüs  ^  quoiqu’elle 
ne  soit  que  dans  un  cas  particulier,  où  le  légataire,  saisi  de  la 
chose  léguée,  refusait  de  la  rendre,  se  prétendant  fomié  sur  la 
règle  du  di’oit  civil  qui  avait  permis  tle  la  lui  léguer.  Personne 
n’a  jamais  pu  penser  qu’en  un  pareil  cas  le  legs  dût  dépouiller  le 
proprietaire.  Voici  les  termes  tle  cette  th'crétale  :  Filius  noster  F. 
conquestus  est,  qubd  quondam  P,  pttter  suas  tiliqun  ecclesiœvestrœy 
sejmlturœ  siue  gratid  y  jurls  atiern  reliqutt.  Et  qiddem  U'ges  hujiu 
sœculi  ht)c  habent  y  ut  hcres  ad  soivenduui  cogatur,  si  auctor  ejus 
rem  iegavit  alie/ia/u  :  sedquia  lege  Dei,  non  aute/n  îege  hujits  aYc- 
culi  vivimus  y  vaUlè  rnihi  ’eidetur  injurintu  y  ut  res  tihi  legutcsy  qu£e 
cujusdam  ecciesice  esse  perhibentur  y  h  te  tencantur  y  qui  aliéna 
restituere  dehuisti.  Il  est  vrai  ipie  les  tenues  de  cette  tlécrétale 
semblent  condamner  en  général  la  règle  du  droit  civil,  comme 
opposée  à  la  loi  tlivine;  mais  comme  ce  n’est  tjue  par  rapport  à 
l’injustice  de  ce  lt'‘gataire,  et  qu’un  legs  conforme  à  la  rcmartiue 
qu’on  vient  de  faire,  ou  au  cas  qui  sera  expütiué  dans  l’art.  6, 
u’aurait  rien  de  contraire  à  la  toi  divine,  il  faut,  [lour  donner  à 
cette  décrétale  le  juste  sens  qu’elle  peut  avoir,  la  rapjiorler  plutôt 
au  mauvais  usage  qu’oti  vomi  l'ait  faire  de  la  règle  du  droit  civil , 
qu’à  la  règle  nième. 

4.  Si  le  testateur  a  su  que  la  chose  qu'il  léguait  n’était  pas  à 
Un,  riiérilier  sera  tenu,  ou  de  donner  la  chose  même  an  léga¬ 
taire,  s’il  peut  l’avoir  du  maître  à  no  prix  raisonnable  fO,  ou  s’il 
ne  peut  raclieter  ou  ne  le  vent  pas  (2.],  il  en  dev'ra  l’estunation. 
Cai'  rinlcntion  du  testateur  a  été  ijiie  le  légataire  prolitàt  du  legs  , 
mais  on  ne  présumera  pas  que  h*  testateur  ait  su  que  ce  qu’il  lé¬ 
guait  u’elait  pas  à  lui  si  ce  fait  n’est  prouvé,  et  c’est  le  légataire 

(0  4-  tl*'  tfg-  L.  3o,  §  Iiliîmo,  ff,  tir  U>g.  3.  (a)  Dict.  §  ult.  iu  fiu 

'f.  éi 
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(jiii  (irtit  en  faire  la  preuve;  car  celui  tjiti  demande  est  obligé  (l’é- 
Inbtir  son  droit  (i).  ((i,  civ.  loii,  ]oo5,  1021.) 

5.  S’il  n’est  pas  prouvé  tpie  le  testateur  avait  su  (]ue  la  chose 
qu’il  î«’g(iait  n’etail  pas  à  lui,  le  legs  sera  nul.  Car  on  présume 
qu’il  ne  la  <lotttiait  que  la  croyant  sienne,  et  qu’aiitrenrent  il  n’an- 
rait  pas  chargé  son  héritier  d’un  legs  deeetle  nature  (2).  (C.  civ. 

102  I  .1 

6.  Si  le  legs  d’une  chose  que  le  testateur  croyait  être  sienne, 
et  qui  lie  l’était  pas,  avait  été  fait  en  hivetir  d’une  personne  pro¬ 
che  du  testateur,  ou  de  qui  la  considération  lui  fît  un  devoir  de 
faire  un  tel  legs;  il  aurait  l’effet  que  les  circonstances  pourraient 
deniamler.  Ainsi,  par-  exemjile,  si  un  testateur  avait  légué  à  sa 
veuve,  qu’il  laisserait  sans  biens,  rusufruit  d’un  tond.s  qui  n’était 
pas  sien,  et  qu’il  croyait  l’étre,  pensant  que  ce  fonds  fît  partie 
d’iine  succession  qui  lui  éinit  échue  peu  avant  sa  mort,  l’héritier 
de  ce  testateur  serait  obligé  de  fournir  à  cette  veuve  un  revenu 
annuel  de  la  valeur  de  cet  usufruit,  ou  cet  usufruit  même,  s’il  pou¬ 
vait  en  composer  avec  le  propriétaire  à  un  |>rix  raisonnable  H). 

7.  Si  la  cliose  léguée  était  propre  à  l’hériiier,  il  scrati  égal  que 
le  testateur  eût  connu  011  ignoré  ce  fait,  et  rfiéi'itier  serait  tenu 
d’acquitter  le  legs.  Car,  quand  même  ce  testateur  aurait  cru  que 
la  chose  était  sienne,  on  ne  devrait  pas  présumer  en  ce  cas  que, 
s’il  avait  su  qu’elîe  n’était  pas  à  lui ,  il  ne  l’eût  pas  léguée,  et  n’au¬ 
rait  pas  voulu  charger  son  héritier  de  l’avoir  d’ailleurs,  puisqu’il 
aurait  pu  justement  juger  qu’il  serait  aussi  facile  à  son  héi  itier  de 
donner  ce  qui  était  à  lui,  que  ce  qui  serait  de  rhérêdité.  Ainsi, 
on  doit  présumer  au  contraire  que,  voulant  faire  ce  legs,  il  n’en 
aurait  pas  été  empêché  poui-  avoir  su  que  la  chose  était  à  son  hé¬ 
ritier  (/|). 

8.  *Sî  la  chose  léguée  était  propre  au  légataire,  le  legs  serait 
nul  ;  car  il  ne  pouri‘ait  acquérir  un  nouveau  droit  sur  ce  qui  était 
déjà  pleinement  à  lui  ;  et  on  doit  présumer  que  si  le  testateur  l’a- 
vaît  su ,  il  n’aurait  pas  fait  une  telle  disposition.  Ainsi ,  elle  demeu. 
ferait  toujours  nulle,  quand  il  arriverait  tlans  la  suite  que  ce  lé¬ 
gataire  aliénerait  la  cho.se  qui  lui  était  léguée,  et  il  ne  pourrait 
j)as  même  en  prétendre  l’estimation  ^5). 

y.  Si  ajirês  qu’mi  testateur  aurait  légué  une  chose  qui  ne  se¬ 
rait  pas  à  lui,  celte  vérité  lui  étant  connue,  le  h^gatairc  en  acqué¬ 
rait  la  [iroju’iété  à  titre  onéreux,  comme  par  une  vente,  le  legs 
subsisterait,  et  l’estimation  lui  en  serait  due,  car  il  ilevrait  pro¬ 
fiter  du  legs.  Mais  si  la  chose  lui  avait  été  acquise  à  titre  lucratif, 
comme  jiar  un  don,  ou  par  un  autre  legs  que  lui  en  aurait  fait  le 
propriétaire,  le  legs  du  testateur  à  qui  la  chose  n  appartenait 

(r)  ^  4,  b  fin-  instit.  de  leg.  (2)  §  4»  bst.  de  Icg.  L.  36,  b  fin .  ff.  de  usu 
eiiisuf.  leg.  (3)  L.  10.  f:.  de  légat.  (4)  K. 67.^^  8,  ff.  de  légat.  2.  (5)  §  10,  b»t. 

de  légat.  I ,  là ,  C.  end. 
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point  tlcincurerait  uni ,  à  ni  ni  ni  qu’il  ne  [la  rut  que  sou  intention 
éiait  que  le  Irgataîre  aurait  rn  ce  cas,  outre  la  chose  inèim‘,,son 
estimation.  Mais  si  cette  intention  ii’était  évidente,  il  suffirait  à 
ce  h‘gataire  de  prolitcr  de  la  méim*  chose  que  le  testateur  voidalt 
lui  dimner,  (|noi(jue  ce  fût  par  une  autre  voie,  puisque  par-là 
rintontion  de  ce  testateur  serait  accoiiiplie  (  t  ). 

10.  S’il  arrivait  cpte  deux  te.staienrs  eussent  légué  la  inénn- 
chose  à  une  [jcrsoniie,  et  que  par  reflét  de  rnn  des  deu.x  legs,  le 
légataire  eût  été  reiulti  niaître  de  la  chose  léguée,  il  ne  pourrait 
prétendre  tl’avoir  par  l’antre  legs  IVstintation.  Car  rintention  <lcs 
liens  testateurs  serait  aceoinplie,  puisqu’il  aurait  ce  que  Tua  et 
l’autre  voulaicjit  lui  donner.  Mais,  s’il  avait  reçu  par  Tmi  des  deux 
testamens  l’estimation  avant  que  d’avoir  la  chose  qui  pourrait 
ensuite  lui  être  acquise  par  l’autre  legs  du  testateur  qui  en  était 
le  maître,  i!  eu  profilerait,  et  l’héritier  serait  tenu  de  la  lui  don¬ 
ner  '‘X';  car  restlmation  qu’il  aurait,  reçue  n’acquitterait  |)a.s  l’hé¬ 
ritier  de  celui  qui  avait  légué  mie  chose  dont  il  était  le  maître;  c't 
il  ne  serait  pas  juste  que  cet  héritlei’  [U'ofîtàl  ilc  la  chose  léguée. 

1  I.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nomlircdes  legs  d’une  meme  cliose, 
ccn.x  qui  coiisi.steraient  en  une  pareille  somme  d’argent,  ou  en  mie 
semblable  citiantité  de  ces  sortes  de  choses  qui  se  donnent  au  nom¬ 
bre,  au  poids  nu  à  la  mesure;  mais  seulement  eeu.v  où  deux  tes¬ 
tateurs  fégueraient  un  même  fonds  on  antre  chose  singulière ,  t‘t 
qui  fût  la  même  eu  substance.  Ainsi,  les  legs  de  pareilles  sommes 
à  un  même  légataire  dans  les  testamens  <le  deux  personnes  au¬ 
raient  leur  effet  :  et  si  deu.x  testateurs  avaient  légué  chacun  nue 
pension  ou  des  alimens  à  un  légataire,  soit  différens  ou  de  même 
somme,  les  deu.x  legs  lui  seraient  aciptis  ;  car  chacun  de  ces  tes¬ 
tateurs  aurait  entendu  donner  de  son  bien  :  ainsi,  le  legs  de  rnn 
n’empéclierait  pas  l’effet  de  celui  de  rautre;  et  il  en  serait  île 
même  si  de  deux  rentes  viagères,  ou  d’autre  nature,  Tune  ayant 
été  acquise  an  légataire  ’pa.r  une  donation  on  quelque  autre  titre, 
l’autre  lui  était  ensuite  léguée  par  un  testament  (3). 

la.  St  un  testateur  ipii  aurait  un  fonds  commun  avec  une  au¬ 
tre  personne,  en  faisait  un  legs,  sans  faire  mention  de  sa  iiortioii, 
mais  disant  simplement  qu’d  lègue  ce  Ibnils;  le  legs  n’aurait  son 
effet  que  pour  la  portion  qui  .appai'tlendrait  à  ce  testai eiu’  :  car 
on  jirésumerait  qu’il  u’anrait  entendu  donner  de  ce  fomls  que  ce 
i]ui  pouvait  lui  en  a[)partenir  (/j^. 

i3.  Un  créancier  peut  léguera  son  débiteur  tout  ce  (in’il  lui 
doit  ou  une  partie;  mais  ce  legs,  comme  tous  les  autres,  ne  fait 
aucun  préjudice  aux  créanciers  du  te.siateur  qui  sont  préférés  à 
tous  légataires,  comme  il  a  été  dit  dans  l’article  dernier  de  la 


inst.  (le  légat.  L.  ai,  i,  ff.  dr  légat.  3.  L.  83,  ^  7,  in  fin.  de  Irgat. 
fi'*  -  "**’•  ilr légat.  (3)  I.,  S-,  ff.  de  leg.-it,  a.  (li)  F,.  5,  a,  ff.  de 
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Spct.  I  ;  Pt  le  (léhiteur  lé^jataire  du  ce  qu’il  doit  ne  dcmciircrn 
quitte  (jti’en  cas  <ju’il  y  ait  as.scz  de  bien  dans  l’hérédité,  et  pour 
tous  les  créanciers  du  testateur,  et  pour  la  falcidic  due  à  sou  hé¬ 
ritier,  comme  il  sera  dit  dans  le  titre  suivant  fi  .  iC.civ.  loa?.) 

11  paraît  par  cos  deux  textes  qu’on  avait  douté  dans  le  droit  ro¬ 
main  si  un  créancier  jiouvait  léguer  à  son  débiteur  ce  ciu’il  lui 
devait.  Le  doute  était  fondé,  comme  il  paraît  par  ecs  mots,  //cè/ 
f/omà//  sur  ce  qu’on  ne  peut  léguer  à  nue  tiersonne  sa 

propre  chose,  et  que  ce  qui  est  dù  par  un  débiteur  est  encore  à 
lui  jusqu’à  <’c  qu’il  s’eu  dépouille  par  le  paiement  à  son  créancier. 
On  ne  fait  cette  remarque  qu’à  cau.se  de  la  difficulté  (pic  le  lec¬ 
teur  pourrait  trouver  dans  ces  textes  :  car  pour  la  validité  d’iiii 
Ici  legs,  qui  j>eiit  en  douter?  Mais  on  doit  ajouter  sur  ce  sujet 
une  réfle.xioii  que  mérite  un  autre  texte  qui  regarde  une  manière 
dont  un  testateur  [lourrait  quitter  son  débiteur.  C’est  une  loi  où 
il  est  dit  que  si  un  créancier  étant  malade  avait  remis  eulie  les 
niattis  d’une  tierce  jiersoime,  le  litre  de  ce  qui  lui  serait  du  par  un 
de  scs  débiteurs,  chargeant  cette  |)ersonne  de  lui  rendre  ce  titre 
en  cas  qu'il  guérît ,  et  de  le  remettre  au  débiteur  eu  cas  qu’il  mou¬ 
rût,  et  que  ce  dernier  cas  fût  arrivé,  l’héritier  de  ce  eréancier  ne 
pourrait  exigt-r  cctic  dette  de  ce  débiteur  .  Il  faut  remarquer 
sur  cette  décision  qu’une  telle  disposition  ne  serait  juste,  et  ne 
devrait  être  e.xéeutéc  qu’avec  de  différentes  précautions  <jiie  di¬ 
verses  circonstances  pourraient  demander  ;  car,  en  premier  lieu, 
elle  serait  nulle,  si  elle  était  faite  en  iVaudt,*  des  créanciers  de  ce¬ 
lui  qui  donnerait  un  tel  ordre.  Et  eu  second  lieu  ,  comme  eetie 
disposition  ne  serait  qu’une  donation  à  cause  -’e  mort,  elle  serait 
sujette  au  retranchement,  et  pour  la  falcidie  de  l  héritier  dont  il 
sera  iiarlé  dans  le  titre  suix'ant,  et  jiour  les  légitimes  des  enfaiis; 
et  elle  serait  aussi  sujette  à  la  réduction  que  font  les  coutumes 
des  dispositions  à  cause  de  mort  eu  faveur  des  héritiers  du  sang, 
^lais  quand  il  n’v  aurait  aucune  cause  de  retranchement  ou  ri’- 
diiction,  et  qu’il  ne  s’agirait  que  de  la  validité  d’une  telh-  dispo¬ 
sition,  les  ciiTOustaiices  pourraient  y  faire  naître  des  dilficultés. 
Ainsi,  par  exemple,  si  on  suppose  que  le  créancier  d’une  rente 
en  eût  dé[)OSé  la  grosse  entre  les  mains  d’une  tierei*  personne  [nuir 
la  remettre  après  .sa  mort  à  sou  délnleiir;  comme  il  n’y  aurait  pas 
vl’aiilre  iireuvc  de  cette  volonté  que  la  décUiratioii  iju’en  ferait  le 
dépositaire,  et  que  le  titre  de  la  créanre  resterait  eulier ,  la  mi¬ 
nute  étant  chez  le  notaire,  la  simjde  deelaratiun  de  ce  tlépositaire 
ne  suflirait  pas  pour  |)i’ouvcr  une  disposition  à  cause  de  mort,  et 
anéantir  une  dette  dont  le  titre  subsisterait  et  dont  il  ii’y  aurait 
aiicime  quittance.  !VIais,  si  on  su|)])ose  que  le  titre  delà  créance 
fût  une  obliiiation  dont  il  n’v  eût  point  tic  niiiiule,  et  que  1  Iieri- 
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tier  de  ce  ecéaiieicr  en  eut  luit  une  saisie  entre  les  mains  du  dé¬ 
positaire  avant  <(u*il  l’eût  rendue  au  débiteur,  prétendant  contes¬ 
ter  la  validité  <i*niie  telle  disposition,  on  nu  convenant  pas  <pie  le 
(b'fiint  eût  en  cette  intention;  la  question  dans  un  pareil  cas  sein- 
lilerait  devoir  dépendre  des  circonstances  de  la  sonnne,  tics  biens 
du  délVint,  de  la  tpialité  du  tlépositaire,  et  des  autres  qui  jïour- 
raient  faire  juger  si  la  déclaration  du  dépositaire  tlevrait  sup¬ 
pléer  au  délaut  d’une  disposition  à  cause  de  mort  qui  fût  dans  les 
formes, 

I/,.  Si  un  testateur  envers  qui  deux  débiteurs  seraient  obligés 
soHdaii'einent ,  lègne  à  Tun  <lcs  deux  ce  qn’il  peut  lui  devoir,  ce 
legs  n’acquittera  que  ce  légataire,  et  l’autre  «lenieureia  obligé 
lüur  sa  jiortioii  :  car  encore  que  le  légataire  fut  obligé  pour  toute 
a  dette,  le  legs  a  son  effet  entier,  racquillant  de  sa  portion, 
piiistju’il  ne  devra  rien  de  celle  de  l’autre,  (jui  ta  devra  seul  (i). 
Mais  si  ces  débiteurs  étaient  des  associés,  et  (pi’il  paiût  que  le  tes¬ 
tateur  eût  voulu  anéantir  la  dette  en  faveur  de  la  société,  le  legs 
serait  commun  à  l’uii  et  ù  l’autre 

1  Îj.  Lu  testateur  peut  léguer  à  son  débiteur  la  surséancc  de  ce 
qu’il  lui  tloit  :  et  ce  legs  aura  cet  effet  que  l’héritier  nu  pourra 
pendant  ce  délai  e.xigcr  il’intérèts;  et  il  [tourrait  encore  moins 
prétendre  des  tlrnnmages  et  intérêts,  si  la  dette  était  de  telle  na¬ 
ture  (pie  le  délatil  de  paiement  pût  v  donnei'  lieu  (3). 

ib.  Si  un  fds  de  ([ui  le  iière  aurait  exercé  la  tutelle,  venant  à 
inonrir  sans  ciifans,  avant  que  le  compte  de  cette  tutelle  lui  eût 
été  rendu  ,  ordonnait  par  son  testament  rrue  ses  héritiers,  s’il  en 
appelait  d’antri'S  avec  son  père,  ne  pussent  lui  demander  nncmi 
compte  de  son  administration,  cette  disposition  aurait  son  effet 
entier;  car  il  pouvait  ne  rien  donner  à  ces  beri tiers.  Mais  si  ce 
testateur  avait  des  enfaiis  à  qui  leur  aïeul  aurait  dû  rendre  ce 
compte ,  on  devrait  donner  à  une  telle  disj)05ition  les  tempéra- 
mens  <pie  réfjiiité  pourrait  demander  selon  les  circonstances, 
pour  ne  pas  obliger  cet  aïeul  à  tout  ce. qu’on  nonri'ait  exiger  d’un 
autre  tuteur,  et  pour  ne  pas  blesser  aussi ,  sons  [U’étexte  de  la 
faveur  de  son  intérêt,  celui  des  enfans  (-5).  (C.  civ.  475t,  9o3 ,  s. 

9"7-) 

H  faut  remarquer,  sur  la  règle  cxjilitpiée  dans  cet  article,  qu’on 
l’a  tournée  d’une  manière  qui  pût  l’accommoder  à  notre  usage  : 
car  nous  n’observerions  pas  ta  règle  telle  qn’eile  est  expliquée 
dans  le  texte  cité  sur  cet  article  ;  et  si  un  père  qui  aurait  eu  la 
tutelle  d’un  de  scs  enfans  ayant  aussi  d’autres  enfans,  et  avait 
aliéné  des  biens  de  celui  de  qui  il  avait  la  tutelle,  et  exigé  de  ses 
dettes,  Il  serait  tenu  d’en  rendre  compte  à  ses  petiis-enfans  liéri- 

(()  L-  3i  S  û.  lie  lihei'.  !eg.  (2)  Dict.  l.  3  4*  (3)  Ïj*  8»  §  2.  de  liber,  teg. 

V,1  art.  3  tle  la  sert.  2  des  iutèrêts,  dommages  et  intérêts.  (4)  I--  3Ü,  §  3,  ff.  de 
liber.  Icg. 
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rioi's  fie  leur  père  Je  cpii  il  aurait  eu  la  tutelle,  puistju’il  ne  serait 
pas  juste  (]ue  se.s  autres  eufans  profitassent  ties  biens  de  leur  frère 
au  préjudice  de  ses  cnfans  leurs  neveux. 

On  peut  remarqiiej’  sur  les  eoiuptes  tle  radiiiiuistration  (jtie 
peuvent  avoir  les  pèics  des  biens  de  leurs  eidans,  <jiie  par  la  flis- 
position  de  fiijeltjues  coutunies  les  pères  sont  luteurs,  frardicns 
ou  baillistres  de  leurs  eiilatis ,  et  ont  la  jouissance  de  leurs  reve¬ 
nus,  sans  (ju’ils  soient  tennis  d’en  rendre  coni|)le;  ee  (pii  ne  s’en¬ 
tend  ijue  de.s  j(jiijssauc(>s  et  non  de.s  aliénations  (jue  le  père  pour¬ 
rait  avoir  faites.  (C.  civ.  384, 7^4,  480.) 

17,  Si  un  testateur  lèj^ue  une  chose  ([u’il  avait  engagée  à  un 
créancier,  l’héritier  sera  tenu  d’acquitter  la  dette  pour  retirer  et 
délivrer  au  légataire  la  chose  léguée,  si  ce  ii’est  que  les  ternies  du 
legs  ou  d’autres  preuves  lissent  juger  que  l’intention  du  testateiu’ 
eut  été  de  charger  le  légataire  tle  ce  paiement  ;  (jiie  si  U'  gage 
avait  été  vendu  pour  la"  dette  par  le  créancier,  l'héi'itier  serait 
tetiu  iVen  lioiiiuM'  la  valeur  à  ce  légataire  ^  ^î’il  rte  prouvait  que  Tin- 
tentitui  (lu  teslateur  eut  été  tpie  le  legs  fut  mil  en  ce  cas  l'i),  f  C- 
ci V.  Soij  ÿ  S7 1 ,  I  j 

Quand  îe  legs  pai  ticiilier  d'uue  somme  d’argeni  est  dit  devoir  être 
prîs  sur  les  fuoullês  inobilîères  de  la  succession  ,  la  (otalitê  du  mobilier 
est  alTeciée  au  paiement  du  legs.  Le  legs  doit  être  paye  jtis^pVà  coîtcur- 
rente  des  liteubles;  il  n’est  pas  jieriiiis  de  jvreiulre,  snrle  prtïdnii  des 
meubles ,  de  quoi  acquitter  les  deues  ^  si  d'atlicnrs  il  existe  des  im¬ 
meubles  (ti),  —  L’époux  donataire  d’une  fjuoliîé  de  tous  les  biens, 
meubles  et  Immeubles,  délaissés  par  le  premier  mourauï,  doit  cUe  ron- 
sidéré  comme  un  héritier  contractuel  qui  est  obligé  de  preudri;  les  iiieus 
dans  rétat  où  ils  se  trouvent,  et  de  coulribu(?r  itu^  dettes,  à  proportloîi 
de  son  émolument  (3). 

On  n’a  ]}as  mis  dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  re§  5,  east. 
c!r  /céYff.,  que  riiéi  ilicr  n’est  K*nu  de  dégjipo’Ia  chose  léguée qn’en 
cits  que  le  testiiteiir  sût  (pi’elle  était  engagée  ;  e,"!!’,  oiilrc  f|u’on  doit 
toujouis  présumer  (pie  tout  Iiomnie  sait  ce  (|ui  e.st  de  sou  lait,  et 
qu’un  (lébitciir  ii’îgiiore  pa.s qu’il  doit,  et  que  ses  biens  sont  bypo- 
tliéqués  pour  ses  dettes,  soit  qu’il  ait  mis  (juehjue  chose  eu  g.age 
('utre  le.s  mains  de  son  créancier,  ou  (pi’il  ait  seulement  oldige  .ses 
liieiis,  on  jieiit  remarquer  tpie  dans  le  jiremier  t<‘xle  cihf  sur  cet 
artich*,  et  encore  an  ('onuneiiccment  de  cett»;  loi  Sy,  f/e  legnL  t 
il  est  dit  (pie  le  légataire  n’est  pas  tenu  de  dégager  la  chose  léguée 
(]uoi<]Ue  le  testateur  eût  ignoré  qu’elle  était  engagée,  si  ou  juge 
que  s’il  l’avait  su,  il  aurait  fait  un  autre  legs  pareil  à  ce  légataire; 
ainsi,  cette  piaèsoniplion  étant  toujours  as.%e/  naturelle,  il  est  natu¬ 
rel  aussi  (jue  l’iiéi  itifM'  dégage  la  chose  léguée.  A  tjuoi  on  jteiii 
ajouter  que,  par  le  second  texte  cité  sur  cet  article,  il  semble  que 

(i)  L.  6.  C.  tlefitlcic,  J..  57,  in  fin.  ff.  légat,  t .  V.  t.  i5,  ff.  <je  <totc  ^ir»- 
leg-  ^  5,  inst.  Je  légat.  V.  l’art,  ta  Je  la  seet.  1 1 .  (a)  C'a,ss.  ig  février  iS'ii . 
(J)  l’aris,2fj  février  ifii5. 
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lu  iuuiitaifu  ii’ust  tenu  d’acquitter  la  dette  qu’un  cas  qu’il  un  suit 
chargé  par  le  testament,  ut  que  s’il  la  j)aic  il  peut  se  l’aire  suh- 
roger  un  créancier  pour  recouvrer  contre  l’héritier  ce  qu’il  aura 
payé.  El  on  peut  dire  enlin  ([ue  dans  notre  usage  il  ne  peut  arri¬ 
ver  qu’un  légataire  soit  tenu  de  dégager  la  chose  léguée,  si  le 
testateur  uc‘  l'v  a  obligé  :  car  comme,  suivaiil  eus  textes,  riiéritier 
en  l'st  tenu  si  le  testateur  a  su  tpie  la  chose  légiu!;e  était  engagée, 
et  que  dans  noire  usage  toutes  les  deltes  hypothécaires  sont  fon¬ 
dées  sur  des  titres  qui  alTectent  généralement  tous  les  l>iens  du 
débiteur,  ou  doit  loujours  sujqmser  que  rengagenieiit  a  été  connu 
au  débiteur;  et  dans  le  cas  d’nn  legs  de  meubles  donnés  en  gage 
à  un  créancier,  le  testateur  ne  peut  non  pins  ignorer  eut  engage- 
ineiil.  Ainsi,  ou  ne  voit  pas  que  ilans  notre  usage  il  puisse  y  avoir 
d’occasion  iJe  venir  à  la  preuve  de  la  counai.ssance  que  [ioiivalt 
avoir  le  testateur  île  r<'ngagemcnt  de  la  ehose  léguée,  ces  sortes 
de  preuves  étant  il’ail leurs  opposées  à  ce  même  usage  :  de  .sorte 
<jue,  hors  le  cas  irune  volonté  expresse  du  testatimr,  qui  obligeât 
le  légataire  à  dégag(‘r  la  clio  se  léguée,  cette  charge  sendj  le  regarder 
lonjoiirs  l’héritier.  1  C.  civ.  io!>,o,  1017.) 

ï8.  On  peut  léguer  des  choses  qui  iie  soient  pas  encore  en  na¬ 
ture,  mais  qui  soient  il  venir,  comme  des  fruits  qui  naîtront  d’un 
liéi'itage,  on  le  [irolit  qui  se  trouvera  dans  ijuekjue  comiueree  ;  et 
ees  sortes  de  legs  renferment  la  coiulition  tjue  la  eliose  ainsi  lé¬ 
guée  arrive  en  son  temjis,  et  ont  leur  effet  selon  révéïiement  (i 

i|>.  Si  un  testateur  avait  légué  une  certaine  quantité  de  grains 
à  prenilre  sur  une  récolte,  ou  dans  un  greniei',  et  (pie  celte  (juan- 
tité  ne  s’y  trouve  pas,  le  legs  sera  lioi’né  à  vv  qu’il  pourra  y  en 
avoir  de  moins  que  ce  qui  était  légué  {‘1).  Mais  si  le  legs  était 
d’une  certaine  quantité  de  grains,  sans  déterminer  d’où  ils  seraient 
pris ,  cette  quantité  serait  due  (piand  il  ne  s’en  tr<uiv(’rait  rien 
dans  riiérédlté  (3)  (C,  civ.  pi 3, 9117)  ;  de  même  (pi’un  legs  d’imc 
somme  d’argent  qui  serait  également  dn,  soit  (jn’il  y  en  eut  dans 
lu  succession,  ou  (ju’il  n’y  eu  eut  point (/i). 

20.  Lor,S(pi’iin  testateur  a  légué  des  meubles,  comme  ses  tapis¬ 
series  et  autres  servant  pour  l’ameublement  de  sa  lUfdson,  ou  les 
mculiles  d’une  maison  de  cam|iague  servant  pour  le  ménagement 
d’uiic  ferme,  ce  legs  aura  les  bornes  ou  rétciuliie  (jiie  l’t*x|>ression 
et  l’intention  du  testateur  pourront  y  donner.  Et  s’il  paraît  iju’il 
n’ait  voulu  donner  (pie  ce  (ju’il  avait  au  tem|>s  du  testament,  ce 
qu’il  pourrait  accjuérir  ensuite  n’y  sera  pas  compris.  Comme  an 
contraire  s’il  paraît  que  ic  legs  s’enttmde  des  meubles  ([UÎ  se  trou¬ 
veront  au  temps  de  sa  mort,  ü  coin|>rendra  ce  <pii  pourra  se  trou¬ 
ver  alors  qui  soit  de  la  nature  des  choses  léguées  (  jj.  :  C.  civ.  948.; 

(i)L.  17,  ff.  de  leg.  3,  L.  a'i,  ff.  de  lepat.  i,  (a)  L.  5,  de  trit.  Tjn.  ve!.  ol . 
tcg.  L.  8,^^  2,  ff.  de  leg.  ■/.  (I)  !..  3,  ff.  de  (rît.  vin.  vel  de  légat.  (-1)  i?.,  iT 

«le  legal .  t.  ^5)  fj,  28,  ff.  de  iusir.  vel  in>tr.  Icgat.  7,  if.  de  utir.  ai  g. 
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Lai'l,  1)48  s  ii|)j)lique  »itix  cloniitioiis  (i’effets  uiobillor.* ,  luéiiie  laites 
jiar  conirat  de  mariage  (r).  —  Oji  ii'est  pas  oîïligé  de  faire  mi  état  es- 
tîuïatîf  des  meut>Ies  qui  ,  [lar  leur  destinaiirm  ,  sont  compris  et  attacites 
a  des  i inmeuliles  (a).  ^ — ‘I,es  donations  entre  vifs  d’effets  mohiliei's  faites 
entre  é[)onx,â  peine  de  nullité,  doivent,  cointne  toute  autre  tlonaiio]i 
entre  vifs  d’effets  niobiliei  s,  être  aecoinpagjiécs  d’ini  état  estimatif  des 
objets  doùtiés  (3^}, 

1,’élat  ,  qit’jl  soit  signé  par  les  parties  ou  par  le  notaire,  lorsque  les 
p.nties  lie  savent  pas  signer,  ne  peut  être  considéré  rjiu-  comme  iii>e 
annexe,  et  il  n’est  soiiniis,  comme  acte  simple,  tpdan  dioit  fixe  de  un 
franc;  il  ne  doit  jtoinr  être  porté  sur  le  répertoire,  parce  que  sou 
existence  est  suffisaiiniient  constatée  ]jar  l’acte  de  donation. —  Les  états 
estimatifs  wiY)i<7/crj  doivent  être  enregislés  avant  d’être  annexes 

aux  actes  de  donation  auxquels  ils  se  rapportent  (4j. 

I,ie  dotiPiaire  contractuel  de  biens  presens  et  à  venir,  qui,  h<i  lieu 
d’opter  pour  les  biens  présens,  accepte  pour  le  tout,  est  réputé  dona¬ 
taire  des  biens  que  le  donateur  laisse  an  jour  de  son  flécés,  quoiqu’un 
état  esiimatif  du  uiohilier  n’ait  jias  été  annexé  à  la  ininute  de  la  ([otia> 
tion> 


4  1.  Lorstpi’im  testateur  fait  un  legs  (riuie  certaine  cliose  qu  il 
spécilie  cotniiie  étant  à  lui,  le  legs  ii’atira  sou  effet  qu’en  cas  tftte 
cette  chose  se  trouve  eu  nature  dans  cette  succession.  Ainsi,  pai* 
exemple,  s’il  avait  dit,  ye  Ipf^ue  n  un  tel  ma  montre  on  mon  iHa- 
munt,  et  tju’il  ne  se  trtiuvât  dans  la  succession  ni  diamant  ni 
montre,  le  legs  serait  nul  '6),  IVIaîs  s’il  avait  dit,  Je  Ir^ae  un  dia- 
rnant  on  une  onmire  f\e.  legs  serait  dù  cl  aurait  son  effet,  ainsi 
tju’il  sera  exjiÜtjué  dans  l’article  suivant. 

22.  On  petit  léguer  non-seiilenieiil  une  certaine  chose  désignée 
en  particulier,  comme  un  tel  cheval,  une  telle  montre,  une  telle 
tapisserie,  mais  indéfiniment  et  en  général  un  cheval,  une  tapîs^ 
sérié,  une  nionlrc,  ou  autres  choses  semidables.  Kt  comme  ces 
sortes  de  choses  peuvent  être  de  différentes  qualités  dans  la  même 
esjièce,  si  le  legs  n’en  marque  le  prix,  oti  ne  détennine  en  parti¬ 
culier  quelle  doit  être  la  chose  léguée,  soit  qu’il  y  en  ait  plusieurs 
dans  la  succession,  ou  (|u’ll  ii’v  en  ait  point,  riiéritîcr  ne  [miirra 
donner  la  plus  mauvaise,  ui  le  légataire  choisir  la  mciUciire.  Mais 
ce  legs  sera  tnodéré  selon  les  circonstances  Je  la  qualité  du  testa¬ 
teur  et  du  légataire,  et  les  autres  qui  juuirront  faire  connaître 
l’intention  de  ce  testateur  (7),  suivant  la  règle  expliquée  tlans 
l’art.  ïo  de  la  sect.  7  tle  ce  titre  des  legs. 

il  faut  remarquer  la  tlifférence  entre  le  cas  de  cet  article,  et  celui 
d’un  legs  qui  donnerait  au  légataire  le  droit  de  choisir  ,  qui  sera  expliqué 
dans  l’art.  5  de  la  sect.  7. 

23.  On  peut  léguer  non-seulement  des  sommes  trargent,  des 

(i^  Amiens,  11  juin  iSi^.  (î)  Aîx,  i;  iliermidor  ati  i3.  (3)  Rejet,  t6  juillet 
181*.  (4)  Décision  dn  mÎDistre  des  finances,  instriiction  générale,  ig  oct.  1807, 
qo»  35i  et  357.  (5)  Rejet,  27  février  1821.  (fi)  L.  32,  §  5,  ff.  de  leg.  1.  (7)  t. 
3",  ff.  de  légat,  i .  L.  iio,  cod.  V.  l’art.  2  et  lesaiitres  suiv,  de  la  sert.  7. 
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droits,  des  dettes  er  toute  autre  eliose,  mais  aussi  nuekiue  ouvrage 
à  faire:  comme  si  un  testateur  cliai’ge  sou  héi-iticr  de  refaire  la 
uiaîsou  de  (jiielrjue  [ïauvre  liomtne,  ou  de  (|ucl(iue  autie  oiivi’agc, 
soit  pour  un  usage  [iiibHi',  ou  pour  (juekjue  per.souut'  en  ]>articu- 
lier  (  !  .. 

■if\.  Si  un  testateur,  <]ui  aurait  deux  ou  jiltisieurs  maisons,  lé¬ 
guait  une  maison  ,  sans  déterminer  par  aurune  cii*coustauce  la- 
(juelle  tie  ces  maisons  il  voulait  léguer,  le  legs  serait  bon,  et  l’hé¬ 
ritier  serait  obligé  d’en  donner  une,  suivant  les  règles  (jul  seront 
exj>Ii(inées  dans  !a  sect.  7.  Blais  si  ce  testateur  qui  aurait  légué 
line  maison  n’en  avait  aucune,  on  si  n’ayant  aucun  fonds  il  fai¬ 
sait  un  legs  vague  d’un  fonds  Indéfiniment,  ces  legs  tiemcnrci’aient 
sans  aucun  effet:  car  on  ne  saurait  cc  que  le  testateur  aurait  en¬ 
tendu  ;  et  on  pourrait  dire  fpie  lui-même  ne  le  savait  point,  et 

rpi’il  se  moquait  de  celui  à  qui  il  faisait  un  tel  legs 

* 

SECTION  IV. 

De,s  accessoires  des  c/toses  ié^uees, 

1.  On  aj)pellc  accessoire  d’une  chose  léguée  ce  qui  ii’étant  pas 
de  la  chose  même,  y  a  qiudqiie  liaison  ipii  fait  qu’on  ne  tloit  pas 
l’cn  séparer,  et  qu’il  tloit  la  suivre.  Ainsi,  les  fers  et  le  licou  d’un 
cheval,  et  le  cadre  d’un  tahleau  ,  (;n  sont  des  accessoires  (3).  (C, 
civ.  1018, 5/iG.) 

2.  On  peut  distinguer  deux  sortes  ti’accessoircs  des  choses  lé¬ 
guées  ;  ceux  qui  suivent  naliirellenient  la  chose ,  et  qui  sans  tui’cni 
lesexiirime  demeurent  com|)ris  dans  le  legs  ;  et  ceux  qui  n’y  sont 
ajoutés  que  par  une  disposition  jjarticidièix*  du  testateur.  Ainsi, 
le  legs  d’une  montre  en  comprend  la  boîte,  et  le  legs  d’une  mai¬ 
son  en  comprend  les  clés.  Ainsi,  au  contraire,  le  legs  d’une  mai¬ 
son  ne  comju'cndra  pas  les  meubles  <|ui  s’y  trouveront ,  à  moins 
tjue  le  testateur  ne  l’ait  exprimé. 

3.  Il  y  a  des  accessoires  de  certaines  choses  t]ui  n’en  sont  pas 
séparés,  tels  que  sont:  les  arbres  plantés  dans  un  fonds;  et  ces  sor¬ 
tes  d’accessoires  suivent  toujours  la  chose  léguée,  s’ils  n’en  sont 
exceptés;  et  il  y  a  des  accessoires  qui,  quoique  séjiarés  des  choses, 
les  suivent  aussi ,  comme  les  harnais  trun  attelage  de  chevaux  de 
carrosse  et  autres  semblables.  Il  peut  même  y  avoir  un  progrès 
d’accessoires  des  accessoires,  eomme  des  pierreries  à  la  boîte 
d’une  montre.  Et  il  va  enfin  de  certaines  choses  dont  on  [lent 
douter  si  elles  sont  accessoires  d’autres  ou  ne  le  sont  point.  Ce 
qui  peut  dépendre  de  la  dis]>osition  du  testateur,  et  de  l’étendue 
ou  des  bornes  (ju’il  donne  à  ses  Icks,  comme  bon  lui  semble. 

à’  *^l  ’ï  *  1  ^  ^ 

Ainsi,  n  ny  a  pas  d  autre  règle  générale  dans  les  limites  de  ce 

(i)  L.  4cj,  g  ult.  ff,  de  légat.  2.  (2)  L.  71,  ff.  de  Icg.  i.  (3)  L.  i,  §  5, 
clcpos. 
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ijiii  (luit  suivre  la  cliose  le^uée  contme  sou  accessoire  >  t]ue  l'iiikoi 
tiou  (lu  lestatciii',  clans  rexpressîon  joinre  aux  circonstances  et  aux 
usajfcs  (les  li(3iîx,  s’il  y  en  a  ,  i>our  faire  juger  de  et?  qui  doit  t-tre 
aceessoirc  ou  non  I  ).  Que  si  la  disposition  d’mi  testateur  laisse 
la  chose  en  doute,  on  [leut  en  cluujue  cas  juger  de  cc  (|ui  doit  être 
compris  dans  le  legs  cointne  accessoire,  ou  lu;  l’être  pas,  par  les 
règles  pai’liculières  sur  les  divers  cas  expliqués  dans  les  articles 
qui  suivent. 

4-  Si  un  testateur  lègiu*  une  maison  sans  rien  spécilier  de  ce 
qu  il  entend  comprendre  dans  ce  legs,  le  légataire  aura  le  fonds, 
le  oâtimenl  et  ses  dépendances,,  comme  une  cour,  un  jardin  et 
autres  apparteuauces  de  cette  maison  avec  les  peintures  à  fresciuc 
et  antres  oijjcniens  ou  commodités,  qui,  selon  l’expi'ession  de 
(jiieUfiies  coutumes ,  tiennent  à  fer  et  à  clou,  ou  sont  seellé*s  en 
j>Iàlrc  pour  p(;rpéiuclle  demeure;  car  ces  sortes  de  choses  ont  la 
nature  d’immeubles.  Mais  il  n’y  aiira  aucun  meuble  compris  dans 
ce  legs,  à  la  réserve  des  clés, et  autres  clioses  s’il  y  en  avait,  tpi’iin 
]>areil  usage  rendît  aussi  iiécessaiies  (‘A).  (C.  clv.  oiy,  s. J 

5.  Si  celui  qui  avait  légué  on  fonds  pai’  son  testament  v  fait  en¬ 
suite  quelque  augmentation,  comme  s’il  ajoute  (juelque  chose  à 
son  (ftendue,  ou  s’il  v  fait  tjuelquc  bâtiment,  ces  augmentations 
l’ont  |.iartje(lu  fonds  et  sont  au  légataire,  si  ce  n’est  que  le  testa¬ 
teur  en  eût  disjmsé  autrement'(3}.  (C.  civ.  1019.) 

6.  Il  Cil  serait  de  iiuhne  d’im  legs  d’une  lei'rc,si  le  testateur 
l’ayant  léguée  v  ajoutait  (h*  nouveaux  bâliniens,  et  même  de  nou¬ 
veaux  di'oils,  ou  s’il  achetait  des  Idnds  jiour  augmenter  l’éten¬ 
due,  ou  d’un  parc,  ou  de  (jttehpies  héritages  dépendans  de  la  terre. 
Car  toutes  ces  sortes  d’augmentations  seraient  des  accessoires 
qui  suivraitmt  le  legs,  soit  par  leur  tiatnie  (raceessosrc,  ou  parce 
qu’on  ne  pourrait  présumer  que  le  testateur  eût  voidu  siqiarer 
ces  sortes  de  choses  [jour  les  laissersans  la  terre  à  son  hériti(*r, 

7.  Si  le  legs  était  d’im  seul  héritage,  et  qu’après  le  testament 
le  testateur  V  eût  ajouté'  (ptehpie  fonds  joignant,  cette  augmenta¬ 
tion  pourrait  aj>j>artenir,  ou  au  légataire,  f>u  à  l’heiâtier,  selon 
que  cette  nouvelle  acquisition  pourrait  être  considérée  comme 
lin  accessoire  du  legs,  ou  (pi’eilc  serait  autre.  (lai'si  ,  [(ar  exem¬ 
ple,  e’était  une  acquisition  d’une  |)arcelle  de  teia-e  |KJttr  carrer 
un  cliamj»,  ou  pour  servir  à  inie  prise  d'eau  on  antre  servitude, 
ou  meme  pour  augmenter  setdemeiit  le  fonds  de  quelque  eteudue; 
ces  acquisitions  seraient  des  accessoires  qui  snivraiieit  le  legs,  de 
nicme(|ue  cc  qui  s’y  trfuiverait  natureltemcnt  ajouté  par  quelque 
chaugeuient  que  ferait  Je  cours  d’une  rivière  joignante.  Mais  si 


[i)L.  tS,  g  3.  iu  fin.  fï.  de  în.O.  vd  iiistruin .  kg.  (ü)  L.  ar,  ff.  de  iir.ir 
vel  idStnim.  leff.  Jj.  *ilt-  ff*  tk  .sujidl.  légat.  Ti'  L.  ro,  fl.  d<*  légat.  2.  !.. 
,^4,  ff.  de  kg.  I.  1.  39,  ff.  de  kg.  7..  V.  l’art,  i/,  de  ta  seil.  (1  dru  teMa- 
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le  Ibiids  acquis  et  joi|,'nant  b  l’héritage  légué  était  <l’iuie  autre 
nature,  comme  un  pré  joint  à  nue  vigne  <[iie  le  testateur  aui'ait 
léguée,  ou  que  cet  héritage  acquis  par  le  testateur  fût  également 
joignant,  et  à  celui  qu’il  aurait  légué,  et  à  lui  autre  qu’il  laisserait 
à  sou  héritier;  ces  sortes  d’acquisitituis  ne  seraient  pas  des  acces¬ 
soires  du  legs,  à  moins  qu’on  ne  dût  en  juger  autrement  par  la 
disposition  du  testateur  et  les  circonstances  qui  pouri'aient  ex- 
uei*  son  iiitcution  h  ).  (C.  civ.  loip,  §  a.) 

8.  Si  un  testatcui’  qui  aurait  légué  un  fonds  y  fait  un  bâtiment, 
cet  accessoire  du  fonds  sera  au  légataire,  s'il  ne  jjaraît  que  le 
testateur  ait  voulu  révoquer  le  legs,  comme  il  a  été  dit  dans  l’art. 
5.  Et  si,  pal'  exemple,  un  testateur  ayant  légué  une  place  à  bâtir 
tlaiîs  une  ^  ille,  y  fait  une  maison,  ou  si ,  ayant  légué  queltpie  jar¬ 
din,  verger  ou  autre  lieu,  il  raecoiumode  d’un  logement;  ces  bà- 
ruucns,  dans  ces  circoiistaiices ,  seront  au  légataii’e.  Mais  s’il  avait 
bâti  dans  un  fomls  légué  une  maison  ou  d’autres  commodités  né¬ 
cessaires  pour  une  ferme  à  laquelle  il  jointlrait  ce  fonds,  donnant 
cette  ferme  à  un  autre  légataire,  ou  la  laissant  à  son  héiitii'ig  on 
jugerait  par  rusage  de  ce  bâtiment  qu’il  aurait  révoqué  le  legs  (2). 

9.  Si,  jiour  l’usage  d'im  fonds  dont  le  testateur  aurait  légué 
i’usufruit,  la  servitude  d’un  passage  était  iiécessaii’c  sur  un  autre 
fonds  de  l’hérédité,  l’héritier  ou  antre  légataire  à  (pii  appartien¬ 
drait  l’héi'itage  qui  devi'ait  être  sujet  à  la  servitude  la  deM'ait 
souffrir.  C’.ar  le  légataire  doit  jouir  de  l’héritage  sujet  à  i’usufruit 
comme  en  jouissait  le  testateur  tpti  prenait  son  passage  dans  sou 
propre  fonds  ;  et  eet  accessoire  est  tel  qu’il  est  de  riiitention  du 
testateur  qu’il  suive  le  legs  ('i).  (C.  eiv.  ^178,  s.  6^7  ,  s.  1018.) 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  de  la  servitude  nécessaire  pour  le 
légataire  d'un  usufruit  ,  il  serait  de  la  même  équîié  que  cette  servitude 
fût  aussi  donnée  au  légataire  de  la  pro[>riétc*  Et  la  prcsouipliuu  de 
riiiienlioii  du  testateur  y  serait  la  inêiue,  piiîsfju’'il  n'atnait  pas  voulu 
laiie  un  legs  inutile,  et  (jue  ce  legs  ne  pourrait  avoir  smi  usage  sans 
cette  servilucle  ,  qui  necliange  rien  à  Celui  que  le  testateur  faisait  lui- 
iné'tne  do  ses  propres  fonds,  en  faisant  servit  fun  au  passage  liécessaire 
de  l*autre. 


ïü.  Si  un  testateni'  qui  avait  deux  maisons  joignantes  en  lègue 
une  à  tin  légataire^  et  rauti'e  à  un  autre,  ou  en  lègue  l*tiiie,  et 
laisse  Tautre  a  son  heritier;  le  iiuu^  uutoveii  de  ees  detix  matsons, 

fc*  * 

(jui  n’iivait  pour  seul  maître  tpie  le  testateur,  deviendra  commun 
aux  di'ux  propriétaires  de  ces  tieux  maisons.  Ainsi,  la  servitude 
réciproque  sur  ce  mur  coimmm  sera  comme  un  accessoire  (lui 
suivra  le  legs  i4'.  ((h  civ.  s.  1018.) 

Il,  Si  de  deux  maisons  d’un  testateur,  fune  laissée  à  l’héré¬ 
dité,  î  autre  donnée  à  un  légataire  ,  ou  les  deux  dounées  à  deux 

(t)  L.  24,  §  3,  ff.  (le  leg.  I.  L.  10,  Tf.  ilt  leg  .  3.  (3)  !..  ^  4<  ff*  âe  Icg,  i 

(3j  L.  ifï,  f,  ff.  de  iiïti  et  usufr.  légat.  (41  L.  4,  Û-  <1®  .servit.  leg. 
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U’giTtairos,  rdiic  iit*  jionvalt  rti'c'  Jiaiissec  sans  nter  les  joins  de 
t  antre,  ou  y  nuire  beaiieouj);  l’héritier  on  le  légataire  (fui  aurait 
la  première  ne  pourrait  la  hausser  (jiic  de  telle  sorte,  f|u’ii  restât 
jiour  l’a  litre  ce  (jtii  serait  nécessaire  de  jours  |>oiir  pouvoir  en 
jouir.  Car  le  testateur  u’auralt  pas  voulu  (jiie  sou  héritier  ni  ce 
légataire  puissent  l’endre  inutile  le  legs  de  l’autre  maison  >  i), 

12.  Le  legs  d’uue  maison  dans  la  ville  n’en  compreml  pas  les 
meubles,  s’ils  n’y  sont  ajoutés  par  te  lestateur.  Kt  le  legs  d’une 
maison  de  campagne  ne  comprend  pas  non  plus  ce  tjii’il  peut  y 
avoir  de  meubles  nécessaires  pour  la  culture  des  héritages  et  pour 
les  récoltes  (2].  .Mais  ce  legs  comprend  les  cimsesfjui  tieiment  au 
bâtiment,  comme  en  certains  lieu.K  les  pressoirs  et  les  cuves  (‘i). 

1 3.  Le  legs  iruue  maison  d(*  campagne  avec  ce  (pù  s’y  trouvera 
nécessaire  pour  l’usage  de  la  culture  des  héritages,  et  pour  tes  ré¬ 
coltes,  coni|>rend  les  meubles  qui  ]>euvent  servir  à  ces  usages  (4). 
Kt  s’il  y  a  quelque  doute  de  rétendue  tpie  doit  avoir  ce  legs,  il 
l'aiit  l’intei  préter  par  les  présoni|)tionis  de  l’înteutiou  du  lestateur 
«pi’oii  jiourra  tirer  des  termes  du  testament  et  des  circonslances  : 
et  on  peut  aussi  se  servir  des  éelaircissemeus  que  pourrait  donner 
l’usage  des  lieux  (5).  (C.  civ,  1018.) 

i4-  Si  im  testateur  avait  légué  une  maison  et  tout  l’ameuble- 
meiit  qui  s’v  trouverait,  ce  legs  com|)rciulraii  lout  ce  qu’il  y  au¬ 
rait  de  meuljles  destinés  pour  l’ameublement  de  cette  maison, 
comme  loslîts,  les  tapisseries,  les  tableaux,  lestables,  les  fauteuils 
et  autres  semblables;  mais  s’il  s^y  trouvait,  des  ta|ùsscries  ou  au¬ 
tres  meubles  eu  réserve  destinés,  ou  pour  vendre,  ou  pour  l’u- 
sage  d’une  autre  maison,  le  légataire  n’y  aurait  niicuii  droit  (b). 
Et  si  au  conti'aire  ([uclqnes  meidilcs  de  cette  maison  se  trouvaient 
ailleurs  au  tennis  de  la  mort  du  testateur,  coumu?  si  dus  tapisseries 
avaient  été  prêtées  ou  données  à  raccommoder,  ce  ipiî  sei'ait 
liors  <le  la  maison  pour  de  telles  causes  ne  laisserait  pas  d’être 
compris  dans  le  legs  (7).  (  C.  civ.  1014,  s.  1010,  s,  loob-j 

T  5.  Si  dans  le  legs  d’nne  maison  le  testateur  avait  compris  en 
ternies  généraux  et  indéfinis  lout  ce  qui  pouiTaît  se  trouver  dans 
cette  maison  au  temps  desainort,  sans  en  rien  excepter;  ce  legs, 
<[ui  contiendrait  tontes  les  clioses  mobilières,  et  même  l’ar¬ 
gent  (8j,  ne  conijircndrait  pas  les  dettes  actives,  ni  les  aiiti'es 
liroits  de  ce  testateur,  dont  les  titres  se  trouveraient  dans  celte 
maison.  Car  les  dctte.s  et  les  droits  ne  consistent  pas  aux  papiers 
(pii  en  contienueul  les  titres,  et  n’ont  pas  de  situation  en  un  cer¬ 
tain  lieu  (9);  mais  leur  nature  consiste  au  pouvoir  que  la  loi 
donne  à  chacun  do  les  exercer.  Ainsi,  hs  tiires  ne  sont  que  les 
preuves  des  droits, et  non  pas  les  droits  mêmes.  (C.  civ,  iooH.s.) 

(ï)  L.  Je  seririt.  praJ*  urb,  Diet.  in  fia.  {'î)  I,*  2,  §  1,  Je  instr,  vej 

instrum t  légat.  (3)  L.  cod*  (^i)  L.  12,  ff,  de  in^t.  vei  inst*  b‘g,  (5j  L*  iS|,  ^ 
3,  îfj  lîn .  C(kL  (rt)  L*  44î^^‘  (7)  eoJ,  (8)  L.  44»  ff-  J®  3. 

L.  32,  §  2,  ff.  de  ijsii  et  u^uf.  et  red,  Icg.  (9)  L.  8fi,  ff.  de  leg,  2. 
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Les  dettes  et  autres  droits  u’out  pas  de  siiuatîoii  en  un  certain  lien, 
et  ne  sont  pas  compris  dans  tes  licniv  comme  Jes  clioses  corporelles.  On 
peut  renia rfj lier  cette  distinction  entre  les  droits  et  les  autres  choses 
dans  une  loi  qui  en  parle  sur  un  autre  sujet.  Qnod  si  «ec,  quœ  soü  sunc 
sn/ficiant,  %>e!  miUa  stnt  soli  pigiiora  ,  dutc  pervenietnr  etihm  nd  jura  (r). 
Ou  voit  tKir  ce  texte  la  distinction  entre  les  droits  et  les  choses  corpo¬ 
relles.  * 

i6.  Les  accessoires  rpii  doivent  suivre  la  chose  légiitk',  oc  sont 
jugés  tels  que  par  l’usage  qu’on  leur  iloiine,  et  non  par  leiir  prix. 
De  sortt;  (pic  l’accessoire  est  souvent  d’une  bien  plus  grande  va¬ 
leur  <pie  la  cliost;  uièine  dont  il  est  l’accessoire;  et  il  ne  laisse  pas 
d’être  à  celui  à  qui  elle  est  léguée,  Ain.si ,  par  exemple,  des  pier¬ 
reries  enchusstVs  dans  la  boîte  d’une  inoiitre  ti’eti  font  qu’un  or¬ 
nement  et  uu  accessoire,  mais  elles  suivront  le  legs  de  la  mon¬ 
tre  (ah  (  (1.  civ.  I  oi  8.) 

SECTION  V. 

Des  legs  d’un  usufruit  y  on  d'une,  pension  ,  ou  d’ali  mens  ^  et  autres 

semblables. 

On  n’a  pas  mis  dans  cette  st'clîoii  la  l'èglc  du  droit  rotnain 
c[ui  veut  (jue  si  un  testateur  avait  légué  un  usufruit  à  une  ville  ou 
autie  coinmuiiauîé ,  il  dure  cent  ans.  Et  comme  on  a  exjiliqué  en 
un  autre  lieu  (3)  la  raisoti  tjui  oblige  à  ne  pas  mettre  celte  règle 
au  iiomlu’c  des  autres,  on  u’en  doit  rien  répéter  ici, 

1.  Lorsqu’un  testateur  lègue  un  usufniit  ou  jouissance  d’une 
maison  ou  d’un  autre  (omis,  la  condition  du  légataire  sera  la 
même  que  di'S  aiitj'es  usufruitiers,  et  la  jouissance  aura  la  même 
étendue  et  les  mêmes  lioriies.  Et  il  sera  aussi  tenu  de  mc*me  des 
charges  des  fonds  sujets  à  sou  usufruit.  Ainsi,  on  peut  appliquer 
à  ce  légataire  les  règles  de  l’usufruit  qui  ont  été  expliquées  dans 
le  titre  de  cette  matière  (4).  (C.  civ.  8qp,  p'iq,  58a,  s.l 

•>..  Si  uu  testateur  avait  légué  à  deux  ou  plusieurs  légataires 
i’usufrutt  d’un  fontis,eiù  celui  qui  survivrait  à  tous  lesauti'cs  la 
propriété,  ce  legs  regarderait  <'u  deux  manières  tous  les  légataires; 
car  il  serait  pur  et  sim])Ie  à  l’égard  de  tous  pour  l’usufruit,  et 
conditionnel  aussi  à  l’égard  de  tous  pour  la  (iropriété;  chacun  y 
étant  appelé  sous  la  condition  de  survivre  aux  autres  (5).  (C.  civ. 
8/,<),  Hqq,  898.  ) 

Il  n’y  a  pas  siihstiliUion  fidéicommissaire,  lorsque  le  testateur,  eu 
instituant  idusîeurs  héi  itlers  cotlectivement ,  ordonne  que  les  parts  de 
ceux  qui  mouiront  sans  postéiilé,et  sans  avoir  disposé,  accroîtront 
aux  autres.  Les  parens  en  <lt*gré  ne  sont  pas  i'e(;evaliles  à  arguer  de 

L.  i5,  a,  in  lin.  ff.  de  re  jud.  (k)  44i  ff'  de  .Tdil.  cd.  L.  6,  g  i.  ff. 

do  aur.  .irg.  miind.  (IJ  V.  la  fin  du  [ij  rainhuic  du  titre  de  rnsufruit.  (4)  V.  If 
titre  de  t’u.Mdrait,  V.  1**0=  (|  de  la  sect.  orérédente.  (•>)  L.  ii,  ff.  de  rcb. 
dtih. 


fififj 


LKS  J.OIS  C1VJI.es,  I.1\.  IV. 


nullité  la  (lisposition  reUitive  au  droit  d’accroissement,  V,  C.  civ.  ;a3. 
lin  la  siip[)<jsaut  nulle  ,  la  miIHté  ii’enlraîne  pas  celle  de  rînstitution  (i). 
—  I.a  clause  par  taquelle  uii  testateur  dit  :  Je  lègue  h  Charles  ^  pour 

joifir  après  tnon  décès  ^  (tUe  chose  ,  et  après  son  décès  la  chose  rc<jiendra  aux 
en/atis  de  I.û/fis  .  ne  renferma  pas  de  substiriUÎoiu  On  doit  entendre 
qu’il  y  U  lej'sde  rtisiifriiil  en  faveur  de  (Iliarles,et  legs  de  la  piopiié  te 
en  faveur  des  enl’afisde  Louis.  V.  C.  cîv.  io4.'i,  jSfi.  (2). 

Comme  (MI  pc'iiî  lét^uerim  usufruit  de  clioses  mobilières  ("î  , 
si  un  lestuleur  av<^it  léj^iié  usa  femme  l’usidVuit  ou  jouissance  de 
sa  maison  cf  de  toutes  les  choses  (pii  s’y  trouveraient  au  t4''mp.s  de 
sa  mort,  à  la  réserve  de  l’or  cl  de  l’argent,  et  (jn’il  v  eût  dans 
cette  maison  des  marebandises  dont  ce  tt^statetir  faisait  un  com- 
mei'ce,  et  qu’il  y  tenait  pour  être  vendiic.s,  cet  usufruit  ne  com- 
])rendrait  pas  ces  soi’fes  de  clioses  f/j).  Car  il  serait  l■(■streintà  ce 
qui  se  trouverait  destiné  pour  é(r(‘ tenu  dans  (“ette  maison. 

!\.  Si  un  testateur  avait  légué  une  [jortion  des  revenus  d’uii  cer¬ 
tain  fonds,  et  <pie  l’héritier  vînt  à  vendre  ce  fonds,  le  legs  sub¬ 
sistera,  Kt  il  sera  réglé,  non  à  la  même  jiortion  de  rintéjétdu  jirix 
de  la  vente,  mais  à  la  valeur  de  cette  portion  des  revenus,  soit 
qu’elle  excède  cet  intérêt,  ou  qu’elle  soif  moindre.  Car  ce  legs 
était  de  ce  (jue  jmiirrait  valoir  clnupie  année  eette  portion.  Ainsi, 
ce  ciumgcment  ne  nuii’a,  ni  à  l’héritier,  ni  au  légataire  ,;5). 

0.  Si  le  légataire  d’un  usu.^ruif  avait  été  chargé  par  le  testateur 
d’un  (idéieommis  (Uivers  quehjiie  antre  personne,  et  cjuc  ce  léga¬ 
taire  ne  ])ùt  ou  lie  voulût  accepter  le  legs,  l'iiéiâlier  rpiî  en  proli- 
lerait  serait  t(.niu  de  ce  iidéieonmiis.  Car,  encore  <pi’il  regardât  la 
personnr;  du  légataire  à  cause  de  son  usufruit,  <‘t  fpie  cet  usufruit 
ne  subsiste  plus,  la  jouissance  (pu  était  affectée  à  ce  lidcicominis 
ne  demeure  à  rhéritier  qu’avec  cette  cbarge  [fij. 

6.  On  peut  léguer  une  certaine  somme,  ou  une  certaine  quan¬ 
tité  de  gi  aius,  ou  antres  choses ,  par  forme  de  pemsion  à  payer  cfia- 
qucanné'e  au  légataire,  ou  pendant  1111  certain  temps,  ou  jiendant 
sa  vio.  il  V  a  cette  différence  entre  un  legs  de  cette  nature  et 
un  legs  d’un  usufruit,  qu’en  celui-ci  le  h’gatairea  une  jouissance 
incertaine,  et  peut  avoii'  ou  plus  ou  moins,  ou  (pielquefois  rien  , 
et  qu’un  Icgsanniud  d’une  certaine  quantité  est  toujours  Je  même. 

Il  y  a  aussi  cette  différence,  entre  ces  deuv  espèces  de  If'gs,  qu’au 
lieu  (pie  (.;elul  d’un  nsjdVuit  o.st  un  legs  miiqm*  d’im  droit  de  jouir 
toujours  tant  cpi’il  durera,  un  legs  annuel  contient  autant  de  legs 
qu’il  pourra  durer  d’années.  Car  en  chacune  le  légataire  doit  re¬ 
cevoir  i\e  l’héritier  le  revenu  qui  lui  est  b'giu'.  Ainsi ,  ce  legs  est 
comme  conditionnel,  et  renferme  la  condition  que  le  légataire 
\iv('  au  commencement  de  chaque  année  pour  avoir  droit  au  legs, 


(1)  Rouen,  II>  juin  iS(4-  (2)  2S  mai  1821.  (1)  V.  b 

fruit.  (4>  R.  32,  2,  ff.  >îe  itsiifr.  tcg.  (5)  L.  ai,  ff.  fie  ann. 

Je  usu  r!  !ï^Tifr. 


sret .  3  de  J  *u .SM 
,  (fi)  L,  9,  ff 
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ot  nfnir  transmettre  le  droit  de  cette  année  5  son  héritier  (i). 

(  C.  civ,  610,  1009,  1017  .) 

7.  Il  V  a  encore  cette  tliiTérence,  entre  le  legs  fFtin  iisn fruit  et 
un  legs  annuel,  911*110  legs  (riisnrrnit  ne  peur  être  peqiétuel  ;  car 
il  anéantirait  le  droit  de  iiropriété;  mais  (ju'un  legs  annuel  peut 
être  perpétuel,  suit  en  faveur  d'une  communauté,  on  des  des- 
ceiidans  de  quelque  famille  (2).  (C.  civJiig,  910). 

8.  Il  V  a  aussi  cette  autre  différence,  entre  ces  deux  espèces  de 
legs,  que  si  l(‘s  fonds  sujets  à  rnsufruit  ne  produisaient  rien,  le 
droit  de  rusuFruitier  serait  sans  usage.  Mais  le  legs  d’une  certaine 
quantité  de  grain  ,  vin  on  autri's  choses  est  indi'pcndant  tic  ce 
ftu’il  pourra  v  avoir  de  récolte.  Et  quanti  même  un  tel  legs  serait 
assigné  à  prendre  sur  les  récoltes  de  chaque  année,  il  ne  laissei-ait 
pas  tl’étrc  dii  lorsqu’il  nV  aurait  aucune  récolte,  [>ourvu  que  les 
autres  anuées  pussent  v  suffire,  et  que  l’intention  du  testateur  n’y 
fût  pas  contraire  ((].  clv.  1017.) 

9.  Les  legs  a  U  miels  sont  actjtus  au  légataire  tpiantl  l’année  coin- 
mence  ;  et  quoiqu’il  meure  aussitôt  qu’elle  est  commencée,  elle 
est  due  entièi  e  i7j)  :  var  il  t'st  naturel  qu’un  legs  qui  tîeut  lien  tl’un 
fonds  pour  rentretien,  soit  actjiiis  par  avance.  (C.  civ.  ioi5  ,  s.) 

10.  Il  lie  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  atinnels  un  legs 
truiie  certaine  somme  payable  chaque  année  just|u’â  un  certain 
temps,  poui"  autre  cause  que  pour  un  entretien  ou  des  aliniens, 
non  plus  qu’un  legs  d’une  somme  (|ui  serait  pavalde  en  plusieurs 
termes  de  plusieurs  années;  car  ces  jiaiemeus  n’étant  ainsi  divisés 
que  pour  moins  charger  riiérilicr,  ces  legs  seraient  tie  la  nature 
des  autres,  et  comme  un  legs  unique  dont  le  droit  entier  serait 
acquis  an  légataire  à  nue  seule  fois.  Ainsi  ce  légataire  venant  à 
mourir  avant  ijue  ces  anuées  fussent  expirées,  il  transmettrait  à 
sou  héritier  celles  (jui  resteraient  dues  (5),  (  C.  civ.  610,  G17, 

620 ,  10 1.4.) 

1 1.  Si  nu  testateur  avait  fait  un  legs  d’une  aumône  à  faire  à  nu 
corlain  jour,  011  d’une  somme  à  distribuei',  comme  à  de.s  cha¬ 
noines  d’un  chapitre,  ou  aux  ecclésiastiques  d’une  paroisse,  ou 
autres  semblables;  à  quelque  fêle  ou  solennité  qui  revînt  chaque 
auné<*,  comme  au  jour  d’un  saint,  ou  d’une  fête  de  quehpie  mys¬ 
tère,  sans  marquer  expressément  <|ue  celte  aumône  ou  tlistri- 
bution  serait  réitérée  tous  les  ans,  pareil  jour;  ou  jugerait  par  les 
circonstances  si  l’intention  de  ce  testateur  était  d’nn  legs  d’une 
somme  à  une  fois  payer,  ou  d’im  legs  annuel.  Ce  (pii  dépendrait 

(i)  L-  4’  de  an.  Icg.  V.  sur  ce  rfuî  est  dit  à  la  fm  de  r.irticle  de  la  trans- 
inission^dii  le{»s  annuel,  l'art,  g,  et  pour  rusiirniit  il  ü’v  r  pas  ilc  frausmissioti, 
car  il  périt  par  la  mort  de  l’itsufriiitier.  V.  l’art,  i  de  la  sert.  6  de  TusulVuit,  et 
I  art.  4  dp  Is  sect,  lo  du  même  titre  et  la  rernar(|ue  qu’on  y  a  faite,  (aj  L,  aa. 
C.  deieg,  (3)  L,  17,  §  ï,  ff.  de  ann,  teg.  L*  ff,  dv  trit,  vin.  vcl  ol,  Jep. 
(4)  L,  I.  C.  quand*  dies  tep,  vtd  lid  *  red .  V,  L  5,  ff.  do  ann.  lop ,  L.  ii,  ff 
quand,  d'ies  ci>d .  (5)  L.  oto,  ff.  quand,  diçs  lep.  red. 
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de  la  qiudlté  de  la  personne,  de  scs  biens,  de  l'expression  <lii  tes- 
taineiit,  du  motif  du  legs  ,  du  fonds  destiné  pour  cette  aumône  on 
distribiilion  ,  et  des  autres  circonstances  qui  pourraient  faire  ju¬ 
ger  lie  rinteiiiiou  de  ce  testa tetir  (  i). 

Quoique  ces  textes  seiuhient  ne  pas  faire  dépendre  des  circonstances 
la  perpéluité  d’uu  legs  de  cette  qiinÜté  ,  on  voit  assez  que  les  legs  dont 
il  y  est  parlé  ne  sont  déclarés  perpétuels  que  par  des  circonstances  qui 
résulteiii  delà  (junliié  de  ces  legs,  selon  l’usage  de  ce  temps-là-  Et  pour 
le  nôtre,  il  est  difficile  qu’un  tel  doute  arrive;  car  un  testateur  tjuî  fe¬ 
rait  un  legs  perpétuel  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  expliqués  dans 
l’article  ne  manquerait  pas  de  rexjirinier ,  et  d’assigner  uii  fonds  pour 
une  chaige  do  cette  nature. 

11.  Les  legs  d’aliincns  ou  d’iui  entretien  tliircjit  pendant  la  vie 
dit  légataire,  si  le  testateur  n’a  borné  le  temps:  car  des  alimens 
et  un  entretien  iiidéüniment  n’étant  pas  restreints  à  une  certaine 
lUirée,  sont  pour  tout  le  temps  que  le  légalaii'e  cri  aura  besoin; 
ce  <jui  cornjirend  sa  vie  (2).  (C.  civ.  10 15,  6jo,  looq.J 

l'L  (ittinine  un  legs  d’alimens  ou  d’un  entretien  est  tout  favo¬ 
rable,  si  un  testateur  avait  fait  un  tel  legs  pour  durer  seulement 
justpi’à  ce  (|ne  le  légataire  eût  atteint  l’age  de  puberté,  il  ne  fmî- 
rait  que  par  la  pleine  jniberté,  c’est-à-tlire  à  dix-iiuil  ans  accom¬ 
plis  aux  mâles,  et  à  ipiatorzc  aux  lilles  (C.  civ.  Gao.) 

i/j.  Le  legs  d’un  entretien,  on  simplement  d’alimens,  com¬ 
prend  la  nourritun*,  le  vêtement  et  l’habitation,  si  ce  n’est  que 
le  testateur  y  eût  mis  quelques  bornes  ;  car  on  ne  peut  vivre  sans 
le  vêtement  et  le  logement.  Mais  ce  legs  ne  conqu’end  pas  ee  qui 
reganie  l’instruction  du  légataire,  soit  pour  un  métier,  ou  pour 
quelque  art,  ou  pmu‘ les  études  ;  car  ces  besoins  sont  d’une  autre 
nature,  et  ne  sont  pas  de  la  même  nécessité  que  les  aiiitiens,  le 
vêtement  et  riiabitation  (4;.  (C,  civ.  loiô,  Gio,  s.) 

1  5.  Si  un  testateur  avait  légué  des  alimens  ou  un  cntreticii  in- 
défiiiiinent  sans  rien  s|)éci(ier,  et  qu’il  eût  accoutumé  d’entrete¬ 
nir  celui  à  qui  il  fej'aii  ee  legs,  il  serait  réglé  sur  le  même  pied  : 
sinon  on  le  fixerait,  ou  à  une  certaine  somme  jiar  an,  ou  en  es¬ 
pèces  et  à  proportion  de  la  qualité  tlu  légataire,  de  relie  du  testa¬ 
teur  et  de  ses  biens,  et  de  la  considération  qu’il  pouvait  avoir 
pour  la  personne  <.le  ce^  légataire;  soit  ]iar  son  afléetion  pour  lui, 
ou  par  quelrjue  devoir  ou  autre  engagement ,  et  seinu  les  autres 
circonstances  (jui  |)onrraient  laire  juger  de  rintentlou  de  ee  testa- 
tonr  (5),  comme  il  a  été  dît  eu  un  antre  lieu  G  '. 

j6.  Si  celui  (jui  donnait  toujours  des  alimems  ou  un  entretien 

(^i}Lp  îtï»  ff»  lie  and.  It'j;.  L,  (i)  L,  tic  alun,  vol  cib-  teg* 

(T)  L  r  i-i  ^  I,  tf-  (le  alim*  vel  cih.  Içg»  V  .  sur  deux  sortes  de  puberté  U 
remâv(jne  sur  THi  t.  S  de  Li  set  l.  2.  des  personucs  (4)  L,  (i,  fl’,  de  aÜm.  vd  cilj. 

L.  7,  eoci.  L,  ult-  cüd.  (6)  1..  22,  de  aliiii  vel  cib.  leg,  (fî)  V*  t'arl.  12  de 
la  s ect,  a  dc.s  te^tamens. 
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à  une  persoiine,  lui  falE  un  k-gs  de  ce  iiu’ll  avait  accOLitiunéde  lui 
donner,  ettju'llse  trouve  (i«’il  donnât  difterennneut,  (jiiehiucfois 
|dns,  et  qiiekjtiefoi.s  moins;  le  legs  sera  réglé  sur  le  (jît'd  de  ce 
qu’il  donnait  dans  k*  dernier  temps  (jui  avait  précédé  sa  mort, 
soit  qii'aiipap’avant  il  donnât  plus  ou  qu’il  donnât  moins  (i). 

17.  Quoique  les  legs  d’aliineiis  ou  d’eutrellen  soient  destinés  à 
la  nourriture,  au  vêtement  et  au  logement,  et  que  si  l’iiéritier  ne 
les  acquitte  au  légataire,  il  les  ait  d'ailleurs,  et  même  graluite- 
meiit,  cet  héritier,  ou  ses  héritiers,  s’il  était  mort,  ne  laissei'oiit 
pas  tl’en  devoir  les  arrérages  à  ce  légataire,  et  la  cessation  du 
jiaiement  de  plusieurs  aimées  ne  lui  ferait  aucun  pré;jiidicc  ni 
pour  le  passé  ni  pour  ravenir ,  car  encore  cpie  le  molif  de  ce  tes¬ 
tateur  fut  seulement  que  ce  légataire  fut  eiitrcteuii,  et  qu’il  l’ait 
été,  c’était  une  charge  qu’il  inutosait  à  son  héritier;  et  de  sa  part 
il  serait  injuste  qu’il  en  profilât,  comme  il  est  juste,  t!e  la  jiart  du 
légataire,  qu’il  profite  également,  et  tlu  lilenfait  de  ce  testateur, 
et  de  celui  irautrcs  personnes  qui  ranraietil  nourri  et  entretenu, 
ou  de  son  industrie,  s’il  en  avait  vécu  ■.?,).  eiv.  loi  fi.i 

18.  Les  legs  d’idiinens  sont  distingués  de  la  plupart  des  autres 
legs,  par  la  considération  de  la  nécessité  qui  les  rend  si  favora¬ 
bles,  qu’on  leut  léguer  les  aliinens  aux  personnes  métnc  qui  sont 
incajiables  des  autres  legs,  comme  il  a  été  dît  en  son  Heu;  et  si 
un  legs  d’aliniens  ou  d’entriîtien  ou  pension  annuelle  était  fait  en 
faveur  des  personnes  pauvres,  il  |)Ourrait  être  mis  au  nombre  des 
legs  qu’on  appelle  iiieux,  (pii  fout  la  matière  de  la  seclinn  siii- 
vaiile.  (C.  clv.  H 10,  looq,  1017.) 

SKfiTlO.N  VI. 

De.v  legs  pieu.r. 

I.  On  appelle  legs  pieux  ceux  qui  sont  destinés  à  qiiehjue  œu¬ 
vre  de  piété  1^3],  soit  (jn’ils  regardent  le  spirituel  ou  le  temporel. 
Ainsi,  un  legs  d’ornenums  pour  niie  églisi',  un  l»‘gs  pour  l’entre¬ 
tien  d’un  ecclésiastique  destiné  à  rinslruetion  des  pauvres,  et  un 
legs  pour  leur  nourriture,  sont  des  legs  pieux  (4^  ,C.  civ.  qio.’ 

a.  Ou  peut  faire  cette  première  différence  entre  les  legs  qu’on 
appelle  pieux,  et  les  autres  sortes  de  legs,  qu’on  ne  donne  pro¬ 
prement  le  nom  de  legs  pieux  qu’à  ceux  qui  sont  affectés  à  quel¬ 
ques  œuvres  de  piété  et  de  charité,  et  (pu  ont  leurs  motifs  lnfl(> 
pendans  de  ta  considération  que  le  mérite  des  !('*gataii'es  pourrait 
attirer  ;  au  lieu  que  les  autres  legs  ont  leurs  motifs  bornés  à  la 
considération  de  (jnekpie  personne  en  particulier,  ou  sont  desti¬ 
nés  à  qiiekjue  antre  usage  qiu;  pour  une  œuvre  de*  |)iété  ou  de  cha¬ 
rité,  comme  il  sera  dit  dans  l’article  qui  suit. 

f  i)  I..  éç  alîfti .  Tcl  filiv  leg.  (a)  L.  10,  §  i,ff.  de  ütim.  vei  riJi. 

Icg .  L.  18,3  r,  cod .  f3)  L.  28.  C.  de  Ej>i-s<:.  et  Clei’if.  (4)  V. ord.  des  icjuiti 
î8ï4,  ^5  &e|>lembrr  i8ï6j  et  la  Im  du  a  1817* 
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'"î.  TfKis  les  legs.  (|iii  nVn)t  |>as  j)mir  iiiütif  la  consiilératioii  t>ar- 
lictiliùre  (le  ([ueique  [jersonue  ne  sont  pas  jïOTir  cela  du  Domin  e 
des  leg.s  pieux,  (jnoiqu’ils  se  rapportent  à  un  bien  public,  si  ce 
bien  est  autre  que  de  piété  on  de  charité.  Ainsi,  un  legs  destiné 
pour  qMelr(ue  ornement  public,  comme  pour  une  porte  de  vide 
])oiir  rembellisseiîicnt  ou  cmnuiodite  de  quelque  place  ptiblique 
et  autres  semblables ,  on  nn  legs  tl’un  prix  pour  celui  qui  aurait 
excellé  tiaiis  quelque  art  au-ilessus  des  autres,  seraient  des  legs 
d’une  antre  uatmv  tjiu*  des  legs  pieii.\  (t  -, 

4.  Si  mi  legs  pieux  n’avait  pas  de  destination  pour  <jMel((uc 
usage  particulier,  eounne  si  un  testateur  avait  lègue  en  général, 
on  à  rt'glise,  on  aux  pauvres,  le  legs  à  l’église  serait  pour  la  pa¬ 
roisse  du  lieu  on  le  testatenr  avait  sou  douiicile,  et  le  legs  aux 
pauvres  serait  ])Otir  l’hôpital  de  ce  lieu,  s’il  y  en  avait ,  siiron  pour 
les  pauvres  de  cette  paroisse;  et  il  en  serait  de  meme  si,  an  lieu 
<rijn  simple  legs,  le  testateur  avait  institue  héiitiers  l’église  ou  les 
f>auvri‘s  (2).  [  r„  civ,  gto.) 

5.  Si  le  testateur  n’avait  pas  lui -même  réglé  en  particulier 
l’usage  du  legs,  comme  s’il  avait  légué  à  des  pauvres  Indélini- 
rnent  dans  un  lieu  où  il  n’y  aurait  point  d’ijôpital ,  on  pour  rache¬ 
ter  desca|'tifs,  sans  marquer  en  quel  lien,  rexéentittn  de  ces  dis¬ 
positions  dépendrait  de  rexécutenr  dn  testainenl,  on  antre  per¬ 
sonne  à  qtii  le  testateur  aurait  exjdicpté  et  confie  son  intention; 
et  s’il  n’v  avait  personne  cpi’il  en  eut  chargé,  et  {[u’on  ne  dut  pas 
s’assurer  de  la  fol  de  sou  héritier,  il  v  serait  pourvu  eu  justice  à 


la  <liligeuce  îles  pcrsomies  qui  se  trouveraient  ouiigces  a 
ce  soin  (‘i).  ((j,  civ.  lOiS,  s.) 

Ce  (pli  c.st  dans  ce  texte,  que  si  le  testateur  n’a  nommé  per¬ 
sonne  ])our  î’exi^cution  de  s(-s  legs  pieux ,  févêque  pourra  exiger 
la  somuie  léguée  pour  exécuter  l’inteutiou  du  testateur  ,  u’est  pas 
de  notre  usage..^Car  l’évè(|iie  peut  Ivien  veiller  à  ce  (ju’il  soit  pour¬ 
vu  à  l’exécution  des  legs  pour  les  pauvres,  mais  autrement  qu’eu 
exigeant  lui-même,  et  recevant  le.s  sommes  destinées  pour  ces 
.sortes  de  legs.  Et  s’il  (‘St  nécessaire  d’agir  en  justice  contre  im  hé¬ 
ritier,  eette  f’ouctiou  rcgaixle  h*s  piusouiies  chargées  de  ce  soin  , 
comme  les  admiiiistratenr.s  tritn  hôpital  on  d’un  Hôtel-nien, selon 
que  les  legs  seraient  dcstiné.s.  Kt  si  le  legs  ne  regardait  aucune 
maison,  coinnuî  nn  h'gs  d’iine  aumône  à  distrihner  à  nn  certain 
jour,  en  un  certain  lieu,  (pii  ne  sei’ait  pas  réiuiie  a  (pielque  iiôj>ital, 
cm  uu  legs  aux  pauvres  dans  nn  lieu  oit  il  u  y  aurait  aucune  mai¬ 
son  (|ui  leur  fût  destinée;  les  officiers  de  justice  seraient  obligés 
d’y  pourvoir  :i  la  dlligeiiee  des  procureui-s  du  roi.  Ce  qui  n’empé- 
elle  pa.s  que  les  évéïpies  (‘t  les  eiirés  ne  fassent  de  leur  part  leurs 
diligences  jKUii'  procurer  l’exécution  de  ces  sortes  de  legs.  On  peut 

(t)  L.  1(7,  ff.  dclffî.  i.  L.  12Ï,  eod,  {a)Nt>v.  i3r,  cap.  9,  1.  final!  C  do 
socros,  tTch‘5 .  iij  fine,  tb  L.  2S,  §  ï  .  C.  de  E|iisc.  et  tlcric. 
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voir  sur  ce  sujrt  ios  ortioniumces  qui  ont  pourvit  nu  recouvru- 
ini'iil*  cousorvatioti  rt  adniinistiatioii  dus  hiuns  des  j>iuivros  (  i  >. 

(>.  Si  un  leus  pirtix  était  tlustiiié  à  quelque  usai'o  qui  ne  pût 
avoir  son  effet,  comme  si  tin  testateur  avait  légué  pour  faire  une 
église  poiii’ ttne  paroisse,  ou  un  bàtimeut  dans  un  hôpital,  et 
qu’il  arrivât,  on  qu’avant  sa  mort  celle  église  on  ce  l)âlinient  eût 
été  fiiit  de  quelfpie  autre  fonds,  ou  qu’il  n’y  en  eût  point  de  ué- 
eessité  ni  d’utilité,  le  legs  ne  demeurerait  pas  poui- cela  sans  au¬ 
cun  usage  ;  mais  il  serait  employé  à  d’autres  œuvres  tic  |)iété  pour 
cette  [)aioi.sse  on  pour  cct  l>ô})ital,  selon  les^tlestinations  qn’cn 
feraient  les  personnes  que  cette  lôuctiou  pourrait  regarder  (a'. 

fC.  CIV.  qi  O.  t 

7.  Comme  les  legs  pour  des  œuvres  de  piété  ont  la  double  fa¬ 
veur,  et  de  leurs  motifs  |)our  de  saints  usages,  et  de  leur  utilité 
pour  i(;  bien  jiiiblic,  ils  sont  considérés  comme  privilégiés  tians 
l’esprit  de.s  lois  (3).  (C.  civ.  ç>io,  972.) 

La  faveur  des  legs  pieux  peut  les  distinguer  des  Dutres  legs  ,  dans 
cas  dont  il  est  parlé  dans  les  lieux  qu’on  vient  de  citer;  et  en  générai 
cette  faveur  peut  être  considérée  dans  les  cas  où  il  s’agirait  de  l’inter- 
prélaiîon  de  quelque  disposition  pour  un  legs  pieux  (/,). 

L’obligation  imposée  par  le  testateur  de  paver  une  sutnuie  fixe,  des¬ 
tinée  à  des  prières  pour  le  repos  de  sou  unie  ,  ou  pour  les  frais  de  l.i 
pompe  de  scs  funérailles,  u’est  point  un  legs,  mais  nue  simple  charge 
de  riiérédité  (.'îj. 


SF.CTIO^  vir. 

Des  t/'ufit’  (Ventre  plusieurs  choséf,  au  (^hoix  fie  Vhéritier  an 

dit  légiitfiire. 

On  a  lâclie  île  former  les  régies  r[ui  composent  cette  seclion  , 
de  telle  sorte  qu’elles eoiici liassent  quelques  contrariétés,  au  moins 
apparetttes,  qu’on  voit  eu  quelques  lois  de  cette  matière.  Ainsi, 
par  exemple,  il  est  dit  dans  une  loi,  que  si  nu  testateur  a  légué 
en  généra!  un  homme,  c’est-à-dire  im  esclave,  le  légataire  eti 
aura  le  choix,  homine  generaliter  legato  ^  arltitrinm  ellgendi  quetu 
acciperet,  ad  legatariuin  perd net.  L.  2  ,  §  i  ,  de  opt,  i*et  el.  leg. 
Et  il  est  «lit  dans  une  antre  loi  que  si  un  lestatetir  a  légué  eu  gé¬ 
néral  un  bassin  d’argent,  en  ayant  plusieurs,  sans  marquer  ïc- 
qnel,  l'héritier  aura  le  choix  de  donner  celui  qu’il  vmulra.  Sed  et 
si  lancetn  legnverit ,  nee  apparent  quoni ,  œqnè  elertia  est  heredis 
quarn  veiit  dure.  L.  37  ,  in  fia  .  ff.  de  leg,  I . 


fl)  V.  l’éllil  (le  i5(y(,  rurdonuaiire  de  .Mouliui,  ait.  7^,  celle  de  Blois,  art,  6/i 
et  (iti,  et  de  Melun,  art.  10.  (u)  L.  iti,  ff,  de  iisii  et  iisuf.  et  red.  leg.  (3)  V. 
l'art,  b  de  la  !>ect.  8,  et  la  remarque  sur  fart.  4  de  la  sect.  a  des  codicilles. 
(Vî  V.  sur  ce  sujet  des  privilèges  des  legs  pieux,  le  préambule  de  la  sect.  2  do 
la  falridie,  (S)  Cass,  ii  sejitenibre  i8op. 
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li  semble*,  CCS  icxtes,  <jiie  fjiii  premirait  Ttin  et  l’autre  à  la 
lettif  aurait  à  clioisir  <Ui  pour  ou  <lii  contre,  ce  (ini  l)ieii  sûre¬ 
ment  ne  peut  être  juste;  mais,  pour  les  GOncilier  ,  il  faut  remar¬ 
quer  une  distinction  d(‘  l'ancien  droit  romain  entre  les  lecLs  cjii’on 
ap]>elait  per  vindicalwnem  et  ceux  qu’oii  aj)[>elait  per  datntut- 
tionetn  J  (.{ont  il  a  él(!'  parlé  dans  un  autre  endroit  i  1 1.  Dans  les 
legs  de  cetlc  première  sorte,  le  leys  étant  con^u  en  ces  termes  ou 
atitres  semblables, /e  veux  qtdun  tel  prenne  un  cheval  de  mon  ècu^ 
rie ^  le  légataire  avait  le  eboix,  car  il  prenait  lui-mème;  et  c’est 
d'mi  legs  de  eette  espèce  qu’il  faut  enleiidi*e  le  jjréiiiier  d(*s  textes 
qu’on  vient  de  citer.  Et  dans  li!S  legs  de  la  seconde  sorte,  le  legs 
étant  conçu  en  ces  termes, ye  veux  que  /non  héritier  donne  h  un 
tel  un  de  /nés  chevaux,  riiéritier  choisissait,  car  c’était  lui  qui 
était  cliargè  de  ilonner  1^2]  ;  et  c’est  d’un  legs  de  cette  seconde  es¬ 
pèce  qu’il  faut  entendre  le  second  texte.  Ainsi ,  encoiT  que  les 
«lifférenccs  de  ces  deux  sortes  de  legs,  et  de  quelques  aulre.s  dont 
il  ne  servirait  de  rien  de  [larler  ici,  aient  été  abolies  '3',  on  doit 
s’en  .servir  pour  concilier  les  contrariétés  de  ces  lois  et  de  plu¬ 
sieurs  autres  tpii  ont  beau  cou  [>  embarrassé  plusieurs  inter|)rètes, 
et  non  sans  raison-  et  tui  peut  même  dire  sur  ces  deux  espèces 
de  legs  ipit  étaient  ainsi  distinguées  dans  le  droit  romaitt,  que  leurs 
différentes  expressions  peuvent  marquer  quclrpu*  différence  dans 
l’intention  du  testateur,  et  que  celle  qui  donne  au  légataire  le 
droit  de  prendre,  semble  avoir  plus  de  rapport  au  droit  de  choi¬ 
sir,  que  eelle  qui  charge  l’héritier  de  tlonner  au  légataire. 

On  a  été  obligé  tie  faire  cette  réflexion  sur  une  diflicnîté  fpi’il 
a  été  nécessaire  d’éclaircir  avant  tjiie  d’expliquer  les  règles  de 
cette  matière.  3Iais,  comme  dans  notre  usage,  on  ne  voit  qu’une 
manièi-e  d’ex[>ression  des  testateurs,  qui  ne  se  rapporte  à  aucune 
de  ces  deux  sortes  de  legs  qu’on  distinguait  dans  le  droit  romain, 
et  {jue  |)resque  tons  les  legs  sont  conçus  en  ces  termes, ye  donne 
et  lèg/(e  à  un  tel,  ois  si  c’est  eu  tierce  personne,  donne  et  lègue; 
CCS  expressions  ne  marfpient  rien  de  l’intention  du  testateur  qui 
favorise  ou  l’héritier  ou  le  iégataii'c.  Ainsi,  à  moins  que  le  legs  ne 
soit  conçu  d’une  manière  qui  laisse  le  clioîx  à  l’un  011  à  l’atitre, 
il  faut  en  venir  aux  règles  (pii  oui  été  ex})Iiqnées  dans  les  art.  6, 
7,8,9,  10  et  II  de  la  sect.  7  des  testamens.  Et  comme  ou  ne 
doit  pas  réfïéter  dans  celte  section  ce  qui  a  été  dit  dans  ces  arti¬ 
cles,  le  lecteur  peut  les  voir  et  les  joindre  ici. 

I .  On  peut  léguer  une  de  deux  ou  de  plu.sieurs  choses  eu  trois 
manières:  car  on  peut  faire  un  tel  legs  sans  mention  de  choix, 
comme  si  un  testateur  lègue  simplement  un  cheval  à  prendre  de 
ceux  de  son  écurie,  mi  tableau  de  ceux  de  son  cabinet  ;et  ou  peut 
en  laisser  le  choix  à  un  légataire  ou  û  rhéritier.  (C.  civ.  10*22.) 

(i)  V.  le  jiréambulc  de  ta  secî,  9  des  testani«DS.  (a)  V,  lit.  Ulp.  24,  §  14. 

(3)  §  %  iüit .  légat . 
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•i.  Si  U  U  testatyiir  lègue  une  chose  à  [ueudre  entre  plusieurs 
lie  la  même  espèce  (jiii  se  trouveront  dans  sa  succession ,  ou 
même  ne  s’v  trouvent  point,  et  sans  mai-qucr  à  t|ui  en  sera  le 
choix,  ou  à  l’héritier,  ou  au  légataire;  ce  legs  dépendra  de  la  rè¬ 
gle  expliquée  dans  l’art.  de  la  sect.  3,  et  de  celles  ipii  suivent. 

3.  Si  re.xpression  du  testateur  est  conçue  en  ternies  qui  fas¬ 
sent  juger,  qu’encoi'e  qu’il  n’ait  donné  le  choix  ni  à  l’iiéritier  ni 
an  légataii  e  entre  deux  on  jilusienrs  choses,  il  ait  entendu  en  h> 
guer  line  plutôt  que  l’antre,  te  legs  s’en  tendra  de  celle  où  cette 
expression  aura  plus  ilc  rapport  qn’à  l’autre,  soit  qu’elle  soit  |dus 
précieuse,  ou  de  moindre  prix.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testa¬ 
teur  avait  légué  son  eheval  de  selle,  en  ayant  plusieurs,  le  legs 
s’cMlendrait  du  cheval  qu’Ü  avait  accoulunié  de  monter.  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple ,  si  cet  ni  qui  aurait  deux  Tiiaisons,  rune 
dans  Paris,  où  il  logerait,  et  rantre  à  Saint-Denis,  tenue  par  un 
locataire,  léguait  en  ce.s  termes,  ye  {Ion  ne  et  lègue  ma  maison  h 
lUi  tel^  cette  expression  déterminerait  à  la  maison  où  serait  la 
demeure  de  ce  testateur,  à  moins  iju’il  ne  parût  par  des  circon¬ 
stances  qu’il  voulait  léguer  l’autre.  Mais  si  l’expression  du  testa¬ 
teur  ne  iléterminait  à  aucune  des  deux  inalsoiis,  comme  s’il  avait 
simjdement  légué  une  de  ses  maisons,  ou  si  ayant  deux  liéritages 
d’un  même  nom  il  en  léguait  uu,  l’héritier  |)Ourrait  ni'  donner 
que  la  maison  ou  l’héritage  de  moindre  valeur  (i),  car  il  aurait 
pur  là  satisfait  au  legs.  Et  en  général  dans  les  doutes  de  cette  na¬ 
ture,  où  l  ien  ne  détermine  à  rime  des  choses  tpii  [leuveut  être 
comprises  an  legs,  la  présomption  est  pour  l’héritier,  comme  il  a 
été  expliqué  en  im  autre  lieu.  (G.  civ.  12^6,  loaa.) 

V  Si  un  testateur  avait  légué  nu  bassin  d’argent,  en  ayant 
plusieurs,  l’héritier  aurait  la  liberté  de  donner  celui  qu’il  vou¬ 
drait  (2),  (C.  civ.  109.2.)  Car  le  légataire  aurait  ce  <|ui  lui  était 
donné;  et  c’est  une  suite  de  la  règle  expliquée  dans  l’aii.  3.  Et  l’in;- 
riiiiu’  aurait  ?»  |>lus  forte  raison  cotte  rd)erté,  si  le  testatiMir  lui 
avait  laissé  le  choix.  Mais  si  le  legs  était  de  ciioses  qui,  dans  la 
même  espèce,  peuvent  être  de  dilférentes  qualités,  bonnes' ou 
inanvaiaes,  comme  des  chcvau.x,  dos  tapisseries;  la  liberté  du 
choix  qu’aurait  l’héritier  n’irait  pas  à  pouvoir  clioisir  une  tapis¬ 
serie  vieille  et  tombant  en  pièces,  ou  un  clieval  jjoussif;  car  on  ne 
pourrait  présumer  rpie  le  testateur  eût  tlonné  cette  étendue  au 
droit  de  clioisir  qu’il  laissait  à  son  héritier  (3). 

5.  Lorsqu’un  testateur  donne  au  légataire  le  droit  tie  choisir 
entre  plusieurs  clioscs,  conime  des  c'ievau.x  tic  sou  écurie  celui 
qu’il  voudra,  et  ainsi  d’autres  cliose.s ,  le  légataire  a  la  liberté  de 
choisir  U  plus  précieuse  (  4],  Et  pour  mettre  le  légataire  en  état 

(r")  L.  37,  S  I,  ff.  clfi  Ipg.  1 ,  L,  39,  §  G,  ff.  de  le^;.  1 .  (2)  L.  37,  i»  Cu.  ff. 
deleg.  I.  (3)  L.  1 10,  ff.  de  leg.  i*.  V,  Tart.  Il  (Ig  la  sccl .  X  et  le*  arï .  8  vi 
lo  delà  Ae<t.  ^  des  te^lamens,  (^)  L,  ff.  de  npt.  vcl  elect. 
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tk-  kiire  re  cliüî.x  ,  rkcritlpi'  t-st  o]jli”c  tlt’  rcjirt'sciitt'i'  tout  ce  ifii’ti 
])piit  y  avoir  tiaiis  J*hcr»klité  de  cette  es[)èce  tle  ciioscs  dont  le 
choix  est  légué.  Kt  s’il  sVii  trouvait  nie-nic  qui,  jiar  «luelque  ha¬ 
sard,  sans  le  laitdt'  l’iiériticr,  n’eiissent  pas  paru  ,  le  legatainr  (jiii, 
sans  les  connaître,  aurait  lait  son  choix,  pourrait  choisir  de  nou- 
A'can ,  les  ayant  connues  (i).  Mais  si  parmi  toutes  ces  choses  il  y 
eu  avait  que!ç|ii’une  qui  lût  singulièrement  néci^ssaire  à  l’héritier 
]»(uir  assortir  quelque  bien  de  la  succession,  il  serait  de  leifuité 
tic  l’exceptcu'  du  choix  tle  ce  légataire,  au  moins  eu  tout  cas  etr 
suppléant  au  prix,  s’il  ny  en  avait  pas  de  valeur  pareille;  car  le 
tiroit  du  légataii  e  ne  va  |)as  à  pouvtjir  nuire  à  riiéritier.  (C.  civ, 

109.2,  I2.'i  6.  ) 

Comme  l’Iiéritier  ne  doit  pas  almser  de  la  liberté  du  choiit ,  ainsi 
tpi'il  a  été  dit  dans  l’article  précédent ,  Je  légataire  ne  doit  pas  en  ahiijer 
non  plus.  Tj.  37,  ff.  de  leg.  r. 

().  Si  le  testateur  avait  remis  à  une  tierce  personne  le  choix  de 
la  cho.se  léguée,  soit  parce  qu’il  necroiiait  pas  le  légataire  cai>a- 
hle  dcraircce  choix, ou  jiarce  qu'il  voudrait  un  tempérament  onlrc 
les  intérêts  de  l’héritier  et  du  légataire;  le  legs  serait  fixé  par  cette 
persoiiiu'.  Rt  à  sou  défaut  ou  à  son  refus,  le  légataire  pourrait 
choisir  et  demander  à  l’héritier  l’une  des  ciiosçs  dont  le  choi.x  lui 
serait  donné,  et  rpii  fût  de  la  valeur  movenne  entre  ce  cpi’il  y 
aurait  de  jilus  précieux  et  de  nioiudre  prix  (9).  Et  s’ils  rie  pou¬ 
vaient  convenir  entre  eux,  le  choix  serait  arbitré  ftar  une  per¬ 
sonne  dont  ils  conviendraient,  ou  qui  serait  nom  niée  par  le 

Le  tlélat  iVun  ini,  dont  U  est  parlé  cbris  le  premier  fie  ce.s  deux 
textes  J  ne  serait  pas  de  noire  usage,  ni  de  l’équité.  Car  caniine  ce  tiers 
qui  remettrait  S!  Ioiïg*temps  à  faire  ce  choix  ^  n’étaît  iiouiitié  que  pour 
faire  mi  choix  raîsounahle ,  et  que  d’autres  le  peuvent  de  luéiiie,  il  tie 
serait  pas  juste  d’atrendie  si  long-teinps  qu’il  lui  jiliit  de  s’en  acquitter; 
siirtotil  si  la  chose  léguée  étail  d'une  nature  à  pouvoir  périr  peixl.'int  ce 
déLiî.  (C.  cIv.  looô.) 

7,  Ixusque  le  testateui  a  donné  un  choix ,  soit  à  l  heritier,  on 
au  légataire,  celui  qui  doit  le  faire  ne  peut  diflerer  (pic  [lendaiit 
le  délai  que  l’étal  des  choses  rendra  nécessaire ,  ou  qui  aura  été 
réglé  par  le  te.stateur,  ou  de  gré  à  gré  entre  les  parties,  ou  ineine 
par  le  juge  si  on  en  vient  là.  Et  celui  qui  ayant  le  eholx  serait  eu 
demeure,  c’est-à-dire  qui  retardeiait ,  pourrait  être  ]joursnivi 
par  rautre  qui  le  ferait  sommer  de  faire  son  option,  et  proles¬ 
terait  (le  .ses  dommages  et  intérêts  pour  le  retaicleinent.  Ce  qui 
aiii'ait  reflet  (jit’on  cxpli(|nera  par  les  règles  qui  stiivent  i4)* 

Il  faut  entendre  re  qui  est  dit  d,uiB  cet  article  et  les  aulre.s  suivans 
sur  le  rclardement  de  l’héritier  ou  du  légaiaire ,  des  cas  où  il  y  aurait 


(1)  !..  h.  .Ü,  ecul.  (2)  L.  ait.  i.  C.  comm.  de  Irgal.  (’i)  I,.  1  i.  ^ 

1,  iti  (in.  iT.  tir  servît.  jiffleJ.  nist.  (4)  Leg.  6,  ff.  de  o]it.  vcl  elerf.  tcg.  fî,  etid 
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une  sommation  tle  faire  le  choix,  ou  tju’il  parattrait  de  la  mauvaise 
foi,  ciiiiune  ,  par  exemple  ,  si  uu  héritier  retenait  caché  le  testament  on 
le  codicille  î  le  chargeiait  d’un  legs  à  son  choix, 

8,  Si  riicritier  (|iii  avait  le  choix  était  en  demeure,  et  que  ce- 
nendant  les  choses  dont  une  devait  être  clioisic  par  le  légataire, 
vinssent  à  périr  ou  être  ctidoinma^ées,  il  serait  tenu  de  la  perte 
ou  diminution  à  laquelle  son  retardement  aurait  donné  lion.  Car 
le  léi^alaire  aurait  pu,  ou  vendre  la  chose ,  ou  en  prévenir  la 
perte  ou  le  dommage;  et  si  les  choses  étant  encore  en  nature,  le 
légataire  souffrait  des  dommages  et  intérêts  faute  de  la  délivran¬ 
ce ,  l’héritier  en  serait  tenu.  Que  si  des  choses  dont  le  clioix  de¬ 
vait  être  l'ait,  quelques-unes  n’étaient  pas  présentes,  et  qu'uii 
trop  long  retardement  nuisit  au  légataire,  il  pourrait  oldiger  l’hé¬ 
ritier,  ou  à  faire  uu  choix  parmi  celles  qu’il  aurait  présentées,  ou 
à  lui  donner  l’estimation  de  quelqu’une  tles  autres  (i).  :  C.  eiv, 
1022,  1246,  IOo5,  1004.) 

q.  Si  le  cliois  est  au  légataire  et  qu’il  le  diffère,  il  sera  tenu 
des  (loin magiis  et  intérêts  ([u’aura  pu  causer  son  relardement ,  de 
inêiïie  (luc  l’héritier  est  tenu  des  suites  du  sien.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  si  deux  chevaux  dont  uu  lui  serait  légué  à  sou  clioix  venaient 
à  périr  pendant  son  délai ,  et  tpie  celte  perle  pùtlni  être  imputée, 
l’héritier  qui  n’ayant  liesoin  d’aucun  des  chevaux  aurait  pu  veri- 
di’c  celui  que  le  légataire  lui  aurait  laissé,  et  n’aurait  j>as  été 
obligé  de  uoünir  les  deux,  pourrait  recouvrer  contre  ce  léga¬ 
taire  les  dommages  et  intérêts  de  celte  dépense  et  de  cette  perte 
selon  les  circonstances. 

10.  Si  après  la  mort  du  testateur  et  avant  le  choix,  soit  qu’il 
dut  être  fait  par  le  légataire  ou  par  l’Iiéritier,  les  choses  dont  ce 
choix  devait  être  fait  viennent  à  périr  sans  qu’on  puisse  rien  im¬ 
puter  à  l’un  ni  à  l’autro,  l’nne  est  périe  jiour  le  légataire,  et  les 
autres  pour  l’héritier.  Mais  s’il  en  reste  une,  elle  est  au  léga¬ 
taire.  Car,  encore  ([ue  son  legs  fût  d’un  droit  de  choisir,  et  ([u’il 
ii’y  ait  plus  de  choix  à  faire,  rintcntioii  du  testateur  était  qu’il  en 
eut  une.  Ainsi,  il  devait  avoir  celle  (pii  restera  seule. 

Cette  première  partie  de  l’article  peut  avoir  sou  usage  dans  un  cas 
où  rhéi'iuer  nurall  à  déduire  la  falcidie.  Car  ou  ne  lui  imputei  ait  pas 
sur  sa  falcidie  la  valeur  de  celle  de  ces  choses  (jue  le  U*gataire  devait 
avoir,  mais  seulement  les  autres  qui  devaieut  être  à  lui.  (V.  les  art.  7 
et  8  de  la  sect.  i  de  la  Falcidie. 

Soit  que  le  choix  fût  à  l’héritier  ou  au  légataire  ,  s’il  n’eu  reste  qu’une, 
il  faut  la  donner.  Car  cet  événement  y  déicrinliie  autant  ou  plusejue 
ferait  le  choix  à  celle  qui  serait  choisie. 

11.  Si  après  que  cehii  (jiii  devait  choisir,  soit  l’héritioi*  ou  le 
légataire,  aurait  fait  et  expliqué  son  clioix,  la  cliosc  choisie  ve¬ 
nait  à  périr,  la  perte  en  scr.a  pour  le  légataire;  et  il  n’aiirait  au- 


L.  47,  ^  J.  ff.  (ip  Irjj,  I. 
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Clin  {.Iroit  il  celles  ([ni  |Mj(irrnlent  rester,  tlîir  le  ciioix  a\uit  dis- 
I infant;  celle  qu’il  devait  avoir,  et  l'iivait  rendue  sienne.  Ainsi, 
c’est  lui  qui  doit  en  sonflrir  la  j)erte  {i}. 

Quoique  ce  texte  tic  fiai  le  que  du  cas  où  le  clioî.v  éiaît  à  l’iiérîtler ,  la 
règle  est  à  plus  foUe  rai  son  juste  d.nis  le  cas  où  te  légataire  aurait  l'ait 
lui  -même  îecfioix* 

lî,  I/hérlticr  on  le  légataire  qui  a  une  fois  fait  son  option, 
soir  en  justice,  on  dti  gré  à  grc,  ne  |>ent  pins  changer  et  en  faire 
une  autre.  Car  Icdi'oit  de  choisir  que  le  testateur  lui  avait  donné 
est  consommé  [)arce  premier  choix  (2). 

i3:  Le  légataire  (jui  a  le  droit  d’iin  choix  ne  peut  le  lairc  av'ant 
que  l’héritier  ait  accepté  la  succession.  Car,  jusque -là,  n’y  ayant 
point  d’héi  itier ,  il  n’y  aurait  point  de  partie  à  qui  il  pût  (aire 
connaître  son  choix,  et  ijiii  [lùt,  ou  îc  contester,  on  l’accorder,  et 
laire  la  déHvrance  du  legs.  Ainsi,  ce  serait  inutilement  ([ii’il  aii- 
rait  choisi  (3).  (C.  civ.  789,  s.) 

14.  Si  un  testateur  avait  légué  une  on  deux  choses  d’entre  pln- 
sieiirs,  an  clioix  d’un  légataire,  et  le  reste  à  un  autre,  et  que  ce¬ 
lui  qui  avait  ce  choix  ne  vouliif  lias  user  de  sou  droit  ,  tontes  ce.s 
cîioscs  seraient  au  second  légataire,  et  l’héririer  n’en  aurait  an- 
rime.  Car  l’expression  de  celtes  qni  resteraient  après  le  choix  du 
jn'emler  de  ces  légataires,  les  comprendrait  tontes  s’il  n’en  [irenait 
anenne  (4V 

1 5.  Si  le  légataire  qui  avait  un  choix  meurt  sans  l’avoir  fait, 
il  transmet  à  son  héritier,  et  le  droit  au  legs,  et  celni  du  choix 
'C.  civ.  78/.) 

SECTION  V'ill. 

Des'  fruits  et  intérêts  des  legs. 

Il  faut  entend  l’c  parles  fruits  des  leg.s,  non-seulenienl  ce  que 
peuvent  produire  les  fonds,  mais  toutes  les  antres  sortes  de  re¬ 
venus  qu’on  peut  tirer  de  toute  autre  chose;  les  intérêts  sont  le 
désintéressement  ([uc  doivent  les  déliitcurs  de  sonvmes  d  argent 
([u’ils  manquent  de  payer  ajirès  la  demande,  ainsi  cpi’on  l’a  expli- 
(jné  dans  le  titre  des  intéi'cts. 

A  l  'égard  des  fruits  des  fonds  légués,  il  faut  distinguer  ceux  qui 
tieiineiit  au  fonds  lorsipie  la  délivrance  en  est  faite  au  légataire, 
et  qu’on  apjielie  communément  les  fruits  pendans  pai'  les  racines, 
et  ceux  ([iri  on  avaient  été  sé[)arés  par  riiéritier  avant  cette  déli¬ 
vrance,  et  qui  n’etaient  eciiirs  qn’apiès  la  mort  du  testateur. 

(i)  h.  U.  S  9,  ff.  àe  kg.  I.  (a)  L.  84*  §  9.  ff-  ‘i* 

..pc.  vet  dm.  kg.  L,  5,  ff.  de  kgat.  i,  I.  ii.  m  tm.  ff  ck  kgpt.  V, 

Iti,  ff.  deoin,  vel  dect.  kgat.  (4)  L-  (6,  ff-  de  o]}t.  sel  ckrt.  kg.  {.s)  L-  ti}, 
ff.  <k  opt.  vddect.  Ifg.  V.  l’art.  10  et  les  suiv.  de  !a  soct.  01  tics  testamens, 
ri  fart.  17  de  I4  9  de  er  litre  des  legs» 
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Coiix-ci  l'oiit  la  iiiaütVe  de  cette  secluïii ,  de  nièiiie  t|ue  les  intérêts 
et  autres  revenus  éclius  avant  la  délivrance  du  legs;  et  les  IVuils 
peudans  au  temps  de  la  délivrance  sont  comme  des  accessoires  , 
tlonl  il  a  été  traité  dans  la  scct.  4* 

1.  On  peut  distinguer  en  trois  espèces  toutes  les  choses  tlont 
les  testateurs  otit  la  liberté  de  faire  des  legs.  La  première ,  de 
celles  fïui,  île  leur  nature,  ne  produisent  aucun  revenu,  comme 
une  montre,  un  lahlean,  de  la  vaiselle  d’argent;  la  seconde,  de 
celles  qui  en  produisent,  comme  nue  maison,  un  pré  ou  antres 
fonds,  un  troupeau  de  bétail,  des  clievaux  de  louage  à  ceux  qui 
eu  font  commerce,  et  autres  choses  semblables;  la  troisième,  des 
somnies  de  deniei'S  qui,  de  leur  nature,  ne  prodidsent  l'ien ,  mais 
qui  fiiisani  le  prix  tie  tout  ce  (|ui  est  en  (’ommerce  sont  l’instru¬ 
ment  dn  commerce  même  ;  ce  cpii  fait  fpie  les  lois  coiiflamncnt 
c<  iix  qui  sont  en  demeure  tie  payer  tes  sommes  qu’ils  doivent,  à 
des  dommages  et  intérêts  qu’elles  ont  fixés  à  ce  qu’on  ajtpelle  l’in- 
lérét,  dont  il  a  été  [>arlé  en  son  lieu  (i).  Et  on  peut  mettre  eu  ce 
troisième  rang  tous  les  legs  qui  se  réduisent  à  des  estimations, 
comme  serait  im  legs  que  ferait  un  testateur  de  quelque  ouvrage 
uu  autre  chose  qu’îl  obligerait  sou  héritier  de  faire  pour  un  lé¬ 
gataire,  ou  un  legs  d'une  chose  que  l’héritier  ne  pourrait  donner 
en  espèces;  car  en  ce  cas  il  en  tleviait  restîmation  (a). 

2.  Si  le  testateur  a  réglé  }>ai‘  sa  disposition  ce  cpii  peut  regar¬ 
der  les  fruits  ou  autres  revenus  (pie  peut  produire  la  chose  lé¬ 
guée,  sa  volonté  servira  de  loi,  et  l’héritier  en  sera  tenu  ou  dé¬ 
chargé,  selon  f(ue  le  testateur  y  aura  pourvu.  Ainsi,  celui  qui 
lègue  un  fonds  peut  en  donner  la  délivrance,  uu  après  la  récolte, 
ou  après  quelques  années  dont  il  laissera  la  jouissance  à  son  hé¬ 
ritier  (3).  (C.  civ.  ioi5.) 

3.  Si  le  testateur  n’a  rieti  ordotmé  pour  les  fruits  et  autres  re- 
vciius  que  pourraient  produire  les  choses  léguées,  ils  ne  seront 
dusiju’aprcs  lu  demande.  i\Iais  si  l’héritier  était  de  mauv'aise  foi, 
coin  me  s’il  avait  tenu  le  testament  caché,  il  devrait,  non-seule¬ 
ment  tous  les  fruits  deiiuis  la  mort  du  testateur,  mais  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  s’il  y  en  avait  (4).  [  C.  civ.  ioo5.) 

On  n’a  pas  mis  dans  ^article  qne  les  fiuits  sont  dns  depuis  la  contes* 
tûtion  en  cause^  comme  il  est  dit  dans  le  preïtiier'  de  ces  textes  ,  mais 
qii^ils  sont  dus  depuLs  la  demande.  Car  par  notre  usage  et  les  ordon¬ 
nances,  la  demande  en  justice  a  l’effet  de  la  contestation  en  cause  du 
droit  roinaiti,  Voy.  la  remai qiîe  sur  l’art,  5  de  Li  sect-  r  des  intérêts. 

On  a  ajouté  à  l’article  l’exception  dn  cas  de  la  mauvaise  foi  de  IMié- 
ritîer*  Car  celte  règle  ne  peut  être  contraire  k  la  règle  generale  qui 

(i)  V.  !e  titre  du  prêt.  V.  fart,  ë  de  la  sect.  i  du  même  titre  dîi  prêt*  L 
7*?.,  ff*  de  verb.  oblig,  (3)  L.  ri*  C*  de  ueecis*  serv,  hered.  iiust.  (4)  L*  ult*  C, 
de  usïir*  et  fruct.  légat.  seu  fideie,  L  i,  eod.  L.  s6,  ff,  de  Icg-  3,  L  aï,  de 
leg.  1,1,  rt,  K  fi  »  de  us.  V,  fart,  iode  U  scct.  i  des  subsUtittiuns  directeur 
et  fjdéicOitimissab'e>,  et  l'art.  i.î  de  b  sect,  a  du  iiièiite  tîire. 
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oUtige  lout  possesseur  de  mauvaise  fui  à  !a  restilutton  des  fruits,  à  pins 
forte  laiscn  que  celui  qui  est  eu  demeure  après  une  demande  (i). 

Il  (aut  remarquer  sur  cet  article  une  difficulté  qii’oii  ntMloît 
pas  supprimer.  Car,  outre  (juVllc  a  divisé  les  interprètes,  elle 
oblige  à  «pieUpies  réflexions  nécessaires  sur  la  règle  expliquée 
daus  r.et  article,  (iette  l'ègle  décliarge  l’beritier,  non-seuletnent  des 
interets  de  deniers  et  autres  choses  qui  ne  |)ro(]uisciit  aucun  re- 
veiiu,  mais  aussi  des  fruits  des  l’oiids  qui  en  produisent,  et  ne 
l'oblige  à  la  restitution  de  ces  friiits  <|n’après  une  demande;  et 
eomine  elle  ne  fait  aucune  e.xception  ,  elle  coin  prend,  non-seule- 
meiit  les  cas  où  l’béiâtler  et  le  légataire  auraient  également  eon- 
naissance  du  testament,  et  où  le  légataire  négligerait  de  faire  la 
demande  du  legs;  mais  aussi  les  cas  où  le  légataire  ignorant  le 
legs,  riiériticr  qui  le  saurait  et  qui  se  verrait  obligé  d’en  faire  la 
tlélivrance,  retiendrait  la  chose  léguée.  Ce  qui  a  paru  à  ces  intoi  - 
prètes  lilesser  l’étjuité.  Car  on  ne  ]>eut  pas  dire,  surtout  tians  lu 
droit  romain,  (|ue  les  cho.se.s  léguées  fassent  ]niriic  des  biens  de 
l’hérédité,  et  puissent  être  con.sidérées  comme  appartenant  à 
riiéritiei-  jusqu’à  ce  (jne  la  délivrance  en  ait  été  faite,  puisque 
c’est  un  principe  du  droit  romain,  dans  la  matière  des  legs,  que  la 
propriété  de  la  cliose  léguée  est  acqnisi'  au  légataire  dès  le  mo¬ 
ment  de  ta  mort  du  testateur;  et  qu’encore  que  le  légataire  ne 
connaisse  son  droit  que  long-temps  après,  l’acceptation  qu’il  fait 
ilu  legs  a  cet  effet,  qu’il  est  tenu  pour  maître  <le  la  chose  léguée 
dès  le  moment  de  cettt*  mort,  et  ipi’il  en  est  tellement  le  maîtr’e, 
qu’il  est  (lit  dans  une  loi  (lue  la  chose  léguée  passe  au  légataire, 
eonune  les  biens  de  l’hérédité  ]')asscnt  à  l’heiilier,  et  que  rhéri- 
tier  n’v  a  jamais  eu  aucun  droit  ifa).(C,  civ.  loi  4  i  s.) 

Il  semble  suivre  de  ces  [>remières  réfle.xious  que  les  fruits  étant 
régulièrement  au  [iropriélaire  <lu  fonds,  cen.x  d’un  fond.s  légué 
ont  apparteuu  au  légataire  tle|>iiis  la  mort  tlu  testateur  ;  et  (pic 
l’héritier  tpii  n’a  |ias  ignoré  le  testament,  ayant  su  qu’il  possé¬ 
dait  un  bien  tpii  n’était  pas  à  lui,  devait  (Urc  ol>ligé  de  rendre  ees 
fruits.  Ces  raisons  n’ont  pu  être  inconnues  à  ceux  (|iii  ont  fait  les 
lois  citées  sur  cet  article;  et  ce  (pii  augmente  encore  la  dilficnlté, 
c’est  que  .lusfinien  a  fait  une  exception  de  la  lègle  expliquée  dans 
cet  article  en  faveur  des  legs  pieux,  ayant  onlontté  qu’à  l’égard 
de  ces  sortes  de  legs  on  ne  s’arrêterait  pas  à  savoir  s’il  y  aurait 
nue  (leinaiule,  mais  qu’il  suffisait  que  l’héritier  n’ayant  pas  fait  la 
délivrance,  il  était  en  demeure  jure  f  par  le  droit  inêine, 
c’est-à-dire  par  l’effet  de  la  loi.  (C,  civ.  too^,  ioi5.' 

Pour  résoudre  cette  difliculté,  qiieJqnes-iins  de  ces  interprètes 
ont  cru  qu’il  fallait  restreindre  ces  lois  qui  décliargenl  l’iiéritier 
des  fruits  jusqu’à  la  demande,  au  cas  (1*1111  legs  d’une  chose  (jui  ne 

(ij  V,  l’art.  4  lie  la  sert,  3  des  iiUéréts.  (a)  L.  R(>,  ty  si,  de  Icg.  «.  t-  fiij,  m 
fin  ff.  Ah  f'jrt .  Ho,  ff.  île  Icpat,  3. 
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lui  pas  au  testatt'iir:  mais  clU's  s’e\plif|neiit  irop  bien  jïoiit'soul- 
IVir  ce  sens  éloijrné.  U’aiili'cs  tüseni  qu’eiles  sit'iiificnt  ipie  l’iiéri- 
tier  n’est  pas  lenii  dé  tons  les  frnils  (pie  le  léj^ataire  aurait  pu 
percevoir  par  son  indnstric,et  cpi’il  est  seulement  tenu  de  ceux 
(|u’il  a  oereus  errcctivomcnt  :  mais  cette  dlslinctîon  ne  ei 


convient 


lias  à  ces  lois,  t‘t  ne  résout  pas  la  diflieiiité.  11  y  en  a  ([ui  ertuent 
que  ces  lois  s’entetideut  îles  fruits  qui  avaient  été  perçus  avant  la 
mort  du  testateur,  et  non  de  ceux  ipii  ont  été  reeiieÜlis  après  cette 
miu't  :  mais  quel  di’oit  le  légataire  juuirrail-il  prétendre  à  des  fruits 
acquis  pendant  qu’il  vivait  ?  D’autres  veulent  que  l’héritier  soit 
obligé  de  rendre  les  fruits  perçus  depuis  l’adition  d’hériklité,  et 
lion  les  precédens  :  mais  ces  lois  déchargent  l’héritier  de  la  resti¬ 
tution  des  fruits  indistinctement;  et  sa  jouissance  comprend  les 
fruits  precédens  à  l’adilion  d’héréilité,  car  ils  sont  à  lui,  et  il  les 
recouvre  de  ceux  qui  en  auraient  joui.  Ainsi,  sa  condition  doit 
être  la  même  pour  les  fruits  de  ces  deux  temps.  Et  ou  en  voit  en¬ 
fin  qui  ont  cru  qu’il  fallait  distinguer  les  legs  (ju’on  appelle  ])er 
({(tinnnfiofictti  y  et  les  legs  per  'vütciîcütioneni  y  dont  on  a  [larléilans 
le  préambule  lie  la  section  précédente;  qu’en  Ceux-ci  les  frtiils 
sont  dus  au  légataire  depuis  l’aditiou  d’héi édité,  et  qu’en  ceux-là 
ils  ne  luisont  dus  que  depuisque  l’héiitiei’  a  été  en  demeure.  Mais 
il  V  aurait  autant  ou  plus  de  rai.son  de  donner  au  légataire  les 
fruits  depiii.s  la  mort  tians  le  cas  d’un  legs  per  damnaûonctn  ,  puis¬ 
que  dans  ce  cas  il  y  aurait  plus  de  faute  de  l’héritier  cpii  était 
ehar'geile  la  délivrance,  qu’il  n’y  en  aurait  dans  le  cas  où  le  léga- 
tnii'c  doit  lui-méme  prendre  ce  qui  lui  est  légué;  et  d’ail hmrs  la 
dislinction  de  ces  deux  sortes  de  legs  a  été  abolie,  comme  il  a  été 
ri'uiarqué  on  ce  même  lieu.  11  semlilc  même  que  le  premier  des 
textes  cités  sur  cet  article  se  rappiu'te  à  ces  deux  sortes  de  legs 
iuilistiiictemeut ,  et  que  ces  deux  expressions  ,v/ce  in  rcniy  siee  in 
personam  peuvent  s'entendri^,  l'une,  du  legs  per  damna- 

tinnein  y  que  le  légataire  demandait  par  une  action  personnelle  ; 
et  l’antre,  du  legs  per  'in/ulicationefn  ,  qui  se  demandait  par  une 
action  l'éelle.  D’où  il  paraît  suivre  ijuo  lors  même  que  la  distinc¬ 
tion  lie  ces  deux  soi'tes  de  legs  était  en  usage,  la  règle  expliquée 
dans  cet  article  était  égale  poiu*  l’une  et  pour  l’autre. 

On  i‘a|>portc  ici  les  divers  sentimens  <lc  ces  interprètes ,  pour 
faire  voir  que  cette  règle  qui  décharge  l’héritier  des  fruits  des  legs 
jusqu’à  la  deinandejcur  a  iiarti  injuste,  étant  prise  à  la  lettre  et  en 
genéi  al.  Mais,  conimede  toutes  ces  interprétations  aucune  ne  pa¬ 
rait  convenir  au  sens  de  ces  lois  si  jirécises  et  si  claires,  et  que 
r»'\ceptinn  qu’a  faite  Justinien  de  cette  règle  eu  faveur  des  legs 
pieux,  détermine  au  sens  qui  tiécharge  en  général  les  héritiers 
des  fruits  îles  legs  jusqu’à  la  demande;  il  est  de  la  sincérité  île  l'e- 
connaître  ijiie  sou  intention  et  relie  des  lois  |irécéilcntes  a  été 
d  eu  faire  nue  règle  générale,  qui ,  comme  les  aulrcs,  fut  observée 
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clans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  |>us  de  causes  qui  dussent  en  faire 
([uelque  exception.  Ainsi,  Justimen  a  excepté  de  cette  rè^de  les 
le^s  pieux.  Ainsi,  on  peut  en  excepter  les  cas  où  riiénlier  serait 
de  mauvaise  foi.  Et  si,  par  exemple,  on  hi'ritiei' avait  tenu  caclié 
un  codicille  contenant  des  legs,  il  scu-ait  sans  doute  condamné  à 
la  restitution  des  fruits  et  intérêts  de  cc^s  legs  si  ce  codicille  ve¬ 
nait  :i  jiaraître.  Mais  lorsqu’on  ne  peut  imputer  à  rhéritier  au¬ 
cune  mauvaise  foi,  et  qu’il  n’a  pas  tenu  à  lui  que  les  légataires 
n’aient  en  connaissance  du  testament,  et  reçu  leurs  legs,  les  cir- 
eoiistances  peurraient  justement  décharger  l’héritier  de  lareslitu- 
tiüii  de  ses  jouissances.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testament 
ayant  été  ouvert  en  justice,  ou  déposé  chez  un  notaire  au  lîcii  du 
domicile  du  testateur,  et  jiar  là  connu  et  rendu  public,  il  v  avait 
des  légataires  dont  on  ignorât  le  domicile,  ou  qui  fussent  même 
inconnus  on  abseiis  dans  un  pays  éloigné,  de  sorte  qu’il  ne  fût 
pas  possible  de  les  avertir,  rhéritier  qui,  d’une  part,  doit  de¬ 
meurer  en  jiossession  des  biens  et  en  prendre  soin,  et  qui  de 
l’antre  doit  demeurer  ju'opriétaire  de  ce  ijui  ne  poiiri'ait  être  ac¬ 
quis  aux  légataires,  soit  qu’ils  ne  pussent  ou  ne  voulussent  rece¬ 
voir  leurs  legs,  ou  que  même  ils  en  fussent  incapables,  peut  sans 
injustice  demeurer  en  possession  de  tous  les  biens  de  rhérétlité, 
et  jouir  de  ce  qui  aurait  été  légué,  ainsi  que  du  reste.  J)e  sorte 
que  sa  jouissance  n’étant  pas  nue  usurpation ,  et  pouvant  avoir 
quelques  justes  causes  ,  antres  même  que  la  négligence  du  léga¬ 
taire,  il  est  assez  juste  que  cet  héritier,  tians  ces  circonstances , 
n’ait  pas  à  craindre  une  recherche  d’une  restitution  de  fruits  qu’il 
aurait  perçus  sans  mauvaise  fol.  Ainsi,  la  règle  qui  le  décharge 
de  cette  restitution  a  son  équité  dans  les  circonstances  qui  peu¬ 
vent  le  justifier  de  mauvaise  foi ,  et  elle  a  aussi  son  utilité  pour  le 
bien  jHiblic,  à  cause  des  inconvénieus  qu’elle  fait  cesser  d’une 
infinité  de  difficultés  qui  arriveraient  si  les  liéritîers  étaient  ol>li- 
gés  indistinctement  à  restituer  tous  les  frnitsqu’ils  auraient  per¬ 
çus  depuis  la  mort  du  testateur.  Et  comme  le  retai'dement  du 
paiement  des  legs  peut  arriver,  ou  ]>ar  la  mauvaise  foi  tie  l’héri¬ 
tier,  ou  sans  qu’on  [)iiisse  lui  imputer  de  mauvaise  foi,  et  qu’elle 
ne  doit  pas  être  jtrésnmée  sans  preuves,  il  a  tHé  juste  de  présu¬ 
mer  la  bonne  foi  de  l’héritier  qui  peut  avoir  diverses  excuses. 
Mais  cette  loi  n’étaut  fondée  que  sur  la  présomption  de  ia  bonne 
foi  de  riiéi'itier,  et  sur  les  conséquences  du  bien  [niblie,  qui  tle- 
inande  qu’on  fasse  cesser  les  occasions  des  procès  atitant  ^pi’il  se 
peut,  elle  serait  inutile  pour  justifier  In  conscience  d’un  ’nérhier 
qui,  quoiqu’on  ne  pût  tlécouvrlr  et  lui  imputer  .sa  mauvaise  foi, 
devrait  serimputer  lui-inéme,  et,  s’il  se  faisait  justice,  restiluer 
les  fi'uits  injustement  perçus  d’un  fonds  légué  qu’il  pouvait  re¬ 
mettre. 

fi.  I,es  legs  de  deniers  et  autres  choses  qui  de  leur  nature  ne 
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»>ro(liiisem  aiiciiii  levemi,  doivent  être  acquittés  comme  tous  les 
aiifres  au  tenue  porté  par  le  testament,  ou  sont  dus  après  la  mort 
du  testateur  s’il  n’y  a  point  de  terme.  Mais,  cpioicpril.s  ne  soient 


pas  acquittés  an  terme,  il  n en  est  dû  aucun  intérêt  (pic  depu 
la  demande  (i)(C.  riv.  ioo5,  loii,  1208),  si  ce  n’est  que  le  tes¬ 
tateur  eût  ordonné  critc  le  léj^ataire  aurait  les  intérêts. 


I-es  intéréis  en  ce  cas  ne  seraient  |ias  usuraires;  car  ce  ne  serait  pas 
un  piél  ,  mais  une  libéralité  du  testateur  qui  augmenterait  le  legs. 

Si  un  léaafai.'’e  universel  institué  par  lestanient  oSngraplie  n  été  en* 
vüvé  en  possession  d’une  succession,  il  ne  suflit  pas  aux  hériticis  du 
sang,  antres  que  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  établi  mit;  réserve, 
de  inéconnaîli  e  l'écrituie  du  testateur,  pour  réclatner  provisoiiement 
la  saisine  des  biens  (a). 

.5.  .Si  la  chose  léguée  était  de  telle  nature  qu’elle  dût  produire 
au  légataire  des  profils  d’autre  sorte  que  des  fruits  d’uu  fonds  ou 
désintérêts,  comme  si  c’était  un  certain  nom  lue  de  jumeiis,  un 
attiiail  ou  ap|>areil  d’outils  ou  machines  pour  quebpie  manufac¬ 
ture,  l’héritier  qui  serait  en  demeure  devrait  les  profits  que  pou¬ 
vaient  produire  ces  sortes  de  choses.  Mais  si  le  legs  était  d’un 
haras,  les  poiilaitis  feraient  partie  du  lcg.s,  et  sei'aient  au  léga¬ 
taire,  quoique  l’héritier  ne  fût  pas  en  demeure  <!e  le  délivrer  (3). 

fi.  L’héritier  qui  ii’acqiiitte  pas  les  legs  pieux  dans  le  temps  ré¬ 
glé  par  le  testateur,  s’il  a  donné  un  terme,  on  ilans  le  délai  né¬ 
cessaire  selon  la  ijualité  de  sa  disposition ,  devrait  les  fruits,  les 
intérêts  et  autres  revenus  selon  la  nature  de  la  chose  léguée,  à 
compter  depuis  le  terme  s’il  y  en  avait  un  ,  ou  depuis  la  mort  du 
testateur,  s’il  n’y  avait  point  <le  terme  1  4).  ffh  oiv.  101  5,  1014.  ) 
Quoique  cette  règle  ait  sa  justice,  uon-seiilement  sur  la  faveur 
des  legs  pieux,  mais  aussi  sur  cette  considération  particulière 
que  ces  legs  |)euvent  être  ignoi’és  ou  négligés  par  les  iiersoimes 
qui  en  devraient  faire  le  recouvrement,  comme  des  administra¬ 
teurs  d’un  hôpital,  et  autres  qui  peuvent  eu  être  cliargés;  on 
n’observe  pas  cette  exactitiule,  qui  potirrait  quelquefoi.s  îoiiruer 
en  rigueur.  Kt  il  est  même  de  la  prudence  des  administrateurs  des 
hôpitaux  de  ne  pas  exiger  les  legs  pieux  d’une  nianière  qid  soit 
îi  charge  aux  familles,  Car  cette  conduite  [Kuu  rait  tpichpiefois  dé¬ 
tourner  ceux  qui  en  seraient  blessés,  de  faire  en  faveur  de  ces 
hôjjitaux  de  semblables  tlisjiositions,  et  les  portera  disposer  au¬ 
trement  de  ce  qu’ils  auraient  à  laisser  aux  pauvres. 

SKCTIOX  TX. 

Comment  est  nrqttis  nu  légataire  son  droit  sur  Iv  legs. 

Il  a  été  remarcjuéà  la  fin  du  préambule  de  la  sect.  10  ties  tes- 

(i)  L.  t.  r.  de  uaur.  et  fruct.  légat,  (a)  Rrjel,  s  février  i8t8.  (3)  L,  26, 
ff*  de  legal*  L*  8»  ff*  de  nsiir.  L,  3fj,  eod*  (4)  L*  4fN  §  4  ^t5.  C*  de  Kjïî^e*  et 
CltT.  V.  Nüv.  1  3i .  C.  1-2. 
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tainens,  où  il  est  traité  do  di‘oit  de  transmission,  no’il  en  ser.iii 
aussi  parlé  en  ce  lien  dans  quckpies  articles  <[iii  regardent  ce 
droit.  iVrais  on  ne  doit  pas  prendre  ce  epû  sera  <lit  ilans  ('es  arti¬ 
cles  pour  des  redites  de  ce  fpii  a  été  dit  dans  cette  sect.  lo  <lcs 
tesfaniens.  Car  on  y  a  expliqué  les  règles  de  la  transmission  en 
général,  et  iei  on  ne  fera  (|o’a|)[)lHpifr  ces  régies  à  queltpu's  cas 
où  il  est  nécessaire  tl’ini  faire  voir  l’iisaîre. 

^  D 

1.  (iomnn*  le  droit  du  légataire  lui  est  acquis  par  un  testa¬ 
ment  on  auti'e  disposition  à  cause  tie  mort,  et  que  ces  sortes  tle 
ilisposirions  sont  et m [innées  et  ont  leur  effet  au  moment  de  la 
mort  <le  celui  qui  a  disposé,  le  droit  au  legs  est  acquis  an  léga¬ 
taire  dans  ce  même  instant  (i  j  (C.  civ,  loo'i,  i  o  1 4 , 8y)'>  ),  si  ce 
n'est  <]iie  la  volonté  même  du  lestateui’  y  apporte  quelipie  chan¬ 
gement;  ce  fjiii  dépend  des  règles  qui  suivent.  ^C.  civ,  1)67.) 

2.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  legs;  ceo.x  qui  sont  purs  et 
simples,  c’est-à-dire  dont  la  valîtlité  ne  dépend  <rauciine  condi¬ 
tion  ;  et  ceux  qui  sont  conditionnels ,  et  qui  n’ont  leur  effet  que 
par  l’événement  tle  la  condition  d’ini  ils  dépendent:  comme  si  mi 
testateur  lègue  une  terre  en  cas  que  le  légataire  vienne  à  avoir 
des  onians  (2!.  Kt  le  droit  sur  ces  divers  legs  est  différemment  ae- 
(fuis  aux  Icgataire.s  jiar  les  règles  suivantes. 

H.  St  le  legs  était  pur  et  si]n|)lc,  te  tiroit  en  est  acquis  an  lé¬ 
gataire  au  moment  de  la  mort  du  testateur,  soit  ([u’il  ail  su  ou 
ignoré  et  le  testament  et  cette  mort.  F.t  .si  ia  chose  léguée  est  un 
fond.s  ou  un  meuble  de  l’hérédité,  ou  autre  chose  qui  y  .soit  en 
nature,  elle  passe  directement  du  défunt  à  lui,  et  il  en  est  le  maî¬ 
tre  .sans  (jue  rhèritier  y  ait  ajictin  droit  (C,  civ.  1014.)  Ou  si 
c’est  une  chose  qui  ne  soit  pas  dans  riiérédité,  ou  une  somme 
d’argent,  il  a  sou  droit  aetpus  poui'  en  avoir  la  tlélivraiice  lors¬ 
que  riiéritier  sera  leuu  de  la  faire. 

/i,  .Si  un  legs  étant  conditionnei ,  la  condition  était  ai'rivée  du 
vivant  tlu  testateur,  ou  dans  le  temps  de  sa  mort,  cet  événement 
ferait  rpie'ee  legs  serait  comme  pur  et  simple,  ainsi  que  le  droit 
en  sei'ait  acquis  au  légataire  au  temps  de  eetfe  mort. 

5,  Si  la  condition  n’arrive  (ju’après  la  mort  du  testateur,  h' 
droit  du  légataire  ne  lui  sera  pas  acquis  au  temps  de  cette  mort, 
quand  même  la  condition  dépendrait  tle  son  fait,  et  qu’il  offrît 
de  l’exécuter,  à  moins  que  l’héritier  ii’ncce[tliit  son  offre.  .Mais  le 
legs  ne  lui  sera  rlù  qu’après  rpi’il  aura  aerompli  la  condition,  011 
que,  si  elle  était  indépendante  de  son  fait,  elle  sera  anivée  (4^.. 


(î)  L.  fï,  §  r,  ff-  ([nand.  dies  vri  iîcî,  L.  7,  tod,  V.  Tart.  10  de  la 

tect.  III  des'^ieslîimens.  (*2)  L.  5,  §  i»ff.  rjiiaüd.  dU^^leg.  velfideic*  ced.  Dict. 

L.  ^  2,  (1)  L,  5,  §  lî  ff*  fjuaiîd*  dies  leg,  vpl  lideîc.  recL  I,.  80,  ff.  de  leg, 

2»  l\  75f  §  eod*  L*  64t  in  fin*  ff-  de  fnrt.  L*  nU.  C,  cptatid.  dies  leg.  vcl 

fidiMTOTTim .  red.  L*  3,  eod,  (4)  L.  5,  ^  2,  ff.  qiiiiiicL  ûiçs  leg,  vet  lid,  red* 

S  ,  C,  de  rad  .  uAl . 
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G,  U  l'îiut  tlîstliigucr  trois  sortes  de  lei;s  par  i'aj>j)ürt  :ui  temps 
où  le  léj^ataire  peut  avoir  sou  droit  actpiis,  et  au  temps  où  il  peut 
exercer  ce  droit  :  les  legs  |»iirs  et  simples  sans  aiicuu  terme,  les 
lees  à  un  lenne,  et  les  legs  coiiditumiieb.  Kt  cette  dilTéreiice  a 
IVfTet  (]ui  sera  expliqué  par  les  règles  qui  suivent. 

7.  lîii  toute  sorte  de  legs  il  faut  distinguer  deux  divers  effets 
du  droit  du  légataire:  l’un  qui  le  rend  mailrc  de  la  chose  léguée, 
soit  qu'il  puisse  eu  demander  la  ds'-livrauce,  ou  ([u’il  ne  le  juiisse 
pas  t'iicore;  et  l’autre  qui  le  met  en  état  <!e  demander  celte  déli¬ 
vrance.  C’est  de  ce  premier  effet  ilont  on  dit  ipi’alois  le  tenqis 
est  \enu  où  le  légataire  a  sou  droit  acquis,  et  où  le  legs  est  dû; 
et  e’est  du  second  iloiit  on  dit  (pi’alors  le  temps  est  venu  où  le 
légataire  peut  demander  le  legs.  Ainsi,  quand  le  legs  est  pur  et 
simple  et  sans  terme,  le  moment  de  la  mort  du  testateur  a  cc.s 
deu.x  effets;  et  le  temps  est  alors  venu  où  le  droit  au  legs  est  ac- 
<pus  au  légataire,  et  où  il  peut  demander  la  chose  léguée.  Ainsi, 
lorsqu'il  V  a  un  terme  au  legs  pur  et  simple,  hr  premier  de  ees 
deux  effets  arrive  le  jour  de  cette  mort,  et  le  second  u’arrive  ((im 
le  jour  du  terme.  Ainsi,  lorsque  le  legs  est  eoiulitiounei  et  sans 
autre  tornu*,  il  a  ces  deux  effets  au  momeiit  que  la  couditirm 
est  arrivée;  ou  s’il  v  a  un  terme,  le  secotui  effet  e.st  suspendu  jus- 
ques  à  ce  ternie.  Et  si  la  ronditiou  n’est  fias  arrivée,  le  temps 
n’est  pas  venu  qui  actpiiert  le  legs,  et  eiieoi'e  moins  le  temps  de 
le  demander  fi).  (C.  civ.  ioo3,  s.  1014»  S,  1041.) 

8.  Il  s’ensuit  des  articles  préeédens,  cpie  si  le  légataire  vient  à 
mourir  avant  ([ue  d’avoir  reçu  la  ehose  léguée,  le  legs  peut  iiasser 
on  ne  fioint  pa.sser  à  ses  liéritiiu's,  selon  l’état  où  se  tiTuive  son 
droit  an  temps  <le  sa  mort.  Et  il  transmet  le  legs  .si  !<■  droit  lui  en 
était  actjuis,  ou  ne  le  transmet  point  si  le  temps  n’éiait  pas  vetui 
(pie  le  legs  lui  fût  ilû  f'j.).  l'C.  cîv.  104  i  ,  101.4  »  1040.^ 

De  (|uclque  nature  ([ue  soit  le  legs,  si  le  légataii'e  était  mort 
an  temps  du  testament,  on  s’il  meurt  avant  le  lestatenr,  son  hé¬ 
ritier  ii’aura  aucun  droit  au  legs.  Car  le  légataii'e  même  u’y  en 
pouvait  avoir  qu’au  temps  de  la  jnorl  du  testateur  qui  devait  t!on- 
ner  l’effet  à  son  lestainefit.  :  C.  civ.  loHq.) 

10.  Si  le  legs  e.st  conditionnel,  et  (|ue  le  légataire  meure  avant 
que  la  condition  du  legs  soit  arrivée,  il  meurt  sans  avoir  jamais 
eu  aticuu  droit  au  legs;  ainsi,  il  iren  transmet  aucun  à  son  héri- 
lier.  I  C.  eiv.  10.40, 

I  I.  Lorstjiie  le  legs  t^st  fuir  et  simple,  soit  qu’il  y  ait  un  terme 
pour  le  paiement  ou  qu’il  n’y  en  ait  point,  le  légataire  qui  a  sur- 
véi'U  au  testai eiir  ayant  sou  droit  aeqiiis,  le  transmet  h  sou  iiéri- 
lier,  soit  qu’il  jueurc  avant  ou  afirès  le  terme,  ( C.  civ.  1041, 
I  üi  4  ,  -) 

(1)  L.  f).  ff,  ut  lcj>at.  scr.  fitleic.  sprv.  raus.  caveat.  !..  ït,  ff.  quand,  diea 
leg.  vi-lfuleic.  ffci.  L,  aiü,  ff.  deverb.  sîgnif.  (a)  L.  5,  ff,  quand,  dicsieg, 
Tcl  fidcif.  fcd.  L.  I,  §  2,  ff.  dreoudit-  et  demoustr. 
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1  2.  Il  ne  lant  jias  iiieitre  an  nom  lire  des  legs  ecmdltionnels  tous 
ceux  où  le  testateur 


Car,  comme  il  a  été  i 


tourrail  s’élre  servi  du  mot  de  condition. 
It  en  son  lieu,  on  confond  souvent  les  con¬ 
ditions  avec  les  charges  ifue  les  testateurs  imjæsent  :in,\  legs;  re 
qui  rend  équivoque  ce  mot  de.  condition.  Mais  on  ne  doit  a|»|jelci' 
conditionnels  que  le.s  legs  dont  la  validité  dépend  d’nnc  condi¬ 
tion,  de  sorte  que*,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  aeconn>lio,  le  légataire 
n’ait  encore  aucun  droit.  Ainsi,  [lar  exemple,  si  nn  testateur  lè¬ 
gue  line  somme  en  cas  (jne  le  légataire  soit  marié  au  icm|)s  de  la 
mort  du  testateur,  ou  qu’il  ait  desenfans,  ou  qu’îl  soit  pourvu 
d'une  charge  ;  ce  sont  des  leg.s  cojulitiomicls,  <'ticore  que  le  mot 
de  condition  ne  soit  pas  e.xprinié  dans  h;  testament.  Mais  si  le 
testateur  lègue  un  fonds  à  condition  cpie  le  légataire  y  snuffrii'a 
une  servitiuh?  pour  l’usage  truii  autre  fonds  (ju’il  lègue  à  quehpie 
antre,  cette  expression  imposera  bien  au  légataii'e  Sa  cliarge  de 
cette  servitude,  mais  ne  rendra  pas  le  lt‘gs  couilltioniiei;  et  si  ic 
légataire  meurt  avant  ijue  le  droit  de  la  sei'vitude  ait  été  mis  en 
iKsage  ,  le  legs  ne  lais, sera  juis  d’être  transmis  à  i’héritier  t!e  ce  lé¬ 
gataire.  (C.  eiv.  lo^o,  lo/ji.) 

l'V  Si  la  condition  d’iin  legs  était  que  le  légataire  l'ùt  des  en- 
fans,  le.  testateur  ayant  orilonné  que  (piand  il  en  aurait,  l’hérilter 
lui  tlmiiierait,  ou  une  somme,  ou  un  certain  fonds,  et  que  ce  léga¬ 
taire  mourut  sans  avoir  encore  d’enfans,  mais  sa  lémme  étant  en¬ 
ceinte  d’un  enfant  qui  iiatpnl  ensuite,  ce  legs  aurait  son  effet,  et 

ce  léitataire  aurait  transmis  son  droit  à  son  héritier.  Car  cet  lié- 
"  *  » 

ritier  .serait  cet  enfant  que  le  testateur  avait  eu  en  vue,  et  de  qm 
la  naissance  aurait  accompU  la  condition  (i\  (Ci.  civ.  1049.) 

1  4.  Si  le  lestalenr  avait  fait  tlépendre  le  legs  d’une  condition 
on  injuste  on  nialhonnéie  on  impossible,  comme  celte  condition 
n’ühligcraît  à  rien,  aiirsi  qu’il  a  été  dit  en  son  lieu;  ce  legs  serait 
de  la  nature  d’un  legs  ]ïur  (;t  simple,  et  le  légataire  venant  à  mou¬ 
rir  avant  que  île  l’avoir  reçu  ,  transmettrait  son  droit  à  son  héri¬ 
tier  (2I  { C.  civ.  1 01 4  ï  s. 

i5.  Les  legs  dont  l’effet  dépend  d’un  tenqis  incertain  ,  c’est-à- 
dire  <lont  il  n’e.st  pas  certain  qn’d  arrivera,  sont  de  la  même  na¬ 
ture  (jue  les  legs  conditionnels.  Car  ils  renferment  la  condiiîon 
qu’ils  ii’anrout  leur  effet  (ju’en  cas  <jiie  ce  temps  arrive.  Desoi  le 
(juc  .si  le  légataire  d’un  legs  de  cette  nature  venait  à  moiiiii-,  ce 
temps  n’étant  fias  encore  arrivé,  il  ne  transmettrait  pas  le  legs  a 
.son  héritier.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  te-stalenr  avait  légué  une 
somme  à  un  légataire  en  cas  *pfil  parvînt  à  l’àge  de  majorité,  ce 
légataire  ^enant  à  mourir  avant  sa  majorité,  son  héritier  n’auralt 
rien  au  legs  {V.  (C.  civ.  1039,  lo'jO.j 

(i)  !..  18,  ff.  quaiîil.  (lies  Icgat.  red.  1.  ao,  ff.  a.l  senat.  TrtliHt.  (2)  L. 
5,  S  iet/i.ff.  f^u5nd  .  (lies  trg.  red .  V.  l'arl.  iS  de  la  sert.  8  des  tchlaiiicns . 
in,  ff-  de  Ifiîat  1 .  L.  48,  ff.  de  fondit,  et  dem.  V.  1.  74,  §  i,  ff.  ad 
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Il  f\inl  rciîKirt[uer  (jLi’on  ajoute  aux  textes  cités  sur  cet  article 
b  citation  de  la  lot  74,//’-  »  ,  sénat.  Treb.  parce  qu’elle  y  est 
contraire  ,  et  qu’au  lieu  c|Lril  est  dit  dans  ces  textes  que  si  un  le^s 
ou  un  lidcicommis  est  laissé  à  une  personne  (|uand  elle  aura  l’à^c 
de  (juator/.e  ans  ,  on  comme  il  est  dit  dans  le  second  texte,  quand 
elle  sera  parvenue  à  l’â{^e  <le  quatorze  ans,  le  legs  ne.  sera  dû 
(jue  quand  ils  seront  accomplis;  1!  est  dit  dans  cette  antre  loi 
qu’il  suffit  qu’ils  soient  commencés.  Il  est  vi’al  tpie  c’est  dans  nn 
cas  où  cette  décision  était  lavorablc  jiar  les  circonstances;  mais 
c’est  toujours  nnc  même  expression  expliquée  en  deux  tlivi-rs  sens. 
Dans  notre  usage,  cetie  expressicn  ,  quand  U  sera pan-enu  à  unç 
telle  année  y  m\.  tfuand  U  Panra  atteinte  y  semble  s’entendre  do 
l’année  commencée.  Mais  cette  antre  expression,  il  sera 

parvenu  à  dâge  de  majorité  y  n’est  pas' équivoque ,  et  demande  la 
majorité,  <pii  n’est  acquise  que  par  la  vingt-cinquième  année  ac¬ 
complie.  C’est  pourquoi  on  s’est  servi  de  cette  expression  dans 
l’article,  pour  ne  rien  dire  de  contraire  à  aucun  de  ces  textes,  et 
pour  le  rapport  à  notre  usage, 

16.  On  |)ciit  donner  pour  un  autre  exemjilc  d’un  legs  (|tii  dé- 
peinle  d’nu  temps  certain,  ce  (pi’ini  testatenr  légnerall  en  torme.s 
qui  feraient  dépendre  îe  legs  de  la  mort  de  sou  héritier,  comme 
s’il  le  chargeait  de  donner  ou  remettre,  (piand  il  mourrait,  tiu 
fonds  ou  une  autre  chose  à  un  légataire.  (C,  civ.  luSo.)  Car,  en¬ 
core  <[ue  ce  cas  soit  différent  de  celui  de  rurticle  précédent,  en 
ce  qu’il  est  certain  que  le  temps  viendra  tic  la  mort  de  cet  héri¬ 
tier,  au  lieu  que  la  majorité  du  légataire  pourrait  ne  pas  arrlvm-; 
c’est  dans  ce  cas,  comme  dans  l’autre,  un  temps  incertain  ,  et  qui 
renferme  la  condition  que,  lorsqu’il  arrivera,  le  légataire  soit  eu 
état  de  proliter  du  legs,  et  qu’il  vive  encore.  Ainsi ,  ce  légataire- 
venant  à  mourir  avant  l’iiéritler,  il  n’aiira  acquis  aucun  droit  au 
legs,  et  ne  transmettra  rien  à  scs  successeurs  (i).  (C.  civ,  lo'ig.) 

La  disposition  (pie  fait  une  personne  tpii  n’a  pas  de  descendans ,  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  au  profit  de  rmi  de  ses  frères,  à  la  charge 
de  rendre  les  biens  donnés ,  moitié  à  ses  enfans  ,  et  l’autre  moitié  aux 
enfans  d’un  autre  frère  ,  est  nulle  pour  le  tout ,  tant  à  l’égard  de  l’insti¬ 
tué  qu’à  l’égard  des  substitués.  Le  vice  résultant  de  la  subslitniion  par¬ 
tiellement  faite  iiii  profit  de  neveux  infecte,  d’après  fart,  8gH,  non- 
seideinent  l’institution  ,  ma îs  encore  la  substitution  partiellement  faite 
au  profit  des  enfans,  tpioique  valable  en  elle-même ,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  1049  (a). 

17.  11  lie  faut  pas  ineltre  un  «ojubre  des  legs  conditionnels , 
ou  qui  dépendent  d’un  temps  incertain  ,  un  legs  au  choix  du  lé¬ 
gataire  ou  de  l'héritier.  Car,  encore  que,  si  le  légataire  venait  à 
mourir  avant  que  le  choix  eût  été  fait,  il  demeurât  incertain 

(c)L.  4)  ff-  qiiî»ud-  dies  leg.  vel  Qd.  ced.  L,  i3,  in  fin,  eod ,  (-j)  Oass.  -j-j 
juin  ï8ir, 
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qiiflle  sci-ait  la  chose  légiiee,  cL  t|ue  le  le|,'s  ne  diit  avoir  son  effet 
pour  être  accpiitté  (praprès  ((ne  ce  clinix  aurait  ('■tt*  fait  ;  le  droit 
du  léi^alaire  lui  tnalt  acqnw  iiidé))('nd;mitnenl  de  ce  choix,  (ptl  ne 
devait  ((UC  déterniiiier  (juelh;  ('tait  la  chose  légui'c  ,  et  non  acipié- 
rir  le  droit  an  légataire.  Ainsi,  quoiqu’il  mourût  avant  le  choix, 
il  transmettrait  son  droit  à  sou  héiitier  (i  ,^C.  elv,  loît),  loiio, 

io',i,  1179,  HpH.i 

18.  Les  legs  (pii  sont  attachés  à  la  personne  du  légataire, 
comme  un  usufruit,  une  p<riisIon  animelle,  un  legs  d’alimens,  on 
autres  semltlables  dont  ie  testateur  aurait  vonUi  favoriser  la  i)er- 
soune  seule  du  légataire,  iie  se  traiismette'nt  pas  à  son  héritier; 
et  si,  (ïar  exemple,  un  testateur  avait  pei-mis  à  un  d(*  scs  amis 
de  tirer  de  la  pierre  d’une  carrière,  011  d’user  d’un  [tassage  ou 
d’autre  servitiulc  jiour  ([ueU|ue  héi  itage;  comme  ce  droit  ne  se¬ 
rait  ((lie  pour  l’usage  de  cette  personne,  la  mort  le  ferait  ccsseï', 
à  moins  que  re.\pr(?ssion  du  testateur  ne  regai’dàt  aussi  les  héri¬ 
tiers  de  ce  légataire  pi;.  (€.  civ,  loio  ,  (ïio.) 

19.  Le  leg.s  d’une  somme  à  ]>ayer  cha((ue  année  à  un  légataire 

pendant  sa  vie,  soit  par  forme  de  pension,  ou  jioiir  alimens,  ou 
autrement,  est  considéré  comme  cüm|>t'énaut  autant  de  legs  qu’il 
V  aura  d’années  de  la  vie  de  ce  légataire;  et  le  h’gs  de  chacune  lui 
est  dû  aussitôt  ([u’elle  est  commencée,  suivant  les  ivgles  e.X()li- 
qiiécs  en  un  autre  lieu.  Ainsi,  sou  droit  à  clnunic  legs  lui  est  ac¬ 
quis  selon  qu’il  passe  d’une  aimée  ;i  l’autre;  et  ipiand  il  meurt,  il 
transmet  à  son  héritier,  non-seulement  les  arrérages  d(‘s  années 
échues,  mais  aussi  l’année  qu’il  avait  commencée,  et  (pie  sa  mort 
a  inierromjme  t'iv.  ioi/|,  ioi.5,  loio,  G 10, 

20.  Si  un  père  ([iii  aurait  deux  (ils,  l’iin  majeur  et  l’autre  im¬ 
pubère,  tes  avant  nomim's  héritiers,  et  donné  an  ]>lus  jeune  quel¬ 
ques  héritages  et  nnc  somme  payable  a(>rès  sa  majorité,  laissant 
jusque-là  celte  somme  et  la  jouissance  de  ces  héritages  à  son  fils 
aîné,  à  condition  d’a(‘(piilter  les  charges  des  biens  ,  et  de  donner 
chaque  année  à  leur  mère  une  certaine  [lension  pour  rentretien 
du  jeune,  cet  aîné  venait  à  mourir  avant  ce  temps  exjiii'é,  sa  mort 
ferait  cesser  cette  jouissance,  et  elle  ne  passerait  [las  à  ses  enfaiis 
ou  autres  héritiers  (ju’il  pourrait  laisser.  Car,  encore  que  s’il  avait 
vécu  elle  aurait  duié  jus([u’au  temps  n'-glé  par  le  testament,  elle 
ne  lui  était  donnée  que  comme  un  bienfait  pei’sor* ici  attaché  à  cet 
office  (pi’il  devait  rendre  à  son  frère,  et  que  le  (>ère  avait  consi¬ 
déré  comme  une  fonction  du  tuteur,  quoique  ce  second  fils  eut 
d’autres  tuteurs.  .4insi,  la  mort  de  l’aîné  faisant  cesser  le  motif  du 
père  restreint  à  sa  jiersonne,  ferait  aussi  cesser- une  jouissance 
qu’il  ne  lui  avait  laissée  que  dans  cette  vue  f.V-  'C.  civ.  lo/jo,  s.) 

L.  iQ.  ff.  vcli<'le('t.  leg.  (2)  L.  8,^^  3,  in  fin.  ff.  de  lifver.  leg. 

L  3q,  ^  4.  tf.  de  IcR.  «A  û'  fC  (le  servit,  légat.  (5)  L.  ro,  ff.  quand,  (lies 
leg.  Aid.  L.  12,  cod.  Dict.  1.  §  i,l-  i-  *-•  «‘«d .  Dirt.  I.  12,  §  3.  (4)  L  2  t. 

^  tilt.  ff.  de  anu.  leg. 
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21.  l.ors(|ue  la  succession  est  ouverte  par  la  mort  du  testateur, 
s’il  arrive  qu’il  ii’y  ait  point  encore  d’iiéritier,  comme  sî  celui  qui 
tlevra  l’ètre  était  un  [losthuine  qui  ne  lût  pas  encore  né,  ou  que 
l’héiilier  iliiïére  de  recueillir  tu  succession,  ou  qu’il  ne  le  jmlssc, 
coiiinie  si  quelque  condition  tenait  son  droit  en  suspens  ;  le  lc|;s 

s  moins  acquis  au  léijataiie,  et  il  a  sou  tlroit  sûr  i  -. 


Il  en 


(  C.  eiv.  393 


772, 
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Lorsque  le  testateur,  après  avoir,  par  une  première  disposition  de 
sou  lestainciit ,  nommé  un  légataire  de  tous  ses  meubles  ,  institue  un 
second  légataire  auquel  il  donne  tous  ses  tmmeubles  aux  charges  hérédi¬ 
taires  ^  et  qu'il  qualifie  son  héritier  ttnieenel  ;  on  doit  considérer  celui-rt 
comme  légataire  universel ,  et  non  pas  seulement  comme  légataire  à 
titre  universel  assujeti  i  à  la  demande  en  délivrance  (a). 

Lorsqu’un  légataire  universel,  nommé  par  an  testament  cdograplie, 
a  été  eiivové  en  possession  de  la  succession  ,  par  ordonnance  du  prési¬ 
dent  du  tribunal  (  essentielle  pour  opérer  la  saisine,  et  que  le  président 
peut  accorder  ou  refuser,  suivant  les  circonstances ),  les  Uérîtiers  du 
sang,  autres  que  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  a  établi  nue  réserve,  ne 
peuvent  réclamer  provisoirement  la  saisine  des  biens,  sou.s  le  prétexte 
qu’ils  méconnaissent  l’écriture  et  la  signature  du  testatenr(3). 

Le  droit  pioportîoiinel  d’euregistreineut ,  qui  est  dû  par  un  légataire 
universel  grevé  de  legs  pariiculters ,  ne  dtdt  être  pris  sur  la  valeur  en¬ 
tière  des  biens  compris  dans  la  succession  disponible ,  q  ue  distraction 
faîte  des  droits  qui  sont  dns  pour  chacun  des  legs  particuliers,  an  paii- 
ment  desquels  il  est  tenu  encore,  bien  qn’il  s’agisse  de  legs  de  sommes 
d’argent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  sa  succe.ssiun  ,  et  que  le  légataire 
univer.sel  doit  payer  de  ses  propres  deniers  -  4). 

22.  Si  im  testateur  avait  légué  un  fonds  dotal  de  sa  fcmiiie  à 
un  de  scs  amis,  et  à  sa  temiiie  une  somme  au  lieu  de  ce  fonds,  et 
qu’a|)rès  sa  mort,  sa  veuve  diliérant  de  faire  son  choix  011  du 
legs  de  la  somme  ou  de  son  fonds,  le  légataire  vînt  à  mourir  avant 
qu’elle  ei‘tt  pris  sou  |>artî,  il  transmettrait  sou  droit  à  son  héri¬ 
tier;  et  si  cette  veuve  se  déterminait  ensiiitt*  à  prendre  le  legs  de 
deniers,  celui  du  foutls  dotal  serait  acquis  h  l’héritier  de  eu  léga¬ 
taire,  Car,  encore  que  ce  legs  renfermât  la  condition  que  la  veuve 
laisserait  ce  fonds,  comme  elle  pouvait  se  déterininer  au  moment 
de  rouverlure  de  la  succession,  et  que  ce  retardemciit  ii’est  pa.s 
de  l’intention  du  testateur,  comme  léserait  l’attente  de  l’évéïu*- 
ment  d’une  autre  sorte  de  condition  qu’il  eût  imposée,  mais  que, 
v'euant  seulement  du  fait  d’une  tierce  |)ersonnc,  il  est  étranger 
à  cette  intention,  il  ne  doit  pas  niiiie  à  ce  légataire  .  5\ 

TI  est  dit  dans  ce  texte  (pie  c’était  plutôt  nu  retardement  que 
le  teslaleur  avait  imposé  à  ce  legs,  qu’une  condition  d’où  il  dé¬ 
pendit,  Mais  ce  legs  renfermait  en  ofiet  celte  condition,  que  la 

(i)  L.  7,  dict.  !.  §  1  et  2,  ff.  quaud.  dics  leg.  ced.  V.  l’art.  19  de  la  scct. 
5  des  testameus,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite,  (i)  Rejet,  a5  novembre  181S 
Cass,  a  février  181  S.  (4)  Pejet.  27  mai  iRofi.  (5)  L.  fi,  ^  r,  ff.  quand,  die; 
le",  rrd 
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Vf  U  VP  acofptàt  le  legs  <le  la  somme,  et  laissât  son  (on  Us.  Car,  si 
elle  1  eût  repj'ls,  il  n  y  avait  rien  jiour  le  légataire,  à  moins  tjiie 
le  testateur  ne  lui  eût  légué  alternativement,  ou  le  fonds  dotal  de 
sa  leniinc,  ou  la  soninie.  Mais ,  encore  fjiic  ce  legs  soit  en  ce  sens 
conditionnei ,  comme  la  condition  consiste  au  clioix  ejne  doit 
faire  celte  femme,  il  ne  serait  jias  juste  (|ue  son  retardement  fît 
périr  le  legs;  et,  comme  l’ordre  naturel  et  rinteniion  du  testateur 
étaient  ^|ue  ce  choix  lut  iait  sur-le-champ,  ce  retardement  (Tiii  vient 
du  fait  d’une  tierce  jiersomie,  et  non  de  rinteiuion  du  testateur, 
ne  doit  pas  nuire  au  droit  du  légataire;  et  si  la  veuve  choisit  le 
legs  de  la  somme  ,  ce  clioix  est  considéré  comme  s’il  avait  été  fait 
ainsi  cju’il  lievait  l’ètrc  au  manient  de  la  mnrt  de  ce  testateur. 

23.  Si  un  testateur  ayant  substitué  un  second  héritier  pour  lui 
succéder  au  défaut  du  premier  par  cette  sorte  de  substitution 
(ju’on  a|)pelle  vulgaire,  (pii  sera  explifpiée  dans  le  titre  premier 
du  cin(|uiL*ine  livre,  avait  fait  un  legs  dont  il  n’eût  chargé  (jne  l’hé¬ 
ritier  sidistitué  et  non  rinstîtué,  et  qu’il  arrivât  que  le  légataire 
mourut  avant  t|uo  l’hérédité  jiassàt  au  substitué,  le  legs  serait 
transmis  à  l’iiérilier  de  ce  légataiie.  Car  l’hérédité  ne  fiouvait 
passer  au  substitué  qu’avec  cette  charge;  et  venant  à  succéder  au 
lieu  du  premier  héritier,  il  est  réputé  héritier  (lès  le  moment  de 
la  mort  du  testateur,  suivant  la  règle  f|ui  a  été  expliquée  en  son 
lien  (il.  Ainsi,  il  ne  doit  pus  proliter  de  la  mort  du  légataire  ar¬ 
rivée  ijendant  ce  retardement  qui  le  rend  héritier;  et  il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  de  cette  sorte  de  substitution,  qu’on  a|)pelle 
piqiillaire,  dont  il  sera  traité  dans  le  titre  2  du  cinquième  livre, 
si  le  substitué  au  pupille  était  chargé  du  legs  (2  ;  et  quoique  dans 
ces  deux  cas  de  ces  deii.x  sortes  de  substiintions  le  legs  renferme 
la  condllioM  que  le  substitué  vienne  à  succéder,  il  n’est  pas  pour 
cela  conditionnel;  car,  à  l’égard  du  substitué  qui  en  est  chargé, 
il  est  pur  et  simple,  puisqu’il  ne  peut  arriver  qu’il  soit  héritier 
sans  devoir  le  legs.  (C.  civ,  896, 


8ECTIO?^  X 


De  la  délivrance  et  garantie  de  la  chose  léguée, 

I.  Comme  le  legs  doit  se  irendre  sur  l’hérédité,  dont  la  pos¬ 
session  passe  du  testateur  à  ’hérilier,  c’est  de  lui  que  te  légataire 
doit  avoir  la  délivrance  de  la  chose  léguée;  et  en  quelques  ter¬ 
mes  que  soit  conçu  le  legs,  quand  même  le  teslatcnr  aurait  or¬ 
donné  que  le  légataire  prendrait  la  chose  léguée,  il  ne  peut  la 
prendre  et  la  tirer  de  la  possession  de  l’héritier  sans  son  consen¬ 
tement  ;  car  ce  serait  une  voie  de  fait  qui  est  illicite  :  mais  si  la 

(i)  V.  l’art.  i5  de  U  sect.  i  dcj  liérjiîer*  en  jifénéral.  (^ij  L.  i,  ff .  tjusndo 
die*  Icf?.  ccd.  L.  7,  §  3  Cl  4‘  fC  cod. 


des  llcSj  tit.  h,  seci.  X.  :oy 

delivraiicü  lui  est  refusée,  il  doit  sc  j)i>urvoii'  en  justice  poiU'  la 
faire  ordonner  (ij.  (C.  clv.  loi^  ,  ioi5,  loitJ ,  s.  loi  i  ,  loo.^.] 

Si  le  Irgséiait  d’un  imineuhle  ,  il  sefiibleriut  uuiins  nécessaire  d’obliger 
le  légataire  d’en  faire  la  deniaiifle  a  1  heritier  s  îl  iieii  faisait  la  déli- 
vraure  ;  mais  il  se  pourrait  faire  t|uc  l’héritier  contestât  le  legs,  ou  cjii  il 
dût  même  en  retenir  la  possession  pour  quelque  temps  ,  comme  si  c  était 
une  maison  dont  il  eut  les  clefs,  et  où  il  v  eut  des  ineiil>ies  de  1  liéréditéi 
ou  Un  liérit.ige  dont  il  dût  avoir  la  récolte*  Kt  il  poiiiriait  y  avoir  ci  autres 
justes  causes  d'empécher  que  le  légataii'e  ne  se  mît  de  tul-inême  eu 
possession.  De  sorte  que  la  régie  (laraît  juste  jiom-  tonies  sortes  de  legs 
indislinctement  ;  et  il  est  ainsi  réglé  par  plusieurs  coutumes.  La  déli¬ 
vrance  du  legs  doit  être  faite  ou  par  l’exécuteur  du  testament  ou  par 
riiéritler. (C*  ctv.  1017  ,  loa5,s.) 

2.  l’cndant  <|ue  la  chose  léguée  demeure  en  la  jinlssance  de 
l’héritier,  il  e.st  tenu  de  la  conserver  jusqu’à  !a  délivrance;  et  si 
elle  périt  ou  est  endommagée  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  il  en 
sera  tenu;  car  il  est  obligé  d’en  jnendre  un  soin  exact,  et  il  doit 
répondi  c  des  fautes  contraires  h  ce  soin  (a),  (  C,  civ.  loo/J ,  iü33.) 

3.  Les  legs  dont  il  n’y  a  point  de  terme  ]>oui‘  la  délivrance  ou 
le  paiement,  et  qui  ne  sont  pas  condilioimels,  doivent  être  ac¬ 
quittes  dc’;s  {jue  i’iiérilier  accepte  la  succession  (3).  (C.  civ.  H02  , 
1004,1005,777.) 

4.  La  cliose  léguée  doit  être  livrée  an  légataire  dans  le  lieu  où 
elle  était  au  temps  de  la  mort  du  testaieiir,  si  ce  n’est  (pie  son  in¬ 
tention  parût  (pie  la  délivrance  tltii  être  faite  en  un  autre  lieu;  et 
en  ce  cas  l'hérititn'  l’y  fera  porter  à  ses  frais  (4)- (  dv.  ioo5, 
1016 ,  s.  101  i.ï 

J  / 

5.  Si  le  legs  était  d’un  cheval  011  d’un  troupeau  de  bétail  ou 
d’animaux  d’autres  espèces,  et  qu’avant  la  mort  du  testateur  le 
cheval  se  fût  échappé,  ou  (juel<|uc  bétail  égaré,  t’bérilicr  ue  se¬ 
rait  pas  tenu  de  te  faire  chercher  et  le  ramener;  et  si  le  légataire 
voulait  profiter  du  legs,  cette  dépense  le  regardcirait.  Mais  si  ce 
cas  était  arrivé  après  la  mort  du  testateur,  l’héritier  en  serait 
tenu  par  la  règle  expli(piée  dans  l’article  second  (5). 

6.  Si  la  chose  léguée  était  de  telle  natui-e  (juc  le  légataire 
étant  en  demeure  do  la  recevoir,  l’héi  itier  dût  en  souffrir  tiuel- 
que  perte  ou  quelque  dommage,  le  légataire  en  serait  tenu.  Ainsi , 
par  exemple,  .si  c’était  un  legs  de  be.stiaux,  le  légataire  devrait 
les  frais  de  la  garde,  de  la  nourriture,  et  les  autres  dommages  et 
intérêts  (|ue  riiéritier  aurait  pu  souffrir.  Ainsi,  pour  un  antre 
exemple,  si  faute  de  recevoir  du  vin  ,  des  giains,  ou  autres  cho¬ 
ses  (]ni  nrcuperaienl  dis  lieux  on  de.s  metdilcs  nécessaires  pour 
d’autres  usages,  l'héritier  perdait  l’occasioM  de  louer  ces  lieu.x , 

(i)  L.  r.  ^  2,  ff.  qiuitiltg.  L.  47,  §  4  et  5,  ff-  Je  îcg-it,  t.  V.  l’art.  11 
Je  la  sect.  t  Je!>  substitutîmis  directes  et  lldéicoujiuiijsaircs.  (3^  L.  32,  ff.  de  leg. 
2-  (4)  h.  47,  ff-  de  leg .  I.  !..  3â,  ff.  de  jiidic.  L.  ijii,  C,  uhî  Cileii:*-  ntM,  op. 
(3)  L.  8,  ff,  Jt  îegiit.  a»  L.  io8>  ff.  de  légat,  i. 
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OU  lit'  pouvait  s’eu  servir  et  lie  ses  autres  clutses  pour  sou  propre 
usage,  le  légataire  répomlrait  de  tous  ces  dommages.  Mais  T  lé- 
rilier  ne  jTouri’ail  pas  répandre  ce  vin  ou  ces  grains,  sous  pré¬ 
texte  du  retai'deinenl  (t),  (  C.  civ.  ia64.) 

7.  Si  les  légataii-es  doutaient  de  la  sûreté  de  leui's  legs,  et 
i[u’ils  ne  voulussent  pas  laisser  les  biens  de  riiéi  éditéà  la  disposi¬ 
tion  lie  l’héritier,  ils  poui'i’aienl  y  pourvoir,  soit  ru  rol)ligeant  de 
leur  donner  une  camion  ou  autre  assurance,  ou  faisant  saisir  les 
biens  ,  et  sreller  les  Iicti\  où  seraiiuit  les  effets  mobiliers  et  les 
papiers  de  l’hérédité,  pour  en  faire  faire  un  inventaire  et  des 
ventes,  s’il  était  nécessaire  pour  leur  paiement.  Et  il  en  serait  de 
ttièiue  j)Oui'  la  sûreté  des  fidéicommis  (a).  (C.  civ,  lo^ ,  TO27,  ) 

U  est  dit  dans  la  loi  2 ,  et  dans  la  loi  7  de  ce  titre  an  Code,  que  le  tes- 
tatear  peut  décharger  l’héritier  de  donner  des  sûretés  pour  les  le';s  et 
les  (Idéicoinnns,  et  il  est  très-juste  qu’un  testateur  ait  cette  lilierté.  Mais 
notre  usage  et  l’équité  y  apporteraient  un  tempéi  ament ,  si  l’héritier 
abusait  de  cette  disposition  du  testateur  ;  et  s'il  v  avait  du  péril  pour  les 
légataires,  ils  poui  raient  y  faire  poui  voir  en  justice  :  car  on  présuiueraif, 
de  la  volonté  inéine  du  testateur,  qu’il  n’aurait  lias  entendu  favoriser  la 
mauvaise  foi  de  son  héritier. 

S,  Si  un  père  ou  tuie  mère  instllnant  ses  enfaiisou  petits  en- 
htnsses  héritiers,  leur  avait  substitué  leurs  cnfaiis  ott  atitres  des- 
ci’iidans,  les  substitués  iie  poiiiraient  ilcmander  de  sûreté  des 
biens  du  fitléicomtiiis  à  leur  iière  on  mère  qui  eu  serait  eliargé,  si 
ce  ii’cst  qu’ils  eussent  convolé  en  secotides  noces,  011  qtie  le  tes- 
fatenr,  tpii  potivait  se  délier  <le  leur  conduite,  (Mit  expresséinenl 
ortlonné  cjiielquc  siu'cte  (31.  (C.  civ,  1098,  s.  1049,  89G.  ] 

Quoique  la  sûreté  dont  il  est  parlé  dans  celle  loi  seuihie  s’entendre 
d’une  caution  ou  hcléjusseur ,  selon  le  sens  oï  dinaiie  de  ce  mot  satisJa- 
tîonetn  ^  les  plus  habiles  interprètes  rentendent  en  un  autre  sens  que 
rient  avoir  ce  mot  d’une  simple  soumission.  Ce  qui  ferait  peu  tlc.siirelé 
s’il  en  fallait  une;  et  il  semble  que  l’usage  rie  cette  règle  doit  fieaticoup 
dépendi  e  de  ce  que  peut  demandeJ' l'équité  selon  fa  qualité  dt*'.  hleiis, 
celle  des  personnes,  et  les  autres  circonstances  qui  pourraient  être  a 
considérer. 

9.  Si  l’héritier  chargé  tl’nn  legs  ou  d’ttu  fidéicommis  fait  rpieî- 
qiics  déjienses  pour  la  conservation  de  la  chose  léguée  on  .sujette 
au  fidéicommis,  il  les  recouvrera,  si  elles  sont  telles,  (pi’elles  ue 
doivent  ]>as  être  prises  sur  les  revenus.  Ainsi,  par e.xemple,  si  un 
luM’jtier  étant  cliargiMl’un  fidéicommis  d’une  maison  (juii  devrait 
rendre  après  sa  mort,  cette  maison  était  [>eric  on  det(*riorée  sans 
.sa  faute,  et  (pi’il  l’eût  refaite  ou  réparée,  on  arbitrerait  cette  dé¬ 
pense  à  proportion  <le  ta  ([ualite  et  néce-ssité  de.s  i'é[>ara lions,  et 
de  i’ét.it  où  était  eelte  maison  au  temps  de  la  mort  dn  te.stateur, 

([^  L.  8,  ff.  (le  frit,  vin.  vet  0!.  !rg.  (2)  L.  i,  ff.  ut  legnt.  fideic.  -erv. 
C.-11JS.  cav.  Dict.  1.  1,5  m.  Dict.  1.  Jî?,  1-  t.  C.  ut  in  poss.  l.g.it.  vrl ,  fid  . 
x-ci  v.  V.  ni.  ("î^  !..  ti,  diVt.  t.  i  -  C.  ad  sénat.  Tretn-lt. 
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du  temps  qu’elle  avait  duré,  et  selon  les  autres  circonstances 
(prori  devrait  considérer  pour  une  telle  estimation  (i). 

10,  L’Iiéritier  est  aussi  tenu  d’acquitter  les  cens,  rentes  ton- 
cières,  et  antres  charges  des  tdioses  léguées,  soit  du  temps  du 
testateur  s’il  en  reste  dii,  ou  depuis  sa  mort  pendant  le  temps 
ciue  riiéritier  en  aura  joui;  et  s’il  doit  rendre  les  jouissances, 
ces  sortes  de  charges  en  seront  déduites  (•>.). 

11.  Si  l’héritier  étant  en  demeut'e  de  délivrer  la  cliose  léguée, 
elle  vient  <'i  périr  ou  être  endotnmagée,  ijiiatul  ce  serait  même  par 
un  cas  fortuit,  il  en  sera  tenu.  Car  si  la  délivrance  avait  été  faite, 
!e  légataiie  aurait  pu,  ou  prévenir  la  jierte,  ou  vendre  la  chose 
léguée  (3].  (  C,  civ.  i3o4,  i6i  i  , 

Si  c’était  un  fonds  légué  qui  pérît  par  mi  débordement  de  rivière, 
ou  autre  cas  fortuii  ,  comme  iî  est  dît  dans  le  .second  de  ces  textes,  il 
Huidrait  des  circonstances  [-larticulièies  jiour  rendre  Tljei  itier  respon- 
sahle  de  cctie  perte;  car  il  n'est  pas  si  lacile  de  vendre  un  fonds  qu’un 
meuble.  (C.  civ.  1042. J 

1^,  Si  c’était  le  légataire  tpti  ayant  pti  recevoir  la  chose  lé¬ 
guée,  aurait  différé,  la  |)erîe  ou  diininiition  tpti  [jourrait  arriver 
le  regardera;  et  il  en  serait  île  même  si  la  chose  était  [lérie  avant 
le  terme  de  la  délivrance,  et  qtte  l  îeu  ne  put  être  imputé  à  l’hé¬ 
ritier  (4).  (  C,  civ.  10/42,  ii3H,  I  i3r>.  ) 

i3.  Si  le  legs  était  en  général  dàme  chose  indéfiniment,  comme 
d’un  cheval ,  d’une  tapts.serie,  sans  désignation  d’une  telle  ta]>isse- 
rie  ou  dhin  tel  cheval  ,  l’héritier  serait  tenu  de  la  garantie  de  la 
chose  qu’il  aurait  donnée  pour  acquitter  ce  legs,  s’il  arrivait  que 
le  légataire  en  fût  évincé.  El  soit  que  la  chose  se  fut  trotivi'C  dans 
l’hérédité,  on  que  l’héritier  l’eût  prise  d’ailleurs ,  et  (jii’il  sût  011 
ignorât  à  qui  elle  était,  il  serait  tenu  d’en  donner  une  autre;  car 
le  testateur  .avait  entendit  faii'e  un  legs  utile  ^5'.  t  C.  civ.  1022.) 

i  /(.  Si  le  legs  était  d’une  chose  désignée  en  particulier  par  le 
testateur,  comme  s'il  avait  légué  un  tel  fonds,  ou  un  tel  meuble 
qn*ll  croyait  sien  ,  mais  ijul  en  effet  n’était  pas  à  lui,  l’héritier  ne 
serait  tenu  que  de  donner  la  chose  désignée  par  le  testament,  et 
ne  serait  pas  obligé  à  la  garantie.  Car  on  présumerait  que  le  ics- 
laleurne  l’avait  léguée,  que  parce qtril  erttvait  en  être  le  maître, 
et  qu’il  n’aurait  pas  fait  un  tel  legs,  s’il  eût  su<[ue  la  chose  n’était 
pas  à  lui  (6).  (C.  civ.  t02i,)  Ainsi,  dans  un  cas  seinidable ,  si  un 
père  disposant  de  ses  biens  entre  ses  en  fans  avait  chargé  riiii 
d’ciiY  d’un  (idéicoiniiîls  envers  riin  des  antres  ,  de  ijuelque  héri¬ 
tage  que  ce  testateur  croyait  être  à  lui,  celui  qui  exécutant  cette 

(î)L.  5ft,  ff*  de  lég,  r.  (2)L.  Sg,  §  5,  ff,  de  Icg.  i,  (3)  L*  Sg,  ^  i,  ff*  de 
4;»  §  ult.  eod.  L,  3.  C.  de  usur.  etfruct*  leg,  L.  io8»  ^  Ei.eod* 
(/*;  h,  -  de  legiit,  i,  L*  sg,  ^  3»  If,  tie  légat,  3.L,  58,  (f.  de  evict. 

7^»  Jî  I.  fï-  de  légat,  kNî)  L  4-»  de  Ipgat,  i,  îrst,  de  legaï. 

V.  Tari,  5  de  la  ■ifcL  3. 
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«lispositioii  atii'iiit  remis  cet  héritage  à  son  frère  dans  le  temps 
lidéicommis ,  ne  serait  pas  tenu  de  la  garantie  si  son  frère  en 
était  évincé.  Mais  si,  au  lieu  d’un  lidéicommis,  la  disposition  du 
père  était  un  partage  riu’il  eût  fait  entre  ses  enfans,  donnant  à 
l’nn  d’eux  ce  fonds  dans  sa  pai't,  ses  cohéritiers  seraient  tenus 
de  la  garantie  (ï\  suivant  les  règles  ex[)lîf|tiées  en  leur  lieu 

i5.  Si  le  légataire  d’un  fonds  en  est  évincé,  et  tpic  celui  <[ui 
révlnce  se  trouve  obligé  d'en  rendre  le  jirix,  la  restitution  de  ce 
prix  regardera  le  légataire ,  et  non  l’héritier.  Car  l’intention  du 
testateur  qui  voulait  lui  léguer  le  fonds ,  renferme  celle  fju’il  pro¬ 
fite  au  moins  de  ce  prix.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  legs  était  d’un 
fonds  acquis  par  le  testateur  sous  faculté  de  rachat,  soit  du  do¬ 
maine  du  roi,  on  de  quelque  partlculiei’,  les  deniers  du  rachat, 
<pii  pouri'aient  être  tins  appartiendraient  à  ce  légataire  (3).  (C. 
civ.  iGSg,  s,  io58.) 

iG.  Si  un  héritier  avait  volontairement  exécuté  une  dispo.si- 
tion  du  testateur,  acquittant  un  legs  ou  un  tidéicommis  qui  se 
trouvât  nul,  il  ne  pourrait  plus  en  contester  la  validité.  Car,  ayant 
accompli  une  disposition  que  sa  raison  et  sa  conscience  l’avaient 
obligé  d’approuver  et  d’exécuter,  il  ne  pourrait  révoquer  ce  qu’il 
aurait  fait  par  des  motifs  qui  lui  faisaient  un  devoir  de  ce  paie¬ 
ment  (4). 

17.  Comme  l’héritier  peut  acfjuitter  un  legs  pour  lequel  il  ne 
pourrait  être  contraint  en  justice,  il  peut  à  plus  forte  raison  avan¬ 
cer  la  ilélivrance  d’un  legs  ou  d’un  lidéicommis ,  soit  universel  de 
l’iu'réflité ,  ou  particulier  d’une  somme  ^l’ai'gent,  ou  d’une  autre 
ebose  <lont  il  y  aurait  un  terme  qui  en  elifférerait  l’exécution,  nu 
même  une  condition  <jiii  en  suspendrait  la  validité,  et  quoique 
après  cette  délivrance  la  condition  n’arrivant  pas,  la  dis[iosition 
se  trouvât  nulle  C.  civ.  1040),  cet  évém- ment  ne  ferait  pas 
que  ce  jiaiement  ne  dut  subsister.  Car  cet  héritier  pouvait  déehar- 
ger  le  légataire  de  la  condition,  et  acquitter  le  legs  f»u  le  fidéi- 
cornmis  comme  pur  et  simple,  puisqu’il  pouvait  bien  acquitter 
un  legs  qui  eût  été  nul,  comme  il  a  été  dit  dans  l’art.  iGi^G  - 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  parlé  dans  ce  texte  d’un  legs  ou  fidéjcotnmîs 
conditionnel ,  on  ne  peut  douter  que  l’héritier  qui  saurait  la  condition, 
et  qui  sans  attendre  l’événement  exécuterait  la  disposition  du  testateur , 
ne  pourrait  revenir  contre  cette  approhaiion.  Et  elle  devrait  subsister  à 
jilus  forte  raison  que  celle  d’une  disposition  nulle,  dont  il  a  été  parlé 
dans  l’article  précédent. 

18,  Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  l’article  prece¬ 
dent  des  cas  où  un  paiement  avancé  ne  ferait  aucun  préjudice  à 
des  tierces  personnes.  Car  si,  ï»ar  e.xemplc,  un  héritier  était 

(1)  L.  ^7,  ff’  de  legnt.  i  (2)  V.  l’art,  tl  de  U  sert,  i,  et  I  art.  7  *le  la 
vecl,  2  dc!>  partapes.  (3)  !..  78,  ^  i,  ff-  de  Icg.  2.  (4)  L-  de  fidciroium. 

[rt)  !..  12.  (i.  de  tiJeic. 
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cliargé  de  rentlre  après  sa  mort,  ou  rhérédîté,  ou  une  partie ,  ou 
une  somme  d’argent  à  une  personne,  et  qu’en  cas  que  ce  sub¬ 
stitué  mourut  avant  rhéritier,  le  testateur  en  eût  appelé  une  antre 
cl  ce  même  fidéicommis  ;  cet  héritier  qui  voulant  favoriser  le  pre¬ 
mier  substitué  lui  aurait  rendu  le  (idéicommis,  n’en  serait  pas 
déchargé  si  vc  substitué  mourait  avant  lui ,  et  le  droit  du  second 
resterait  entier  pour*  l’exercer,  le  cas  arrivant  qu’il  survéquît  a 
cet  liéritier  (i).  (C.  civ.  89b.) 

Si  !e  cas  cxjjliqué  dans  cet  arllcle  était  arrivé,  le  second  substitué 
pourrait  ,  sans  attendre  la  mort  de  l’héritier  ,  pourvoir  à  ce  que  les  biens 
lie  passassent  au  preniier  substitué  qu’à  la  charge  de  son  droit  si  le 
cas  en  arrivait,  et  des  sûretés  qui  seraient  à  prendre  pour  la  conserva¬ 
tion  des  biens.  (C.  clv.  8()6.) 


SPXTION 

Comment  les  legs  peuvent  être  nuls^  révoqués,  diminués,  ou  trans^ 

férés  a  d’autres  personnes. 

I.  Un  legs  peut  être  nul  on  deux  manières,  ou  par  une  niilliié 
qui  se  trouve  dans  le  legs  dès  son  origine,  ou  pai'  une  cause  ffui 
survienne  et  l'annnlle  ensuite.  Ainsi,  un  lees  est  nul  dès  son  cri- 
gine,  si  le  testament  ipii  le  contient  se  trouve  mjl('2)((’,.  civ.  î  o38.): 
si  le  testatenr  était  incapable  de  disposer  quand  il  a  fait  son  tes¬ 
tament  (3)  (  C.  civ.  901  ,  s  ):  si  la  chose  léguée  ne  pouvait  l’étre, 
comme  si  c’était  une  chose  publiqiu'  (4).  {  C.  civ.  1021.)  Ainsi ,  nu 
legs  ipii  n’était  pas  nul  dans  son  origine,  est  ensuite  annulé  si  le 
testateur  tombe  tlans  une  incapacité  qui  <iiire  jusqu’à  sa  mort  (5) 
fC.  civ.  îS.):  si  le  légataire  sc  trtmve  en  même  temps  dans  une 
pareille  incapacité  {fi J  {C,  civ,  ^5.^  :  s’il  meurt  avant  !e  testatmir 
(C.  civ.  lo'iq,);  et  si  la  chose  léguée  venait  a  périr.  {C.  civ,  io4^.) 

a.  Un  legs  peut  être  i  évorpié^(7),  diniinité  par  qneltpie  l'c- 
trancliement,  ou  ti’aiisféré  d’un  légataire  à  lui  autre,  selon  <jnc 
les  .secomlcs  dispositions  changent  aux  premières,  ainsi  qu’il  sera 
oxplitpié  dans  la  siiile.  (C.  civ.  io35  ,  s.) 

3,  si  un  legs  est  nul  dans  son  oiiginc  au  temps  du  testament, 
et  de  telle  sorte  que  si  le  testateur  venait  à  mourir  tlans  ce  même 
tem|>s  le  legs  fût  inutile,  il  ne  sera  pas  valitlé  dans  la  suite,  en 
que  que  temps  que  ce  testateur  vienne  à  moui'ir ,  et  qiichpie  ehan- 
gement  qui  soit  arrivé,  f'ar  le  vice  tpii  a  annulé  ce  legs  d's  son 
origine,  iie  se  répai'C  point;  ce  qu’il  faut  entendre  an  sens  des  rè¬ 
gles  (]ui  suivent  (8). 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  est  la  même  qu’on  appelle  dans  le 

fi)  L.  41,  §  12,  ff.  rie  legal.  3.  (2)  V.  la  scct.  3  des  testaraens.  (3)  V.  la  sect. 
a  des  testatnens.  (4)  V-  l'art,  2  Je  ta  seet.  3  des  legs.  (5)  V,  les  art.  2^  el  a8  de 
la  sert.  2  ries  liéri tiers  tii  géricraL  (fi)  V,  l’art.  2  dé  U  sert.  3  des  legs.  {7)  V.  l’art. 
Il  pi  les  Suirsitis.  (8'f  Ij.vq,  ff.  dp  rcg.  jur.  L.  20r,cod,  L.  r,  If.  de  rrg.  eatori. 
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dioit  lomaiii  la  règle  catoaîerme  ,  dont  on  a  parte  dans  la  remarque  sur 
i  art  3ï  de  la  sect.  a  des  liérlliers  en  général.  V.  celte  remarque  et  ce 
qui  a  été  dît  dans  cette  sect.  2,  et  dans  la  sect.  2  fies  testainens  sur  les 
flîveises  incapacités,  pour  en  appliquer  ici  et  aux  articles  suivans  les 
règles  qui  peuvent  s’y  rapporter. 

Si  un  impubère,  ayant  fait  son  testament,  et  étant  parvenu 
ensuite  à  l’àgê  de  jjonvoir  tester,  vient  à  mourir  sans  eu  faire  uii 
autre;  ce  testament  qui  aurait  été  nul,  si  ce  lestateur  élait  mort 
aussitôt  après  l’avoir  fait,  tlemeurera  tel  qiioitju’au  temps  de  sa 
mort  il  eût  pu  tester.  (]ar  l’incapacilé  où  il  était  au  tcuqis  de  sou 
testament  n’est  pas  réparée  par  la  (ra|>aeité  epti  survient  après, 
et  qui  ne  change  rien  au  temps  précétieut.  (C,  civ.  qo'5.) 

fi.  Si  le  legs  était  vicieux  et  mil  dans  son  origine  )>ar  la  nature 
de  la  chose  léguée,  coininc  si  c’était  un  lieu  j)uhlic;  ce  legs  qui 
serait  nul  si  le  testateur  mourait  au  temps  de  ce  testament,  ne  se¬ 
rait  pas  validé  dans  la  suite,  quanil  il  arriverait  tju’avaiit  sa  mort 
la  chose  léguée  eut  cliaiigé  de  nature,  et  eut  été  mistî  eu  com¬ 
merce.  (lar  ee  eliaiigemeut,  n’étant  [las  suivi  tl’une  nouvelle  dis¬ 
position  tlu  testateur,  lai.sserait  la  première  dans  sa  nullité  (i) 
(C,  civ.  (021.1;  et  il  en  serait  de  même,  si  un  testateur  ayant  fait 
un  legs  d’une  chose  <jui  fût  [iroprc  au  légataire,  il  arrivait  dans 
la  suite  que  ce  légataire  l’cùt  aliénée  avant  la  mort  tle  ce  testa- 
lenr,  (lar,  encore  fjue  le  legs  eût  été  bon  si  ce  changement  l’avait 
précédé,  comme  il  était  nul  iorstjue  la  chose  léguée  était  au  lé¬ 
gataire,  il  demeure  uni  dates  toute  la  suite, 

6.  La  règle  expliquée  dans  les  ai'ticles  précédeiis  n’a  |>as  de  lieu 
pour  les  legs  couditionuels.  Ainsi ,  par  exeiujde,  ilans  le  même 
cas  tle  l’article  précétieut  tt’tiii  legs  d’une  chose  qui  tie  lût  pas  eu 
ctmimerce,  si  le  testateur  l’avait  léguée  sous  condition,  en  cas 
qu’elle  changeât  de  nature  et  qu’elle  ]nït  être  acquise  au  léga¬ 
taire;  ce  legs  qui  sans  cette  condition  demetireiaît  mil  si  le  tes¬ 
tateur  mourait  après  une  telle  disposition ,  aurait  son  effet  si  ce 
changement  arrivait  ensuite  avant  la  mort  <le  ce  testateur.  Ainsi, 
pour^  iiti  autre  exemjtle,  si  un  testateur  avait  fait  un  legs  à  tm 
étranger  à  cnmlitiou  <pi’il  fût  naturalisé;  ce  legs  <jtii .  sans  cette 
eondittou  aurait  ('té  nul  si  le  t(‘Stateui‘  était  mort  aussitôt  apres 
sort  te.sîament,  aurait  son  effet  si  cet  etransjer  venait  a  être  natu- 
ralisé  avant  la  mon  de  ce  testateur.  Lar,  dans  c’cs  (;as  et  autr(;s 
semhlah!e.s,  les  cotidilions  ont  cet  (*flet,  que  la  validité  ou  imllite 
du  legs  demeure  en  suspens  jus(|u’à  cetjtic  l’événement  rannulle 

ou  le  rende  utile  (  C.  civ.  lo/io,  11,  7^^’  ,  9*^0 

7.  Le  legs  devient  nul  si  h*  légataire  meurt  avant  la  mort  du 
testateur;  carre  n’étail  qu’au  moment  de  cette  mort  (|ue  son  droit 

(j)  4.  iüsC  fie  Ifgat.L.  4i-  Ù-  êv  U*!,'.  1.  (2)  L.  l,  9'.  flf'  rrg.  ratim.  L. 

,  C  ^  rf  Ir>mr  i  T.  ff.  ilc  lirreHl.  iîîst.  L.  iH, 
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(x)  4.  iasN  de  légat,  h.  41^  *•  ‘/J  f  ^ 

4e,  m  üu.ff.  tic  légat.  1.  L.  r>2,  fr  ilc  linêd,  iîîst.  L.  iS,  If.  de  kg. 

^  2,  ff,  de  reg.  «  at. 
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iui  devait  être  acquis.  Ainsi,  n’étaiit  |>ius  an  momie  il  ne  peut  l’ac¬ 
quérir.  Ce  qui  fait  qu’il  ne  transmet  pas  à  son  iiérîticr  un  droit 
(|u’il  n'a  jamais  eu.  Elle  legs  serait  nul  à  plus  forte  raison  si  le 
leizatairc  était  mort  avant  le  testament,  le  testateur  ayant  ignoré 
sa  nvortfO.  (C.  eiv.  io8g,  io*Î9-) 

8-  Si  dans  le  cas  on  le  legs  se  trouve  nul  |)ar  le  décès  du  léga¬ 
taire  avant  la  mort  du  testateur,  ce  legs  avait  été  accompagné  de 
<juelque  charge;  comme  si  le  testateur  avait  obligé  le  légataire  de 
clonner  une  somme  ou  autre  chose  à  quelque  autre  personne;  la 
nullité  du  legs  n’annullerait  pas  la  charge  que  le  testateur  y  avait 
imposée  eu  laveur  tle  cette  tierce  personne.  Car  c’était  comme 
un  autrt!  legs  c[ui  doit  subsister.  Ainsi ,  cette  charge  passera  à  ce¬ 
lui  à  qui  la  chose  léguée  [lourra  demeurer,  soit  que  ce  soit  l’hé¬ 
ritier  ou  un  autre  fégataii'c  qui  fVit  substitué  à  celui  qui  ne  peut 
])rofitcr  du  legs,  ou  fjui  lui  fût  conjoint,  et  qui  par  un  droit  d’ac¬ 
croissement  dût  avoir  la  chose  léguée  (?.).  (C.  civ.  896,  io44-) 

Il  faut  remar(|uei'  ,si<r  cet  article,  qu’on  n’y  a  compris  que  le  cas 
où  le  légataire  vient  à  mourir  avant  le  testateur,  et  non  le  ras  où 
il  se  trouverait  mort  avant  le  testament,  quoique  ces  deux  cas 
soient  ronqn’is  dans  rarticle  jirécédent.  Car  il  y  avait  cette  diffé¬ 
rence  dans  le  droit  romain  entre  ces  d«'iix  cas,  qu’en  celui  où  le 
légataire  était  mort  avant  le  testament,  non-sciilemeut  le  legs 
était  nul,  mais  aussi  la  charge  du  h*gs  ("î)  ;  au  üeu  tpie  dans  l’au¬ 
tre  la  charge  sid)sistait.  Cette  différence  était  fon<iée  sur  ce  qm' 
le  legs  au  légataire  déjà  mort  est  tenu  pour  non  écrit,  et  pour 
une  ilisposition  aussi  nulle  que  si  elle  n’avait  jamais  été  laite;  an 
lieu  c[ue  le  legs  au  légataire  vivant  au  temps  du  testament  ,  et  qu» 
mourait  avant  le  testateur,  était  seniement  eatiuc,  et  passait  au 
lise  avant  le  changement  tjue  lit  .lustinieu  pai’  cette  loi  citée  sur 
cet  article.  Ce  tpii  n’a  aticnn  l•ap[)OI*t  à  notre  usage,  où  le  lise  ne 
pn>{ite  jamaisde  la  nullité  «les  legs.  Mais  ou  ptmt  remarquer,  sur 
CCS  legs  tenus  poui'  non  écrits ,  qu’il  y  avait  des  cas  où  les  charges 
im|iosées  à  ces  legs  devaient  subsister  (/,).  Kt  ce  tjni  était  juste 
dans  ces  cas,  selon  cette  jurisprudence  du  droit  romain,  sem- 
Iderait  dans  notre  usage  et  selon  les  principes  de  l’équité  devoir 
rétro  ctï  tous;  et  <jue  si  un  testateur  avait  chargé  un  légataire 
<pii  se  ti’OJivïU  déjà  mort  au  temp.s  de  .son  testament  d{*  tlonner 
quelque  somme  d’argent,  ou  autre  clmse  sur  sou  legs  à  iim*  antre 
personne,  l’héi’iticr  ou  autre  «uii  proiiterait  de  la  chose  léi^uée 
devrait  être  tenu  de  cette  charge,  ])ni£quecc  serait ,  ainsi  ([u’il  est 
dit  dans  rarliele,  comme  im  antre  legs  que  ce  testateur  aurait 
voulu  faire,  et  dont  la  validité  semblerait  devoir  être  indépen- 
datito  de  celle  dn  legs  <(ni  devait  porter  cette  cbarge. 

j)  L.  4,  ff.  (le  tiis  qiiac  pro  non  script,  liah.  L.  un.  §  ’i.  (I.  de  cad.  tnll.  (2)  L 
§  4-t'.  de  caduc,  toll,  (3)  L.  un.  ^  'i.  (1.  de  e.id.  totl,  (4)  ttîet.  ^  1,  1.  i^,  ff 
florn.  fie  rai$.  l.  ul^  ff.  de  \n^  f|ii5e  iion  •îcrnïlf''. 
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9.  Un  legs  (jui  aurait  eu  son  effet  si  le  testateur  était  mort  Jaii^ 
le  temps  de  son  testament,  peut  devenir  nul  dans  la  suite,  si 
avant  que  le  légataire  ait  requis  son  droit,  il  arrive  un  change¬ 
ment  qui  mette  les  choses  en  tel  état ,  que  si  elles  avaient  été  les 
memes  au  temps  fl  11  testament  le  legs  eût  été  nul.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  un  légataire  qui  était  capaldc  du  legs  au  temps  du 
testament,  s’eu  trouve  incapable  au  temps  de  la  mort  du  testa¬ 
teur,  comme  s’il  était  religieux  profès  ,  cm  coudainné  à  une  peine 
(]ui  emportât  la  mort  civile  j  ou  si  la  chose  léguée  qui,  au  temps 
du  testament,  était  en  commerce,  se  trfuive  au  temps  de  la  mort 
du  testateur  destinée  à  un  usage  public;  ces  legs  fjni  auraient  été 
utiles  si  le  testateur  fût  mort  avant  ces  évéïiemeus,  sont  nuis 
après  qu’ils  sont  arrivés  (i).  (  C.  civ,  20,  5.^|5.  V,  Cliarte,  art.  10.) 

10.  On  a  dit,  dans  l’article  précédent,  qu’un  legs  utile  dans  son 
origine  peut  devenir  nul ,  si  après  le  testament  il  arrive  que  les 
cIhiscs  sc  trouvent  en  tel  état,  que  si  elles  avaient  été  les  mêmes 
au  temps  du  testament,  le  legs  eût  été  nul  ;  et  on  n’a  pas  dit  qu’en 
général  et  indistinctement  tout  legs  soit  annulé  par  un  événement 
de  cette  nature.  Car  il  peut  arriver  qu’un  semblable  changement 
ii’aitpas  l’effet  d’annuler  le  legs.  Ainsi,  jiar  exem|)le,  si  un  testa¬ 
teur  (jui,  au  tem  >s  de  son  testament,  était  cajiablcde  tester,  s’en 
trouvait  incapab  c  au  temps  de  sa  mort,  parce  qu’il  serait  tombé 
eu  démence;  cette  espèce  d’incapacité  ii’empéclicrait  pas  la  vali¬ 
dité  du  testament  et  celle  du  legs.  (C.  civ.  901.^  Ainsi,  cette  règle 
de  l'atiicle  précédent  ne  doit  pas  s’entendre  à  la  lettre  an  sens 
des  termes  du  texte  d’où  elle  est  tirée;  mais  il  faut  l’entendre, 
aussi  bien  que  celle  de  l’ai-t,  3,  au  sens  qu’oii  leur  a  donné,  et 
selon  les  tempéramens  qui  résultent  des  exeni[)les  et  des  excep¬ 
tions  qu’on  a  expliquées,  et  dont  chacune  fait  assez  sentir  la  cause 
qui  ta  distingue  des  cas  où  ces  règles  doivent  s’appliquer. 

1 1.  Un  testateur  peut  révoquer  les  legs, ou  par  des  disposilîoiis 
e.\  P  fesses ,  comme  parmi  second  testament  ou  un  codicille,  ou 
sans  a  tienne  dispo-sition  expresse,  comme  s’il  dis)iose  autrement 
fie  la  chose  léguée.  Ainsi, qiar  exemple,  si  un  [lère  fpii  avait  (ait 
un  legs  à  sa  lillc  d’un  certain  fonds,  venant  ensuite  à  la  marier, 
lui  donne  eu  dot  ce  même  fonds,  le  legs  sera  tacîtemeiit  révoqué 
jiar  une  telle  dis[)Osition,  Et  cette  fille,  ayant  placé  ce  fonds  en 
flot,  ne  pourra  prétendre  un  second  effet  <le  ce  legs(2j,  (C.  civ. 


io35 ,  s. } 


12.  Si  un  testateur  avait  légué  à  son  débiteur  ce  qu’il  lui  de¬ 
vait  ,  et  qu’ensiiilc  d  s’en  fit  payer,  le  legs  serait  révo(jué(31.  Car 
ce  n’était  pas  mie  somme  à  recevoir  fjui  était  léguée,  mais  une 
quittance.  Ainsi, le [laieinentauiiulle  le  legs.  (C-  civ.  io23J 

13.  Si  un  testateur  vend  ou  aliène  autrement  la  chose  léguée,  le 

(1)  L.  3,  ^  Je  liU  q»æ  prrmoa  serijj.  Iiab.  V.  1.  (2,  ff.  jur.  fisr.  ("î)  L-  i  ( 
C.  Je  iegaU  (3)  L.  4.  ddiJier.  leg. 
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îcgs  est  révoqué.  Car  s’en  dépouillatii  liiî-iiiéiïie ,  iS  en  prive  à 
pins  iorte  raison  le  légataire  qui  devait  la  tenir  de  lui  (ï).  (  C. 
eiv.  lo'iS.  ) 

La  vente  faite  par  le  testateur  des  objets  légués  opère  de  plein  droit 
la  révocation  du  legs  (a).  —  Cefiendaiit  la  vente  faîte  postérieurement 
de  tout  ou  partie  des  biens  du  testateur  ,  ne  i-évoque  point  un  legs  uni¬ 
versel.  I/aliénatioii  peut  bien  diminuer  les  avantages  résidant  du  legs, 
mats  elle  ne  contredit  pas  l’intention  ma  ni  lestée  par  le  testateur  de 
donner  tous  les  biens  qu’il  laissera  à  son  décès  (3).  —  Quand  le  testa¬ 
teur,  nprè.s  avoir  légué  un  corps  certain,  transmet  le  même  legs  au 
légataire  par  une  douation  déguisée  sous  forme  de  rente,  ce  ii’esl  pas 
là  uue  donation  révocatoire  du  legs  (4)- 

Une  donation  universelle  et  réciproque  par  contrat  de  mariage,  avec 
réserve  au  profit  de  l’un  des  époux  ,  d’une  somme  dont  il  pourrait  dis¬ 
poser,  a  révoqué  ,  pour  la  totalité  ,  les  dispositions  testamentaires  (même 
les  legs  de  pensions  alimentaires)  faites  antérieurement  par  cet  époux  (5), 

On  a  x^rn  devoit*  retrancher  de  cette  règle  ccqtti  est  ajouté  dans 
le  premier  de  ees  textes,  que  si  le  testateur  a  vendu  par  une  né¬ 
cessité  pressante  la  chose  qu’il  avait  léguée,  le  legs  n’est  pas  ré¬ 
voqué,  à  moins  que  l’héritier  ne  prouve  que  le  testateur  a  eu  in¬ 
tention  de  le  révoquer.  Et  on  a  cru  devoir  aussi  retrancher  ce  qui 
est  dit  dans  le  second  de  ces  textes ,  que  la  x'ente  tîe  la  chose  lé¬ 
guée  n’enijjéche  )>as  que  le  legs  ne  subsiste,  si,  lorsque  le  testa¬ 
teur  l’a  vendue,  il  n’a  pas  eu  intention  de  révo(|uer  le  legs.  Si 
non  (idifiiendi  onimo  vcndîdit ,  nihilhominiis  deberi.  Et  on  n’a  mis 
que  la  règle  simple,  que  l’aliénation  antmlle  le  legs,  et  telle  qu’on 
la  voit  en  d’autres  endroits  sans  ces  exceptions.  C’est  ainsi  que  le 
jurisconsulte  Ptndits  a  rapporté  cette  règle  dans  le  quati’ijine  li¬ 
vre  de  ses  Sentences,  tît.  i ,  §  9.  Tesinior  supervivens ,  xi  eam  rc/w, 
quam  relitiuerat  3  ve/idUlerit  3  extinguitur  fideicoinmissum.  Et  on 
voitdans  une  loi  que  la  vente  de  lachose  léguée  anéantit  tcHemeiit 
le  legs,  que  si  un  testateur  ayant  vendu  un  esclave  qu’il  avait 
légué,  venait  à  le  raclicter ,  cet  esclave  n’était  ])as  dft  an  léga¬ 
taire,  quoiipi’il  fût  au  testateur  au  temps  de  sa  mort,  si  le  léga¬ 
taire  ne  prouvait  que  le  testateur  avait  eu  une  nouvelle  intention 
aisser  (6).  Comme  c’est  donc  la  règle  que  l’aliénation  an- 
nnlle  le  legs  ,  et  que  ,  pour  le  faire  subsister,  IL  faudrait ,  seloti  le 
droit  romain,  des  preuves  de  l’intention  du  testateiii',  pour  sa¬ 
voir  s’il  avait  voulu  que  le  legs  subsistât  ou  non,  on  n’a  pas  dû 
ajouter  à  la  règle  ces  excepLlous  qui  ne  conviennent  |)as  à  notre 
usage.  Car  on  ne  reçoit  pas  d’autres  preuves  de  la  volonté  d’un 
testateur  que  son  testament,  avec  les  circonstances  connues  qui 
peuvent  expliquer  son  intention.  Et  les  inconvéniens  seraient  in- 

(i)  L,  II,  §  12,  ff.  de  leg.  3-  §  12,  iast.  de  teg.  (2)  Angers,  1 1  décemhi'e  1807. 
(3)  Cass,  g  mai  1808,  et  17  mai  1824,  (4)  Cass,  fi  juin  1814.  (5)  Cass.  f3  uo- 
rembre  18 (3.  (fi)  1.  i.3,  fl.  de  adîiii.  vel  Iransf,  Ici:. 
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Unis  si  oti  en  reeevait  de  pareilles  ,  aussi  Ijieii  cjiie  celle  tics  cou- 
veiitiiuis  défemlues  pai'  les  iirdonuances  1 1). 

Pour  ce  (jiii  regarde  le  cas  tPune  vente  que  le  testateur  aurait 
faite  pai’ n<k-essite,  il  faudrait  aussi  venii-  à  des  ])renve.sde  riiiten- 
tion  du  testateur.  (!ar  il  est  dit,  dans  le  premier  de  ces  textes,  tjue, 
iiOMobslanl  la  uéeessilé,  riiêritier  doit  être  reçu  à  prout  er  tjtie 
rintentioii  du  testateur  avait  été  de  ri'VO{|uer  le  legs:  d\iù  il  s'en¬ 
suivrait  (|ue  le  légat.aire  serait  reçu  de  sa  part  à  la  [ircuve  du  con¬ 
traire;  parce  <]ii  en  matière  de  preuves  de  laits,  eliaqne  paT  tîe  a 
la  liberté  de  faire  sa  preuve  (ai.  Ainsi,  cette  j>rcuve  (pi’il  faudi'ait 
faire  jurur  savoir  si  le  testateur  aliénant  par  nécessité  ta  eliose  lé¬ 
guée  avait  eu  intention  de  révoquer  le  legs,  serait  aussi  contre 
noire  usage,  (C.  civ.  io38,j 

i.'l.  Si  celui  tjui  aurait  légué  une  chose  en  faisait  ensuite  une 
donation  à  autre  qu’au  légataire, cette  douatiou  amudleraitle  legsà 
plus  forte  raison  qu’une  vente.  Car  on  peut  étie  obligé  de  vendre 
par  nécessite  une  chose  qu’on  a\îiit  léguée,  et  sans  changer  la 
ijoiine  volonté  c[u’on  avait  j>our  le  légataire;  mais  ou  ne  |)eut  la 
donnera  un  autre  (pie  librement,  et  préférant  le  donataire  à  celui 
à  (pii  üii  avait  légué  ^3),  :^C,  civ.  loiîS,  s.  io?j8.  ) 

Il  est  dit,  dans  une  autre  loi  ,  (pTencore  tpie  la  donation  se 
li'ouve  unlle,  le  legs  ne  laisse  pas  d’<'>tre  révoqué  ;  4  î  tjiii  (‘st 
fondé  sur  ce  (pte  la  donation,  quoique  nulh*,  mai'(pic  riuteiuion 
expresse  du  testateui'  de  révotpier  le  legs.  Et  si,  par  (‘xcmplc,  un 
testateur  avant  fait  une  donation  eiiti'e  vifs  d’une  chose  tpi’il  avait 
léguée  auparavant  à  nu  autre  tpic  le  donataire,  persévérait  dans 
la  volonté  de  cette  donation  jiisipi’à  sa  mort,  il  serait  cortaiu  qu’il 
aurait  vendu  révoepier  le  legs.  Et  quoique  l'héritier  de  ce  dona¬ 
teur  fît  dans  la  suite  amuiler  la  donation  par  (piehpie  défaut,  il 
pourrait,  suivant  cette*  loi,  soutenir  contre  le  légataire  (pie  son 
legs  était  aumdé.  Mais  si  le  donateur  faisait  lui-mérne  aumder  la 
donation  ,  et  qu’ensuîte  il  n’eût  fait  aucun  cliaiigcment  à  son  tes¬ 
tament,  et  fut  mort  sans  fairt?  d'autres  dispositions,  cette  dona¬ 
tion  cpie  le  tc'.stateur  lui-méme  aurait  révoepiéc,  devrait-ollcavejir 
l’effet  de  révofpier  un  legs  qu’il  aurait  laissé  subsister  dairs  son 
testament?  et  n’aiirait-on  jjas  un  juste  suji't  de  jtrésumer  (juc  ce 
testateur  avait  voulu  tjue  ce  legs  eût  sou  efiel  nou-seulcmcnt  par 
la  révocation  de  la  donation,  mais  parce  tpie,  n’ii  vanl  rien  changé 
?i  son  testament,  il  en  aurait  conlirmé  tontes  les  dispositions,  et 
aurait  marqué  qu’il  voidait  mourir  dans  Ic.s  memes  intentions,  et 
(pi’elles  eussent  toutes  reffel  que  la  mort  des  testateurs  donne  à 
leurs  lestamens  ?  (C.  civ. 


S  ^ 


(i)  V.  les  ord, filées  sur  l’art.  12  df  ),i  .scct.  f  dc-s  eonrent..ct  a  la  tin  du  jiréam' 
hule  delà  sim-i.  2  des  jirciu-e?.  (2)  V.  Tari.  8  de  la  scct.  i  des  jireuTCs.  (3J  L.  18, 
ff.  de  adini.  vel  traiisf.  leg.  (4)  L.  24,  1^  i.  ff-  éc  adini,  tpI  trausf.  Icgat.  rid.  I 
3,  ^  iili.  ff.  deinstr.  vel  instruni.  IcR. 
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i’'».  Quoique  le  lestatt'iir  engiige  aprt-s  son  testament  la  eiiose 
qu’il  avait  legnée,  il  n’aura  ]>as  par- là  révoqué  le  [e|»s.  Car  sou 
testament  ne  lui  ôte  pas  l’usage  de  ses  biens,  et  cet  usage  n’a¬ 
néantit  jias  les  dispositions  de  son  testament,  qui  auront  leur  ef¬ 
fet  ou  ne  l’auront  lias,  selon  l’état  où  seront  les  clioses  au  temps 
de  sa  mort.  Ainsi,  encore  qu’il  soit  vrai  que  l’engagement  peut 
êti  e  suivi  de  S’aliénatioti ,  si  néanmoins  la  chose  léguée  est  encore 
au  testateur  au  temps  de  sa  mort,  elle  [Hisse  au  légataire j  et  l’hé¬ 
ritier  sera  tenu  de  la  tlegager,  comme  il  a  été  dit  eu  un  autre 
lieu  fi\  C  ar  e’est  sou  ohligallon  générale  d’acquitter  toutes  les 
dettes  de  riiérédité.  (  C.  eîv.  iü'>,o.  ) 

H 

16.  Si,  api'ès  le  testament,  il  se  fait  des  idiangemensà  la  chose 
qui  était  léguée,  encore  qu’ils  soient  tels  «pie,  si  sa  nature  peut  le 
souffrir,  toutes  ses  [larties  en  soient  refaites,  tous  ces  changemens 
de  la  chose  léguée  n’mi  font  jioint  au  legs.  Ainsi,  le  legs  d’un  vais¬ 
seau  ou  d’une  maison  on  autre  bâtiment  n’est  [las  révo(]ué,  quoi¬ 
qu’il  soit  refîiit  entier  par  partie  successivement.  Ainsi,  le  legs 
li’uri  troupeau  «h*  brebis  u’est  jias  i'évof[iié,  f[uoi([u*il  ii’eii  reste 
auüuite  des  premières  (2).  Car  ces  cliangeintms  se  fiiisant  sur  la 
clinsc  mémo,  anemie  ue  la  cliaiige  entière.  Ainsi,  elle  reste  la 
même  après  le  dernier.  ((’.  civ.  1019.J 

I.es  ch.iitgeiiieiis  des  parties  qui  foiil  1111  tout,  n’enipêcheiit  [las  qu'il 
ue  soit  cousitlèi'é  connue  toujours  le  tnètue,  quoiqu’il  uVn  icste  aucune 
des  iireiiiières  qui  te  cuiiipusaient.  .'Vins) ,  une  inaî.sou  iefatte  |)liisieurs 
fois  est  toiiiuur.s  la  tnùnic.  Ainsi,  une  cunipagitîe  «l’olliciers  de  justice  ou 
autres,  un  régiment,  un  peiqile  et  le.scüi'))s  niêiite.s  des  hommes  et  des 
antiiiaux  .sont  toujours  consl'lérés  comme  les  mêmes,  quoiqu’il  puisse 
arriver  qu’ajirès  un  long  teiri|)s  il  ue  reste  i<ueune  «les  petites  parties  qui 
les  composaient.  Car  ces  clio.ses  .sont  en  un  sens  toujours  les  mêmes  par 
lu  raison  expliquée  dans  l’article.  (V.  i,  yfî ,  ff.  de  judlciis). 

17.  Le  legs  d’un  trotqieau  de  bétail  peut  «‘tre  augmenté  ou  di¬ 
minue  i>ar  les  changemens  qui  peuvent  s’y  faire,  et  il  passe  an 
légataire  tel  tpi’il  se  trouve  lorsqu’il  lui  est  dù,  soit  attgtnenté  de¬ 
puis  le  testament,  ou  diminué.  Et  quand  il  ne  resterait  d’un  liaras 
qu’une  jument  seule,  ou  tl’un  troiqieau  de  moutons  qu’un  setil , 
quoi(|u’ou  ne  ]>ùt  «lire  «pic  ce  fût  uii  troufiean  ;  comme  ce  reste  en 
faisait  partie,  il  était  ronqiris  dans  le  legs,  et  y  demeurerait , 
de  même  rpte  le  fonds  qui  resterait  d’ime  maisïjii  In'ûlée  serait  au 
légataire  de  cette  maison  3  l  [C.  civ.  1010,  s.  1014,  s.) 

18.  .Si  les  changemens  «le  la  chosoléguée  se  trouvent  tels  qu’en- 
core  que  la  matière  puisse  en  rester,  elle  soit  d’une  autre  narure, 
on  dans  un  autre  état,  tel  fpi’cMe  ne  se  trouve  plus  comprise  sons 
l’e.xjiression  de  la  chose  qui  était  léguée,  le  legs  est  révoffué  par 
ce  changement.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  (juî  aurait  lé- 

(i)  V.  l'art  !  7  de  la  .sert.  3.  L.  3.  C.  de  leg.  JJ  l't.  Inst,  de  leg.  (aj  L.  î4,  fi 
iilt.  ff.  de  leg,  I.  L.  65,  §  uU.  IT.  de  leg,  i ,  (3)  h.  at,  ff.  de  leg.it.  i  I,,  aa,  end. 
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”H(*  ctclffes  lie  liiinc  ou  tic  soie,  eu  aviilt  /ait  faire  ti<‘s  habits  , 
il  aurait  par-là  révoqué  le  legs  (i).  Aîusi,  pour  un  autre  exemple, 
si  un  testateur  avant  légué  îles  pierreries,  les  destinait  ensuite  à 


qui'lque  orneineut  ,  comme  truiie  garde  dV-péc,  d’une  boîte  de 
montre,  d’un  étui  ou  autre  lûjou  ,  le  legs  serait  révoqué  iiar  ce 
changemeul  l  Ainsi ,  jiour  nu  autre  exemple,  si  un  testateur 
ayant  légué  des  arbres  eoiqiés  ou  à  couper,  en  faisait  ensuite  uu 
vaisseau  ou  quelque  autre  ouvrage,  le  legs  serait  inutile  /"i'.  Et 
si  au  contraire  im  testateur  ayant  légué  un  vaisseau  le  mettait  en 
pièces,  le  legs  serait  aussi  révoqué,  de  .sorte  que  de  ces  pièces  le 
légataire  u’en  aurait  aucune  (4).  Car  ce  nY-taît  qu’un  vaisseau  qui 
était  légué.  Et  il  en  serait  de  même  si  la  chose  leguée  venait  à  pé¬ 
rir,  de  sorte  que  ce  qui  en  resterait  fût  d’une  autre  nature  que  ce 
qui  était  légué.  Ainsi ,  par  exemjile,  si  d’uu  troupeau  de  bœufs  ou 
de  montons  légués  il  n’en  restait  aucun  au  temps  de  la  mort  ilu 
testateur,  mais  seulement  les  cuirs  ou  la  laine,  le  légataire  ii’au- 
rait  rien  à  ces  restes  (5).  (C.  eiv.  io35,  s.  1042.] 

Il  faut  entendre  la  règle  exjjliquée  dans  cet  article  au  sens  qn’y 
donnent  les  exemples  qui  y  sont  rapportés,  pour  l’appliquer  aux  autres 
cas  seiulilahles. 

On  peut  remarquer,  sur  le  premier  des  textes  cités  sur  cet  article, 
qu'il  est  dit  dans  un  autre  que  les  habits  qui  ont  éic  laits  des  laines  té' 
giices  sont  dus  au  légataire,  si  le  testateur  ii’a  pas  changé  de  volonté.  Si 
lann  legi-tur,  et  vestimentum  ex  eu  fiat  ^  ivgatum  comistere  ^  si  modo  itoit 
muUu'erit  testutor  l’oiuutalcm,  L.  44»  §  /h  de  leg.  I.  Mais  coin  me  ce 
premier  texte  ne  met  pas  cette  conclition  ,  que  le  tesiaieirr  faisant  ces 
iiabits  ait  eu  intention  de  révoquer  le  legs  ,  et  que.  coniine  il  a  été  re¬ 
marqué  sur  l'art.  1  3  ,  il  n’est  j)as  de  notre  usage  de  venir  à  ces  sortes  de 
preuves,  il  s’ensuit  que  selon  cet  usage  et  ce  premier  texte,  le  legs  doit 
demeurer  révoqué  par  ce  changement,  s’il  u  y  a  rien  dans  l’expression 
du  testateur  qui  fasse  présumer  que  le  legs  subsiste. 

rq,  .Si  la  chose  vient  à  |)é('ir  et  qu’il  en  reste  quelques  accessoi' 
res,  rien  ii’cn  sera  dû  an  légataire.  Car  il  ne  devait  avoir  ces  ac¬ 
cessoires  qu’avec  la  cliose  qn’il  ne  petit  avoir.  Ainsi,  par  exem¬ 
ple,  si  nu  cheval  légué  avec  son  harnais  venait  à  périr,  le  léga¬ 
taire  n’aurait  rien  an  harnais  (6).  {  C.  civ.  ïoi8,  1042.  ) 

20,  St  tm  testateur  tpii  aurait  légué  sa  maison  ineuhléc,  ou  sa 
maison  avec  tons  ses  meubles  ,  ajonlait  à  ce  legs  une  clause  parti- 
ctiliéro  par  laquelle  il  léguât  à  une  même  persotmeses  tapisseries, 
cette  addition  ne  diminuerait  pas  le  legs  de  tous  les  meubles,  et 
ne  le  réduirait  pas  aux  tapisseries.  Mais  si,  ayant  légué  la  maison 
meublée  ou  la  maison  avec  ses  meubles,  il  y  ajoutait  qu’il  lègue 
aussi  des  tapisseries  qu’il  désignerait  en  particulier,  comme  celles 
d’une  telle  hlstoiie,  on  qui  seraient  dans  une  telle  salle;  cette 
expression  de  ces  tapisseries  distinguées  exclurait  les  autres,  et 

(i)  t.  i>8,  ff.  de  legal.  3.  (2)  L.  6,  §  1,  ff-  de  aur.  arf-.  (3)  L.  U  ff-  de 
Jrg.  3.  (/O  lhet.  1.  S8.  §  2.  (5)  L.  4U,  ff  -  de  leg.  2.  (fi)  L.  i  et  3,  ff.  de  pce.il  les 
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Inarfiuerait  fjii’il  «‘aurait  pas  cru  fjiie  le  leg.s  tics  meubles  de  l'a 
maison  comprît  les  tapisseries,  et  qu’il  n’entendait  donner  que 
celles  qu’il  avaitexprimées.  Car,  en  ce  cas  et  autres  semblables,  ce 
qui  est  spécifié  en  |iarticulier  déroge  à  rexpi'cssion  générale  qui  eu 
comjjreuait  le  tout  (i). 

ai.  Il  s’ensuit  de  cette  régie,  qui  veut  que  rexprcsslon  où  i’on 
spécifie  une  chose  en  particulier  déroge  à  roxjtrcssion  générale , 
qui,  outre  celte  chose  en  comprendrait  d’autres,  que  si  un  testa¬ 
teur  avait  légué  à  un  de  ses  amis  tous  les  chevaux  de  son  écurie 
venus  de  son  haras,  et  à  un  autre  tous  ses  chevaux  de  selle,  et 
que  jiarmi  ceux-ci  il  y  en  eut  <jni  eussent  été  tirés  du  haras  ;  ils 
seraient  exceptés  du  legs  des  chevaux  venus  du  haras,  et  com¬ 
pris  dans  le  legs  îles  chevaux  de  selle.  Car  la  qualité  des  chevaux 
de  selle  déterminé  à  cette  espé'ce  l’expression  générale  des  che¬ 
vaux  venus  du  haras,  qui  peut  convenir  à  d’autres  esjïéces  (2). 
IMais  si  un  tcstatetir  avait  légué  à  l’iin  les  chevaux  ou  autre  chose 
d’une  certaine  espèce,  et  à  un  autre  celle  d’une  autre  cs])èce,  et 
qu’il  se  trouvât  que  quelques-unes  étant  des  deux  fussent  com¬ 
prises  sous  les  deux  expressions,  sans  que  rien  pût  les  fixer  à 
une;  celles  qui  ne  seraient  que  de  rime  des  deux  espèces  appar¬ 
tiendraient  au  légataire  de  celic  espèce,  et  colles  qui  se  trouve¬ 
raient  comprises  dans  les  deux  seraient  communes  aux  deux  lé¬ 
gataires.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  avait  légué  à  l’im  ses 
chevaux  de  carrosse,  et  à  l’autre  ses  chevaux  de  selle,  et  qu’il  y 
eût  quelques  chevaux  à  deux  mains  qui  servissent  à  ces  deux 
usages;  tons  les  antres  seraient  partagés  selon  leurusage,  et  ceux- 
ci  qui  seraient  îles  deux ,  seraient  communs  aux  deux  légatai¬ 
res  (3).  (C.  civ.  loio,  s.  s.) 

2'2.  Si  celui  qui  avait  fait  un  legs  <lc  ses  pierreries,  tableaux 
ou  autres  choses ,  ou  même  d’iin  fonds,  en  vend  une  partie,  le 
legs  ne  snl>sîste  que  pour  ce  qui  en  reste.  Car,  comme  il  .serait 
augmentés!  le  testateur  avait  ajouté  à  la  chose  léguée,  il  est  dimi¬ 
nué  lorsiju’il  eu  retranche  (4).  (  C.  civ,  1018,  s.  io38.) 

2,3,  Si  sans  aliéner  un  fonds  légué  ni  une  partie,  le  testateur  eu 
fait  un  rctrancliement  de  qnebpto  portion  qu’il  sé]>are  de  ce 
foiuls  pour  la  joindre  à  un  antre,  comme  pour  augmenter  l’élen- 
duc  irun  hâtiment,  pour  ajouter  à  un  |iré  ou  a  un  vcrgei'  une 
pièce  d’un  champ  qu’îl  avait  léguée;  ces  retranchemens  dimi¬ 
nuent  le  legs.  Car  ce  (pii  en  est  (’)té  devient  une  partie  d’un  autre 
fonds  où  le  légataire  n’aura  aucun  droit  (5).  fC.  civ.  io38.) 

2/1.  Lorsqu’un  testateur,  par  une  seconde  disposition  ,  trans¬ 
fère  à  lin  s(?coi)d  légataire  la  incme  chose  qu’il  avait  auparavant 
donnée  à  un  autre,  le  legs  du  premier  légataire  est  tellement  an- 

(j)  L.  80,  ff.  de  rcj;.  jur.  L.  ta,  §  46,  ff.  de  )nst.  vel  ïnst.  leg.  L.  i8,  ^  1  ï, 
eod.  L.  g,  ff .  de  siippell.  leg.  (2)  L.  gg,  §  uU.  ff.  de  legîiL  3*  V.  J,  fSy  rr.  de 
pee.  Ifg.  (3)  Dict.  I.  gg,  in  fin.  (4)  L.  8,  ff.  de  Jcg.  i.  (.S)  L.  s/,,  §  3,  ff.  detfg.  i. 
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iiiilé  par  ce  legs  à  nti  second,  (jue  <|UiUKl  il  arriverait  que  le  se¬ 
cond  légataire  viendrait  à  mourir  avant  le  testateur,  le  [)remier 
n*aurait  rien.  Car  la  première  disposition  qui  ie  regardait  était 
révoquée  par  cette  seconde  (i).  (  C.  civ.  1037,)  Mais  si  le  testa¬ 
teur  avait  imposé  quelque  charge  ou  condition  au  legs  qu’il  trans¬ 
fère  ainsi,  elle  passerait  avec  le  legs  au  second  légataire,  à  moins 
qu’elle  ne  fût  attachée  à  la  personne  du  premier,  ou  que  l’inten¬ 
tion  du  testateur  n’en  déchai'geât  l’autre  (a).  (C.  civ,  10-2.^.) 

25.  Si  un  lestateui  avait  fait  deux  legs  à  deux  personnes  de 
meme  nom,  et  que  par  une  sccoiule  disposition  il  révoquât  le  legs 
de  l’un  d’eu.x  sans  îe  distinguer,  de  sorte  qu’on  ne  pùtsavoii*  le¬ 
quel  des  deux  legs  serait  révoqué,  Ii‘s  deux  subsisteraient.  Car  il 
serait  plus  juste  que  ia  révocation  mal  explitjuée  demeurât  sans 
effet,  (jiie  «l’y  donner  ceint  d’anmder  den.x  legs,  dont  l’im  cer- 
tainentent  devait  stdtsister  par  l’intention  de  ce  testateur.  ÎMaissi 
au  contraire  le  testatcui'  n’avait  fait  qu’un  legs  à  une  de  den.x 
persomies  d’un  même  nom,  de  sorte  qu’on  ne  j)iit  savoir  par  les 
eirconstancc.s  auquel  des  deux  il  voulait  léguer;  le  legs  demeu¬ 
rerait  sans  effet  potir  l’un  et  pour  l’autre.  Car  rhériticr  ne  serait 
tenu  que  d’un  legs,  et  aucun  des  deux  ne  pourrait  |)rouvcr  qu’il 
fut  légataire  (3).  (C.  civ.  1017.'! 

26.  üu  legs  qui  serait  boii  et  en  bouru;  forme  jtoiirrait  être 
annulé,  sans  que  le  testateur  fît  aucune  lUsposîtion  expre.sse  ou 
autre  pour  le  révotpter,  s’il  arrivait  que  le  légataire  s’en  rendît 
indigne  jiar  <pieh[u’ane  des  causes  exi>Uqiiées  en  leur  lieu  {4}. 
(C.  civ.  1046,  1047,  7^7  î 

27.  Quoique  riiéritier  prétende  que  les  biens  ne  suflisent  pas 
pour  acquitter  les  legs,  il  ne  laisse  pas  «l’en  être  chargé  s’il  s’est 
rendu  liérîtier  [)ur  et  simple.  Mais  s’il  ne  prend  Cf.'tte  qualité 
qu’avec  le  bénélicc  d’inventaire,  il  ne  sera  tenu  des  legs  cpic  jus¬ 
qu’à  la  concurrence  de  ce  qui  pourra  rester  de  bieus,  ies  dettes 
payées,  et  il  déduira  de  plus  le  retranchement  dont  il  sera  parlé 
dans  le  titre  suivant  i5''.  (C.  civ.  1017, 793,  s.  724,  s.! 

TITRE  III. 


On  appelle  falcidie,  du  nom  de  celui  (jtiien  lut  l’inventeur, 
quart  de  l’hérédité  que  les  lois  affectent  aux  héritiers,  rédiiisa 
les  legs  aux  trois  quarts  des  biens,  de  sorte  (pie  l’héiâticr  ait  t 
moins  ce  quart,  et  que  les  legs  ne  puissent  le  diminuer. 


? 


(t)  L.  S,  ff.  tl*  adiiit.  vfl  lra»5.  tegat.  (u)  L,  <j5,  ff.  t!e  coodit.  et  dcm.  (3)  L. 
3  S  adînj,  vel  légat,  V.  Tart,  26  de  la  secL  2  dés  testaineti'i^  et 

la  reii/arqué  qu’oü  y  a  faite,  et  qui  peut  s'appliquer  cm  ^ei’oud  CAb  dti  pre^eut  ar- 
tîele.  (4)  V,  ees  causes  dans  la  seet.  3  des  héritiers  eu  yériéraL  [Ü)  V.  le  titre  sui- 
▼anf,  tt  ct!ui  des  héritiers  bénéficiaires. 
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Celte  loi  est  ét^alemenl  juste  pour  rintérêt,  et  des  tcsLaleui*,  et 
des  héritiers ,  et  des  légataires.  Car  les  testateurs  pouvant  trop 
estimer  Icur.s  biens^  ou  croire  qii’Üs  en  ont  |)lus  qu’ils  ii’en  au¬ 
raient  en  effet,  et  dans  cette  pensée  épuiser  en  legs  leur  succes¬ 
sion,  ils  obligeraient  leurs  liériticrs  à  y  renoncer,  plutôt  que 
d’acquitter  les  legs  sans  retranchement.  L’intérêt  des  héritiers  est 
tout  évident  ;  et  les  légataires  ont  aussi  le  leur,  de  souffrir  plutôt 
un  retranchemcnl  de  leurs  legs  qu’une  j>erte  entière,  si  la  succès* 
sion  étant  abandonnée,  le  désordre  des  affaires  avait  cettu  suite. 

L’usage  de  la  falcidic  ne  regarde  que  les  dispositions  des  testa¬ 
teurs  dont  lès  biens  sont  situés  dans  les  (>rovinccs  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit.  Car  à  l’égard  des  biens  situés  dans  les  coutumes, 
coiiimc  elles  règlent  ce  qui  doit  demeurer  aux  héritiers  légitimes, 
et  ce  qui  est  laissé  à  la  disposition  du  testateur,  la  réduction  des 
'legs  est  différemment  réglée  par  les  diverses  bornes  qn’on  y  a 
mises  en  chaque  coutume.  (C.  civ.  91^,  gaS  .  s.) 

SKCTION  PREMIÈRE. 

De  fitsage  de  la  falchUe^  et  en  quoi  elle  consiste, 

1.  La  falcidie  est  le  quart  que  l’héritier  peut  retenir  des  biens 
de  la  succession ,  lorsque  les  legs  excèdent  les  trois  quarts  (i). 
(C.  civ.  913,9^5, 9:16,  927, 921.; 

La  fîdcidie  est  absolu  ment  hors  d’usage  sous  l’einpire  du  Code  civil , 
mais  elle  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  réserve  que  fait  ce  Code  : 
il  me  parait  doncitécessnirc  d’appliquer  plusieurs  dispositions  du  droit 
actue)  au\  dispositions  du  droit  romaia  relatives  à  la  falcidie.  Pour 
aplanir  les  difficultés,  le  moyen  le  plus  efficace  n’est*)!  pas  de  mettre 
continuellement  les  deux  législations  en  présence,  et  de  montrer  leurs 
différences  et  leurs  rapports  ? 

2.  Le  quart  que  doit  avoir  l’héritier  se  prend  sur  tous  les 
biens  généralement;  mais  les  biens  no  s’entendent  que  de  ce  qui 
peut  en  rester,  les  dettes  réduites.  Ainsi,  l’héritier  retient  pre¬ 
mièrement  le  fonds  pour  payer  les  dettes,  et  ensuite  sou  quart 
pour  la  falcidie  sur  ce  qu’il  y  a  de  bon  (2),  [C.  civ.  9i3,  724.) 
Et  il  faut  comprendre  au  nombre  des  dettes  ce  qui  se  trouverait 
dû  à  l’héritier  s’il  était  créanciei'  du  défunt,  de  quelque  nature 
que  fût  la  créance,  quand  ce  serait  même  un  legs  ou  un  (idéi- 
commis  dont  le  <léfunt  eût  été  charge  envers  lui.  De  sorte  que  si, 
par  exemple,  un  père  eliargé  d’un  fidéicoinmis  envers  ses  en- 
fans,  avec  la  liberlq  d’en  choisir  un  d’eux  ,  le  laissait  à  tous,  les 
faisant  héritiers  par  portions  égales,  et  faisait  des  legs  qui  don¬ 
nassent  lieu  à  la  lalcldie  ;  chacun  de  ses  en  fans  pourrait  dans  le 
calcul  de  la  sienne  déduite  sa  part  de  ce  fidéicdmmis  comme  une 

(0  b.  t,ff.  ail  leg.  fait,  (a)  L.  66,  i,  ff.  ad  leg.  falc.  L.  3f),  ^  i,  ff,  Je  verb. 
ig  «if- 
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crftiinco.  Car,  encore  que  leur  père  eut  la  lilierté  d’en  préférer  un) 
le  défaut  du  choix  le  rendrait  débiteur  envers  tous  de  ce  qu’il 
était  oblij^é  de  rendre  (i).  (  C.  civ.  724 ,  745  ,  S02.) 

3.  Il  faut  aussi  «léduire  sur  les  biens  les  frais  funéraires,  qui 
sont  préférés,  uou-seuleinent  aux  leys,  mais  aux  deltes  mêmes, 
quand  la  succession  serait  insolvable.  Et  celte  dépense  doit  être 
modérée  à  ce  <pii  est  de  nécessité  (2).  (C,  civ.  2101, 670  ,  s.) 

4.  léhéritier  11e  peut  demander  do  faScîdie  s’il  n’est  liérilier 
bénéficiaire,  et  ne  fait  voir  pai‘  un  inventaire  en  buime  foi’me  que 
les  biens  ne  suffisent  pas.  Mais  l’héritier  pur  et  simple  ne  peut 
prétendre  de  falciilie,  quand  il  serait  vrai  tpril  y  aurait  moins  de 
liens  que  de  charges  (C.  civ.  793  ,  774,  s.,  783,  789.} 

5.  <.)uoique  la  falcidie  semble  ne  l'egarder  f[ne  les  héritiers  tes¬ 
tamentaires,  comme  on  peut  faire  des  legs  j>ar  un  codicille  sans 
nommer  aucun  héritier,  et  qu’en  ce  cas  riiérllicr  l<‘gitiine  est 
tenu  des  legs,  il  a  aussi  le  droit  de  la  falciiiie.  Car  la  succession 
lui  est  autant  duc  iju’à  tout  autre  qui  poitn*ait  être  in.stituê  hé¬ 
ritier  par  un  testament  fO-  (t'-  eiv.  10x7,  92/1,  s.) 

6.  'routes  les  espèces  de  dispositions  à  cause  tle  mort,  legs,  ft- 
déicommis,  donations  à  cause  de  mort,  soit  |>ar  im  testament ,  ou 
par  d’autres  actes,  sont  sitjeis  à  la  falcidie  1  5;  (  C.  eiv.  91 3.),  s’il 
n’v  en  a  quelque  exception  ,  suivant  les  règl<'s  qui  seront  expli¬ 
quées  dans  les  deux  d('rnièrcs  sections  de  ce  titre. 

7.  Le  quart  xpie  riiéritier  doit  avoir  pour  la  falcidie,  se  compte 
sur  le  pied  des  Ixiens  de  l’hérétlité  au  temps  tic  la  mort  du  testa¬ 
teur.  Car,  comme  c’est  eti  ce  temps  qtie  la  succession  est  ouvei’te 
elle  consiste  en  ce  ([Lii  peut  s’y  lrouvt*r  alors  (Gj  fC,  civ  724.) 
sans  tpie  les  fruits  et  revenus  t!u  temps  (pii  suivra  puissent 
augmenter  le  fonds  pour  le  legs,  iii  s’imputer  à  riiéritier  sur 
le  quart  qu’il  doit  avoir  pour  la  falcidie,  dont  les  revenus  doi%-cnt 
être  à  lui  (7).  (  C.  civ.  9 1  3 ,  s.'i 

8.  Comme  la  Axlcidie  est  acquise  à  l’héritier  au  nvouieiit  de  la 
mort  du  lostateiir,  et  qu’elle  se  iircnd  sur  tfuis  tes  biens  (pil  se 
trouvent  alors  dans  l’hérédité,  on  doit  en  faire  resliniation  sur  le 
pied  de  ce  qu’ils  peuvent  valoir  dans  ce  m(}me  temps,  soit  de  gré 
à  gré,  SI  l’héritier  et  les  légataires  peiivenl  en  convenir,  sinon  en 
justice.  P'.t  dans  restimatiou  des  héritages  on  doit  avoir  égard  à  ce 
qu’ils  peuvent  valoir  de  plus,  s'il  y  avait  des  fruits  ))endaus  d’imc 
récolte  prochaine  au  temjjs  de  cette  mort  (8  .  :  C.  civ.  io3i.; 

Cette  îniei’ventîüii  est  factiltalive  :  elle  juouveque  les  conrrstatîon» 
sur  la  valîilité  des  testaniens  doivent  ilirecicjneiit  s’agiter  eiiire  les  liérî- 

(i>  L.  fî,  C.  nrl  leg.  falc.  L.  54,  fC  de  leg.  falr.  (2)  §  3,  inst.  de  Icg.  fale.  L. 
peniilt.  ff.  derelig.  b.  i,  «!t.  ff.  ad  la  scct.  il  des  lièntîers  en  gê¬ 

nerai.  (3)  .Nnv.  i,ca{i.  2,  I.  Dict.  cap.  2.  (i)  L.  iSJ,  ff.  ad  leg.  falc,  (5)  L. 
77,  ^  1,  ff  -  de  légat.  2.  (fi)  L.  56,  ff.  ad  leg.  falc.  (7)  L.  1 5,  §  6,  iti  üo.  eod.  (8)  L- 

y.  fl,  ad  teg.  falc. 
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tiers  ei  les  légataires,  ou  tous  autres  ayant  uii  intérêt  spécial  (i).  —  Dans 
le  cas  d’intervention  de  l’exécuteur  testamentaire  ,  il  ne  peut  exister 
contre  lui  aucune  coiidauination  personnelle  tie  dépens  ,  puisqu  il  n  a 
aucun  intérêt  personnel.  —  Mais  s’il  agissait  directement,  soit  comme 
demanfleur  ou  comme  défendeur,  et  que  sans  le  concours  des  jiarties 
intéressées,  il  élevât  des  prétentîoDs  évidemment  déraisoimables ,  il 
pourrait  être  persoijiielleineiit  condamné  (aj. 

9.  Lorsque  l'h«'*ritier  acce]>te  purement  et  simplenicnt  la  suc¬ 
cession,  toutes  tes  pertes  et  diminutions  des  biens  de  l’hérédité, 
et  celles  mêmes  qui  pourraient  arriver  par  des  cas  fortuits,  tom¬ 
beront  sur  lui,  sans  que  les  légataires  eu  souffrent  de  retranche¬ 
ment,  à  moins  qu’ils  n’eusseut  donné  Heu  à  ces  pertes  ]>ar  quel¬ 
que  faute  qui  pût  leur  être  imputée  (3),  (C.  civ.  77/1 ,  s.  783. J 

10.  Si  rhérlt'icr  n'accepte  riiérédité  que  par  bénéfice  d’inven¬ 
taire,  les  pertes  et  les  diminutions  des  biens  le  regarderont  eu 
celte  tpialité.  Car  on  comprend  dans  les  biens  de  l’hérédité  ceux 
qui  s'v  trouvent  au  temps  tle  la  mort  du  testateur  qui  en  fait  l’ou¬ 
verture,  comme  il  a  été  dit  dans  l’art.  7.  Mais  il  y  a  cette  diffé¬ 
rence  entre  rhérltier  bénéficiaire  et  rhéritierpnr  et  simple,  qu’au 
Heu  fpie  cchu-ci  n’a  pas  de  voie  pour  se  garantir  des  pertes  qui 
tombent  sur  lui  sans  l'cssoiirce,  rhérltier  liénéficiaire  est  toujours 
libre  de  renoncer  à  l’hérédité,  rendant  compte  de  ce  qu’il  |>eut 
en  avoir  reçu;  et  s’il  v  renonce,  les  changemens  arrivés  après  la 
mort  du  testateur  no  regarderont  que  les  créanciers  et  les  léga¬ 
taires.  Mais  le  désoi'dre  des  affaires  qui  suivrait  sa  renonciation, 
peut  engager  les  légataires  à  entrer  en  part  des  pertes,  et  à  com¬ 
poser  avec  riiériticr;  et  en  ce  cas  la  <liminti(ion  de.s  legs  et  la  fal~ 
cidie  SC  règlent  entre  eux  de  gré  à  gré  selon  qu’ils  en  convien¬ 
nent  (4).  (C.  civ.  789,  s.  80a.} 

11.  Si  le  testateur  avait  fait  <les  estimations  ou  de  tous  scs  biens, 
ou  irunc  jiartie,  soit  jiar  son  testament  ou  par  quelque  autre  dis¬ 
position,  riiérilier  de  sa  part,  ni  les  légataires  de  la  leur,  ne  se¬ 
raient  pas  tenus  de  régler  leurs  droits  sur  ce  pied  si  ces  estima¬ 
tions  étaient  plus  fortes  ou  moindres  que  la  juste  valeur  des 
choses  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur.  Car,  comme  c’est  la 
justice  qui  kuir  assigne  leurs  portions,  c’est  la  vérité  de  la  valeur 
des  biens  qui  doit  les  régler  (5). 

1 2.  S’il  faut  venir  à  des  estimations  des  biens  pour  régler  la 
falcidie  entre  riiéritier  et  les  légataires,  elles  doivent  se  faire  en¬ 
tre  eux  tous,  soit  eu  justice,  ou  de  gré  à  gré,  et  même  avec  un 
seul  qui  le  demanderait  pour  uii  legs  modique.  Que  si  elles  n’é- 
taieiit  faites  (pi’avec  quelques-uns,  elles  seraient  inutiles  à  l’égard 
des  autres  qui  ne  voudraient  pas  eu  convenir.  Et  l’iiérlticr  peut 

(i)  Bruxelles,  a  |)lurinse  au  i3.  (st)  Cass.  58  pluviôse  au  i3.  f.3)  L.  3o,  ff.  ad 
Itg.  falc.  V.  l’art.  10  delà  sect,  1  d,es  héritiers  eu  général.  (4)  L,  73,  ff.  ad  leg. 
laie.  (.4)  L.  i5,  §  uli,  ff.  ad  l.-g.  falr.  L.  fia,  §  i,  eod. 
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eticortr  appeler  les  créanciers,  [jour  faire  coiinaitrela  ditninutiori 
(les  lileiis  ([ue  font  leurs  créances,  el  aussi  pour  faire  avec  eux 
celte  estimation  des  biens  s’ils  veulent  en  [>rendre  j)onr  b^iir  |»aie- 
nicnt  (i).  (  C.  civ. 

i3.  Si  ]>arnii  les  Inens  de  rbérédité,  il  3''  en  avait  de  telle  na¬ 
ture,  fju’il  fut  incertarin  «ju’ils  dussent  être  comptés  pour  régler 
le  pied  de  la  falcidie  ;  comme,  par  exemple,  s’il  y  avait  un  ju'ocès 
j)endant  sur  la  propriété  d’une  terre,  on  sur  quelque  dette,  ou 
qu’il  dépendît  de  révénenient  de  qnebjiie  condition  qu’un  certain 
bien  on  qiu‘l([ne  droit  fût  on  ne  fut  pas  de  l’hérédité;  on  ne  comp¬ 
terait  pas  ces  sortes  de  biens  eomme^  présens  pour  régler  l<!  lonrls 
des  legs  et  le  pied  de  la  falcidie  ;  car  ces  prétentions  pourraient 
être  vaines  ,  et  ne  rien  ]n'odu]re.  Mais  on  réglt*rait  la  falcidie  snr 
bts  biens  présens.  Et  à  l’égard  de  ces  ]>rétcntions,  l’héritier  et  les 
légataires  régleraient  enti'ecnx  les  sûretés  nécessaires  j>our  se 
laire  justice ,  selon  que  l’attente  de  révéneinent  et  les  circons¬ 
tances  le  demanderaient.  Ainsi,  l’iiérilier  qui  ne  serait  pas  tiuiu 
de  comprendre  ces  biens  incertains  dans  le  calcul  <!(>  ceux  de  Thé- 
rédité,  s’obligerait,  en  cas  qu’ils  3'  deniciirassent ,  d’angmcntrr  les 
legs  à  jiroportion.  Et  si  des  considérations  ]>artienliéres  l’enga¬ 
geaient  à  acquitter  les  legs  ou  qiu'lcpics-niis  sur  le  j)iod  de  l’aug¬ 
mentation  qn’y  feraient  ces  iiiens,  s’ils  se  trouvaient  être  de  l’hé- 
l’édité,  les  légataires  s’obligeraient  de  rcndi-e,  en  cas  qu’ils  n’en 
fussent  point,  ce  (pi’îls  ni  irai  eut  reçu  à  ce  titre.  Et  ils  pourraient 
aussi  convenir  entre  cnix,  par  une  es[>èce  de  forfait,  d’une  esti¬ 
mation  de  ces  droit.s  tels  (pi’ils  seraient  à  un  certain  prix,  an  ha¬ 
sard  de  la  perte  ou  du  jirofit  qui  pourraient  revenir  par  l’événe¬ 
ment,  ou  à  l’héritier,  on  aux  légataires  (  a).  '  civ.  82, V.) 

i/|.  S’il  )'■  avait  des  charges  de  l’hérédité  <[ni  vinssent  à  cesser, 
comme  des  dettes  passives  cpii  se  trouveraient  acquittées,  des 
legs  (pli  seraient  annides  ,  ou  que  ]>ar  d’antres  rause.s  il  y  eut  (ptel- 
que  fonds  qui  se  trouvât  revenir  de  lion  à  l’héritier  des  biens  de 
l’hérédité,  en  qneUfue  temps  que  ce  l’onds  eut  ]>assé  à  bu,  soit  au 
temps  de  la  mort  du  testateur,  ou  long-temps  ajirès;  toutes  ces 
sortes  de  profits,  lui  étant  acquis  par  sa  qualité  d’héritier,  aug¬ 
menteraient  le  fonds  j>otir  l(’s  legs,  el  diininneraicnt  le  rclran- 
cheinent  jmiir  la  falcidie  i^3j.  (  C.  civ*  786,  104/1-) 

CVst  aux  Iiérï  tiers  préFOmplifs^  et  non  au  légataire  tint  verset  (ju’ar" 
rroît  un  legs  partictiHer  devenu  cacliicf4)-— légataire  u ni- 
versel  a  déclaré  consentîi  â  rcxécutifjn  rWin  Ic'g^  |:articulieî’ ,  querelle 
par  les  héritiers  naturels  ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  légataire  particulier 
soit  recevable  a  repousser  les  héritiers  naturels  ^  sous  prétexte  que  la 
caducité  de^  legs  profîtant  a  riiéritiei  institué,  ils  sont  sans  intérêt  à 
en  faire  prononcer  la  nullité  (5)* 

(i)  L.  ^  6,  ff.  si  qui  phisq.  per  leg,  falc*  lie.  leg;  esse  ilic*  (9.)  L-  ^3,  Jî  r, 

atl  log.  falr,  t.  f>  J,  eod.  (3)  L.  I  r.  ft\  aJ  leg.  fale.  L*  5o,  ff.  nd  trg.  Mr  L. 
5i»cud.  L.  09,  §  î,  eod.  (4)  Cass,  so  juillet  iSo-.  f5';  Rejrt,  19  août  iSl9- 
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i5.  Si  après  la  liquidation  de  la  ialcidic  et  le  paiement  des  ir- 
galaires,  l’hèntier  ayant  retenu  ce  qui  pouvait  etie  retranche 
des  lej'S,  on  venait  à  découvrir  un  bien  de  riiérédité  qui  eiit  été 
incoiinti  aux  légataires;  comme  s’il  était  échu  au  testateur,  pen¬ 
dant  qu’il  vivait,  une  succession  fl’un  absent  de  <pii  on  eût  ignoré 
la  mort;  cet  événement,  qui  augmenterait  les  biens,  [’erait  révo¬ 
quer  pi’oportion  le  retranebemeut  lait  aux  légataires;  cl  ils 
pourraient  demander  à  l’iiéritjer  ce  qui  devrait  leur  revenir  de 
ce  nouveau  bien  :  ce  tpii  serait  a  plus  forte  raison  sans  ilillictdté, 
si  c’était  lin  bien  dont  l’héritier  eût  empêché  que  les  légataires 
n’eussent  connaissance.  (C.  cîv.  7qs,  8oi.)  Mais  il  ne  faut  pas 
compter  pour  une  augmentation  des  biens  de  l’iierédite,  ce  qui  peut 
provenir  des  friiils  et  autres  proÜts  des  biens  du  défunt,  connne 
si  un  troupeau  de  bétail  avait  crû  de  nombre;  car  ces  profits  et 
tous  fiiiits  et  l'cvenussont  à  l’héritier,  à  la  réserve  de  ceux  qrd 
pourraient  lu'ovenir  des  choses  légué*cs,  et  qui  par  cette  raîsou 
seraient  au.x  légataires,  suivant  les  règles  expiquées  dans  la 
sect.  8. 

eVst  line  suite  de  l’article  précèdent;  car  l’iiérédlté  conijirend  tous 
les  biens  qui  peuvent  être  acquis  à  l’héritier  eu  cette  qualité  ,  en  quelque 
tpiiqjs  qu’ils  vieil  tient  à  être  connus  et  en  quelque  temjis  qu'il  accepte 
riiéiédité,  parce  que  son  adilion  a  l’effet  de  le  ûtîrc  considérer  comme 
avant  succédé  dès  le  luoment  de  la  mort  du  testateur:  et  avant  eu  dès 
lors  son  droit  à  tous  les  biens  de  riiérédité,  (  V,  les  art,  i5  de  ta  sect,  i, 
et.  5  de  la  sect.  a  des  héritiers  en  général  ), 

i6.  Quoique  la  falcidie  diminue  les  legs  et  en  fasse  à  chacun 
un  retranchement,  et  <pie  s’ils  consistent  en  sommes  d’argemt, 
grains,  iitpicurs,  et  antres  choses  dont  il  soit  facile  de  prendre 
une  |iarlie  jioirr  la  falcidie,  on  puisse  la  retenir  sur  la  chose 
même;  si,  au  contraire,  elle  est  de  telle  nature  qu’elle  ne  puisse 
se  ili viser,  comme  un  cheval,  un  diamant,  une  servitude,  la  cons¬ 
truction  de  (pielipie  édifice,  et  autres  semlilabics,  dont  la  falcidie 
ne  pouiTait  se  prendre  sni  les  elioscs  tnémes;  on  y  pourvoit  j>ar 
des  estimations,  soit  <[ue  l’héritier  donne  au  légataire  la  valeur 
de  ce  qui  doit  bu  revenir  du  legs ,  ou  tjuc  le  légataire  rende  à 
riiérilier  ce  (pii  doit  Ini  revenir  de  la  falcidie.  Et  si  plusieurs  hé¬ 
ritiers  étaient  chargés  d’un  legs  d’une  chose  (jiii  ne  pourrait  être 
divisée,  comme  de  quelque  ouvrage  ou  d’un  édifice,  qnoitjue  la 
nature  du  legs  fît  {|u’éiaut  indivisible,  chaque  liéritier  le  devrait 
entier;  chacun  d’eux  pourrait  s’ac(|uiuer,  offrant  sa  portion  du 
prix  de  l’ouvrage  oti  de  l’édifice,  en  lui  déduisatit  ce  ijiie  la  falci- 
tlie  en  retrancherait  (O,  i  C.  civ,  qi3,  s.  loio.) 

Un  legs  à  titre  univeisel  participe  de  fa  nature  du  legs  universel ,  en 
ce  sens  que  ni  i’im  ni  l’autre  de  ces  legs  ne  peuvent  être  acquittés  en  ar- 


(i)  L.  8o,  1,  fl.  ad  Icg-  t'alcid.  V.  la  sert,  q  dc-î  hcriticrî  en  général. 
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geiit, contre  la  volonté  du  légataire (r).—Ce]ieijdant,  lorsque  le  testateur  a 
légué  une  telle  qnutitc  de  biens  >  dont  il  a  lixé  la  valeur  en  argent,  soit 
héritier  peut  acquitter  ce  legs  par  le  paietueiit  de  la  somme  à  laquelle 

11  a  été  évalué,  lî  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la  foi  tune  du  tes¬ 
tateur  serait  augmentée ,  dans  riutervalle  de  la  confection  de  sou  tes¬ 
tament  à  sou  décès  (2). 

SECTION  II, 

Des  dispositions  sujettes  à  ta  falcidie. 

1.  La  falcidie  cesse  en  divers  cas,  soit  |Tnr  des  obstacles  de  la 
part  de  celui  <)ui  la  prétendrait ,  ce  qui  sera  cxpii([iié  dans  la 
section  siiiviiiite ,  on  par<ratitrcs  catises  qtii  la  font  cesser,  ce  qui 
fera  la  niatiéie  de  la  section  4;  et  îl  y  a  des  dispositions  dont  on 
jionrrait  douter  si  la  falcidie  en  est  due  ou  non;  ce  qui  fera  le 
sujet  des  règles  (jtii  suivent. 

2,  La  faveur  des  legs  ii’ernpéclie  pas  qu’îLs  ne  soient  sujets  ù  la 
falcidie,  soit  que  cette  laveur  rcganlc  la  qualité  du  légataire, 
quand  ce  serait  un  legs  fait  au  prânee  (3j,  ou  qu*<*llc  regartle  l’u¬ 
sage  des  legs  ,  coniine  si  c’était  un  legs  pour  des  alimens  (4).  (  C. 
civ.  G 10,  TOI 5,  913,) 

On  n’a  pas  mis  dans  cette  règle  l’exception  qu’y  font  la  plupart 
des  interprètes  pour  les  legs  pieux  qii’Üs  croient  exempts  «le  la 
falcidie,  par  la  disposition  de  la  tiovelie  ï3i  de  Jiislinien,  chap. 

12  :  car  elle  semlile  n’avoir  pas  ce  sens,  cl  c'est  ainsi  qu’en  ont 
jugé  les  plus  habiles  (le  ces  intei-prètes  ;  ce  t|u’on  peut  fonder  sur 
deux  etnisidérations  tpii  résultent  des  ternies  de  cette  noveller 
l’une,  que  ces  termes  semblent  ne  regarder  que  riiéritier  qui 
esT  en  demeure  d’acquitter  les  legs  pieux;  et  l’antre  ,  qu'îl  n’y  a 
rien  dans  celte  loi  qui  marque  en  règle  générale tpie  les  legs  pieux 
ne  sont  pas  sujets  à  la  falcidie,  comme  il  aurait  été  nécessaire 
pour  aliolir  l’aricieii  droit  qui  y  assujétissait  ces  sortes  de  legs  (5)  : 
ce  que  Justinien  même  semble  avoir  [iréstqvjiosé  dans  une  loi  (G), 
où  parlant  de  la  précaution  de  ceux  qui,  pour  éviter  la  lalcidie 
des  legs  aii.x  cîqjtifs  ,  les  instituaient  liéritit'is  ,  il  s'explique  en 
ces  termes  :  Si  quis  ad  dccUnandatn  le^em  fuicaham ,  qidim  dcsi- 
derat  lotani  suom  suhAtantUvu  pro  redemptione  enptivonun  lehn- 
(ptere  ,  eos  ij)sos  capiâ'os  scripsent  heredes.,,..  .m  entra  propter  hoc 
il  speciali  herede  reecssutn  est^  ut  non  faiciduv  rtifto  inducatur ^  etc. 
Si  lu  falcidie  des  legs  |>ieux  n’ciit  pas  de  due  ,  il  n  eut  pas  été  ne¬ 
cessaire  de  faire  les  captifs  héritiers  ponr  reviter.  A  quoi  on  peut 
ajouter  que  ce  même  empereur,  dans  sa  novelle  i  ,  à  la  (in  du 
cliap.  2,  ordonnant  que  la  falcidie  n’aura  pas  lieu  si  le  teslalour 

fl)  IVEjet,  (3  iauvier  1807.  (2)  Rejet,  1  ventôse  an  12.  (ï)  L.  C.  ad  leg. 
falc.  (4)  L.  8y,  ff.  ad  leg.  falr.  (5)  L.  i,  g  5,  ff.  ad  leg.  fale,  (t>)  L.  49-  C-  -J® 
Eplst.  ti  Cler* 
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l’a  défendue  expressément ,  ajoute,  pour  raison,  qu’il  se  pourrait 
faire  qu’il  y  ciil  des  lej^s  pieux  dans  son  testa  ment  qui  rendraient 
cette  défense  favorable,  Forstin  etiam  ffucedam  juste  et  pic  rclin- 
(juenii.  Ce  qui  ne  serait  pas  une  raison  pour  favoriser  lu  prohibi¬ 
tion  de  la  falcidie,  si  elle  n’avait  pas  de  lieu  pour  les  legs  pieux, 
puisqu’en  ce  cas  cette  prohibition  serait  su|>erfliie.  Que  si  dans  la 
Tiovelle  i3i  il  avait  voulu  établir  ]vour  règle  que  les  legs  pieux 
ne  seraient  jias  sujets  à  la  falcidie,  il  l’aurait  cxpii([ué  d’une  ma¬ 
nière  qui  le  fit  entendre;  au  lieu  que  son  expression  marque  au 
contraire  qu’il  borne  sa  disposition  au  cas  d’un  héritier  qui  refuse 
d’acquitter  les  legs  pieux,  et  qui  dit  que  les  biens  iiesufiisent  pas. 
Si  autem  heres  qiiœ  ad  pias  causas  relicta  su  ut  y  non  impleverit , 
dicens  rclictam  sibi  subsiantiam  non  sufjicere  ad  ista  ,•  prœcipitnnSy 
oinni  falcidid  vacante  y  qtiidqidd  itu^enkur  in  îali  stdfStaniiâ profit- 
cere  provisianc  sanctissiini  locorani  cpiscopi  ad  causas ,  quibus  re- 
lictuni  est.  Ce  sont  les  termes  de  celte  novelie  qui  paraissent  mar¬ 
quer  que  le  motif  de  cette  disposition  n’était  pas  d’en  faire  une 
règle  pt)ur  décharger  les  legs  pieux  de  la  fideidie,  mais  setdeïiient 
de  réprimer  l’inlidélité  ou  les  retardemens  des  héritiers  ;  ce  qui 
semblerait  ne  pas  regarder  les  cas  où  rien  ne  jieut  être  imputé  à  un 
liéritier.  Il  est  vrai  (|uc  si  ces  termes  ne  sont  ]>as  assez  exprès  pour 
en  conclure  que  Justinien  ait  fiiit  une  règle  générale,  qui  décharge 
les  legs  pieux  de  la  falcidie,  ils  ne  sont  pas  aussi  assez  clairs  et 
assez  précis,  pour  mar(|iicr  qu'il  n’ait  voulu  priver  de  la  falcidie 
les  legs  pieux  que  l’héritier  ejui  est  eu  demeure,  puisqu’il  |)ar!e 
d’un  héritier  fjui  dit  seulement,  pourson  excuse  du  retardement, 
qr»c  les  liions  ne  suflisent  jias;  ce  qui  serait  une  excuse  assez  lé¬ 
gitime,  si  riiéi  itier  pouvait  retenir  la  falcidie  sur  les  legs  pieux  ; 
et  cependant  Justinien  ne  veut  pas  <(ue  celte  excuse  soit  écoutée. 
Ainsi ,  on  pourrait  penser  tpril  ne  jugeait  pas  que  c’en  fût  une,  et 
que  ))ciU-étre  il  entendait  que,  nonobstant  cette  cxi’use,  il  fal¬ 
lait  acipiitier  les  legs  ])ieux  sans  retranchement.  C’est  sans  doute 
ce  qu’il  y  a  d’obscurité  et  d’incertitude,  dans  cette  expression  de 
cette  novellc,  (|ui  a  divisé  les  intei'prètes ;  et  c’est  aussi  ce  qui  a 
obligé  à  faire  ici  cette  remarque,  pour  lendre  raison  de  ce  qu’on 
n’a  pas  mis  de  règle  jwur  la  falcidie  des  legs  pieux;  parce  qu’on 
n  a  pas  eu  droit  de  décider  miedifliculté  de  cette  nature,  et  qu’oii 
ne  doit  donner  pour  règle  que  ce  qui  peut  avoir  le  caractère 
d’une  parfaite  certitude ,  ou  l’atitorité  d’une  loi  précise.  Ainsi ,  il 
serait  à  souhaiter  qu’îl  y  eût  sur  cette  difficulté  quelque  régle¬ 
ment,  (C,  civ.  q  lo.J 

Un  des  plus  habiles  interprètes,  qui  est  du  nombre  de  ceux  qui  en¬ 
tendent  cette  novelie  de  rhéiUierqui  est  en  demeure,  a  cru  sur  cette 
lot  I  ,  §  5  ,  flrf  hg  falc.  qu’au  lieu  de  ces  raols,  eliàm  ea ,  il  faut 
lire  non  etiàm  ea.  Cest  sur  le  §  3 ,  titre  3  du  livre  4  des  Sentences  de 
Paulus  qu’il  a  fall  cette  remarque:  mais  sur  cette  novelie  cet  auteur  est 
du  seiitiiiient  qu'on  vient  d'expliquer. 
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3.  Si  l’clfet  cl’uii  legs  iléjH'iu!  (.rime  coiidiüoii  qui  ne  soit  pas 
encore  arrivée  quand  on  règle  la  falcîdîe  entre  rhéritier  et  les  lé- 
•  gataires,  coinnic  il  est  alors  incertain  sî  le  legs  sera  du  ou  s’il  sera 
mil;  celle  incertitude  oliüge  l’héritier  et  les  légataires  de  fjui  les 
legs  sont  purs  et  simples,  à  prendre  un  parti  qui  leur  lasse  jii.s- 
tiï'e  l'ociproquenicnt,  selon  l’événement  qu’aura  te  legs  romlition- 
nel.Et  comme  si  la  condition  arrivant  il  se  trouvait  dû,  les  antres 
legs  seraient  diminués  à  proportion,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste 
iju’avant  cet  événement  ces  legs  fussent  ou  susjiendus  ou  dimi¬ 
nues;  Je  juste  parti  est  que  l’héritier  acquîtle  les  legs  purs  et  sim¬ 
ples,  et  i|ue  les  légataires  qui  seront  pavés  s’oldigenl  et  donnent 
caution  s’il  est  jugé  nécessaire,  et  à  l'héritier,  et  au  légataire  de 
oui  le  legs  est  couditionnel  ;  (jue  sî  la  condition  arrive  ,  ils  rcu- 
rout  ce  que  le  legs  devi-a  retrancher  des  leurs  (i).  (  C.  civ.  ioi;j, 


ioi5 ,  io4  ï  ,  s*  io4o.  ) 

Ou  [leul  rcmarqoçrjSur  le  scconrl  des  textes  cités  sur  cet  nrtîcle,  qifîiu 
lieu  de  ces  irmls  ,  ^lo/i  toia  ,  quelques  iiuîeurs  üut  cru  qi^il  doit  y  ;i\ûir 
tamen  iota  ^  et  leur  criliqiie  ou  coîijecutre  paraît  assez  Inetj  fondée.  Car 
if  ne  serait  pas  juste  que  pour  un  legs  qui  pourra  urètre  jamais  du,  les 
légataires  fournissent  un  retranchenjeiit  ;  niais  si  ce  n’est  pas  une  faute 
des  copistes,  et  qu’il  y  eut  en  effet  non  So(a  dans  roriginal,  il  faudrait 
entendre  cette  règle  des  cas  ou  la  corjdiTirm  ne  devrait  pas  être  retardée; 
car  s’il  n'y  avait  cjue  peu  de  temps  à  en  attenrlre  révénetnent ,  rhéritier 
pourrait  reteuîr  le  reîraïichf*inenf  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  at- 
tenthe  cet  évéïieiuent ,  s’obligeant  de  leur  payer  les  legs  entiers  sî  le 
legs  conditionnel  n’avait  [)as  d’^effet. 

4.  T.c  legs  trille  servitude^  que  !e  testateur  aurait  (lotmé  a 

])rerulr<‘  sur  une  maison  nu  autre  fonds  àv  riu'rédité  ou  de  llu'ri- 
lier,  est  sujet  à  la  falcîdie;  car  c’est  une  incnmriiodité  qui  dimi¬ 
nue  le  ])rix  dïi  ffinds  i ,  et  qu'on  peut  estimer  à  tiii  certain 

prix.  .Ainsi,  ee  legs  contribue  comme  les  autres ,  selon  qifon  jieut 
en  faire  l'estimation,  et  le  légatain*  doit  rendre  a  l’fiérîtier  la  pai^t 
de  cette  eslinïatïou  tjuî  sera  nécessain*  pour  la  (aleidie 

5,  Si  un  tr'Stalcur  qui  devrait  une  somme  oti  antre  cliose  dont 
le  paieincul  ou  îa  délivrance  ne  tint  se  faire  que  quelque  temps 
aj)rés  sa  mtirt,  ou  qui  ne  serait  due  que  sons  ruie  condition  (fuî 
ne  sei’ait  pas  encore  arrivn'H'j  ordonnait  par  son  testament  (juc 
cette  délivrance  ou  paierneut  fut^ait  aiuvs  sa  mora  m  ce  créan¬ 
cier  ,  sans  attiuidre  le  tcvnqïs  du  tei  nie  ou  l’evfuieUH’nt  de  ta  con- 
dilioii  5  ce  serait  un  legs  sujet  à  la  falcîdie,  selon  ce  que*  pourrait 
être  estime  l  avantage  tpri  en  reviendrait  à  ce  légataire,  soit  a 
cause  de  ravauce  de  ïa  dette  due  à  un  certain  terme,  et*  qui  con¬ 
sisterait  aux  intérêts  depuis  la  mort  rlu  testateur  justpfau  temps 
du  tenue  J  ou  à  cause  de  Tassu rance  de  la  dette  conditionnelle  qui 


(î)  L.  3i,  if-  aeJ  log.  falr.  L.  53»  colL  L-  ^3,  §  a,  enJ.  L.  45^  ^  i»  cad.  L,  i,  ^ 
17,  cod-  Y.  r^rf.  i3  de  h  *‘Crr.  r,  (a)  L.  7,  ff-  ad  îeg.  falc. 
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pourrait  ii’ètre  pas  fine  par  révrnemciit,  ce  qui  irait  à  la  valeui’tle 
la  tieîte  si  la  condition  n’en  arrivait  point  (i).  {  C.  civ.  1017.  J 

G.  Si  le  créancier  d’un  débiteur  insolvable  lé^^uait  sa  dette  à  un 
tiers,  ce  legs  ne  serait  pas  conijiris  au  nombre  des  autres  pour  le 
calcul  de  la  lalcitlie.  Car,  comme  cette  dette  ne  serait  j>as  mise  au 
nombre  des  biens,  ce  legs  aussi  n’en  ferait  aucune  ditninution. 
Mais  si  le  testateur  léguait  cette  tlette  au  debiteur  même,  comme 
codébiteur  [lourrait  (levenir  .solvable ,  on  prendrait  sur  ce  legs 
des  précautions  expliijuées  dans  l’article  3  jjoiir  les  legs  person¬ 
nels  ('2), 

On  a  cru  devoir  donner  à  ce  texte  le  sens  expliqué  dans  rarticlc. 
Car,  comme  il  serait  injuste  do  compter  cette  dette  dans  les  biens 
de  l’hérédité,  il  ne  serait  pas  de  l’équité  que  les  autres  légataires 
qui  n’en  profiteraient  jioint  souffrissent  un  retranebement  [>ar  ce 
legs  qui  m»  ferait  aucune  diminution  des  biens  dont  riiéritier  se¬ 
rait  chargé  envers  eux,  et  (ju’ainsi,  proiitant  du  retranchement 
qui  leur  serait  fait,  il  eût  plus  que  sa  falcidie  des  biens  actifs  dont 
il  serait  chargé.  Et  (jiioiqu’il  soit  vrai  <jue  ce  legs  fût  utile  à  ce 
débiteur,  et  ipie,  comme  il  est  dit  dans  ce  texte,  il  reçoive  cet 
effet  du  Irienfait  du  testateur,  qu’il  demeure  quitte,  et  qu’ainsi  ce 
soit  en  effet  un  legs;  la  falcidie  n’est  [las  accordée  à  l’héritier  à 
cause  du  profit  que  les  iégafaires  tirent  île  leurs  h’gs ,  mais  seule¬ 
ment  à  cause  de  la  diminution  (jue  font  les  legs  à  riiérédité. 

7.  De  toutes  les  règles  qu’on  a  expliquées  dans  la  section  pré¬ 
cédente  cl  dans  celle-ci,  il  résulte  cju’il  y  a  deux  manières  de  ré¬ 
gler  la  falcidie,  selon  deux  sortes  (le  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 
La  première  sim|)Ie  et  commune,  dans  tous  les  cas  où  les  biens  et 
les  legs  ont  leur  valeur  fixe  ,  et  la  seconde  pour  les  eus  où  11  v  a 
des  biens  à  es[)érer  qiii  sont  iticertaius,  ou  des  legs  conditionnels, 
et  où  ces  incei  titmles  obligent  à  des  pt  r'Cautions  de  sûreté,  comme 
il  a  été  dit  dans  l’art.  3  de  cette  section  ,  et  dans  le  i3  de  la  j>ré- 
cédente.  Mais  il  v  a  une  troisième  sorte  de  legs  d’une  nature  qui 
oblige  il  une  troisiemie  manière  de  régler  la  hdeidie,  qui  sont  es 
legs  d'alirnens,  ou  d’une  peusimi ,  ou  d’un  usufruit  ;  et  cette  troi¬ 
sième  manière  dépend  delà  règle  (jiil  suit.  (C.  civ.  C 10,  ioi5,} 

8.  Comme  les  legs  d’alirnens,  de  pensions  annuelles,  de  rentes 
viagères,  d’nn  irsufruit  et  autres  semblaliies,  ne  consistent  qu’eu 
un  revenu  qui  doit  finir  parla  mort  dti  légataire,  on  m‘  peut  faire 
une  estimation  juste  et  précise  tle  la  valeur  tleces  legs  dt?  la  même 
manière  (pi’on  le  peut  des  autres,  ûlais.  comme  il  faut  de  tiécessité 
fixer  la  vaimir  <le  chaque  legs,  pour  régler  le  pied  de  la  falcidie  à 
l’egard  de  tous,  on  |)eut ,  jiour  les  legs  d’un  usufruit,  ou  d’une 
pension,  ou  d’arunens,  en  régler  la  valeur  ou  prix  que  le  léga¬ 
taire  poiirrail  <nj  tirer  selon  son  âge ,  s’il  voulait  le  vendre.  Mais 


(i  :  L.  I D,  n  *  tic  (Av.  ('i)  L.  ^  pen.  et  iilr.  ff.  a  J  falc. 


73'2 


LES  fcors  CIVILES,  LIV.  IV, 

cvtle  estinicitiün,  qui  peut  servir  pour  n'yler  hi  falcitlie  de  tous  les 
legs,  n’a  pas  cet  effet  à  l’égard  de  ce  légataire,  qu’il  doive  payer 
sur  ce  pied  ,  et  dès  la  mort  du  testateur,  la  fatcîdie  dupi  ix  de  son 
legs  ;  car  il  pourrait  mourir  la  première  aimée,  et  en  ce  cas  ,  au 
lieu  (l'étre  légataire,  il  deviendrait  débiteur  de  l’iiérédité  ;  et  on 
no  doit  pas  aussi  tlilTérer  le  retranchement  que  doit  porter  ce  lé¬ 
gataire  [»oijr  la  falcidie  ,  et  le  remettre  à  la  (in  des  années  que  l’u¬ 
sufruit  ou  ]>cnsionaura  jui  durer.  Mais  cette  falcidie  doit  se  régler 
et  SC  prendre  pont  chaque  année  de  cet  usufruit  ou  [leiision ,  à 
]>roportion  du  retranchement  réglé  [lour  tous  les  legs  ;  et  si,  par 
exemple,  la  falcidie  retranche  un  sixième  tie  tous  les  legs,  y  com¬ 
pris  celui  de  cet  usufruit  OU  jiension ,  selon  les  estimations  qu’on 
aura  faites  <le  tons  ces  legs,  ce  légataire  devra  chaque  année  pour 
la  falcidie  un  sixième  tle  sa  jouissance,  si  ce  n’est  que  tIe  gré  à  gré 
on  convienne  de  la  réglersur  un  autre  pied  ( l'i.  (C.  civ.  lOi  5.  ) 

Comme  il  n’était  pas  possible  de  concilier  tous  ces  textes ,  et 
les  réduire  à  un  sens  précis  qui  couvienue  à  tous,  on  a  tâché  tle 
former  la  règle  sur  ce  (ju’on  a  pu  en  tirer  par  les  réflexions  qu’on 
a  été  obligé  de  faire  sur  leurs  différeutes  disjiosifioits. 

Il  est  dit  dans  le  premier,  que  pour  régler  la  falcidie  d’un 
legs  d’un  usufruit,  les  anciens  avaient  été  d’avis  qu’il  fallait  faire 
une  estimation  du  tiroit  de  cet  usufruit;  mais  que  cette  opinion 
des  anciens  n’est  pas  approuvée,  parce  qu’on  peut  prendre  le 
quart  d’un  usufruit  aussi  bien  que  des  antres  legs.  Kt  ensuite  il 
y  est  dit,  que  tpiaiid  il  s’agit  de  légler  la  falcidie  entre  tous  les 
légataires,  il  faut  de  nécessité  revenir  à  cette  opinion  des  aii- 
cietis,  parce  qu’en  ce  cas  il  faut  faire  une  estimation  de  tous  les 
legs.  Et  aussi  dans  le  quatrième  de  ces  textes  fftti  est  la  loi  55  fin 
titre  (le  la  falcitlic,  il  est  dit  que  quand  il  s’agit  de  régler  la  fafei- 
die  entre  plusieurs  légataires,  il  faut  estimer  un  legs  d’un  usu¬ 
fruit  au  prix  {jue  le  légataire  jiourrait  avoir  s’il  voulait  le  veiulre. 

Par  le  second  texte,  (jul  est  /c§  i6  de  la  loi  i  ,  il  est  dit  que  s’il 
s’agit  d’uii  legs  d’une  pension  annuelle,  comme  ee  legs  eu  con¬ 
tient  jïlusieiirs,  c’est-à-dire  un  pour  chaque  année,  et  f[ii’ils  sont 
tons  conditionnels,  chacun  dépendant  fie  la  vio  <lu  légataire;  il 
faut  par  cette  raison  pourvoir  à  la  lalcidic  par  des  sûretés  entre 
l’héritier  et  le  légataire  de  se  faire  justice  l’un  à  l’aittre,  selon  que 
la  falcitlie  aura  lieu  <lans  la  suite  ;  à  quoi  on  peut  rai»porter  ce 
qui  a  été  dit  dans  l’art.  3  pour  les  legs  coiiditioimels. 

Par  le  troisième  texte,  qui  est  la  loi  /|7  ,  il  est  dit  que  pour  un 
legs  d’une  pension  annuelle  la  falcidie  a  lien  sur  la  pension  de 
chaque  année,  mais  qu’on  ne  pourra  en  juger  que  par  la  suite; 
(pie  cc|»cu<laiit,  taudis  ipie  la  falcidie  n’a  ]>as  lieu,  il  faut  jiayerla 
pension  entière;  et(]ue  ([iiand  il  arrivera  uiu*  aimée  on  la  falciche 

(t)  L.  1,  ff.  ad  Irg.  falc.  IJlft.  1.  ^  it>.  L,  47t  rod.  L.  55,  ood.  L.  G8,cod. 
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commencerait  d'avoir  lieu  ,  il  faudra  diniiiuier  toutes  les  années 
jirécêdentes. 

J^ar  le  cin(|uième  et  dernier  texte,  qui  exila  toi  68  ,  il  est  dit  que 
la  falcidie  truii  legs  d’alimens  ou  d’uii  usufruit  se  règle  différetn- 
ment  selon  lagc  du  légataire.  Que  s’il  ii’a  pas  plus  de  vingt  ans, 
on  compte  ronnne  s’il  devait  vivre  encore  trente  ans.  Que  s’il  est 
entre  20  et  aï  ans,  on  en  compte  a8.  Ainsi,  cette  loi  parcourt  et 
règle  tous  les  autres  âges,  et  veut  que  pour  le  calcul  de  la  falcidie 
on  asscmhlü  toutes  les  années  quVlk-  donne  de  vie  à  venir  à  un 
légataire  selon  son  âge,  etijii’il  j^aie  la  falcidie  de  ce  total.  Ainsi, 
]>ar  exemple,  si  le  légataire  d'un  iisufÉ'nit  ou  d’iuie  jiension  de 
1000  liv.,  [lour  alimens,  n’est  pas  encore  âgé  de  20  ans,  quelque 
âge  qu’il  ait  au-dessous  ,  il  faut  compter  comme  s’il  avait  à  vivre 
encore  3u  ans,  ce  qui  fera  3o,ooo  liv.,  et  c’est  de  cette  somme 
qu’il  tlevra  la  falcidie.  Quantkas  altmcntorum  tri^inta  annorutn 
coi/ipiitctur^  cjitsquc  quantitaiis  falcidia  pi œxtetitr.  Et  il  est  dit 
ensuite,  après  les  calculs  tle  ces  divers  âges,  que  Tusage  était 
alors  (.le  compter  3o  ans  de  vie,  non-seulement  à  ceux  (pii  n’a¬ 
vaient  que  20  ans  ou  au-dessous,  mais  aussi  jusfju’à  l’âge  de  3o 
ans,  (‘t  (ju’au-dessus  do  cet  âge  on  prenait  le  nombre  d’années 
qui  man([iuiit  pour  aller  à  la  soixantième.  Ainsi  c’était,  par  exem- 
j)le,  2.5  ans  pour  un  légataire  âgé  de  35,  et  10  pour  un  légataire 
âgé  de  5o;  de  sorte  qii’ou  ne  comptait  jamais  |»lnsde  3o  années. 

Il  est  facile  déjuger,  jiar  les  diiïércntes  dispositions  de  toutes 
cc.s  Uns,  (jnelles  sont  les  difficnllés  (juî  en  résnitent,  et  les  incon- 
veniens  de  ces  diverses  manières  de  régler  la  falcidie  ([iii  v  sont 
explicpiées-  ÎVIais  on  ne  peut  se  dispenser  de  remarfpier  sur  cette 
loi  CH  ,  qui  est  comniuiiémciit  considérée  comme  la  princijjale  rè¬ 
gle  de  cette  matièi'c  ,  que  K’-s  années  des  âges  y  sont  sur  deux 
j>ieds  difféi'cns,  dont  ou  n’en  preiidi’ait  anciuie  anjonrd’luii  pour 
règle  dans  l’estimation  d'un  usufruit  ou  d’une  rente  viagère, 
après  les  calculs  ([ui  ont  été  faits  sur  les  expériences  du  lunidire 
de  personiu-'s  cjni  meurent  à  cliaqne  âge.  Car,  suivant  ces  calculs, 
il  n’y  a  (jue  peu  d’ciifans  ipii  arrivent  à  l’âge  de  3o  ans;  peu  qui 
de  20  ans  aillent  à  5o  ans.  Ainsi,  (iiiand  un  légataire  d’un  usufruit 
n’aurait  tpie  (piatre  ou  cimj  ans,  on  n’estimerait  pas  son  usufruit 
.sur  le  pied  d’une  durée  de  3o  années;  et  pour  cet  âge  et  pour 
tous  les  autres,  on  suivrait  plutôt  le  jiied  cpii  est  en  usage  pour  les 
rentes  viagères  à  fonds  perdu.  Mais,  (juund  il  serait  certain  qu’un 
légataire  (run  usufruit  devrait  vivre  3o  ans,  ou  que  même  uu  re- 
v'euii  ammcl  eût  été  donné  à  une  personne  (;t  à  ses  successeurs 
pour  3o  années,  cet  usurruît  on  ce  revenu  ne  vaudi  ait  pas  la 
somme  a  lat|uelle  .se  monteraient  ces  3o  années,  pnis([u’une 

e  ne  les  vaudrait  pas.  Ainsi,. il  serait  très-injuste 
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an,  serait  cstijiié  phis  haut  [jour  la  falçiciie,  qiihtn  legs  «l’une 
rente  perpétuelle  de  pareille  srnnine,  qui  ne  vaudi'ait  que  20,000 
liv.  ÎMais  en  quel  temps  faiulraît-il  ju-endre  cette  falcidie?  Serait’ 
ce  au  temps  (  e  la  mort  du  testateur,  ou  aprè.s  celle  du  légataire? 
L’un  serait  bien  tôt,  et  rautre  bien  tard;  et  chacune  de  ws  ma¬ 
nières  aurait  d’étranges  ineotn^eiiiens.  Serait-ce  en  chaque  année 
qu’il  faudrait  prendre  une  partie  du  total  de  celte  falcidie?  IMais 
sur  quel  pied  pourrait-oii  régler  chaque  année?  Et  si  c'était,  par 
exemple,  un  légataire  d’une  [unisîon  de  1000  liv,  (pu  fut  réglée 
à  une  durée  de  3o  ans,  et  qu’il  y  eut  un  sixième  de  diminution 
pour  la  falcidlf'  qui  irait  ù  5,oon  liv, ,  cummeut  partagerait-on 
cette  somme  pour  n’en  [)reudre  [>as  j>lus  une  année  qu’une  autre , 
puistju’on  ne  pourrait  savoir  combien  il  resterait  de  vie  à  ce  lé¬ 
gataire  ,  et  que  s’il  ne  vivait  que  cinq  ans,  tout  son  usufruit  se¬ 
rait  consommé  par  la  falcitlie  ? 

Ou  ])eut  ajouter,  sur  le  sujet  de  cette  loi  68,  qu’elle  est  tirée d’u  11 
livre  qu’Kmilius  Placer,  qui  en  est  raiiteui*,  avait  composé  sur  un 
droit  (h*  vingtième  que  le  fisc  [X'enait  sur  les  successions  et  sur 
les  legs;  de  sorte  qu’il  semble  que  les  calculs  qu’on  voit  dans  cette 
loi  pour  les  divers  âges  aient  été  faits  comme  un  tarif  pour  régler 
ce  (boit  ;  et  quoiqu’il  y  soit  ])arlé  de  la  falcidie  comme  sî  res 
calculs  étaient  faits  |)otfr  ta  régler,  un  habile  interprète  a  conjec¬ 
turé  que  jieiit-ètre  Tribouieii  a  fait  cette  application  à  la  falcidie. 
Ce  (pli  sup|îoserait  qii’ii  ii’aurait  fait  aucune  réflexion  surladif- 
férenee  inÜnie  tpii  était  à  faire  entre  l’usage  des  calculs  expliquée 
dans  celte  loi  pour  les  divers  âges,  par  rapport  à  ce  droit  de 
vi/igfième ,  et  l’iisage  de  ces  mêmes  caleids  par  rapport  à  la  falci¬ 
die,  Cai',  à  l’égard  de  ce  droit,  comme  il  était  de  iiécessiU;  de  le 
laver  sur  chaque  legs  en  une  seule  fois,  il  fallait  bien  fixer  ta  va- 
eiir  du  legs  d’un  usufruit  pour  savoir  eombieu  le  lise  dcv,Tit  en 
avoir  :  et  c’était  ponr(|noi  celte  loi  fixait  par  ce  régleaumt  le 
pied  de  ce  riingtième  ^  (  uoîque  trop  fortement,  j)ar  les  raisons 
qu’on  a  remarquées  sur  le.scalctds  (  es  âges.  3Iais,  pour  régler  la 
falcidie  d’un  legs ,  d’une  pension  viagère  ou  d’un  usufruit,  il  ne 
serait  pas  juste  de  venir  au  ealenl  de  cette  loi ,  et  de  [ireudre  le 
nombi'c  d’années  ([u’elle  (ionne  à  la  durée  de  rnsufrnit  on  de  la 
pension,  selon  l’agc  dn  légataire,  pour  faire  payer  la  falcidie  de 
ce  total,  f.'e  calcul,  (juand  il  serait  fait  sur  un  pied  bien  inoirulre, 
serait  toujours  injuste  entre  l’héritier  et  un  légataire,  qui  no 
pouvant  s’assurer  de  deux  ans  de  vie,  iie  doit  pas  être  obligé  de 
payer  la  falcidie  de  la  valeur  de  "ïo  années,  ni  même  de  dix.  Dt* 
sorte  que  la  voie  de  l’estimation  d’un  usufruit  |ïar  l’àge  du  léga¬ 
taire  ne  semliîe  d’usage  (pi’entre  l’héritier  et  tous  les  légataires, 
pour  régler  le  pied  commun  de  la  falcidie  de  tous  les  legs,  parce 
qu’il  est  <Ie  nécessité  de  les  estimer  tous  dès  le  temps  de  la  mort 
du  testateur,  et  qu’il  v  aurait  trop  d’inconvéniens  de  différer  le 
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réglement  tle  la  falcitlie  :i  un  autre  temps;  au  lieu  que  sans  faire 
ton  ni  an  légataire  d’mi  usufruit,  ni  aux  autres  légataires,  ni  à 
l’héritier,  ils  innivent  tous  par  celte  voie  çoiivonir  entre  eux  de  la 
valeur  d’un  legs  d’usufruit  selon  l’àge  du  légataire,  eotnine  par 
une  espèce  de'forfait,  au  hasard  que  révéneincnt  rende  ce  parti 
avantageux  ou  à  l’Iiéritieroii  aux  légataires.  Mais,  pour  la  falcidie 
particulière  d’un  legs  d’usufi  iiit ,  il  semble  assez  facile  de  la  ré¬ 
gler  sur  le  même  pied  ([ue  les  autres  legs.  Kt  si,  par  cxenïple,  la 
falcidie  était  fixée  à  un  sixième  de  tous  les  legs,  y  comprenant 
celui  d’un  usufruit,  il  ne  paraît  pas  ([u’il  n’y  eût  tii  d’injustice  ni 
d’inconvénienl  que  l’héritier  retînt  un  sixième  de  cha([uc  année 
de  ccl  usufruit,  puisque  ce  retranchement  ferait  la  mémo  justice 
à  ce  légataire  et  l’héritier,  qu'un  |>areil  retranchement  d’tnie 
rente  j>crpétuelle ;  avec  cette  seule  différence,  qui  serait  très- 
jiiste,  que  j)Our  la  tente  perpétuelle  le  capital  en  serait  aussi  di¬ 
minué  ti’aulant,  et  (jue  pour  l'usufruit  ou  la  rente  viagère  qui  n’a 
point  de  capital  en  fonds  perpétuel,  le  retranchement  serait 
jtorné  aux  années 


a  vie 


ro. 


SECTION  IlI. 

De  ceux  à  <jui  Ut  J'aicidie peut  être  tlue  ou  noti. 

I.  Comme  l’héritiei' pur  et  siinjde  accepte  i’hérétiité  sans  bé¬ 
néfice  d’inventaire,  il  ne  pont  prétendre  la  falcidie.  Car  cette  qiia- 
Uté  l’engage  à  toutes  les  charges  indistinctement ,  au-delà  juéme 
des  biens  ilc  l’hérédité  i^C.  civ.  So'a  ,  t8o.  1  Et  il  n’v  a  que 
l’héritier  bénéficiaire  qui,  ayant  fait  faire  un  inventaire  dos 
biens,  n’est  tenu  des  legs  et  des  autres  ciiargcs  (ju’à  proportion 
de  ce  qu’il  y  a  de  fonds  daii.s  la  succession  pour  les  acquilter,  tlé- 
dulsaiit  sur  les  legs  le  ipiart  des  biens  jiour  la  falciilio. 

■X.  Quoique  l’héritier  ait  fait  un  invcnlaire,  s’il  se  trou v<*  avoir 
fraudé  les  légataires  par  des  soustractions  ou  recelé  de  quelr 
effets  de  l’hérédité,  il  sera  privé  de  la  falcidie  sur  les  fonds  t 
ces  fraudes  pourraient  diminuer  la  succession  (C.  civ.  79?..] 
Blais  il  ne  faut  [las  mettre  au  rang  des  héritiers  qui  ont  soustrait 
on  recéié,  celui  qui  prétendrait  qu’on  ne  dût  pas  comprendre 
dans  les  biens  de  l’héréilité  ime  chose  (pi’il  déclarerait  fui  appar¬ 
tenir,  (pioifju’il  fût  pi  ouvé  dans  la  suite  qu’elle  était  de  l’hérédité. 
Car  c’était  une  prétention  (pi’il  ])oiivait  avoir  sans  marivaise  foi, 
et  qui,  quand  elle  serait  injuste,  étant  expliquée  aux  légataires, 
n’anrait  pas  le  earaetère  de  sonsiraction  i'i). 

'i.  .si  l’hcriiier  a  fait  quelque  fi  aude  pour  faire  périr  des  legs 
OH  (idéieonimis ,  comme  s’il  a  supprimé  un  codicille  (pii  les  cou- 

(i)  V.  t’art.  4  de  la  sect.  1  de  ce  titre,  cl  fart,  i  de  la  sect.  i  des  bériliers  eu 
ftéo*'ral.  (ri)  L.  fi,  ff.  de  bis  qu*  ut  ind-  vtd.  1.  ri4,  ff.  ad  leg.  faltid.  ),  48,  ff.  .id 
sénat.  Trebell.  (’i)  !..  fi.8,  ^  (,  ff,  ad  leg.  fatr. 
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tenail,  ou  par  qiielcjne  antre  voie,  il  acquittera  ces  legs  on  ces 
fidcicoimnis  entiers,  sans  déduction  de  la  falcidie  (i).  (C.  civ. 
8oi,  792.) . 

4.  Si  l’héritier  légitime  qui  serait  institué  héritier  j)ar  un  tes¬ 
tament  prétendait  y  renoncer  poui’  demeurer  héritier  «é  intestat  y 
et  se  décluu'ger  des  legs;  comme  il  ne  serait  pas  privé  de  l’hé¬ 
rédité,  ainsi  qu’il  a  été  dît  en  un  antre  lieu,  et  ([u’ü  demeure¬ 
rait  chargé  d’acquitter  les  legs,  il  ne  serait  pas  ]>rivé  de  la  fal- 
cidic  ('i).  (C.  civ.  1017,  7 '/il»  7^14) 

5.  S’il  y  a  plusieurs  héritiers  de  diverses  portions  de  l’iiérédité, 
et  que  ([uelques-uns  soient  cliargés  sur  les  leurs  de  legs  dont  les 
autres  ne  soient  pas  tenus,  la  f’alciilie  tle  chacun  se  prendra  seule¬ 
ment  sur  sa  portion  ,  et  ce  retranchement  ne  diminuera  rien  de 
celle  des  autres  (^î).  3Iais  chacun  aussi  déduira  sur  sa  portion  les 
dettes  et  autres  charges  <]ue  le  testateur  y  aurait  imposées  (4). 
(C.  civ.  870,  s.  878.) 

G.  àii  un  légataire  était  cliargé  sur  sou  legs  de  quelque  dispo¬ 
sition  en  faveur  d’uii  tiers,  comme  de  quelque  somme  ou  autre 
charge  qui  diminuât  sou  legs,  ou  leconsumât;il  n’auraitpas  pour 
cela  le  <lroit  de  la  falcidie;  mais  il  serait  tenu  ,  ou  d’acqiiîtler  la 
cliarge  entière,  on  de  l  enoncer  an  legs.  Car  la  falcitlîe  n’est  ac¬ 
cordée  qu'aux  seuls  héritiers,  et  les  légataires  ne  peuvent  exercer 
ce  droit  de  leur  clie!  (5),  (  C.  civ.  871  ,  100g,  1017,  ) 

7.  Si,  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  l’hérilier  se  trouvant 
trop  chargé  de  tous  les  legs ,  la  falcidie  devait  y  avoir  lieu,  le  re¬ 
tranchement  qu’un  légataire  chargé  de  quelque  legs  souffrirait  du 
sien,  se  prenant  sur  son  legs  entier,  diminuei ait  à  jïroportion  ce 
legs  particulier  dont  il  aurait  été  cliargé  |)ar  le  testateur.  Car  ce 
serait  du  clief'de  l’héritier  que  cette  diminution  serait  arrivée 
(C.  eiv,  871,  1017,  lûi  3  \ 

SECTIOiV  IV. 

Des  causes  quijont  cesser  in  falcidie  ^  ou  qui  la  diminuent. 


I.  Quoique  la  falcidie  soit  un  droit  acquis  par  la  loi  à  l’heritier 
qui  vent  s’en  servir,  et  cju’un  testateur  ne  puisse  empêcher  que 
ses  dispositions  ne  soient  sujettes  aux  lois  (7).  Il  est  néanmoins 
permis  à  un  testateur  d’ohiiger  son  héritier  à  acquit  ter  les  legs  sans 
déduction  de  la  falcidie.  Et  s’il  l’ordonne  ainsi  Inen  e\[>ressément, 
la  falcidie  n’aura  [joint  de  lien.  Car  c’est  une  exception  que  fait 

(i)  L,  5o.  ff.  aàlcg.  fatr.  (a)  L-  îS,  §  i,  ff.  Sî  rjiiis  ora,  caiis.  test.  (3)  L.  77, 
ff.  ad  leg.  f^alc.  (4)  L.  8,  ff.  ad  leg.  falc.  (.î)  L.  47,^^  1,  ff.  ad  leg.  falc.  Les  rai- 
sf»ns  de  fêtaldUscmeot  de  la  falcidie,  es[ili(|<iée.s  daus  le  préambule  de  ce  titre, 
ne  coDvîeuneDt  qu'aux  liéritiers.  (5)  L.  32,  ^  4i  ff-  1*^S'  fale.  (7)^.  1  art.  a8 
de  la  sert,  a  des  règle.»  du  droit. 
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la  loi  même,  et  rhéritier  a  la  libcrtc,  ou  d’accepter  l’hérédité  à 
celte  condition,  ou  d’y  renoncer  (i).  (C.  civ.  jji3,  T9^>  s.) 

Il  semble  ,  par  ces  textes  et  quelques  autres ,  que  dans  r,iiicieu  droit 
le  testateur  pouvait  proltiber  la  falcidie,  et  le  contjaire  seiuIjJe  établi 
eu  d*autres(2),  ce  qui  a  ilivisé  les  interprètes. Hlais celle  difliculté  a  cessé 
par  la  iiov.  i  de  Justinien,  qui  a  permis  la  proliibition  de  la  falcidie, 
ainsi  qu’il  esi  expliqué  dans  l’article  (3). 

2.  Si  un  lestatcnr  avait  fait  im  Ic^s  d’un  imnK'ujjle,  soit  à  qiicl- 
tju’im  de  sa  famille  on  autre  juîrsonne,  et  défendu  que  ce  fonds 
fût  aliéné,  voulant  qu’il  deimni rat  propre  an  légataire  et  à  scs 
successcur.s  ;  l’hérilier  de  ce  testateur  ne  pourrait  prétendre  la 
falcidic  sur  un  fonds  légué  de  celle  manière.  Car  la  défense  t!c 
raliéiicr  rtiiferme  lu  volonté  qu’il  demeure  sans  diminution  au 
légataire  et  à  ses  successeurs  (4), 

3.  Si  riiéritier  institué  étant  créancier  du  testateur,  il  était  or¬ 
donné  [lar  le  testament  que  cet  héritiei’  ne  pourrait  compter  sa 
dette  pour  diiiiinuer  les  biens  de  l’iicrédité,  cette  disposition  fe¬ 
rait  cesser  le  relranehcmcnt  que  cette  dette  aurait  pu  causer 
pour  la  falcidic.  (C.  civ,  875,913,  8oi.  ) 

/,.  J.es  dispositions  des  lestaincns  militaires  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  btlcidié  [5).  (C.civ.  981 ,  s.) 

Est  -ce  beaucoup  favoriser  celui  qui  j>ar  un  lesiament  militaire 
nomme  un  héritier  et  (ait  plusieurs  legs,  que  d’oter  la  falculie  à 
son  heritier,  qui  pourra  par  ce  moyen  n’avoir  rien  tlu  tout  si 
la  succession  est  épuisée  en  legs  ?  Et  ce  jnivilége  tournera- L-il  en 
ce  cas  contre  l’intention  de  ce  testateur,  qui,  s’il  avait  prévu  cet 
événement,  aiu'ait  sans  doute  modéré  les  legs  en  faveur  de  son 
héritier,  qu’il  considérait  plus  que  les  légataires?  Ou  réduira-t-oii 
celte  règle  an  cas  où  la  disposition  du  soldat  ou  oflicier  de  guerre 
UC  ferait  qu’un  codicille,  qui  ne  regarderait  ipie  l'héi’iiier  légitime 
en  faveur  t!e  qui  il  n’aurait  fait  aucimo  dis|iosiiion  ?  On  n’a  pas 
laissé  de  mettre  cette  règle  indistinctement  ,  parce  que  les  lois  y 
sont  prxknses,  et  que  les  ju'iviléges  îles  testamens  militaires  sont 
confirmés  en  général  par  les  édits  dont  il  a  été  j>arlé  sur  le  sujet 
des  formalités  de  ces  testamens.  Mais  il  scmlde  que  si  le  cas  ar* 
rivait  iju’il  n’y  eût  rien,  ou  seulement  peu  de  chose  ])Otir  l’hé¬ 
ritier,  .soit  iih  intcstiit  on  testamentaire,  il  serait  tle  rétjuité  d’y 
apporler  11  n  tempérament  ,  [luisquc  rintcntlon  de  ce  testateur 
n’aurait  pas  été  de  le  dépouiller, 

5.  Si  un  légalaii'e  était  chargé  trmie  pension  amiiiellc  pour  les 
alimens  de  quelque  personne,  et  (pie  son  legs  fût  diminué  jiar  la 
falcidie,  mais  seulement  de  sorte  qu’il  eu  l'cstâl  assez,  j>our  ces 
alimens,  ce  légataire  ne  laisserait  pas  de  [lortcr  cette  cliargc  cn- 


(i)  L.  12,  ff.  ad  leg.  falo.L.  64,  cod.  (a'  L.  17,  ff.  ad  Icg.  fali*.  Çi'j  Nov,  [, 
cap.  2,  In  fin.  (4)  Nov.  1  iç),  cap.  ulL  (5)  L.  7.  C.  ad  Icg.  falc*  1.  12.  C.  de  test, 
mil.].  17,  L  (j2,  et  1.  ult,  ff. 
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tiore  sans  rotrani’heinciit.  Car  on  [)î’(,sitinerait  d'utie  (elle  tlisjio- 
sltion  ,  fjiie  ie  fcsiateur  aurait  voulu  fjirtin  legs  d<’  cette  nature 
lie  souffrît  point  de  retrauclienioui ,  et  t]ue  le  légataire  se  coït* 
tentât  de  ce  rpri  pourrait  lui  rester  de  bmi  ajirès  cette  cliargc;  à 
moins  f]u’il  ne  parût  que  ce  ne  (ut  [vas  riiiteiition  de  ce  testa- 
leur  (i  .i.  ^C.  civ,  loop,  <)^^‘)  Comme  si  par  exemple  le  legs 
chargé  de  ces  alîmeiis  était  de  la  nième  nature  et  aussi  favorahli- 
que  le  serait  l’autre.  ;C.  civ.  loiit,  Gio.^ 

Il  faut  remarquer  sur  rci  article  qu’il  lait  lute  cxce)>tioii  de  la 
règle  exjdiquée  dans  l'art.  7  de  la  section  précédente.  Ainsi,  c’est 
nue  exci'ption  d’une  autre  exception.  Ctar  cotte  règle  expüijuée 
dans  cet  art.  7  veut  que  les  légataires  ])uisscut  retenir  la  falcidie 
lorsqu’eux-mèiues  la  soufireni;  ce  qui  fait  une  exception  de  la 
règle  generale  ex|>llquée  dans  l’art.  Ü  de  cefte  meme  section  [iré- 
cédente  ,  qui  veut  que  les  légataires  ne  puissent  pas  retenir  la  fal- 
ciilie  sur  leurs  legs,  parce  qu’elle  u’a  été  étalilie  que  pour  les 
héritiers.  Ainsi,  la  l'ègle  expliquée  flans  le  présent  article  se  trouve 
fondée  sur  des  principes  fju'elle  rassemble:  rmi  général,  que  tes 
légataires  n’ont  pas  de  falcidie;  et  l’antre  particiiiicr  de  ta  faveur 
d’un  legs  d’nlîmcns  assigné  S[)ccîalemcnt  sur  le  fonds  d’un  leg.s 
que  le  testateur  n’a  donné  au  légataire  qu’à  cetfe  condition.  Car, 
encore  qu<’  les  legs  d’aümcns  soient  sujets  à  la  falcidie  quand 
c’est  l’Iiéiàtier  qui  en  est  chargé,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’art. 
de  ta  .seet,  7. ,  les  lois  distinguetit  la  condition  du  légaiaire-de  celle 
de  riiérltier,  et  favorisent  plus  l’héritier  que  le  légataire,  comme 
il  a  été  dit  dans  !’at  t,  6  de  la  sect.  7  des  teslamens.  Ainsi,  elles  re- 
(rauehent  des  legs  d’armieiis  quanil  ils  diminuent  la  portion  de 
l’iiérédilé  qui  doit  demeurer  à  l’héritier,  et  ne  ivtranchent  pas 
d’uii  pareil  legs  rpiaud  ec  n’est  qu’un  légatairi*  qui  en  est  chargé, 
qtioifpu*  son  legs  en  soit  diminué,  ou  rétinit  à  rien. 

6.  Le  retrauchcinent  ]>our  la  faleidie  ]>eut  cesser  ou  être  dimi¬ 
nué,  s’il  arrive  que  riiérilier  prolite  de  quelque  disposition  tlu 
testateur  qui  ie  regarde  eominc  Iréritier.  Cai'  i  pourrait  profiter 
d’antres  dispositions  qui  n’auraient  pas  le  même  effet;  ce  qui 
dépend  des  règles  qui  suivent. 

7,  Si  un  testalf'ur  ayant  in.stilué  dcu.\  héritiers,  tes  substitue 
entre  eux  réciproipieineiit  de  cette  triaiiîère  qu'on  apjielle  substi¬ 
tution  vulgaire,  flont  il  sera  traité  eu  son  lieu,  ordonnant  que 
si  i’un  d’fuix  ne  veut  ou  ue  peut  avoir  part  à  la  succession  , 
l’autre  l’ait  entière,  et  que  run  deccs  héritiers  étant  charge  sur 
sa  portion  de  legs  sujets  au  retraneheiiïent  pour  ta  fa!ci<lie,  le  cas 
de  ta  substitution  arrivât,  de  sfu’te  que  cet  héritier  profitât  tle 
ce  qui  lui  reviendrait  par  cette  sulîsiitution  de  la  jiorlioii  de 
l’autre;  ce  prolit  diminuerait  la  falcidie  qu’il  aurait  pu  retenir 
lies  lecs  de  la  siimne.  Tar  ce  sci’ait  un  bien  qu’il  aurait  comme 


fl)  !..  ^11 . 5  f  )  If  •  <1?  nnn.  fvp.  t.  î  t ,  §  i.  roiî.  !..  77.  J ,  ff  •  (!<■  If’B-  2 


I 


n 

J 


IVF.  LA  lALCliïlE,  TIT.  J 11,  SEf.T,  IV* 

htrritirr  ;  et  on  pourrait  le  considérer  comme  étant  héritier  jjurot 
simple  pour  sa  portion,  et  héritier  conditionnel  pour  celle  <|ue 
le  cas  de  la  substitution  devait  lui  acquérir  (i),  C.  civ\  89G.  ) 

8.  Si  dans  le  cas  de  rarticle  précédent  Ihm  des  cohéritiers 
substitués  enti’e  eux  ne  succède  point  ,  comme  s’il  mourait 
avant  le  testateur,  ou  qu’il  lût  incapable  de  succéder,  ou  qu’il 
renoftçiU  à  l'iiérédité,  et  que  sa  portion  étant  surchargée  de  legs, 
celle  de  rauti'c  héritier  qui  resterait  seul  n’en  fût  point  chargée; 
celui-ci  ne  contribuerait  rien  de  sa  portion  aux  légataires  de 
celle  de  l’autre.  Car  à  leur  égard  il  en  serait  de  niéjne  qnt?  si 
l’héritier  chargé  de  Unirs  legs  sur  sa  portion  avait  succédé ,  au¬ 
quel  cas  ces  légataires  ne  proliteraient  point  de  ce  que  l’autre 
aurait  de  bon  de  la  sienne  ;  et  cet  événement  ne  rendrait  pas 
meilleure  leur  condition.  Car  le  testateur  avait  borné  leur  droit 
à  ce  que  l’héritier  chargé  de  leurs  legs  |>oTirrait  profiter  de  sa 
portion  de  l'hérétiité  sans  en  charger  l’aiitrc- 

9,  Si  dans  le  cas  d’une  substitution  pupillaire,  dont  il  sera 
traité  dans  le  second  titre  du  ciii(|uième  livre,  un  testateur  avait 
institué  son  fils  impubère  pour  une  portion,  et  un  autre  liérliior 
pour  lü  reste  (le  l’hérédité,  le  substituant  à  son  fils  impubère  par 
cette  substitntioii  pujjîllalre,  et  que  ce  testateur  eût  chargé  de 
legs  les  deux  héritiers,  de  sorte  que  la  falcidic  dût  avoir  licti,  ou 
seulement  sur  ceux  d’une  portion,  ou  sur  l’une  et  l’autre;  le  lils 
en  ce  cas  venant  à  mourir  avant  son  père,  et  le  substitué  ayant 
alors  de  son  chef  les  deux  partions  confondues  en  une  seule  hé¬ 
rédité,  de  même  que  s’il  avait  été  institué  seul  héritier  universel, 
tous  les  légataires  en  proliteraient,  par  la  raison  e\|>li([uée  dans 
l’art.  7.  Mais  si  le  fds  ayant  succédé  au  jière,  et  mourant  im- 
pid^èrc ,  le  siilisiitué  recueillait  sa  succession;  les  légataires  du 
(ils,  qui  pourraient  être  sujets  à  la  bdeidic  sur  sa  portion,  ne  pro- 
fiteraient  pas  de  celle  que  le  substitué  avait  de  son  chef;  car, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  8,  leurs  legs  u’étalcnt  assignés  tpie 
sur  la  portion  de  l’iiérédité  que  le  testateur  y  avait  affectée,  et 
non  sur  celle  du  substitué  [2!.  Que  si,  dans  le  cas  de  ce  meme 
testament,  la  portion  de  l’héritier  substitué  à  nitijiiibère  étant 
surchargée  de  legs,  de  sorte  que  la  falcidie  dût  y  avoir  lieu  ,  cet  . 
héritier  venait  à  succéder  à  cet  impubère,  sa  falcidie  serait  di¬ 
minuée ,  et  scs  légataires  profiteraient  de  ce  qui  lui  reviendrait 
de  la  substitution.  Car  ce  serait  comme  héritier  qu’il  succéde¬ 
rait  (C.  civ.  89G.  ) 

10.  Il  résulte  des  règles  expli([uées  dans  les  quatre  ariiclcs 
jirecédens ,  que  si  des  legs  assignés  sur  la  portion  de  l’tm  de 
deux  héritiers  se  trouvciit  sujets  à  la  falcidie,  elle  n’est  pas  di¬ 
minuée  par  le  changement  qui  fait  passer  cette  portion  à  l’autre 


(i)  L.  Ï,  i3,  ff.  ad  leg.  fnlrid.  L.  78,  cod.  (i)  L.  87,  §  ff.  ad  Ing.  fair 

f3)  JJirL  L*  ^  5. 


^  r 


(J 


l*ES  LOIS  CIVILES,  I.IV.  IV. 


Iiériïicr.  Cfir  elle  lui  est  ac([tiise  telle  qu’elle  est  ,  et  avec  ses 
rharges,  sans  qnVlle  aij|Tincnle  celles  de  la  sienne.  Mais  si  l’Iié 
|•iticl■  de  qui  la  [lurlinn  est  eliargée  de  te^'s  en  acquiert  une  autre 
par  rerfct  d’un  droit  d’accroisscineiit  <ui  d’une  substiintion  ,  les 
légataires  de  sa  [lortion  prolitei-mit  de  ce  qui  lui  l'evîemlra  de 
celle  de  l’autre  lieritier.  Car  au  lieu  tjue,  dans  le  pi’cinîei'  ras , 
les  légataires  sujets  à  la  falcidie  ne  jieuvent  pas  dire  à  rhérilter- 
tjui  aecpiiert  la  poiiion  cliargét*  de  leurs  legs,  qii’i!  profite  à  leur 
préjudice,  puisfjue  leur  condition  demeure  la  même  (pie  s’il  ny 
avait  eu  aucun  cliangeinent,  et  telle  (piVlK?  a  été  réglée  'par  le  tes¬ 
tateur;  dans  le  second  cas,  l’Iiéritier  (pii  profite  de  la  portion  de 
l'autre  ne  fient  pas  dire  aux  légataires  de  la  sienne  (pie  leurs 
{*gs  fussent  bornés  sur  sa  portion.  Car,  comme  ils  sont  assigné’s 
^ur  lui ,  ils  prolitent  de  tout  ec  qui  lui  revient  de  l’hérédité, 
eomine  il  a  été  dit  dans  l’art.  7. 

Il,  Si  ntl  des  cohéritiers  est  charge  sur  sa  portion  d’im  legs 
envers  raiitre,  et  que  eet  liéritier  légataire  soit  de  sa  part  chargé 
do  legs  sur  la  sienne,  de  sorte  que  la  falcidie  doive  y  avoir  lieu; 
le  legs  qu’il  reçoit  de  l’autre  liéritier  ne  diminuera  pas  la  falcidie 
de  ceux  qu’il  devra.  Car  ce  n’est  pas  comme  héritier  (ju’il  reçoit 
ce  legs  ;  et  on  ne  compte  dans  les  lucns  sujets  aux  legs  que  ce  qui 
)eut  être  acquis  à  l'héritier  en  cette  qualité,  et  par  son  dioit  à 
’hérédité,  et  non  ce  (jni  peut  lui  revenir  par  (piel([uc  autre  titre. 
Ainsi,  ce  legs  lui  étant  acquis  comme  :i  un  autre  légataire,  il  ne 
le  compte  jias  sur  la  falcidie  (1 

la.  Si,  ‘laiis  le  cas  de  rarticle  précédent,  un  héritier  étant 
chargé  d’un  legs  envers  son  cohéritier,  la  falcidie  devait  avoir 
lieu,  ce  legs  y  serait  sujet  comme  tous  les  autres  ;  car  il  diminue¬ 
rait  de  même  îe  ([uart  des  biens.  Mais  si  l’un  et  l’autre  béritiers 
étaient  cluirgi^  de  legs  réciproques,  et  qu’ils  fussent  dans  le  cas 
où  la  falcidie  dut  avoir  lieu,  soit  de  la  part  d’un  d’eux  seulement, 
ou  de  part  et  d’antre;  ce  que  ruii  de  ces  héntiers  iiuiait  à  rece¬ 
voir  du  legs  (jue  lui  devrait  rautre,  sc  compenserait  sur  la  falcidie 
du  legs  ([u’ii  lui  'devrait  réciprofjiienient.  Et  comme  cette  eom- 
jiensation  remplirait  une  partie  de  la  falcidie  du  total  des  legs, 
il  ne  retiendrait  sur  ceux  des  autres  légataires  que  ce  (pii  maii- 
<pierait  à  sa  falcidie  sur  tous  les  legs,  (l(*duction  faite  de  ce  qiu' 
cette  compensation  eu  acquitterait  (2). 

i3.  l!  s’ensuit  encore  de  ecs  mélnes  règles,  (jue  si  un  liéritier 
(*tait  inslilué  pour  deux  diffêi’ciites  portions,  comme  jionr  un 
quart  en  précifuit,  et  |)Oiir  une  moitié  des  trois  autres  quarts,  et 
(pie  chacune  de  ces  portions  on  une  seule  sc  trouvât  surchargée 
(!('  legs  qui  donnassent  lieu  à  la  falcidie  ,  il  faudrait  les  coidondre; 
et  le  total  serait  sujet  à  tous  les  legs  des  deux  [lortioiis.  Car  ce 

(t)  L.  7/,,  ff.  ad  Icf».  falr.  !..  gi,  e«<î.  L.  22,  eod.  (2)  Tj.  79,  ff  ad  Icp.  talr. 

V.  1.  'Jt,  ff.  de  tiçrctl,  inst,  L,  i5,  ff.  Je  liis  (jtj.T  ut  inJ. 
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st'HUl  CI»  ïjiiîilité  triiéfiticr  tju’il  prolitcrail  tlc  Tuuc  et  tic  i’a»i- 
tren),  i  (!•  civ,  8/(3,  8/(5,  looj),  1017.) 

iV  Si  un  licritici*  charge  li’un  legs  coiulitionnel  institnait  ic 
légataire  son  héritier,  et  (jnc  la  condition  d’où  le  legs  dépendait 
arrivât  ensnito;  ce  (pie  ce  légataire  aurait  de  ce  legs  lui  étant  nc- 
(jiiis  à  ce  titre,  et  non  à  celui  de  sncccsscnr  de  l’iiéritier  tpii  en 
était  chargé,  ce  qu’il  en  aurait  n’a iignre nierait  pas  le  londs  des 
it  il  aurait  été  chanté  par  cet  liérilier  à  (lui  il  succédei'aît, 


k’i^s  dont  il 


et  n’en  diininuerait  pas  la  falcidie  si  elle  avait  lieu  (2). 

i5.  Si  un  testateur  chargeait  un  de  scs  héritiers  d'actpiittcr  seul 
une  dette  de  riiérédité,  la  diininiilion  des  biens  (pic  ferait  celle 
dette  poui'!asu])putation  de  la  falcidie  ne  regarderait  fpie  la  por-, 
tion  seule  de  cet  héritier  qui  en  serait  chargé  (3) ,  cl  augiuciite- 
rait  sa  falcidie  à  proportion.  (C.  civ,  1012,  1017.)  . 

iC.  S’il  y  avait  un  It.'gs  d’un  fonds  dont  la  délivrance  ne  diit  iHrc 
faite  au  légataire  qu’après  un  certain  tenaps,  la  jouissance  demeu¬ 
rant  cependant  à  l’héritier,  ou  un  legs  d’une  somme  dont  le 
laietncnt  serait  difféi*é;  il  faudrait  déduire,  sur  rcstiniatitm  de  ces 
egs  pour  la  faicidie,  ce  (pie  le  retardement  de  la  délivrance  ou 
du  jiaienient  diminuerait  de  ce  qu’ils  auraient  valu  s’ils  eusscni 
été  dus  sans  retardement  au  U'mps  de  l’ouverture  de  la  succession 
où  les  estimations  des  biens  et  des  legs  doivent  être  faites  (4j.  (  C. 
civ,  io/(0,  10/(1.) 

17.  I/liéi’itier  qui  sans  retenir  la  falcidie  se  serait  voîontaire- 
jnent  obligé  d’acquitter  un  legs  entier,  on  rauraîl  acijuitté  en 
ellet,  ne  pouri'ail  plus  pj'étendre  la  dikhiction  de  la  falcidie;  car 
il  y  aurait  renonce  payant  ainsi ,  ou  s’engageant  à  paver  le  legs  ; 
et  on  présumerait  (pt’il  ne  l’aurait  fait  que  pour  satisfaire  plinno 
ment  aux  tiis]iositions  de  son  bienl'aitenr ;  ce  tpti  suifirait  jioiir 
faire  subsister  le  paiement  ou  la  délivraiict;  de  la  chose  légué(j  (5  ■. 

18.  Si  c’était  par  (pielque  erreur  de  fait  ([iie  l’héritier  eut  a(>- 
quitté  un  legs  entier  sans  tléduction  de  la  falcidie,  comme  s’il  l’a¬ 
vait  payé  avant  rpi’on  eût  connaissance  d’un  codicille  contenant 
d’autres  legs  qui  donnaient  lieu  au  retranchement,  il  pourrait 
recouvrer  ce  qu’il  se  trouverait  avoir  surpayé.  (C.  civ.  875.)  ûïaîs 
si  c’était  ]>ar  taie  erreur  de  droit  qu’il  eût  trop  payé,  comme  s’il 
avait  acquitté  un  legs  (pi’il  crût  n’ètre  pas  sujet  à  la  falcidie,  ou 
(pi’il  ignorât  qn'il  avait  droit  de  la  l’cienlr,  il  ne  pourrait  plus 
prétendro  de  retranchement  ^6). 

ic)>  L*hiîritier  ii'est  jias  privé  de  la  faîcuüe  par  feffet  du  temps, 
taudis  c[uc  les  oliosts  sont  encore  entières;  c'est-à-dire  qu’il  n’a 


(r)  L*  1 1,  ^  7,  in  fin.  ft\  ad  leg*  L.  2^.  C,  de  jur,  deîib*  (2)  L*  4*  ff. 
k'g.  fjlc.  (3)  L.  8,  ff.  ad  leg.  falc.  (4)  L,  45,  ff.  ad  leg,  L.  73,  §  etïd*  V. 
Part  4  la  sert,  2  de  la  tridiellia nique.  (5)  L.  i.  C,  ad  leg.  falc.  L.  ulr.  lu  fin, 
C.  cod.  V.  fart.  2  de  la  sect.  2  de  la  tréljcllmnitjuc.  (G)  L.  9.  C.  ad  leg.  falc.  V 
la  ücrL  ï  des  vicci?  de^  couvcnûunA, 
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rien  fait  par  où  il  en  soit  privé,  comme  11  le  serait  s’il  avait  ac¬ 
quitté  volontairement  ou  s’était  obligé  (.l’ac<juitter  le  legs.  Mais 
pendant  qu’il  reste  débiteur  du  legs,  il  conserve  le  droit  d’en  re¬ 
tenir  la  falcidie  ;  ou  si  ayant  acquitté,  il  avait  coinjmsé  et  pris  ses 
sûretés  pour  la  conserver,  il  ne  pourrait  la  peidre  (|ue  ))ar  le 
temps  de  la  prescription  (jui  ferait  périr  une  dette  d’une  autre 
nature  f'i}.  (C.  civ.  a '262.) 

20,  Si  un  héritier  chargé  de  divers  legs  envers  un  seul  légataire, 
en  avait  acquitté  quelques-uns  sans  en  retenir  la  lalcidie,  il  pour¬ 
rait  la  retenir  pour  tous  ces  legs  sur  ceux  fiu’ll  n’aui'ait  pas  encore 
acqtiittés;  et  il  en  serait  de  même  à  jVlus  forte  raison  ,  si  d’un  legs 
ti’nne  somme  ou  autre  chose,  il  eu  avait  acquitté  une  partie,  sans 
iléduction  de  la  lalcidie  de  ce  (ju’il  aurait  acquitté.  Car  dans 
tous  ces  cas  on  présumerait  (ju’avant  dans  ses  mains  assez  de 
fonds  pour  le  total  de  la  falcidic,  i!  avait  réservé  de  la  re¬ 
tenir  SMI'  ee  qui  restait  à  acquitter  ou  d’ini  seul  ou  de  plusieurs 
legs.  Ainsi  ce  reste  lui  eu  répoiidi'ait ,  à  moins  fpie  le.s  paieniens 
qu’il  aurait  faits  ne  renferiiiassent  leur  engagement  qui  dût  le 
|>rivcr  de  la  falcidic  ('i). 

21.  L’héritier  qui,  sous  prétexte  de  la  fateidie  qu’il  n’auraît 
j>as  droit  de  prétendre,  aurait  différé  racquiltement  des  legs 
serait  tenu  des  intérêts  de  ce  retardement  tiui  ii’aurait  pour  cause 
que  sa  mauvaise  foî  (3).  ((].  clv,  ioo5.) 

LIVRE  V. 

Des  substitutions  cl  des  Jitléicom/nis. 

Ce  mot  de  substitution  en  général  a  deux  sigiiificatious  qu’it 
faut  distinguer  :  l’uue  conqu'end  les  dispositions  des  testateurs 
qui,  ayant  institué  uii  héiitier,  et  craignant  qu’il  ne  puisse  on  ne 
veuille  rétre,  en  nomment  un  autre  qui,  à  son  défaut,  soit  leur 
liéritier  ;  l’antre  oomprend  les  dispo.siliotis  des  te.stateurs  (jui  veu¬ 
lent  faire  passer  leurs  Inens  d’un  successeur  à  un  autre;  (le  sorte 
que  le  pieniier  ajipclé  ayant  succédé,  tiansmetiait  après  lui  ces 
biens  au  second;  et  que,  s’il  y  en  a  plusieurs  appelés,  les  biens 
passent  de  l’un  à  l’autre  successivement  île  <lcgrc  en  degré. 

La  première  de  ces  deux  sortes  de  substitutions  est  celle  qu’on 
appelle  vulgaire, du  nom  qu’elle  avait  tlaiis  le  di'oit  romain,  parce 
que  Tusage  eu  était  Irétj tient  pour  prévenij*  le  cas  oii  il  pouvait 
arriver  que  riiéritier  premier  inslitué  ne  succédât  point,  comme 
s’il  venait  à  mourir  avant  le  teslateur,  s’il  renonçait  à  riu'rédité, 
s’il  était  incajiable  de  succéder, s’il  s’en  rendait  indigne.  Et  comme, 
dans  ces  deux  derniers  cas  et  en  jilusieurs  autres,  te  lise  prenait 

(i)  L.  58,  ff.  ad  leg.  fa  le.  (»)  L.  (6.  ff.  ad  l.-g.  falc.  Dîct.  J.  §  t.  (3)  L.  8y, 
ï,  ff.  .ul  Icg*  fùlv  \ .  !.  (i.  iihur.  ci  (rurt.  légat. 
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fif  tjui  no  pouvait  être  acquis  ù  rhcrîticrou  au  légataire,  lacraiiUe 
de  <?et  evéneineut  obligeait  les  testateurs  <\  faire  de  ces  substitu¬ 
tions  vidgaires  (i).  Et  le  cas  mênie  où  l’héritier  renoiirait  à  l’iié- 
réilité,  [touvait  aussi  oi)liger  plusienrs  testateurs  ii  cette  sorte  de 
subslitutioii.  Car,  avant  c|Ue  .Juslitucii  eut  établi  le  Itéuéfîce  d’ui- 
ventaii'e,  les  héritiers  ii’avant  point  de  niilieii  entre  accepte r  l’iié- 
rédité  purement  et  siinplenîent  ou  v  renoncer ,  les  difticultcs  de 
coMuaître  l’état  des  bic'ns,  qui  obligeaient  à  donner  aux  héritiers 
des  années  entières  pour  délibérer,  et  qui  étaient  suivies  des  in- 
convéïiieiis  qu’on  a  remartpiés  dans  le  préambule  du  titi’c  3  du 
premier  livre,  pouvaient  obliger  pliisietirs  héritiers  à  renoncer 
aux  sMccessiniis. 

1/antre  espèce  de  substitution  qui  fait  jiasser  les  biens  d’un 
successeur  à  un  autre  ,  est  celle  qu’on  appelait  projn'ement  lidéi- 
coimnis  dans  le  droit  ruinain ,  parce  que  l’usage  en  était  (réqiient 
j)ar  des  dispositions  en  teruR's  de  prières  que  le  testateur  faisait 
à  son  liéritier  de  rendi'c  ou  l’hérédité  ou  quelcpie  chose  en  par- 
tioulicr  à  la  personne  qu’il  nommait ,  remettant  à  la  foi  de  son  hé¬ 
ritier  rcxéciition  de  sa  volonté.  Ces  hdéiconunis  au  commence¬ 
ment  dejicnduient  de  la  bonne  foi  des  héritiers  ('aJ,  mais  dans  la 
suite  ils  euient  la  même  force  que  h-s  autres  dispositions  des  tes¬ 
tateurs  (3):  et  rusuge  en  fut  très-fréqii eut,  aussi  bien  que  celui 
des  substitutions  vulgaires.  Mais  le  nom  tie  substitution  est  pins 
propre  dans  te  droit  romain  aux  substitutions  vulgairtis,  et  les 
substitutions  fidéicommissaires  n’y  sont  presque  connues  que  soirs 
ce  nom  inéine  de  iidéîcoinmis;  car  on  ne  pouvait  substituer  de 
celte  manière  pour  faire  passer  les  liiens  d’un  successeur  à  un 
autre,  (|uc  par  des  expressions  en  termes  de  prières,  ou  autres 
semblables,  dont  il  a  été  parlé  dans  la  sect.  1%  des  tcstamen.s ,  et 
non  en  termes  directs  et  im|>érulirs  (4),  dont  il  a  été  aussi  jiaric 
tlans  le  même  lieu;  ce  qu’îl  n’est  pas  nécessaire  de  redire  ici.  Il 
suffit  de  remarquer  sur  ce  sujet ,  (pi’il  n’v  avait  dans  le  droit  ro¬ 
main  que  les  pères  fjui  pussent  substituer  de  cette  manière  en  pa¬ 
roles  directes  à  leurs  enfans  imjïubères  {(ui  étaient  sons  leur  puis¬ 
sance;  ce  qui  se  faisait  par  cette  siilistilution  qu’on  appelle  pu¬ 
pillaire,  dont  on  vu  parler  dans  la  suite  ,  et  les  soldats  qui  pou¬ 
vaient  de  plus  substituer  de  cette  même  manière  à  leurs  enfans 
adultes  (5),  et  aussi  à  d’autres  liériliers  <pie  leurs  enfans  iG).  Et 
ces  substitutions  avaient  dans  ces  cas  l’clTet  des  fi  dé  îco  ni  mi  s. 
Mais  par  notre  usage,  il  est  égal  que  le  testateur  s’exprime  en  ter¬ 
mes  directs  et  impératifs,  ou  en  termes  de  lidéicoinmis  ;  et  de 
quelque  manière  que  soit  conçue  une  substitution  tjui  fait  pas.scr 

(t)  L.  un.  in  princ>  C*  cîc  cad,  toli.  V.  Ulp.  Tit  17,  l.  i,  de  jure  (a)  jj  1, 
inst.  de  fidfiCûimn.  hered.  f!î)  IHrt.  §  f,  jnsl:.  de  fidoic.  Ucred.  (4)  L*  7,  JT.  de 
piiplll,  subst.  ^  nlt.  itiht,  de  j*ujïil|,  (5j  L,  1  5»  ff.  de  viilg.  et  pnp.  L, 

de  testarn.  niiL  (r>)  L,  ff.  de  Içstaiic  mil. 
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les  biens  d’iin  siiccesseiir  ;i  un  autre,  elle  a  son  effet  si  l’ijitcntiou 
du  testateur  est  liicn  oxj)liquée  :  et  on  appelle  ces  soi‘tc*s  de  dis- 
posîtioiis,  ou  du  nom  de  substitutions  fidéicommissaires,  cause 
de  l’origine  qu’elles  ont  eue  dans  le  droit  rmiiain  par  l’usage  des 
fidéicornmis,  ou  du  nom  de  substitutions  graduelles,  parce  (ju’e!- 
les  font  passer  les  biens  aux  snlistitnés  l’un  après  l’tiutre  en  di¬ 
vers  degrés;  et  on  les  appelle  aussi  purement  et  simplement  siil)- 
stitiitions  :  de  sorte  <|ue,  dans  imtre  usage  comniun  ,  le  mot  simple 
de  substitutions  s’entend  de  celles  de  cette  nature,  parce  qu’el¬ 
les  sont  bien  plus  fréquentes  que  la  vulgaire  ni  la  pujûllaii'e,  et 
que  «le  quelque  manière  (|u’elles  soient  courues,  ou  en  termes  de 
l’uiéicommis ,  ou  en  tcrnujs  directs  et  iinpéralifs,  elles  ont, 
eoinmc  on  vient  de  dire,  tout  le  même  cflét. 

Il  Jant  remarquer,  sur  le  sujet  de  ces  substitutions  ou  fldéieoni- 
niis,  «pi’on  |)eut  en  charger,  iion-seulement  l’héritier,  si  la  subs¬ 
titution  est  do  riiérédité,  ou  d’une  jiarlie,  ou  <run  certain  fonds 
tpii  lui  soit  laissé;  mais  aussi  im  légataire  silo  testatour  veut  laiio 
jiasseï*  le  fonds  légué  à  un  autre  successeur,  comme  il  sera  expli¬ 
qué  en  son  lieu  f ih 

On  voit  qu’il  v  a  cette  différence  entre  ecs  lidéicommis  et  les 
sulistitutions  vulgaires,  ipi’en  celles-ei  il  n’y  a  qu’un  snreesseur 
qui  succède  immédiatement  au  testateur  :  car  si  l’hi'j’itier  institué 
peut  et  veut  succéder,  la  substitution  sera  sans  effet;  et  si  IMié- 
ritier  premier  appelé  ne  succède  (loint,  le  substitué  sera  le  pre- 
niiei’  héritier  qui  succédera  iimnédiateinent  au  testateur;  et  quoi- 
(jii’il  y  en  eût  plusieurs  ap]>clés  et  substitués  les  uns  au  défaut 
des  autres,  le  premier  à  qui  la  succession  est  acquise  exclut 
tous  les  autres,  et  la  substitution  est  anéantie  dès  le  moment 
«lu’un  d’eux  a  été  héritier.  Mai.s,  dans  les  fldéiconunis,  celui  qui 
est  substitué  succède  après  l’héritier;  et  s'il  y  eu  a  plusieurs  ap¬ 
pelés  successivement,  chacun  d’eux  a  le  droit  de  succéder  a|irès 
l’autre,  et  les  biens  sujets  an  fidéicornmis  [lassent  de  run  à  l’autre 
de  «legré  en  degré  des  personnes  ajijïelécs  à  cette  sid)stitntion.  El 
coimno  cette  sorte  de  substitution  a  cet  effet  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  l’usage  en  est  fréquent  dans  les  |)rr)vinees 
qui  se  régissent  parle  droit  écrit ,  non-seulement  dans  les  familles 
de  qualité,  mais  parmi  les  inoindres  <in  peuple. 

•  Il  faut  encore  l•emarquer  une  aufre  sorte  dv  substitution  «pii 
est  aussi  en  usage  dans  les  lieux  «pti  se  r«‘gisseiit  par  le  «Iroit  écrit  ; 
c’est  civile  (ju’on  appelle  pnpillaîi’e ,  jiarce  qu’elle  est  faite  par  un 
[lère  (jui  ayant  un  enfatit  ini|)ubère  sous  sa  puissance ,  ordomu,’ 
que  si  cet  enfant  n’était  pas  sou  héritier,  ou  c[iie  lin  snccétiaiil  if 
vînt  à  mourir  avant  l’agc  de  puberté,  le  substitué  succèile  eu  sa 
place.  Ainsi,  celte  substitution  renfernu'  les  «Unix  auli-cs;  car  elle 

(i)  V.  1,1  *2  ilii  tÎL  3  tir  ca  îiv.  5. 
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Il  CCS  deux  effets  :  le  premier  de  la  siibstitutloii  vulgaire,  f|ui  est 
irapucler  î’iicritier  substitué  ;i  la  succession  du  testateur,  eu  cas 
(|ucsoM  fils  ne  fût  pas  béritier;  et  le  second  de  la  substitution  f|ui 
fait  passer  tes  biens  d’un  degré  à  un  autre  ,  puisqu’eUe  fait  passer 
les  Inens  tie  la  personne  du  lils  à  celle  du  substitué.  Et  le  droit 
romain  a  donné  aussi  à  cette  substitution  pupillaire  un  troisième 
effet  de  faire  ]>asser  d  cet  héritier  substitué,  non-seulement  les 
biens  de  la  succession  du  père,  mais  aussi  ceux  de  cet  enfant  à 
qui  son  jjère  a  substitué,  s’il  ai  rivait  qu’il  laissât  d’autres  biens 
(|ue  ceux  qui  lui  seraient  venus  de  soii  ])èrc.  Ainsi,  on  considère 
le  testament  du  père  qui  contient  une  substitution  pupillaire 
comme  contenant  deux  testamens,  celui  du  père,  et  celui  de  son 
enfant;  la  lui  permettant  au  père  ({ui  fait  sou  testament,  défaire 
en  même  tejTips  celui  de  son  lils  incapable  de  tester  avant  Page 
de  ])uberté.  Ce  (pti  biit  que  cette  snl)siitution  est  anéantie  aussitôt 
que  celui  à  (jui  son  j>ère  a  substitué  de  cette  manière  a  atteint 
cet  âge.  (  C,  ci v,  89b.) 

Ce  sont  CCS  diverses  substitutions  qui  feront  la  matière  des  qua¬ 
tre  titres  de  ce  cinquième  livre,  dont  le  lU'cniier  sera  de  la  sub- 
slimtion  vulgaire;  le  second  ,  de  la  pupillaire;  le  troisième,  <lcs 
substitutions  directes  et  lidéicommissaires  ;  et  le  ((uatrième  ,  d’un 
droit  qu’on  appelle  la  trcJjellianiqne,  qui  est  aux  îiérilicrs  cbar- 
gés  d’une  substitution  ce  qu’est  la  falcidie  aux  héritiers  surchar¬ 
gés  de  legs, 

TITRE  PREMIER. 


De  la  stibstitation  vulgaire. 

On  ne  traitera  dans  ce  titre  que  de  la  sui)Stitiition  sinqdcment 
vulgaire,  et  qui  ne  se  trouve  pas  jointe  à  la  substltuLton  piqùt- 
laire  :  et  on  réserve  an  titn*  suivant  ce  qui  regarde  ces  deux  sul)- 
stitntions,  quand  elles  sont  jointes. 

SECTION  PREMIÈRE, 

De  la  natuj'c  et  de  l’usage  de  la  subsiUutiori  vulgaire^ 

I,  La  suhslitntîou  vulgaire  est  nue  institution  d’tm  liériticr 
appelé  au  défaut  d’un  antre  qui  ne  pourra  ou  ne  voudt^a  picudre 
celte  qualité  (ij,  (  C,  civ,  898.  F.  la  loi  sur  les  substitulions  ^  du 
1  r  mai  1  82G  ,  citée  p.  4o ,  f.  i.  ) 

N’esl  pas  essentiellement  une  substitution  la  prière  que  fait  le  testateur 
à  l'iiéritier  institué,  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiei  s  tout  011  partie 
des  objets  compris  dans  l'institut  ion  ;  du  moins  l’aiTét  qui  a  décidé  que 
cette  prière  n’emportuît  ou  ne  foroiait  pas  une  sid>stitution  ,  est  de 
ce  chef  à  l’abri  de  la  cassation  (2). 

(1)  L.  I,  ^  I,  ff.  tic  vulg,  ci  jnqt,  subst.  (f.)  tjaas.  5  janvier  i3o^. 


r.\6 


i.Ks  LOJS  civtrr.s,  nv.  v, 

2.  Si  i  liéritiei’  instilut*,  (|tii  fst  If  ptcniifr  appt-le  ncuir  Miccf- 
lîer  au  teslatciir,  vient  à  recueillir  la  succession,  la  siib.slilulioii 
vulji;aire  est  atîéautîe.  (!ar  elle  ne  devait  avoir  lieu  (jii Vu  cas  (|ue 
ce  premier  héritier  ne  suertkliit  point.  Ainsi,  le  droit  du  substitué 
tlemcure  inutile  dès  tpie  l’héritier  a  usé  du  sien  (i  ).  (C.  eiv,  78j,s. 


3.  On  jicut  substituer,  non-seulement  un  second  héritier  au  dé¬ 
faut  d’mi  premier,  mais  un  troisième  au  défaut  du  second,  el  en¬ 
core  il’autrcs  en  plusieurs  degrés  (2).  Et  ou  appelle  beritier  ins¬ 
titué  celui  tjui  est  le  |>rejnicr  apjielé,  et  les  autres  sont  les  sub¬ 
stitués  l’un  au  défaut  de  Tautre  cltactm  en  son  degré  |  3),  ((!.  civ. 
SijG ,  898.) 

Quoique  la  régie  expliquée  <Ians  cet  article,  qui  était  d’un  usage  fré- 
(jueiudans  le  droit  romain,  par  la  jai.son  leinarqiiée  dans  le  préambule 
de  ce  livre,  iiaiaisse  ne  [)as  convenir  à  notre  usage,  où  l’oti  n’a  ni  le 
besoin  ni  la  précaution  de  faire  une  telle  iirovision  d’Iiérîtiers ,  il  [luur- 
rait  arriver  qu’un  testateur  (pii  n’aurail  pour  liéritiers  légltîtijes  que 
des  étrangers  non  unturairsés,  les  instituât  liérilier^  de  cette  manière, 
pour  faire  passer  In  successiou  à  celui  «l’entre  eus  qui  se  tronveiait  na¬ 
turalisé  et  capable  de  lui  succéder  au  leutps  de  sa  mort,  (C.  civ,  726,) 

4.  Comme  on  peut  faire  jtlusieurs  héritiers,  ou  peut  atjssi 
leur  substituer  en  un  ou  plusieurs  degrés  et  différemment,  nom¬ 
mant,  ou  à  cbaeun  un  siiltstitué,  oit  un  seul  pour  tous,  ou  [du- 
sietJi's  pour  un,  et  diversiher  le  nomltro  des  degrés  et  îles  per¬ 
sonnes  des  substitués.  Et  on  [leut  aussi  substituer  les  cohéritiers 
etitre  eux  récijtrüfjiiement  f  /j),  (f’,.  civ.  897, 1 

5-  On  peut  substituer,  uon-seulemciit  à  un  héritier,  mais  aussi 
à  un  légataire;  de  sorte  que,  s’il  ne  peut  ou  ne  veut  aecpiérir  le 
legs,  il  |>asse  à  e,ebii  «pie  le  testateur  lui  aura  substitué  pour 
prendre  sa  place  (  j).  (C.  civ.  898.  ) 

SECTION  ir. 

Règles  partlcnlières  sur  (luelques  cas  de  subslitations  imlguires. 

I.  Si  un  testateur  ayant  institué  plusieurs  héritiers  [lar  por¬ 
tions  inégales,  les  substitue  entre  eux  réci  iroquemetil ,  eliacutt 
des  substitués,  si  le  cas  arrive,  aura  part  à  ia  suljstitutirni  à  pro¬ 
portion  de  celle  qu’il  avait  à  l’iiérédilé,  à  moins  que  le  testateur 
UC  le  règle  autrement.  Ainsi,  par  e.\eni])Ie,  si  un  héritier  est  insti¬ 
tué  pour  nue  moitié,  un  autre  pour  un  tiers,  et  im  autre  |>om' 
ut)  sixiènie,  et  que  riiéritfer  qui  devait  avoir  la  moitié  ne  succède 
point,  celui  qui  devait  avoir  le  tiers  ayant  le  double  de  ce  que 
devait  avoir  celui  qui  n’avait  (pi'un  sixièiïie,  celui-ci  u’aura  que 
le  tiers  de  l’iiérédité,  el  l’autre  les  deux  tiers  (6i.  [C,  civ.  897.) 


(i)  L,  3,  ff.  lie  at'ff.  vcl  omit.  tiiTcJ.  1.  fjy,  eoJ.  (2)  L.  3fi,  ff.  de  vutg.  et  puji . 
éubit.  (3)  L.  I,  ff.  de  viilg.  et  puj).  jiuhst.  [4)  L.  3f>t  §  U  ff-  de  vulg.  e(  pu]i. 
vuh">t.  (à)  L.  5o,  de  légat.  2.  ((î)  !..  2.4,  ff .  de  vutg.  el  puji.  sul>st,  L.  3,  îu  fin,  eod. 
I.  5,  fod.  1.  I.  de  tmrtub.  et  al.  Milist. 


DE  I.A  SUBSTlTirïiüN  VLLOAihEj  TIT.  I,  SEt.T,  II.  74? 

a.  Si  de  plusieurs  héritiers  instilués  et  substitués  réciproque¬ 
ment,  quehjues-mis  renoncent  à  Thérédilé,  ils  seront  par-là  ex¬ 
clus  de  la  substitution  ;  et  si  le  cas  en  arrive*,  elle  ne  sera  ouverte 
«lue  pour  ceux  qui  se  seront  rendus  héritiers.  Que  s’il  arrivait  cpie 
de  plusieui'S  héritiers  substitués  entre  eux,  quelques-uns  ayant 
accepté  la  succession,  riin  d’eux  vînt  à  inonrir  avant  qu’un  tics 
autres  c|ui  y  renoncerait  s’en  fût  expliqué,  sa  renonciation  (jui 
ferait  l’ouverture  de  la  substitution  ])Our  la  part  qu’il  devait  avoir, 
ne  la  ferait  |iasser  qu’aux  héritiers  vivans.  Et  ceux  qui  seraient 
moits  avant  cette  renonciation  ,  n’ayaut  eu  aucune  part  à  la  sidjs- 
tilulifui  ouverte  après  leur  mort,  ii’eii  transmettraient  rien  à  leurs 
héritiers  1 1).  (C.  eiv,  898.] 

3.  Si  un  testateur  institue  deux  héritiers  au  premier  degré,  et 
les  siilïstiine entre  en,\  récijn'Oc|iiement,  ou  un  seul  d’eux  à  l’autre, 
<;t  ïju’il  substiltie  un  tiers  au  cohéritier  sidistitué,  la  substitution 
de  ce  tiers  aura  cet  effet  <ju’il  sera  substitué  pour  le  tout,  si  le 
cas  arrive  que  des  deux  cohéri tiers  aucun  ne  succède  (2).  (  C. 


CIV.  3 .  8uo, 


/,.  l  'Ue  inslltutioM  de  deux  héritiers  peut  être  conçue  en  termes 
(pii  renfrrmenl  une  substitution  réciproque  entre  eux,  quoique  le 
leslateiir  n’ait  jias  exprimé  la  substitution,  ni  fait  aucune  distinc¬ 
tion  du  premier  ou  du  second  degré,  (ammie  s’il  avait  rtnminê 
deux  de  ses  amis,  apitelant  à  son  hérédité  celui  des  deux  (jui  lui 
survivrait.  Car,  comme  Tuii  et  l’autre  succéderaient  s’ils  se  trou¬ 
vaient  vivans  au  tenijis  de*  la  mort  de  ce  testateur,  la  mort  de 
l’un  d’eii.x  laisse  entière  à  l’autre  la  succession  comme  s’il  avait 
été  expressément  substitué.  Et  il  eu  serait  de  meme  entre  deux 
légataires  appedés  par  une  semblable  disposition  (3).  (C.  civ.  899.; 

5.  Comme  le  substitué  n’a  aucun  droit  à  l'Iiérédité,  qti’i’n  cas 
([ue  le  premier  institué  ne  succède  point,  s’il  arrive  que  h*  substi¬ 
tué  meure  avant  que  le  premier  iiéritier  ait  jiris  son  parti  ,  il 
meurt  sans  aucun  droit  à  l’hérédité;  ainsi,  il  n’en  transmet  aucun 
a  sc.s  liériticrs  i^4)-  clv.  898.) 

6.  Si  de  deii.x  ou  |)lnsieurs  héritiers  il  v  en  avait  un  à  (]ui  le 
testateur  eût  substitué  une  autre  |>ersonne,  celui  qui  aurait  un 
substitué  venant  à  mourir  sans  succéder,  son  di'oit  jiasserait  au 
substitué.  Car,  encore  ([lie  les  coliéritiers  aient  le  droit  d’accrois¬ 
sement,  ee  droit  cèdtf  à  la  substitntion ,  (pu  par  le  choix  du  testa¬ 
teur  leur  préfère  le  substitué  {5'.  (C.  civ.  Sqb.) 

7.  SI  |ilusieurs  héritiers  étant  substitués  les  uns  aux  autres, 
(|ueh]ues-iins  acceptent  leurs  portions,  ils  auront  aussi  les  parts 
de  ceux  qui  renonceront  :  et  ils  ne  pourront  même  les  reinser  (ü). 

<  i)  L.  »3,  ff.  de  vulg.  et  ]uip.  L.  45,  g  i,  eod.  L.  10,  cod.  (2)  L.  27,  ff.  de 
vu  Ig.  et  V,  r.irt,  (>  de  la  seet,  9  des  testa  m  eus.  (3)  !..  *4'  ’J’-S  cl  aû,  ff,  de 
liercd.  iiistit.  (4)  L.  Si,  ff.  de  acq,  vel  ouiiu,  liercd.  (5)  L,  2,  ^  S,  if.  de  ]>otiur. 
jtoss.  SCC.  tait.  {())  L.  G,  de  imptib.  et  al.  subst. 


7/j8  I.fcS  l.OiS  CIVILI-.S,  l.iv.  V. 

('ar  l’in-rcdité  ne  se  ilivisc  |)oiiitT  ot  ]>assn  ctillère  à  ([iiiroiuine 
cil  a  qnchjuç  portion  s’il  sc  trouve  seul  (0.  i  („.  clv%  Î<<j8.) 

8.  Il  poiiivait  arriver  tjii’un  licriticr  fût  snhstiliié  à  soi-mênie, 
si  ne  ponvani  succéder  )iar  une  première  inslitution,  il  était  a)>- 
jiolé  par  une  seconde  qui  piit  avoir  son  efïet.  Ainsi ,  par  exeinjile, 
si  un  t<'Statcur  avait  institué  lin  liériticr  en  castpi’il  Int  majeur  an 
temps  de  la  mort  de  ce  testateur,  et  <]n’il  eût  ajouté  que  si  cette  ins¬ 
titution  dcmeni’ait  sans  effet  au  défaut  de  cette  condition,  ce  meme 
héritier  lui  snccétlat,  pourvu  qu’en  ce  même  leuqis  11  fût  père  de 
famille;  cel  héritier  pourrait  succéder  jiar  cette  institution,  si  la 
condition  de  la  jirci^^ière  venant  à  manquer,  il  airivait  qn’alors 
Il  se  trouvât  père  tul^lamîlle,  quoiqu’il  fût  mineur  (a). 

On  avait  douté  si  une  décision  qui  paraît  d’aussi  peu  d’usage 
que  celle  quî  est  expliquée  dans  cel  article,  tlcvait  être  mise  an 
nomlire  dos  autres,  puisqu’elle  est  dans  un  cas  qui  ue  semble  pas 
pouvoir  arriver  de  la  manière  qu’il  est  expliqué  dans  le  texte  cité 
sur  cet  article.  Car  il  est  snpttosé,  <lans  ce  texte,  qn’nn  testa [i;ur 
ayant  institué  un  héritier  sous  une  condition  ,  ajoute  ensuite  qu’il 
le  substitue  pni’Cincnt  et  simplement  sans  conditum.  Il  semble 
ipi’nne  telle  disposition  ne  saurait  être  que  l’eflei  d’une  étixmge 
bijcarrerie.  Cai’il  serait  pins  simple  et  |)ius  naturel  de  uepasiiu- 
jioser  à  rivéritier  une  coiulition  ilont  on  le  dispense  en  même 
tivmps,  que  d’imjioser  cette  coiulitloii  par  une  première  clause, 
et  l’eu  décharger  par  une  seconde.  C’est  cctpii  a  obligé  de  mettre 
dans  l’article  un  cas  ilifférent,  et  qui  donne  la  même  vue  qu’on 
a  voulu  donner  dans  ce  texte  d'un  cas  où  une  iiei'sonne  se  trouve 
substituée  à  soî-méme;  c’est-à-dire  d’un  cas  où  une  personne  soit 
ap|>eléo  à  l’iiérédité  en  deux  maiiicri's,  dont  Tune  manquant, 
l’autre  ait  son  effet:  ce  ipii  peut  donner  une  idée  des  distiiictions 
iju’on  iloit  faire  en  de  certains  cas  des  droits  différeiis  (pi’iinc  per¬ 
sonne  [>eMt  avoii’  sur  une  même  chose  par  diverses  vues  ou  par 
ilivers  titres,  dont  il  jicnt  être  nécessaire  de  faire  le  discernement. 
Et  c’est  pour  l’usage  de  ces  sorli's  tle  distinctions  qu’on  s’est  dé¬ 
terminé  à  ajouter  cet  article  aux  autres. 

Ou  peut  remarquer,  sur  ces  sortes  de  cas  où  une  pci  sonne  se¬ 
rait  comme  substituée  à  cllc-méme ,  ipéiiMe  instilulion  de  celte 
qualité  renferme  comme  d(*iix  conditions  alternatives,  pour  faire 
qu’au  tléfaut  tle  la  iiremièrc  la  serondc*  fasse  v'aloir  rinstilulioii. 


premu! 


TITRE  17. 


De  la  substi 


Il  ii’cst  pas  nécessaire  de  répéter  Ici  ce  tpii  a  été  dit  de  la  sul>s- 
titutioii  pupillaire  dans  le  préambule  de  ce  einquiéme  Iîmc, 

(i)  \.  l’Hrt.  ff.,  de  la  scct.  i,  tUs  héritiers  en  général,  (a)  L.  ntt.  §  i,  tf.  <le 
vnlg.  Pt  piip.  MjbsL 


I 
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Si  ï|nclrm<‘  lortPiir  tfduvo  ;i  tlire  diius  cc  titre  ,  In  règle  (lu  droit 
T-otuain ,  qui  vent  que  la  suhsiitntion  pupillaire  fasse  passer  au 
sultslitué  toTis  les  biens  île  l’enfant  à  cpii  il  est  substitué,  jusqu’à 
evclnre  la  mère  ilc  cet  enfant  ilc  sa  légitime  (i),  il  peut  voii'  ce 
qui  a  été  <lit  sur  ce  sujet  dans  le  traité  des  lois,  chap.  1 1  ,  n.  24  1 
et  la  remarque  sur  l’an,  ii  de  la  sect.  1  de  ce  titre.  Ou  a  cru, 
par  les  raisons  qui  v  sont  e.\pliquées ,  que  la  dureté  de  cette  ju¬ 
risprudence  blesse  l’équité  qui  est  l’esprit  de  la  nôtre;  |Htisque, 
pour  favorfser  la  liberté  des  testamens,  elle  y  donne  dans  le  cas 
de  cette  suiistitution  une  étendue  tpd  lait  céder  à  une  pure  sub¬ 
tilité  les  premiers  sentimeus  du  droit  naturel.  Car,  il  est  de  ce 
droit  que  la  mère  qui  survit  à  sou  fds  ait  juii’l  à  scs  iûens ,  et  il  \ 


a  de  riiihumanîté  de  l’en  tléjiouiller  pour  les  faire  pa.sscr  à  iiu 
étranger  ,  sans  autre  raison  que  parce  que  ce  n’est  pas  cet  enfant 
même  qui  lait  à  .sa  mère  cette  iujustFce,  mais  que  c’est  .son  jièi-o  à 
qui  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de  faire  le  testament  de  son  enfant 
inq>ul>ère:  comme  si  le  pouvoir  de  faire  te  testament  d’un  enfant 
renfermait  le  droit  de  le  faire  tel  que  le  ferait  un  ennemi  tie  la 
mère  de  cet  enfant  même  ,  et  que  le  père,  testant  pour  son  fils, 
put  faire  pour  lui  une  disposition  ipii  en  sa  personne  aurait  élé 
inhumaine  s’il  avait  pu  tester.  On  peut  en  vérité  rendre  la  jus¬ 
tice  sans  de  telles  régies.  Cependant  ces  sortes  de  subtilités  te¬ 
naient  lieu  de  si  bonnes  raisons  dans  l’esprit  lie  cette  jurisju'u- 
di'iire  du  droit  romain,  qu’on  les  appelait  des  /nterpretatio/ïs  hé~ 
nipnes ,  dont  on  voit  un  exem[>lc  dans  un  autre  cas,  et  contre 
une  mère.  C’est  dans  un  ras  où  il  s’agissait  aussi  il’unc  substitu¬ 
tion  piijiülaire ,  faite  parmi  père  dans  un  codicille.  Le  substitué 
demandait  les  liieiis  contre  la  mère,  qui  soutenait  que  la'substitu- 
tioM  était  nulle  ,  et  elle  l’était  aussi;  car  le  père  n’avait  pu  la  faire 
par  un  cod teille.  Mais  la  hénlgne  interprétation  fut  contre  la  mère  ; 
et  cette  tlisposilioii,  qui  ne  jiouvait  valoir  comme  une  substitution 
dans  un  codicille,  fut  conlirniée  comme  un  fidéicommis  p.) ,  par 
une  stditilité  iiui  a  été  expliquée  dans  la  sccl.  4  de‘S  testamens. 
On  pourrait  penser  de  ces  deux  cas,  qu’il  était  aussi  juste  de  pré¬ 
férer  la  mère  au  substitué,  et  le  droit  naturel  aux  subtilités,  (pic 
dans  un  autre  cas  où  les  auteurs  de  cos  mêmes  subtilités  en  firent 
céder  ï’usage  à  ce  droit  naturel,  (|ui  devait  faire  préférer  la  mère 
au  substitué.  C’était  dans  un  cas  où  un  testateur,  laissant  sa  femme 
gi'osse  ,  l’avait  instituée  héritière  pour  une  moitié,  et  son  jjostbu- 
me  pour  l’autre  moitié;  et  ordonné ,  qu’en  cas  que  le  posthume 
ne  vint  pas  au  monde,  un  antre  héritier  qu’il  avait  nommé  lui 
siicréderait.  Le  posthume  naquit  et  mourut  avant  l’àgc  de  puberté, 
(et  événemenl  appelait  ce  substitué  par  les  termes  de  la  snbslitu- 
lion;  mais  parce  que  le  père  avait  institué  sa  femme  avec  son  en¬ 
fant ,  le  même  jurisconsulte  qui  avait  décidé  que  la  .substitution 

(i)  L.  8,^  5,  ff.  de  iooff  testa  ni.  (■>)  L.  *R,  ff.  ad  sénat.  Trcbell. 
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pupillaire  exclut  la  mèiv'  île  ta  légitime,  jugea,  ilaiis  ce  cas,  que 
le  père  a3'aiit  institué  la  mère,  il  fallait  présumer  que  son  inten¬ 
tion  était  à  plus  forte  raison  (prelle  succétlàt  à  son  enfaiil.  Et  Jus¬ 
tinien  ajoute  à  celte  l'alson ,  que  la  mère  ayant  survécu  a  stm  en¬ 
fant  la  suirstitntion  ne  devait  pas  avoir  lieu,  et  que  la  ujèrc 
devait  exclure  le  substitué  (i).  Cette  raison  lunivait  bien  avoir 
décidé  de  même  dans  le  cas  dont  il  s’agit;  et  il  était  de  la  même 
justice,  non-seulcmciit  de  ne  pas  priver  la  nière  tie  sa  légitime, 
mais  de  la  préférer  même  pour  la  succession  entière  au  sidjstilué, 
jiar  cette  [irésomjjtion  naturelle,  que  le  père  qui  substituait  l’é¬ 
tranger  à  son  (ils  impubère,  avait  jirésiipposé  {|ue  la  mère  mour¬ 
rait  la  première,  et  que  s’il  avait  jna-vii  (prelle  dût  survivre  a  son 
fils,  il  n’aurait  pas  fait  une  telle  substitution, 

SKCTIOiN  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'uxage  de  la  substitution  pupillaire  ,  et  de  celle 
qidon  appelle  communément  exemplaire ,  compendieuse  et  réci¬ 
proque. 

1.  La  sidistitution  pupillaire  est  une  disjiosition  que  fait  un 
père  (pli,  a\'ant  un  enfant  impu])èrc  sous  sa  puissance  rinstituc 
son  béritier,  et  lui  sidjstitue  une  antre  jiersonnc  pour  succéder 
au  défaut  de  cet  enfant,  s’il  n’était  pas  héritier  de  son  (tère  ;  ou 
.s’il  l’était,  pour  succéder  aussi  à  cet  enfant  on  cas  fpi’ll  menre 
avant  l’àge  de  pubei'lé  (2).  (  ha  substiiiition pupillaire  est  cniière- 
meat  inconnue  sous  l'empire  du  Code  civil.)  (C,  civ.  8^6.] 

2.  On  peut  subslituer  de  cette  manière,  non-seulement  à  iin 
enfant  qui  soit  déjà  né,  mais  aussi  à  un  poslliiinie  qui  doive  être 
sous  !a  puissance  d’un  testateur  quand  il  sera  ne  ■  3). 

3.  La  subslltntion  pnpiiiairc  renferme  deux  différentes  substi¬ 
tutions  ,  et  par  cette  raison  (ju  la  nomme  donbU*.  La  première 
appelle  le  substitué  au  cas  que  l’enfani  ne  snccèilc  pas  à  son  |)ère, 
(pii  est  le  cas  de  la  snlxsfitution  vulgaire  ;  et  la  seconde  l’appelle 
en  cas  que  renfant  ayant  succédé,  il  vienne  à  mourir  avant  l’âgi* 
de  puberté,  (pii  est  le  cas  semblable  à  un  fidéicommîs  qui  fait 
]tasser  la  succession  d’un  héritier  à  l’autre.  Et  lorsijti’un  père  fait 
une  substitution  pupillaire ,  elle  comprend  l’un  et  l’auti'c  cas  (4;. 

I.a  règle  ex[jli([uée  dans  eet  aiiiclc  n’est  pas  fondée  sur  la  na¬ 
ture  de  ce.s  deux  sortes  de  s(d>stitutions  ;  car  leurs  caractères  et 
leurs  usages  sont  tout  différens,  et  il  n’y  a  pas  de  liaison  essentielle 
do  l’iiiic  à  i’iUilrc.  Mais  ce  ()uî  faisait,  dans  le  droit  romain,  que 
rex|)ression  de  l’une  comprenait  les  deux,  comme  il  est  dit  dans 
le  second  de  ces  textes,  était  l’usage  fré(iuent  de  ces  deux  sortes 


(l)  L,  ult.  C.  de  instit.  et  Miliiïtit.  (l)  Inst,  de  papith  salistit.  (3)  L.  a,  ff.  de 
vulp.  et  ]iiipill.  suîjst.  (4)  I'-  I*  §  I,  tf.  de  piil>ill.  L.  4<  end. 
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(lo  su[)stinititn].s  (|ti’an  joijînait  ensemble,  et  !a  constitution  tic  ces 
empcreiics,  dont  il  eSt  parlé  dans  le  second  texte,  et  qui  fut  vrai- 
seinlilabîenieur  mie  suite  tlo  cet  usa^e,  en  fit  une  règle  (ixe. 

On  peut  nunarquer,  sur  cet  article,  (ju’il  n’y  est  pas  tlit  que 
l’expression  de  rune  de  ces  substitutions  comprend  aussi  l'autre, 
romme  il  est  dît  dans  le  second  des  textes  cités  sur  cet  article; 
mais  tfiie  seulement  la  snbstitniion  pupillaire  coiniirend  les  deux. 
Car  si,  par  exem[>le,  un  leslateur  ayant  institué  son  fils  imjuibère, 
ajoutait  qu’en  cas  que  cet  enfant  mourût  avant  lui ,  un  te)  fût  son 
héritier;  il  semble  (pu*  selon  l’éqinté  on  |iourrait  douter  que  cette 
substitution  dût  avoir  l’effet  d’a  ipeler ce  substitué,  eu  cas  que  cet 
enfant  avant  survécu  et  succédé  à  son  jièrc,  moui ût  avant  l’age 
de  puberté,  et  qu’il  n’y  aurait  qu’une  olïservatlou  servile  des  sidi- 
tilités  du  droit  romain  qui  dût  avoir  cet  effet  dans  un  pareil  cas. 
Car,  ce  testateui*  s’étanl  neltrnient  expli<(ué  du  cas  où  sou  enfant 
mouiTail  avant  lui,  son  expression  semblerait  n’avoir  pas  d’antre 
étendue  qu’à  ce  cas  unitpic  qu’il  aurait  exprime  ,  surtout  si  on 
suppose  ,  comme  il  est  naturel  de  supposer  de  presque  tous  les 
testateurs,  (pie  celui  qui  aurait  fait  luie  telle  disjiosition  ignorât 
la  liaison  que  fait  le  droit  romain  do  la  substitution  vulgaire  à  la 
pupillaire;  et  on  voit  même, dans  une  loi ,  qu’cncoreqne  la  snlisti- 
tulioii  vulgaire  à  un  fils  impuîièrc  comjireune  la  pupillaire ,  cela 
ne  se  doit  entendre  que  des  cas  où  il  ne  paraît  jias  d’intention 
contraire  du  testateur  *  .SV  modo  non  controrinm  dejuncti volnnta^ 
tcin  extitisse probetur  i  i),  Mais  si  un  testateur  avait  simplement  dit 
(pi’il  siibstitiiait  pupilîairement  à  son  fils  impulïère ,  sans  s’expli¬ 
quer  autrement  ,  on  pourrait  croire  que  s’étant  servi  de  cette 
expression  indéfinie,  il  raiirait  entendue  au  sens  qu’y  donnent 
les  lois,  f  C,  civ.  H<)6.) 

/f.  Uc  ces  deux  sid)Stitulions,  la  première,  (pii  est  la  même  (pie 
la  vulgaire,  rend  ie  substitué  héritier  immédiat  du  père  si  l’eii- 
fant  ne  succède  point  ;  et  la  seconde  fait  passer  au  substitué,  non' 
seulement  les  biens  du  père  si  l’inifaut  lui  a  succédé,  mais  aussi 
tous  les  biens  qui  pourrnituit  d’ailleurs  échoir  à  l’enlaul  ('2). 

Cet  effet  dtr  la  substitution  jiiipillaire,  de  faire  passer  au  sub¬ 
stitué  les  biens  pi'oj»res  de  r(ùifant ,  était  une  suite  de  réteiulue 
(pi’ou  donnait  dans  le  droit  romain  à  l’autorité  paternelle,  et  de 
celte  règle  (jui,  comme  il  est  dit  dans  l’article  suivant,  fait  consi¬ 
dérer  le  testament  du  père  comme  le  testament  du  fils.  On  pour¬ 
rait  dire  de  cette  règle  qu’elle  n’est  que  d’un  drint  simphuneiit 
positif,  iiulleinent  essentiel  ù  l’équité  naturelle,  et  même  en  tpiel- 
que  façon  opposé  au  pi'incipe  dVxputé  qui  appelle  les  héritiers 
légitimes  aux  successions,  et  rend  leur  condition  jdiis  favoralde 
(pie  celle  des  héritiei's  testamentaires,  comme  il  a  été  remarqué 


(î)  L.  4.  Ç.  clf  îtiipiil).  et  aU  sobsl.  Îrîsfàt.  tic  JiiipilL  sTibst* 
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011  truutrcs  oiuloolts  (ij;  fliiisî  il  semblo  qn’ollc  ne  conviemic  p.is 
à  rcsprit  de  b  jui'isjinulence  ooniriutne  t!o  ce  rctyanme,  oloiifiiee 
de  favoriser  ces  subtilités;  et  tjnoîqu’elle  soit  oljservée  en  iilusiours 
lieux,  on  a  cru  devoir  faire  cette  rédexion  noiir  Tusace  de  qnel- 
qties  autres  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  mais  ou  ces  sortes 
tle  dispositions  du  droit  romain  ne  sont  |uis  si  littéralement  obser¬ 
vées  ,  à  cause  du  mélange  qui  s’v  trouve  de  leurs  coutumes  et  du 
droit  écrit.  Et  on  peut  dire  ([u’il  n’v  aurait  pas  d’inconvénient  de 
se  passer  de  cette  règle  qui  dépouille  les  héritiers  de  l’enfant  ijui 
meurt  Impubère,  non-seulement  des  biens  fju’il  avait  eus  do  la 
succession  de  son  jièrc,  mais  des  siens  [iropi'cs,  pour  les  faire 
passeï"  au  substitué,  surtout  dans  les  cas  où  un  testateur  aurait 
ignoré*  cct  effet  d’une  siibstîüHion  qu’il  ferait  à  son  fils  impubère, 
sans  autre  vue  fpie  celle  qu’il  aui’ait  en  substituant  à  un  iils 
adulte.  (  C,  civ,  91 724 , 896.) 

5.  Il  s’ensuit  de  ces  règles,  f[ue  le  testament  du  père  qui  fait  une 
.substitution  pupillair‘c,  dispose  de  deux  différentes  successions, 
et  contient  coniine  deux  testainens,  celui  du  |)ère  qui  y  disjiose 
de  tous  .'•es  biens,  et  celui  tie  renfaiit.  Car  la  subslitutioii  pii|jil- 
laire  faisant  passer  au  substitué,  et  les  bît?ns  tpie  l’enliint  a  eus  île 
son  père,  et  ceux  qu’il  a  d’ailleurs,  elle  a  le  même  effet  tpi’aurait 
une  iiLstitution  <pie  cet  enfant  aurait  laite  eu  faveur  tle  ce  substi¬ 
tué  s’il  avait  [ui  tester  (a), 

6.  Si  l’enfant  impubère  était  hors  de  la  puissance  de  son  père, 
comme  s’il  avait  été  émauci[ié,  le  père  ne  pourrait  lui  substituer 
pujiiliairement.  Car  le  droit  de  faire  une  telle  substitution  n’estac' 
cordé  qu’à  la  puis.sauce  paternelle,  et  n’est  pas  un  simple  effet  de 
l’incapacité  de  tester  où  se  trouve  l’enfant  ijn|>ubère. 

7.  La  substitution  pupillaire  demeure  en  suspens  jusqu’à  ce  que 
l’impubère  ait  atteint  l’àge  de  juiberté  ou  qu’il  meure  sans  y  arri¬ 
ver.  Mais  quand  il  entre  dans  la  puberté,  cette  substitution  est 
anéantie;  de  sorte  que  quand  il  mourrait  aussitôt  après,  niénic 
sans  tester,  le  substitué  n’aurait  rien  en  ses  biens  ni  en  ceux  du 
père  (C.  civ.  903.) 

8.  Ceux  qui  ont  des  eiifansou  petits-enfans  en  démence  [lenvent 
leur  substituer  comme  au. x  impubères,  quoi([u’lls  soient  adultes 


rell  à  celui  des  inquibcres  poui*  ce  qui  regarde  l’incapacité  de  dis¬ 
poser  de  leurs  biens,  la  loi  donne  aux  pères  le  pouvoir  tle  tester 
pour  eux  et  de  disposer,  en  faveur  tl’iin  substitué,  de  la  légitime 
même  oii’ils  doivent  laisser  à  ces  en  fa  us  aussi  bimi  qu’aux  autres  f4). 


qu 

9.  Si  ees  en  fans  qui  sont  en 


t»  P  \r  îi  1  i* 


ili  nv 


(t)  V.  l’art.  S  (le  la  j)réf.ice  ci-tîevaBt.  (a)  §  a,  însf.  de  pii!».  subst.  L.  a,  ff.  de 
riib.  et  siilwt.  (3)  §  S,  inOit.  de  p>ip.  subst.  (4)  L.  (j.  C.  de  iutp.  et  al.  itibst. 
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fussent  nus  ilans  ecltc  faiblesse ,  on  «le  poiinait  leur  substituer 
tl’untres  personnes  que  leurs  enfaus  mémos  (i).  Et  si  n’ayant  point 
il’cnfans,  ils  avaient  des  frères ,  !a  substiliition  ne  poniTuit  être 
faite  en  hnnuir  d’autres  personnes  que  de  ces  frères  mêmes,  on  de 
quelques-uns  d’eux  (ï).  civ.  89G  ,  9^1 ,  s.) 

10.  iSi  la  démence  venait  à  cesser,  cette  substitution  qui  n’avait 
pas  d’autre  fondement  ccsseiviit  aussi ,  quand  même  celui  à  qui 
le  père  avait  substitué  tie  cette  manière  11 'aurait  fait  aucun  testa¬ 
ment,  mais  par  le  simplccffet  de  sa  i^uérison  ou  résipiscence.  Car 
on  présumerait  justement  que  n’ayant  pas  voulu  faire  un  testament 
quand  il  le  pouvait,  il  ne  voulait  pas  d’autres  héritiers  que  ceux 
de  son  sang;  et  on  ne  ])Ouvait  présumer  qu’il  eût  voulu  approu¬ 
ver  le  testament  de  son  père,  qui  conservait  la  mémoire  de  sa 
tlémence.  Et  la  substitution  cesserait ,  à  plus  forte  raisoti ,  s’il  avait 
testé  dans  nn  bon  intervalle,  quoique  la  déinenne  le  reprît  en¬ 
suite  (3). 

11.  Comme  les  substitufions  aux  enfaus  qui  sont  en  démence 
ne  sont  pas  seulement  un  simple  effet  de  l’autorité  que  donne  la 
puissance  paternelle ,  mais  un  oflice  d’humanité  que  les  parens 
peuvent  exercer  envers  leurs  enfaus,  tous  les  asccndaiis  et  les 
mères  mêmes  peuvent  stibstitner  de  cette  manière. 

Ihtmankatis  inttikn  parentibus  i/niiilgemus ^  etc.  fj.  g,  C.  de  impuh.  et 
itlîis  suKst.  Ce  mot partftitibits  comprend  le  père  et  la  mère;  et  ces  autres 
decetic  même  loi , l'tsl  quæ  tenatur,  comprennent  exprès* 
sèment  la  mère. 

On  ne  met  point  ici  au  nombre  des  règles  de  ces  diverses  sortes  de 
substitutions  ,  celle  du  droit  romain  qu’on  voit  en  la  lot  43  de  imlg. 
et  pup.  subsi.  d’une  substitution  qu’on  pouvait  faire  par  la  permission 
(lu  prince  à  un  enfant  muet.  Car  ces  sortes  de  permls.sions  ne  sont  pas 
de  notre  usage.  (C.  civ.  896.) 

On  a  tâché  de  distinguer  et  expliquer  dans  ces  art.  8,  9,  10  et 
1 1,  tout  ce  qu’il  y  a  dans  celte  loi  9.  C.  de  tnipubcr.  et  al.  sub.^t. 
qui  regarde  cette  snltstitutîon  exemplaire,  sans  toucher  une  difïi- 
ruité  (pti  a  divisé  queltjues  iutcrjtrétcs ,  et  tlout  on  peut  faire  la 
remar(|ue  ici.  Il  est  tlit  dans  cette  loi ,  comme  on  l’a  mis  dans  l’ar¬ 
ticle,  que  tous  les  ascendans,  et  la  mère  même  ,  peuvent  substi¬ 
tuer  à  leurs  enfaus  qui  sont  en  démence;  et  on  ne  voit  dans  cette 
loi  aucune  distinction  entre  l’effet  d’une  telle  substitution  faite 
par  une  mère  ou  autre  ascendant  ijui  u’ait  passons  sa  |>uissance 
i’eufanl  à  (|ui  il  substitue  ,  et  celle  qui  est  faite  par  un  père  qui  a 
cet  enfant  sous  sa  puissance.  C’est  ce  qui  a  fait  que  quelques  In¬ 
terprètes  ont  cru  (jiic,  comme  la  substitution  faite  par  le  père  a 
sou  effet  pour  les  deux  cas  expliqués  dans  l’art.  3,  c’csl-à-dire , 
dans  le  premier,  si  l’enfaiit  ne  succède  ])oiut ,  et  dans  le  second  ,  si 

b 

(i)  L.  g.  C.  de  irop.  et  al.  subsl,  (9.)  Dlct.  1.  g,  în  fin.  (3)  L.  g.  C.  de  im|iiib. 
et  al.  sub&t.  V.  i’art,  4  de  la  sert.  2  des  tcstatnçns. 
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avant  succède,  il  mcui  t  iinpul)èi^‘;  la  snbstitiitioii  do  la  luère  à  son 
enfant  qui  est  en  démence  devait  aussi  avoir  son  effet  dans  r»m 
et  l’autre  de  ces  deux  cas.  Et  ce  sentiment  semble,  d’une  juu  t , 
fondé  sur  la  lettre  de  celte  loi,  qui  permet  à  tous  ascendans  et  h 
la  mère  de  faire  celte  stdjslitiition  à  l’exenqde  de  la  piqjiliaire;  et 
de  Taiitre,  sur  ce  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  leur  pei-mettre 
une  substitution  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  qui  est  une  sub¬ 
stitution  vulgaire  permise  à  qui  que  cc  soit.  Ainsi,  cette  loi  leur 
jiermetiant  indistinctement ,  comme  au  père,  eeüe  substitution 
exemplaire,  cette  permission  serait  inutile  si  elle  ne  regardait 
que  le  iircmier  cas.  Cependant  ces  interprètes  ont  été  repris  par 
un  autre,  tiui  les  accuse  d’avoir  inventé  de  leur  télé  cette  permis¬ 
sion,  pour  le  second  cas,  ti  la  mère  et  au.x  ascendans  qui  n’ont  jias 
l’enfant  sous  sa  puissance.  JVlais  on  peut  dire  que  s’ils  ont  erré, 
c’est  la  loi  même  tjiii  les  a  induits  à  reneui';  et  il  v  aurait  jieiit- 
ètre  autant  do  sujet  de  trouver  à  dire  que  Justinien  ou  ceux  qui 
ont  composé  sa  loi,  ne  l’aient  pas  conçue  en  tennesqui  distin¬ 
guassent  la  substitution  de  la  mère  de  celle ‘du  jière,  si  c’avait  été 
son  intention,  puisque  cette  distinction  était  bien  facile  et  bien 
nécessaire.  On  peut  ajouter,  en  faveur  de  ces  interprètes,  qu’un 
auteur  a  remarqué  t[ue  celui  qui  les  a  repris  a  été  lui-méme  fie 
leur  sentiment  en  d’autres  endroits  (i).  Maison  peut  leur  faiieà 
tous  cette  justice,  (lUC  leur  divisioii  a  été  une  suite  assez  naturelle 
du  peu  d'exactitude  qu’on  voit  en  plusieurs  lois  d(*  Jiistlnieii.  Et 
on  jieut  dire  fie  celle-ci,  qu’il  semldc  tjue,  scion  les  vues  <jue  de¬ 
vaient  avoir  ceuxtjui  étaient  chargés  de  la  composer,  ils  ne  s’y  sont 
pas  assez  expliqués.  Il  s’agissait  de  donner  aux  mères  et  autres 
ascendans  qui  n’ont  pas  leurs  enfans  sous  leur  puissance  un  nou¬ 
veau  pouvoir  de  substituer  aux  enfans  qui  sont  en  démence,  cl  à 
«tni  leurs  i>ères  memes  ne  pouvaient,  avant  cette  loi,  subsiitncr 
sans  la  permission  du  pi’iiicc  jiour  le  second  cas.  De  sorte  que, 
pfnir  eoinposer  cette  loi,  on  avait  à  donner  aux  pères  le  pouvoir 
de  substituer  aux  enfans  en  tlémence  sans  cette  [lermissioii  tlu 
juânce,  et  :»  régler,  à  l’f’gai'ddes  mères  et  de  tous  autres  ascendans, 
en  quoi  consisterait  le  nouveau  pouvoir  fjn’on  leui*  donnerait, 
outre  celui  de  la  sulisiitutitm  pour  le  [ireinicr  cas  qu’ils  avaient 
déjà  comme  l’ont  tous  les  autres.  Ainsi ,  il  était  question  de  savoir 
premièreinenl  si  ce  |iouvoir  n’irait  pas  à  substituer  pour  le  second 
cas  aussi  bien  que  pour  le  premier.  On  avait  en  second  lien  à 
4«\ainincr  si  leur  donnant  te  pouvoir  de  substituer  pour  le  second 
uas  ,  ce  ptmvoir  comprendrait,  non-seulement  tes  biens  (jue  l’en¬ 
fant  aurait  de  la  personne  qui  substituait,  mais  aussi  les  biens 
propres  fie  reniant,  de  même  que  la  substitution  |>npillaire  faite 
par  le  père,  et  qui  servait  d'exemple  pour  la  substilullon  aux  en¬ 
fans  en  démence.  Et  enfin,  comme  on  permettait  cettesubstitiition 

(i)  Fubrot.  in  i,  inst.  de  suJ». 
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à  la  mère  et  à  tons  asceinlaii.s  à  l'iniifatioii  de  la  siibstittitioii  pu¬ 
pillaire,  si  on  ne  voulait  pas  que  cette  imitation  fût  entière,  et 
qu’on  voulût  V  mettre  des  restrictions,  U  eût  été  bon  de  les  cxpri- 
nicr,  et  ne  j>as  laisser  des  obscurités  et  des  ainbi^mitésqui  divisent 
les  interprètes  les  plus  habiles.  fC.  civ. 

12.  Comme  une  seule  expression  comprend  deux  substitutions, 
la  vulgaire  et  la  pupillaire,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans  l’art,  3  ,  ou 
peut ,  par  une  même  expression ,  ajouter  à  ces  deux  une  troisième 
sorte  de  substitution ,  qui  est  la  1kl  éi  commissaire,  dontil  sera  parlé 
dans  le  titre  suivant.  Et  c’est  cette  manière  de  substituer  qu’on  ap¬ 
pelle  substitution  compentlieiisc ,  conçue  en  termes  qui  compren- 
lu’ut  CCS  trois  différentes  sortes  de  substitutions,  comme  si  un 
testateur,  instituant  son  fils  impubère,  lui  substitue  uueautre  per¬ 
sonne  on  cas  qu’il  meure  avant  l’âge  de  aS  ans(i};  et  ces  trois 
substitutions  ont  leur  effet,  comme  il  sera  dit  dans  l’article  qui 
suit.  (C,  civ.  896.) 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  que  de  la  substitution  cnmpendieuse  faite 
par  un  soldat  en  termes  directs,  et  cjti’ainsi  la  substitution  cotiipendîeuse 
au  sens  de  ces  lois  .soit  proprement  une  substitution  militaire  ,  à  cause 
du  privilège  des  soldats,  dontil  a  été  parlé  dans  le  piéamliule  du  cin¬ 
quième  livre,  qui  était  de  pouvoir  faire  une  substitution  en  termes 
directs  à  (eursenfaiis  adultes,  ou  ii’a  (las  laissé  de  concevoir  la  règle  eu 
termes  qui  comprennent  toutes  pejsoti lies  fiidistiiictément,  flar  ,  outre 
que  par  notre  usage  toutes  personnes  peuvent  user  dans  leurs  dis  nositioMS 
de  tenues  directs  ou  autres,  comme  il  a  été  remarqué  dans 


e  meme 


lieu,  et  dans  le  préambule  de  la  sect.  4  des  testainens ,  et  qu’oii  doit 
seulement  consiaérer  dans  les  expressions  des  testateurs  l’in  teut  ion  que 
les  termes  dont  ils  se  sont  servis,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  explirpier  , 
on  donne  coiumunéinent  le  nom  de  compeudieuses  aux  sebstitu lions 
qui  peuvent  comprendre  les  trois,  eu  quelques  îerrne.s  qu’elles  soient 
conçues,  soit  que  le  testateur  fût  soldat  ou  autre,  et  soit  que  la  sub¬ 
stitution  fidéicommissaire  dut  unir  après  un  certain  âge  de  IVufaut,  nu 
qu’elle  dût  avoir  lieu  ,  à  quelque  âge  qu’il  \  uit  à  mourir. 

13.  De  CCS  trois  substitutions  comprises  dans  cette  expression 
ou  substitution  coinpendieosc,  la  première  (jui  est  la  vulgaire, 
n’a  son  effet  qn’cn  cas  que  rcnfaiit  ne  soit  pas  héritier,  et  elle 
finit  aussitôt  qu’il  a  succédé.  La  seconde,  ([ui  est  la  popillairt*, 
n’a  son  effet  qu’en  cas  rpie  renlâiit  meure  avant  la  puberté,  et 
elle  finit  ijuand  il  est  adulte:  et  le  troisième,  qui  est  la  fidéicom¬ 
missaire,  ne  commence  d’avoir  son  usage  qn’après  que  ce  fils 
étant  arrivé  à  la  jmberté,  meurt  tlans  le  temps  réglé  par  cette 
substitntion.  f  C,  civ.  896.) 

14.  Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  ces  trois  siibstî- 
lotions,  (pie  ta  vulgaire  fait  passer  au  substitué  les  biens  du  tes¬ 
tateur  ,  si  sou  fils  ne  lui  succède  point  ;  ((uc  la  pupillaire  lui 
acquiert  et  ceux  du  teslalcnr,  et  ceux  de  son  fils,  s’il  lui  a  suc- 

(t)  L,  i5(  ff,  de  vulg.  et  jnip,  subst.  L.  8.  C.  de  ioipub.  et  al,  suLsî. 
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ct'cUV;  et  que  la  litléicoiuniissairc  est  Jionice  aux  liiens  que  le  fils 
succédant  à  son  |»ère  avait  eus  de  son  hérédité  :  ce  qu’il  faut 
entendre  selon  les  règles  ([ui  seront  exj)li(]iu*cs  dans  le  litre  sui¬ 
vant. 

1  5,  On  a[i[jclle  substitution  réci}n*oque  celle  qui  substitue  deux 
ou  plusieurs  liéjliiers  les  uns  aux  aunes  réeipro<iueuieu(.  Ainsi, 
un  testateur  [leut  substituer  ses  lnuitiers  l’un  à  l’autre  ,  ou  par 
une  suljstitiUlûii  vulgaire,  soit  qu’il  institue  ses  enfaiis  adultes  ou 
iiupLibères,  ou  d’autres  personnes;  ou  jiar  une  sulistitutioo  pu¬ 
pillaire,  s’il  institue  ses  enfans  impubères;  ou  par  une  substiliilion 
iidéieonimissaire,  s’il  institue  deux  on  plusieurs  héritiers  ses  eu- 
fans,  ou  autres  pour  lui  succéder,  et  faire  passer  leurs  portions 
aux  substitués,  si  les  cas  arrivent.  Et  on  peut  aussi  substituer 
réciproquement  entre  légataires  (i)-  (  C,  civ.  H58.) 

Quoique  ces  textes  ne  regardent  pas  les  trois  esp^'ces  de  snhstitutlons 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'art.  12  ,  mais  seiifement  la  vulgaire  et  la  pupil¬ 
laire,  rien  ne  peut  eninéclier  qiéun  testateur  ne  fasse  un  fidéîcoiiitviis 
réciproque  entre  ses  héritiers  ou  des  légataires.  Mais,  comme  totiie  sub¬ 
stitution  réciproque  n’est  que  la  même  à  l’égard  d’un  héritier  ou  d’un 
légataiie,  qu’à  l’égard  des  autres,  et  tiiie  poiu'  chacun  elle  est  an  moins 
de  rime  des  trois  espèce.s,  la  suhstittition  réciproque  n’t'.st  pas  tant 
une  espèce  de  substitution  distinguée  des  autres,  qu’une  maïuèie  propre 
à  rendre  coiuiunne  à  deuxon  ])lusieiu's  substitués  la  même  substitution , 
ou  les  mêmes  s’il  v  en  a  |ikis  d’une.  (C,  civ.  8y6.) 


SECTION  II. 


Règlei'  j?articulœres  sur  quelques  cas  de  substitutions  pupillaires . 


1.  Si  daii-s  le  cas  d’une  subslitntioii  ptipîllaîre,  le  fils  impubère 
ayant  succétié  à  son  père,  vient  à  mourir  avant  iVige  de  |»ti- 
berté,  laissant  d’autres  biens  que  cetix  de  la  sucec-ssioo  de  son 
père,  le  subsiilué  ne  peut  diviser  son  droit  et  acce|>ter  rune 
des  deux  successions,  renoncaut  à  l’autre;  mats  il  doit,  ou  ac- 
eeiiter  les  deux  ensemble,  ou  renoncer  ;i  rime  et  à  rauti’e.  Car 
)c  testateur  a  voulu  qu’il  succédât  à  son  fils  et  à  lui,  et  n’a  fait 
qu’une  succession  de  tontes  les  deux  ;  et,  quoique  ce  soit  eu  effet 
deux  successions,  le  testament  étant  le  setd  titre  poitr  l’une  et 
pour  l’autre,  le  sidistîtné  qui  ne  peut  diviser  son  titre,  ne 
peut  non  plus  jirendre  nue  des  successions  sans  prendre  aussi 
l’aulrc  (a).  (C.  civ.  77/, ,  896 ,  793 ,  s.) 

2.  Si  celui  qui  est  substitué  à  l’impubère  était  aussi  inslitiié 
liérilier  avec  lui  pour  quelque  portion  de  l’héréillté,  et  ipie  l’un 
et  l’autre  eussent  lecueilli  la  succession,  le  cas  arrivant  eusnilc 
de  l’ouverture  de  la  substitution  juij>illaire  par  la  mort  du  fils 


(1)  L.  I,  ff.  Je  viilg,  et  pup.  suhst.  L.  g  r,  ff.  de  liereJ.  iusL  {*)  L. 
10,  g  2,  ff,  tic  Tulg.  et  pup.  siibst.  L.  20.  C.  de  jur.  de  dclib. 


UË  LA  SUBSTITUTCO?»  PUPILLAIRK,  TIT.  II,  SECT.  U  jjj 

impnbL-re,  le  substitué  ne  pourrait  renoncer  à  la  |>ortion  de  l'iié- 
rédité  du  père  qui  avait  été  acquise  au  fils,  et  que  la  substitution 
ferait  passer  à  lui  (i  I. 

3.  Si  un  père  qui  aurait  deux  eu  fans  inipiihcres  les  substitue 
entre  eux  run  à  l’autre  par  une  substitution  récipioque ,  sans 
spécifiei'  le  cas  <le  la  substitution  vulj^aire ,  ni  celui  de  la  pu[>il- 
laire  ,  cette  sulislitutum  comprendra  les  deux  (?.}.  (  C.  civ.  898,) 

Si  la  substitution  réciju  oque  était  faite  par  un  père  entre  deux 
enfaris,  dont  l’un  fut  adulte  et  l’autre  impubère  ,  elle  serait  bornée 
au  cas  de  la  vulj^aire;  car  i!  n’y  aurait  que  ce  cas  conunun  aux 
deux  frères.  Et  comme  la  substitution  pn|>il]airc  no  pourrait  avoir 
lieu  ji  réj^ard  <le  la  succession  de  celui  qui  serait  adulte,  leur 
condition  devant  être  égale,  la  substitution  pupillaire,  inutile 
pour  l’uu ,  le  serait  pottr  l’autre  (3);  si  ee  ii’est  que  le  testateur 
les  eût  distingués,  substituant  l'aduSte  à  son  frère  inqmbère  pour 
les  deux  cas,  et  l’im  uibère  à  l’adulte  pour  le  |»rciuier  cas,  ou 
exprimant  autrement  l’intention  tpi’i!  pourrait  avoir.  (C.  civ.  898.) 

Si  un  testateur  instituant  un  auti  e  héritier  avec  son  lils  im¬ 
pubère,  comme  sa  veuve,  mère  de  son  fils,  substitue  à  l’un  et  à 
l’auti’e  lUi  autre  lieriticr,  eu  cas  qu’îl  arrivât  que  ni  l’iin  ni  l’autre 
ne  lui  succéilassent  ;  (;e  substitué  ne  pourrait  prétendre  (juc  cette 
substitution  fût  [>upillalrc  à  l’égard  tfn  fils;  cai’,  ne  pouvant  à  l’é¬ 
gard  de  la  mère  avoir  tl’aiitre  effet  que  d’une  substitution  vul¬ 
gaire,  et  n’étant  qtie  la  même  à  l’égard  des  deux,  elle  ne  serait 
que  vulgaire  à  l’égard  du  fils  (4).  (C.  civ.  896, 898.} 

ïl  ne  faut  pas  regarder  la  règle  exijlinnée  dans  cet  article  comme  une 
exce|tlinii  de  celte  qui  a  été  expliquée  dans  l’art.  3  de  la  sect.  i .  Car  celle 
de  cet  art.  3  a  natnrellemeiU  ses  I>ornes  au  cas  d’une  <!isposition  qui 
ne  substitua  qu’à  un  héritier  Impubère,  et  ne  s’étend  pas  à  une  siil>slitU' 
tion  qui  ap])ellei ait  un  autre  héritier  avec  riiiipubèie.  Ainsi  ,  ia  liaison 
d’uii  autre  héritier  avec  uu  im[jiiif>ère  fait  que  la  suhstituUou  qui  ti'est 
u’une  iiiéitie  à  l’égard  de  l’un  et  île  l'autre,  u’étant  que  vulgaire  à  l’égard 
e  cet  autre  héritier,  iie  peut  être  pupiltaîre  à  l’égard  de  celui  qui  est 
im  pubère. 

6.  Si  un  |>èrc  de  deux  enfans  ini|uibèrcs  les  iiisti tuant  ses  hé¬ 
ritiers,  leuistdtstltue  une  autre  personne,  eu  cas  que  l’un  et  l’autre 
meurent,  impnbères,  cette  substitution  ii’aura  sou  effet  qu’eu  cas 
que  les  deux  meurent  dans  cet  âge;  et  le  substitué  ti’aiira  point 
de  part  à  la  succession  du  premier  mourant.  Car  rinteiition  du 
père  a  été  que  chacun  de  ses  enfaus  succédât  à  l’autre,  et  (pie 
le  siiljslitué  ne  fût  a|)[>clé  qu’on  cas  (pie  les  deux  vinssent  à 
mourir  avant  l’age  de  la  ptiberté  (5  .  (  C.  civ.  8(96 , 898.1 

7.  Si,  dans  un  [lareil  eas  de  deux  impubères,  le  testateur  avait 
substitué  une  autre  personne  à  celui  des  deux  qui  mourrait  le 

(i)  L.  20.  c.  lie  jtir.  tli’  lib.  (2)  L.  4,  ^  t,  ff.  de  vulg.  et  liup.  .vuli>r.  (3}L.  4,  ^ 
2,  ff.  de  vulg.  et  Mibst,  (4)  L.  4-  C.  de  iuijiuE).  et  ul.  5ubst.«^5j  L.  it».  C.  ilt; 
iin[»ub,  et  ;tl.  suli^tit. 
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dernier,  et  que  les  deux  vinssent  à  mourir  ensemble,  comme  tliiiiS 
un  incendie  ou  dans  un  naufrage,  de  sorte  qu’on  ne  pût  savoir 
lequel  des  deux  serait  mort  te  dernier,  ou  que  dans  la  vérité  ils 
fussent  morts  dans  le  même  instant,  ce  substitué  succéderait  à 
l’un  et  à  rautre.  Car  ,  outre  qu’on  peut  considérer  coinmc 
dernier  mort  celui  à  qui  l’autre  n’a  pas  survécu,  rintontion  du 
père  appelant  ce  substitué  à  la  succession  du  dernier  mourant 
qui  devait  succéder  a  raiitre,  voulait  que  les  deux  successions 
passassent  à  lui  (i).  (C.  civ.  896,  8g8.j 

8.  Si  un  fils  impubère  à  qui  son  père  aurait  substitué  une  autre 
personne,  ayant  recueilli  la  succession  ,  vient  ensuite,  ou  son  tu¬ 
teur  pour  lui,  à  y  renoncer,  la  substitution  vulgaire  aura  son 
cfl'et.  Cai*,  encore  que  le  fils  ayant  été  bérîtier,  cette  substitution 
semble  avoii-  cessé,  sa  renonciation  à  l’hérédité  met  les  choses  au 
même  état  que  s’il  avait  renoncé  dès  la  mort  du  père  1^2). 

Quoiqu’il  soit  difficile  que  ce  cas  arrive  ,  qu’un  substitué  veuille 
accepter  une  succession  que  le  fils  l’efiisc,  il  n’est  pas  impossible; 
et  d’ailleurs  la  règle  fait  voir  (jue  le  droit  du  substitué  qui  jiarais- 
sait  éteint  par  l’adition  de  l’impubère,  ne  l’est  pas  en  effet,  et 
n’est  (ju’en  suspens  pour  revivre  en  cas  que  le  fils  vienne  à  re¬ 
noncer  à  riiérédité,  puisque  ce  cas  fait  rouvcrtiire  de  la  sidjstl- 
tution  vulgaire.  Ainsi,  cette  règle  semble  décider  en  terme  exprès 
une  question  que  (juelqiies  interprètes  disent  être  des  plus  difii- 
elles,  de  savoir  si  la  substitution  revit  lorsque  ritnpubèrt*  qui 
avait  recueilli  la  succession  s’en  fait  relever  et  la  rcputlie;  et 
elle  semble  aussi  décider  une  autre  ijucstioii  qu’ils  proposent  sur 
la  substitntiou  pupillaire,  qui  est  de  savoir  si  un  fils  impubère  à 
qui  son  père  aurait  fait  une  substitution  ]'iupiUaire,jiyanl  sur¬ 
vécu  à  son  père  ,  venait  à  mourir  ayant  que  d’avoir  accepté  la 
succession  ,  elle  passerait  au  substitué,  ou  à  l’iiéritier  légitime  de 
cet  impidjère ,  ipii  prétendrait  que  le  cas  de  la  substitution  ne 
serait  pas  arrivé,  |)arce  que  le  fils  ayant  survécu  au  père  aurait 
été  son  héritier,  suus  /iercs j  saisi  des  liiens,  encore  qu’il  ignorât 
son  droit;  et  qii’ainsi  il  aurait  exclus  le  substitué,  et  transmis 
l’bérédité  à  son  héritiei'.  Mais,  comme  par  la  règle  expliquée  tians 
cet  article  le  substitué  succède  nonoljstant même  l’aditlon  du  (ils, 
lorsqu’il  en  est  relevé  et  qu’il  renonce  à  l'héi’édité,  et  que  par 
conséquent  le  substitué  n’est  pas  absolument  exclus  pai'  1  adition; 
on  jient  dire  qn’il  ne  l’est  pas  non  plus  par  la  sni'vivance  du  fils 
au  père,  qui  n’est  pas  suivie  de  l’adition,  puîsfpie,  avant  (ju’il  ac¬ 
cepte  riiérédité,  sa  (juaüté  de  iils  et  héritier  légitime  n’empêche 
pas  que  comme  il  jient  renoncer  à  son  droit  il  ne  soit  incertain 
s’il  sera  héritier  ou  non;  et  que  de  |>lus  il  ne  soit  rertain  que 


(ï)  L.  34,  ff.  tle  Tulg.  et  |iuj>.  subst.  L.  ii,  ff.  de  bon,  ])oss.  scr.  lab.  L,  p» 
dcrcl).  tliib,  V,  l’art.  18  de  la  sert.  1  du  titre  iiiivaut,  et  la  rcma^rfjiie  sur  l'art 
jî  de  la  sert,  a,  coainient  succèdent  les  enfaas.  (2)  L.  derc  judic 
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(juaTul  it  aura  rrnonré,  !cs  elvascs  no  soient  au  même  état  que  s’il 
iiavait  jamais  été  liérilior,  par  la  même  raison  qui  (ait  que  l’iié- 
«  itior  qui  n’accoittc  la  succession  que  Ion jjj- temps  après  qu’elle  a 
été  ouverte  ne  laisse  pas  trèlre  considéré  comme  héritier  dès  le 


moment  de  celte  ouverture,  ainsi  qu’il  a  été  tut  en  son  lieu  ^i 
il  s’ensuit  que  la  renonciation  de  l’impubère  lait  que  le 
substitué  accojïtatit  ia  sueeessiem  ,  est  réj>uté  héritier  de  même  que 
si  la  stibslitulion  avait  été  ouverte  an  moment  de  la  mort  du  tes¬ 
tateur.  (  C.  civ.  8^7,  896,  784  ,  s.  774  ,  s.) 

On  doit  encore  e.va miner  ici  une  troisième  question  que  font 
res  mêmes  interprètes,  f[ui  est  de  savoir  si  riiéritier  à  qui  le  tes- 
taletir  a  fait  une  stibstitutlon  vulgaire,  venant  à  mourir  jiondant 
tju’il  tlélîbère  ,  transmettra  le  droit  de  délibérer  à  sou  successeur, 
on  si  l'hérédité  passera  an  substitué.  Ceux  qui  veulent  que  la 
siilistitution  ail  lieu ,  se  fondent  sur  ce  (pie  la  loi  qui  veut  que  celui 
qui  délibère  transmette  son  droit  à  son  héritier  (a] ,  est  une  loi 
uouvc’lle,  <]u’il  ne  faut  pa.s  éleutlre  au  cas  où  il  y  a  un  substitué. 
IMais  (|uoiquc  cc  soit  une  loi  nouvelle,  elle  est  uaturelle  cl  juste, 
et  le  lesfat<>ur  ii’a  j»as  voulu  que  la  substitution  privât  son  héritier 
de  l’tTfet  de  cette  loi  et  lui  ôtîit  le  droit  <le  délibérer;  car  s’il 
ravait  voulu,  11  devait  s’eu  expliquer.  Ainsi,  il  semble  que  l’iiéri- 
tler  étant  mort  peiulaut  qu’il  délibérait,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  substitué  soit  ajjpelé  en  ce  cas.  Et  ou  peut  dire  au  contraire 
ijiie  lors([Ue  rbérîtier  est  mort  ,  étant  incertain  s’il  serait  béritier 
ou  non  ,  cette  incertitude  iic  l’avait  pas  ilépouillé  de  la  succession 
(jn’il  avait  droit  de  [U’ciuîre;  mais  ayant  senlenicnt  suspendu  son 
droit  et  transmis  le  droit  de  délibérera  son  successeur,  lorsque 
celui-ci  se  rend  héritier,  il  en  i-sl  do  même  que  si  .son  auteur 
l'avait  été;  car  ce  n’i’st  ([iic  de  lui  (jii’il  tient  le  droit  de  succéder. 
Ainsi ,  soit  (jiie  l’on  considère  l’intention  du  testateur,  cpii  ii’a 
pas  voulu  empêcher  ipic  sou  héritier  ne  transmît  sou  droit  à  ses 
hej'iliers,  ou  l’équité  tie  In  loi  ([ui  {lonne  le  droit  de  tlélibércr;  il 
semble  que  l’héritier  tpii  meurt  [lemlant  <|n’îl  délibère  doit  trans- 
luctlre  sou  ilroit  à  ses  hériliei's,  qui  par  consé(|ueiit  doivent  ex¬ 
clure  le  substitue,  D’<tù  il  s’ensuivra  ipie  tout  héritier  qui  ayant 
ou  sniistitné  mourra  avant  (pie  d’avoir  connu  qu’il  était  institué 
hérilier,  ou  seulement  sans  avoir  renoncé  à  riiérédité,  c[uoi(pi*il 
n’ait  rien  fait  (pii  marquât  qu’il  liélihérait,  traiisinellra  son  droit 
à  ses  heritiers,  qui  excluront  par  constVjiienl  le  substitué,  pour¬ 
vu  seulemeiil  (pie  le  prunier  héi-itier  ineui'e  .sans  avoir  renoncé  à 
I  hérédité.  Car  la  niéuie  loi  de  Ju.stiuicn  (pii  veut  (pie  tout  heri¬ 
tier,  meme  t‘iranger,  (jui  meurt  jieudaul  (in’il  délibère,  trans¬ 
mette  sou  droit  à  ^es  héiitiers,  \eut  aussi  qm;  tout  hérilier ,  inoo- 
rant  dans  rannéc  tpii  était  aloi.s  douuct'  pour  délibérer ,  soit  j>ré- 

(()  V,  l'art.  la  êe  la  ■■crt.  t  des  héritiers  eu  j^éuéral.  (vi)  V.  Tari  R  de  la  sert 
10  des  testa  inc  ns. 
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sumc  être  mort  en  ilélihêraiit  (i),  f|Moî(iu’eii  effet  il  ii’y  pensnt 
point  ;  ce  qui  réduirait  les  cas  de  l’ouverture  tic  la  substitution 
vulgaire  a  dc'ux  seulcinent  :  run  de  la  mort  de  riiéritier  institué 
av'ant  celle  tlu  testateur,  et  l’autre  de  la  reiionrialiou  à  l’héré- 
dité  ;  ce  qui  ne  ferait  pas  un  grand  inconvénient  dans  une  inalièrc 
d’nii  usage  aussi  peu  fréquent,  et  où  cette  règle  n’a  rien  qu’on 
puisse  dire  odieux  ou  injuste.  { C.  civ.  8y6,  781,  1039.} 

TITRE  111. 

Des  substitutions  directes  ^  et  des  Jidèiconimissttîres, 

f  .ES  substitutions  dont  on  doit  traiter  dans  ce  titre  sont  peu  eon- 
nues  sous  renom  dans  le  droit  romain,  où  le  mot  de  substifMtion 
ne  signifie  pro[>renient  et  d’ordinaire,  comme  il  a  été  remarqué 
dans  le  préambule  de  ce  livre,  <|ue  la  substitution  vulgaire  et  la 
jmpülaire;  l't  pour  les  sidistitutions  dont  on  traite  ici,  c’est-à- 
dire  celles  qui  font  jiasser  les  biens  du  premier  successeur,  son 
héritier  on  légataire,  à  nu  secoml  qui  succède  après  le  premier; 
on  les  appelait  lidéicommis,  comme  il  a  été  aussi  remarqué  dans 
ce  même  lieu. 

Ou  ne  doit  pas  répéter  ici  ce  qui  a  été  <iit  dans  ce  préamlmle , 
sur  la  différence  entre  toutes  ccsdiversi^s  sortes  de  substitiuions 
et  sur  la  distinction  qu’on  faisait  dans  le  droit  romaili  des  termes 
directs  et  impératifs,  t't  des  termes  de  prières  envers  l’Iiériticr, 
pour  ce  f[ui  regarde  les  substitutions  on  lidéicommis.  On  sup|K)se 
que  le  lecteur  n’a  pas  oublié  les  rcmanpies  ^|u’on  va  faites,  et 
dans  la  scct.  l\  tics  testamen.*!;  et  il  reste  seulement,  sur  le  sujet  de 
cette  distinction,  de  rendre  raison  de  ce  que  dans  ce  titre  on  a 
confondu  ces  tonnes  de  substitutions  directes  et  lidéicomniissai- 
res  :  ce  qui  dépend  de  la  remarque  qii’on  a  faite  dans  ce  mémo 
préambule,  que  par  notre  u.sage  toutes  expressions  directes  et 
autres  sont  indifférentes  pour  toutes  sortes  de  substitutions;  et 
qu’à  l’égard  de  celles  qui  font  la  matière  <le  ce  litre,  nous  les  iqi- 
pclons  indistinctement ,  ou  fidéicommis,  ou  substitutions  fidéi¬ 
commissaires ,  ou  substitutions  graduelles,  ou  simplement  sub¬ 
stitutions;  et  que  quand  on  enloiid  parler  ries  substitutions  vul¬ 
gaires  et  des  pupillaires,  on  les  distingue  pai‘ ces  noms  jiropres; 
de  sorte  que  dans  notre  usage,  quand  ou  parle  simplement  ries 
substitutions,  on  l’entend  de  celles  rjui  font  passer*  les  biens  d’un 
successeur  à  un  autre;  car  l’usage  en  est  bien  plus  fréqueut  et 
plus  connu  que  celui  des  substitutions  vulgaires  et  des  pupillai¬ 
res.  Et  soit  que  ces  substitutious  gi'adttelles  ou  fnléicoinnnssaires 
se  trouvent  conrui-s  en  termes  rlirects,  comme  si  un  testateur 
substitue  un  tel,  en  tei*mes  dr*  firléiconiiiiis  r*t  «le  jtrières,  à  srui 
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liérilier  ou  ù  un  légataire qu’it  eu  veut  charger,  clics  ont  le  meme 
eCfet  qu’avaient  dans  le  droit  romain  les  termes  de  lidéicommis 
et  de  prières  en  tontes  sortes  de  testaniens,  et  les  termes  directs 
dans  les  testainens  des  soldats  qui  avaient  le  privilège  de  pouvoir 
user  de  cos  termes  en  substituant,  comme  un  père  le  [louvait 
aussi  par  une  substitution  pupillaire,  en  substituant  à  son  ftl.s 
impubère  qui  était  sous  sa  puissance.  Ainsi,  ces  deux  mots  de 
substitutions  directes  et  de  substitutions  lidéicommissaires  ont  ici 
le  meme  sens  pour  signifier  cette  sorte  de  substitution  qui  fait 
passer  d’un  successeur  h  un  autre  les  biens  que  le  testateur  y  a 
affectés.  Et  on  a  en  d’autant  plus  de  raison  d’user  de  ces  deux  ex- 
jiressions,  que  dans  le  droit  romain  même,  comme  il  a  été  remar- 
qiiè  dans  la  sect.  fi  des  testaniens,  l’usage  des  expressions  direc¬ 
tes  et  des  expressions  en  termes  de  pi'ières  a  été  confondu,  et 
cette  différence  abolie  pour  les  institutions  d’héritier  et  pour  les 
legs  et  les  fidéicommis  particuliers,  par  deux  différentes  lois: 
l’une  de  l’empereur  Constantin  fi)  ,  et  l’autre  de  Justinien;  ce  qui 
allait  naturellement  à  confondre  de  meme  l’usage  de  ces  diffé- 
rentes  expressions  dans  les  substitutions  de  l’hérédité  on  d'une 
partie,  et  généralement  en  toutes  sortes  de  dispositions,  piiistju’il 
n’y  a  rien  de  jilus  vrai  que  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de  cette  loi 
de  Justinien ,  que  les  lois  regardent  les  choses  et  non  les  paroles. 
Nos  cnirn  non  verbîs ,  sed  ipsis  rebus  lege  irnponimux  faj. 

Comme  un  testateur  peut  substituer,  ou  tousses  biens,  ou  une 
partie  de  son  hérédité,  ou  seulement  de  certaines  choses,  comme 
un  fonds,  un  lief,  ou  autre  chose,  on  expliquera  les  règles  de 
ces  deux  sortes  de  substitutions,  dans  les  deux  premières  sec¬ 
tions  de  ce  titre,  et  dans  la  troisième  quelques  règles  communes 
à  l’une  et  à  l’antie.  (C.  eiv.  896.) 

Il  faut  remarquer,  sur  le  sujet  des  substitutions  graduelles , 
qui  font  passer  des  biens  à  plusieurs  personnes  successivement, 
que,  par  l’art.  Sq  de  l’oi'donnance  d’Orléans,  les  substitutions 
fu  rent  bornées  à  lieux  degrés,  rinstitution  du  premier  héritier 
non  comprise;  et  que  cette  ordonnance  ayant  été  suivie  de  plu¬ 
sieurs  procès,  à  C4iuse  des  substitutions  précédentes ,  qui  devaient 
s’étendre  au-det.'i  des  deux  degrés,  il  fut  ordonné,  par  l’art.  ^7 
de  l’ordonnance  de  Moulins,  que  les  substitutions  précédentes  à 
celles  d’Orléans  pourraient  s’étendre  jusqu’à  quatorze  degrés , 
et  que  pour  l’avenir  elles  seraient  restreintes  à  deux  degrés. 
Mais  cette  ordonnance  n’est  |)as  observée  en  ijueîqties  lieux,  où 
l’on  a  conservé  l’tisage  d’étendre  les  substitutions  jusqu’à  <|uatre 
degrés  outre  l’institution.  Et  cet  usage  a  eu  vraisemblablement 
sou  origine  de  la  novellc  de  Justinien,  où  dans  un  cas  par¬ 
ticulier  il  étend  une  prohibition  d’aliéiuM'  hors  de  la  famille  à 
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quatre  générations,  quoique  triiiie  nuinièro  obseme  et  anil)igue, 
cl  <lout  ou  ne  peut  ncHeinciit  tirer  une  règle  générale,  (]uî  res¬ 
treigne  toutes  les  sulistitutions  à  quatre  degrés.  Ce  qui  peut  être 
un  eflet  <le  lu  uianièrc  dont  on  croit  que  cetie  novelle  a  été  falul- 
qnee  par  Trilionieii,  de  ménic  que  quelques  autres,  dont  im  an¬ 
cien  auteur  grec  dtl  qu’il  les  vendait  ]>oiir  de  l’argent,  à  ceux  qui 
en  ayant  besoin  voulaient  et  jionvaient  (aire  nn  tel  conunerce. 

Outre  ces  ordonnances  qui  ont  réglé  les  degrés  <les  substitu¬ 
tions,  celle  du  mois  de  janvier  1629  a  fait  trois  autres  régSemens 
sur  cette  matière  des  substitutions  et  liilèicommis.  Le  premier, 
par  l  arL  iî4,  que  ces  degrés  se  comporteront  par  tètes  et  non 
par  souches;  le  second,  par  l’art,  iîj,  que  les  lidéicomiiiis  n’ati- 
roiU  pus  de  Heu  jjour  des  choses  inobilièi’cs,  sinon  pour  des 
jiierrcs  précieuses  de  hu't  grand  prix;  et  le  troisième  ipi’ils  n’au¬ 
ront  pas  de  lieu  dans  les  testamens  des  personnes  l'ustiqnes.  Mais 
eette  ordonnance  11 ’a  jias  été  bien  observée  ;  et  dans  les  provin¬ 
ces  qui  se  régissent  par  le  droit  éci’it  toutes  personnes  indistinc¬ 
tement  font  des  subslilutlnns  de  tous  leurs  biens.  I^t  pour  les  de¬ 
grés  on  voit  que  dans  les  lieux  meme  où  s’est  conservé  l’usage 
tic  substituer  justpi’ù  quatre  degrés,  ces  degrés  sont  encore  éten¬ 
dus;  do  sorte  qu’ils  y  sont  comptés  lum  par  tètes  ,  mais  par  sou- 
ehes.  Ainsi,  plusieurs  frères  substitués  l’iin  à  l’autre  ne  font 
tpi’  un  degré,  au  lieu  que  jiur  cette  ortlonnance  chatpie  snbstîtué 
tloit  faire  le  sieri;  et  c’est  aus.si  la  règle  partout  ailleurs;  car  les 
dcgi’és  de  snlistitutlons  ne  sont  autre  chose  tpic  les  places  des 
jiersonues  sub.stituét;s  tjiii  succèdent  l’une  après  Tau  lie.  Ainsi,  un 
second  fils  substitué  à  sou  aîné,  et  venant  à  lui  succéder  puur  le 
fidéicommis,  remplit  nn  premier  degré  de  ce  fidéicommis,  et  le 
troisième  cpil  succédera  au  sccontl  en  i  cmjdlra  le  second  degré. 
Et  <|uoiqij’il  soit  vrai  que  ces  frères  sont  entre  eux  an  même  de- 
gi’é  de  génération,  il  v  a  cette  différence  entre  le  calcul  tics  de¬ 
grés  lies  substitutions  et  celui  ries  degrés  rie  généralirm  ,  (pi’en 
rcux-ci  le  nombre  des  l'nfans  qui  descendent  d’un  mémo  père 
n’empéche  ]>as  rpi’ils  ne  soient  tous  au  même  degré  de  génération; 
et  ees  degrés  ne  sc  inulliplient  que  par  dlverst:*s  générations  de 
jiùre  eu  fils,  qui  rlesceurlcnt  de  l’un  à  l’aiiire  })ar  divers  degrés; 
mais  dans  les  fîrhdcommis,  les  substitués  ne  venant  que  l’un  après 
rantre  charnu  dans  son  ortlrt*,  chacuti  fait  son  degré  inrlepen- 
damment  du  degré  de  génératuin  où  ces  suhstitut'S  peuvent  être 
entre  eux,  cl  II  ne  peut  v  en  avoir  rleiix  en  un  degré,  que  tlans 
le  ea.s  où  plusieurs  substitués  sont  ajijielés  eonjoinlemeut  ]>our 
concourir  au  fidéicommis  rians  le  même  lemp.s,  comme  si  plusieurs 
r’iifans  étaient  snbstiturîs  ensemble  à  leur  père  pour  partager  eiifia* 
eux  te  lideicommis  après  sa  mort:  car  cr  umic  ils  coucourraii  iit 
Ions  ensemble,  il  n’v  aurait  pour  eux  tons  qu’un  seul  ciiangcmeut 
de  leur  père  à  eu.x;  ce  qui  ne  ferait  qii’im  seul  degre,  <|u’eiix  lotis 
rempliraient.  (  L.  civ.  lipfÿ,  ^^98-) 
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Outre  ce  ré^lcniciit  qui  a  mis  des  bornes  aux  degrés  tles  siib- 
stîtulions,  [xuir  faire  cesser  les  incotivéniens  de  la  liberté  de  siib- 
St j tuer  jusqu’à  ritdini,  les  ortloniiances  eu  ont  fait  un  autre  non 
«noitis  ini|)ortant,  c|ui  oblige  à  faire  |jiiblier  et  enregistrer  toutes 
dispositions  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  (jiii  contiennent  des 
lîdeicomniis  ou  substitutions,  alin  que  les  personnes  qui  ont  à 
traiter  avec  les  jiosscsseurs  des  biens  substitués  et  les  autres 
inléressés  ne  soient  pas  trompés  (i). 

On  peut  ajouter,  pour  une  dernière  remarque,  que  dans  notre 
langue  le  mot  sttùttîtiter  est  également  en  usage  )>our  sigiiitier,  ou 
qu’une  jiersonne  est  substituée  à  une  autre  ,  ou  qu’mi  bien  est  su¬ 
jet  à  une  snbstitutlnn.  Ainsi,  on  dît  qu’un  testateur  a  substitué 
un  tel  à  son  héritier  on  à  un  légataire;  et  on  dit  aussi  qu’il  a  sub¬ 
stitué  un  tel  bien,  une  telle  terre.  (C.  civ.  fiyfi.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  saffstitutionsoujidéico/nnns  de  rhé7‘cdi‘té  J  ou  {l’ime  partie. 

I.  On  apjicllc  substitution  ou  fidéicommis  une  «lispositioii  qui 
fait  passer  une  succession,  on  une  partie,  ou  de  certains  biens,  de 
la  personne  de  riiérilier  ou  d’un  légataire  înm  auti’c  successeur  (2), 
après  le  teinjis  réglé  j)ar  le  testament  (3).  (C.  civ.  89G.  Sous  tein- 
ptre  (ta  Code  civil,  les  substituliüns fidéicommissaires  sont  prohibées  y 
excepté  dans  (pt(‘l{]ues  cas  ^  tels  y  par  exemple  ^  fjtie  les  dispositions 
des  art.  8q7,  8q8 f/nr/i  tes  dispositions  de  ces  articles  n*ont 
que  des  ressemblances  très-éloignées  avec  les  lots  romaines  concer¬ 
nant  les  fidétcommis ,  comme  on  le  verra  dans  les  sections  (pii  sui¬ 
vent,  y.  la  loi  sur  les  substitutions  ,  citée  p.  /jO,  t.  1.) 

1. ’iiistituhon  d'iiéritîer,  à  la  charge  par  i’Iiistilué  de  rendre  l’Iiéré- 
clité  quand  bon  lui  semblera  à  tels  de  ses  fils  on  filles  qu'il  jugera  con¬ 
venable,  est  une  véritable  substitution  avec  pouvoir  d’élire,  et  non  un 
iidéicouiiuis  (4).  —  Lorsqu’après  avoir  institué  deux  Jiéritiers  par  une 
seule  et  même  disposition  ,  dans  l’uni  versa  lité  des  biens,  le  testateur  a 
ajouté  que,  dans  le  cas  où  l’un  d’eux  viendrait  à  décéder  sans  enfans  , 
avant  l’autre  ,  il  veut  que  l’ehet  de  la  disposition  tourne  au  profit  du 
survivant,  cette  clause  doit  être  considérée  comme  renfermant  une 
substitution  proliiliée  (5),  —  Itfois  le  droit  de  retour  n  est  pas  une  substi¬ 
tution  (6). 

2.  La  liberté  de  stil)stituer  est  I.1  même  que  d’instituer  dos  hé¬ 
ritiers  et  taire  des  legs,  et  quiconque  peut  faire  des  héritiers  ou 
des  légataires  peut  aussi  leur  substituer  d’autres  personnes  pour 
recueiHir  les  uns  aju'ès  les  autres  les  biens  qu'il  leur  aura  affectés. 
(C,  civ,  8q6,  902,  s.  25.'' 

(l)  Edit  du  mois  de  mal  i553.  Ord.  de  ^Tcuillns,  art.  .‘17.  §  î*?  iust  de  fideic . 

ticred.  Iiistit.  de  siug,  reb.  pcr  fideic.  rel.  (  S)  Dict.  §  2.  de  lidcie.  Jicrecl.  L.  iti,  ^ 
7i  ad  scjj.it.  cous,  ricbcll.  L.  78,  g  g,  eod.  (4)  f'ass.  18  frimaire  an  5.  (5)  lior- 
dc.iux,  18  iJJar^  182  i.  ((i)  Cass.  17  janvier  t8n<.}. 
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3.  Soit  (ju’il  îi*y  dit  qu’un  seul  liéritioi*  institué,  ou  qu’il  v  eu  ait 


usieurs,  le  testateur  peut  substituer  ou  l’hérédité  entière  ou  une 
partie.  Et  s’il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  peut  restreindre  la  sub¬ 
stitution  aux  por  tions  des  uns  (ju’il  en  chargera,  celle  des  autres 
leur  demeiu'ant  libre  (i).(C.civ,  89(i,897.)  El  il  peut  aussi,  on  sub¬ 
stituer  ses  héritier  s  run  et  l’autre,  on  ne  substituer  qu’à  uutl’ettx, 
soit  un  de  ses  cohéritiers,  ou  il’autres  personnes;  ou  charger  un  de 
ses  héritiers  de  remettre  le  fidéicommis  à  celui  de  ses  cohéritiers 
qu’il  voudra  choisir  ;  et  la  liberté  de  ce  choix  (lu’aura  cet  liéi'itier, 
ri  aura  rien  de  contraire  à  la  uécessîlé  oii  il  sera  île  reineltie  ce 
fldciconiniis  a  tniautre(9)*  Maisref'fet  de  cette  iiberlésera, uu  Je 
le  remettre^  celui  fjiril  aura  choisi^  s'il  en  lail  le  choix,  ou  de 
le  laisser  i  fous,  s'il  n'en  clioisit  aucun  (3),  (C,  civ.  898,  73ï,) 

•L’acte  par  lequel  divers  propriétaires  sc  doinieiit  uiütuellenierit ,  avec 
accroissement  entre  eux  ,  à  mesure  du  décès  des  prémourans  ,  ne  ren¬ 
ie  rme  pas  une  substitution  ,  et  cette  donation  réciproque  est  valable  (4)* 
—  De  même,  la  subslitultün  par  laquelle  le  donateur  veut  que^  dans 
le  cas  de  prédécés  du  donataire  ^  les  biens  qui  lui  resteront  et  qu’il 
n’aura  pas  aliénés  soient  rendus  à  un  tiers,  est  valable,  car  elle  ne 
renferme  pas  robligatlon  de  conserver  et  de  rendre  (5),  —  Due  dispo¬ 
sition  testaïuen  taire  faite  en  faveur  de  deux  personnes  corijoîntement  , 
avec  déclai  ation  que  la  chose  léguée  appurtienrlrait  en  totalité  au  sur¬ 
vivant,  n’est  jïoint  une  substitution.  Chacun  des  ^appelés  n’est  consi¬ 
déré  que  comme  usufruitier  de  sa  moitié  ^  et  cet  usufruit  se  consolide 
avec  la  propriété  du  tout,  en  faveur  du  survivant;  ce  qui  rend  Je  legs 
purement  conditionnel  (6)*  —  Lorsqu’un  individu  est  jiishtué  dajis  ia 
propriété  absolue  de  tous  les  biens  »  la  cliarge  de  rendre  aux  béntîcrs 
de  i’insiituaiit  CÉ-  quii  n'mtraic  ni  dépensé  ni  aliéné,  ne  constitue  point  une 
sifbstkiition  iîdéiconiînissaire  (7),  —  Un  legs  fait  par  un  testateur  de  ses 
biens,  mais  seulement  en  usufruit,  dans  le  cas  où  l’iiérilier  iégiiime 
parviendrait  à  sa  majorité,  de  manière  que  le  legs  devait  avoir  sou 
effet  pour  la  [propriété,  sî  lliéritier  légitime  ne  parvenait  pas  n  sa  ma¬ 
jorité,  n^esî  point  une  subsiittiiioti .  CVst ,  quant  à  la  nue  piopriéîé,  iin 
legs  fait  simple  ,  c’est  enfin  une  condition  résolutoire  (8). 

Les  expressions  rog'O  ,  deprecor^  cupio  ^  desidero  ^  etc,  «  Je  prie  moti 
héritier  de  rendre  mon  bien  à  un  tel,»  qui,  snivant  les  lois  romaines, 
caractéi  isaîeiit  une  substitution  lldèicomniissaîre ,  ne  sont  plus  aujour- 
d’hui  su  fixantes  pour  caractéiiser  une  siilystituiion  prohibée,  parce  que, 
îfétnnt  point  conçues  en  fermes  impératifs  ,  elles  ne  confèrent  aucun 
droit  h  celui  à  qui  rhéritier  est  prié  de  rendre  {9)^  —  Le  legs  fait  par  im 
oncle  à  sem  neveu  et  aux  enfans  mâles  deceluî-ci  conjointement,  mais 
sans  charge  de  conserver  et  de  rendre  ,  ne  renfeiine  point  une  substi¬ 
tution  lidéicominissaire  proliibée  (lo). 

L^institütîou  d’iiéritiera  charge  de  î  eiujdir  iles  întentloiis  jiieuscs  nVst 
pas  contraire  au  vœu  de  la  loi,  surtout  quand  riiéritier  afli* me  que  le 


(i)  §  hist.  Je  fiJeic.  bcTéd.  (2)  L,  7,  J}  r,  ff.  de  reb*  JiîIj,  (3)  V.  l'art.  12  de 
la  secL  2  des  legs.  (4)  Cass,  12  phiviose  au  y,  (5)  Arrêts,  Pan^  IViities,  Metz, 
des  2ü  janvier  i8of>,  17  aoi’it  iSoS,  ib  février  181, 5.  (H)  20  juillet  iKoH. 

{7)  Bruxelles,  14  iiovcDjIire  (8)  Bruxelles,  l'J  déeeiiilire  iSop,  (y)  Uruxtües, 

\  avili  a8o7,  et  rejet,  5  juin  iSo;)-  (ro)Rt*j^t,  17  novembre  j8i8 
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legs  secret  cloiit  il  est  charge  ii’est  ])as  au  profit  d’un  incapahlc.  Le  le^s 
naiticulier  pour  objet  pieux,  n’étaut  qu’une  charge  du  légataire  unî- 
vcisel  la  nullité  de  ce  legs  pieux  ne  ferait qn’affrancliîr  l'héritier  delà 
charge  iinpusée;  elle  n’opéierait  point  du  tout  la  nullité  de  l’institu¬ 
tion  (i). — -Un  legs  fait  à  un  père  et  :i  ses  enfans,  conjointeinent ,  mais 
sans  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  siihslilution  litléicomniissaire  (a). 

La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  plusieurs 
héritiers,  dispose  que,  si  l'tm  dVwx  décède  sans  enjans  ^  sa  portion  sera 
réversible  aux  autres,  ne  présente  pas  les  caractères  d’anc  snbstitation  pro¬ 
hibée.  La  cour  a  considéré  que  le  testament  ne  couleiiant  pas  la  clause 
expresse  de  conserver  et  de  rendre,  les  juges  avaieutpu,  en  inter¬ 
prétant  la  clause,  l’assimiler  à  une  substitution  vulgaire  non  jjrotiihée, 
Cl  encore  au  droit  d’accroisscinent  (j).  —  De  même  la  disposition  qui 
■  n'appelle  le  légataire  d’une  chose  particulière  à  la  recueillir  ÿ«e  poar  le 
cas  oh  il  sttrvivruit  an  légataire  universel  par  hti-méme  on  sa  postérité  légi¬ 
time  ^  en  ligne  directe^  peut  ne  point  présenter  de  substitution;  par 
exemple,  quand  il  parait  que,  dans  l’itiienlioii  du  testateur,  la  nue 
propriété  des  biens,  formant  le  legs  [nirticuliei' ,  a  été  acquise,  du  mo¬ 
ment  du  décès,  au  légataire  particulier  (4).  L’art.  896  ne  s’étend  qu’aux 
objets  pour  lesquels  il  y  a  substitution.  St  rinsiituiion  embrasse  des  objets 
non-sttbstitués  et  des  objets  subsütnés  ,  elle  a  effet  quant  aux  objets  no«- 
substitués  (5). 

Quand  il  est  dit  dans  un  testament  :  Je  donne  et  lègue  a  tcL.,.  et  à 

tel _  la  moitié  de  mes  biens,  et  dans  le  cas  où  l’un  d’eux  décéderait 

sans  eiifans,  je  lut  substitue /'attire  survivant,  dans  ce  cas,  Ton  doit 
considérer  que  le  testateur  a  voulu  parler  du  ca.s  où  run  des  légataires 
mourrait  avant  lui  et  non  après  ;  qu’ain.si  ,  ta  disposition  présente  une 
substitution  vulgaire,  et  non  tme  substitution  lidéiconiniissaire  pro- 
liibée  (fi). 

/j.  Dans  tous  les  cas  où  un  liériticr  se  trouve  chargé  d’tiiic  stih- 
.stitutioii,  il  ne  lient  être  obligé  de  donner  au-delà  de  ce  qu’il  re¬ 
çoit  '7!.  (C  civ.  89G.)  lit  si,  par  e.xeiiipie ,  un  testateur  avait  jirié 
son  héritier  d’iuslilucr  par  sou  testanient  une  autre  personne  pour 
son  héi'itier ,  cette  disposition  serait  restreinte  aux  biens  de  ce 
testateur.  Et  quoique  son  héritier  acceptât  cette  qualité,  il  aurait 
la  liiierté  de  disposer  de  ses  propres  biens  (8j.  Car  autrement,  ce 
testateur  vendrait  son  bienfait  plus  que  ne  vaudrait  ce  qu’il  don¬ 
nerait. 


L’art,  Sqfi  s’applique  aux  .substitutions  conditionnelles,  comme  aux 
substituliüMS  pures  et  .simples  :  ainsi,  est  nulle  une  substitution  faîte  pour 
le  cas  où  le  premier  institué  décéderait  célibataire,  et  la  nullité  doit 
être  prononcée  même  avant  que  la  conditiuu  soit  vérifiée  ou  défail¬ 
le  (9)-  ht  la  nullité  de  la  subslitntion  eiitraine  même  celle  de  l'ins¬ 
titution  ,  donation  ou  legs  (to),  —  Cependant//!  nullité  de  l’institution 
grevée  de  snbstitucion  ii’empurle  nullité  d’un  legs  pai  liculier  mis  à 

(i)  l'^^arLs  3o  tnar.s  1818.  (2)  Gap,  l'j  iioycinbrc  i8i8.  (3)  Rejet,  lojanv,  1821. 
(4)  Amiens,  2i>  février  1819.  (5)  Rejet,  3  août  1814,  (fi)  Rejet,  11  joiii  181^, 
(7)  L.  ii4,  §  3,  iu  fil»,  ff,  de  Icg.  1.  (8)  L.  17,  ff.  ad  sénat.  Trcbcîl.  Dict.  1. 
ti4.  §6,  ff.  de  leg.  t.  (9)  Rnueu,  14  août  1812.  (10)  Rejet,  18  janvier  i8tri, 
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ta  cliargft  ele  rinstit  iié;  de  süi  terjue  le  legs  dvù  être  acquitté  par  celui  t/tii 
recueille  ta  snceessiou  au  défaut  de  ViastUué  (i). 

5,  T.’lu'riticr  iiistilué  chargé  d’une  substitiilion ,  soit  di'  l’Iu'i-é- 
<lité  entière,  s’il  est  seul  liéritier,  ou  de  la  (jortion  fju’îl  peut  en 
avoir  parle  tcstanicnt ,  s’il  n’est  héritier  que  <rune  partie,  iion- 
seulenieiit  ne  i)cut  être  engagé,  par  une  sul>stitulion,  à  rentlre 
au-delà  de  ce  qui  lui  est  laissé  par  le  testateur;  mais  il  n’est  pas 
même  obligé  île  rendre  le  tout.  Et  comme  l’héritier  chargé  i!e  legs 
peut  retenir  un  quart  de  l’herédîte  pour  la  faleidie,  l’héritiei’ 
chargé  d’une  sul>stitution  peut  retenir  un  rptart  de  l'hérédité  f  C, 
civ.  9i3,  p^o),  s’il  est  héritier  universel,  ou  un  quart  de  sa  por¬ 
tion,  s’il  n’est  liéritier  que  d’une  partie;  et  c’est  ce  quart  qu’on 
aj)|)cl]e  la  tréhellianlqne ,  dont  il  sera  traité  dans  le  litre  suivant. 

ü.  L’héritier  chargé  crunesuhstitution  qui  rohligerail  à  remettre 
au  substitué  tout  re  cpi’il  aurait  profité  îles  biens  du  testateur,  ne 
serait  pas  tenu  d’en  rendre  les  iVuits  qu’il  aurait  jierçus  jusqu’à 
l’ouverture  tle  la  substitution.  Car  ees  fruits  n’étaient  (|u’un  reve¬ 
nu  de  riiérédité  qui  était  à  lui  jusqu’à  ce  que  le  cas  de  la  sidistilu- 
tion  fût  aiTivé.  Ainsi,  ces  fruits  lui  étant  acquis  doivent  lui  de¬ 
meurer,  à  moins  que  le  testateur  n’en  eût  disposé  autrement  (ai. 

C  C,  eiv.  89C.  ) 

7.  Si  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  l’iiériticr  avait  (‘n,non- 
scuiement  ce  <pii  lui  reviendrait  par  la  qualité  il’héritier,  mais 
aussi  qiiehpie  legs  dont  un  cohéritier  serait  chargé  eiivcis  lui ,  on 
quelque  pi'éciput  ou  avantage  qui  lui  fût  acquis  par  une  disposi¬ 
tion  du  testateur  au-delà  de  ce  que  |)Oun’aient  avoir  ses  coliéri- 
tiei'S;  CCS  sortes  d’avantages  seraient  conqu  is  dans  la  substitution 
conçue  eu  termes  ipii  obligeraient  l’héritier  à  rendre  tout  ce  qu’il 
aurait  profité  des  biens  du  testateur,  à  moins  que  sa  disjiositioii 
ne  pût  être  inter|>rétéc  en  un  autre  sens  (3).  j  C,  civ.  843, 898.) 

8.  Le  testateur,  peut  non-seulement  charger  son  héritier  de  re¬ 
mettre  rbéréililé  à  une  autre  personne  au  tenqis  de  la  mort  de 
cet  héritier,  mais  aussi  de  la  retulre  aju’ès  un  certain  lenqis,  comme 
au  temps  de  la  majorité  du  substitué.  Et  on  peut  aussi  snlistUucr 
sous  condition,  comme  si  le  substitué  n’était  a|)pclé  qu’en  cas 
qu’il  eût  lies  en  fans  (/|\  fC.  civ.  89G.) 

9.  Si  l’héritier  qui  est  chargé  d’un  fidéi 
d’tùi  faire  la  restitution  après  (pie  le  temps  où  le  cas  qui  eu  lajt 
rouvertnre  étant  arrivé,  le  fidéicommissaire  en  a  fait  (a  demande, 
il  devra  les  fruits  et  tous  reveinis  et  intérêts  depuis  cette  demande, 
ou  même  depuis  l’ouverture  du  (Utéicoramls ,  s’il  l’avait  refi'iiu  de 
niauvaise  foi,  comme  s’il  avait  caché  le  testament;  et  il  devraîl 
aussi,  en  ce  cas,  les  dommages  et  intérêts  du  lidéieommissaii’e , 
s’il  V  en  avait  lieu  (5).  ■  C.  civ.  looS,  iotG  ,  89G.) 

h'  'k  i  . 

(t)  Angers,  17  mnrs  tftaa.  (iî)  L.  iS,  fl.  ad  scuat.  Trebéll .  Diet.  I  ^ 

.<i7;  co.l.  V.  f.  37,  eod.  f  t)  L.  16.  Cdcic.  (ii'  §  2,  ia  fin.  îpst.  de  lîdçic.  bered. 

(5)  L.  26,  ff.  de  legal.  1 


icommis  est  eu  demeure 
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Lorsqu'il  y  a  des  couda mnatiou.s  d’iiitcrcf-s  ou  des  restilutioiis  de 
fniîis,  elles  tîeiuieiit  lieu  de  dommages  et  intérêts ,  et  notre  usage  ii’eii 
y{jj„ge  jias  d’autres  hors  des  cas  particuliers  d’une  itisigne  niauvaise  foi , 
ou  qu’ils  süteiit  dus  jiiu-  la  nature  de  rengagement.  Sur  quoi  il  faut  voir 
le  oréainbule  du  titre  des  iniérèts,  dommages  et  ijiléièis. 

10.  Si  le  lidi'icamniissairo  on  stibslitué  à  qui  les  biens  tîevaienr  • 
être  reslitnés,  n’ignorant  pas  son  droit,  négligeait  d’en  faii-e  la  de¬ 
mande  à  riiéritier  chargé  de  les  l'ciulrt;,  et  l’en  laissait  jouir  att- 
delà  dit  temps  où  la  re.stittUion  devait  être  faîte,  eet  liéritier  ne 
serait  pas  tenu  île  restituer  cette  jonlssanre.  Car,  outre  qn’îl  pou¬ 
vait  regarder  ces  biens  comme  étant  ù  ini  jnstpi’à  ce  que  le  fidéi¬ 
commissaire  l’en  cûl  dépouillé,  il  pouvait,  on  douter  de  ta  validité 
du  (idéieommls,  ou  eu  ignorer  rouverture,  on  présumer  ijiie  le 
luléicoinmlssaire  voulait  bien  le  laisser  jouirai ).(C.  civ.  iOü5,8})6.} 

Quoique  ce  texte  se  rapporte  àuiieaulre  règle  expliquée  dans  l’art.  4 
de  ta  scct.  a  de  la  trébelliiuiîqne  ,  il  renferme  celle  qui  e.sl  expliquée 
dans  cei  article,  et  elle  en  est  une  suite  qu’il  est  facile  de  comprendre. 
On  peut  diic  ,  sur  cet  article,  que  cet  liéritier  doit  être  déchargé  de  la 
restitution  de  ces  fruit.'î,  à  plus  forte  raison  que  riiéritier  chargé  d’un 
legs.  V.  l'art.  3  de  !a  scct.  8  des  legs,  et  la  remarque  qu’on  y  a  fiiite. 

1 1  .  L’héritier  chargé  trime  substitution  on  lldéicotnmis  de  l’hc- 
rédilé  est  tenu  d’en  prendre  le  soin,  mais  seulement  tel  tpi’on  ne 
puisse  lui  imputer  de  fautes  ou  de  négligences  qui  ajiproclieraient 
de  la  mauvaise  foi;  et  les  ililigences  qu’il  pûuirait  avoir  faites  eu 
qtielquos  afht'res  ne  seraicni  pas  tirées  à  coiiséijueiice,  s’il  avait 
manqué  d’en  faire  de  même  en  d’aiUros  semblables.  Ainsi,  par 
cxemjilc,  s’il  avait  exigé  quelques  dettes  de  l’héréililé,  il  ne  ré- 
poiulrait  ]>aspour  cela  des  autres  (2}. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  l’art.  2  delà  .sect.  to  des  legs, 
la  différence  entre  un  héritier  chargé  d’un  legs  ,  et  celui  qui  est  cluirgé 
d’un  fidéicom mis  universel  de  rhérédîté  ou  d’une  partie,  en  ce  que 
l’engagement  de  celui-ci  ayant  plus  d'étendue,  et  regaidaut  aussi  son 
intérêt  propre,  il  semble  n’êlre  pa.s  tenu  du  tnêiiie  soin  que  l'héritier 
chargé  d’une  seule  chose  pour  moins  de  temps,  et  qui  regarde  l’intérét 
d'une  autre  personne,  qu’il  doit  moins  négliger  que  le  sien  propre. 

i'2.  L’héritier  qui  restitue  l’hérédité  au  fidéicommissaire  peut, 
non-seulement  retenir  la  quarte  trébeUianupte,  mais  lotîtes  le.s 
dépenses  qu’il  a  faites  pour  l’hérédité  (3).  (  C,  civ.  86t,  867,  862, 
1378,  i38i.) 

i3.  Si  uu  père  était  chargé  de  rendre  à  sou  fils  une  hérédité  ,  et 
qu’il  en  aliénât  les  biens  ou  les  dissljiàt,  ou  y  fît  d’autres  framles, 
on  pinirrait  l’obliger  à  remettre  ces  biens  à  son  fils,  quoiqu’il  fût 
encore  sous  la  puissance  de  son  père,  et  que  le  (idéiconmiis  fût  à 
cette  condition  qu’il  ne  serait  ouvert  qu’après  que  le  fils  serait 

(1)  L,  ff.  ad  sénat.  TroLdi .  (^i)  L,  g  J,  ff,  .kî  'rrcljell . 

L.  58,  §  eod,  L.  loS,  12^  ff,  do  Sog.  i*  V,  Tart.  -Jt  de  la  sert,  10  des  • 
(^3)  L,  ^  3,  ad  seoat.  Trclioll,  V.  Part.  9  de  la  séct^  10  de» 
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i‘ntancîiiî%OM  à  fjnekjtic  aiilic*  lermc.  Et  si  ce  iils  était  en  minoriié, 
on  commettrait  cepeiuluiit  radininislratioii  des  lùeiis  à  un  cura' 
teur.  Car,  comme  il  ne  serait  ni  juste  ni  honnête  d’exiger  du  père 
une  caution  pour  la  sûreté  du  fuléiconimis,  il  serait  (le  l’équité  de 
prévenir  la  perte  des  biens  par  la  seule  voie  qui  serait  [)ossil)!(;, 
les  tirant  de  ses  mains.  Mais  si  C(‘  père  n’avait  pas  île  (pmi  sulisis- 
ter  d’ailleurs,  les  biens  du  fidéieonunls  seraient  affectés  à  son  en¬ 
tretien  (i).  f  C,  civ.  45o,  s.  480, 2o5.) 

1  4.  Si  après  (pi’mi  héritier  chargé  du  fidéicoimnis  d’ime  héré¬ 
dité  l’aurait  restituée,  on  en  découvrait  d’autres  biens  (ju’il  eût 
retenus  de  mauvaise  foi,  il  serait  tenu  de  les  restituer  avec  les 
fruits  ou  antres  revenus,  et  même  les  dommages  et  intérêts,  s’il  v 
en  avait  licu,(C,  civ.  1378.)  Mais  si  la  restitution  avait  été  faite 
p.àr  une  transaction  ou  antre  traité  de  bonne  foi,  qui  le  déchar¬ 
geât  tellement  de  tonte  recherche  que  celle  de  ces  biens  noi»  res¬ 
titués  dût  y  être  com|)i’isc,  il  les  retiendrait  (2).  (C.  civ.  2044  s.  ) 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article,  pour  ce  qui  regarde  les  dommages 
et  intérêts,  îa  différence  entre  l’héritier  qui  est  en  demeure,  dont  il  a 
été  parlédans  l’art.  1 1 ,  et  t'hériller  qui  retient  des  hiens  du  fldéieoinmis. 
Car  il  y  a  Lieu  plus  de  sujet  de  condamner  celui-ci  aux  dommages  et 
intéi  êls. 

15.  A]>rès  (pie  rijéritler  chargé  d’un  lidéicomniis  d’une  hérédité 
en  a  fait  la  restitution,  comme  tons  les  biens  et  tous  les  droits  de 
cotte  luu’édité  passent  à  la  personne  du  fidéicommissaire,  il  doit 
aussi  en  porter  les  charges  et  en  garantir  l’héritier  (jui  lui  a  rendu 
le  fidéicommis  (3). 

y  i  »  * 

16.  8i  un  père  on  autre  ascendant  instituant  un  de  ses  ciifans 
son  héritier,  l’avaît  chargé  d’un  lidéicomniis  de  l’hérédité,  ou 
d’imc  partie,  ou  de  (piehpies  biens,  cette  disjtosition  ne  pourrait 
diminuer  la  lémtiinedue  à  cet  enfant,  et  il  la  retiendrait.  Car  les  en- 

O  * 

fans  ne  peuvent  être  privés  de  leur  légitime  ,  et  ils  doivent  l’avoir 
fpiitte  de  toutes  charges  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu  (4)- i^C.  civ. 
(>i3, 1017,  92(),  s.} 

Outre  la  légitime  que  les  eiilaus  chargés  de  substitutions  on  de 
lidéicomniis  peuvent  retenir,  il  a  passé  en  usage  (ju’ils  peuvent 
de  plus  retenir  la  quarte  trébcllîaniipie,  dont  il  a  été  déjà  parlé 
et  ([ii’on  expliqtiera  dans  te  dernier  titre.  Ainsi,  par  e.xcinjile,  ni 
fils  imi(pic  chargé  d’mi  lidéicoinmis,  aura  pour  sa  légitime  le  tiers 
des  biens,  et  pour  sa  trébellianique  le  quart  des  deux  antres  tiers 
qu’il  est  (diligé  de  rendre;  ce  (|iii  fait  lamoitiédii  tout,  et  a  donne 
sujet  à  ce  qu’on  dit  communément,  que  le  fils  a  la  déduction  des 
deux  (piartes,  (juoitpie  cette  déduction  ne  soit  jias  toujours  de  la 
moitié,  et  qu’elle  doive  changer  selon  que  le  nombre  des  en  fans 

(i)  L.  5o,  ff.  ad  sénat.  TreheSl.  (a)  L.  78,  ^ 

(3)  L.  I,  §  a,  ff.  3il  sénat.  Trebell.  (4)  Nor.  39, 

V.  te  titrr  t!r  la  légitiuio. 
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change  la  quotc  tle  leurs  légitimes,  suivant  les  règles  explitniees 
dans  le  titre  de  la  légitimé. 

La  plupart  des  anteurs  convieimenl  que  eet  usage  est  tiré  du 
di'oil  eammique,  au  chaji.  iG,  de  tesinmcntia^  pana;  que  cette  dé¬ 
crétale  coiilirnie  une  sentence  d’un  juge  qui  avait  oriKnnié  cette 
doiiLle  dédiictiuu  de  la  légitimé  et  de  la  trebellianicjiic.  Et  quel- 
(|ties-nns  ont  ijrétendu  que  ces  deux  dedncliojis  ])euvt‘nt  être  fem- 
(lées  sur  des  conséquences  tirées  de  quelques  lois  du  droit  romain; 
mais  il  ti’v  eu  a  aucune  qui  puisse  l'tnid(;f  cette  prétention,  et  tout 
au  contr’aire  les  [jIiis  habiles  iutei  prètes  qualilicnt  irenaun’  cette 
douhle  tlêduction.  Mais  quoique  ee  soit  nue  erreur  contre  ledroit 
romain,  ce  n’est  nullement  une  erreur  contie  l’étjuité,  ni  coutrele 
droit  naturel,  qui  aCIèete  aux  enfans  les  biens  de  leui's  pères,  et 
c’est  au  contraire  une  l'ègle  qui  rendant  la  condition  des  enfans 
plus  avantageuse  qu’elle  lie  l'ctait  dans  le  droit  romain,  quoique 
seulement  dans  tes  cas  où  ils  sont  cbaigès  île  sulistitntions  ou  de 
ridéieonimis,  semble  devoir  être  reçue  aussi  favorablement  dans 
les  provinces  qui  se  régissent  par  le  dnnt  éci'it,  que  l’est  dans  les 
('üiilumes  l’affectation  de  la  |)bis  grande  jjartie  des  biens  aux  hé¬ 
ritiers  lin  sang,  et  même  aux  collatèi'atix  les  plus  éloignés,  à  qui 
elles  ilounent  lieaucoiip  ])!us  que  le  di’oit  romain  ue  donne  atix 
enfans,  sans  qu’ajjcune  disjiositiou  à  cause  de  mort  puisse  blesser 
ret  te  affectation.  Et  aussi  celte  douille  déduction  a  été  jugée  si 
équitable  (pi’elle  a  été  reçue  [lartout. 

C’est  vraisembiablement  par  ces  considérations  que  quelques 
interpi*ètes  ont  cru  qii’on  devait  étemlrc  cette  double  déduction 
aux  legs  aossi  liieii  qu’aux  lidéicoinmis ,  et  donner  aux  enfans  sur¬ 
chargés  d(’  legs,  pi’emièrenieut  leur  légitime,  et  puis  la  falcidie 
du  surplus;  ce  qui  serait  d’une  jiareille  équité-  Et  il  v  aurait  méiui* 
pins  tie  raison  d’accorder  aux  enfans  surchargés  de  legs  la 
«lédiictioii  de  la  falcidie  outre  leur  li-gitime  que  la  déduction 
tic  la  trébe!liani(pie  sur  les  substitutions,  puisque  les  enfans 
ne  sont  d’ordinaire  chargés  de  sidistitutinns  qn’eiivers  leurs  en- 
fans  on  des  desceridans  <le  celui  qui  a  fait  la  substitution  ,  au  lien 
que  les  legs  peuvent  être  en  faveoi'  d’aiitj'cs  que  de  per.sonnes  de 
la  famille  ;  et  qu’ati  lieu  <pie  rbéritier  cliargé  d’un  lidéicomniis  en 
jouisse JustpiVi  la  restitution,  l’héritier  chargé  de  legs  en  est  <lé- 
pouillé  dès  l’ouverture  <le  la  succession.  Mais  les  autres  ,  au  con¬ 
traire,  ont  été  d'avis  que  cotte  règle  des  deux  <léductions,  tpi’ils 
disent  n’avoir  été  établie  que  par  une  envur,  ue  doit  pas  être 
tirée  à  des  crmséqneuces  au-delà  dis  aneiiMines  règles,  et  ce  dej- 
nier  senliment  Ta  enqiorté  sur  ranti’i'  j  l't  on  a  seulement  étendu 
en  ijiiehjues  lieux  la  double  déduction  de  la  légiiiiue  et  de  la  ire- 
bellianique  eu  hiveur  des  ascend.'ois  chargé'S  de  üdéieominis  p,'o 
leui  s  deseendans 

17-  Si  la  légitiim»  d’on  fds  rb;irg*' d’ime  .snbslilulion  nesuflisaîi 
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|)As  ivj>üiulre  tic  la  tlot  île  sa  iemiiie  et  dos  autres  droits 

ijui  [toiirraient  lui  être  acijuis  pai*  leur  mariage,  les  autres  liietjs 
subslîtnés  y  seraientsujels,  et  ou  eu  retra  ne  lierait  ce  dont  la  léi'i 
iimc  ne  |>ai*lerait  pas.  (àir  les  pères  et  auti'cs  a.soeudaus  qui  ehar- 
gent  leurs  i‘iir:uis  et  antres  descendaus  de  sulislitiitîons  ou  de  li- 
iléicominis^  u’eiiteudent  pas  tuiirc  à  leur  eoiiduite,  et  emiuVliei' 
qu’ils  ne  se  mai’ient.  (  C.  civ.  io83.  )  Ainsi  les  biens  qu'ils  leur 
laissent  sont  premièrement  af'fcetés  <iu^:  dots  et  droits  de  leurs 
fenunes  ,  selon  tpie  la  qualité  des  persomics  peut  le  demander.  El 
si  e’élait  nue  lille  chargée  d’un  lidéieommis,  elle  retieiulrait  de 
même  ee  ([ui  sei  ait  nécessaire  pour  sa  dot  selon  la  qualité  sur  les 
h^Mis  substitués,  si  la  légitime  n’y  siiflîsait  pas(  t).i[C.eiv,  q  1 3,q2o,s.) 

On  pourrait  tirer  du  ilernier  do  oos  textes  oette  conséquence, 
uuo  la  ilüiible  déiluctioii  de  la  légitime  et  île  la  lrél>ellianiqtie, 
ont  il  a  été  parlé  dans  la  l’omarquc  sur  l’article  préccileiu,  u’<yi( 
]>as  du  droit  romain.  Car  si  Justinioii  avait  jirésupposé  qu’un  fils, 
ohargé  tl’iin  lîdélooiiunts  aurait  et  sa  légitime  et  la  trébellîaniqiu', 
il  y  a  apjiarence  qu’il  l’eût  expr  imé  ;  et  que  permettant  de  déduire 
sur  le  lidéieommis  la  dot  de  la  femme  de  riiériiier  qui  en  serait 
eliargé,  et  ajoutant,  comme  II  a  fait  ilaus  ce  te.xie,  que  si  la  légi¬ 
time  n’y  suilisait  jias ,  cette  îlot  se  prendrait  sur  tes  autres  biens 
sujt’ts  an  fiiléicommis  ,  il  n’aurait  pas  maïujué  d’ajouter  aussi  la 
iiuarte  ti'ébellianique ,  et  île  dire  que  si  la  li’gltime  et  la  trébel- 
lianiijue  ne  sul'lisaient  pas  ,  le  surplus  se  prendrait  sur  le  reste  du 
bien  snhslîtné.  Sur  quoi  on  |>eut  remarquer  que  |)uisque,  jinree 
nouveau  droit  de  la  double  dédueiîon,  le  (ils  eliargé  tl’uiie  substi¬ 
tution  lie  l’hér  édité  retient  la  moitié  des  biens  pour  la  légitime 
et  la  trehelliaiiique,  il  semblerait  i[ue  le  (Mleicommis  iic  devrait 
pas  être  encor  e  diminué  par  le  retranchement  qu’y  fer-ait  la  dot 
de  la  femme  de  l’héritier  qui  en  serait  chargé,  surtout  si,  selon  le 
sentiment  lie  qnelf|ucs-üns,  oir  étendait  encore  cette  déduction 
des  dots  au-delà  du  juemiei'  degi’é  de  la  substitution ,  et  (jue  les 
substitués  chargés  de  rendre  tes  mêmes  liicns  à  d’aiitt'cs  liih  icom- 
missaires  apitelés  après  eux  pussent  aussi  faire  la  même  dédueiîon 
cliaeun  en  son  l'ang. 

i8.  Si  im  ])ère,  instituant  ses  enfans  ses  hériliers,  avait  chargé 
te  dfu’niei' mourant  tic  rendre  sa  portion  de  l’hér-édifé  à  une  autre 
pei’soune,  et  (fu’ll  arrivât  que  c«is  enlaus  mourussent  dans  le 
même  leirqss,  leurs  héritiers  Jeur  siiccéth.-raient,  t't  excluraient  le 
lîdidconmiissaij’e.  Cai’  Ü  ii’élait  substitue  tpi’a  un  seul,  qui  serait  le 
tiernier  moui'aut,et  seulement  pour  sa  jiortîtm  :  ainsi,  la  substi¬ 
tution  serait  sans  elfel ,  à  moins  ipie  le  substitué  ne  prouvât  que 
l’im  des  deux  aurait  surveeti;  puisque,  si  on  ne  peut  savoir  lequel 
est  mort  le  dernier,  la  condition  du  lidéieommis  n’est  pas  arrivée; 


(i)  L.  22,  Ji  4.  ff.  aà  sénat  Trchctl  Nov.  ig,  cap.  i- 
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et  le  fidéicommissaire  ne  |>eiU  dire  d’aucun  <|u’il  lui  ait  succédé  (i  V 

(  C.  civ.  896,  ) 

It  faut  reiivartjuer  ,  sur  cet  art,  7  et  sur  celui-ci ,  que  dans  celui-ci  la 
suhstitutiou  n’était  que  de  la  portion  de  l’un  des  deux  frères  ;  ainsi ,  le 
substitué  ne  pouvant  faire  vuîi  lequel  des  deux  a  survécu,  il  n’en  aura 
aucune  I  mais  ,  dans  le  cas  de  cet  art.  7,  t’intenlloii  du  testateur  appelait 
le  substitué  à  la  succession  des  deux  frères,  cotnme  il  a  été  remarqué. 

Si  tut  testateur  instituant  un  de  sc.s  en  fans  ou  dcsccndans  son 
héritier,  l’avait  cliargé  d’im  fhléicummis  ou  substitution  de  l’hé- 
rédîté,  soit  en  faveur  d’autres  dcscentlans  du  même  testateur, 
frères,  oncles  ou  neveux  de  cet  liéritier,  ou  en  faveur  d’autres 
personnes,  ce  luléicominis  n’aurait  son  effet  qu’en  cas  tpiccet  hé¬ 
ritier  mourût  sansonfans;  et  s’il  en  laissait,  il  demeurait  nul;  car 
i’intentiot»  de  ce  tcitatcnr  n’anrait  pas  été  cle  préférer  à  ses  en- 
fans  les  substitués  (a).  (C.  civ.  896. } 

Quand  uu  légataire  avoue  que  le  legs  lui  a  été  fait  ;i  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  qu’il  enleiel  se  conformera  la  disposition 
du  fi  léicommîs,  cela  suffit  pour  que  le  legs  soit  déclaré  nul ,  bien  qu’il 
n’v  ait  pas  un  acte  régulier  établissant  une  substitiition  (3).  — Il  y  a 
substitution  prohibée  et  non  substitution  vulgaire,  dansla  circonstance 
où,  après  avoir  institué  un  légataire,  le  testateur  ajoutera  :  «Et  s’il  meurt 
avant  moi,  ou  s’il  meurt  sans  enfans,  je  veux  que  les  biens  appartien¬ 
nent  à  tel.  •'  parce  que  ce  dernier  ne  pourrait  recueilÜrle  legs  qu’après 
qu’il  aurait  passé  au  substitué.  V.  C.  civ.  898(4). 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  une  personne  est  appelée  à 
recueillir  riiérédité  dans  le  cas  où  l'héritier  institué  mourrait  sans  en- 
fans  mâles,  peut  être  considérée  comme  une  substitution  fidéicommis¬ 
saire,  lors  même  que  rtiérîtier  institué  décède  avant  le  testateur  (5). 

0.0,  Comme  rhéritier  chargé  d’un  fidcicommis  de  l’hérédité  ou 
d’une  ]>artic,  ne  peut  raccepler  qu’avec  cette  charge,  il  est 
obligé  de  faire  un  inventaire  des  Inens,  afin  de  conserver  le  droit 
du  substitué.  Et  cet  inventaire  doit  se  faire,  on  avec  le  suljstilué 
s’il  peut  y  étn*  présent,  ou  s’il  ne  l’était  poitit,  ou  ii’était  [ias  même 
encore  né,  rhéritier  doit  y  faire  pourvoir  en  justice.  Et  dans  run 
et  l’antre  cas,  outre  rinventaire ,  l’héritier  est  tenu  de  donner 
caution,  si  les  circonstances  rendent  nécessaire  cette  sûreté,  et 
s’il  n’en  a  été  décliargé  par  le  testateur  (6),  (C.  civ.  896,  10^7,  ! 

ai.  Si  l’héritier  était  un  père  on  autre  ascendant  chargé  d'un 
fidéicominis  envers  scscnfans,il  serait  exceptéde  la  règlede  donner 
caution,  si  ce  n’est  que  le  testateur  l’y  eût  obligé,  ou  que  cet  héri¬ 
tier  vînt  à  convoler  en  secondes  noces  (7).  (C.  civ.  1098,  463,  gSÜ.  , 

(i)  L-  34t  ad  spnat*  Tfcliell.  V.  la  remarque  sur  Part»  rs  de  Ta  serf, 
roiTinient  su ccèdeui  les  enfant.  V.  Tart .  7  de  la  •eet.  2  du  rît-  précédent,  (^2)  l, 
ro:>-*  ff»  de  cruidit.  et  dem ,  W  1.  tJ,  C  -  ad  sénat,  rrclielh  L,  lia.  C.  de  fideîc, 
(ï)  Rejet,  déremhré  iSt^.  i^4)  Rejet»  5  uOTemb.  1S24*  (^)  Rejet»  2^  atrjl  iSfq 
(6)  1^.  I,  ff-  ut  légat,  scu  ûd.  serr»  caus,  Dict,  ^  to,  L.  t,  C.  iit  iu  po.'v.scsv 
leg*  rcl  fid,  s,  c.  m.  Snvv  ï  »  cap.  i ,  L-  2.  iZ.  ut  10  possess.  Ipg,  vcî  fid.  c..  m . 
V  l*art.  4  Je  la  .sert,  t  de  la  falcidîe.  (7)  L.  R,  ^  r  (L  ail  ^leua?  Trehell 
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SKCTION  II. 

De,^  suhstitiiUofis  ou  fidéicommi.s^  particulierî  de  cerlainés  c/ioscs. 

Comme  les  fuleirotiimis  particnliei'S  de  cerïaiiies  rhoses  sont  (le 
la  natnr'e  des  le^s,  ainsi  qn'il  a  etc*  expliqué  dans  le  rître  des  legs, 
il  faut  rapjjorter  à  ces  tidéicommis  les  régies  de  ce  meme  titre  qui 
peuvent  y  convenir. 

I.  (')n  peut  faire  une  substitution  ou  un  fidéiconiinîs  particu¬ 
lier,  con)me  tftui  lief  ^  d'une  maison  ou  d'un  autre  fonds,  et  d  au¬ 
tres  sortes  de  biens,  d'une  somme  d'argent,  on  de  tout  autre 
chose,  qu’oM  veuille  faire  passer  (rnn  successeur  à  un  autre  (i). 
(  C,  civ*  8qfj.  ) 

La  disposition  par  laquelle  im  testateur  lègue  l'usufruit  d\nie  chose 
à  deux  personnes  successivement,  pour  jouir  Tune  après  la  inoit  de 
TaiUre,  et  la  propriété  aux  enfans  à  naître  de  ces  deux  personnes  dans 
le  cas  où  ils  survi%Ta!eut  h  celle  qui  uiourra  la  dernière,  renferme  nue 
substitution  proVidjçe.  V*  C.  civi  899  (2)*— De  même,  il  v  a  substitution 
fidéicoiiinussaire ,  lorsqu'il  y  a  un  tiers  qui  est  appelé  à  recueillir  après 
un  donataire  qui  est  grevé  de  rendre  à  ce  tiers  (3). 

Les  S!d)slituiioiis  faites  conditionuellemeii  t  sont  abolies  comme  celles 
faites  sans  conditions;  cQtiséqnemineiit  nue  substitution  faite  pour  le 
cas  où  le  premier  institué  décéderait  sans  enfaiis,  est  nulle,  et  la  nul¬ 
lité  doit  être  prononcée  même  avant  que  la  condition  soit  vérifiée  on 
défaîllie  (4)*  —  Un  legs  avec  la  clause  ,  quVu  cas  du  décès  du  légataire 
avant  sa  majorité,  ce  legs  passera  à  rexécuteur  testamentaire,  est  une 
substitution  )iro!nbée  (5).  —  De  même,  une  dunation  de  la  succession 
des  donateurs  à  la  charge  que  les  biens  retourneraient ,  par  rniHiié,  à 
leurs  héritiers  respectifs,  dans  le  cas  où  le  donataire  décéderait  sans 
en  fans,  est  une  substitution  prohibée  (b).  —  De  même,  la  clause  qui 
porte  que,  dans  le  cas  où  le  légataire  viendrait  â  mourir  sans  ]jostérité 
avant  de  vingt-quatre  ans,  tel,,,  et  tel,.,  partageraient  son  legs^ 
contient  ui^e  véritable  substitution,  non-seulement  à  l'égard  des  sub¬ 
stitués,  mais  encore  du  légataire  grevé  (7).  ^ —  Il  y  a  substitution  lotîtes 
les  fois  qu’il  v  a  vocation  de  plusieurs  personnes  par  ordre  successif» 
parce  qu41  y  a  nécessité  de  conserver  et  de  rendre  (8\ 

Une  transaction  (aile  en  mai  lySfi  ne  peut  autoriser  le  main  lien  de 
SLdjstitutîoiis  a!u>Iîes  par  la  loi  du  i4  noveini>re  179^  (y).  —  Une  sub¬ 
stitution  peut  être  prouvée  par  raveu  de  celui  qu  on  prétend  en  être 
grevé  (10),— r.a  loi  du  i  4  novembre  179^,  abolitive  des  substitutions , 
est  applicable  à  une  substitution  que  le  grevé  s'est  obligé,  par  une 
transaction  antérieure»  à  m^'iintenir  et  exécuter,  ce  grevé  n\'iyant  pas 
pu  prévoir  que  les  substiluiions  seraient  al>alies  (lO;  arrêt  fut 
rendu,  vu  la  loi  9 ,  g  1  ,  et  la  loi  5  de  irasadU^nihus, 

11,  I,e  testateur  [HHit  charger  d’uM  fîdéicomniis  |)articulicr ,  ou 

(ï)  lûst.  de  siu^.  reb.  jier  fideir.  ndirt  (s)  Cass.  jauT'ier  1821.  (3)  Cass. 

22  Juin  ïSi2.  (4)  Cass.  S  juin  1812.  (5)  Paris,  7  thmniclor  an  12.  (6)  Uraxelles, 
26  a^'ril  I  8<ifi.  (7)  Aix,  5  juin  1809.  (Sj  liruielles,  14  juillût  1808.  (9)  Casï.  17 
novembre  1812.  (10) Cavs.  a-i  dôrembre  1814.  (ii)  17  iiuvcoibre  j 8 la 
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son  Heritier,  ou  un  légataire,  soit  d’une  chose  de  l’hérédité,  ou 
oui  leur  soit  [u’opre,  ou  à  jirendre  d’ailleurs  (i).  ^C,  clv,  8yf>.} 
'3.  Ces  lidéicojiiinis  parliculiers  peuvent  se  faire  en  plusieurs 
manières,  qu’on  jjeut  distinguer,  ou  p;u'  les  différenees  des  ex-- 
pressions  dont  les  testateurs  peuvent  se  servir,  oti  jiar  les  diffé¬ 
rences  (jiti  jteuvent  ili%ei'silier  les  dispositions  de  cette  nature, 
iiidépeiidaminent  des  manières  de  les  exprimer. 

/j.  Pour  ce  qui  regai  de  les  expressions,  de  quelque  manière 
(jue  le  testateur  se  soit  expliqué ,  son  intention  connue  doit  servir 
tie  règle.  Et  les  expressions  mêmes  qui  semblent  laisser  le  fidéî- 
commis  à  la  disetétion  de  l’héritier  ou  du  légataire  ([ui  eu  est 
chargé,  robligent  autant  que  celles  qui  ordonnent  en  termes  ex¬ 
près.  Ainsi,  par  exemple,  si  im  testateur  avait  dit  qu’il  s’assure 
ijue  son  liéritier  ou  un  légataire  remettra  à  un  tel  une  telle  chose, 
ou  fju’il  le.s  prie  de  voidoir  les  remettre,  ces  expressions  feraient 
un  tuléicommis  indépendant  de  la  volonté  de  celui  que  cette 
ilispositioii  pourrait  regarder  (Ç.  eiv. 

fl.  l’oui'  les  differentes  inanière.s  de  disjiositioiis  tpii  ont  la  na- 
inre  de  fidéicommis  ,  cette  diversité  dé[>en(l  de  la  volonté  du 
testateur,  qui  petit,  par  exemple,  ou  faire  un  simple  fidéicom- 
inis,  rliargeant  son  héritier  nu  un  légataire  île  reuilie  à  un  tel  tm 
fonds  ou  autre  chose;  ou  défendre  l’aliénation  d’un  fief  ou  autre 
bien  hors  de  sa  famille,  ou  de  celle  de  son  héritier,  ou  d’un  léga¬ 
taire  à  tpii  il  l’aurait  légué;  car  cette  iléfense  d’aliéner  ce  bien 
renfermerait  une  substitution  en  faveur  de  ceux  de  cette  famille. 
^  C.  civ.  896. 

6.  On  peut  faire  un  fidéicommis  particulier,  ou  eu  faveur  de 
certaines  personnes  en  les  nommant,  ou  de  personnes  (|lù  ne  se¬ 
raient  pas  encore  au  monde,  mais  tjui  pourront  naître (3),  (C.  eiv. 
1048,  s.J  ou  même  indéfiniment ,  cri  faveur  d’ime  personne  ([ni 
sera  choisie  dans  nne  famille  par  l’héritier  ou  le  légataire  ciiargé 
du  lidéicommis  (4).  ( (!.  civ.  loBa.j 

7.  Si  le  lidéicommis  regarde  plusieurs  personnes  appelées  suc¬ 
cessivement ,  les  fidéicommissaires  v  viendront  dans  l’ordre  réele 

ê/  ^ 

par  le  testateur,  s’il  y  a  |iüui-vu  ,  ou  selon  qu’ils  seront  ajipelés 
par  l’héritier  ou  le  légataire  chargé  du  fidéicommis,  si  le  testa¬ 
teur  lui  a  laissé  la  liberté  de  régler  cet  ordre  ;  ce  (|iii  dépend  des 
règles  qui  suivent. 

8.  Les  testateurs  |>eiivent  régler  difféi  emment  l’ordre  des  lidei- 
commissaires  selon  leurs  différentes  intentions.  Ainsi, nn  testateur 
peut  les  nommer  cliacuii  au  rang  qu’il  veut  leur  donner-  Ainsi, 


(î^  Inst,  de  reb.  jier  fid.  rel.  §  l,  eod.  L.  5o,  ff.  Je  Irgat.  a,  (-a)  L.  ii,  ^ 
i(),  luHii.  ff.  deie^at.  3.  L.  1 15,  ff.  de  légat.  i,i.  1 18.  e(id.  L.  2.  C.  romm.  de 
légat,  et  fid.  l.  6;,  g  ull.  de  légat.  2.  V.  l'art.  4-  lîe  îa  sert,  S  tics  testa  menîi*  (3)  V, 
1  art*  i3  de  la  sert,  2  des  liéritîert^  cii  géni^ral;  les  art,  2*2  et  2  3  de  la  sert*  2  dfs 
testa  tu  eus,  et  rait.  3  de  b  sect,  2  des  legs  (4)  L.  57,  §  2,  ff.  ad  sfuat,  Triducll 
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îl  peut  sans  les  iiummer  les  njarfjncr  par  (jiielque  désigiiafign , 
conune  des  aines  inàles  tie  ses  tlesceiidaiis.  Ainsi ,  il  peut  simple¬ 
ment  substituer  ceit-s  de  sa  (ainille.  Et  ee  i[idil  peut  à  l’éi^ard  île 
ses  enfans  et  clescendans,  ou  de  sa  famille,  il  le  |)eut  aussi  à  lV‘pirti 
des  enfans  ou  de  la  famille  de  son  héritier,  ou  do  celle  d’un  léga¬ 
taire  s’il  lui  subslilue.  (C.  civ.  "  ' 


9.  Si  le  fidéicommis  est  indéfini  en  faveur  d’une  personne  d’une 
lamille,  sans  que  k*  testateur  fait  autrement  désignée,  comme  s’il 


avait  cliarj^é  sot!  héritier  ou  un  légataire  c[iii  aurait  des  enfans  ou 
petits-enfaus,  de  laisser  à  un  d’eux  une  maison  ,  ou  queltpie  antre 
fonds;  ce  fidéicommis  indéterminé  laisserait  à  l'héritier  ou  an 
légataire  qui  en  serait  cliargé  le  choix  de  la  personne,  et  il  y 
satisferait,  laissant  ee  bien  à  celui  qu’il  voudrait  de  cette  la- 
mille  (i'  ( C.  civ.  lo^q,  s.j,  quand  même  il  le  laisserait  au  plus 
éloigné,  le  préférant  à  ceux  qui  seraient  plus  proches  (2 ).  Mais 
si  le  lldéicommis  11  était  pas  borné  à  un  de  la  famille  ,  comme  si 
le  testateur  avait  substitué  indéllniineut  ceux  de  sa  famille,  ou 
de  celle  de  l’Iiéritier  ou  du  légataire,  ceux  <lo  celte  famille  qui 
seraient  en  degré  plus  [iroebe  excluraient  les  plus  éloignés 
(C.  civ,  7^1  y  »  ceux  qui  se  Couveraient  en  merne  degré  con¬ 
courraient  ensemble  (C.  civ,  73i’,  à  moins  qu'il  n’y  eût  sujet  de 
Juger  autrement  de  l'intention  île  ce  testateur  pai’  les  circon¬ 
stances  qui  ]>out  raienl  la  faire  connaîtr  e  ('A’. 

On  a  ajouté  à  la  fin  de  l’article  h*  leinjiéiament  de  fin  finition 
tlti  testateur,  (]ai‘si,  ])ar  exemple,  une  personne  de  grande  qua¬ 
lité  avait  ordonné  qu’une  terre  titrée  demeurerait  dans  sa  fa- 
mill<‘,  on  présumerait  qu'il  aurait  entendu  l’affecter  aux  aînés 
mâles,  et  ne  pas  laisser  une  occasion  de  procès  H  de  querelles 
|)ar  la  division  d’un  bien  de  cette  nature,  Sur  quoi  il  faut  re¬ 
marquer  qu’il  est  très-elifficüe  qu’il  airivc  un  ca.s  d’une  pareille 
suljstitution ,  si  indéfinie  qu’elle  ne  distinguât,  ni  les  degrés,  ni 
les  aînés  de  cliaqne  degré,  ni  les  mâles  dos  lilles;  car  ceux  qui 
font  des  substitutioiîs  ne  manquent  pas  de  faire  ces  distinctions. 
Mais  si  un  testateur  v  avait  manqué,  la  règle  expliquée  dans  cet 
article  marquerait  l’ordix*  <ies  substitués,  et  distingueiait  ceux 
ul  seraient  ap|)eiés,  ou  conjointement ,  ou  jjar  préférence;  et 
ans  des  cas  même  où  les  testateurs  se  sont  le  [ilus  expliqués,  il 
jieut  ari-iver  des  événemeiis  où  l’usage  de  celte  règle  soit  nécessaire. 

!  C.  eiv.  896.) 

10.  Si,  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  l’héritier  ou  le  lé¬ 
gataire  qui  devait  choisir*  le  substitué  venait  à  mourir  sans  l’a  voir 
nommé,  le  fideiconimis  sej'ait  commun  à  tous  ceux  entre  qui  le 
choix  devait  être  fait.  Car,  comme  aucun  ii’aurait  pins  de  droit 
que  l’autre,  et  qu’il  ne  resterait  per.soiuic  pour  1rs  distinguer, 
le  testateur  qui  pouvait  seul  y  |)üui*voir  ne  l’ayant  pas  fait ,  mais 

(i  j  L.  (17,  fl*,  de  lej;,»:.  2.  (a)  Üiri.I,  fij,  ^  3,  L  Ji4,  J7>  ^  ■ 

(  i)Jj  3»,  §  uit.  tf.  tic  Içfjat.  '2.  L.  6(),  3,  eod. 
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les  avant  considérés  tons  également,  ils  seraient  aussi  tous  aj)- 
]K*tes  eiiseiïihlc;  et,  s’il  ii’y  en  avait  (in’un ,  il  aurait  le  tout  (i). 

(  (  I.  civ.  724  ,  7  3 1 ,  s. ,  7  4^-  ) 

1  1.  Le  fidéicommissaire  ijui  a  été  nommé  jiar  l’Iiéritiei’,  entre 
(raiilros  dont  le  choix  lui  était  laissé,  ne  tient  son  droit  que  du 
testateur,  et  non  de  celui  qui  l’a  choisi,  quoiqu’il  |>ût  ne  le  |)as 
mjmmer.  Ce  iiiil  a  cet  elTet ,  que,  si,  jiar  exemple,  cet  héritier, 
faisant  ce  choix  par  son  testament  ,  y  léguait  à  celui  qii  il  nom* 
nierait  la  chose  sujette  au  fidéicommis ,  ce  ne  serait  pas  eu  effet 
un  legs.  Car  il  ne  donnerait  rien  <]ui  lut  à  lui,  puisqu’il  laisseiail 
seulement  ce  qu’il  devait  rendre  de  nécessité,  avec  la  liberté  seule 
de  faire  ce  choix.  Ainsi ,  il  pourrait  encore  moins  imposer  à  ce 
lidéieomniissaire  quelque  condition  ou  queh|Me  autre  charge  (2), 
(  C.  civ.  896.  ) 

La  siihsiiliition  coin  pend  ieii  se  est  prohibée  par  le  code  civil  quand 
riitTilier  institué  eu  premier  ordre  est  cluugé  de  conserver  et  de 
rendre  les  iiieiis  à  1111  antre,  appelé  eu  second  ordre,  dans  le  cas  île 
décès  du  preiiiier  avant  sa  niajotité  ou  son  mariage  (1).  —  Quiiud  un 
testateur  a  dit  :  Chut  les...  mon  ttuique  héritier  ftrésompttf,  j'ouim  Je  ma 
succession  penJant  sa  vie ,  le  reconnaissant  seul  héritù  r  ;  et,  après  son 
Jécès  ^  je  reconnais  pour  mes  pntens  et  mes  héritiers  tel...  et  tel...  et  lents 
représentans  f  il  y  a  là  une  siibstitiitiuii  proljihée.  f, 'héritier  légilime 
Charles  est  véi  itableuient  institué ,  et  forme  le  premier  degré  de  l.i  sub¬ 
stitution  (a), 

12.  Ce  (jui  a  été  dit  dans  l’art.  5  ,  que  la  [iroliihition  <raiiéijer 
peut  reiiféi'iiier  un  fidéicommis,  doit  s’ciilendre  d’une  prohiliitioii 
tjui  ait  (|uelque  cause,  et  <|iii  soit  en  raveur,  ou  d’nni'  famille,  ou 
ii’uiie  personne  à  qui  le  testateur  ail  voulu  faire  passer  la  cho.se 
dont  il  a  défendu  i'aliénatîou ;  car  une  simple  défense  à  un  hé¬ 
ritier  ou  à  un  légataire  d’aliéner  un  fonds  sans  rapport  aux  enfans 
de  cet  héritier  ou  de  ce  légataire,  ou  à  d’autres  personnes,  n’au- 
ratî  aiicnu  effet,  et  n’em pécherait  pas  que  cet  héritier  on  ce 
légataire  ne  pût  justement  aliéner  uu  bien  qui  serait  tellement  à 
lui,  qu’aucun  autre  ii’y  aurait  ni  droit,  ni  espérance,  ni  intérêt 
qiieteonque,  par  la  volonté  de  ce  (e.stateur  5).  ^C.  civ. 

1  3.  Si  un  testateur  uommant  lieritier  .son  (ils,  qui  aurait  des 
enfans,  lui  défendait  l’aliénation  d’un  certain  fonds,  lui  ordon- 
iiaut  qu’il  le  laissât  dans  la  famille,  cet  liéritier  ne  pourrait  don¬ 
ner  ce  fonds  à  d’antres  <ju’à  ses  enfans;  mais  il  pourrait  le  laisser 
à  celui  d’entre  eux  cpi’:I  voudrait  choisir:  car,  le  laissant  à  un  , 
ce  serait  dans  sa  famille  qu’il  l’aurait  laissé.  Et  quoique  les  snh- 
slîtué.s  fussent  les  descendans  de  ce  testateur,  et  tjii’il  pût  avoir 
une  alfectîon  égale  [lour  tous,  son  expression  marquerait  qu’il 
laissait  à  son  fils  le  choix  d’un  de  ses  eufans,  et  n’avait  en  vue 

(i)  L,  67,  ff,  de  légat.  2  L.  t)7,  fl.  de  Icgat.  2.  Uict.  J.  §  r,  iii  fin. 
ti- 7t  §  *«  tf.  de  rcli.  duL,  gij  Paris,  auùt  iC)  Aiigerf*,  7  mars  iKas. 

(h)  !..  114,  ^  14,  ff  de  légat  t. 
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(jiic  l’fiKoi'tatiuli  du  fifl«'îr'ojiin)is  à  sa  (ainillo  ,  [nhu*  eni|M''fht’r 
(jii’il  ne  passât  à  une  autre,  soit  par  une  alieuation  ,  ou  antre 
«lisposition  de  l’iierîtier  cliargé  de  ce  tidéicüiiiniis  (ij-  (C.  civ,t>j|G. 

i/|.  Si  un  heritier  ou  un  légataire  était  chargé  triin  lidéirouj- 
Mu$,d(Hit  iVxecutum  ne  )onrrait  se  faire  aiUreiueut  tpi’en  don¬ 
nant  au  üdeicoiumissairo  a  valeur  de  ce  tjuc  le  testateur  vordait 
lui  être  donné,  cette  valein*  lui  serait  due  j)ar  cet  liérilier  ou  ce 
!ég^^taitv.  Ainsi,  par  exemple,  s’il  était  cliargé  d’acheter  une  oer- 
tauie  maison  ou  un  certain  tonds  pour  le  lidéicommissaire,  et  (pie 
le  pro[)riétaire  de  cette  maison  ou  de  ce  fonds  ne  voulvît  pas  le 
vendre,  il  eu  devi’ait  le  [irix.  Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  s’il 
était  chargé  de  faire  apin  endre  un  métier  à  un  jeune  homme  que 
(jiiel(|ue  accident  en  aurait  rendu  incapable,  comme  s’il  était  es¬ 
tropié  ou  qu’il  eût  [lerdu  la  vue,  ce  fidéicommis  serait  estimé 
en  argi'ut  (ah 

15.  L’héritier  ou  le  légataire  chargé  d’un  iidéicomtuis  particu¬ 
lier  en  doit  les  fruits  et  les  intérêts  depuis  ie  temps  ([u’îl  est  en 
demeure  de  ractpiitter,  de  même  <jue  l’héritier  chargé  d’un  fuléi- 
commis  de  l’hérédité,  suiraut  la  règle  exfilîquée  dans  l’art,  y  de 
la  sect.  1  ;  et  aussi  les  dommages  et  intérêts,  suivant  cette  même 
règle,  s’il  y  eu  avait  lieu  (3j,  (C.  civ.  lOoS,  ioi5,  i2o5). 

16.  S’il  y  avait  cjuehjue  uullite  dans  la  forme  du  testament,  ou 
(pielque  autre  défaut  (jni  annulât  le  fidélconimîs,  ei  f(ue  rheritier 
(jui  eu  serait  chargé  n’eût  pas  laissé  de  racfjuitter,  i)  ne  pourrait 
obligei’  le  fidéicommissaire  à  luî  rendre  ce  (pi’ll  aurait  |vayé  vo- 
luutairement ,  et  le  prétexte  (jue  le  fidéicommis  n’était  pas  dû 
serait  inutile;  car  il  u’auraît  fait  eu  cela  (ju’accomplir  plus  fidè¬ 
lement  rintCMtion  de  son  bienfaiteur 

17.  Si  un  légataire  étant  chargé  d’un  fidéicommis  sur  son  legs, 
il  arrivait  (]ue  la  restitution  ne  pût  en  être  faite,  comme  si  le 
fidéicommissaire  en  était  devenu  incapable,  ou  par  quelque  autre 
|•vénement,  l’héritier  ne  pourrait  prétendre  que  ce  fidéicommis 
devenu  inutile  dût  lui  revenir;  mais  le  légataire  en  profiterait:  car 
c’était  une  charge  de  son  legs  qui  cesse  en  sa  faveur  1  5).  (C.  civ. 
1012.) 

.SECT  10  \  Iir. 

ÎJe  tfueli^ucs  règles  cotntnune.'i  aux  Jîdétcointnix  de  l’ hérédité  , 
et  à  ceux  de  certaines  chose,s  ^  et  des  fidéicommis  tacites* 

Il  ne  faut  pas  borner  les  règles  communes  pour  ces  deux  sortes 
de  fidéicommis  à  celles  qui  seront  expliquées  dans  cette  section  ; 
car  il  est  facile  de  juger  que  les  règles  de  rinterj>rétation  des 

(t)  L,  ri4,  â  ff-  d(‘  Icg3l.  I.  Uict.  f.  ti4.  ^  17.  (2)  L.  ir,  §  17*  G’ 
légat.  3.  L.  14,  §  3,  etid.  (3)  L.  lï-  d«  legal.  3.  V.  l’art.  5  de  La  secl.  S  ile.s 
legs,  et  la  rciiiarcjiic  r|n*oii  y  .i  laite,  et  l’art,  g  de  la  sect.  i  de  ce  titre.  (4)  t». 
2.  C.  de  Gdcicuiutu.  (5)  L.  3(!,  ^  6,  ff-  de  légat.  3. 
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tcstatneiits,  et  |jkisieui’s  autres,  iju’oii  ii  expliquées  eu  ùivers 
eiulroits,  peuvent  v  cojiveuir.  Mais  lui  a  coiupris  dans  eetle  sec- 
tiuri  iiiieUjues  règles  uioiii.s  générales,  et  cpii  eiHivieiiiieut  plus 
parliculiéretuenl  à  ces  deux  seu  les  tie  iidéieommis. 

1.  Toute  siibslilntion  ou  fidéicommis,  soit  universel  rie  Théré- 
<li(é,üu  pai'ticulier  de  certaines  cliosc-s,  peut  èti’c  fait,  ou  en 
faveur  rrune  seule  jiei’soiine,  ou  de  plusieurs,  que  le  testateur  y 
appelle  pour  le  partager,  soit  égaleuieiit  ou  inégalement  (i).  (C. 
eiv.  8q6,  8 (>7  }. 

I-a  substitution  vulgaire  ne  eoni prend  ])as  tous  les  cas  où  le  premier 
institué  u’est  pas  héritier.  î^es  juges  peuvent  décider,  par  voie  d’inter¬ 
prétation  de  clausOt  que  le  substitué  n’est  pas  appelé  pour  le  cas  où  le 
pieiiiier  institué  se  tmnve  j'epoussé  à  cause  de  nullité  dans  l’inslitu- 
lion  (a).  —  Quand  un  sul>stitné  a  accepté  le  legs,  en  ce  qui  touche  ini 
iininenbte,  lesuhütitué  vulgaire  peut  réclamer  riinineii b  e.  Mais  ici  ne 
s’applique  pas  la  régie  prohibitive  Je  concours  entre  le  substilué  et 
l'institué  (3). 

2.  Soit  qu’il  n’y  ait  qu’un  scid  substitué,  ou  qu’il  y  en  ait 
|>Uisiciirs,  la  stibstitutiou  peut  ou  ünir  au  premier  degré,  on 
s’ctentlre  à  divers  degrés  d’un  sidistitué  à  un  a  titre  successive¬ 
ment.  Et  l’ouverture  de  la  substitution  arrive  à  chatjue  degré, 
lorsque  la  jtei'sontie  qui  remplissait  le  précédent,  venant  à  man¬ 
quer,  un  autre  succède  (4).  (C.  eiv.  896,  898,  900.) 

Une  personne,  pouvant  disposer  de  l’uinversaliré  de  ses  biens,  a 
suflisaminent  exprimé  son  choix,  en  désignant  ses  légataires  collective¬ 
ment,  par  l’indication  certaine  de  leur  origine.  Pareil  testament  est  par¬ 
fait  dans  la  volonté  qu’il  a  exprimée  ,  il  l’est  dans  la  volonté  de  la  loi  ; 
Il  n’est  contraire  ,  ni  à  l’ordre  publtc  ,  ni  aux  lois  politiques  ,  ni  an  droit 
naturel,  ni  au  droit  civil,  ni  à  la  morale.  L’art,  iSgo  n’est  point  iqjpli- 
cable  à  ce  testament.  S’il  est  vrai  que  des  termes  delà  représentation  à 
rinilnt  exprimés  dans  un  testament,  Il  rlitt  résulter  que  des  lilles  ou 
les  descendant  d’elles  dussent  être  exclus  du  partage,  celte  question 
lie  pourrait  concerner  l’héritier  du  sang,  puisqu’il  n’en  demeurera it 
pas  moins  exclu  lui-méme  de  la  succession  par  le  testament;  il  excipe 
du  droit  d’autrui  en  agitant  cette  questioti  (5). 

Quand  une  donation  est  faite  avec  stipulation  de  retour  au  [ii-ulit  du 
donateur  et  au  profit  d’un  tiers,  bien  qu’on  trouve  dans  cette  disposition 
tous  les  résultats  d’une  substitution  prohibée,  néaiinioiiis  il  faut  se 
borner  à  considérer  comiiie  non  écrite  la  stipulaiion  de  retour  aij  pi  ofit 
d’un  tiers,  C.  civ.  yât  ;il  n’y  a  pas  lieu  d’annuler  la  disposition  prin¬ 
cipale  par  application  de  l’art.  8gü  (fiV 

,î.  Toutes  les  personnes  (pii  sont  capables  de  succéder  sont 
aussi  capables  de  substitutions.  Aussi  ou  peut  substituer  comme 
iustllner  des  enfans  i\  naître  des  personnes  inconnues  au  testateur, 
mais  (jti’il  desîgne  assez  jtour  les  distinguer  ;  et  en  généra)  on  peut 
substituer  tontes  personnes  qui  an  temps  de  l’ouverture  tic  la 

(t)  ^  [,  iust.  de  Tiilg.  .su], St.  (ti)  Kcjct,  3  août  1814.  (’i)  Rejet,  (i  juin  iSi.ï. 
(4)  lu  St.  de  viilg.  siibst.  (5)  Rioiu,  14  i8f>g.  (6)  Cass.  3  jniu  184  3, 
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sulisritiitîoii  puissent  si*  trouver  en  riat  de  la  recueillir,  et  en  (iin 
il  n’y  ait  aucune  ineaiiaeité  fi).  (€.  civ.  896,  725,  25.  ) 

/(.  Il  faut  incitre  au  notnhre  des  personnes  incapaliles  tles  fi- 
(léicoinmis,  tous  ceux  à  qui  les  lois  défemlenl  de  donner  par  un 
testament.  Ce  (pii  coni|ïren(,],  uon-seiileinent  les  c'trangers  (pi’on 
appelle  aubains,  et  ei’ux  (jui  s(H)t  dans  la  mort  civile,  soit  par 
une  condamnation  qui  doive  avoir  cet  effet,  ou  par  la  profession 
en  religion,  mais  aussi  les  antres  personnes  à  qui  ([ueUpie  loi  ou 
quelque  coutume  dtldeiid  de  donner,  (  C.  civ.  25  ,  726,  1 1 , 912.  ) 

5.  Comme  ceux  qui  veulent  faire  dos  dispositions  défendues 
interposent  d'autres  personnes  à  qui  ils  donnent  pour  rendre  à 
ceux  à  qui  ils  ne  jieuvent  donner;  ou  appelle  (Idéicomniis  tjiciles 
ces  dispositions  secrètes,  tpii  en  apparence  regardent  les  per¬ 
sonnes  înterjiosées,  et  qui  en  effet,  et  dans  le  seci’el ,  sont  des¬ 
tinées  à  ccii,\  à  qui  la  loi  défend  de  donner;  et  ces  sortes  de  fi- 
déicommis  sont  illicites,  de  même  que  le  serait  une  disposition 
où  les  [lersonnes  à  qui  ou  ne  jieut  donner  auraient  été  uoiimtees, 
(  C.  ci V ,  9 1 1 .  ) 

f».  Ceux  (jiii  prêtent  leur  nom  à  ces  fidéicoinmis  tacites,  soit 
qu’ils  s'engagent  par  écrit  ou  verbalement  on  (|uV*ti  (pielque  autre 
manière  que  ce  puisse,  ils  reçüiv('ntà  dessein  de  reiidri*  aux  pcj- 
sonnes  à  qui  le  testateur  ne  pouvait  donner,  sont  considérés  par  les 
lois  comme  s'ils  dérobaient  ce  fpi’ils  peiivxmt  reeevoir  d'une  telle 
disposition.  Et  loin  d’étre  obligés  par-là  de  remettre  ce  (ju'ils  pour¬ 
raient  avoir  reçu  aux  personnes  <[ue  les  te,stat('urs  avaient  regar¬ 
dées,  ils  ne  contractent  pas  d’autre  engagenunit  ipic  de  l'estituej' 
aux  héritiers  ce  qu’ils  |>euveiit  avoir  reçu  à  ce  titre, avec  les  fruits 
et  intérêts  échus  meme  avant  la  demande  (2j.  (  C.  civ.  j 

7,  Les  fidéieommis  tacites  peuvent  se  prouver,  non-seulement 
par  des  écrits  s’il  v  en  avait,  mais  par  les  autres  sortes  de  preu¬ 
ves,  s(‘lon  les  règles  (jui  ont  été  e.xpliqnées  dans  le  litre  de  cette 
matière  (3). 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  ce  texte,  qu’on  y  a  cité, 
mie  différence  entre  notie  usage  et  le  droit  romain  pour  les  fidèi- 
eoiinnis  tacites,  ([iii  consiste  en  ce  que,  dans  le  drful  romain,  le 
fisc  jirolltait  du  lidéicoimnis  tacite  en  faveur  d’une  pei’sonue  à  qui 
il  était  défendu  de  donner,  et  (|ue  par  notre  usage  c’est  riiérrfier 
<jui  en  profile.  Ainsi,  on  était  pins  réservé  dan.s  l(‘  droit  romain 
qu’on  ne  l’est  en  France  jionr  les  preuves  des  (idéirommis  tacites  ; 
et  pour  ne  pas  favoriser  trop  la  canst^  du  lise,  on  exigeait  des 
preuves  parfaites  de  la  fraude,  comme  il  paraît  par  ce  texte  ; 
et  on  voit  dans  iiu  autre  que  des  présomptions  qui  pourraieni 


(i)  V',  l’arf.  I  et  Tart.  de  U  scet,  2  df!*  tiérj tiers  eu  gcueral;  les  art  i 
17,  22,  23,  24  et  25  de  la  sert.  2  des  Icstameus,  et  l’art  3  de  la  sert.  2  des  leps 
(2)  L  4fi,  ff.  de  bered.  petit.  L  fi.  fi‘  de  bis  qua*  ut  InU.  Jj.  io3,  ff,  de  leg,  « . 
!..  I  10,  de  JiLs  fju;p  ut  indjg.  (3)  !..  3.  I,  ff-  de  jure  tisci., 
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servir  de  jireiives  duns  notre  usage,  ne  sidiisaient  pas.  CY*lait 
dans  le  cas  d’un  testament  d’un  mari  qui  avait  institué  son  liéritier 
universel  le  ])ère  de  sa  femme,  l.a  (piestion  était  tic  savoir  si  ce 
n’était  pas  une  fraude  aux  lois  ipn  étaient  alors  en  usage,  <?t  qui 
ne  |)ermettaient  pas  en  de  certains  cas  que  le  mari  fit  sa  femme 
son  héritière  universelle  (i):  et  il  est  décidé,  dans  cette  loi,  que 
la  SCI  de  considération  de  ralfcction  ]iaterjielle  qui  liait  le  iieau- 
père  de  ce  testateur  à  sa  femme  tî  qui  il  ne  pouvait  laisser  tous  ses 
hiens,  ne  faisait  pas  une  présomption  suffisante  que  ce  fût  un  fi- 
dcicommis  tacite  pour  faire  reiitire  riiérédité  à  la  veuve  du  tes¬ 
tateur.  Si  gener  socerum  heredeni  retiquerit ,  taviti  Jidcicommissi 
sitspicionem  sala  ratio  paternœ  affectionis  non  admiiiit  (2).  Si 
une  |>arei!le  question  arrivait  dans  des  coutumes  où  le  mari  ne 
peut  donner  à  la  femme,  ou  la  femme  au  mari,  on  ne  rcjetteiait 
pas  cette  présomption,  comme  elle  pouvait  être  rejetée  quand  il 
ne  s'agissait  (jiie  de  l’intérêt  du  fisc;  et  on  y  aurait  au  contraire 
beaucoup  d’égard,  non-seulement  par  la  considération  de  l’in- 
tclligcnce  qui  jionrrait  être  présumée  entre  le  père  et  la  fille, 
mais  aussi  par  cette  autre  raison  tlont  quelques  coutumes  ont  fait 
une  disposition  expresse,  que  les  personnes  qui  ne  peuvent 
lion  lier  à  d’autres  par  leur  testament,  comme  le  mari  à  la  femme, 
ta  femme  au  mari,  ne  peuvent  non  plus  donner  à  d’autres  per¬ 
sonnes  à  qui  le  mari  ou  la  femme  puissent  succéder.  Ainsi,  la  dé¬ 
fense  des  dispositions  tles  mineurs  par  le  testament  en  faveur 
de  leur  tuteur  s’étend  à  sesenfans,  et  cela  est  ainsi  réglé  par 
qneUpies  conlumes.  (C.  civ.  907  ,  ioy5  ,  1091  ,  s. J 

y.  L’héritier  ou  le  légataire  chargé  d’un  fidéiconiniis  peut  ne 
jias  attendre  le  temps  qui  en  devait  faire  l’ouverture,  et  remettre 
par  avance  au  fidéicommissaire  les  clioses  sujettes  au  fidéicommis, 
pourvu  que  ce  soit  sans  blesser  l'intérêt  de  tierces  personnes  , 
comme  il  a  été  expliqué  en  un  autre  lieu  3),  et  pourvu  aussi 
que  cette  avance  ne  tourne  jias  au  préjudice  du  fidéicommissaire, 
contre  l’intention  du  testateur.  C’ar  si,  par  exemple,  un  testateur 
avait  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  d’un  fidéicommis  ati- 
nneJ  à  (juelqne  pauvre  personne  pour  ses  alimcns,ou  d’une  somme 
juiyable  aprè's  un  certain  temps  pour  qiiebpte  emploi,  en  faveur 
tlu  fidéicommissaire,  comme  pour  lui  faire  apprendre  un  métier, 
ou  ])our  doter  une  pauvre  fille;  celui  qui  serait  chargé  de  ces  li- 
tlcicommis  ne  pourrait,  dans  le  |>reniîei'  cas,  faire  l’avance  en  un 
paiement  tle  plusieurs  années  destinées  |)our  ces  alirnens,  si  quel¬ 
ques  circonstances  ne  rendaient  celte  avance  plus  utile  au  lidéi- 
eoinmi.ssaire.  Et,  dans  le  second  cas,  si  le  lidéicommissaii'e  n’était 
pas  encore  en  âge  d’apprendre  nu  métier,  ou  cette  lille  de  se 
marier,  le  paiement  avancé  sans  précaution  pour  la  sûreté  de 

(1)  t’iji.  tU.  1.5  et  16  (2)  L.  25,  ff.  de  liis  fjMic  ut.  iud.  (J)  V.  les  art.  et 
1 8  de  la  seel.  lo  ileb  Irgs. 
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rt‘inj)loi,  n’acquitteiiiit  pas  cet  liériticr.  Maïs  si  le  tenue  du  Jidél- 
4’omruis  ii  était  «ju’eu  sa  l'av^eiir,  sans  intérêts  d’autres  personnes, 
il  jtoiirrait  sans  dii'iieulié  l'aire  eelte  avance  .  ij. 

9,  Si  eekii  t{ui  serait  chargé  (1*1111  lidéicotnniis  au  temps  de  sa 
mort,  en  faveur  de  qiieliju’un  de  ses  enfans  cpi’il  voudrait  clioisîi-, 
avait  donné  de  sou  vivant  à  un  de  scs  enfans  les  choses  snjelt»‘s  à 
ce  lidéicoinmis ,  cette  donation  tiendrait  lieu  d’un  cliolx ,  s’il 
n’était  révocjué.  Car,  encore  que  la  lihei  té  de  ce  clioix  dût  durer 
juscpi’à  la  mort  de  la  personne  chargée  de  ce  fidéicommls  , 
et  (pi’il  fût  de  l’intérêt  de  tous  les  erd’aiis  <pie  cette  donation  ne 
fit  pas  cesser  cette  liberté,  ce  serait  assez  que  le  donataire  eût  été 
elioisi,  et  (jue  ce  choix  n’eût  pas  été  révoqué,  jiuis(]u’il  se  li'ou- 
verait  coniirmé  par  la  volonté  de  celui  t]ui ,  pouvant  en  faire  un 
antre  n’eti  aurait  point  fidt.  Ainsi,  il  en  serait  de  même  que  si 
ce  choix  avait  été  fait  au  temps  de  sa  mort  a),  (  C.  civ.  bqd.) 

10-  Si  un  testateur  instituant  son  fils  son  héritier,  le  ehargcait 
de  rendre  à  ses  enfans  son  hérédité,  le  priant  de  donner  à  un 
d’eux  qu’il  lui  nommerait  quelque  ehos<‘  de  [dus  qiu'  n’auraient 
les  antriîS,  cet  héritier  n’aurait  pas  une  Idierté  indéfinie  de  donner 
à  ce  fils  la  plus  grande  partie  <le  l’hérédité,  mais  seulement  le 
droit  de  n'gler  quelque  avantage  modique  qui  ne  fît  jias  une  trop 
grande  inégalité  ('V.  (  C,  civ.  896,  ; 

11.  Si  un  père  de  j)lusieui's  enfans  instituant  sa  femme  héri¬ 
tière,  l’avait  [îriée  de  l’Cndre  son  hérédité  û  leurs  <'n!aiis,  ou  à 
ceux  ou  celui  d’entie  eux  qui  jjourrail  rester,  ou  de  la  remettre 
à  leurs  petits-enfans,  ou  à  celui  d’entre  eux  (ju’ellü  elioi>ir’ait , 
ou  à  qiiehpi’im  de  ceux  de  sa  famille  qu’elle  nommerait,  une  dis- 
iiositioii  conçue  en  ces  tet'incs  ne  Iaiss(’rait  pas  a  cette  héritière  une 
liberté  indéfinie  de  choisir  qui  elle  voudrait  entre  ces  trois  sortes 
de  snljstitues.  3Ials  cette  expression  appellerait  premièrement 
tous  les  enfans  du  premier  degré,  et  ils  seraiimt  tous  préférés  à 
tous  les  petits-enfans  du  lestateui’;  et  à  leur  défaut  elle  pourralr 
choisir  entre  les  petits-eufaiis ,  sans  pouvoir  leiii-  préférer  des 
collatéraux,  qu’elle  m;  jKuHrait  appeler  *[u’au  défaut  des  enfans 
et  petits-enfans  u  ^  C.  civ.  896, 7.^1  >73',  s.  ) 

12.  .Si  (leux  frères  stdjstilués  l’un  à  l’antre  réciproquement,  en 
cas  que  l’un  d’eux  mourût  sans  enfans,  étaient  coirverms  entre 
eux  (pie  la  sulistitnlion  ou  (idéicomniis  n’eût  aucun  eflet,  cette 
convention  l’anéantira.  Car  ils  ont  pu  s’en  décharger  run  l’autre, 
afin  (pic  cliacuii  possédât  librement  ce  ipie  son  pere  lui  avait 
laissé,  et  qu’aucun  n’eût  occasion  de  s'attendre  à  la  mort  de 
l’autre.  Ce  qui  rend  une  telle  convention  si  favorable,  que  la  ini- 
nurité  seule  ne  suffirait  pas  pour  en  relever,  s’il  ue  s’y  trouvait 

(1)  L,  i5,  ff.  de  ajm.  Icg.  (-i)  L.  77.  §  10,  ((.  de  Icg.  a.  (3)  I,.  -C>,  ^  5,  dc 
fegat.  a.  V.  la  loi  siir  les  siihstîtutioii.s,  c-itéc  p.  40,  t.  i-  (4)  L-  ^7,  ^2,  if.  ad 
iiCJiat.  Trtl^ell 
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pas  queliiiie  lésion  <lans  les  t'irconstancus  ^  i  j.  (C.  riv,  73i  ,  896, 

18.  Si  un  tiers,  nosscssom- de  lionne  foi  d’un  Inen  sujet  à  un 
fidéiconiniis,  avait  acquis  la  [irescription,  en  y  comprenant  Iç 
tennis  qui  aurait  couru  contre  riicrttier  cliargé  du  licléicominis,  le 
lifîeicoinmissaire  ne  jiourrait  dé<luire  ce  tein|is,  jiréîeiulaiit  (|uc  la 
prescription  n’aurait  pu  courir  contre  riiéritier  à  sou  pi'éjudice. 
Car  î’héritier  qui  était  le  maître  du  bien,  devait  a^ir  pour  inter¬ 
rompre  la  [irescrijitioii ,  et  le  (idéicominissaire  pouvait  aussi  de 
sa  part  veiller  à  sou  intérêt.  Et  il  eu  serait  de  meme  si  c’était 
quelque  droit  <le  l’hérédité  <jui,  (ante  de  demande  de  la  part  de 
l’héritier,  se  trouvât  presci'if  (2).  j^C.  civ.  2262,  2228,  2219, 8if>. 

Il  faut  eivteiulre  cet  article  et  le  suivant  des  fîdéicommis  ou  substi¬ 
tutions  qui  n'auraient  pas  été  publiées,  suivant  les  orduunarices  qui  ont 
été  remarquées  à  la  h'n  dti  préambule  de  ce  titie.  Car  si  une  substitu¬ 
tion  d’une  terre,  |>ar  exemple,  était  publiée,  le  droit  des  substitues 
serait  conservé  contre  tous  acquéreurs  et  tiers  détenteurs.  C.  civ.  8y6. 

i/i.  Si  un  légataire  d’un  usufruit  d’un  fonds  sujet  à  un  litléi- 
coinmis  avait  disposé  de  la  priqiriété  de  ce  fonds  ]>ar  son  testa¬ 
ment,  en  faveur  d’une  persuuue  qui ,  ignorant  le  bdéîcomniis  , 
aurait  possédé  ce  fonds  pendant  le  temps  de  la  prescription,  ce 
possesseur  ne  |iourraît  plus  v  étrt*  tnuiblé  par  le  sidjstitué  Cî  1. 
(  C.  civ.  2262.  ; 

15.  S’il  arrivait  que  l’héritier  ou  le  légataiix*  charge  d’un  (idéi- 
eonnnis,  qui  tint  être  ouvert  par  sa  mort,  tombât  dans  l’état 
d’ime  mort  civile ,  soit  par  nue  condamnation  à  mort,  ou  autre 
peine  qui  eût  l’efTet  de  la  conÜscalion  tie  ses  biens,  cette  mort 
civile  et  cette  conliscatioii  ne  seraient  pas  l’ouverture  du  (idéi- 
commis.  Car,  outre  qu’il  ne  s'enteinlait  que  de  la  mort  naturelle, 
et  que  le  (idéicommissaire  |)onrrait  mourir  avant  cet  liéritier  ou 
ce  légataire,  il  pourrait  arriver  que  la  condamnation  fût  anéan¬ 
tie  par  nue  grâce  du  prince,  et  qu’ainsi  cet  iiéritier  ou  ce  léga¬ 
taire  étant  rétabli  reprendrait  ses  biens  ou  en  actjuerrait  de  nou¬ 
veaux.  Ainsi ,  ce  fidéicommissaii'c  ne  j>ourrait  demander  le  fidéi- 
commis;  mais  il  serait  juste  eu  un  pareil  cas  de  jïourvoir  à  la 
sûreté  du  (idéicommis  par  des  précautions  qui  seraient  à  pren¬ 
dre  entre  le  hdéicommissaire  et  ceux  à  qui  [jasseraient  les  biens 
substitués  (/|),  (C.  civ,  89^,  25, 29,  s.  V.Ciiarte,  art.  Ü(>.) 

16.  Si  un  iiéritier  ou  un  légataire  était  chargé  d’un  {idéicom¬ 
mis,  en  cas  qu’il  vînt  à  mourir  sans  enfans,  et  qu’il  en  ci’it  qui 
lui  survécussent,  ce  fidéicommis  demeurerait  sans  aucun  effet. 
Et  quand  même  ces  enfans  renonceraient  à  la  succession  de  leur 
père,  le  substitué  n’aurait  aucun  droit,  parce  que  la  condition 

(1)  L.  1  [ .  C»  iraQsact.  L.  ifi,  C,  de  pact.  (2)  L.  70,  §  iilt.  ff.  ad  sénat. 
Trcbetl.  (3)  L.  36,  ff.  de  u-^u  et  u.suf.  et  r«d,  le^^at.  (4)  L.  48,  ^  i,  ff.  de  jure 
fisc!. 
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(In  ficlc'icommis  ne  serait  point  arrivée,  et  ciiic  rintenlion  de  ce 
lestatenr  n’était  pas  d’engager  ces  enfansà  se  rendre  héritiers  de 
leur  père ,  niais  do  lui  laisser  rnsage  libre  des  Inens  dn  fidéicom- 
mis,  en  cas  cpi’il  eût  des  enfans  (  i  ).  f  C.  civ.  1039,  lo^o,  89Ü.) 

Ce  n’esl  pas  tant  pour  le  cas  expliqué  dans  cct  article  (ju’on  a 
ajouté  cette  dernière  règle  à  ce  titre  ,  (pic  pour  les  eonsé(|ucnces 
qui  peuvent  s’en  tirersiir  cette  question  <[ii’on  fait  connnnnéinent, 
et  qn’on  exprime  en  ces  termes,  savoir  ;«7e.v  enfam  qui  sont  dans 
la  condition  sont  dans  la  disposition  ;  c’est-à-dire  si  ces  enfans  qui 
survivant  à  leur  père  font  eesseï' le  droit  dn  snbslitné,  sont  eux- 
nnhnes  siilistitnés. 

Cette  question  a  divisé  les  interprètes  :  ia  plupart  ont  été  d’a¬ 
vis  (jiie  les  enfans  sont  snlistitnés  ;  d’antres,  et  parmi  ceux-ci  le 
plus  habile  de  tous,  sont  d’avis  contraire,  et  citent  |)0(jr  leur  sen¬ 
timent  le  texte  rapporté  sur  cct  article  et  (juelqnes  antres,  mais 
sans  expliquer  les  consétiuences  qu’ils  en  tirent:  et  comme  aucun 
de  ces  textes  ne  décide  précisément  cette  question,  et  qu’elle  est 
SI  communément  jiroposée,  qn’on  ne  peut  se  dispenser  de  l’exa- 
miner;  il  semble  (fu’on  puisse  dire,  contre  le  sentiment  de  ceux 
(jui  veulent  que  les  enfans  soient  substitués,  (jue  le  texte  cité  sur 
ret  article,  et  tons  les  autres  (jui  décident  que  le  fidéicommis  , 
en  cas  qtiil  nW  ait  point  d’en/ans  ^  cesse  (piaml  il  y  en  a,  parais¬ 
sent  renfermer  la  consécfiience  ([u’il  n’y  a  point  de  substitution  à 
l’égard  des  enfans.  Cette  conséquence  n’est  pas  seulement  fondée 
sur  celte  raison  exprimée  dans  ces  textes,  que  la  condition  du 
lidéicommis  n’est  |ias  arrivée;  car  on  pourrait  dire  que  cette  rai¬ 
son  lie  regarde  que  le  substitué;  mais  elle  est  aussi  fondée  sur  ce 
(lu’on  voit  que  de  tontes  les  lois  on  il  est  parlé  de  ce  cas,  et  qui  le 
décident  de  même,  ü  n’y  en  a  aucune  on  l’on  se  soir  avisé  d’ajou¬ 
ter  (péa  la  vérité  le  fidéicommis  était  mil  pour  le  substitué,  mais 
qu’il  passerait  aux  enfans  comme  com|>ris  dans  la  disposition  du 
testateur,  et  ajipelés  au  (idéicouiniis.  Cette  addition  était  si  natu¬ 
relle  et  si  uéeessaire,  (ju'auciiii  des  auteurs  de  ces  lois  ne  s’en 
étant  avisé,  on  peut  en  concltirequ’ils  11e  s’avisaient  pas  non  plus 
que  la  substitution  comprît  les  enfans.  Kt  parmi  ces  textes,  il  u’y 
en  a  aucun  où  cette  addition  fût  plus  naturelle  ctjilns  nécessaire 
(pi’en  celui  qui  est  cité  sur  cct  article,  et(|u’on  a  choisi  par  cette 
raison.  C^ar  la  circonstance  de  la  j-enouciation  des  enfans  à  la  suc¬ 
cession  de  leur  père,  obligeait  encore  plus  particulièrement  à 
ajouter,  qii’eiicore  (ju’ils  ne  fussent  pas  héritiers  de  leur  père,  ils 
ne  laisseraient  pas  de  proliter  du  fidéicommis. 

On  peut  ajouter  à  ces  raisons,  quoi(|u’ellcs  paraissent  assez  dé¬ 
cisives,  que  si  ou  examine  l’iiitention  du  lestatenr  qui  substitue  à 
son  béritier  on  à  un  légataire,  c«  cr/r  h/h 7/  n*ait  point  (fenjhns, 

(i)  L  1 14,  5  i3,  ff.  tJp  lef».  I.  t.  r.  C.  de  eoutl.  ins.  V.  1  r>,  g  2.  C.  ad  ^enat . 
Trebfll.  !..  S5,  ff.  de  Ucred.  ii>s(. 
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il  iicsfMiltle  |»as  fju’il  ait  aucune  vue  (rappvlci'  Icscnfaiis  au  ritléi- 
coniinis.  Car  si  c’avait  etc  son  Intention,  il  aurait  j>remièremeiit 
substitué  les  enlans,  et  ri’anrait  appelé  un  autre  substitué  ([u'à 
leur  ib‘faiit.  Ainsi,  (piand  il  ne  fait  autre  chose <jue  disposer  eu  fa¬ 
veur  d’un  lidéicommissaire ,  en  cas  qu’il  n’y  ait  j)oiiit  d’enfaiis, 
son  intention  paraît  (ju’en  cas  qu’il  y  ait  des  eiifans  leur  père  ne 
siua  plus  cliarj^é  du  fidéicommis,  mais  aura  une  liberté  entière 
de  disj>oser  des  biens  en  baveur  de  ceux  de  ses  enfans  que  bon  lui 
semblera  ,  ou  d’autres  personnes.  (  C,  civ.  8()(» ,  91 3.) 

On  croit  pouvoir  dire,  sur  cette  tpiestion,  que  les  interprètes 
qui  l’ont  inventée,  y  ont  niis  en  doute  ce  que  la  simplicité  des 
principes  met  en  évidence,  et  que  leur  sentimentest  contraire  aux 
règles;  et  c’est  ainsi  (ju’en  a  jugé  celui  ([u’ou  vient  de  citer  (ij.  l.e 
lecteur  a  pu  remarijuer,  en  qiicUpies  endroits  de  ce  livre,  desem- 
lilahies  opinions  des  interprètes  opposées  à  l’esprit  des  loisj  et: 
on  fait  ici  celte  rélloxion  pour  y  ajouter  qu’on  volt,  dans  cette 
question  et  dans  ce  sentiment  de  ctvs  interprètes,  un  exemple  re- 
martjuable  des  difficultés  qu’ils  ont  fait  naître  dans  la  matière  des 
snbsti  tu  lions,  formant  ainsi  des  (juestions,  et  les  décidant  |>ar 
d’antres  principes  que  ceux  d(‘S  lois,  et  prenant  ensuite  leurs  dé¬ 
cisions  pour  de  nouveaux  |n'lncipes,  d’où  ils  font  naître  et  décident 
de  même  d’autres  qnestious.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  embarrassé 
cette  matière  des  substitutions,  qui,  <|noi(|nc  d’cllc-mème  assez 
difficile,  |>enL  se  réduire  à  des  pi  incipes  (*t  à  des  règles  assez  sim¬ 
ples  ,  et  ([ni  suffisent  pour  toutes  les  questions  f[iii  sauraient  naî¬ 
tre  et  qu’on  pourrait  feindre.  C’est  à  ces  principes  et  à  ces  règlt's 
t|u’on  s’(?st  réduit  dans  ce  dernier  livn^  comme  dans  les  autres,  t;V- 
cliant  d’y  comprendre  tout,  ce  qu’il  y  a  dans  les  lois  (pii  soit  tout 
ensemble  et  de  notre  usage  et  de  l’équité,  sans  retrancher  même 
les  cas  [larticnliers  qui  sont  dans  les  lois,  et  (pii  peuvent  faciliter 
rusage  des  règles. 


TITRE  IV. 


/)e  la  trvheUianiqtir . 

On  apjudle  trt'bellianiqne  le  quart  (pu*  les  lois  affectent  aux 
héritiers  chargés  d’nn  fideicommls  universel  de  l’hérédité  ou  d’une 
parlie;  ce  tpiî  distingue  la  trébcHlauitjue  de  la  faleidie,  car  celle- 
ci  regarde  les  legs  et  les  fidéicommls  [larliculiers  de  certaines 
choses  ^2.'!. 

Cette  (piarte  a  été  ap|>elée  tVébellianicpic  îi  cause  d’un  sénatus- 


(r)  Cujac.  fioii'.iiU.  35.  (If.s  conjectures  tirées  des  termes  du  testameut,  stir 
lef[iiel  eet  auteur  était  cousiilté,  ne  ehaiij^ent  rien  à  son  sentiment  sur  la  thèse 
{îénér.nle.  (■?.)  Le  titré  de  la  trébellianinuc  est  entièreiueiit  liors  d'nsagc  sous 
1  emjiire  du  code  civil,  (iependant  (jnelqucs  disiiü.sitiouâ  de  ce  titre  se  ranjiro» 
client  de  noire  droit,  j’cu  ferai  L'a])|>lication. 
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consulte  ainsi  nommé  cl  11  nom  (l’iiii  tics  consuls  de  l’année  où  il 
fut  (ait,  pour  ordonner  tfue  l’iicriticr  cliai’j^é  de  rciulre  riiérétlitc 
an  fuléicotniuissa ire  serait  déchargé  de  toutes  les  dettes  ut  charges, 
qui  passeraient  avec  les  biens  au  fidéiconunissaire.  Mais,  comme 
les  héritiers  qui  n’avalent  que  peu  on  point  de  |)roJit  tie  l’hérédité 
qu’ils  étaient  obligés  de  rendre  refusaient  de  raccejJtej'  pour  en 
faire  la  restittuion  ,  il  fut  ordonné,  par  un  autre  sénatuscousnlte , 
que  l'héritier  chargé  d’un  fidéicommis  de  l’hérédité  en  pourrait 
retenir  le  (piart.  Mais,  à  cause  de  quelques  iuconvéuiens  tIe  ce 
tlcruier  séualnscousuîle ,  dont  il  serait  inutile  de  jiarler  ici,  .Jus¬ 
tinien  confondit  les  deux  séuatusconsulte.s ,  donnant  au  premier 
les  effets  des  dei  IX  en  ce  qui  devait  subsister  de  run  et  de  rautre. 
Ainsi,  le  nom  de  trébelliatiique  est  demeuré  à  cette  quarte,  (jui 
se  prend  sur  les  fidcîcommis  de  l’hérétiité.  Mais,  comme  cette 
quarte  est  de  la  mémo  étjuité  et  de  même  nature  que  la  falcidie, 
ou  plutôt  n’est  (ju’iuie  espèce  de  falcidie,  eti  ce  ipi’elle  retranche 
des  disjiositions  du  testateur  qui  cfiargeraît  l’héritier  de  jjhis 
des  trois  quarts  de  l’hérédité,  cette  aflitiité  de  ces  deux  quartes 
a  fait  que  les  lois  les  ont  confondues,  et  ont  meute  donné  à  la 
Irébellianiquc  le  nom  de  la  falcidie  (1).  Et  comme  par  cette  raison 
les  règles  de  la  falcidie  coiivieuueiil  jiresque  toutes  à  ta  Irébel- 
lianique,  il  est  nécessaire  de  les  joiiMlrc*  à  celles  fpii  seront  ex¬ 
pliquées  dans  ce  titre,  où  l’on  se  réduira  à  ce  <iu’il  peut  y  avoir 
des  règles  qu’il  faut  tlistiuguer  de  la  falcidie.  Et  pour  ce  qui  est 
«les  règles  de  la  falcidie  qui  ne  regardent  pas  la  trébelüauique , 
elles  sont  en  si  pelit  nomitre  et  si  distinguées,  qu’il  serait  très- 
inutile  d’en  faiwî  ici  aucune  remarque,  car  la  simple  lecture  en 
fera  le  disceruemeiil.  ^C.  civ.  91  3  ,  s.) 

On  UC  |)artei'a  [joint  ici  de  la  double  (juarle  des  en  fa  us  chargés 
de  fidéicommis,  pour  ne  [jas  répéter  ce  qui  en  a  été  dit  sur  l’arl. 
16  «le  la  seul,  i  di'S  sulistitutions  directes  et  des  lidéicommissaires. 

Le  lecteur  ne  ihjît  jias  être  surpris  de  ce  qu’il  u’y  a  dans  ce 
titre  (|ue  peu  «l’articles;  car  on  a  dû  s’y  réduire  attx  règles  dont 
il  est  com[>osé,  et  toutes  celles  (fu'on  jujurrait  y  trouver  à  dire, 
et  qui  grossissent  dans  les  livres  du  droit  le  litre  de  cette  matière, 
ont  été  expli(]uées  ou  dans  le  titre  de  la  falcidie,  coinine  on  vient 
de  le  remarquer,  ou  dau.s  les  autres  litres  de  ce  cinquième  livre 
chacune  en  son  lieu. 

S E CT rON  PRE M I È R E. 

De  rasage  de  la  trébellianique ,  et  e/i  quoi  elle  consiste, 

La  tréhcllianituic  est  le  ipiart  de  rhérédité  ,  qui  doit  re.ster  à 
l’héritier  chargé  du  la  rendre  '?;.  (L.  (’iv.  «)i3,  9? i,  y'it».) 

(i)  V.  1.  fi.  C.  aJ  »enar.  Trebell.  L  1.  §  J»»,  eod .  (*)  dr  Ikkir 

hrrecl. 
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2.  Si  celui  (lui  serait  chargé  d'un  lidéicommis  n'était  héritier 
mie  triinc  partie  qu’il  fût  chargé  de  rendre,  il  en  aurait  la  trébeh 
lianiqiie,  qui  seiait  le  quart  de  sa  portion  de  rivérédité.  (C,  civ. 

Et  il  en  serait  de  nièiiie,  si  plusieurs  héritiers  étaient  char¬ 
gés  de  rendre  leurs  portions,  ou  seulement  tpielques- nus  les 
leurs.  Car  chaeiin  aurait  la  tréhelliauique  de  sa  portion  (i). 
(C.  civ.  fi96,843,s.) 

Quoique  le  quart  qui  doit  demeurer  à  l’héritier  soit  une 
quoie  de  l’hérédité,  tpii  oblige  à  un  |>artage  des  biens  entre  Thé- 
riticr  et  le  üdéicommissairc  j  le  testateur  peut  assigner  à  Théritier 
un  certaÎTî  fonds  ou  autre  chose  ,  ou  même  une  somme  d’ar- 
geut  au  lieu  de  ce  quart  ;  et  en  ce  cas,  l’héritier  remettant  riicré- 
dite  au  (idéieomniissairc  sous  cette  réserve,  celui-ci  demeurera 
seul  tenu  de  toutes  les  charges;  au  lieu  que  si  l’héritier  [)rcnait 
le  quart  de  l’hérédité,  il  se  ferait  un  partage  entre  eux  des  biens 
et  des  charges  à  proportion  de  leurs  portions  (a).  (C.  civ.  s. 

873 ,  IOJ2 ,  1017.} 


SECTION  II. 

Des  causes  qui  font  cesser  la  iréhelUanique  ou  qui  la  diminuent. 

1.  Si  le  testateur  a  expressément  défendu  la  déduction  de  la 

irébelllanique,  rjiéritier  a  bien  la  liberté  d’accepter  l’hérédité  ou 
d’y  renoncer  (C.  (üv.  793,5,  775,  777);  mais,  s’il  l'accepte,  il 
sera  tenu  d’accomplir  le  ftdéicommis  sans  rien  retenir  (3).  (C.  civ. 
789,  s.  802  ,  778.)  ^  * 

2.  Si  l’héritier  qui  pouvait  retenir  la  trébellianique  avait  res¬ 
titué  riiérédité  entière  sans  aucune  déduction,  il  ne  serait  plus 
reçu  à  la  demander.  Car  on  présumerait  qu’il  n’aurait  fait  en  cela 
qu’  accomplir  plus  exactement  le  fidéiconimis  ;  à  moins  qu’il  ne 
parût,  par  les  circonstances ,  que  quelque  erreur  de  fait  ou  quel- 
([ue  autre  cause  dût  faire  cesser  cette  présomption  (4)- 

3.  Si  le  fuléicomniîssaire  de  l’hérédité,  ou  d’une  partie,  était 
aussi  chargé  de  la  rendre  à  une  autre  personne ,  il  ne  pourrait  pas 
en  retrancher  une  seconde  trébellianique,  quoique  l’héritier  que 
lui  avait  remis  l’hérédité  eût  l  etenu  sa  quarte;  car  elle  ii’cst  duc 
qu’à  l’héritier  qui  succède  immédiatement  au  testateur,  s’il  ne 
l’accorde  aussi  à  ce  fidéicommissaire  (5).  (C.  civ,  913  ,  s.) 

4.  Si  le  hdéicoiiimis  ne  devait  être  rendu  que  quelque  temps 
après  la  mort  du  testateur,  ou  après. l’événement  (131110  condition 
d’où  il  dépendrait,  les  fruits  dont  l’héritier  aurait  joui  avant 

(i)  §  2,  in  fin.  voit .  §  fl,  in  fin,  coït,  (ï)  §  9,  iiist.  lïc  fidcîf.  Iirred.  L,  3o, 

3,  ff.  ad  sénat,  TrebcM,  L.  a.  C- cftd.  L.  'i7"|§  t,  ff.  ad,  Icg.  falc.  (3)  L-  i,  jo, 
ff.  ad  sénat.  Trebell.  Kop.  2,  ^  ult.  I)ici.  in  fin.  (Q  L,  <iâ,  i,ff,  ^<1 

sénat.  Trebell.  V,  les  art.  r5  et  itî  de  la  sect,  4  de  la  raleiilic.  (5)  L.  47,  fi  , 
If,  ad  leg.  falc.  L,  t,  §  ly,  ff.  ad  sénat.  Trebell  -  L.  55,  §2,  eod  . 
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rpifv’cruiiie  du  IkU-icommis ,  lui  seraient  imputés  sur  la  qiiartr 
ti'éljelii;mit[ue(i).  iVlais  les  fruits  [leretis  p.'ir  riiérilicr  après  IW- 
vertuic  du  fidéicomniis,  dont  la  restitiitioa  ti’aurait  été  retardée 
que  par  la  négligence  du  Üdéîcoinmissaire,  ne  seraient  pas  imi)u- 
tés  sur  lu  quarte  due  à  cet  liéi  itier  (2). 

5.  La  règle  expliquée  dans  l’article  précédent,  qui  impute  à 
l’iiéritier  les  fruits  sur  sa  quarte,  ne  regarde  que  les  liéri tiers  au¬ 
tres  que  des  en  fans  ou  desceiidans  du  testateur.  Car  les  jouis¬ 
sances  que  font  les  eiifans  avant  rouverture  des  tidéiconnnis  dont 
ils  sont  chargés  par  leur  père,  mère  ou  autre  ascendant,  leur 
sont  ac<[nises  sans  diminution  de  leui'S  droits  sur  i’iiérédité  qu'ils 
sont  chargés  de  rendre,  soit  fpie  le  fidéicomniis  regarde  leurs 
propres  enfaiis,  ou  les  autres  descendans  du  testateur.  Et  ils  au- 
rimt  oulre  CCS  jouissances  leur  quart  enlier  sur  le  total  de  l’ho- 
rédité,  ijnand  mémo  le  testateur  aurait  ordonné  que  ces  jouis¬ 
sances  eu  seraient  réduites  (3),  (C.  civ.  91 3,  s-  s.) 

6.  Comme  ta  trébellianiquc  est  un  quart  de  rhéredité,  l’héritier 
qui  prétend  retenir  ce  quart  doit  justifier  en  (jnoi  consistent  les 
Liens  pour  régler  ce  qu’il  peut  retenir  et  ce  qu’il  doit  reiuire.  Et  c’est 
ce  <pi’il  ne  peut  faire  que  parmi  inventaire  de  tons  les  biens  de 
l’hérédité.  Ce  qui  fait  un  double  engagement  à  cet  héritier  de  faire 
cet  inventaire,  et  pour  sou  intérêt  afin  d'établir  son  droit  pour 
la  trébelliaiiique  et  en  i*églcr  le  jned,  et  jioiir  l’intérêt  du  üdéi- 
commissaire  alin  (pi’il  ]mis3C  juger  de  la  fidélité  de  la  restitu¬ 
tion  du  lidéicommls,  comme  il  a  été  dit  dans  l’article  ao  de  la 
section  I  des  substitutions.  Ainsi,  riiériticr  qui  étant  chargé 
<l’un  lidéicommis  de  l’hérédité  ou  d’une  partie,  aurait  inaiiqué 
d’eu  faire  un  inventaire,  serait  justement  privé  do  la  tréhel- 
lianiqiie,»^  moins  qu’îl  ne  fût  dans  un  cas  qui  le  flispensàt  de 
cette  précaution ,  on  que  des  circonstances  particulières  ne  le 
(lécha rgeassent  de  cette  peine,  qu’il  mériterait  si  le  défaut  d’in¬ 
ventaire  pouvait  être  imputé  à  son  infidélité  ou  à  sa  négligence. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  l’art.  20  de  la  sect  i  des 
substitutions,  que  plusieurs  interprètes  ont  cru  qu’encore  que 
l'héritier  chargé  d’un  lidéicommis  de  riiérédité  n'ait  point  fait 
d’inventaire,  il  n’est  pas  pour  cela  privé  de  la  trébellianiquc.  Et 
leur  principal  fondement  est  que  la  jirivation  de  la  trébellianîque 
étant  une  peine,  elle  ne  doit  pas  être  inqiosée  à  rhériticr  s’il 
n’y  a  expresse  qui  l’ait  établie.  Qu’il  est  vrai  (pie  les  lois 

ont  ordonné  la  privation  de  la  falcidie  sur  les  legs  lorsque  riié- 
ritiern’a  point  fait  d’inventaire,  mais  que  cette  peine  ne  doit  pas 
être  étendue  à  l’héritier  chargé  d’uu  fidéicommis  de  l'hérédité  ou 
d’une  partie,  parce  que  les  lois  pénales  ne  s'étendent  point  hors 

(i)  L,  ifi,  §  f.  ff*  sénat.  TreL.  L.  53,  §  5,  eod,  (a)  L.  aa,  §  aieod.  V 
l’art,  ifi  de  la  sect-  4  de  la  falcidie;  l'art,  ii  de  U  sect.  t  des  substitution»,  et 
l’art.  i5  de  la  sect.  a  du  même  titre.  (3)  L.  6,  .id  seuat, TrebeJ. 
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de  leurs  cas.  Les  autres  au  contraire  se  fondent  sur  la  nécessité 
d’tin  inventaire  pour  justifier  la  fidélité  de  la  restitution;  et  ils 
ajoutent  que  tout  ce  que  les  lois  ont  réglé  pour  la  falcklie  est 
commun  à  la  trébellianiquc ,  à  cause  de  la  confiision  qu’elles 
ont  faite  de  ces  deux  quartes ,  corn  nie  il  a  été  rciuarqué  dans 
le  préambule  tle  ce  titre,  et  que  les  mêmes  raisons  rendent 
nécessaire  un  inventaire  pour  l’un  et  jionr  rantre  ;  et  ijii’aussi 
Justinien  dans  sa  iiovelle  i ,  cliap.  li,  oîi  il  ordonne  la  privation 
de  la  falcidie,  faute  d’iin  inventaire,  oblige  l’héritier  de  remplir, 
non-seulement  les  legs,  mais  les  üdéiconrmis  :  non  rctinebit  j'ai- 
(ùdiam ,  sed  complebit  legdUirios  et ^deicommissarios  ;  ce  ([ue  ceux 
de  l’autre  parti  restreignent  aux  fidéicormnis  particuliers,  et  avec 
assez  de  raison. 

Cette  question  a  été  différemment  jugée  en  divers  tribunaux 
de  rEurope,  et  différemment  aussi  en  divers  parlemens  de  ce 
royaume,  et  on  va  apporté  des  tempéramens.  Car  il  est  vrai  (ju’il 
y  a  des  cas  où  la  jirivation  de  la  trébellianiquc  ne  serait  pas  juste 
par  le  défaut  d’inventaire:  comme,  par  exemple,  si  un  héritier 
était  chargé  de  remlre  l’hérédité  en  même  temps  (pi’i!  l’aurait 
acceptéo,  parce  qii’cn  cocas,  qui  était  fréquent  dans  le  droit  ro¬ 
main,  il  n’y  aurait  point  d’inventaire  à  faire ,  le  fidéicommissairo 
n’ayant  qu’à  prendre  la  déclaration  de  l’héritier  qui  lui  remettrait 
l’hérédité,  et  se  mettre  en  possession  des  biens.  Et  un  pareil  cas 
pourrait  arriver  si  un  testateur  ([iii  voudrait  faire  passer  son  hé- 
l'édité  ou  une  partie  à  un  parent  ou  ami  absent  en  pays  étranger, 
avait  institué  héritier  une  autre  personne,  qu’il  chargerait  de 
rendre  le  fidéicominls  à  cet  absent  après  son  retour,  et  <jue  cet 
absent  se  trouvât  de  retour  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur; 
car  riiéritier  en  ce  cas  ,  voulant  remettre  le  ftcléicomniis  dans  ce 
même  temps ,  n’aurait  pas  besoin  tic  faire  un  inventaire  pour  con¬ 
server  sa  trébellianiquc.  Il  y  a  aussi  d’autres  cas  où  il  ne  serait 
pas  juste  de  priver  un  héritier  de  la  trébelliainque  pour  n’avoir 
pas  fait  d’inventaire:  comme,  par  exemple,  si  l’héritier  était  un 
mineur  de  qui  le  tuteur  eût  manqué  de  faire  cet  inventaire,  ou  si 
la  mort  du  testateur  était  arrivée  dans  un  temps  de  peste,  et  si 
dans  ces  cas  et  autres  semblables ,  le  ruléicommissairc  prétendait 
que  la  restitution  ne  fût  pas  entière,  il  lui  serait  jiermis  devenir 
aux  preuves  des  biens  et  de  leur  valeur;  sur  quoi  on  a  coutume 
d’ordonner  qu’il  en  sera  informé,  joint  la  commune  renommée. 
On  a  douté  s’il  faudrait  excepter  aussi  le  cas  où  riiéritier  serait 
un  fils  du  testateur  chargé  d’un  fidéicommis  envers  scs  cnfaiis: 
si,  par  exemple,  le  lidcicouimis  ne  regardait  que  l’uu  d’eux,  et 
que  les  circonstances  fissent  présumer  quelque  faveur  envers  les 
autres  au  préjudice  du  fidéicommis.  Ce  qui  fait  le  doute  est  que 
d’iiue  part  le  père  pourrait  blesser  l’intérêt  du  ridéicommissaire , 
et  diminuer  la  rcstituiioti  en  faveur  des  autres  enfaus ,  ci  crue  de 
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l’aiiiiT  ,  ce  |H>re  <lii  fidéieoiuniissaire  ayant  à  retenir  sur  tous  les 
hirit.s  du  lestateur  et  sa  Ict^îtiux:  et  la  Irt'bcllianiniio,  suivant  la 
rctuanjiif  sur  l'art.  îb  tic  la  sccl,  i  tics  substitutions^ clic  est  rousi- 
déi'ée  coiunie  une  pai'tie  <!e  sa  légitime  :  ainsi,  ii  nonrrait  yavttir 
tie  la  tliirejé  <ic  IVn  priver  |iar  nu  défaut  triiivcntaire.  Mais  si 
riiériticr  était  un  étranger,  ou  même  un  collatéral  chargé  trun 
liiléiroiuniis ,  il  paraîtrait  juste  que  le  tléîfaut  il’inventaire  le  privât 
(le  la  trél>elliauif|ue,  aussi  bien  qu’il  sci'ait  privé  de  la  f’alcitlie; 
car  il  y  eu  a  les  luéiues  raisoii.s,  Kt  quand  on  sttpposerait  (jiie  Jus¬ 
tinien  (l’aurait  pensé  dans  rette  iiovelle  qiTà  la  lalcidie,  il  ne  stun- 

i) le  pas  tjii’on  ait  bt'soiii  d'niu;  loi  expresse  qui  oldige  lUi  liérilier 
chargé  trnn  fidéieotiuuis ,  à  justiller  d’un  irivetitairc  des  biens  |>our 

j) ronver  la  fidélité  de  sa  restitution;  ee  devoir  est  du  dr((it  natu- 
rtd ,  et  il  est  par  conséqiu'iit  naturel  au.ssi  tpic  le  défaut  de  l’in- 
veiitaire  soit  puni  <le  tpicîque  peine,  qui  doit  être  au  moins  la 
privation  d’nii  bienfait,  (pti  consistant  en  une  qiiote  de  rhérédité, 
ne  pouvait  être  accordé  à  riiérilier,  qu’en  faisant  voir  en  quoi 
consistait  cette  hérédité,  pnisquo  autrement  on  favoriserait  les 
.soiisiraetions. 

ll’t'st  par  toutes  ees  diflérenles  considérations  qnVui  a  cru  de¬ 
voir  composer  cet  article  de  la  manière  dont  il  est  conçu,  pour 
tuuicilier  la  lettre  des  règles  du  dnut  avec  l’étjuité  tjiii  doit  en  être 
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